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AUTREFOIS  ET  AUJOURD'HUI 


Haec,  carissimi,  sive  gratanier,  sive  indignanter 
audiant  Judaei^  nos  tarnen  ubi  possumus,  eum 
eorum  dilectione  praedieamus. 

Saint  Augustin. 

La  Palestine  aux  Juifs!  Tel  est  le  cri  qai  retentit  aujourd'hui 
aussi  haut  et  plus  loin  que  naguère  :  La  France  aux  Français. 
C'est  le  mot  d'ordre  d'un  nouveau  nationalisai}  juif.  Nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  d'en  parler.  Nous  voudrions  le  faire  sans 
mécontenter  personne,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  rappelé  la 
belle  règle  de  saint  Augustin.  Que  les  Juifs  nous  en  sachent  bon 
ou  mauvais  gré,  nous  parlerons  dans  ce  sentiment  de  charité  qui 
doit  toujours  inspirer  les  chrétiens,  et  avec  le  souci  de  la  justice 
et  de  la  vérité  qui  s'impose  à  quicoaque  tient  une  plume. ] 

Le  judaïsme  est-il  seulement  une  religion?  N'est-il  qu'une 
nation?  Il  est  indissolublement  les  deux  à  la  fois.  C'est ] à  peu 
près  la  formule  de  M.  Jean  Juster  :  «  Il  faut  avoir  j  présent  à 
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l'esprit  le  caractère  ethnico-religieux  des  Juifs,  et  ne  pas  essayer 
de  diviser  des  choses  indivisibles  l.  » 

Tout  est  là,  et  il  est  impossible  de  rien  comprendre  à  l'histoire 
des  Juifs  si  l'on  ne  tient  solidement  ces  deux  bouts  de  la  chaîne, 
difficiles  à  relier  :  le  judaïsme  est  une  religion;  il  est  une  natio- 
nalité. Il  y  a  assurément  des  Juifs  très  ardents,  même  des  Sio- 
nistes convaincus,  qui  ont  renoncé  de  cœur  et  ouvertement  à  la 
foi  de  leurs  ancêtres;  et  certains  Juifs,  comme  Moïse  Mendels- 
sohn2,  ont  pu  affirmer  de  bonne  foi  que  le  judaïsme  n'étant  qu'une 
religion,  les  Juifs  n'avaient  d'autre  patrie  que  leur  patrie  d'adop- 
tion. Mais  cependant!  Si  la  foi  juive  venait  à  fléchir  dans  les 
cœurs  du  plus  grand  nombre,  le  judaïsme  cesserait  d'être  une 
nationalité  à  part;  il  fondrait  rapidement.  Tout  son  passé  est 
garant  de  son  avenir;  c'est  le  peuple  de  la  Loi,  c'est-à-dire  de 
l'alliance  conclue  avec  Dieu.  Et  si  la  foi  juive  se  répandait  si 
rapidement  que  les  prosélytes  n'eussent  pas  le  temps  de  s'impré- 
gner de  l'esprit  national,  la  nation  disparaîtrait  encore.  Ou  plutôt 
c'est  précisément  parce  que  la  religion  juive  a  un  caractère  stric- 
tement national  que  les  efforts  de  sa  propagande  ont  été  toujours 
paralysés.  C'est  ce  que  le  judaïsme  a  peine  à  entendre. 

Citons  encore  M.  Juster,  mais  cette  fois  sans  le  suivre  :  «  Pre- 
nant une  autre  forme,  se  modifiant  encore  une  fois,  le  judaïsme 
deviendra,  en  dehors  de  l'Empire,  l'islamisme,  comme  il  était 
devenu,  à  l'intérieur,  le  christianisme.  Il  aurait  englouti  ses  reje- 
tons s'ils  n'avaient  pas  pris  des  mesures  à  temps  3.  »  Il  ne  nous 
est  pas  indifférent  de  connaître  les  prétentions  /  que  conserve  le 
judaïsme,  mais  nous  ne  pouvons  y  voir  qu'une  pure  fanfaronnade. 
Car  le  judaïsme  fut,  (M.  Juster  le  reconnaît),  l'allié  de  l'empire 
romain  pendant  que  celui-  ci  persécutait  le  christianisme,  ce  qui 

i  Cette  conviction  s'appuyait  sur  une  étude  approfondie  sur  Les  Juifs 
dans  l'empire  romain,  leur  condition  juridique,  économique  et  sociale 
(2  vol.,  Geuthner,  1914),  étude  à  peine  terminée  quand  la  guerre  a  éclaté. 
L'auteur,  naturalisé  français,  a  fait  bravement  son  devoir  de  Français;  il 
est  tombé  au  champ  d'honneur  à  Givenchy  en  novembre  1915.  Je  tenais 
à  le  présenter  au  lecteur,  car  je  lui  ferai  de  nombreux  emprunts,  et  il  ne 
sera  suspect  à  personne.ni  d'indifférence  pour  sa  patrie  d'adoption,  ni  de 
tiédeur  dans  ses  convictions  et  ses  sentiments  juifs.  Les  mots  cités  se 
trouvent  t  I,  p.  233,  note  2. 

-  Moïse  Meudelssohn,  né  à  Dessau  en  1729,  mort  en  1786,  est  le  premier 
israélite  qui  ait  figuré  dans  les  lettres  allemandes.  Ami  et  collaborateur 
de  Lessing,  il  était  déiste  et  spiritualiste.  Son  fils  fut  le  père  du  grand 
musicien  Mendelssohn-Bartholdy  ;  sans  notoriété  personnelle,  il  disait 
agréablement  :  «  J'ai  passé  ma  vie  à  être  le  fils  de  mon  père  et  le  père  de 
mon  fils,  n 

3  Ouvrage  cité,  p.  290. 
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n'empêcha  pas  le  Christ  de  triompher.  La  propagande  juive  fut 
arrêtée  le  jour  où  le  monde  gréco-romain  fut  invité  à  professer 
l'unité  de  Dieu  sans  être  obligé  de  s'affilier  à  la  race  juive.  La  cir- 
concision, la  distinction  scrupuleuse  des  aliments,  tout  un  système 
d'observances  avec  un  cachet  exotique,  une  empreinte  de  barbarie 
asiatique,  inspiraient  trop  de  répugnance  à  des  esprits  cultivés. 

Mais  la  barrière  qui  empêchait  d'entrer  empêchait  aussi  de 
sortir.  C'est  la  foi  religieuse#qui  a  sauvé  l'esprit  national  dès  le 
temps  de  la  captivité  de  Babylone.  Les  dix  tribus  d'Israël  enle- 
vées du  sol  avant  d'être  fortement  liées  par  la  Loi,  formées  au 
régime  de  la  théocratie,  ont  disparu  dans  leur  exil.  Juda  et 
Benjamin  sauvèrent  la  nation  par  leur  fidélité  ou  leur  retour 
à  la  croyance.  Et  l'on  peut  dire  que  cette  alliance  de  la 
jeligion  et  de  la  nationalité  était  le  fait  de  tous  les  peuples 
anciens.  Mais  ce  qui  est  propre  aux  Juifs,  c'est  la  puissance  par- 
ticulière de  la  foi  religieuse,  qui  leur  a  permis  de  conserver 
intacte  leur  nationalité,  même  éloignés  de  leur  patrie.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  rien  de  semblable  dans  la  géographie  humaine;  il 
faudrait  le  demander  à  M.  Brunhes.  Mais  à  coup  sûr  aucun  autre 
cas  n'a  eu  cette  ampleur  et  cette  portée.  Situation  d'ailleurs  dif- 
ficile, car  le  problème  qui  s'est  imposé  aux  Juifs  au  cours  de 
l'histoire  est  donc  celui-ci  :  Ne  pas  renoncer  à  la  foi,  pour  ne  pas 
perdre  le  caractère  national,  ni  renoncer  à  la  nationalité  pour  ne 
pas  perdre  la  foi.  Mais  il  est  une  autre  difficulté  dont  tous  les 
Juifs  peut-être  n'ont  pas  conscience,  et  que  les  Sionistes  parais- 
sent méconnaître  en  ce  moment  :  Ne  pas  accentuer  la  nationalité 
au  point  de  tout  compromettre.  Ils  ne  l'oublieraient  pas,  s'ils 
consultaient  attentivement  le  passé. 

* 

*  + 

L'histoire  des  Juifs  au  temps  de  l'empire  romain  nous  apprend 
qu'ils  ont  su  parfaitement  sauvegarder  leur  foi  et  leur  nationalité  \ 
sans  posséder  en  propre  un  pouce  de  territoire.  Bien  plus  ils 
avaient  su  s'assurer  des  privilèges  que  les  crises  de  nationalisme 
risquaient  d'anéantir,  mettant  en  question  leur  existence  même. 

Certes,  on  pouvait  douter  de  cette  vitalité  extraordinaire  du 
judaïsme  lorsque,  après  un  essai  infructueux,  Rome  se  décida  à 
remplacer  Archélaûs,  fils  d'Hérode  le  Grand,  par  un  procurateur 
romain.  La  Judée  avait  cessé  d'être  indépendante.  Et  cependant 
quelques  Juifs  clairvoyants  avaient  compris  qu'à  tout  prendre,  le 
gouvernement  de  Rome  était  moins  dangereux  pour  leur  foi,  c'est- 
à-dire  pour  leur  nationalité,  que  celui  des  Hérodes.  Courtisans 
du  maître  de  l'empire,  quel  qu'il  fût,  ces  princes  avaient  fait  au 
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paganisme  officiel  plus  d'avances  qu'on  ne  leur  en  demandait. 
Depuis  que  Jules  César  avait  accordé  à  Hyrcan  II  cè  qu'on  a  pu 
nommer  une  grande  charte  de  liberté,  les  Juifs  étaient  reconnus 
dans  tout  l'empire  comme  une  nation  privilégiée.  Leur  croyance 
étant  respectée,  tout  coulait  de  source,  car  leur  loi  religieuse  était 
en  même  temps  une  loi  civile.  Leur  accorder  de  vivre  selon  leurs 
lois,  c'était  leur  permettre  d'avoir  des  tribunaux  pour  juger  selon 
ces  lois  et  c'était  en  même  temps  déroger  aa  droit  commun  qui 
obligeait  tous  les  habitants  d'une  ville  ou  d'un  Etat  à  pratiquer  le 
même  culte.  La  liberté  pour  eux,  c'était  le  privilège.  Aussi  les 
cités  grecques  n'acceptèrent-elles  pas  sans  résistance  un  pareil 
ordre  de  choses.  Il  était  légal,  puisque  les  empereurs  créaient  le 
'  droit,  mais  que  ce  singulier  statut  tût  contraire  a  tout  le  droit 
public  religieux  de  l'antiquité,  il  ne  faudrait  pas  le  nier  comme  le 
font  les  Juif:*  modernes.  Les  dieux  faisaient  partie  de  le  cité.  Ils 
en  étaient  même  l'élite  la  plus  noble  ;  c'étaient  eux  qui  vraiment 
régissaient,  protégeaient,  répandaient  l'abondance, .  étaient  la 
cau*e  de  tous  les  biens  dont  la  cité  était  dispensatrice.  Gomment 
prétendre  aux  bienfaits  sans  accomplir  les  devoirs  ?  Les  Grftcs  ne 
l'admettaient  pas.  Entre  les  Juifs  et  la  population  intervenaient 
d&s  rixes  sanglantes.  Très  braves,  les  Juifs  résistaient  opiniâtré- 
mtàJit,  parfois  prenaient  l'offensive,  ne  toléraient  pas  le  moindre 
affront  à  leur  culte.  Et  le  plus  souvent  les  fonctionnaire»  impé- 
riaux prenaient  leur  parti,  parce  qu'ils  pouvaient  se  réclamer  des 
décisions  impériales. 

Dans  ces  rixes,  les  Juifs  savaient  défendre  leur  religion  au  péril 
de  leur  vie.  Mais  les  chrétiens  aussi  surent  mourir;  sujets  soumis, 
ils  n'attaquèrent  jamais,  ne  se  défendirent  même  pas.  Et  pourtant 
le  pouvoir  impérial,  —  jusqu'à  Constantin,  —  leur  fut  presque 
toujours  hostile,  trop  souvent  il  les  persécuta  violemment.  Pour- 
quoi cette  différence?  Les  Juifs  avaient  conscience  d'être  une 
nationalité,  ce  qui  leur  donnait  le  droit  de  prendre  les  armes  et, 
parée  qu'ils  étaient  une  nation,  les  empereurs  respectaient  leur  culte. 

Mais  s'ils  étaient  partout  dans  l'empire  une  nation,  n'était-ce 
pas  parce  qu'ils  étaient  en  Palestine  un  peuple  fortement  retranché 
dans  ses  domaines  héréditaires?  Evidemment  c'est  bien  là  le 
point  de  départ  de  leurs  privilèges.  Jusqu'à  la  prise  de  Jérusalem 
par  Titus,  en  70  après  Jésus-Christ,  les  Juifs  groupés  autour  de 
leur  temple  étaient  un  peuple,  avaient  droit  à  pratiquer  le  culte 
de  leur  Dieu.  Par  prudence,  plutôt  que  par  respect  de  la  liberté 
religieuse,  les  Romains  évitaient  ordinairement  de  promener  en 
Terre  Sainte  des  images,  même  celles  qui  accompagnaient  par- 
tout la  marche  victorieuse  des  légions. 
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Si  les  traits  de  l'empereur  figuraient  sur  les  monnaies  d'or  ou 
d'argônt,  on  pouvait  les  encaisser  sans  les  examiner  de  trop  près, 
comme,  un  certain-  Menahem  ben-Simaï,  qui  de  sa  vie  ne  regarda 
une  effigie.  La  petite  monnaie  ne  portait  que  des  symboles  inoi- 
fensifsv  Ces  méaagemenrs  tenaient  à  une  situation  territoriale. 
Mais  on  peut  se  demande?  si,  même  avant  70,  le  nombre  des  Juifs 
pratiquants  s'était  pas  moins  considérableen  Palestine  qu'au  dehors. 

M.  Juster  évalue  à  5  millions  la  population  juive  en  Judée  et 
en  Galilée.  Les  Israélites  ont  toujours  eu  un  faible  pour  les  gros 
chiffres.  Les  livres  de  Moïse  ont  été  surchargés,  sans  doute  par 
la  faute  de  certains  copistes,  de  millions  de  combattants  qui 
rendent  les  faits  inintelligibles.  L'historien  Josèphe  ne  mérite 
aucune  créance  quand  if  dénombre  en  Galilée  204  villes,  avec 
I5Ô0O  habitent»  au  moin»,  soit  3  060  000  au  plus  bas  mot.  À  ce 
compte  il  y  aurait  eu  pras  de  3  millions  de  Juifs  à  Jérusalem  pour 
la  fête  de  Pâques,  et  ce  chiffre  est  déjà  fort  exagéré.  Pourtant 
si  Ton  se  rappelle  qu'aujourd'hui  les  mêmes  contrées,  Judée, 
Samarie,  Galilée,  ont  environ  700  000  habitants,  on  trouvera 
insuffisant  le  chiffre  de  700  000  habitants,  proposé  par  M.  Har- 
naei;  il  faut  sûrement  le  doubler  pour  une  époque  Je  prospérité. 
Le  même  savant  évalue  le  nombre  total  des  Juifs  dans  l'Empire 
à  4  millions  ou  4  millions  et  demi,  soit  environ  7  pour  100  de  ia 
population  totale  qu'Edouard  Meyer  estimait  à  55  millions. 

Si  l'on  tient  compte  en  même  temps  de  la  pauvreté  de  la  panie 
montagneuse,  en  Judée  et  en  Samarie,  on  conviendra  que  Taxe 
de  la  richesse  et  de  l'influence  s'était  déplacé  au  profit  des  Juifs  de 
!»  Dispersion  ou  Diaspora  qui  ne  cessait  d'envoyer  à  Jérusalem  de 
somptueux  présents,  sans  parler  de  l'impôt  régulier  du  didrachme 
que  tout  Juif  payait  chaque  année  au  tempie  de  Dieu. 

Désoïmais  ce  judaïsme  du  dehors  avait  une  telle  puissance 
qu'il  pouvait  se  faire  respecter  à  lui  seul.  Cependant,  avant  que 
l'expérience  eût  été  faite  d'une  façon  plus  concluante,  on  pouvait 
creiie  que  les  destinées  d'Israël  dépendaient  de  l'existence  du 
temple  de  Jérusalem  et  d'un  peuple  compact  vivant  sur  son  propre 
territoire.  Quelques-uns  même  pensèrent  qu'il  y  fallait. l'indépen- 
dance complète  de  la  nation  et  la  révolte  éclata. 

Ce  ne  fut  pas  sous  Galigula,  qui  menaçait  d'introduire  sa  statue 
dans  le  Saint  des  Saints;  la  sagesse  du  procurateur  Pétrone  sauva 
le  bon  renom  de  Rome  des  entreprises  d'un  fou.  Mais  Néron 
ne  l'était  guère  moins  ;  son  représentant  Gessius  Florus  attisa  la 
flamme,  et  les  circonstances  parurent  favorables  aux  Juifs.  Malgré 
leur  héroïsme,  les  défenseurs  de  Jérusalem  succombèrent  :  le 
temple  fut  détruit. 
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Ne  restait-il  plus  officiellement  de  nation  juive?  C'est  l'opinion 
de  Mommsen,  dont  l'autorité  est  considérable  ;  mais,  quoi  qu'il 
en  soit  du  droit  pur,  la  nation  existait  en  fait,  et  le  droit  pratique 
se  forme  d'après  les  faits.  Lors  de  la  révolte,  les  Juifs  de  la 
Diaspora  n'avaient  pas  bougé.  En  Palestine  même,  plusieurs,  — 
dont  l'historien  Josèphe,  —  avaient  fini  par  se  ranger  du  côté 
des  Romains.  Avisé  comme  il  l'était,  et  économe,  Vespasien  sut 
tout  arranger;  au  lieu  d'envoyer  le  didrachme  à  Jérusalem,  les 
Juifs  le  paieraient  au  fisc.  Ne  pouvaient- ils  pas  dire  :  «  Je  paie, 
donc  je  suis?  »  Et  en  effet  aucun  de  leurs  privilèges  ne  fut  touché. 
Or  ces  privilèges,  ils  ne  les  possédaient  que  comme  nécessaires 
à  l'exercice  de  leur  culte,  et  ce  culte  n'était  légitime  que  comme 
étant  celui  d'une  nation.  La  nation  existait  toujours,  avec  son 
culte,  ses  communautés,  ses  tribunaux.  Seulement  il  y  eut  une 
tendance  à  restreindre  son  prosélytisme,  tendance  qui  augmenta 
dans  la  mesure  où  le  nationalisme  parut  plus  envahissant. 

En  effet,  comme  s'ils  regrettaient  leur  indifférence  lors  de  la 
guerre  de  Palestine,  les  Juifs  furent  pris  au  début  du  deuxième 
siècle  d'une  sorte  de  vertige.  Je  cite  M.  Juster  :  «  Sous  Trajan, 
vers  l'an  114-115,  les  Juifs,  emportés  comme  par  un  esprit 
furieux  de  révolte,  se  soulevèrent  contre  leurs  concitoyens  de 
presque  tout  l'Empire1.  »  A  Gyrène,  ils  tuèrent  deux  cent  vingt 
mille  personnes;  en  Chypre,  deux  cent  quarante  mille,  d'après 
Dion  Cassius.  La  répression  fut  sévère.  Ces  mouvements  répon- 
daient à  une  agitation  messianique.  Les  chrétiens  affirmant  que 
le  Messie  était  venu,  les  Juifs  voulurent  avoir  le  leur.  Tel  fut 
certainement  le  caractère  de  la  guerre  en  Palestine;  le  Messie 
juif  fut  Bar-Kokébas,  le  fils  de  l'Etoile.  Il  est  vrai  que  les  causes 
de  cette  guerre,  la  plus  importante,  sinon  la  plus  atroce,  sont 
mal  connues.  D'après  Spartien,  autorité  très  médiocre,  Hadrien 
^aurait  provoqué  la  révolte  en  interdisant  la  circoncision,  littéra- 
ralement  la  mutilation.  C'eût  été  l'acte  d'un  tyran  et  d'un  insensé. 
Hadrien,  penseur  sceptique,  a  pu  ignorer  la  force  du  sentiment 
religieux,  mais,  empereur  habile,  il  n'a  pas  de  parti  pris  heurté 
une  nation  remuante,  encore  échauffée  par  de  véritables  guerres. 
Dans  ce  cas,  tous  les  Juifs  se  seraient  soulevés  dans  tout  l'Empire. 
Peut-être  tout  au  plus  l'empereur,  ami  des  arts,  restaurateur  des 
cités,  eut-il  le  tort  de  vouloir  rebâtir  Jérusalem  à  la  mode  du 
temps,  avec  des  thermes,  un  théâtre  et  des  temples. 

C'eût  été  encore  une  violation  du  statu  quo,  mais  il  put  estimer 
que  le  bienfait  ferait  oublier  l'offense.  Encore  n'est-il  pas  certain 


«  Ouvrage  cité,  t.  II,  p.  185. 
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que  la  ville  d'Aelia  Gapitolina  ait  été  fondée  avant  la  fin  de  la 
révolte.  La  provocation  est  si  peu  prouvée  que  les  rabbins  n'ont 
reproché  aux  Romains  que  des  vexations  isolées  et  sans  portée. 
Même  ces  sources  nous  montrent  les  autorités  d'Israël  divisées 
sur  cette  affaire.  Aqiba  acclamait  le  Messie,  mais  Johanan  lui 
répondait  :  «  Aqiba,  l'herbe  aura  poussé  entre  tes  mâchoires 
avant  que  le  fils  de  David  paraisse  l.  »  Cette  fois  encore,  le  natio- 
nalisme juif  succomba  ;  Aqiba  mourut  avec  l'héroïsme  d'un  martyr. 
Mais  la  nation  juive  subsista.  Pas  plus  qu'après  Tan  70,  les  Juifs 
ne  furent  expulsés  de  Palestine.  On  les  empêchait  seulement 
d'entrer  à  Jérusalem. 

Leur  statut  religieux  ne  fut  pas  changé.  La  circoncision  était 
rigoureusement  interdite  dans  l'empire.  Antonin  la  leur  permit 
expressément  à  l'égard  de  leurs  fils.  Tandis  que  les  prêtres  égyp- 
tiens étaient  obligés  de  solliciter  une  autorisation  qui  n'était  pas 
signée  sans  une  enquête  sérieuse,  le  privilège  des  Juifs  était  pour 
eux  un  droit  commun.  Bien  plus,  lorsque  Garacalla  accorda  à 
presque  tous  les  habitants  de  l'empire  le  droit  de  cité  romaine, 
ils  furent  sûrement  bénéficiaires  de  sa  constitution  libérale,  et 
surtout  fiscale.  Voici  qui  nous  étonne  davantage.  Au  temps  où 
quelques  Juifs  seulement  étaient  citoyens  romains,  c'était  sans 
doute  à  la  condition  de  se  conformer  à  certains  usages  que  Rome 
croyait  seuls  compatibles  avec  cette  dignité,  par  exemple  l'unité 
du  mariage.  Mais  quand  tous  les  Juifs  furent  citoyens,  le  moyen 
de  les  faire  renoncer  à  la  polygamie  ?  Elle  fut  donc  tolérée  chez 
eux,  en  dépit  des  lois. 

Mais  voici  plus  encore.  C'est  probablement  après  la  guerre 
d'Hadrien  que  les  Romains  reconnaissent  aux  Juifs  un  véritable 
souverain  national,  l'ethnarque  ou  le  patriarche.  Parmi  nos  con- 
temporains qui  poursuivent  la  restauration  du  trône  de  David, 
plusieurs  ignorent  sans  doute  quelle  s'est  produite  au  plus  tard 
au  deuxième  siècle  de  notre  ère,  en  la  personne  d'un  descendant 
de  Hillel,  lui-même  descendant  présumé  de  David. 

Le  nom  de  patriarche,  qui  fut  son  titre  officiel,  évoque  pour 
nous  des  idées  purement  religieuses.  Nous  nous  imaginons  un 
docteur  en  Israël,  à  la  longue  barbe  blanche,  méditant  sur  les 
parchemins  de  la  loi  de  Moïse.  Il  faut  nous  représenter  à 
l'occasion  un  prince  très  jeune,  presque  un  enfant,  avec  une 
cour  somptueuse,  dont  les  ministres  nommés  apôtres  couraient 
librement  le  monde  romain,  nommant  les  chefs  des  commu- 
nautés, des  synagogues,  des  tribunaux  juifs,  s'assurant  du  on 

*  Sur  tous  ces  faits,  on  nous  permettra  de  renvoyer  à  notre  ouvrage 
Le  Messianisme  chez  les  Juifs. 
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exercice  du  culte  et  de  la  justice,  rapportant  à  Tibériade  le  tribut 
annuel  fi*e  chaque  juif  payait  au  Nasi,  ou  prince  de  la  nation, 
YauTum  coronarkcm.  A  ce  souverain  manquait  le  droit  officiel  de 
vie  et  de  mort,  mais  Origène  nous  affirme  qu'il  infligeait  à  l'occa- 
sion la  peine  capitale,  sans  en  avoir  licence,  mais  sans  prendre  la 
peine  nie  se  cacher  tout  à  fait  4e  l'empereur. 

En  somme,  le  règlement  de  la  situation  des  Juifs  lait  le  plus 
grand  honneur  à  leur  fidélité  religieuse  «et  à  la  tolérance  des  empe- 
reurs. Le  point  le  plus  épineux  était  celui  du  culte  impérial. 
L'accorder  eût  été  pour  un  Juif  faire  acte  d'apostasie;  lé  refuser 
paraissait  une  démonstration  factieuse.  Il  ne  lallut  Tien  moins 
que  la  casuistique  déliée  des  rabbins  et  le  tact  des  jurisconsultes 
du  conseil  impérial  pour  éviter  les  écueils  de  ce  cas  de  conscience. 
Le  Juif  ne  consentait  pas  à  donner  à  l'empereur  le  nom  de  Dieu, 
mais  le  traitait  de  Seigneur  et  même  de  maître.  Il  se  prosternait 
devant  sa  personne,  selon  l'usage  oriental,  mais  non  devant  sas 
statues,  qui  ressemblaient  aux  idoles.  Il  célébrait  les  fêtes  impé- 
riales et  s'il  n'assistait  pas  aux  sacrifices,  il  était  {présent  aux 
jeux.  Par  des  vœux  et  des  adresses*  il  témoignait  de  sa  fidélité  k 
l'empereur,  de  sa  soumission  aux  lois  de  l'empire.  Et  les  devoirs 
v  qu'il  rendait  à  son  patriarche  lui  assuraient  une  liberté  politique 
qui  n'était  pas  une  illusion. 

Des  grandes  révoltes  il  était  resté  cependant  ceci,  que  la  pro- 
pagande juive  était  sévèrement  contenue  par  la  défense  de  cir- 
concire des  non-Juifs.  Que  cette  disposition  ait  créé  un  déijt  da 
judaïsme,  comme  le  voulait  Mommsen,  ou  qu'on  n'y  voie  avec 
M.  Juster  qu'une  mesure  généj-ale,  il  est  bien  clair  que  sa  pointe 
était  tournée  contre  le  développement  du  judaïsme 4,  la  seule  secte 
religieuse  où  la  circoncision  fût  imposée  à  tous. 

Gomme  tous  les  statuts  légaux  édictés  pour  régir  une  anomalie 
d'après  un  réalisme  intelligent,  ceux-ci  échappent  aux  catégories 
précises.  Les  Juifs  avaient-ils  donc  des  droits  politiques  distincts 
de  ceux  qui  leur  appartenaient  comme  citoyens  romains?  Oui 
et  non  ;  mais,  quelle  que  soit  la  réponse,  on  ne  peut  dire  sans 
injustice,  que  «  les  empereurs  chrétiens  enlevèrent  aux  Juifs 
leurs  droits  politiques 2  »,  comme  si  l'avènement  du  christianisme 
au  pouvoir  avait  changé  du  tout  au  tout  leur  situation.  Le 
patriarcat  continua  d'exister  jusqu'en  429,  où  il  s'éteignit  avec 
la  rece  de  Hillel.  Jusque-là  les  droits  du  patriarche  avaient  été 
si  bien  préservés  que  Théodose  le  Grand  fit  mettre  à  mort  u» 

?  G  csi  cè  qu'a  compris  Hpartion  dans  sa  vie  (te  Septimo-St'-vèTe  :  Judneos 

fter,  sub  gravi  paena  vetuil  {\\u,  4). 
a  Juïfcér,  t.  II,  p.  35. 
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consulaire  qui  s'était  permis  une  perquisition  dans  ses  archives. 

D'ailleurs,  il  serait  contraire  à  l'évidence  de  nier  le  changement 
profond  qui  s'opéra  peu  à  peu  dans  la  législation  au  détriment  des 
Juifs,  et  plus  que  délicat  d'apprécier  les  responsabilités.  C'est  ici  sur- 
tout que  nous  voudrions  demeurer  dans  la  plus  stricte  impartialité. 

Depuis  Constantin,  les  questions  religieuses  deviennent  la 
préoccupation  dominante  du  législateur.  Ce  fut  un  malheur  et 
Ton  peut  dire  sans  aucune  exagération  que  l'Eglise  souffrit  beau- 
coup plus  que  le  judaïsme  de  l'intrusion  du  pouvoir  civil  dans 
ses  affaires.  Du  moins  les- empereurs  ne  s'occupèrent-ils  pas  des 
conflits  doctrinaux  au  sein  du  judaïsme.  C'est  à  peine  si  une 
Novelle  de  Justinien  peut  être  interprétée  comme  un  compromis 
imposé  aux  survivants  des  Pharisiens  et  des  Sadducéens.  On 
con viendra  que  l'Eglise  romaine  avait  des  griefs  plus  sérieux 
contre  ce  redoutable  protecteur  de  son  orthodoxie  ! 

L'intensité,  la  prédominance  du  sentiment  religieux  atténuaient 
les  anciennes  divergences.  On  en  vint  à  diviser  les  sujets  de 
l'empire  en  deux  catégories  :  les  orthodoxes  et  les  autres.  C'était 
à  prévoir  dès  le  jour  où  le  christianisme  devint  une  religion  d'Etat. 
Désormais,  les  Juifs  ne  sont  plus  envisagés  comme  une  nationa- 
lité, mais  comme  une  secte  religieuse.  Ce  sont  les  hommes  de  la 
Loi,  . de  la  loi  de  Moïse.  À  ce  titre  ils  sont  inférieurs  aux  chr&- 
tiens  Orthodoxes,  mais  ils  sont  tout  à  fait  distincts  d*js  hérétiques 
et  placés  dans  une  situation  nettement  plus  favorable.  La  loi  leur 
interdit  toute  propagande,  mais  ehe  continuait  ainsi  la  législa- 
tion païenne.  En  revanche,  elle  proclame  la  liberté  absolue  de 
leur  culte.  Elle  souhaite  qu'ils  deviennent  chrétiens,  mais  elle  se 
défie, de  leur  empressement  vers  les  fonts  baptismaux,  depuis 
que  l'entrée  dans  l'Eglise  est  devenue  pour  quelques  habiles  le 
chemin  de  la  fortune  et  des  honneurs.  On  dirait  qu'elle  n'est  pas 
fâchée  qu'ils  demeurent,  comme  témoins  de  la  révélation  an- 
cienne, et  qu'ils  soient  humiliés,  comme  preuve  vivante  de 
l'abrogation  de  l'ancienne  législation.  On  les  éçarte  dès  fonctions 
publiques,  de  la  milke  qui  donnait  accès  à  la  faveur  impériale, 
mais  on  les  rive  aux  honneurs  écrasants  de  la  Curie.  On  leur 
interdit  d'avoir  des  esclaves  chrétiens,  on  limite  en  faveur  des 
chrétiens  leur  faculté  de  tester. 

Incontestablement,  les  Pères  apologistes  tiraient  parti  de  cette 
déchéance  des  Juifs  pour  montrer  l'accomplissement  des  prophé- 
ties; ils  étaient  donc  bien  près  de  désirer  qu  elle  fût  plus  complète 
encore!  Je  citerai  seulement  un  texte  de  saint  Jérôme,  dont  l'élé- 
gance ne  voile  pas  la  dureté.  Il  nous  transporte  à  Jérusalem,  au 
mur  des  Lamentations  : 
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Jusqu'à  aujourd'hui,  ces  agriculteurs  perfides  qui  ont  tué  les  serviteurs,, 
et  à  la  fin  le  Fils  de  Dieu4,  ne  peuvent  entrer  à  Jérusalem  que  pour  s'y 
lamenter  ;  ils  achètent  à  prix  d'argent  la  permission  de  pleurer  sur  leur 
cité,  et  ceux  qui  jadis  ont  acheté  le  sang  du  Christ  paient  aujourd'hui 
leurs  propres  larmes;  ils  ne  peuvent  même  pas  gémir  gratuitement!  Au 
jour  anniversaire  de  la  prise  et  de  la  destruction  de  Jérusalem  par  les 
Romains,  on  peut  voir  s'avancer  un  peuple  gé agissant,  se  rassembler  des 
femmes  décrépites,  des  vieillards  chargés  d'ans  et  de  haillons,  dont  les 
traits  et  la  tenue  attestent  la  colère  du  Seigneur.  Pendant  que  le  gibet  du 
Seigneur  est  radieux  et  l'église  de  la  Résurrection  splendide,  que  du 
uont  des  Oliviers  brille  l'étendard  de  la  Croix,  la  foule  de  ces.  miséreux 
se  rassemble  pour  pleurer  sur  les  ruines  de  leur  temple,  peuple  malheureux 
et  qui  pourtant  n'inspire  pas  la  pitié  ;  ils  ont  encore  des  larmes  sur  les 
joues,  les  bras  livides,  les  cheveux  épars,  et  un  soldat  leur  demande  un 
pourboire  s'ils  veulent  pleurer  davantage2... 

Est-ce  là  de  l'histoire  ancienne?  Elle  ne  date  que  de  quelques 
mois  et  nous  fournit  peut-être  la  clef  du  présent  et  de  l'avenir. 

Que  le  lecteur  se  rappelle  cependant  que  l'interdiction  pour  les 
Juifs  d'entrer  à  Jérusalem  datait  du  temps  d'Hadrien.  Lorsque 
saint  Jérôme  célébrait  le  triomphe  de  la  Croix,  il  n'y  avait  guère 
plus  de  trente  ans  que  les  Juifs  avaient  espéré  une  revanche  com- 
plète. Julien  l'Apostat  leur  avait  permis  de  rebâtir  le  temple  et 
les  y  avait  aidés.  Une  immense  espérance  traversa  alors  tout  le 
judaïsme,  une  allégresse,  qui  escomptait  d'avance  la  défaîte  des 
chrétiens.  Nous  en  entendons  encore  l'écho  dans  le  style  juri- 
dique et  ordinairement  froid  de  M.  Juster  :  cette  entreprise  «  don- 
nait précisément  le  coup  de  grâce  à  la  démonstration  chrétienne 
et  sapait  les  fondements  de  la  légitimité  de  l'existence  du  chris- 
tianisme3 »;  comment  Julien  échoua,  il  est  inutile  de  le  répéter 
aux  lecteurs  du  Correspondant  qui  ont  encore  à  la  mémoire  le 
bel  article  de  M.  Allard*.  Le  titre  en  est  vraiment  suggestif:  Un 
précurseur  du  Sionisme.  Julien  V Apostat  et  les  Juifs. 

Qui  dira  le  contre-coup  de  cette  tentative  avortée  sur  les  dis- 
positions du  législateur?  Ainsi  donc  les  Juifs,  anciens  alliés  du 
paganisme,  avaient  profité  de  l'occasion  pour  infliger  au  chris- 
tianisme un  affront  ;  ils  n'avaient  point  renoncé  à  le  détruire  et  à 
le  remplacer!  Ce  qui  peut  excuser  en  partie  les  sarcasmes  de 
saint  Jérôme,  c'est  qu'il  connaissait  très  bien  des  n'usions  tenaces, 
que  rien  n'avait  fait  fléchir,  qui  avaient  même  séduit  quelques 
chrétiens  :  «  Les  Juifs  et  les  chrétiens  judaisants  se  promettent 

*  Allution  à  la  parabole  des  vignerons  homicides  (S.  Marc,  xn,  1  ss.) 
2/n  Soph.  I.,  15  s. 

»  T.  I,  p.  104,  n.  6. 

*  \0  août  1001.  —  A  cette  date,  M.  Allard  pouvait  croire  que  le  Sio- 
-/isrrc  était  -cans  avenir. 
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pour  la  fin  des  temps  la  restauration  de  la  ville  de  Jérusalem  : 
alors  sortiront  de  la  ville  des  eaux  qui  couleront  vers  les  deux 
mers;  on  pratiquera  de  nouveau  la  circoncision,  on  immolera  des 
victimes,  on  observera  tous  les  préceptes  de  la  loi;  ce  n'est  pas 
les  Juifs  qui  deviendront  chrétiens,  mais  les  chrétiens  qui  devien- 
dront Juifs  ».  » 

La  controverse  religieuse  était  donc  plus  acharnée  que  jamais, 
et  s'exerçait  d'ailleurs  assez  librement.  A  Antioche  les  agisse- 
ments des  Juifs  inquiétaient  saint  Jean  Ghrysostome,  et  leur 
franchise  rétonnait  :  «  Si  tu  leur  demandes  pourquoi  ils  ont 
crucifié  le  Christ,  ils  disent  :  comme  imposteur  et  charlatan 2.  » 

S'ils  tenaient  ce  langage  dans  l'Empire,  quelle  n'était  pas  leur 
*animosité  chez  les  Perses,  où  l'hostilité  traditionnelle  contre  Rome 
avait  déchaîné  la  persécution  contre  les  chrétiens  ! 

Pendant  que  les  constitutions  impériales  classaient  les  Juifs 
dans  une  catégorie  spéciale  de  secte  religieuse  protégée,  ils  se 
repliaient  sur  eux-mêmes  et  resserraient  leurs  liens  nationaux. 
De  plus  en  plus  ce  nationalisme  les  rendait  étrangers.  Désor- 
mais ils  regardaient  plus  volontiers  du  côté  de  la  Perse  que  vers 
Constantinople,  la  Rome  chrétienne.  Lorsque  le  dernier  descen- 
dant de  Hillel  descendit  dans  la  tombe,  les  espérances  davidi- 
ques  et  sans  doute  messianiques  qui  se  transmettaient  avec  le 
patriarcat  ne  furent  pas  éteintes.  Du  moins  elles  se  rallumèrent 
en  la  personne  du  chef  des  exilés  de  Babylone,  l'exilarque,  qui 
devint  aussi  le  véritable  chef  des  Juifs,  même  dans  l'Empire  ro- 
main, «  leur  monarque,  en  quelque  sorte, jusqu'au  moyen  âge  ». 
C'est  encore  à  M.  Juster  8  que  j'emprunte  cette  expression.  On 
sait  que  le  Talmud 4  de  Babylone  a  encore  aujourd'hui  dans  tout 
le  judaïsme,  même  érudit,  plus  d'autorité  que  celui  de  Jéru- 
salem, si  bien  que  dans  la  dernière  compilation  officielle  la  cou- 
tume persane  l'emporta,  dans  cette  mesure  très  légère  où  la 
jurisprudence  rabbinique  a  subi  l'empreinte  d'une  autre  civi- 
lisation. 

Faut-il  s'étonner  que  lors  de  l'invasion  de  Chosroès,  les  Juifs 
livrèrent  aux  Perses  leur  ville  sainte,  —  ils  y  étaient  donc  rentrés, 

<  In  Zach.,  XIV,  9  ss. 
3  In  ps.  VIII,  3. 

3  T.  I,  p.  400. 

4  Le  Talmud  ou  enseignement,  contient  sous  deux  formes  les  solutions 
juridiques  des  Rabbins  conservées  par  la  tradition  orale.  Rédigé  depuis 
l'an  200  après  Jésus-Christ  jusqu'au  sixième  siècle  de  notre  ère,  il  n'a 
pas  moins  d'autorité  pour  les  Juifs  orthodoxes  de  la  stricte  observance 
que  les  livres  de  Moïse.  Il  est  rejeté  par  la  secte  des  Garaïtes,  qui  ont  une 
synagogue  à  Jérusalem. 
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—  et  s'associèrent,  s'ils  ne  la  provoquèrent  pas,  à  la  fureur  inouïe 
des  vainqueurs  ?  Après  cela  il  ne  faudrait  pas  non  plus  trouver 
étrange  qu'Héraclius,  le  vaincu,  puis  le  vainqueur  de  Chosroès, 
ait  publié  la  seule  loi  romaine  qui  fût  vraiment  une  atteinte  directe 
et  formelle  à  leur  liberté  de  conscience. 

Ainsi  les  Juifs  devenaient  étrangers  dans  l'Empire,  préci- 
sément au  moment  où  il  s'était  formé  une  sorte  de  patriotisme 
romain.  Africains,  Gaulois,  Grecs,  Syriens,  Egyptiens,  conquis 
par  la  violence,  s'étaient  attachés  au  pouvoir  qui  avait  fait  régner 
la  paix  dans  les  pays  riverains  de  la  Méditerranée.  Ce  patriotisme 
nouveau,  saint  Ambroise  en  est  pénétré  comme  saint  Jérôme  et 
saint  Augustin;  le  païen  Glaudien  lui  crée  une  formule  plus 
cendre  qu'un  vers  de  Virgile.  Rome  n'est  plus  une  souveraine, 
c'est  une  mère  :  matris,  non  dominae  ritu. 

Contre  les  barbares,  païens  et  chrétiens  contractèrent  une 
sorte  d'union  sacrée;  même  après  les  invasions,  la  majesté 
romaine  s'imposa  à  l'imagination  des  barbares1,  et  présida  à 
l'éclosion  d'un  monde  nouveau.  Les  Juifs  demeuraient  méprisants 
et  se  tenaient  à  l'écart.  Sympathiques  aux  Perses  en  Orient,  ils 
étaient  à  tout  le  moins  réfractaires  en  Occident  à  la  tradition 
latine.  La  formation  d'Etats  distincts  les  trouva  dans  cet  état 
d'esprit  nationaliste,  et  l'histoire  du  moyen  âge  commença  pour 
eux,  histoire  douloureuse,  dont  aucun  disciple  de  Jésus-Christ  ne 
souhaite  le  retour.  Sans  doute  la  dissidence  religieuse  fut  en 
principe  la  cause  des  mauvais  traitements  qu'ils  eurent  à  endurer. 
Mais  l'intolérance  doctrinale  aurait-elle  eu  tant  d'effets  sans  le 
sentiment,  sans  l'évidence,  que  dans  chaque  pays  les  Juifs  étaient 
et  voulaient  être  des  étrangers  ?  Triste  cercle  vicieux  !  Ils  s'étaient 
groupés  par  goût  pour  habiter  ensemble  et  on  les  riva  au  ghetto. 
On  les  contraignit  à  s'aider  les  uns  les  autres,  alors  qu'ils  étaient 
déjà  portés  à  s'isoler.  Pour  garder  plus  librement  leurs  coutumes, 
ils  se  dispensaient  de  ce  que  toutie  monde  autour  d'eux  regardait 
comme  sacré,  pratiquant  par  exemple  la  polygamie  en  France 
jusqu'au  treizième  siècle.  Et  puisqu'ils  tenaient  à  demeurer  juifs, 
on  les  contraignait  à  ne  se  montrer  que  dans  un  costume  qui  les 
exposait  aux  avanies.  Ainsi  se  maintint  ce  caractère  distinctif  qui 
n'avait  pas  échappé  aux  anciens,  la  solidarité  juive,  «  fraternité 
ardente  cimentée  par  la  communauté  de  sang  et  de  religion  *  », 
sentiment  respectable,  s'il  ne  fait  naître  qu'une  société  d'assistance 

*  Encore  une  admirable  expression  :  Quomodo  respublica  coepit  et 
Lenuit,  totumque  perte  mundum  subegit  et  hactenus  vel  imaginarie 
leneat  (Jornandep,  de  Reb.  get.  praef.) 

2  Juster,  ouvr.  cité,  I,  p.  166. 
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mutuelle,  mais  qui  facilement  serait  un  danger  pour  Israël  s'il 
prenait  des  allures  de  domination  ou  de  revanche. 

Je  me  suis  arrêté  longtemps  sur  le  passé.  En  ce  moment,  cette 
histoire  a  toute  la  portée  d'une  parabole. 

Aujourd'hui,  les  Juifs,  d'après  leurs  statistiques,  sont  au  nombre 
de  12  à  13  millions.  Leur  situation  n'est  pas  la  même  partout.  Dans 
certains  pays,  leur  prospérité  est  au-dessus  de  la  moyenne.  Dans 
d'autres,  ils  sont  encore  tenus  à  l'écart  par  la  coutume  et  l'opinion. 
Ils  se  plaignent  qu'ailleurs  des  lois  d'exception  défavorables  pour 
eux  existent  encore.  Le  principe  d'Euripide  :  où  l'on  est  bien,  là  est 
la  patrie,  est  bien  près  d'être  un  blasphème,  s'il  prétend  nier  l'atta- 
chement à  la  patrie.  Il  a  cela  de  vrai,  qu'on  n'est  bien  nulle  part 
que  dans  sa  patrie,  et  qu'à  moins  de  l'aimer  passionnément,  on 
cesse  de  l'aimer  si  elle  se  montre  injuste.  Le  patriotisme  des 
congréganistes  français  que  des  lois  d'exception  et  même  de  sup- 
pression m'ont  pu  entamer  n'est  pas  d'une  essence  ordinaire.  Un 
Etat  aurait  tort  de  compter  sur  le  dévouement  des  Juifs  s'il  ne  les 
traitait  pas  en  citoyens  comme  les  autres.  Et,  d'autre  part,  les 
Juifs  ne  sauraient  exiger  le  droit  commun  s'ils  n'acceptaient  les 
mêmes  devoirs  que  tous.  Je  ne  suis  pas  assez  documenté  pour 
dire  quelle  fut,  au  siècle  dernier,  dans  chaque  pays  du  monde,  la 
proportion  des  droits  acquis  et  des  services  rendus.  Une  chose 
paraissait  évidente.  Les  Juifs  des  pays  civilisés,  de  constitution 
libérale  ou  moderne,  posaient  en  principe  qu'ils  n'avaient  de  patrie 
que  celle  où  ils  sont  nés.  Ils  ne  demandaient  plus  de  privilèges 
comme  au  temps  de  l'empire  romain,  car  ils  pouvaient  exercer 
leur  culte  sans  déroger  à  aucune  loi.  En  échange  du  bénéfice  que 
leur  avait  assuré  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  ils  renon- 
çaient à  certains  usages  anciens,  comme  la  polygamie.  Ils  n'exi- 
geaient pas  de  juridiction  particulière  ni  en  matière  civile,  ni  en 
droit  pénal.  Ils  se  soumettaient  au  service  militaire.  Et  l'on  pou- 
vait croire  que,  leurs  aspirations  étant  ainsi  satisfaites,  ils  deman- 
daient seulement,  pour  leurs  frères  moins  bien  partagés,  le  même 
statut  juridique  et  politique. 

Telle  était  la  doctrine  qu'ils  professaient  hautement  en  France. 
Elle  atténuait  les  revendications  nationalistes  sans  renoncer  à  un 
idéal  juif.  Le  judaïsme,  pensaient-ils,  ne  doit  pas  disparaître;  il 
reste  dans  l'humanité  comme  sa  meilleure  espérance,  portant  en 
lui  un  germe  de  progrès,  de  justice  et  de  félicité.  Mais  il  suffit 
pour  cela  qu'il  continue  à  professer  le  monothéisme  et  à  cultiver 
se*:  souvenirs.  Pour  tout  le  reste,  qu'il  s'assimile  à  la  culture 
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moderne,  qu'il  ne  cherche  pas  à  montrer,  qu'il  voile  plutôt  son 
action  pour  la  rendre  plus  efficace,  qu'il  n'affecte  pas  d'appar- 
tenir à  une  race  distincte,  de  concentrer  tous  ses  efforts  sur  la 
prospérité  d'Israël. 

C'est  contre  cette  théorie  et  contre  cette  pratique  que  le  Sio- 
nisme de  Théodore  Herzl 1  s'est  dressé  ;  et  son  Sionisme  politique 
ou  intégral  avait  du  moins  pour  lui  la  franchise.  Il  lui  a  paru  que 
le  système  de  l'assimilation  a  fait  ses  preuves  et  qu'il  a  échoué, 
que  la  situation  des  Juifs  est  menacée,  que  te  judaïsme  court  au 
suicide. 

Si  on  laisse  faire  les  rabbins  et  les  princes  de  la  Haute  Banque, 
bientôt  la  nation  juive  aura  cessé  d'exister.  Car  la  foi  religieuse, 
qui  jadis  soutenait  Israël  et  lui  servait  de  lien,  n'a  plus  assez 
d'empire  sur  les  âmes.  Si  l'on  veut  sauver  la  nation,  il  faut  for- 
tifier l'autre  croyance,  celle  qui  a  pour  objet  le  judaïsme  lui- 
même,  raviver  le  nationalisme  et  donner  un  foyer  à  la  grande 
famille  des  dispersés.  Herzl  allait  plus  loin  :  c'était  tout  le  judaïsme 
qu'il  voulait  soustraire  à  l'usure  lente  qui  le  rongeait,  et  ce  n'était 
pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour  constituer  un  Etat  puissant, 
dédommager  les  riches  du  sacrifice  de  leurs  aises,  rendre  à  Israël 
conscience  de  sa  mission.  Juif  moderne,  Herzl,  journaliste,  auteur 
dramatique,  l'était  autant  qu'un  autre,  et  les  souvenirs  bibliques  le 
touchaient  moins  que  d'autres,  mais  il  avait  à  un  haut  degré  le 
sentiment  de  l'honneur,  un  patriotisme  susceptible,  tel  que  doit 
être  tout  patriotisme.  Il  souffrait  de  voir  que  malgré  toute  son 
industrieuse  bonne  volonté,  même  dans  notre  démocratie  fran- 
çaise, où  peut-être  il  croyait  dominer,  le  Juif  était  accueilli  avec 
un  sourire  qui  n'était  pas  toujours  obligeant.  Alors,  avec  son  des- 
sein têtu  de  parvenir,  il  flottait  entre  des  airs  arrogants  et  des 
platitudes  obséquieuses  également  incompatibles  avec  la  dignité 
simple  du  citoyen  parmi  ses  égaux. 

Ainsi  l'émancipation  des  droits  de  l'homme  ne  suffit  plus. 
Elle  tourne  même  contre  les  Juifs.  Et  on  nous  en  dit  la  raison 
sans  beaucoup  de  modestie  :  leurs  hautes  facultés  les  exposent 
à  la  jalousie;  des  concurrents  évincés  auront  fatalement  recours 
à  l'antisémitisme  2.  L'assimilation  a  fait  banqueroute.  Le  Juif  n'a 

1  Herzl,  né  à  Budapest  en  1800,  est  bien  le  créateur  du  mouvement; 
cependant  il  existait  déjà  vers  1860  des  Khoveveh-Sion  (amants  de  Sion} 
qui  se  sont  ralliés  à  lui  et  dont  les  tendances  plus  religieuses  sont  le  plus 
solide  appui  du  Sionisme. 

2  «  Par  l'émancipation  on  donne  libre  jeu  à  leurs  facultés  natives,  on 
exagère  l'anomalie  de  leur  situation  économique.  La  concurrence  sociale 
l'exerçant  alors  à  leur  avantage  dans  certaines  branches  de  l'activité 


AUTREFOIS  ET  AUJOURD'HUI 


17 


plus  qu'à  se  retirer  et  à  s'imposer  par  des  œuvres  qui  soient  bien 
à  lui  et  qui  le  réhabilitent  enfin  aux  yeùx  du  monde  par  leur  éclat 
et  leur  utilité. 

La  nationalité  juive,  l'état  politique  juif  étaient  donc  au  pre- 
mier rang  des  préoccupations  de  Herzl.  Il  n'était  nullement 
hostile  à  la  religion  et  il  comptait  sur  le  sentiment  religieux,  sur 
les  rabbins,  pour  soutenir  ses  compatriotes  dans  la  crise  suprême. 
Mais  l'Etat  qu'il  rêvait  eût  été  un  Etat  moderne,  et,  à  la  rigueur, 
il  l'eût  fondé  ailleurs  qu'en  Palestine,  s'il  eût  été  assuré  du  succès. 

C'est  ce  Sionisme  intégral  qui  fut  proposé  et  acclamé  en  diffé- 
rents congrès,  depuis  celui  de  Bâle  en  1897,  et  que  le  judaïsme 
officiel  réprouva,  sans  même  avoir  mesuré  sa  force  d'expansion. 

Et  en  effet  tout  paraissait,  tout  était  chimère  dans  cet  idéal 
d'un  judaïsme  presque  exclusivement  national,  tout  y  était  com- 
promettant pour  les  desseins  pratiques  d'Israël.  Proclamer  la 
banqueroute  de  l'assimilation  ne  répondait  qu'en  apparence  à  la 
plus  dangereuse  accusation  des  antisémites.  Eux  aussi  pro- 
clamaient très  haut  que  l'assimilation  était  manquée,  parce  que 
le  Juit  demeurait  toujours  un  juif.  Herzl  s'effrayait  qu'il  ne  le  fût 
plus  assez.  Mais  en  même  temps  il  l'invitait  à  prouver,  par  un 
détachement  sans  exemple  dans  l'histoire,  qu'il  plaçait  la  solidarité 
nationale  au-dessus  de  tous  les  intérêts.  Les  antisémites  devaient 
logiquement  applaudir  au  grand  projet.  Si  les  Juifs  veulent  partir, 
qu'ils  s'en  aillent  ! 

Mais  les  Israélites  de  sens  plus  rassis  avaient  parfaitement 
conscience  de  conserver  leur  caractère  propre  ;  la  race  de  plus  en 
plus  nombreuse,  de  plus  en  plus  prospère,  de  plus  en  plus  liée 
par  la  solidarité  n'allait  pas  au  suicide.  Le  suicide  ç'eût  été  de 
renoncer  à  une  situation  incomparable  pour  jeter  dix  millions 
d'hommes  dans  une  région  qui  ne  peut  en  nourrir  deux.  C'était 
une  folie,  sous  prétexte  de  retrouver  la  patrie,  d'organiser  en 
Asie  un  Etat  régi  par  d'antiques  coutumes  asiatiques,  en  somme 
un  immense  ghetto  I 

Et  cependant  le  Sionisme  a  grandi,  par  une  force  que  son  ini- 
tiateur ne  soupçonnait  pas,  la  foi  religieuse  des  Juifs,  surtout  des 
Juifs  de  Russie.  Ceux-là  n'avaient  rien  combiné,  ni  rien  prévu.  Ils 
ne  savaient  pas  ce  que  pouvait  être  une  concession  du  sultan,  une 
compagnie  à  Charte,  une  banque  de  colonisation.  Mais  chaque 
jour  ils  imploraient  du  Seigneurie  retour  à  Sion.  Quand  Herzl 


humaine  (commerce,  finance,  carrières  libérales)  provoque  à  nouveau 
l'antisémitisme  »  (Baruch  Hagani,  le  Sionisme  politique  et  son  fonda- 
teur, Payot,  1917,  p.  62.) 

10  AVRIL  I918.  2 
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leur  proposa,  comme  solution  intermédiaire,  de  s'installer  dans 
l'Ouganda,  leur  désespoir  tragique  l'obligea  à  reculer,  et  finale- 
ment acheva  de  briser  ses  forces.  A  sa  mort  (juillet  1904),  tous 
ses  plans  avaient  échoué  et  son  dessein  était  démontré  irréali- 
sable, mais  il  survivait  une  immense  espérance  mystique  dans  la 
restauration  de  Sion. 

Les  habiles  continuaient  à  ne  rien  voir,  à  ne  rien  entendre, 
étant  sûrs  de  tout  comprendre.  Ils  savaient  que  les  Juifs  se  sou- 
cient peu  de  quitter  leurs  affaires,  de  renoncer  à  leur  bien-être 
pour  aller  vivre  misérablement  en  Palestine.  Leur  dieu,  disait-on, 
c'est  l'argent,  et  leur  Temple,  c'est  la  Bourse. 

Mais  c'est  le  propre  des  habiles  de  méconnaître  les  mouvements 
profonds  qui  soulèvent  les  masses  et  qu'ils  nomment  mystiques 
pour  s'excuser  de  n'en  avoir  pas  calculé  l'énergie. 

On  croyait,  en  Allemagne,  la  France  capable  tout  au  plus  d'un 
sursaut  de  patriotisme,  et  jamais,  au  cours  de  son  histoire,  pour- 
tant si  fertile  en  grandes  actions,  elle  n'a  sacrifié  plus  généreu- 
sement et  plus  constamment  la  chair  de  sa  chair  pour  demeurer 
cette  patrie  qu'est  la  France.  Et  qui  eût  soupçonné,  après  la  facile 
répression  des  émeutes  russes  en  1905,  que  le  tsarisme  serait 
balayé  dans  une  journée? 

Il  y  a  des  Juifs  matérialistes,  il  en  est  de  prudents,  d'avisés,  de 
calculateurs,  mais  ce  serait  être  injuste  envers  la  race,  ignorant 
de  son  histoire,  que  de  lui  refuser  un  élan  d'idéalisme,  ou  si  l'on 
veut  de  nationalisme,  ardent  jusqu'à  l'héroïsme,  —  on  dirait 
presque  jusqu'à  la  folie.  —  L'état  humilié  où  le  Juif  a  vécu  durant 
des  siècles  a  développé  en  lui  le  calcul  prévoyant  aux  dépens 
de  la  combativité,  mais  est-on  sûr  qu'elle  ne  s'est  pas  conservée 
latente,  attendant  l'occasion  de  servir  ces  prétentions  à  la  domi- 
nation universelle  qui  sont  demeurées  le  rêve  de  tous  les  ghettos? 
Ce  doute  même  n'est  plus  possible  depuis  quelques  semaines.  La 
déclaration  des  droits  de  l'homme  était,  pour  beaucoup  de  Juifs,, 
le  véritable  avènement  du  Messie.  Elle  n'est  plus  qu'un  palliatif 
dont  la  vertu  est  épuisée.  La  grande  Charte,  répondant  dans  les 
temps  modernes  à  la  magna  Charta  de  Jules  César,  c'est  mainte- 
nant la  déclaration  de  M.  Balfour.  Le  Correspondant  l'a  déjà  fait 
connaître,  mais  on  ne  saurait  assez  en  peser  les  termes 1  : 

Foreign  Office,  2  novembre  1917. 

Cher  Lord  Rothschild, 
.l'ai  le  grand  plaisir  de  vous  adresser,  de  la  part  du  gouvernement  de 
8a  Majesté,  la  déclaration  suivante  sympathisant  avec  les  aspirations 

'  Traduction  de  l'Univers  itraélite  du  23  nov.  4917  dans  la  Revue  du 
Clerrjc  français,  du  15  dtfc.  1917.  J'ai  seulement  mis  t  le  peuple  juif  ». 
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juives  sionistes,  déclaration  qui,  soumise  au  Cabinet,  a  été  approuvée  par 
lui  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  envisage  favorablement  l'établisse- 
ment en  Palestine  d'un  foyer  national  pour  le  peuple  juif  (a  na.tiona.1 
home  for  the  Jewish  people)  et  emploiera  tous  ses  efforts  pour  faciliter  la 
réalisation  de  cet  objectif,  étant  clairement  entendu  que  rien  ne  sera  fait 
qui  puisse  porter  atteinte  soit  aux  droits  civils  et  religieux  des  collectivités 
non  juives  existant  en  Palestine,  soit  aux  droits  et  à  l'a-condition  poli- 
tique dont  les  Juifs  jouissent  dans  tout  autre  pays.  » 

Je  vous  serai  obligé  de  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  de  la 
Fédération  sioniste. 

Sincèrement  vôtre,  Arthur- James  Balfour. 

Ainsi  le  peuple  juif,  reconnu  comme  un  peuple  distinct  des 
autres,  aussi  bien  qu'au  temps  de  Jules  César,  aura  en  Pales- 
tine ce  qui  lui  fut  toujours  refusé  depuis  Vespasien,  un  home 
national,  il  y  sera  ehez  lui.  On  lui  impose  seulement  de  respecter 
les  droits  des  autres  collectivités,  ce  qui  ne  paraît  pas  excessif, 
et  Ton  prévient  une  objection.  Si  la  nationalité  juive  est  reconsti- 
tuée, ne  va-t-on  pas  refuser  aux  Juifs  le  droit  de  cité  dans  les 
autres  Etats  î  Non,  leurs  droits  et  leur  condition  politique  seront 
intacts  dans  tous  les  autres  pays.  Et  ce  qu'il  y  a  dans  la  déclara- 
tion de  plus  caractéristique,  tranchons  le  mot,  d'inouï,  c'est  qu'elle 
est  transmise  à  la  Fédération  sioniste,  reconnue  comme  le  prin- 
cipal organisme  du  peuple  juif. 

Un  véritable  frémissement  d'enthousiasme  secoua  Israël  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre,  tempéré  en  France  par  un  certain  sen- 
timent de  la  mesure,  et  peut-être  aussi  parce  que  la  foi  religieuse 
s'y  est  conservée  moins  vive.  Elle  existe  cependant,  et  l'on 
affirme  qu'il  s'est  formé  avant  la  guerre  et  en  Sorbonne  des  grou- 
pements de  jeunes  Juifs  fort  intelligents,  résolus  à  combattre  le 
modernisme  au  sein  d'Israël.  En  dehors  de  France,  cette  foi  est 
encore  très  vivace,  très  active,  une  foi  désormais  plus  attentive 
que  celle  des  Talmudistes  aux  promesses  des  prophètes.  Quel 
oracle  inattendu,  quel  miracle  de  la  Providence  de  Dieu!  Dans 
cet  ébranlement  qui  secoue  les  fondements  de  la  terre,  quand  le 
monde  entier  est  dans  les  douleurs,  quand  l'empire  persécuteur, 
l'empire  des  pogromes  s'effondre  plus  lamentablement  que  Bàby- 
lone  un  nouveau  Gyrus  montre  aux  Juifs  le  chemin  de  la  sainte 
Sion.  Est-ce  donc  pour  les  y  ramener  que  Dieu  a  frayé  un  chemin 
parmi  tant  de  ruines?  Le  Seigneur  l'avait  dit  : 

au  lieu  de  «  les  Juifs  »,  selon  la  force  des  mots  anglais;  adressés  aux 
Sionistes,  ces  mots  doivent  être  pris  dans  toute  leur  valeur. 

*  Pour  ne  pas  dire  qu'il  est  tombé  sous  la  domination  de  quelques 
enfants  d 'Israël. 
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Car  je  suis  Jéhovah,  ton  Dieu, 

Le  Saint  d'Israël,  ton  sauveur  ; 

Je  donne  l'Egypte  pour  ta  rançon, 

L'Ethiopie  et  Saba  à  ta  place... 

Je  ramènerai  de  l'Orient  ta  race, 

Et  je  te  rassemblerai  de  l'Occident. 

Je  dirai  au  septentrion  :  donne  ! 

Et  au  midi  :  Ne  retiens  point  ! 

Fais  venir  mes  fils  des  pays  lointains, 

Et  mes  filles  de  l'extrémité  de  la  terre  4... 

Mysticisme  que  tout  cela,  mais  ce  mysticisme  secoue  des  mil- 
lions d'hommes.  Rêve,  chimère,  je  le  crois  volontiers,  mais  qui, 
en  ce  moment,  triomphe  de  la  sagesse  des  scribes  et  des  pru- 
dents. Car  il  faut  bien  que  les  chefs  suivent,. comme  disait  Ledru- 
Roliin,  quand  les  troupes  sont  si  décidées  à  marcher.  Or  elles  le 
sont,  et  les  chefs  ne  peuvent  plus  refuser  leur  adhésion.  Tout  ce 
que  peuvent  obtenir  les  maîtres  spirituels,  naguère  seuls  oracles 
du  judaïsme,  c'est  de  modérer  l'explosion  de  la  joie,  de  lui 
enlever  ce  qu'elle  aurait  de  provocant  et  d'agressif. 

Est-ce  à  dire,  se  demande  l'Univers  israélite,  que  la  succession  des 
empires  et  toutes  les  péripéties  de  l'histoire  universelle  n'ont  d'autre  but 
que  de  servir  les  destinées  du  peuple  juif,  selon  le  gigantesque  rêve  de 
l'auteur  du  livre  de  Daniel?  Rien  ne  serait  plus  choquant  dans  la  concep- 
tion d'un  étroit  et  insoutenable  particularisme  ;  rien  ne  l'est  moins  pour 
ceux  qui  croient,  comme  l'ont  annoncé  nos  prophètes,  que  le  salut  d'Israël 
et  celui  de  l'humanité  sont  parties  inséparables  d'un  même  plan  divin  2. 

C'est  nous  promettre  que  l'empire  universel  assuré  aux  Juifs 
ne  sera  pas  l'exploitation  des  Gentils  au  profit  d'une  nation;  non, 
les  Juifs  ont  pour  mission  de  faire  le  bonheur  du  monde,  et  c'est 
pour  cela  qu'ils  ont  droit  à  l'empire.  Un  autre  impérialisme,  celui 
d'un  empereur,  nous  fait  entrevoir  la  même  félicité,  et  remercie 
d'avance  son  Dieu  qui  a  choisi  son  peuple  pour  cette  mission... 

Nous  croyons  volontiers  qu'Israël  emploiera  des  moyens  plus 
doux,  mais  nous  aimons  mieux  que  chaque  nation  fasse  ses  affaires. 

Si  des  esprits  modérés  en  sont  là,  s'ils  sont  contraints  de 
s'associer  à  un  «  frémissement  d'allégresse  »  qui  ne  laisse  pas  de 
les  inquiéter,  que  penser  des  masses?  Ce  peuple  auquel  on  répète 
sans  cesse  qu'il  a  été  persécuté,  moqué,  bafoué  durant  des  siècles 
par  les  chrétiens,  qu'on  a  habitué  ainsi  à  mêler  des  instincts  de 
revanche  au  zèle  de  ses  intérêts,  à  sa  fidélité  envers  son  Dieu, 
gardera-t-il  son  sang-froid  dans  l'enivrement  d'une  telle  espé- 
rance? Ne  doit-il  pas  souhaiter  passionnément  d'humilier  à  son 
tour  le  christianisme,  de  se  venger,  et  sans  représailles  san- 

1  Isaïe,  xliii,  3  et  suivants. 
'J  30  novembre  1917. 
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glantes,  par  l'ascendant  qu'il  a  conquis,  de  tant  d'opprobres  et 
de  douleurs?  Les  âmes  très  nobles  et  très  hautes  ne  sont  sans 
doute  pas  beaucoup  plus  nombreuses  dans  Israël  qu'ailleurs...; 
on  entrevoit  donc  la  réponse  et  le  danger. 


C'est  sur  les  maîtres  spirituels  d'Israël,  toujours  très  écoutés 
de  leur  race,  que  nous  comptons  pour  fixer  les  conditions  de 
l'entreprise,  et  pour  peser  sagement  les  chances  de  succès. 

Elle  a  des  horizons  illimités  et  met  en  action  les  trois  plus 
grandes  forces  du  monde  moderne  :  dans  l'ordre  politique,  le  droit 
des  nationalités;  dans  l'ordre  religieux,  les  droits  de  la  conscience; 
et,  dans  l'ordre  matériel,  l'argent. 

Le  monde  se  prépare  à  un  arrangement  nouveau  où  les  natio- 
nalités seront  respectées.  Israël  serait-il  le  seul  dont  les  droits 
seront  méconnus?  Nul  ne  le  prétend.  Mais  a-t-il  le  droit  de  cons- 
tituer en  Palestine  une  nation  autonome?  Est-ce  même  son  intérêt? 

Quand  on  parle  du  droit  des  nationalités,  on  entend,  je  pense, 
le  droit  qu'a  chaque  groupement  humain,  qui  se  croit  uni  par  la 
race,  qui  l'est  par  la  langue,  par  les  institutions,  par  les  mœurs, 
par  les  souvenirs,  de  se  gouverner  ou  du  moins  de  s'administrer 
librement  sur  le  sol  où  il  est  né.  L'unité  de  religion  n'est  point 
nécessaire  pour  qu'une  nationalité  distincte  existe,  et  il  semble 
que  réciproquement  l'unité  de  religion  n'ait  été  regardée  nulle  part 
comme  la  condition  suffisante  d'une  nationalité.  Nulle  part,  avons- 
nous  dit  déjà,  sauf  quand  il  s'agit  du  judaïsme.  Mais,  à  lui  con- 
céder un  caractère  particulier,  est-il  établi  en  Palestine  ?  Jusqu'à 
présent  il  n'y  possède  que  des  colonies,  admises  pacifiquement. 
A-t-il  droit  de  revendiquer  le  sol?  À  quel  titre? 

On  entend  dire  le  plus  souvent  :  Nous  avons  été  chassés  par  la 
eonquête,  nous  avons  le  droit  de  revenir.  Mais  en  réalité  ce  fait 
qu'on  dit  générateur  du  droit  n'a  jamais  eu  lieu.  Jamais  les  Ro- 
mains n'ont  chassé  les  Juifs  de  Palestine;  ils  leur  avaient  seule- 
ment interdit  d'entrer  à  Jérusalem.  Cette  interdiction  elle-même 
avait  cessé  sous  les  empereurs  chrétiens.  Si  les  Juifs  étaient  en 
minorité  lors  de  la  conquête  musulmane,  c'est  que  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  s'étaient  convertis  au  christianisme  ou  avaient 
émigré.  Le  régime  de  l'Islam  n'a  pas  été  tendre  pour  eux,  mais 
pour  les  chrétiens  non  plus.  Insensiblement  le  pays  a  passé  à 
l'islamisme,  surtout  depuis  l'insuccès  des  Croisades.  Pour  quel- 
ques rares  ruines  de  synagogues,  en  Galilée  surtout,  le  pays  ofire 
d'innombrables  églises  détruites.  Le  judaïsme  s'est  mieux  main- 
tenu chez  les  chrétiens.  C'est  une  preuve,  pour  le  dire  en  passant, 
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que  leur  régime  était  plus  doux  pour  lui  et  que  la  Palestine  n'est 
pas  nécessaire  à  son  existence. 

La  vitalité  dont  il  a  fait  preuve  ailleurs  est-elle  une  raison  qui 
rendrait  légitime  une  véritable  conquête  du  pays  ?  Un  peuple  qui 
s'est  lui-même  évincé  d'un  territoire  conserve-t-il  à  travers  les 
siècles  des  droits  imprescriptibles?  Fils  des  Gaulois,  avons- nous 
des  titres  à  nous  établir  dans  la  Gaule  cisalpine  ?  Réclamons-nous 
le  Canada  où  les  descendants  de  Français  authentiques  parlent 
encore  notre  langue,  ont  conservé  beaucoup  de  nos  institutions 
et  de  nos  mœurs  ?  Encore  dans  ce  cas  il  ne  faudrait  qu'une  sou- 
dure politique,  tandis  que  les  Juifs  ne  peuvent  fonder  un  Etat  en 
Palestine  sans  imposer  aux  habitants  un  joug  qui  leur  serait 
odieux,  à  moins  qu'on  ne  prenne  le  parti  de  les  expulser.  En  droit 
civil  un  pareil  procès  serait  vite  jugé.  Pourquoi,  en  droit  poli- 
tique, une  nationalité  en  plein  exercice  de  ses  droits  serauVelle 
supplantée  par  les  descendants  des  anciens  propriétaires?  Encore 
pourrait-on  répliquer  que  les  paysans  actuels  sont  les  héritiers 
des  Chananéens,  conquis  par  un  petit  nombre  d'Israélites. 

Il  est  vraiment  étrange  que  les  Juifs,  qui  ont  toujours  à  la 
bouche  le  droit,  la  justice  et  la  liberté,  se  préoccupent  si  peu  du 
droit  des  habitants  de  la  Palestine.  Je  n'ai  point  lu  tout  le  dos- 
sier du  Sionisme.  Je  constate  seulement  que  dans  le  livre  de 
M.  Baruch  Hagani,  Le  Sionisme  politique  et  son  fondateur, 
Théodore  Herzl,  il  n'en  est  pas  soufflé  mot.  Le  noble,  le  généreux, 
l'ardent  Herzl  a  négocié  le  retour  des  juifs  en  Palestine  pour  y 
constituer  un  Etat  autonome,  soit  avec  l'empereur  Guillaume, 
soit  avec  le  sultan  Abdul-Hamid.  Du  sultan  il  espérait  obtenir 
carte  blanche,  moyennant  50  millions  ;  mais  ces  millions 
devaient  être  versés  à  la  cassette  impériale.  Je  suppose  qu'au- 
jourd'hui les  Sionistes  les  tiendraient  à  la  disposition  des  Pales- 
tiniens, pour  être  répartis  comme  une  juste  et  préalable  indemnité 
en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  Mais  les 
Sionistes  eux-mêmes  ont  prouvé  que  l'argent  n'est  pas  toujours 
le  mobile  le  plus  puissant.  Je  doute  que  les  paysans  consentent  à 
vendre  le  sol  qu'ils  ont  arrosé  de  leurs  sueurs. 

Mais  admettons  que  tout  se  passe  régulièrement.  Quels  que 
soient  les  titres  que  s'attribuent* les  Sionistes,  on  peut  être  cer- 
tain que,  sous  le  protectorat  anglais,  l'entreprise,  inaugurée  dès 
aujourd'hui,  sera  conduite  selon  les  lois  delà  justice  et  de  l'huma- 
nité. Le  Sionisme  qui  entre  maintenant  en  scène  est  celui  de 
M.  Weizmann,  le  chef  actuel  du  Sionisme  anglais,  dont  on  annon- 
çait ces  jours  derniers  le  départ  pour  la  Palestine.  Dans  un  grand 
discours  adressé  à  la  fédération  anglaise,  il  a  tenu  à  déclarer 
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que  «  les  conditions  ne  sont  pas  encore  mûres  pour  l'établisse- 
ment d'un  Etat  juif  ».  On  a  donc  simplement  en  vue  de  déve- 
lopper la  colonisation,  de  lui  assurer  des  ressources  en  hommes 
et  en  matériel. 

Or,  il  faut  le  dire  franchement,  la  colonisation  n'est  qu'une 
étape,  il  me  répugne  de  dire  un  prétexte.  On  l'a  favorisée  de 
divers  côtés,  comme  on  se  dispute  la  construction  des  chemins  de 
î-er  en  Orient.  Les  bailleurs  de  fonds  savent  très  bien  que  les  lignes 
ne  feront  jamais  leurs  frais,  se  font  assurer  une  garantie  kilomé- 
trique, puis  les  ingénieurs  tracent  des  voies  de  pénétration.  Il  en  est 
de  même  des  colonies  d'Israël.  Sur  ce  point,  Herzl  avait  vu  très 
juste.  De  la  pari  de  <ruelques  grandi  banquiers,  il  n'y  eut  proba- 
blement à  l'origine  qu'un  sentiment  de  bienfaisance  et  de  soli-  ' 
darité.  C'était  une  façon  très  louable  d'assurer  une  situation 
meilleure  aux  Juifs  déshérités.  Le  baron  Hirseh  les  envoyait  en 
Argentine,  te  baron  de  Rothschild  préférait  la  Palestine.  On  ne 
oeranaî'raii  le  bilan  de  ces  colonies  qu'en  consultant  leurs  livres, 
car  le  déficit  était  énorme  et  généreusement  couvert.  M.  Hagani 
met  l'Europe  en  demeure  d'assurer  une  patrie  aux  Juifs,  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  «  éternellement  réduits  à  mendier  leur  pain  à 
la  ahle  étrangère4  ».  On  sourit  quand  on  a  vu  les  Juifs  de  Jéru- 
salem envoyer  en  Amérique,  par  centaines  de  mille,  les  cartes 
pénales  où  ils  figurent  alignés  tristement  autour  d'une  maigre 
pitance.  L'administration  turque  était  pour  quelque  chose  dans 
cette  misère.  Mais  on  ne  peut  espérer  changer  du  tout  au  tout  les 
conditions  économiques  du  pays*.  La  Judée  se  composera  tou- 
jours de  montagnes  arides,  avec  un  désert  absolument  rebelle  à  la 
culture,  et  d'une  bande  de  terre  le  long  de  la  mer  qui  donne  déjà 
de  très  belles  moissons.  La  Galilée  est  plus  fertile  ;  le  Haurân  est 
riche  en  froment  dur,  recherché  pour  les  pâtes  d'Italie;  mais  si  on 
les  exporte  de  Caïfïa,  c'est  pour  laisser  entrer  les  blés  d'Odessa. 
Assurément,  on  peut  enrichir  le  pays  par  une  culture  intensive, 
mais  ce  n'est  pas  ce  que  visent  avant  tout  les  Sionistes.  Ils  n'iront 
en  Palestine  qu'avec  l'espoir  de  s'y  reformer  en  nation,  et  en 
nation  croyante,  comme  la  sainte  captivité  revenue  de  Babylone. 
Que  l'on  demande  aux  Juifs  français,  s'il  en  va  là-bas,  ce  qu'ils 
pensent  de  la  tolérance  de  leurs  compatriotes!  Pour  ma  part,  je 
n'ai  eu  qu'une  fois,  dans  nos  courses,  l'occasion  de  leur  demander 
de  prendre  un  repas  chez  eux.  C'était  les  souiller  de  notre  contact 
et  condamner  à  mort  la  vaisselle  devenue  impure  entre  nos  mains. 

1  Ouvrage  cité,  p.  224. 

2  On  peut  consulter  :  G.  Nawratzki,  Die  jùdische  Kolonisation  Palaes- 
tinas,  Munich,  1914.  —  Je  n'ai  pas  à  insister  ici  sur  les  détails. 
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Tous,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  aussi  scrupuleux  que  les  colons 
d'Aqir.  Même  ils  tiennent  des  hôtels.  Cependant  les  Juifs  vien- 
dront en  Terre-Sainte,  pour  la  plupart,  comme  ils  y  sont  venus 
déjà,  afin  de  pratiquer  librement  leur  loi,  mais  aussi  pour  s'y  assu- 
jettir strictement.  Ils  seront  le  seul  Israël,  la  nation  sainte,  la 
nation  royale,  en  attendant  qu'ils  aient  un  roi.  L'unité  de  la  race 
en  serait-elle  menacée?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Mais  on  conçoit 
que  tous  les  Juifs  ne  soient  pas  flattés  de  voir  surgir  à  l'Orient  cet 
Israël-type,  qui  les  excommuniera  peut-être  chaque  matin  et 
auquel,  bon  gré,  mal  gré,  ils  seront  assimilés. 

C'est  du  moins  la  préoccupation  qui  se  fait  jour  dans  un  article 
du  New- York  Times.  M.  Ralph  P.  Boas  proteste  que  les  Sionistes 
n'ont  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  tous.  Que  nous  le  voulions 
ou  non,  assure-t-il,  le  monde  considère  les  Juifs  comme  un  tout 
unique.  Les  non  Sionistes  ne  veulent  pas  être  rendus  responsa- 
bles des  actes  d'un  «  peuple  juif  »  rangé  sous  un  drapeau  juif. 
Si  l'on  veut  réaliser  le  programme  des  Sionistes,  on  rompra 
l'unité  de  la  race  juive  *. 

Mais  les  Juifs  pourraient  bien  n'être  pas  les  seuls  à  viser  un  but 
politique  dans  cette  affaire. 

On  s'est  demandé  à  quelles  influences  était  due  la  déclaration 
de  M.  Balfour.  Et,  comme  toujours,  lorsqu'il  s'agit  des  Juifs,  on 
a  pensé  à  l'argent.  Les  plus  riches  banquiers  d'Amérique  n'au- 
raient promis  leur  concours  à  l'Entente  qu'à  cette  condition.  J'ai 
même  vu  un  Israélite  très  considérable  sourire  de  cette  hypo- 
thèse comme  s'il  en  était  au  fond  flatté.  Ce  serait  une  preuve  que 
le  nationalisme  juif  n'est  pas  en  baisse  en  Amérique,  puisque  le 
patriotisme  du  citoyen  des  Etats-Unis  lui  serait  subordonné. 

Trop  mal  informé  pour  me  prononcer,  j'avoue  que  je  n'admets 
pas  sans  preuves  une  pareille  conjecture,  peu  honorable  pour  le 
prestige  du  gouvernement  anglais,  que  j'admire  très  fort.  Mais 
cette  admiration  elle-même  m'empêche  de  regarder  comme  impru- 
dent et  inconsidéré  un  acte  délibéré  en  conseil.  Les  nobles  tra- 
ditions de  l'Angleterre  autorisent  à  y  voir  un  acte  d'humanité. 
Ç'eût  été  l'hypothèse  la  plus  plausible,  au  temps  où  les  Juifs 
russes  étaient  persécutés,  s'ils  avaient  été  invités  à  se  réfugier 
dans  un  asile.  Ce  n'est  plus  le  cas,  et  l'Angleterre  a  aussi  des 
traditions  politiques  :  le  Sionisme  était  devenu  une  force;  à  la 
veille  de  pénétrer  en  Palestine,  il  fallait  prendre  parti  :  ou  le  com- 
battre ou  l'employer.  M.  Balfour  a  opté  pour  le  second  parti. 

En  France  et  parmi  les  catholiques,  nous  avons  souvent  com- 

*  Numéro  du  16  décembre  1917. 
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battu  le  Sionisme  comme  un  instrument  d'influence  allemande.  Il 
Ta  été  certainement.  Si  l'allemand  est  la  langue  la  plus  répandue 
à  Jérusalem,  c'est  grâce  aux  Juifs.  Ils  ne  parlent  pas  seulement  le 
yiddich,  argot  judéo- allemand  dont  ils  ne  se  servent  qu'entre  eux; 
ils  savent  assez  d'allemand  pour  parler  aux  autres  en  cette  langue. 
U  Alliance  Israélite,  quoique  internationale,  a  énergiquement  sou- 
tenu les  droits  du  français,  mais  elle  eût  été  submergée  si  le 
Sionisme  avait  réalisé  son  programme.  La  loyauté  nous  fait  un 
devoir  de  constater  que  le  danger  n'est  plus  le  même  sous  le  pro- 
tectorat anglais.  La  presse  allemande  s'est  crue  très  fine  en  nar- 
guant l'Angleterre 1  :  assurément  ce  grand  pays  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  tenir  sa  promesse;  les  pauvres  Juifs  en  seraient  pour 
leurs  remerciements.  Mais  nos  alliés  ne  se  sont  pas  laissé  intimider. 
Ils  envoient  des  Juifs  en  Palestine,  —  mais  des  Sionistes  anglais 
qui  trouveront  un  point  d'appui  dans  des  établissements  anciens 
comme,  par  exemple,  les  fondations  Bvelina  de  Rothschild. 
Ils  laissent  se  former  des  régiments  juifs,  qui  défilent  bruyam- 
ment à  Londres  sous  l'étendard  du  bouclier  de  David,  mais  sans 
doute  ils  comptent  que  les  Juifs  palestiniens  se  trouveront  assez 
bien  de  leur  domination  libérale  pour  ne  pas  exiger  une  pleine 
autonomie,  —  qui  ne  serait  à  l'avantage  d'aucune  des  parties. 

Dans  cette  situation,  nous  ne  saurions  nous  étonner  si  notre 
gouvernement  à  son  tour  songeait  à  renforcer  l'élément  israélite 
français.  Jusqu'à  présent  1«  juddïsme  français  n'a  certes  pas  excédé 
en  Sionisme  pratique.  Les  directeurs  des  établissements  de 
Y  Alliance  israélite,  M.  Nissim  Bécar  et  après  lui  M.  Antéby, 
furent  parmi  les  très  rares  Juifs  francophiles  de  Jérusalem,  mais 
enfin  ils  n'étaient  pas  Français.  Une  élite  française  ne  serait  pas 
de  trop  pour  aider  les  Juifs  de  la  cité  sainte  à  sortir  de  l'état  où 
ils  croupissent,  ceux  surtout  qui  sont  venus  de  Russie  ou  du  . 
Yémen.  Plutôt  que  d'amener  de  nouvelles  recrues  du  même 
acabit,  il  serait  sage  d'améliorer  d'abord  les  conditions  d'hygiène 
et  d'instruction  de  ces  interminables  et  infects  quartiers  des 
environs  de  Jérusalem.  M.  Edmond  de  Rothschild  a  envoyé 
beaucoup  d'argent;  il  en  a  distribué  en  1914  à  son  passage  à 
Jérusalem.  C'est  quelque  chose;  le  dévouement  de  quelques  mis- 
sionnaires ferait  plus  de  bien. 

Mais  ce  n'est  point  notre  affaire.  Ce  que  nous  voulons  répéter, 

1  GarlEndres  dans  les  Mùnchner  neueste  N&chrichten,  16  janvier  1918  : 
«  Il  est  probable  que  les  Sionistes  attendent  de  l'Angleterre  plus  que 
l'Angleterre  n'a  l'intention  de  leur  accorder,  »  etc.  —  A  l'attitude  très  nette 
de  l'Angleterre,  l'Allemagne  n'oppose  que  de  vagues  promesses.  Elle  ne 
peut  soutenir  les  Sionistes  sans  mécontenter  la  Turquie. 
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c'est  que  les  Juifs  d'Europe  et  d'Amérique  pourraient  bien  être 
embarrassés  de  ce  foyer  de  vie  Israélite  et  même  en  éprouver 
quelque  coafu$Ben-  Car  il  ne  sera  pas  aisé  d'arrêter  leurs  pré- 
tentions, ni  prudent  de  se  refuser  à  leurs  exigences.  Ils  voudront 
avoir  un  roi,  fils  de  DavH,  o«  du  moins  un  patriarche  ;  ils  avaient 
bien  un  patriarche  sou»  les  empereurs1  romains  î  Ce  patriarche 
exerçait  sa  juridiction  dam»  tout  Ternaire.  Son  successeur  ne 
croira  pas  dépasser  ses  pouvoirs  en  envoyant  ses  «  apôtres  »  en 
Amérique,  pour  recueillir  faurum  coronarium.  De  temps  en 
temps  les  antisémites  insinuent  que  tout  le  judaïsme  obéi*  au 
pouvoir  occulte  d'un  Nasi.  La  nouvelle  organisation  leur  î&sm  la 
partie  belle.  Les  Juifs  ne  seront  plus  des  étrangers  sur  le  sol  de 
leurs  ancêtres  ;  ils  s'exposent  à  H  devenir  partout  aUterars.  Per- 
sonne ne  leur  refuse  le  droit  d'être  une  nation.  S'ils  optent  pour 
le  judaïsme,  que  la  nation  juire  soit  mise  en  poesessfoa  de  tous 
ses  droits.  Mais  il  serait  excessif  de  leur  part  de  s'arroger  èms 
patrits.  On  n'en  a  qu'une,  comme  on  n'a  qu'une  mère.  B  nous 
paraît  déjà  assez  malsonnant,  quand  tant  de  Français  sont  morts 
joyeusement  pour  la  douce  France,  d'entendre  certains  Juifs  se 
plaindre  qu'on  les  oblige  à  une  lutte  fratricide1.  Que  sera-ce 
quand  ils  auront  au  graad  Jour  une  patrie?  Personne  ne  se 
demande  si  les  Rothschild  Je  Londres,  de  Paris  et  de  Vienne  ne 
sont  pas  tentés  de  traiter  en  famille  les  grades  M/érêts  dont 
dépend  k  sort  des  peuples.  Car  Guillaume  ÏI  et  George  V  smti 
des  parents  très  rapprochés,  ce  qui  n'empêche  pas  leurs  Intérêts 
personnels  d'être  absorbés  par  l'intérêt  public  allemand  et  anglais. 
Ils  sont  l'incarnation  de  la  patrie  allemande  et  de  la  pairie 
anglaise.  Mais  si  les  Juifs  appartiennent  avant  tout  à  la  nation 
juive,  comment  réprimer  un  sentiment  de  défiance?  Les  incon- 
vénients d'un  nationalisme  exclusif  ne  sont  point  mécoointts  des 
chefs  intellectuels  du  judaïsme.  N'osant  pas  heurttr  de  front  le 
rêve  de  l'Etat  juif,  ils  voudraient  élever  plus  haut  les  aspiration» 
de  leur  race.  Ils  veulent  installer  en  Palestine  un  centre  feligieu*, 
ce  centre  qui  lui  manque  depuis  si  longtemps,  espérant  que  *  de 
nouveau  la  Loi  sortira  de  Sion  et  de  Jérusalem  la  parole  divine  *  *. 

La  Loi  !  Faut- il  prendre  ce  mot  à  la  lettre  î  JL-t-on  vraiment^  en 
vue  de  reconstituer  en  Palestine  une  théocratie,  d'y  observer  la 
loi  dans  sa  rigueur,  de  rebâtir  le  Temple,  d'immoler  des  victimes 
saDglantes  sur  l'autel  des  holocaustes?  Mais  alors  le  judaïsme 
irait,  tête  baissée,  se  jeter  sur  le  rocher  de  Scylla.  Une  seule 

4  Le  Sionisme  politique,  p.  22&  —  «La  mort  dans  l'âme,  doublement 
héroïques  et  suprêmement  déumfiéfessés  »,  etc. 
2  L'Univers  israélite,  30  novembre  1917. 
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expression  est  assez  pittoresque  pour  rendre  le  ridicule  d'une 
déconvenue  inéluctable,  c'est  celle  de  nos  soldats  :  il  tomberait 
sur  un  bec.  L'autel  des  holocaustes,  il  est  vrai,  existe  encore,  ou 
du  moins  le  noyau  rocheux  qai  lui  servait  de  base.  C'est  la  roche 
sacrée  que  l'Islam  a  entourée  des  splendides  colonnes,  recouverte 
de  la  coupole  à  mosaïques  tle  la  mosquée  d'Omar.  C'est  le  second 
sanctuaire  de  l'Islam/ Les  150  millions  de  musulmans,  —  chiffre 
trop  faible,  —  dispersés  dans  le  globe  comme  les  Juifs,  tolére- 
raient-ils le  sacrilège?  Les  Etats-Unis  ne  sont  pas  une  puissance 
musulmane  ;  leur  intérêt  n'est  pas  en  jeu.  Mais  la  haute  conscience 
du  président  Wilsoa  n'a  pris  tant  d'ascendant  qu'en  exprimant 
tes  meilleures  tendances  de  la  grande  république.  Dans  un  conflit 
des  sentiments  religieux,  la  possession  séculaire  est  un  titre  qui 
doit  trancher  le  différend.  Et  quel  barbare,  —  si  l'on  ne  requiert 
pas  les  démolisseurs  de  la  cathédrale  de  Reinu  A  du  donjon  de 
Goucy,  —  oserait  porter  le  pic  sur  le  plus  beau  joyau  de  1  Oritat? 
Ses  colonnes  ont  été  empruntées  à  d'anciennes  basiliques;  des 
artistes  byzantins  ont  combiné  les  rinceaux  d$s  mosaïques;  les 
croisés  ont  entouré  la  Roche  d'une  splendide  grille  en  fer  forgé; , 
la  Perse*  fourni  des  faïences  chatoyantes.  Non,  les  Juifs  ne  vou- 
éraient  pas  détruire  ce  chef-d'œuvre.  Ii  serait  injuste  de  leur 
prêter  cet  abominable  dessein.  On  aurait  même,  l'air  de  ne  pas 
discuter  sérieusement. 

Sans  doute,  mais  alors  le  Temple  ne  peut  être  rebâti  au  lieu 
désigné  par  le  Seigneur;  on  ab&ndonne  aux  infidèles  l'aire 
d'Oman  où  David  avait  offert  des  holocaustes  à  Jéhovah,  mar- 
quant ainsi  la  place  où  Salomon  devait  bâtir  le  Temple  *.  Et  nulle 
part  ailleurs  le  peuple  d'Israël  ne  peut  immoler  de  victimes. 

À  vrai  dire  il  ne  s'en  soucie  pas,  ceux  du  moins  qui  ont  suivi 
te  progrès  religieux  de  l'humanité,  depuis  le  jour  où  Jésus  a  dit  à 
la  Samaritaine  :  *  L'heure  vient  où  ce  ne  sera  ni  sur  celte  mon- 
tagne ni  à  Jérusalem  que  vous  adererez  le  Père.v,  les  vrais  ado- 
rateurs adoreront  le  Père  en  esprit  et  en  vérité  *  » .  En  fait,  la 
dispersion  n'a  pas  empêché  le  judaïsme  de  conserver  intacte  sa 
foi  religieuse.  Sauf  l'immolation  de  l'agneau  pascal,  il  peut 
célébrer  toutes  ses  fêtes  loin  de  Jérusalem.  Sans  le  Temple,  ni  la 
Palestine,  ni  Jérusalem  ne  sont  nécessaires  pour  le  culte.  C'est 
même  la  destruction  du  Temple  qui  lui  a  permis  de  se  développer 
en  une  religion  spirituelle.  Ne  sont-ce  pas  ses  prophètes  qui  ont 
proclamé  les, premiers  que  Dieu  ne  se  plaît  pas  aux  holocaustes, 
mais  à  la  justice  et  à  la  charité?  Le  Temple  fut-il  toujours  un 

4 II  Samuel,  xxiv,  25. 
a  Jean,  it,  21  ss. 
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foyer  de  sentiment  religieux  vraiment  profond?  Je  ne  parle  pas 
des  cultes  idolâtriques  qui  ont  souillé  son  enceinte.  Quand  le 
judaïsme  engagea  la  lutte  contre  le  paganisme  des  Grecs,  trop 
souvent  le  sacerdoce  inelina  vers  des  coutumes  profanes,  sinon 
coupables.  Ce  n'est  pas  le  parti  des  prêtres,  les  Sadducéens,  qui 
ont  sauvé  la  foi  du  peuple;  ce  sont  les  Pharisiens,  et  les  disciples 
qu'ils  avaient  dans  le  monde  entier.  Exilés  de  Jérusalem  par 
Hadrien,  ils  ont  continué  leur  œuvre.  Nous  avons  dit  que  les 
maîtres  de  Babylone  ont  eu  plus  d'autorité  sur  la  vie  religieuse 
des  Juifs  que  ceux  de  Tibériade. 

Nous  avouons  donc  ne  pas  comprendre  comment  la  Loi  sortira 
de  nouveau  de  Jérusalem.  La  revendication  des  Juifs  est  très  spé- 
cieuse. Les  catholiques  ont  un  centre  religieux,  ils  se  tournent  vers 
Rome  pour  en  recevoir  la  pensée  directrice,  «  de  même  les  israé- 
lites  de  tout  pays,  qui  ont  donné  au  cours  de  cette  guerre  tant  de 
preuves  de  loyal  attachement  à  leurs  patries  respectives,  regarde- 
ront vers  Jérusalem  restaurée  comme  vers  leur  centre  religieux  *.  » 

Nous  ne  discutons  pas  le  droit  des  Juifs  de  regarder  vers  Jéru- 
salem restaurée,  mais  nous  voudrions  qu'ils  formulent  plus  clai- 
rement leur  dessein.  Rome  est  notre  centre  religieux  parce  que 
l'évêquede  Rome  est  le  chef  de  l'Eglise.  Y  aura-t-il  un  chef  du 
judaïsme  religieux  à  Jérusalem?  Sera-ce  un  patriarche?  Alors  le 
Sionisme  purement  religieux  ne  pourra  pas  échapper  à  l'emprise 
du  Sionisme  nationaliste.  Sera-ce  un  conseil  religieux,  un  Sanhé- 
drin, l'ancien  Beth-Dîn?  Mais  ce  conseil  avait  des  attributions 
judiciaires.  Et  quelle  transformation  attend- on  de  la  pauvre  Jéru- 
salem juive,  crasseuse  et  ignorante;  pour  qu'elle  soit  un  centre 
religieux,  une  lumière  pour  les  intellectuels  du  judaïsme  uni- 
versel ?  Il  faudrait  que  la  rigide  intolérance  des  rabbins  ait  bien 
changé.  Encore  une  fois,  qu'on  s'informe  auprès  des  rares  Juifs 
libéraux  de  Jérusalem  sur  l'implacable  hostilité  des  Talmudistes  *  ! 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  à  faire.  Après  une 
longue  inertie,  le  judaïsme  s'est  repris  à  étudier  ses  Ecritures 
sacrées.  Il  s'y  est  adonné  avec  ferveur,  avec  un  véritable  esprit 
de  foi  qui  sait  employer  les  méthodes  critiques.  Le  foyer  de  cette 
renaissance  est  en  Amérique.  Déjà,  avant  la  guerre,  on  avait  pro- 
jeté d'établir  à  Jérusalem,  — -  dans  la  partie  nord  du  mont  des 

1  L'Univers  israélite,  30  novembre  1917. 

2  On  voit  à  Jérusalem,  au  sud  du  mont  des  Oliviers,  le  tombeau  d'une 
.Juive,  moite  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  et  que  les  rabÊins  ont  exclue 
des  cimetières  juifs  comme  excommuniée.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Terre 
sainte,  c'est  même  sur  les  paquebots  que  certains  Israélites  mangent  en 
cachette  pour  ne  pas  s'expôser  aux  tracasseries  de  leurs  coreligionnaire! . 
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Oliviers,  —  une  grande  université  israéiite.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
mettrons  en  doute  l'avantage  immense  qu'il  y  a  à  vivre  en  Orient 
pour  comprendre  le  Livre,  mais  vivre  en  Orient  serait  peu  de  chose 
sans  le  concours  de  la  science  occidentale.  Jusqu'à  présent  les 
Juifs  n'ont  rien  fait  pour  cela.  M.  Ben- Jehouda,  travailleur  acharné, 
qui  s'est  imposé  de  faire  un  grand  dictionnaire  de  l'hébreu 
à  tous  les  âges,  gémissait  de  n'avoir  aucune  bibliothèque  moderne 
à  consulter  et  nous  étions  heureux  de  mettre  à  sa  disposition  nos 
maigres  ressources.  Il  sera  facile  aux  Juifs  de  se  placer  sur  un 
meilleur  pied.  L'école  dominicaine  française  fut  la  première;  vint 
ensuite  l'école  évaDgélique  allemande,  puis  un  institut  américain  : 
les  Juifs  doivent  avoir  leur  établissement  biblique.  Nous  pourrons 
même  nous  entr'aider  pour  défendre  l'Ancien  Testament  contre 
les  attaques  de  l'irréligion.  Nous  n'avons  jamais  été  à  même  de 
faire  des  fouilles.  En  1914,  grâce  à  la  munificence  de  M.  Edmond 
de  Rothschild,  M.  le  capitaine  Weill  a  exécuté  des  travaux  con- 
sidérables sans  réussir,  hélas  !  à  découvrir  le  tombeau  de  David. 
La  primeur  de  découvertes,  d'ailleurs  intéressantes,  a  été  donnée 
au  public  de  Jérusalem  dans  notre  salle  de  conférences,  puis  dans 
une  salle  de  Y  Alliance  israéiite.  Nous  espérons  bien  que  cette 
campagne  de  fouilles  sera  reprise,  que  d'autres  suivront. 

Ce  n'est  donc  pas  un  champ  d'activité  qui  manque  au  Sionisme, 
au  Sionisme  intelligent  et  pratique,  à  un  Sionisme  conciliant  et 
sage.  Déjà,  d'ailleurs,  les  chefs  ont  tenu  à  manifester  leurs  inten- 
tions pacifiques.  Théodore  Herzl  a  demandé  une  audience  àPieX, 
et  Sa  Sainteté  Benoît*  XV  a  daigné  aussi  recevoir  M.  Sokolov. 
J'ai  même  entendu  un  très  grand  personnage  affirmer  que  le  Sio- 
nisme ne  revendiquait  pas  Sion,  qu'il  savait  très  bien  quels  droits 
séculaires  les  chrétiens  possédaient  sur  la  Ville  Sainte.  Mais  je 
doute  qu'il  puisse  s'engager  pour  d'autres  que  pour  îui-même,  et 
ce  Sionisme  sans  Sion  serait  assez  paradoxal.  Théodore  Herzl 
promettait  seulement  de  former  «  la  garde  d'honneur  autour  des 
Saints-Lieux 1  »!  Il  est  plus  facile  de  déchaîner  certains  mouve- 
ments populaires  que  de  les  modérer. 

Nous  ne  sommes  point  qualifiés  pour  donner  des  conseils  à 
Israël  et  nous  ne  voulons  pas  non  plus  nous  prévaloir  du  prin- 
cipe que  les  avis  d'un  ennemi  ne  sont  pas  toujours  à  dédaigner  : 
fas  est  ab  hoste  doceri,  car  nous  n'éprouvons  aucune  haine  pour 
le  peuple  d'Abraham,  d'Isaac  et  de  Jacob.  Trop  souvent,  près 
des  chênes  deMambréoù  la  tente  d'Abraham  abritait  toute  l'Eglise 
ancienne,  au  puits  de  Jacob  où  le  Sauveur  s'est  révélé  à  la 


1  Le  Sionisme  politique,  p.  67. 
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Samaritaine,  dans  les  champs  de  Dothan  où  les  frères  de  Joseph 
faisaient  paître  leurs  troupeaux,  nous  avons  vécu  par  la  pensée 
dans  l'histoire  biblique,  pour  envier  à  d'autres  la  douceur  de  ces 
souvenirs  sacrés.  Nous  espérons  bien  plutôt  qu'en  se  retrempant 
dans  l'esprit  des  patriarches  et  des  prophètes,  leurs  fils  s'épren- 
dront aussi  de  Celui  qui  est,  même  aux  yeux  des  incroyants,  la 
plus  pure  gloire  d'Israël.  Mais  de  quelque  façon  qu'il  envisage 
l'accomplissement  des  prophéties,  le  judaïsme  n'a  pu  côtoyer  durant 
des  siècles  un  culte  spirituel  sans  en  ressentir  le  bienfait.  Un 
Darmesteter  fait  plus  d'honneur  au  prophétisme  juif  moderne 
qu'un  Herzl,  si  désintéressé  qu'il  fût.  Nous  ne  demandons  pas  au 
judaïsme  de  renoncer  à  la  part  des  prospérités  qu'il  a  le  droit  de 
goûter  dans  le  temps  présent,  mais  nous  croyons  dégager  de  toute 
son  histoire  depuis  l'an  70  cette  loi  :  que  lorsqu'il  accentue  son 
caractère  national,  il  s'expose  à  de  graves  périls,  dissensions  au- 
dedans,  combats  au  dehors,  Nous  avouons  tout  simplement  que 
la  question  juive  nous  paraît  insoluble.  Israël  ne  peut  ni  s'assi- 
miler complètement  aux  nations,  car  il  ne  veut  pas  perdre  sa  soli-, 
darité,  ni  se  séparer  d'elles  pour  constituer  un  peuple  distinct, 
parce  qu'il  ne  peut  trouver  nulle  part  un  asile  qui  lui  suffise  et 
qui  compense  pour  lui  le  bienfait,  les  profits  de  la  dispersion. 

Que  faire  donc  ?  Continuer  à  marcher  entre  les  deux  obstacles, 
en  évitani  prudemment  les  excès. 

Si  la  fièvre  du  Sionisme  s'échauffe  encore,  si  le  peuple  indomp- 
table, —  Moïse  disait  «  à  tête  dure  »,  —  s'obstine  à  poursuivre 
k  rêve  de  Bar-Kokébas,  il  risque  de  provoquer  une  catastrophe 
ou  à  tout  le  moins  de  subir  un  peu  partout  d'assez  notables  désa- 
gréments. Tout  fait  présager  au  contraire  que  sas  chefs,  aidés 
au  besoin  par  d'autres,  sauront  eniiguer  le  mouvement  ea  lui 
donnant  satisfaction  dans  une  certaine  mesure.  Et  alors  les 
Israélites  reprendront  le  cours  de  leurs  destinées,  objet  d'éton- 
nement  parmi  les  hommes,  mais  objet  spécial  de  la  Providence 
de  Dieu  qui  n'oublie  pas  les  promesses  faites  aux  patriarches, 
jusqu'au  jour  où  ses  desseins,  annoncés  par  saint  Paul,  seront 
accomplis. 


Fr.  M.-J.  Lagrange. 


SILHOUETTES  DE  GUERRE 


M.  JOHN  DÎLLON 

V     /  ' 


Le  12  mars  dernier  au  soir  un  meeting  nationaliste  était  tenu  à 
la  «  Mansion  House  »,  à  Dublin,  pour  l'élection  d'un  chairman 
(président)  du  parti  parlementaire  irlandais,  en  remplacement  de 
M.  John  Redmond.  M.  Devlin,  qui  représenta  au  Parlement  West 
Belfacj,  et  qui  est  un  des  membres  les  plus  influents  et  les  plus 
respectés  du  parti  nationaliste,  proposa  M.  John  Dillon.  M.  Condoii, 
un  des  vétérans  du  parti,  membre  pour  Tipperary  depuis  1885, 
appuya  cette  proposition,  et  M.  John  Dillon  fut  élu  à  l'unanimité. 
M.  £iuon  n'assistait  pas  au  meeting  pour  l'élection,  mais  il  arriva 
nuand  il  eonnut  le  résultat,  l'accepta  et  prononça  un  petit  discours 
de  remerciement.  Quatre  jours  plus  tard,  le  16  mars,  il  tenait  sa 
première  réunion  publique  à  Enniskillen,  c6mté  de  Fermanagh, 
province  d'Ulster;  il  y  reçut  l'accueil  le  plus  chaleureux.  Des 
adresses  de  bienvenue  et  de  loyauté  lui  furent  présentées  par  le 
conseil  de  la  rçiJle  d'Enniskillen,  par  l'United  Irish  League,  et  par 
T  «  Ancient  Order  of  Hibernians  »,  une  des  plus  puissantes  orga- 
nisations, irlandaises  du  monde.  Après  avoir  remercié  d'un  accueil 
qu'il  considérait  comme  «  une  assurance  qu'il  pouvait  compter 
sur  leurs  sympathies  et  leur  appui  dans  l'accomplissememt  de 
la  lourde  tâche  qui  pesait  désormais  sur  ses  épaules  »,  M.  Dillon 
a  prononcé  un  discours  net  et  précis  qui  a  produit  le  meilleur  effet. 

J'en  citerai  quelques  passages  parmi  les  plus  importants,  parce 
qu'il  n'est  peut-être  pas  mauvais,  après  tout,  qu'on  sache  ce  que 
pense  le  nouveau  leader  du  parti  nationaliste,  et  aussi  parce  que 
la  question  irlandaise,  fort  mal  connue,  fort  mal  jugée  et  assez  mal 
présentée  en  France,  est  aujourd'hui  une  question  qui  n'intéresie 
nlus  seulement  Temnire  britannique,  mais  qui  est  devenue  inter- 
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nationale.  Elle  est  assez  simple,  et  se  résume  en  trois  mots, 
«  Ireland,  a  nation  »,  l'Irlande  est  une  nation. 

Ma  tâche,  a  dit  M.  Dillon,  sera  de  dire  à  l'Angleterre  à  la  face  de 
l'univers  que  ses  hommes  d'Etat  doivent  cesser  de  parler  d'une  ligue  des 
nations,  ou  de  prétendre  que  cette  guerre  a  pour  but  la  défense  des  petites 
nationalités,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  mis  sa  propre  maison  en  ordre  et  libéré 
un  pays  qui,  pendant  sept  cents  ans,  a  gémi,  opprimé  par  son  gouver- 
ment.  Ou  l'Irlande  aura  la  situation  à  laquelle  elle  a  droit  ou  je  me  mettrai 
en  travers  du  chemin  de  l'Angleterre.  G'est  là  le  message  que  j'adres- 
serai au  gouvernement  de  l'Angleterre.  Je  suis  trop  vieux  pour  craindre 
un  échec,  et  du  moment  que  mon  çarti  m'invitait  à  le  diriger  je  ne 
pouvais  refuser. 

Dans  une  autre  réunion  publique,  peu  de  jours  plus  tard,  après 
avoir  rendu  hommage  aux  qualités  politiques  de  M.  Redmond, 
M.  Dillon  a  dit  que  «  du  tombeau  de  M.  Redmond,  les  hommes 
d'Etat  britanniques  pouvaient  apprendre  une  grande  leçon.  » 

Si  les  ministres  anglais,  dit-il,  avaient  été  gens  d'honneur,  l'avaient 
soutenu,  avaient  imité  ses  qualités  politiques,  l'Irlande  aujourd'hui,  au 
lieu  d'être  une  cause  d'embarras  pour  l' Angleterre,  eût  été  pour  elle  une 
source  de  force  et  un  appui.  Mais  les  ministres  anglais  ont  manqué  à  leur 
honneur  et  à  leurs  engagements,  ils  ont  trahi  M.  Redmond  qui  était  fidèle 
et  loyal  et  ils  recueillent  aujourd'hui  l'amère  récolte  de  leurs  méfaits. 

Parlant  ensuite  de  la  Convention,  le  nouveau  leader  a  déclaré 

qu'elle  n'avait  jamais  été  destinée  à  décider  du  sort  de  l'Irlande,  qu'elle 
avait  été  nommée  simplement  et  seulement  pour  voir  s'il  était  possible 
de  régler  la  question  de  l'Ulster  par  un  accord.  Aujourd'hui  elle  a  siégé 
longtemps  et  bien  des  efforts  ont  été  faits  pour  rendre  ses  délibérations 
impossibles.  D'un  autre  côté,  la  plupart  des  gens  (en  Irlande)  ont  fait 
preuve  à  son  égard  de  grande  patience.  Si  la  question  de  l'Ulster  peut  être 
réglée  par  un  accord  mutuel,  cette  solution  vaudrait  bien  tous  les  délais, 
mais  aujourd'hui  l'heure  est  venue  où  les  délibérations  doivent  aboutir 
à  une  conclusion,  et  il  espérait  fermement  que  dans  les  jours  suivants 
l'Irlande  pourrait  connaître  les  résultats  de  la  Convention.  Si,  malheu- 
reusement, il  arrivait  que  la  Convention  fût  incapable  de  parvenir  à  une 
solution,  le  blâme  en  incomberait  à  ses  membres  ou  à  une  section  de  ses 
membres.  Personne  ne  pourrait  dire  que  l'Irlande  ne  leur  a  pas  donné 
franc  jeu  et  tout  le  temps  possible.  Si  la  Convention  n'arrivait  pas  à 
régler  la  question  irlandaise,  alors  cette  question  prendrait  en  une  semaine 
ou  deux  une  tournure  plus  formidable  que  jamais. 

Abordant  la  question  du  Sinn  Fein,  M.  Dillon  a  affirmé  que, 
d'après  lui,  l'Irlande  était  à  la  veille  d'une  des  luttes  les  plus 
graves  de  toute  sa  tragique  histoire.  «  L'Irlande  est  actuellement, 
a-t-il  dit,  dans  une  situation  terrible.  Un  corps  nombreux  et 
bruyant  de  jeunes  Irlandais  l'invitent  à  renoncer  au  Home  Rule 
et  à  réclamer  l'établissement  d'une  république  irlandaise.  » 
Il  terminait  en  mettant  en  garde  les  Sinn  Feiners  contre  un 
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nouveau  soulèvement  et  leur  demandait  de  «  renoncer  à  leur  dan- 
gereuse propagande  et  de  s'unir  avec  leurs  compatriotes  pour  faire, 
tous  ensemble,  une  demande  qu'il  était  presque  à  leur  portée 
d'obtenir  ». 

Cet  appel  n'aura  pas  été  adressé  en  vain,  ainsi  que  bien  des 
signes  permettent  de  le  penser.  Il  y  a  dans  le- Sinn  Fein  beaucoup 
de  gens  parmi  les  plus  influents,  bien  que  leur  influence  ne  soit 
pas  apparente,  qui  n'admettent  même  pas  un  instant  l'idée  de  la 
«  République  irlandaise  »  et  qui  étaient  avant  tout  les  adversaires 
du  système  d'attente,  des  méthodes  parlementaires,  de  la  com- 
plaisance pour  le  gouvernement,  qui  faisaient  le  fond  de  la  poli- 
tique de  M.  Redmond. 

Un  obstacle  plus  sérieux  sur  le  chemin  de  la  pacification,  écrivait  tout 
dernièrement  un  grand  journal  libéral  londonien,  pourtant  très  redmon- 
diste  est  la  désaffection  que  la  politique  de  M.  Redmond  avait  suscitée 
dans  ces  derniers  temps  parmi  une  section  de  nationalistes  qui  ne  sont 
pas  éloignés  de  s'unir  de  temps  à  autre  soit  avec  les  Oraugistes  soit  avec 
les  Sinn  Feirers...  Il  n'y  a  rien  à  gagner  à  vouloir  fermer  les  y^ux  sur 
certains  faits  très  significatifs,  tels  que  l'exclusion  de  Dublin  des  funérailles 
de  M.  Redmond,  le  refus  des  «  Guardians  »  de  Dub'in  Nord  de  lever  la 
séance  en  témoignage  de  respect  à  l'annonce  de  la  mort  de  M.  Redmond, 
le  vote  de  sympathies  à  M.  Redmond  par  le  «  Board  of  Guardians  »  de 
Killarney,  par  12  voix  contre  7  opposants,  et  l'annonce  donnée  par  la 
minorité  d'une  motion  pour  annuler  le  vote  à  la  séance  suivante,  etc.  Les 
Sinn  Feiners  seuls  n'auraient  pu  faire  ces  choses.  Quand  l'élection  de 
M.  Dillon  à  la  présidence  du  parti  nationaliste  fut  annoncée,  un  prêtre 
catholique  nationaliste  me  disait  :  «  John  Redmond  nous  a  gagné  l'Angle- 
terre, John  DiUon  nous  fera  regagner  l'Irlande.  » 


John  Dillon  n'est  plus  jeune,  il  est  né  en  1851.  Son  père,  feu 
John  Blake  Dillon,  était  de  ceux  qui,  aux  jours  les  plus  sombres 
pour  l'Irlande,  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  avaient  continué 
à  lutter  avec  un  courage  inébranlable.  Il  avait  fait  partie  de  ce 
groupe  ardent  qui,  à  partir  de  1841  ou  1842,  était  entré,  à  la 
suite  d'O'Connell,  dans  le  «  Repeal  »  qu'on  appelait  la  «  Jeune 
Irlande  »  et  qui  avait  pour  but  l'abrogation,  le  «  repeal  »,  de 
l'Acte  d'Union.  Il  avait  pris  part  au  mouvement  insurrectionnel 
de  1848,  que  les  divisions  entre  les  chefs  irlandais,  —  entre  John 
Mitchel,  révolutionnaire,  adepte  de  la  «  Force  Physique  »  avant 
tout,  dominé  surtout  par  la  haine  farouche  de  l'Angleterre,  et 
William  Smith  O'Brien,  descendant  de  l'illustre  famille  des 

'  «  The  Irish  Situation  To  day.  Mr  Dillon's  heavy  Task.  »  Correspon- 
dance spéciale  de  Dublin  à  la  Daily  Chronicle  publiée  dans  le  numéro  du 
18  mars  1918. 
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O'Brien,  comtes^deThomond,  aristocrate,  landlord  et  protestant,  — 
devaient  faire  échouer  et  aboutir  à  la  piteuse  éehauffourée  de 
Bdllingary  à  la  suite  de  laquelle  O'Brien  était  arrêté,  tandis  que 
les  autres  chefs  s'exilaient  ou  étaient  jetés  en  prison. 

A  son  retour  d'exil,  J.  B.  Dillon  avait  été,  avec  quelques  sur- 
vivants du  Repeal,  avec  George  Henry  Moore,  Smith  O'Brien,  et 
quelques  nouveaux  venus,  comme  The  O'Donoghue,  Sir  John 
Gray,  de  ce  parti  national  qui  voulait  l'indépendance  du  parti 
irlandais  à  Westminster.  Digne  fils  de  son  père,  John  Dillon  avait 
grandi  dans  un  amour  passionné  de  sa  patrie,  et  l'éducation  qu'il 
reçut  à  la  «  Gatholic  University  »  de  Dublin,  où  il  fit  ses  études, 
n'avait  pu  que  développer  ces  sentiments.  Il  se  destina  à  la 
médecine,  et  passa  avec  succès  les  examens  professionnels.  —  Il 
est  membre  du  Collège  Royal  des  Chirurgiens  d'Irlande. 

Partisan  enthousiaste  de  Parnell,  il  embrassa  avec  ardeur  l'idée 
de  la  «  National  Land  League  »  que  Davitt  et  ses  amis  avaient 
fondée  le  1G  août  1879  à  Castelbar,  et  dont,  dans  le  meeting  de 
Limerick  le  31  aoûï,  Parnell  se  déclarait  partisan  sans  réserve. 
«  Le  devoir  des  fermiers,  disait-il  à  cette  réunion,  est  d'agir  de 
concert  pour  demander  la  réduction  des  fermages,  et  de  ne  plus 
rien  payer  s'ils  ne  l'obtiennent  pas.  »  Dès  le  2  novembre  la 
campagne  des  meetings  recommença.  Davitt  et  John  Dillon  pri- 
rent la  parole  à  Gurtun,  dans  le  comté  de  Sligo.  Peu  de  jours 
après  Davitt  décida  que  la  Ligue  empêcherait  une  éviction  qui 
devait  se  faire  prochainement  à  Balla,  comté  de  Mayo.  Il  fut 
arrêté,  ainsi  que  M.  Brennan.  Parnell  répondit  à  ces  arresta- 
tions par  un  meeting  de  protestation  tenu  à  Dublin,  et  il  annonça 
que  le  peuple  s'opposerait  par  la  force  à  cette  éviction.  Eu  effet, 
quand  la  police  voulut  y  procéder,  elle  fut  repoussée  par  dix  mille 
paysans.  Davitt  et  Brennan,  traduits  devant  le  jury,  furent  ac- 
quittés. La  Ligue  était  sans  ressources,  seuls  les  Irlandais  amé- 
ricains pouvaient  venir  financièrement  à  son  aide.  A  la  fin  de 
décembre  1879,  Parnell  et  John  Dillon  s'embarquèrent  pour  les 
Etats-Unis.  En  moins  de  deux  mois  ils  tinrent  des  meetings  dans 
plus  de  trente  villes.  Ils  furent  reçus  officiellement  à  Washington 
par  le  Congrès.  Des  Etats-Unis  ils  allèrent  au  Canada.  Le 
7  mars  1880  ils  parlaient  à  Toronto,  et  le  lendemain  à  Montréal. 
C'est  dans  cette  ville  qu'un  télégramme  leur  apprit  la  chute  du 
gouvernement  de  hisraeli  et  la  dissolution  des  Communes.  Ils 
partirent  aussitôt  pour  l'Irlande,  emportant  plus  de  72  000  livre- 
sterling  (1  800000  francs),  souscription  des  Irlandais  d'Amérique. 

Les  élections  de  1880  furent  un  triomphe  pour  les  libéraux  qui 
enlevèrent  111  sièges  aux  conservateurs.  En  Irlande  les  Home 
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Ralers  revinrent  au  nombre  de  64,  mais  ils  formaient  encore  deux 
pirtis,  l'ancien,  composé  de  25  membres,  fidèle  à  la  méthode  de 
Butt,  sous  la  direction  de  M.  Shaw,  se  considérant  comme  l'allié 
des  libéraux ,  et  le  nouveau,  dont  Parnell  était  le  chef,  fort  de 
38  membres,  et  résolument  décidé  à  faire  une  politique  franche- 
ment irlandaise,  et  par  suite  adversaire  du  gouvernement.  Les 
hommes  les  plus  éminents  du  parti  nationaliste,  tels  que  John 
Dillon,  Arthur  O'Connor,  Sexton,  F.  D.  Sullivan,  O'Kelly,  J.  Mac 
Carthy,  Biggar,  John  Barry,  John  Redmond,  étaient  dans  les  rangs 
des  Parneiiistes.  John  Dilion  représentait  Tipperary  au  Parlement. 
La  Reine,  qui  avait  pour  Gladstone  une  profonde  aversion,  avait 
d'abord  demandé  à  Lord  Hartiogton,  puis  à  Lord  Granville  de 
former  un  ministère.  Tous  deux  avaient  refusé.  Elle  dut  alors  faire 
appeller  Gladstone  qui  réussit  rapidement  à  constituer  son  gou- 
vernement, dans  lequel  M.  Forster  était  chef-secrétaire  pour 
l'Irlande,  et  Lord  Cowper,  lord  lieutenant  (ou  Viceroy). 

* 

♦  * 

Chacun  se  demandait  quelle  allait  être. la  politique  du  nouveau 
gouvernement  à  l'égard  de  l'Irlande.  Le  manifeste  de  Gladstone  à  ses 
-l  ecteurs  du  Midlothian  faisait  supposer  aux  Irlandais  que  le.  Premier 
Ministre  était  converti  au  Home  Ruîe,  mais  ils  se  renlirent  bientôt 
compte  que  ce  n'avait  été  de  sa  part  qu'une  manœuvre  électorale. 

Le  discours  du  Trône  annonça  le  renouvellement  des  détes- 
tables lois  de  coercition,  et  garda  le  silence  sur  la  question  agraire. 
Parnell  proposa  un  amendement  pour  signaler  à  la  Couronne  la 
détresse  lamentable  des  paysans  irlandais.  Considéré  comme  «  un 
acte  de  défiance  à  l'égard  du  gouvernement  »,  cet  amendement  fut 
rejeté.  Néanmoins  Parnell  revint  à  la  charge  et  déposa  un  bill  pour 
la  suspension  des  évictions.  U  eut  plus  de  succès  et  M.  Forster 
présenta  ce  projet  sous  le  titre  de  «  Compensation  for  disturbance 
Bill  ».  Naturellement  ce  bill,  voté  à  grand  peine  aux  Communes, 
fut  rejeté  par  les  Lords  à  une  majorité  énorme,  ce  dont  le  gouver- 
nement de  M.  Gladstone  prit  très  facilement  son  parti.  «  S'il  s'était 
agi,  a  dit  James  Bryce,  d'un  bill  entraînant  pour  l'Angleterre  toutes 
les  conséquences  que  celui-là  réservait  à  l'Irlande,  le  pays  tout 
entier  se  serait  levé  contre  la  Chambre  des  Lords  pour  réclamer  la 
réforme  ou  la  suppression  d'une  Chambre  qui  s'insurgeait  ainsi 
contre  la  volonté  nationale.  Mais  il  n'y  eut  rien  de  semblable  parce 
qu'il  s'agissait  de  l'Irlande.  Nous,  les  libéraux,  nous  nous  conten- 
tâmes de  quelques  mots  de  de  protestation,  et  tout  en  resta  là1.  » 

1  Two  Centuries  of  Irish  History,  par  le  Right  Hon.  James  Bryce. 
Sous- secrétaire  d'Etat  pour  le  Foreign  Office  sous  Lord  Rosebery,  chan- 
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L'Irlande  se  montra  d'une  autre  humeur.  La  Land  League 
riposta  par  les  boycottages  et  la  résistance  par  la  force  aux 
évictions.  Avec  une  brutalité  aveugle,  Forster  appliqua  les  lois  de 
coercition  à  la  Land  League,  pensant  ainsi  tuer  toute  agitation. 
La  Ligue  fut  dissoute,  six  ou  sept  cents  personnes  furent  arrêtées 
et  jetées  en  prison.  Parnell  lui-même  fut  arrêté.  Ses  lieutenants 
lancèrent  alors  leur  célèbre  manifeste  du  «  No  Rent  »  (refus  des 
rentes  ou  fermages)  .  Dans  la  seule  journée  du  15  août  la  ligue 
organisa  quinze  meetings.  Les  «Moonlighters  »,  les  «  Ribbonmen  » 
ripostèrent  aux  évictions  par  des  attentats  contre  les  landlords  et 
leurs  agents.  Le  boycottage,  ce  qui  montre  bien  l'esprit  de  soli- 
darité qui  animait  toute  la  population,  fut  appliqué  partout.  C'est 
le  temps  héroïque  du  parnellisme.  Le  gouvernement,  réduit  à 
l'impuissance,  attendait  l'ouverture  de  la  session  pour  demander 
au  Parlement  une  loi  d'état  de  siège.  En  attendant,  le  chef-secré- 
taire intentait  des  poursuites  contre  les  leaders  de  la  Land  League. 
Traduits  devant  le  tribunal  des  Four  Courts  de  Dublin  le 
28  décembre,  après  uu  mois  de  débats,  ils  étaient  tous  acquittés 
par  le  jury.  La  session  de  1881  était  ouverte  depuis  20  jours  et  ce 
fut  à  leurs  places  dans  les  Communes  que  quatorze  des  accusés 
apprirent  leur  acquittement,  alors  que,  depuis  deux  semaines,  ils 
luttaient  désespérément  pour  empêcher  le  renouvellement  de  la 
loi  de  coercition. 

Prévoyant  qu'un  jury  irlandais  ne  condamnerait  jamais  les 
leaders  de  la  Land  League,  le  secrétaire  pour  l'Irlande  avait 
en  effet  demandé  au  gouvernement  la  prorogation  des  lois  de 
coercition.  Celui-ci  s'était  rangé  à  son  avis  et  dans  le  discours  du 
trône  avait  annoncé  le  prochain  dépôt  d'un  «  Coercion  Bill.  » 

Ce  fut  alors  que  pour  écarter  la  coercition  menaçante,  les 
Irlandais  eurent  recours,  au  Parlement,  à  un  système  d'obstruc- 
tion grâce  auquel  ils  firent  d'abord  durer  pendant  quinze  jours 
la  discussion  de  l'Adresse.  Quatre  jours  après  qu'elle  avait  enfin 
été  votée,  M.  Forster  déposait  son  bill  de  coercition.  Le  len- 
demain Gladstone  demandait  la  priorité  en  faveur  du  bill. 
Aussitôt  l'obstruction  recommença  et  ce  ne  fut  qu'au  bout  d'une 
séance  ininterrompue  de  22  heures,  pendant  laquelle  M.  Biggar 
fut  suspendu,  que  la  priorité  put  être  votée.  La  discussion  du 
bill  reprit  le  31  janvier. 

Les  parnellistes  avaient  décidé  que  l'un  d'eux  proposerait  un 


celier  du  duché  de  Lancastre  avec  un  siège  dans  le  cabinet  en  1892,  chef  • 
secrétaire  pour  l'Irlande  en  1905,  ambassadeur  aux  EiaU-unis  de  1907  à 
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amendement  sur  l'article  premier  et  que  su^cessivemeit  tous,  les 
uns  après  les  autres,  prendraient  la  parole,  chacun  parlant  aussi 
longtemps  que  ses  forces  le  lui  permettraient.  La  même  manœuvre 
devait  recommencer  sur  un  autre  amendement  et  on  devait  la 
répéter  à  toute  occasion  que  la  discussion  du  bill  pourrait  faire 
naître.  Le  règlement  de  la  Chambre  des  Communes,  modifié 
d'ailleurs  dans  la  suite  pour  éviter  précisément  ces  obstructions, 
permettait  aux  Irlandais  de  prolonger  indéfiniment  les  débats, 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  orateur  inscrit  eût  parlé,  et  d'autre  part 
le  speaker  n'avait  pas  le  droit  de  retirer  la  parole  à  l'orateur. 

Pendant  plusieurs  jours  cette  lutte  étrange  continua;  à  la 
suite  d'une  de  ces  journées  et  en  vue  du  vote  de  la  loi  de  coer- 
cition par  les  Lords,  Parnell  et  ses  amis  avaient  décidé  que, 
aussilô:  le  bill  voté,  les  députés  irlandais  quitteraient  Londres  et 
iraient  organiser  en  Irlande  la  suspension  du  paiement  des  fer- 
mages. Davitt,  qui  alors  n'était  pas  membre  du  Parlement,  avait 
déjà  quitté  Londres  le  soir  même.  Le  lendemain,  en  arrivant  à 
Dublin,  il  était  arrêté,  par  ordre  du  gouvernement.  Avertis  une 
heure  plus  tard  par"  télégramme,  les  députés  irlandais  résolurent 
de  recommencer  l'obstruction  plus  vigoureusement  q  le  jamais. 

L'ordre  du  jour  portait  une  proposition  d'urgence  faite  ;par  le 
Premier  Ministre  en  faveur  du  bill  de  coercition.  Gladstone,  sur 
l'invitation  du  speaker,  se  leva  pour  parler  sur  sa  proposition.  Il 
avait  eu  à  psine  le  temps  de  prononcer  une  phrase  que  John 
Dillon,  se  levant  à  son  tour,  se  mettait  tout  à  coup  à  faire  aussi 
un  discours.  Le  speaker  debout  lui  donna  l'ordre  de  s'asseoir. 
Dillon,  croisant  les  bras,  se  tut,  toisa  le  speaker  de  haut  en 
bas  et  ne  bougea  pas.  Celui-ci  exaspéré  le  «  nomma  »,  comme 
«  coupable  d'obstruction  permanente  et  délibérée  ».  Et  sur  cette 
«  nomination  »,  Gladstone  proposa  que  «  M.  Dillon  fût  suspendu 
du  service  des  Communes  ».  Par  395  voix  contre  33  les  Com- 
munes prononcèrent  l'exclusion  temporaire  du  membre  pour 
Tipp^rary,  qui  fut  invité  à  quitter  la  salle.  «  Je  refuse  respectueu- 
sement de  sortir  »,  répondit  Dillon.  Le  speaker  renouvela  son 
injonction,  Dillon  répéta  son  refus.  Alors  le  speaker  donna 
l'ordre  au  «  Serjeant  at  Arms  »  de  faire  sortir  «  l'honorable 
membre  ».  Le  Serjeant  at  Arms,  capitaine  Gosset,  s'avança 
jusqu'à  la  place  de  Dillon  qui  ne  bougea  pas.  Sar  quoi  le  Serjeant 
at  Arms  fit  un  signe  et  quatre  huissiers  du  Parlement  s'avancè- 
rent. Le  capitaine  Gosset  était  plus  que  septuagénaire  et  les 
quatre  huissiers  comptaient  à  eux  quatre,  dit-on,  plus  de  deux 
cent  soixante  années.  Quand  ils  furent  arrivés  près  de  sa  place, 
Dillon  se  leva  et  sortit,  aux  applaudissements  de  la  majorité  et  au 
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milieu  des  cris  des  Irlandais  injuriant  le  gouvernement  et  leurs 
adversaires.  Gladstone,  débarrassé  de  Dillon,  voulut  commencer 
son  discours,  mais  The  O'Donoghue  reprit  le  i ô ! e  de  Dillon  et 
demanda  l'ajournement  du  débat.  Le  speôker  répondit  q,ue  le 
Premier  Ministre  avait  la  parole.  «  Je  propose  aux  Communes, 
s'écria  alors  Parnell,  que  le  très  honorable  gentleman  ne  soit  pas 
entendu.  »  Le  speaker  avertit  le  leader  irlandais  que  sa  conduite 
était  «  obstructive  »>  et  que  s'il  continuait,  il  ferait  «  nommé  ». 
Et  comme  Parnell  ne  tenait  aucun  compte  de  cet  avertissement, 
il  fut  «  nommé  »  pour  avoir  «  méprisé  l'autorité  du  speaker  ». 

La  suspension  de  Parnell  lut  votée  sur  la  proposition  de  Glads- 
tone,, et  toute  la  scène  qui  s'était  passée  pour  Dillon  recommença. 
Elle  recommença  pour  tous  les  parael  listes  qui  étaient  encore 
dans  la  salle,  —  il  en  restait  trente-cinq.  Cette  scène  extraor- 
dinaire dura  trois  heures  et  demie;  enfin,  le  dernier  parnelliste 
expulsé,  Gladstone  put  prononcer  son  discours.  Le  Coercion  Bill 
fut  voté  le  3  février.  Il  donnait  au  «  Château1  »  des  pouvoirs  dra- 
coniens. Le  Comité  de  la  Land  League,  inquiet  à  juste  titre,  trans- 
porta, alors  à  Paris  la  caisse  du  parti  nationaliste,  et  John  Dillon 
fut  mis  à  la  tête  de  la  Ligue,  à  la  place  de  Davitt  emprisonné.  Les 
arrestations,  les  évictions  se  multiplièrent  sans  trêve.  Dans  le 
dernier  trimestre  de  1880,  il  y  avait  eu  950  évictions;  dans  le 
premier  trimestre  de  1881,  il  y  en  eut  1750,  et  dans  le  second 
trimestre,  elles  s'élevèrent  au  cïiiiïre  énorme  de  5260.  Elles  don- 
naient lieu  souvent  à  des  scènes  sanglantes,  telles  que  l'éviction 
de  Ballaghardereen,  dans  les  premiers  jours  d'avril  1881,  où  la 
police  tua  deux  tenanciers. 

L'agitation  ne  faisait  qu'augmenter  à  mesure  que  les  évictions 
se  multipliaient  avec  une  brutalité  qui  a  rendu  légendaire  le  nom 
de  Clifford  Lloyd,  le  chef  de  la  police  qui  y  présidait.  Aux  évic- 
tions, les  Irlandais  répondaient  par  le  boycottage  à  outrance  des 
agents  et  des  intendants  des  lanilords,  et  par  le  «  cattlemai- 
ming  »,  la  mulilation  de  leurs  bestiaux.  A  la  suite  d'un  meeting 
tenu  à  Dublin  le  22  avril,  John  Diîlon  était  arrêté.  Son  crime 
était  d'avoir  dit  que  s'il  avait  été  tenancier  et  que  l'on  se  fut 
avisé  de  vouloir  le  chasser  de  sa  terre,  lui,  sa  famille  et  sa  mère, 
il  n'eût  pas  hésité  à  résister  par  la  force.  Peu  de  jours  après, 

1  Le  Chàtea  î  (Dublin  Gastle).  The  GistLe  e^t  cette  entité  mystérieuse, 
centre  et  symb  )h  du  Gouvernement,  qui,  officiellement,  <?st  le  siège  du 
Viceroy  (dont  le  titre  exact  est  Lord  Lieutenant  Gênera!  et  Gouverneur 
<,enerakde  1  Irlin  le)  et  de  son  conseil  privé.  Olri  ;icîlement,  parce  que,  en 
fait,  le  Viceroy  réside  à  k  Viceregal  Lodge,  Phoenix  Pfcrk.-Lftf  Irlandais 
disent  «  1J.  château  »,  coaam*  on  disait  dtti  Tuileries  sous  Loms-Pnilippa. 
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Brenaan,  le  secrétaire  de  la  Land  League,  arrêté  à  son  tonr, 
venait  le  rejoindre  en  prison.  Toutes  les  prisons  de  l'Irlande  se 
remplissaient  de  personnes  arrêtées  par  mesure  administrative. 
Les  prêtres  les  plus  respectés,  comme  le  R.  P.  Sheehy,  si  popu- 
laire, étaient  incarcérés.  Le  13  octobre,  le  chef  du  parti  du  Home 
Raie  était  arrêté  à  son  tour  et  jeté  daos  la  prison  de  Kiîmainham. 
L'heure  de  l'arrestation  avait  été  calculée  de  façon  à  permettre  à 
(l'adstone  d'annoncer  cette  nouvelle  à  un  banquet  qu'il  présidait 
ce  soir-3à  même  au  Guildhall  à  Londres.  Lorsque  le  Premier 
Ministre  eut  parlé,  ce  fut  dans  la  sa1  le  une  explosion  de  joie  et 
d'applaudissements  frénétiques.  Ginq  jours  plus  tard,  un  mani- 
feste si-gué  des  prisonniers  de  la  Land  League  faisait  connaître  la 
réponse  de  l'Irlande.  Il  donnait  Tordre  formel  aux  tenanciers  de 
refuser  ?e  paiement  des  fermages  «  jusqu'au  jour  où  le  gouverne- 
ment aura  mis  un  terme  à  ces  pratiques  de  terrorisme  et  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  rendu  au  peuple  ses  droits  constitutionnels.  Levez- 
vous  tous  ensemble  contre  l'ennemi  de  votre  race,  ne  payez  aucun 
fermage  sous  aucun  prétexte;  le  gouvernement  apprendra  bientôt 
que  les  armes  sont  vaines  contre  la  volonté  d'une  nation  unie, 
résolue  tt  qui  ne  compte  que  sur  elle-même  ».  Ce  manifeste 
était  daté  du  18  octobre;  le  20,  Forster  prononçait  la  dissolution 
de  la  Land  League.  Avec  la  Land  League  s'était  fondée  la  Ligue 
des  Femmes  d'Irlande;  Forster  la  poursuivit  aussi  et,  en  vertu 
d'une  loi  remontant  à  Edward  III  sur  les  filles  publiques,  des 
femmes  comme  Miss  Moore,  Miss  O'Gonnor,  Miss  Reynolds,  Miss 
Mac  Cormatk,  Miss  Kitk,  etc.,  furent  arnHées  et  soumises  à  des 
peines  de  trois  à  six  mois  de  prison  cellulaire. 

A  la  fin  de  1881,  872  membres  de  la  Land  League  étaient  en 
prison  et  pendant  cette  année  17  300  évictions  avaient  été  opérées. 


L'Angleterre  cependant  finit  par  s'émouvoir.  L'opinion  publique 
inquiète  jugeait  sévèrement  Forster.  Aux  Commîmes  des  conser- 
vateurs, comme  Lord  Rindolph  Churchill,  étaient  d'accord  avec 
nombre  de  libéraux  pour  blâmer  hautement  l'arrestation  sans 
jugement  de  membres  du  Parlement  aussi  marquants  que  Parnell, 
Dillon,  O'Kelly.  Le  28  mars,  Sir  John  Hay,  leader  du  parti  conser- 
vateur, déposa  même  une  motion  *  condamnant  comme  incons- 
titutionnelle la  détention  sans  jugement  d'un  nombre  considérable 
de  sujets  de  la  Reine  ».  Le  gouvernement  était  fort  embarrassé. 
Gladstone  n'osait  pas  demander  au  Parlement  le  renouvellement 
du  «  Coeroion  Act  ».  Il  avait  compris  que  le  système  des  mesures 
violentes  était  vain  et  impuissant  à  courber  l'Irlande,  mais  il 
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était  singulièrement  gêné  par  la  politique  brutale  et  provocante 
de  Forster.  Soudain,  le  2  mai,  Gladstone  annonçait  aux  Com- 
munes que  le  lord  lieutenant  d'Irlande  et  le  chef- secrétaire 
avaient  donné  leur  démission.  Il  annonçait  en  même  temps  la 
mise  en  liberté  de  Parnell,  de  John  Diiion  et  des  autres  nationa- 
listes arrêtés  et  détenus  comme  eux  sans  jugement,  déclarant  que 
le  gouvernement  renonçait  à  demander  le  renouvellement  des  lois 
de  coercition.  Ce  coup  de  théâtre  avait  pour  cause  ce  qu'on  a 
appelé  le  «  traité  de  Kilmainham  ».  En  avril  1882,  après  deux 
ans  de  guerre  agraire  et  sociale  où  l'Irlande  n'avait  pu  être  vaincue, 
Gladstone  avait  proposé  la  paix  et  avait  traité  secrètement  avec 
Parnell,  alors  prisonnier  à  Kilmainham.  Une  période  de  conci- 
liation semblait  sur  le  point  de  s'ouvrir,  mais  les  partis  extrêmes 
de  la  Land  League  considéraient  cet  accord,  assez  vague  il  faut 
en  convenir,  comme  une  concession  sans  garanties.  Quatre  jours 
s'étaient"  à  peine  écoulés  depuis  la  sortie  de  prison  des  leaders 
nationalistes  que  Lord  Frederick  Gavendish,  le  nouveau  secrétaire 
pour  l'Irlande,  et  Buike,  le  sous-secrétaire,  étaient  assassinés  dans 
Phoenix  Park.  Tous  les  espoirs  de  conciliation  s'évanouirent  et  la 
coercition  revint  à  l'ordre  du  jour  pendant  tout  le  reste  du  minis- 
tère de  Gladstone.  Parnell  décida  de  dissoudre  la  Land  League  et 
de  la  remplacer  par  la  National  League.  John  Dillon,  se  retirant 
momentanément  de  la  politique,  partit  pour  la  Californie. 

En  1885,  le  parti  conservateur  avait,  sous  l'influence  de 
Lord  Randolph  Churchill,  conclu  une  sorte  d'accord  avec  Parnell 
pour  renverser  le  ministère  Gladstone.  Aux  élections  générales 
qui  amenèrent  Lord  Salisbury  aux  affaires,  John  Dillon,  qui 
était  revenu  d'Amérique,  se  présenta  pour  East  Mayo,  province 
de  Connaught,  et  fut  élu.  Il  n'a  cessé  depuis  de  représenter 
cette  circonscription.  On  sait  comment  le  gouvernement  de 
Lord  Salisbury  renonça  à  la  coercition,  fit  voter  le  Lord  Ashbourne 
Àct  pour  l'acquisition,  par  les  tenanciers  irlandais,  des  terres 
qu'ils  affermaient,  et  comment  Lord  Carnarvon,  le  lord-lieutenant 
conservateur,  eut  des  conversations  avec  Parnell  pour  discuter 
l'avenir  de  l'Irlande.  Il  semblait  que  le  conservatisme  anglais 
allait  conclure  avec  le  nationalisme  irlandais  une  alliance  dont  le 
Home  Rule  pourrait  être  le  fruit.  Mais  ces  espérances  furent  rapi- 
dement déçues.  Le  parti  conservateur  n'était  pas  disposé  à  aller 
aussi  loin  que  les  leaders  nationalistes  l'avaient,  à  tort  ou  à 
raison,  espéré.  Gladstone  offrait  alors  aux  Irlandais  le  Home  Rule 
et  un  système  de  «  Land  Purchase  »  (achat  des  terres),  qui  les 
satisferait.  Parnell  accepta  ces  promesses,  fit  alliance  avec 
Gladstone,  et  le  gouvernement  de  Lord  Salisbury  fut  renversé, 
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pour  mettre  encore  celui  de  Gladstone  en  échec,  six  mois  plus 
tard,  et  revenir  au  pouvoir.  Pendant  toute  cette  période  qui  vit 
présenter  par  Gladstone  le  premier  Home  Rule  Bill,  John  Dillon 
se  montra  un  des  plus  dévoués  et  des  plus  habiles  lieutenants  de 
Parnell.  Aux  élections  qui  suivirent  la  chute,  en  mai  1886,  du 
ministère  libéral,  la  coalition  anti-home  ruler  disposait  d'une 
majorité  de  H 6  voix,  il  est  vrai;  mais  sur  177  membres,  l'oppo- 
sition comptait  86  parnellistes. 

La  situation  en  Irlande  était  déplorable.  Les  évictions  recom- 
mençaient et  il  était  manifeste  que  si  les  landlords  n'apportaient 
pas  quelque  modération  dans  leurs  exigences,  les  «  clearances  » 
allaient  reprendre,  jetant  sur  les  chemins  d'Irlande  des  milliers 
de  malheureux  expulsés,  sans  asile  et  sans  pain.  Parnell  proposa 
un  amendement  à  la  loi  de  1881,  pour  mettre  les  tenanciers  à 
l'abri  des  évictions.  Tous  les  libéraux  soutinrent  son  projet.  Le 
parti  radical,  dont  M.  Joseph  Chamberlain  était  alors  le  chef, 
reconnut  la  situation  lamentable  des  tenanciers  irlandais  en 
termes  que  n'eût  pas  désavoués  un  nationaliste.  Malgré  tout,  par 
299  voix  contre  202,  le  21  septembre  1886,  la  majorité  conser- 
vatrice rejeta  purement  et  simplement  le  bill  Parnell. 

Les  landlords,  forts  de  ce  rejet,  se  préparaient  à  reprendre  les 
évictions  sur  une  grande  échelle  et  demandaient  le  concours  des 
troupes.  Ce  fut  alors  que,  en  l'absence  de  Parnell  malade, 
T.  Harrington,  John  Dillon  et  O'Brien,  résolus  à  défendre  les 
paysans,  imaginèrent  le  «  Plan  de  Campagne  »,  seconde  édition, 
plus  habile  et  plus  savante,  du  «  No  Rent  »  de  1882  K 

Ce  plan  hardi  ne  pouvait  réussir  que  s'il  était  suivi  sans  hési- 
tation dans  toute  l'Irlande.  Il  fut  publié  dans  Y  «  United  Ireland  », 
et  cette  publication  suffit  pour  l'adhésion  de  la  presque  totalité  des 
tenanciers.  Le  «  plan  de  campagne  »  força  les  landlords  à  céder. 
Dans  60  cas  sur  100  ils  consentirent  une  réduction  immédiate 

<  Au  lieu  de  refuser  la  «  rente  »  comme  en  1882,  le  tenancier  offrait 
au  landlord  cette  «  rente  »  diminuée  d'un  tant  pour  100  correspondant  à 
la  baisse  du  prix  des  produits  de  sa  terre.  Si  le  landlord  acceptait,  il 
touchait  le  fermage  et  tout  était  dit.  S'il  refusait,  le  tenancier  versait  le 
montant  de  la  «  rente  »  réduite  entra  les  mains  d'un  «  trustée  »  (manda- 
taire;. Ce  trustée,  après  avoir  reçu  les  rentes  de  tous  les  tenanciers  d'un 
domaine,  renouvelait  au  landlord  l'offre  des  tenan.iers  et  lui  présentait 
le  montant  des  fermages  réduits.  S  il  ne  consentait  pas  à  les  accep'er.  il 
ne  recevait  rien,  et  alors  les  tenanciers  n'avaient  plus  qu'à  attendre 
l'éviction.  Auquel  cas  le  landlord  se  trouvait  obligé  d'  «  évicter  »  d'un 
coup  tous  les  tenanciers  de  son  domaine  qui  conservaient  le  montant  des 
rentes  à  titre  de  «  fonds  de  campagae  ».  Oatre  les  sommes  qu'ils  avaient 
remises  au  trustée,  les  «  evicted  »  touchaient  une  subvention  des  fonds  des 
trustées  des  autres  comtés. 
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égale  au  quart  de  la  rente,  dans  24  cas  sur  100  ils  ne  cédèrent 
qu'après  avoir  essayé  de  résister.  Dans  16  cas  sur  100  seulement 
ils  procédèrent  à  des  évictions,  mais  alors  ils  perdirent  complè- 
tement leurs  fermages. 

John  Dillon  et  O'Brien  avaient  conçu  le  «  plan  de  campagne  » 
sans  avoir  pris  l'avis  de  Parnell  gravement  malade  à  ce  moment. 
Qaand,  une  fois  guéri,  il  en  eut  connaissance,  il  en  témoigna 
aux  auteurs  son  mécontentement.  Il  craignait  la  désappro- 
bation des  gladstoniens  et  il  donna  l'ordre  à  la  Ligue  de  se  tenir 
officiellement  en  dehors  du  «  plan  de  campagne  »,  bien  qu'en  sous 
main  elle  fournit  des  fonds  aux  opérations.  C'était  d'ailleurs  une 
crainte  vaine,  car  Gladstone,  qui  avait  d'abord  désapprouvé  le 
«  plan  de  campagne  »,  reconnut  plus  tard  que  «  ce  moyen  de  salut 
public  faisait  grand  honneur  aux  esprits  ingénieux  et  hardis  qui 
l'avaient  conçu  ».  En  1887,  M.  A.  Bal  four,  que  im  oncle  Lord 
Salisbury  avait  nommé  chef-secrétaire,  faisait  voter  ua  nouveau 
«  Grimes  Act  »  dont  les  rigueurs  et  la  façon  impitoyable  dont  il 
fut  appliqué  ne  servirent  qu'à  exciter  les  Irlandais  à  la  lutte. 

Le  fameux  meeting  de  Bidjke  où  Miehael  Davilt,  dont  la 
popularité  était  exirême,  se  ralliait  hautement  au  «  plan  de  ca-n- 
pagne  »,  en  déclarant  que  ses  amis  et  lai  avaient  commis  une 
grande  faute  en  ne  l'acceptant  pas  dès  la  première  heure,  avait 
amené  de  nouvelles  menaces  du  chef-secrétaire.  Elles  n'eurent 
d'autres  résultats  que  de  développer  l'agitation  populaire.  Un 
mois  après  le  meeting  de  B  odyke,  des  meeting*  de  protestation  se 
tenaient  dans  tous  les  comtés  de  l'Irlande.  Les  députés  natio- 
nalistes en  étaient  les  principaux  orateurs  et  des  premiers  parmi 
eux  était  John  Dillon. 

Il  était  aussi  avec  d'autres  membres  du  Parlement,  dont 
Labouchere,  dans  le  cortège  qui  manifesta  à  Mitchelstown  en 
faveur  d'O'B  ien  et  de  Mandevilleet  sur  lequel  les  constabîes,  des 
*  fenêtres  grillées  de  leur  caserne,  firent  feu,  tuant  trois  hommes. 
Poursuivi  à  son  tour,  Dillon  fut  arrêté  en  1888  et  condamné  à 
six  mois  de  prison.  Aussitôt  libre,  il  partit  pour  l'Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande  afin  d'obtenir  des  Irlandais  émigrés  dans  ces 
colonies  des  subsiles  permettant  au  parti  nationaliste  de  con- 
tinuer la  lutte.  A  elle  seule  la  colonie  irlandaise  de  la  Nouvelle- 

lande  fit  don  à  la  Ligue  irlandaise  de  40  000  liv.  st.  (I  million 
*        de  francs). 

Au  début  de  1890,  le  bruit  commença  à  se  répandre  que  le 
capitaine  O'Shei  introduisait  une  demande  en  divorce  contre  sa 
femme  et  qu'il  désignait  Parnell  comme  le  «  correspondent  », 
pour  employer  le  terme  légal  anglais.  L'affaire  vint  devant  îe  jury 
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du  15  au  17  septembre  1890  et  le  divorce  fut  prononcé  contre 
Mrs  O'Shea  et  Parnell. 

Le  jour  même  où  était  rendu  le  jugement,-  Parnell  écrivit  aux 
députés  nationalistes  pour  le 5  convoquer  à  la  date  du  25.  La 
session  parlementaire  allait  s'ouvrir  à  la  fin  de  septembre,  et 
c'était  l'usage,  quelques  jours  avant  la  rentrée  des  Communes, 
que  les  chefs  de  parti  réunissent  leurs  adhérents  pour  discuter 
les  questions  importantes  de  la  prochaine  session.  La  réunion 
dts  nationalistes  eut  lieu  à  Westminster,  mais  59  membres  seu- 
lement étaient  présents  sur  83.  Parnell  fut  réélu  à  l'unanimité  et 
les  délégués  des  Irlandais-américains  avaient  pris  soin  de  pro- 
tester par  avance  de  leur  fidélité  pour  lui.  La  réélection  défini- 
tive ne  devait  avoir  lieu  que  le  25  novembre.  Parnell  fut  réélu. 
Mais  Gladstone  communiqua  à  la  presse  une  lettre  qu'il  avait 
écrite  à  M.  Morley  (aujourd'hui  Lord  Morley),  dans  laquelle  il  se 
disait  assuré  que  «  le  patriotisme  de  Parnell  lui  ferait  abandonner, 
kiit  au  moins  pour  quelque  temps,  la  direction  du  parii  ». 

La  rupture  avec  Gladstone  était,  à  cette  époque,  l'ajournement 
sine  die  du  Home  Rule.  Le*  députés  irlandais,  effrayés,  deman- 
dèrent à  Parnell  de  donner  sa  démission  de  leader  du  parti. 
Dillon,  Healy,  Sexton,  Mac  Carthy,  Davitt  insistèrent  de  la  façon 
la  plus  pressante,  lui  demandant  de  nommer  lui-même  son  suc- 
cesseur. Tant  fat  inutile.  Parnell  se  jugeait  trahi  par  Gladstone  et 
ne  voulait  à  aucun  prix  paraître  lui  céder.  «  Vous  m'avez  élu  à 
l'unanimité,  disait-il  aux  députés  irlandais,  il  n'est  plus  temps 
de  revenir  sur  votre  vote.  » 

Ces  événements,  sur  lesquels  les  mémoires,  récemment  publiés, 
de  Mr?  O'Shea  ont  jeté  d'ailleurs  un  jour  fort  curieux,  avaient 
amené  le  «  split  »,  la  division  du  parti  irlandais. 


Dans  la  notice  consacrée  dernièrement  à  M.  John  Redmond,  il 
a  été  parlé  de  cette  division  qui  pendant  huit  ans  fit  tant  de  mal 
à  l'Irlande.  La  première  mesure  des  dissidents  avait  été  de  se 
séparer  de  la  National  League,  restée  dévouée  à  Parnell,  et  de 
fonder  une  ligue  nouvelle  sous  le  nom  de  «  National  Fédération  ». 
A  l'étiquette  près,  c'était  exactement  la  même  chose,  même  pro- 
gramme, mêmes  moyens  d'action,  M.  Mac  Cari hy  en  fut  nommé 
président,  et  John  Dillon,  qui  avait  été  des  premiers  à  se  séparer 
de  Parnell,  fut  choisi  comme  membre  du  Comité  exécutif.  Aux 
élections  générales  de  1892,  les  Parnellistes  lui  opposèrent  un  con- 
current qu'il  battit  par  2461  voix  contre  257.  Ce  fut  la  dernière 
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fois  qu'il  vit  un  candidat  briguer  son  siège.  Depuis  lors,  à 
chaque  élection  générale,  nul  ne  s'est  plus  présenté  pour  le  lui 
disputer. 

Dans  l'été  de  1895,  Sir  Horace  Plunkett  S  membre  conserva- 
teur pour  Dublin,  prit  l'initiative  de  constituer  un  comité  d'en- 
quête composé  d'hommes  politiques,  d'agriculteurs,  d'industriels, 
de  négociants,  d'économistes,  tous  Irlandais,  appartenant  aux 
partis  politiques  de  toutes  nuances,  pour  étudier  les  moyens 
d'améliorer  les  conditions  matérielles  du  pays.  Son  appel  fut 
entendu  et  ce  Comité  réunit  sous  sa  présidence  les  hommes  des 
Yues  les  plus  opposées.  Le  P.  Finlay,  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
s'y  rencontrait  avec  le  docteur  Race,  grand  maître  de  la  loge  des 
OraDgemen  de  Belfast;  M.  John  Redmond  y  était  à  côté  d'unio- 
nistes comme  Lord  Mayo  et  The  O'Conor  Don.  La  plupart  des 
députés  irlandais  avaient  accepté  l'invitation,  à  paît  quelques 
exceptions  dont  la  plus  notoire  fut  celle  de  Justin  Mac  Carthy,  le 
leader  des  antiparnellistes.  Le  «  Recess  Committee  »,  comme  on 
appela  ce  Comité,  procéda  à  des  enquêtes  approfondies  à  l'étranger, 
en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Belgique,  en  France  où  il  trouva, 
rappelons-le,  les  avis  les  plus  éclairés  auprès  de  M.  Tisserand, 
alors  directeur  général  de  l'agriculture  2. 

Le  rapport  établi  par  cette  Commission,  œuvre  des  plus  remar- 
quables, servit  de  base  à  un  projet  de  loi  que  le  secrétaire  pour 
l'Irlande,  M.  Gerald  Balfour,  fit  voter  en  1899  par  le  Parlement 3. 

La  réunion  de  cette  Commission  avait  fait  ressortir  une  fois  de 
plus  l'inanité  de  la  querelle  qui  subsistait  encore  à  cette  époque 
entre  les  parnellistes  et  les  antiparnellistes  et  avait  montré  tout 
le  mal  qu'elle  faisait  à  la  cause  irlandaise.  On  sait  que  dans  l'été 
de  1896,  en  vue  d'arriver  à  une  réunion,  une  grande  convention 
irlandaise  s'était  tenue  à  Dublin.  Au  lendemain  de  cette  conven- 
tion, qui  avait  siégé  trois  jours,  M.  Mac  Carthy,  espérant  que  sa 
démission  faciliterait  la  réconciliation  avec  les  redmondistes,  avait 
renoncé  à  la  direction  de  son  groupe.  Pour  le  remplacer,  deux 
candidats  avaient  été  mis  en  avant  :  M.  Healy  et  M.  John  Dillon. 
M.  Healy  avait  été  un  des  détracteurs  les  plus  violents  de  Parnell, 

*  Sir  Horace  Plunkett  est  président  de  la  Convention  irlandaise  insti- 
tuée par  M.  Lloyd  Oorge  l'année  dernière,  pour  arriver  à  trouver,  d'un 
commun  accoi  i  eatre  tous  les  partis,  une  solution  à  la  question  irlan- 
daise. CeUe  Convention,  qui  a  tenu  «a  première  îôance  le  25  juil- 
let 1917,  vient  de  terminer  ses  travaux  et  va  déposer  son  rapport  ces 
purs-ci.  Il  est  attendu  avec  la  pins  grande  impatienco. 

2  Report  of  îhe  Recess  Committee,  Dublin,  1 896. 

3  Ayricultural  and  Technical  Instruction  (Ireland),  Act.  (62  anl  63, 
Yict.  th.  50.) 
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son  choix  (ût  été  fâcheux;  la  majorité  se  porta  donc  sur  M.  Dillon 
qui  fut  élu  par  31  voix  contre  21  *. 

Lorsque,  à  la  suite  de  la  loi  pour  la  réforme  du  gouvernement 
local  en  Irlande,  eurent  lieu  en  mars  1899  les  premières  élections 
des  nouveaux  conseils  de  comté,  la  campa gne  fut  chaude  et  les 
deux  fractions  du  parti  nationaliste  étaient  fort  divisées  sur 
la  tactique  à  suivre.  M.  Redmond  soutenait  qu'on  ne  devait 
exiger  des  candidats  que  des  aptitudes  administratives  réelles  et 
que  la  question  politique  ne  devait  pas  intervenir  dans  le  choix 
des  conseillers.  M.  Dillon  était  d'un  avis  différent.  «  Je  ne  m'op- 
pose pas,  disait-il,  à  ce  que  dans  les  conseils  de  comté  on  fasse 
place  à  quelques  unionistes  particulièrement  compétents  en  ma- 
tières administratives,  mais  n'oublions  pas  que  la  loi  autorise  les 
conseils  à  donner  leur  avis  sur  les  bills  présentés  au  Parlement  et 
que,  par  suite,  ces  conseils  seront  appelés  à  se  prononcer  sur  le 
Home  Rule.  »  Et  il  terminait  :  «  Nous  n'écarterons  pas  de  parti- 
pris  tous  les  unionistes,  mais  nous  avons  le  devoir  de  faire  entrer 
dans  les  conseils  une  majorité  nationaliste  écrasante.  » 

L'Irlande  approuva  la  façon  de  voir  de  Dillon  et  sur  un  total  de 
677  conseillers  de  comté,  elle  nomma  588  nationalistes. 

A  la  fin  de  1898,  à  part  chez  quelques  politiciens  entêtés  dans  des 
questions  de  personnes,  le  sentiment  chaque  jour  de  plus  en  plus 
fort  en  Irlande  était  que,  pour  les  intérêts  du  pays,  les  deux  sec- 
tions du  parti  nationaliste  devaient  fusionner. 

L'opinion  publique  trouvait  tout  naturel  que,  en  cas  de  fusion, 
ce  fût  M.  Dillon,  le  président  de  la  section  ayant  une  très  grande 
majorité,  qui  fût  le  président  des  deux  sections  réunies.  S'il  avait 
été  un  ambitieux  ordinaire  au  lieu  d'être  le  patriote  désintéressé 
et  prêt  à  tous  les  sacrifices  qu'il  s'est  toujours  montré,  il  eût 
adopté  cette  manière  de  voir  et,  avec  les  dispositions  de  M.  Red- 
mond, il  eût  été  impossible  d'arriver  à  un  compromis.  Mais  bien 
loin  d'agir  de  la  sorte,  au  commencement  de  la  session  parlemen- 
taire de  1899,  à  un  meeting  de  son  groupe,  il  refusa  d'être  porté 
comme  candidat  pour  «  n'importe  quelle  charge  dans  ce  parti  ou 
dans  tout  autre  parti  irlandais  pendant  toute  la  durée  de  ce 
Parlement  ».  Avec  un  grand  désintéressement,  faisant  abnégation 

*  A  cette  époque,  John  Dillon  venait  de  se  marier.  Il  avait  époufé 
en  1895  la  fille  d'un  magistrat  éminent,  l'Hon.  Sir  John  Charles  Mathew, 
d'une  vieille  famille  du  comté  de  Tipperary  et  juge  de  la  haute  cour  de 
justice.  Sir  J.-G.  Mathew,  légiste  de  grand  mérite,  qui  avait  été  conseil 
pour  la  Couronne  dans  le  fameux  procès  Tichborne,  était  né  en  France, 
à  Bordeaux,  en  1830. 

Mrs  Dillon  est  morte  en  1907, 
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de  toute  ambition  personnelle,  M.  Dillon  ouvrit  ainsi  la  voie  à  un 
compromis  réel,  sincère,  que  tous  désiraient. 

M.  Redmond  fut  élu  à  l'unanimité  chairman  (président)  du  parti 
nationaliste  réuni  et  la  «  Uuited  Irish  League  »,  organisation 
puissante  récemment  fondée  à  Wesport,  comté  de  Mayo,  par 
W.  O  Brien,  ouvrit  dès  les  premiers  jours  de  1900  ses  rangs  à  la 
«  National  Feleration  »,  la  grande  association  qui  depuis  189 i 
réunissait  toutes  les  forces  vives  du  Home  Rule. 

Depuis  le  7  février  1900,  jour  où  M.  Redmond  avait  été  élu 
chairman  des  partis  nationalistes  réconciliés,  M.  John  Dillon  n'a 
jamais  hésité,  ne  s'est  jamais  écarté  de  la  voie  qu'il  avait  décidé 
de  suivre  :  maintenir  et  développer  l'unité  irlandaise;  et  jamais 
un  chef  de  pirti  n'a  eu  un  partisan  aussi  loyal,  aussi  ferme  et 
aussi  dévoué  que  Dillon  le  fut  pour  Redmond  jusqu'à  la  dernière 
minute  de, la  vie  du  membre  pour  Waterford. 

Trois  fois  «  suspendu  du  service  de  la  Chambre  »  sous  trois 
speakers  successifs,  emprisonné  en  1888  par  un  gouvernement 
libéral  et  en  1891  par  un  gouvernement  conservateur,  ayant  pris 
une  part  active  à  la  formation  et  à  la  direction  de  la  Land  League. 
de  la  National  League,  du  manifeste  de  «  No  Rent  »,  co-auteur  du 
«  plan  de  campagne  »  et  enfin  un  des  chefs  de  l' United  Irish  League. 
ne  s'étant  jamais  laissé  prendre  aux  promesses  des  politiciens  de 
Westminster,  qu'ils  fussent  tories  ou  libéraux,  ne  s'étant  jamais 
laissé  impressionner  par  leurs  menaces,  M.  John  Dillon  était 
l'homme  à  mettre  à  ia  tête  du  parti  nationaliste.  Les  irlandais  esti- 
ment qu'ils  peuvent  compter  sur  lui  et  bien  des  gens,  —  de  venu- 
partisans  du  Sinn  Fein  parce  qu'ils  étaient  las  de  la  politique  de 
temporisation  et  de  compromis  de  son  prédécesseur,  —  sont  tout 
disposés  à  se  rallier  à  lui. 

M.  Dillon  a  en  outre  l'avantage  d'avoir,  sur  les  affaires  de 
l'empire  et  sur  les  questions  de  politique  générale  et  internatio- 
nale, des  idées  plus  larges  et  des  connaissances  plus  étendues  que 
la  plupart  de  ses  collègues.  Et  sa  longue  expérience  parlementaire, 
vieille  de  près  de  quarante  ans,  a  une  valeur  spéciale  aux  Corn- 
mines. 


Miles. 


LA  RUSSIE 
ENTRE  L'ALLEMAGNE  ET  LA  FRANCE 


LETTRES  DE  MICHEL  KATKOV 

AU  TSAR  ALEXANDRE  III 


Ces  lettres,  qui  nous  ont  été  aimablement  communiquées,  furen 
adressées  au  tsar  Alexandre  III  par  le  fameux  journaliste  russe,  dans 
«l'hiver  1886-87,  au  moment  où  se  posait  pour  la  Russie  la  question 
de  savoir  s'il  convenait  de  renouveler  ses  traités  d'alliance  avec  l'Alle- 
magne. Il  est  curieux  de  voir  comment  Katkov,  très  admirateur  de  tout 
ce  qui  était  allemand,  fut  mis  peu  à  peu  en  défiance,  dans  son  nationa- 
lisme intransigeant  et  susceptible,  par  les  succès  de  la  Prusse,  par  sa 
conduite  trop  vaniteuse  pour  être  sage  en  4871. 

L'ambition  démesurée  et  mal  dissimulée  du  gouvernement  alle- 
mand, la  duplicité  de  Bismarck,  —  all'ectant  de  vouloir  aider,  soutenir 
ou  ménager  la  Russie  dans  les  Balkans,  alors  qu'il  lui  suscitait  en 
sous-main  toutes  les  complications  que  pouvait  imaginer  son  esprit 
toujours  à  l'affût,  —  préoccupent  et  inquiètent  Katkov  qui  se  trouve 
progressivement  amené,  par  terreur  de  l'emprise  allemande,  par  crainte 
aussi  de  l'Angleterre,  à  envisager,  puis  à  souhaiter,  comme  seule 
capable  de  rétablir  l'équilibre,  une  alliance  française. 

Katkov  n'avait  aucune  sympathie  «  préconçue  »  pour  la  France, 
encore  moins  pour  la  République,  lui,  le  partisan  fanatique  de  Tauto- 
cratisme,  le  panslaviste  intransigeant,  le  plus  russophile  des  Russes. 
Mais  il  voyait  les  dangers  d'une  alliance  avec  l'Allemagne  ou  la  Russie 
ne  traiterait  pas  de  pair  avec  son  puissant  voisin.  Et  il  en  vint  logi- 
quement, raisonnablement  à  souhaiter  l'alliance  avec  la  France. 

Remarquons,  en  passant,  avec  quelle  liberté  de  langage  un  simple 
journaliste  n'hésite  pas  à  s'adresser  à  un  tsar  autocrate,  lui  conseil- 
lant une  politique  opposée  à  celle  que  préconise  l'entourage  impé- 
rial. Son  opinion  prévalant  dans   l'esprit  du  souverain,  Katkov 
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peut  impunément,  —  en  cette  époque  de  censure,  —  imprimer  - 
dans  ses  Moskovskiia  Védomosti  des  articles  de  défi  ou  de  reproche 
au  chancelier  d'un  Etat  voisin  qui  est  encore  un  allié,  remplir  des 
colonnes  d'admonestations  aux  diplomates  de  son  propre  pays,  créer 
l'opinion,  être  enfin  l'un  des  principaux  inspirateurs  de  la  politique 
nationale. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  constater  aussi,  —  et  sans 
alourdir  cette  publication  documentaire  par  des  discussions  et  des 
appréciations  motivées,  —  à  quelles  difficullés  se  heurtait,  dès  cette 
époque,  le  tsar  autocrate  pour  faire  prévaloir  sa  volonté  et  sa  politique 
sur  les  tendances  et  la  politique  de  ses  propres  ministres.  —  P. -F.  T. 


25  décembre  1886. 

Auguste  Majesté, 

...  En  osant  m'adresser  à  Votre  Auguste  Majesté,  je  dois  parler 
avec  une  franchise  entière,  sans  détours  et  sans  cachot eries. 

Le  communiqué  gouvernemental  du  3  décembre  est  une  faute 
regrettable  de  notre  administration  politique.  Quelles  qu'aient  été 
ses  vues,  pourquoi  les  exprimer  prématurément?  Si  I  on  se  dis- 
pose à  prolonger  ou  à  conclure  un  nouveau  traité  avec  l'Alle- 
magae,  s'il  y  a  marchandage  politique  avec  elle,  est-ce  une  raison 
pour  nous  livrer  d'avance  à  elle,  au  lieu  de  faire  l'impossible  afin 
d* obtenir  de  meilleures  conditions,  en  conservant  la  possibilité 
d'autres  accords  qui  nous  donneraient  de  non  moins  grands  sinon 
de  plus  grands  avantages  ?  Déclarant  à  l'avance  que  nous  devons 
prêter  une  attention  sérieuse  aux  intérêts  de  l'Allemagne,  nous 
repoussons  nous-mêmes  ceux  qui  ont  des  comptes  à  régler  avec 
elle. 

Le  prince  de  Bismarck  connaît  admirablement  les  intérêts  de 
son  pays  et  ne  cédera  rien  sans  profit;  quant  à  nos  services,  il 
tâchera  de  les  acquérir  le  meilleur  marché  possible  et  même,  si 
cela  peut  se  faire,  de  les  avoir  pour  rien. 

Ce  n'est  pas  par  la  servilité  que  l'on  peut  forcer  des  hommes 
politiques  de  la  trempe  de  Bismarck  à  nous  faire  des  conditions 
avantageuses,  mais  par  la  menace  d'un  danger  sérieux  ;  je  ne  parle 
pas  d'une  alliance  avec  la  France,  mais  seulement  de  la  possibilité 
d'une  action  combinée  avec  elle  dans  certaines  circonstances. 
Même  si  nous  sommes  définitivement  entrés  en  accord  avec 
l'Allemagne,  il  n'y  a  aucune  raison  d'en  précipiter  la  déclaration; 
cela  ne  peut  qu'irriter  contre  nous  la  France  qui  est  en  train  de 
redevenir  forte. 
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Voyant  en  nous  l'allié  de  l'Allemagne  et  ne  sachant  exactement 
jusqu'où  va  notre  alliance  avec  elle,  la  France  verra  tout  naturel- 
lement une  ennemie  en  nous  et  transportera  sur  nous  la  haine 
qu'elle  a  pour  l'Allemagne  ;  il  ne  lui  restera  qu'à  s'entendre  avec 
l'Angleterre,  ce  qui  a  toujours  eu  lieu  dans  les  cas  semblables.  Les 
désavantages  qui  résulteraient  pour  nous  de  l'union  des  deux 
puissances  maritimes  de  l'Occident  sont  beaucoup  plus  sensibles 
que  les  avantages  fictifs  que  l'Allemagne  est  en  état  de  nous  offrir. 

D'un  autre  côté,  le  communiqué  gouvernemental  du  3  dé- 
cembre 1  est  un  exemple  sans  précédent  de  l'intervention  officielle 
et  ouverte  des  puissances  étrangères  dans  nos  affaires  inté- 

I  Mercredi  3  décembre  1886.  —  Communiqué  du  Gouvernement.  —  Les 
événements  de  Bulgarie  qui  ont  éveillé  dans  le  public  et  dans  la  presse 
russes  une  émotion  très  compréhensible  ont  été  le  prétexte,  pour  nos 
journaux,  d'examiner  l'attitude  des  puissances  européennes  à  l'égard  de  la 
Rus>ie.  Certains  journaux  ne  se  sont  pas  bornés  à  l'appréciation  de  faits 
connus  de  tous  et  hors  de  doute;  ils  ont  recouru,  pour  expliquer  cette 
attitude,  à  des  suppositions  et  à  des  conjectures.  Aussi  leurs  jugements, 
établis  sur  un  sol  aussi  mouvant,  no 2  seulement  se  départent  de  l'im- 
partialité sans  laquelle  est  inconcevable  une  compréhension  tant  soit  peu 
exacte  des  questions  politiques,  mais  encore  se  trouvent  parfois  en  con- 
tradiction évi  lente  avec  la  réalité. 

C'est  ainn  que  se  caractérisent  en  particulier  quelques  articles  paras 
récemment,  consacrés  à  la  politique  allemaide,  où  l'on  insinue  au  public 
russe  que  nou>  devons  les  complications  qui  empêchent  une  solution 
satisfaisante  de  la  question  bulgare  avant  tout  à  l'inflaence  occulte  de 
l'Allemagne,  qui  se  révèle  ainsi  pour  la  Russie  un  ennemi  dangereux, 
intriguant  contre  sa  dignité  et  sa  sécurité. 

II  est  impossible  de  ne  pas  regretter  des  entraînements  aussi  incon- 
sidérés. 

La  Russie  est  liée  à  l'Allemagne,  son  voisin  immédiat,  par  des  iatérêts 
vitaux  nombreux,  grâce  aux  juels  les  rapports  entre  les  deux  puissances  se 
sont  depuis  longtemps  affermis  et  ont  déjà  maintes  fois  soutenu  l'épreuve. 
Ces  relations  sont  également  importantes  pour  la  prospérité  des  deux 
Empires,  ce  que  reconnaissent  éga'ement  leurs  gouvernements,  et  l'on  ne 
peut  que  désirer  le  maintien  de  ces  bonnes  relations  pendant  de  longues 
années.  Résolu  à  considérer,  comme  devant,  avec  1  attention  qui  leur  est 
due,  les  intérêts  personnels  de  l'Allemagne,  le  gouvernement  impérial 
a  tout  lieu  d'être  assuré  qu?  l'Allemagne,  de  son  côté,  continuera  à  s'abs- 
tenir de  toute  action  pouvant  porter  atteinte  au  prestige  de  la  Russie  ou  à 
ses  intérêts  créés  par  notre  attitude  historique  envers  nos  coreligionnaires 
d'Orient,  et  qu'elle  n'emploiera,  son  influence  que  dais  le  dessein  de  main- 
tenir la  paix  générale  dont  l'Europe  a  besoin  et  qui  forme  aussi  l'objet  des 
vœux  les  plus  ardents  du  Tsar  de  Russie  et  de  son  peuple. 

Plus  embrouillée  et  délica'e  apparaît  la  situation  politiqu1,  plus  son 
appréciation  exige  de  cixonspectnn  et  de  sang-froid  et,  par  conséquent, 
moins  on  peut  justifier  la 'précipitation  et  l'insolence  des  jugements 
exprimés  par  les  organes  de  presse  dont  la  voix  e3t  loin  d'être  dépourvus 
d'importance  dans  Us  rapports  internationa  \x. 

10  AVRIL  I918.  4 
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Heures.  L'administration  diplomatique  s'adressant  à  la  presse 
russe,  en  l'exhortant  au  respect  des  intérêts  allemands,  rend  tout 
à  fait  à  tort  le  gouvernement  responsable,  aux  yeux  des  autres 
puissances,  des  jugements  portés  par  la  pressa  russe,  la  soumet- 
tant ainsi  au  contrôle  de  l'étranger.  Pourquoi  cette  nouvelle 
humiliation  pour  la  Russie?  A-t-on  pensé,  à  ce  prix,  acheter  la 
bienveillance  de  Bismarck  et  obtenir  de  lui  quelques  concessions? 
Vaine  illusion  :  ce  n'est  que  contraint  et  forcé  que  Bismarck  fait 
des  concessions;  il  ne  cède  qu'à  l'adversaire  récalcitrant  qui 
connaît  son  jeu  et  sait  y  répondre;  les  voix  criardes  ne  l'influen- 
cent pas,  mais  il  s'inquiète  dès  qu'il  entend  la  voix  de  la  claire 
raison.  Il  a  été  troublé  quand  je  me  suis  permis,  dans  l'article  qui 
a  fait  tant  de  bruit  à  l'étranger,  de  dire  que  ce  n'était  pas  la  Russie 
qui  avait  besoin  de  l'amitié  de  l'Allemagne,  mais  bien  cette  der- 
nière de  celle  de  la  Russie;  que  ce  qui  était  le  plus  précieux, 
c'était  de  conserver  sa  liberté  d'action;  qu'étant  en  bonnes  rela- 
tions avec  l'Allemagne,  la  Russie  n'avait  aucune  raison  pour  ne 
pas  être  dans  les  mêmes  relations  avec  les  autres  puissances  qui 
ne  lui  cherchent  pas  noise  et  qui  n'intriguent  pas  contre  elle.  Gela 
a  suffi  pour  provoquer,  sur  l'ordre  de  Bismarck,  dans  tous  les 
journaux  qui  dépendaient  de  lui,  des  articles  engageant  chaleureu- 
sement tous  les  partis  politiques  d'Allemagne  à  faire  quelques  con- 
cessions à  la  Russie,  dans  la  crainte  d'un  rapprochement  avec  la 
France.  Plus  tard,  devant  l'attitude  humble  de  notre  diplomatie, 
le  ton  de  la  presse  officieuse  d'Allemagne  changea  de  nouveau. 
L'Allemagne,  d'après  ce  que  l'on  pouvait  en  juger,  croyait  que  la 
Russie  ne  sortirait  plus  de  ses  entraves  et,  pour  l'tffrayer  davan- 
tage, on  lança  le  bruit  qu'une  formidable  coalition  se  formait  contre 
elle,  composée  de  l'Autriche,  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre;  on  lais- 
sait sous-entendre  que  la  Russie  pourrait  éviter  le  danger  et  sortir 
d'embarras  en  se  confiant  à  la  protection  de  l'Allemagne  et  en 

renouvelant  avant  échéance  les  traités  conclus  avec  elle..  

En  Russie  il  n'existe  même  pas  l'ombre  de  ce  que  l'on  est  con- 
venu d'appeler  chauvinisme.  Personne,  aucune  presse,  aucune 
surexcitation  n'aura  la  puissance  de  relever  l'esprit  national  en 
Russie, -excepté  une  parole  dite  du  haut  du  Trône.  Notre  devoir 
ne  consiste  qu'à  maintenir  le  sentiment  national  à  la  hauteur  où 
ne  pouvons  pas,  nous  employés  et  gens  sans  pouvoir,  relever. 
Quand  les  peuples  se  trouvent  dans  de  bonnes  dispositions  patrioti- 
ques, ii  est  facile  de  les  diriger  et  de  faire  de  belles  actions.  Le 
sentiment  national  russe,  maintenu  à  une  certaine  hauteur,  est 
une  valeur  inappréciable,  c'est  la  garantie  du  succès  à  l'intérieur 
<it  à  l'extérieur. 
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Le  danger  commence  quand  le  sentiment  patriotique  disparaît. 
Tout  ce  qui  est  mauvais  et  démoralisant,  trouvant  un  terrain  pré- 
paré, acquiert  de  la  force.  Tout  ce  qui  est  nuisible  pour  l'empire, 
à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  reprend  courage  et  relève  la 
tête.  Alors  les  mauvaises  passions  se  déchaînent.  L'apathie  et 
l'indifférence  avec  lesquelles  la  société  envisage  la  dignité, 
l'honneur  et  les  intérêts  de  l'Etat,  affaiblissent  et  effraient  le 
gouvernement  et  lui  font  perdre  la  tête.  Que  Dieu  nous  épargne 
de  voir  revenir  des  temps  pareils!  Il  n'est  pas  facile  dans  de  telles 
conditions,  —  et  ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  sera  donné  de  relever 
l'esprit  public,  —  de  faire  revivre  dans  la  société  les  éléments  du 
principe  de  l'Etat.  Voilà  pourquoi  tous  ceux  qui  sont  conscients, 
honnêtes  et  dévoués  à  leur  patrie  doivent  apprécier,  conserver  et 
soutenir  tout  ce  qui  entretient  l'esprit  patriotique  dans  la  société. 

La  première  cause  à  la  suite  de  laquelle  se  sont  développés 
les  événements  qui  ont  amené  fatalement  la  guerre  fut  la  question 
européenne,  inutilement  soulevée  par  notre  diplomatie,  au  spjat 
des  troubles  sans  importance  de  Bosnie  et  d  Herzégovine,  excités 
par  l'intrigue  autrichienne  et  approuvés  par  le  meneur  de  la  poli- 
tique allemande  qui  était  irrité  contre  la  Russie  parce  que  cette 
dernière  avait,  en  1875,  arrêté  son  bras  armé  prêt  à  s'abattre  sur 
la  France  pour  l'anéantir  complètement  

Si  la  politique  du  chancelier  allemand  avait  été  favorable  à  la 
Russie,  il  n'aurait  pas  eu  de  raisons  pour  être  furieux  contre  le 
mouvement  qui  se  produisait  en  notre  faveur  en  Bulgarie  et  s'il  n'y 
aidait  pas,  il  devait  tout  au  moins  rester  neutre. 

Le  guide  de  la  politique  allemande,  c'est  évident,  ne  désirait 
nullement  voir  la  Bulgarie  retourner  de  son  propre  mouvement  à 
la  protection  de  la  Russie.  Il  n'entrait  pas  dans  ses  vues  que 
la  Russie  sortît  d'embarras  par  ses  propres  moyens  ou  par  la 
force  des  liens  naturels  qui  l'unissaient  au  peuple  bulgare;  il  lui 
était  nécessaire  que  la  Russie  plaçât  toutes  ses  espérances  en 
l'Allemagne,  quoique  le  secours  de  cette  dernière  ne  pût  être  que 
fictif,  consistant  seulement  dans  l'autorité  dictatoriale  que  l'Alle- 
magne avait  acquise  grâce  à  son  alliance  avec  la  Russie.  Bismarck 
reconnaît  généreusement  les  droits  que  la  Russie  possède  déjà  et 
il  conseillera  aux  usurpateurs  bulgares  de  se  soumettre  aux  cir- 
constances difficiles  et  de  faire  à  l'extérieur  bon  ménage  avec  la 
Russie.  Même  si  l'Allemagne  nous  avait  prêté  un  secours  efficace 
pour  le  rétablissement  de  nos  droits  en  Bulgarie,-  cela  n'aurait 
pu  amener  un  résultat  satisfaisant  pour  la  Russie.  Gela  aurait 
mis  fin  aux  soucis  de  notre  administration  diplomatique  sans 
cependant  faire  sortir  la  Russie  des  difficultés  qui  l'entouraient. 
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C'est  la  même  chose  que,  dans  Tordre  financier,  les  chiffres  qui 
ne  correspondent  en  aucune  façon  à  la  situation  économique  du 
pays  et  auxquels  on  est  arrivé  par  des  mesures  accablantes  qui 
détruisent  les  sources  mêmes  de  la  prospérité  financière.  Le  réta- 
blissement de  l'autorité  de  la  Russie  en  Bulgarie,  dû  à  la  protec- 
tion d'une  autre  puissance,  ne  peut  donner  de  résultats  certains 
et  durables.  Gela  seul  diminuera,  plus  que  des  désordres  hostiles, 
le  prestige  de  la  Russie  aussi  bien  en  Bulgarie  qu'en  Russie  et  en 
Orient. 

Ce  que  j'ai  dit  alors,  je  puis  le  répéter  maintenant.  Maintenant 
comme  alors  je  n'ai  pas  d'animosité  dans  l'esprit  contrel'Allemagne. 
Maintenant  comme  alors  je  considère  que  des  rapports  francs,  clairs 
et  simples  feraient  le  bonheur  des  deux  puissances.  Voilà  pour- 
quoi j'ai  approuvé  l'entrevue  de  Szernevice  [15-17  septembre  1884], 
convaincu  qu'une  rencontre  amicale  des  trois  monarques  ferait 
cesser  lesstupides  bruits  de  guerre  imminente  et  inévitable.  J'étais 
pourtant  inquiet  à  l'idée  que  l'on  pouvait  profiter  du  moment  pro- 
pice des  démonstrations  d'amitié  pour  nous  extorquer,  sous  pré- 
texte de  garantir  la  paix  menacée  on  ne  sait  trop  par  qui,  le  renou- 
vellement de  la  Triple  Alliance1  ou  la  conclusion  d'un  autre  traité 
quelconque  du  même  genre.  Plus  d'une  fois  je  me  suis  informé 
dans  nos  sphères  diplomatiques,  demandant  s'il  n'y  avait  pas  en  vue 
ou  déjà  signé  quelque  engagement  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche, 
on  m'a  répondu  de  façon  positive  qu'il  n'y  avait  rien  d'écrit  ni 
rien  de  signé  qui  pût  entraver  la  liberté  de  la  Russie.  J'y  crus 
d'autant  plus  volontiers  que,  me  fondant  sur  certaines  données, 
j'étais  convaincu  que  Votre  Majesté  impériale  n'avait  pas  en  vue 
d'entreprendre  une  politique  d'action,  ne  voyait  aucune  nécessité 
de  conclure  un  accord  séparé  avec  l'Allemagne,  ne  désirait  pas  le 
renouvellement  du  traité  de  1881  qui  n'avait  été  signé  qu'au  début 
du  règne  de  Votre  Majesté,  mais  élaboré  et  projeté  à  la  fin  du 
règne  précédent. 

La  diplomatie  s'était  dépêchée  de  signer  ce  traité  qui  devait 
lier  le  nouveau  règne,  avant  que  l'esprit  de  ce  dernier  se  fît  jour 
et  que  sa  direction  se  dessinât.  Ce  traité  représentait  l'acquit- 
tement de  la  dette  du  règne  précédent. 

De  même  en  1 88 i,  quand  l'esprit  du  règne  se  fut  suffisamment 
dessiné,  la  diplomatie  se  hâta  de  profiter  du  moment  favorable 
pour  se  rendre  agréable  à  nos  amis  et  présenta  l'affaire  de  telle 
sorte  que  la  Triple  Alliance  fut  pro'ongée  de  trois  années 2. 

4  A  cette  époque  la  «  Triple  Allianco  »  était,  l'alliance  des  «  Trois 
Empereurs  ». 

2  Je  n'ai  connu  que  plus  tard  le  contenu  du  traité,  en  dehors  du  mini.4 1ère 
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Il  n'y  a  pas  de  mal  sans  bien.  On  put  se  rendre  compte  d'une 
manière  évidente  des  résultats  de  cette  combinaison  extraordinaire. 
Chacun  voit  maintenant  comment  la  Triple  Alliance  a  sauvegardé 
nos  intérêts  en  Orient.  Les  événements  des  dernières  années  en 
témoignent  d'une  manière  plus  éloquente  et  plus  probante  que  ne 
pourraient  le  faire  des  réflexions.  Une  guerre  malheureuse  n'aurait 
pas  pu  nous  faire  plus  de  tort  que  cette  alliance  faite  pour  main- 
tenir la  paix.  Pas  à  pas  nous  sommes  évincés  des  Balkans  et  nous 
nous  voyons  en  face  d'énormes  difficultés.  La  Serbie  est  devenue 
presque  une  propriété  vassale  de  l'Autriche-Hongrie.  Même  le 
Monténégro,  volontairement  ou  involontairement,  tourne  dans  la 
même  direction.  En  Roumanie  et  en  Grèce,  le  prestige  de  la 
Russie  est  tout  à  fait  bas.  Ce  qui  se  passe  en  Bulgarie  est  connu 
de  tout  le  monde.  Pourquoi  avions-nous  besoin  de  cette  alliance? 
A  qui  a-t-elle  profité?  On  pouvait  espérer  que  la  Triple  Alliance 
servirait  de  combinaison  utile  jusqu'à  ce  que  la  Russie  se  décidât 
à  prendre  une  part  active  dans  la  question  d'Orient,  qu'elle  ser- 
virait au  moins  à  maintenir  cette  question  en  suspens  jusqu'à  ce 
que  nous  fussions  prêts.  Nous  voyons  maintenant  à  qui  cette  com- 
binaison a  été  favorable;  nous  constatons  qu'il  est  impossible  à 
la  Russie  d'aller  de  l'avant,  mais  que  tout  au  contraire  elle  devra 
reconquérir  de  nouveau  la  situation  qu'elle  a  déjà  payée  par  tant  de 
sacrifices  en  Orient.  La  question  d'Orient  est  en  train  d'être  esca- 
motée et  ce  serait  irréparable  si  d'une  manière  ou  d'une  autre  nous 
entrions  encore  dans  la  même  combinaison  et  nous  laissions  lier. 

En  quoi  consiste  essentiellement  cette  combinaison?  En  des 
engagements  à  recourir,  même  sur  les  points  reconnus  nuisibles 
pour  nous,  à  l'arbitrage  d'une  tierce  personne  qui,  à  la  connais- 
sance de  tous,  est  solidaire  de  notre  adversaire,  qui  veut  nous 
faire  lâcher  prise  pour  prendre  notre  place;  dans  l'engagement 
aussi  de  faire  amitié  avec  notre  ennemi  et  avec  notre  intermé- 
diaire, au  cas  où  l'un  ou  l'autre  aurait  un  conflit,  pour  attirer 
sur  nous  la  haine  de  leurs  ennemis.  Eq  retour  de  quoi  on  nous 
accorde  le  droit  de  faire  la  guerre  à  la  Turquie  et  de  verser  notre 
sang  autant  que  nous  le  voudrons  si  la  Turquie  vient  aider  notre 
ennemi  à  enfoncer  notre  porte.  L'existence  d'une  pareille  combi- 
naison, le  fait  que  nous  y  soyons  entrés,  peut  être  considéré 
comme  le  découronnement  d'une  grande  puissance.  Il  est  préfé- 
rable d'abandonner  notre  influence  en  Orient  plutôt  que  de  nous 
laisser  é\incer  de  cette  manière. 


des  Affaires  Etrangères.  J'ai  compris  alors  pourquoi  l'on  m'avait  caché 
l'existence  même  de  ce  document.  (Note  de  Katkov). 
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Est-il  étonnant  qu'après  la  Triple  Alliance  de  1881  et  de  1884, 
la  Russie  ait  perdu  le  respect  des  peuples  ses  coreligionnaires, 
qui  lui  sont  redevables  de  l'existence?  En  se  reportant  au  passé, 
on  ne  peut  pas  ne  pas  conclure  que  les  bruits  de  guerre  avec 
l'Allemagne  n'aient  été  soulevés  que  dans  les  intérêts  de  la  poli- 
tique bismarckienne,  et  n'aient  eu  pour  but  que  de  contraindre  la 
Russie  à  entrer  dans  cette  mortelle  combinaison  de  paix  plus  dan- 
gereuse pour  elle  qu'une  guerre.  Du  reste  Bismarck,  acculé  par  les 
circonstances  de  la  situation  actuelle  en  Europe,  serait  même 
d'avis  de  nous  proposer  une  alliance  séparée  en  dehors  de  l'Au- 
triche. S  il  était  plus  jeune  et  s'il  trouvait  à  qui  parler,  il  sacri- 
fierait l'empire  des  Habsbourg.  Notre  conflit  avec  l'Aul  riche 
entrait  dans  les  vues  du  chancelier.  Sans  bouger,  il  comptait 
garder  la  part  du  lion  pour  l'Allemagne,  nous  laissant  tout  le 
risque  de  la  lutte,  et  le  moins  de  profits  possible  dans  le  succès. 

Il  y  a  trois  ans,  autant  que  je  puis  le  savoir,  Votre  Majesté  a 
décliné  un  traité  séparé  avec  l'Allemagne.  La  Russie  n'était  pas 
prête  pour  une  politique  active.  N'en  est-il  pas  de  même  mainte- 
nant? Si  l'on  n'a  pas  l'intention  d'agir  sans  retard,  à  quoi  nous  ser- 
virait une  entente  séparée  avec  l'Allemagne  au  point  de  vue  de  la 
lutte  contre  l'Autriche?  Une  telle  entente  pourrait  nous  sembler 
avantageuse  si  les  régiments  étaient  prêts  et  s'il  ne  s'agissait  que 
de  trouver  l'occasion  pour  porter  un  coup  à  l'ennemi;  en  fait,  même 
dans  ce  cas,  l'entente  avec  l'Allemagne  ne  nous  serait  d'aucune 
utilité;  grâce  à  l'armement  de  la  France,  l'Allemagne  de  toute 
façon  ne  pourrait  bouger  et  serait  forcée  de  laisser  l'Autriche 
abandonnée  à  nos  attaques.  A  quoi  sert  cette  entente,  qui  en  réa- 
lité ne  nous  donnera  rien,  mais  nous  obligera  à  rendre  de  réels 
services  et  à  compromettre  notre  situation  en  Europe?  A  notre 
lutte  avec  l'Autriche  viendra  se  joindre  l'Angleterre,  dont  les 
forces  navales  n'ont  de  contrepoids  que  les  forces  navales  de  la 
France;  or  cette  dernière  serait  mise  dans  une  situation  très 
fâcheuse  à  notre  égard  à  cause  de  notre  alliance  avec  l'Allemagne. 

Si  l'intention  de  commencer  une  politique  active  en  Orient 
pour  liquider  la  question  orientale  n'existe  pas,  l'alliance  séparée 
avec  l'Allemagne,  qui  doit  nous  délier  les  mains  à  cet  égard, 
perd  sa  raison  d'être  et  devient  nuisible  pour  nous. 

Dans  quelques  années  la  situation  de  l'Europe  changera,  un 
nouveau  groupement  des  puissances  se  formera,  la  politique  du 
chancelier  allemand,  s'il  est  encore  vivant,  continuera  d'agir 
toujours  dans  le  même  sens,  se  garantissant  du  côté  de  la  Russie.  Et 
qui  peut  savoir  ce  qui  se  passera,  non  seulement  dans  dix  ans  mais 
même  dans  trois  ans?  Le  seul  fait  certain,  c'est  que  nous  n'aurons 
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à  attendre  aucun  secours  effectif  des  puissances  européennes  en 
cas  de  nécessité.  Soudés  à  l'Allemagne,  nous  nous  trouverons 
dans  l'isolement.  L'Allemagne  bénéficiera  de  tous  les  avantages 
de  l'alliance  stérile  qui  nous  isolera;  quant  à  nous,  nous  suppor- 
terons tous  les  désavantages  et  nous  nous  trouverons,  pour  nos 
intérêts  vitaux,  dans  la  lourde  et  épuisante  dépendance  d'une 
politique  et  d'une  économie  étrangères. 

A  plusieurs  reprises,  Bismarck  a  dit,  dans  la  correspondance 
diplomatique  et  au  Parlement,  qu'il  ne  savait  pas  ce  que  la 
Russie  voulait,  faisant  entendre  par  là  que  la  Russie  ne  savait 
pas  elle  -même  ce  qu'elle  voulait. 

En  réalité  nous  ne  savons  pas  encore  nous-mêmes  ce  que  nous 
voulons.  Nous  n'agissons  qu'instinctivement,  c'est  pour  cela  qu'il 
y  a  désaccord  entre  nos  actions  et  notre  manière  de  voir,  ce  qui 
cause  tant  de  malentendus,  d'erreurs  fatales  et  tant  de  vic- 
times inutiles.  Y  a-t-il  longtemps  que  notre  esprit  a  commencé  à 
envisager  sainement  les  bises  fondamentales  de  l'organisation  de 
notre  Etat?  Y  a-t-il  longtemps  que,  non  seulement  dans  les 
chaires  des  professeurs,  mais  même  dans  les  plus  hautes  sphères, 
où  se  discutaient  les  lois,  où  l'on  décidait  et  mettait  à  exécution 
des  réformes,  nous  accumulions  les  extravagances,  reniant  notre 
histoire,  nous  reniant  nous-mêmes  et  nous  suicidant  presque?  Si 
nous  ne  nous  comprenons  pas  encore  très  bien,  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  ce  que  nous  n'ayons  pas  encore  de  programme  bien 
défini  sur  les  questions  internationales.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à 
<3e  que  nous  ne  sachions  pas  encore  ce  que  nous  voulons  en 
Orient  où  nous  nous  sentons  attirés  instinctivement  depuis  le 
premier  moment  de  notre  vie  historique?  Quel  marché  peut  être 
conclu  entre  deux  partis,  dont  l'un  sait  très  bien  ce  qu'il  veut, 
et  dont  l'autre  peut  à  chaque  instant  se  trahir  sans  s'en  aper- 
cevoir? Quel  est  le  ministre  qui,  avec  la  domination  des  idées 
étrangères  chez  nous,  avec  le  point  de  vue  russe  encore  non 
établi,  pourrait  entrer  en  discussion  avec  un  homme  d'affaires  tel 
que  Bismarck,  qui  sait  exactement  ce  dont  il  a  besoin  et  qui  est 
habile  à  profiter  des  malentendus  et  des  faiblesses  des  autres? 

En  ce  moment,  où  la  Russie  n'est  pas  décidée  à  marcher,  le 
plus  simple  et  le  plus  avantageux  serait  de  n'entrer  en  engage- 
ments, sans  but  défini,  avec  personne.  Libre,  la  Russie  sera  plus 
forte  qu'avec  une  alliance  du  genre  de  celle  que  pourrait  nous 
proposer  Bismarck  aux  meilleures  conditions,  c'est-à-dire  une 
alliance  de  réserve  et  non  une  alliance  pour  une  ac  ion  combinée, 
dans  un  dessein  clairement  défini.  L'Allemagne  redoute  l'alliance 
-entre  la  France  et  la  Russie.  Nous  n'avons  que  faire  d'une 
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alliance  avec  la  France  qui  ressemblerait  à  celle  que  l'Allemagne 
désire  conclure  avec  la  Russsie;  mais  il  est  absolument  nécessaire 
que  la  Russie  soit  également  en  bons  rapports  avec  la  France  et 
avec  l'Allemagne.  Il  n'y  aurait  là  rien  de  menaçant  pour  l'Alle- 
magne, elle  serait  seulement  remise  à  la  place  qui  lui  revient  dans 
le  système  européen.  Nos  rapports  amicaux  avec  les  deux  puis- 
sances rivales  pourraient  être  profitables  à  toutes  les  deux.  En 
tous  cas  la  Russie  serait  un  intermédiaire  moins  partial,  un 
entremetteur  plus  honnête  que  ne  le  serait  l'Allemagne  dans  la 
Triple  Alliance,  entre  la  Russie  et  l'Autriche.  La  situation  indé- 
pendante de  la  Russie  garantirait  beaucoup  mieux  et  pour  plus 
longtemps  la  paix  européenne,  et  nos  intérêts  seraient  mieux  sauve- 
gardés. Une  Russie  puissante  s'appuyant  sur  elle-même,  et  non 
prise  sous  la  protection  d'une  autre  puissance,  rétablira  plus 
sûrement  son  autorité  dans  les  Balkans,  et  y  imposera  le  respect 
qui  lui  est  dû.  Une  situation  digne  en  Europe  relèvera  l'esprit  à 
l'intérieur,  y  apportera  une  vie  nouvelle,  fortifiera  le  pouvoir  et 
éclairera  les  voies  vers  un  avenir  meilleur;  tandis  qu'une  situation 
humiliée  et  soumise  à  une  tutelle  étrangère  amènera  toujours 
le  découragement  et  des  phénomèaes  maladifs.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  trompeur  qu'une  politique  de  principes  abstraits.  Pour  les 
hommes  d'Etat  russes,  un  seul  priacipe  est  admissible,  le  seul 
qui  puisse  donner  de  bons  résultats  :  «  La  Russie  elle-même.  »  Par 
là  tout  est  dit  ;  et  notre  religion  et  notre  autocratie.  La  politique 
russe  ne  fera  pas  fausse  route  si  sans  se  distraire  elle  ne  prend 
souci  que  des  intérêts  et  de  la  dignité  de  la  Russie.  Nous  obtien- 
drons ainsi  la  consolidation  de  l'Eglise  orthodoxe  et  le  relève- 
ment du  principe  monarchique,  beaucoup  plus  sûrement  que  par 
des  traités  au  désavantage  de  la  Russie,  sous  la  forme  trompeuse 
de  principes  monarchiques.  On  raconte  que  l'auguste  grand-père 
de  Votre  Majesté  disait  :  «  Je  comprends  la  république,  mais  je 
ne  comprends  pas  le  mensonge  des  monarques  contitutionnels.  » 
Ed  réalité,  une  simple  absence  du  principe  monarchique  dans 
un  pays  qui  l'aurait  perdu,  ou  qui  ne  1  aurait  pas  encore  acquis, 
ne  serait-elle  pas  préférable  à  une  trompeuse  apparence?  Pour 
moi,  le  principe  monarchique  n'est  sincère  et  saint  que  dans  la 
signification  que  lui  donne  notre  Eglise  orientale  et  par  les  desti- 
nées historiques  de  la  Russie. 

La  France  ne  peut  pas  être  rayée  des  destinées  du  monde;  elle 
y  a  une  trop  grande  importance.  Ce  pays  a  survécu  à  beaucoup 
de  crises.  Qui  peut  dire  comment  elle  sortira  de  la  crise  actuelle 
et  ce  qu'il  en  adviendra  plus  tard?  En  tout  cas,  on  ne  peut  pas 
douter  que  des  rapports  amicaux  de  la  Russie  avec  la  France 
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n'aient  de  bons  résultats.  C'est  vers  la  Russie  que  va  sa  sympathie; 
en  ce  moment,  ce  n'est  que  vers  la  Russie  qu'elle  peut  être  attirée. 
Cette  sympathie  n'est  ni  une  manœuvre  politique  ni  une  affaire 
artificiellement  combinée.  C'est  l'instinct  du  peuple  qui  s'est 
révélé  à  diverses  époques,  sous  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment et  malgré  la  politique.  Pour  des  raisons  politiques,  ces  deux 
peuples  se  sont  souvent  heurtés,  mais  après  la  lutte  les  adver- 
saires se  séparaient  en  amis,  et  dans  le  sentiment  du  peuple  il  ne 
restait,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  aucune  trace  de  haine.  La  cause  en 
est  que  ces  deux  peuples  n'ont  pas  d'intérêts  foncièrement  con- 
tradictoires. Ils  n'ont  rien  à  partager  entre  eux.  Leurs  voies  sont 
tout  à  fait  différentes,  c'est  ce  qui  leur  permet  de  ne  pas  avoir 
d'arrière- pensée  ni  de  calculs  intéressés.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une 
question  importante  qui  les  fait  se  rencontrer  en  Orient;  la  France 
est  la  principale  puissance  catholique  romaine,  elle  est  la  fiile 
aînée  de  l'Eglise  occidentale;  les  divers  gouvernements  de  la 
France  ont  considéré  de  leur  devoir  de  guerroyer  pour  les  intérêts 
de  la  papauté;  en  Orient,  nous  nous  heurtons  à  chaque  instant  à 
la  propagande  offensive  du  Pape,  qui  exploite  à  son  profit  toute 
animosité  se  dressant  contre  nous1.  Comme  un  fait  exprès,  la 
France  se  trouve  en  ce  moment  en  pleine  lutte  avec  la  Papauté. 
La  seule  chose  regrettable,  c'est  que  cette  lutte  soit  dirigée  par 
le  manque  de  foi,  qui  lui  donne  un  caractère  d'animosité  contre  la 
religion;  il  faut  espérer  que  cela  cessera  bientôt.  Nous  constatons 
la  même  lutte  en  Italie;  la  même  lutte,  sous  le  nom  de  lutte  pour 
la  culture,  se  voit  en  Allemagne,  accompagnée  des  mêmes  symp- 
tômes. La  nature  de  l'Eglise  occidentale,  organisée  politiquement 
et  possédée  par  l'ambition,  est  telle  qu'elle  se  trouve  toujours  en 
rivalité  avec  les  pouvoirs  gouvernementaux  qui  luttent  contre 
elle,  ou  établissent  des  rapports  avec  elle  par  traités.  Pour  le 
moment,  nous  pouvons  être  assurés  que  la  France  ne  poursuivra 
pas  une  politique  cléricale  en  Orient,  ce  qui  n'aurait  pas  été  très 
certain  au  cas  d'une  restauration  monarchique  en  France,  en 
faveur  de  la  dynastie  des  d'Orléans,  apparentée  au  soi-disant  roi 
de  Pologne. 

Vu  la  sympathie  de  la  France  à  notre  égard,  sympathie  par- 
tagée plus  ou  moins  par  tous  les  éléments  de  France,  chacun  à  sa 
manière,  il  serait  maladroit  de  repousser  le  sentiment  national 
de  cette  grande  puissance.  La  sympathie  répoussée  des  peuples 
peut  se  changer  facilement  en  haine.  Un  rapprochement  entre  la 

1  Est- il  besoin  de  dire  que,  tout  en  respectant  le  texte  de  Katkov,  cous 
n'admettons  pas,  sur  ce  point  en  particulier,  les  conceptions  du  journa- 
liste «  orthodoxe  »? 
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France  et  la  Russie  relèverait  infailliblement  l'esprit  gouverne- 
mental de  la  première,  plus  qu'un  rapprochement  avec  l'Angle- 
terre ne  pourrait  le  faire;  il  vivifiera  les  meilleures  forces,  affer- 
mira les  éléments  conservateurs  et  aidera  à  établir  un  gouvernement 
durable;  tandis  que,  repoussé  par  nous,  ce  pays  devient  le  jeu 
d'intrigues  politiques  et  un  foyer  de  troubles.  Grâce  à  un  libre 
rapprochement  avec  la  Russie,  la  France  prendra  en  Europe  la 
place  honorable  qui  lui  est  due,  et  son  amour-propre  irrité  se 
calmera  plus  certainement  que  sous  les  menaces  d'un  adversaire- 
armé. 

Nous  devons  faire  tout  notre  possible  pour  ne  pas  froisser 
l'amour-propre  national  et  ne  pas  nous  mêler  aux  affaires  inté- 
rieures du  pays,  ne  nous  lier  à  aucun  parti,  et  ne  laisser  échapper 
aucune  occasion  de  prouver  en  action  notre  bonne  volonté  à  son 
égard,  soutenant  sa  politique  dans  ses  justes  revendications,  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître,  par  exemple  ses  intérêts  dans  la 
question  d'Egypte. 

Enfin,  si  nous  nous  découvrions  un  ennemi  commun,  pourquoi 
ne  pas  combiner  ensemble  notre  activité?  De  notre  côté,  il  est 
nécessaire  que  nos  Affaires  Etrangères  soient  dirigées  par  une 
main  capable  et  ferme,  et  que  le  ministère  des  Affaires  Etrangères 
ne  devienne  pas  le  ministère  étranger  aux  affaires  russes.  

J -3  me  suis  expliqué  devant  Votre  Majesté  sans  détour  et  sans 
rien  cacher,  avec  toute  la  franchise  d'un  féal  sujet,  remplissant 
en  conscience  son  devoir.  Je  n'ai  pu  m'exprimer  qu'en  abrégé, 
mais  je  puis  donner,  sur  tout,  les  détails  les  plus  exacts  et  les 
plus  précis,  Je  suis  loin  d'avoir  l'intention  hardie  de  peser  sur  la 
volonté  de  Votre  Majesté  Impériale  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre.  Tout  mon  souci  est  que  l'affaire  la  plus  importante,  pour 
l'honneur  et  la  gloire  du  règne  de  Votre  Majesté  et  le  bien  de  la 
patrie,  soit  examinée  à  tous  les  points  de  vue  et  dans  tous  ses 
détails,  afin  que  rien  de  trouble  ou  de  douteux  ne  subsiste  pour 
Votre  Majesté. 

Agissez,  Majesté,  comme  votre  cœur  vous  le  dictera;  ce  qui- 
dira  sera  sacré,  et  ensuite  à  la  grâce  de  Dieu! 
Do  Votre  Majesté  le  féal  sujet. 

Michel  Katkov. 
Janvier  i8$ï . 

Majlsté, 

Les  dernière  s  déclarations  du  prince  de  Bismarck  au  Reichstag,. 
faisant  suite  à  ses  discours,  m'obligent  à  compléter  les  considéra- 
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lions  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'exposer  dans  mon  très  humble  rap- 
port du  23  décembre  1886. 

Bismarck,  en  réponse  à  ses  adversaires,  fait  comprendre  que 
s'il  n'est  pis  sûr  du  renouvellement  de  l'alliance  avec  la  Russie, 
il  est  par  contre  certain  de  la  neutralité  de  la  Russie  en  cas  de 
guerre  de  l'Allemagne  avec  la  France.  Cette  déclaration  a  été 
comprise  de  tous  comme  un  engagement  de  la  Russie  à  rester 
neutre.  Mais  un  tel  engagement,  ne  fût-il  contracté  que  sous  la 
fjrme  d'une  convention,  au  fond  ne  diffère  en  rien  d'un  traité 
d'alliance.  Une  grande  puissance  ne  peut  prendre  d'engage- 
ments qu'en  vue  d'un  but  déterminé,  si  ses  intérêts  réels  le 
nécessitent.  Dans  le  cas  en  question,  un  engagement  ou  une 
promesse  de  garder  la  neutralité  équivalent  de  la  part  de  la 
Russie  à  une  obligation  d'aider  l'Allemagne  dans  sa  campagne 
sur  le  Rhin. 

L'Allemagne  est  un  pays  voisin  du  notre,  donc  s'engager  vis-à- 
vis  d'elle  à  observer  la  neutralité  signifie  assurer  son  arrière  et 
lui  donner  la  possibilité  de  diriger  toutes  ses  forces  armées  contre 
l'ennemi,  ce  qui  équivaudrait  à  une  mise  à  sa  disposition  d'un 
contingent  armé  plus  ou  moins  considérable. 

Garder  une  neutralité,  garantie  par  des  engagements,  serait 
dans  ce  cas  évidemment  prêter  son  concours  à  une  partie  contre 
une  autre.  Si  nos  vues  politiques  ne  nécessitent  pas  ce  concours, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  de  promesses  à  l'avance.  Au  cas  d'une 
guerre  européenne  dont  pourrait  dépendre  l'équilibre  de  l'Europe 
ainsi  que  nos  intérêts,  une  pareille  promesse  créerait  au^itôt 
antagonisme  d'une  pari  et  dépendance  de  l'autre.  Pour  garder  la 
liberté  de  nos  actes,  il  est  important  que  nul  ne  puisse  compter 
d'avance  sur  la  situation  que  la  Russie  occupera  en  cas  de  conflit 
entre  les  deux  parties.  Il  est  nécessaire,  pour  que  la  Russie  puisse 
conserver  sa  liberté  d'action,  que  sa  ligne  de  conduite  ne  soit 
pas  fixée  d'avance,  mais  qu'elle  ne  dépende,  au  moment  venu,  que 
du  point  de  vue  de  Votre  Majesté. 

La  Russie  prendra-t-elle  une  part  active  ou  non  à  la  lutte,  ce 
sont  ses  intérêts,  à  elle,  et  non  la  politique  de  Bismarck,  qui  doi- 
vent résoudre  celte  question.  ïl  nous  est  indispensable,  en  vue 
d'éventualités  possibles,  de  renforcer  nos  armements  et  de  rap- 
procher nos  troupes  de  notre  frontière,  ce  qui,  sans  enfreindre  la 
neutralité,  ne  permettra  à  aucun  des  belligérants  de  considérer  son 
iïanc  ou  son  arrière  comme  sauvegardé  au  détriment  de  l'adversaire. 

En  nous  engageant  d'avance  à  rester  neutres,  nous  porterons  par 
ce  fait  même  atteinte  à  la  neutralité  et  nom  sacrifierons  notre 
-iberté,  et  le  grand  avantage  résultant  pour  nom  de  la  situation 
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actuelle  de  l'Europe.  Nous  perdrons  le  talisman  qui  oblige  les 
deux  partis  que  présente  actuellement  l'Europe  à  rechercher  la 
bienveillance  de  Votre  Majesté  et  à  avoir  égard  à  la  Russie  plutôt 
qu'à  l'Europe.  Par  son  engagement  à  demeurer  neutre,  la  Russie 
s'attirera  l'inimitié  du  pays  auquel  sa  neutralité,  vendue  ou  gra- 
tuitement cédée,  sera  désavantageuse,  tandis  qu'en  même  temps 
le  parti  contraire,  déjà  assuré  du  côté  de  la  Russie,  ne  se  sou- 
ciera plus  de  gagner  ses  bonnes  grâces.  Par  sa  promesse  de  neu- 
tralité, la  Russie  apparaîtra  en  qualité  d'alliée  de  l'Allemagne  et  ne 
pourra  plus,  quoi  qu'il  arrive,  compter  sur  le  concours  et  la 
bienveillance  de  la  France.  Il  n'en  résultera  peut-être  pas  de  con- 
flit entre  l'Allemagne  et  la  France,  mais  la  Russie  va  être  privée 
de  sa  situation  privilégiée  et  se  trouvera  de  nouveau  à  la  remorque 
de  l'Allemagne,  au  fond  solidaire  de  l'Autriche- Hongrie. 

Si  Votre  Majesté  avait  actuellement  l'intention  d'entreprendre 
une  politique  d'action  en  vue  de  questions  de  première  importance 
pour  votre  Empire  et  ne  pouvant  être  résolues  que  par  la  force 
des  armes,  la  seule  alliance  active,  avantageuse  pour  la  Russie, 
serait  l'alliance  avec  la  France. 

Gela  est  hors  de  doute.  Si  toutefois  il  ne  s'agit  pas  maintenant 
de  politique  d'action,  la  dignité  et  les  intérêts  de  la  Rissié,  dans 
l'état  actuel  de  l'Europe,  demandent  une  liberté  d'action  complète 
qui  n'admet  nuls  engagements  ni  promesses,  quelle  qu'en  puisse 
être  la  forme. 

Ceci  est  également  hars  de  doute,  quoi  qu'en  dise  la  diplomatie 
dirigée  par  la  politique  de  Bismarck. 
Le  serviteur  dévoué  de  Votre  Mijesté  Impériale,  etc. 

Michel  Katkov. 


Février  1887. 

Auguste  Majesté, 

...  Il  a  été  question,  entre  autres,  des  consuls  allemands  q  îi 
sont  chargés  des  intérêts  des  sujets  russes  en  Bulgarie  aban- 
donnée par  nous.  M,  Zinoviev,  chef  du  Département  asiatique,  a 
fini  par  m'avouer  que  les  agents  allemands  ne  remplissent  ces 
obligations  que  d'une  manière  tout  extérieure;  en  réalité,  ils  ne 
cherchent  pas  les  intérêts  des  Russes,  mais  bien  ceux  de  leur 
gouvernement  qui  ne  favorise  nullement  le  mouvement  des  Bul- 
gares ea  faveur  de  la  Russie  et  voit  dans  le  parti  russe  des 
insurgés  et  dans  le3  pseudo-régents  bulgares  le  gouvernement 
normal.  Malgré  cela,  mon  interlocuteur,  parlant  au  nom  du  minis- 
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tère,  trouvait  la  chose  naturelle  et  a  maintenu  la  justesse  de  la 
remontrance  sévère  adressée  à  la  presse  russe,  sous  forme  de 
communiqué  gouvernemental,  au  sujet  de  son  appréciation  sur  les 
consuls  allemands  qui,  servant  fidèlement  leur  gouvernement, 
prennent  la  défense  des  ennemis  de  la  Russie,  arrivés  au  pouvoir 
malgré  les  efforts  de  ses  partisans,  ainsi  que  le  disent  ouverte- 
ment les  organes  les  plus  influents  et  les  plus  autorisés  de  la 
presse  allemande. 

L'opinion  répandue  que  la  Russie  poursuit  deux  politiques  dif- 
férentes, l'un 3  impériale,  l'autre  ministérielle,  est  fondée  princi- 
palement sur  les  déclarations  du  ministre  des  Affaires  Etrangères 
lui-même  '-  et  des  autres  représentants  influents  de  cette  adminis- 
tration. 

Notre  diplomatie,  suivant  des  voies  différentes,  sert  plutôt  de 
guide  à  la  politique  étrangère  que  d'organe  politique  à  son  propre 
pays,  elle  tâche  toujours  de  se  blanchir  aux  yeux  de  ses  alliés, 
attribuant  la  confusion  qui  surgit  dans  les  affaires  à  l'intervention 
personnelle  de  Votre  Majesté.  Ce  qui  soulève  les  esprits  en  Russie, 
ce  qui  trouble  nos  ennemis,  ce  qui  est  le  clair  rayon  illuminant 
tout  à  coup  les  voies  de  notre  politique  deviendrait,  d'après  les 
diplomates,  la  perturbation  du  cours  régulier  d^  nos  affaires;  on 
se  garde  pourtant  de  remarquer  que  l'insuccès  est  dû,  tout  au 
contraire,  aux  rapparts  équivoques  de  la  diplomatie  sur  ce  qui 
devrait  l'animer  par  sa  force  dirigeante. 

Tout  au  début  des  troubles  bulgtres,  immédiatement  après  la 
révolution  de  Roumélie,  Votre  Majesté  exprimait,  de  Copenhague 
où  elle  s i  trouvait  alors,  son  blâm3  de  ces  agissements  perfides  et 
hostiles  de  la  manière  la  plus  catégorique,  en  exigeant  le  réta- 
blissement de  l'ordre  ancien.  J'ai  entendu  moi-même  les  doléances 
de  nos  diplomates  sur  cette  sage  manière  d  ouvrir  les  yeux  sur 
une  duperie  qui  devait  mettre  la  Russie  dans  une  fausse  position, 
ayant  l'air  d'exécuter  ses  désirs  en  lui  demandant  une  récom- 
pense pour  un  arrangeront  prémédité  qui  lui  faisait  tort.  Notre 
diplomatie  s'en  est-elle  tenue  à  la  décision  impériale?  Dès  les 
premiers  pas,  elle  renonce  au  statu  quo  ante  et  accepte  un  com- 
promis qui  n'a  fait  que  souligner  la  faiblesse  de  la  politique  russe 
et  ébranler  son  autorité  sans,  comme  l'ont  démontré  les  évé- 
nements, aplanir  les  difficultés  où  l'a  amenée  la  coalition  des  puis- 
sances, sous  prétexte  d'ui  concert  européen  auquel  la  Russie 
devait  participer.  Pendant  la  crise  profonde  que  traversait  alors 
la  Bulgarie,  notre  diplomate  n'y  avait  pas  d'organes  munis  de 

1  C'était  alors  M.  de  Giei  :.  Il  avait  succédé  en  1882  au  prince  Gortchikov. 
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pleins  pouvoirs.  Ni  à  Sofia,  ni  à  Philippopoli,  nous  n'avions  de 
consuls  généraux;  les  intérêts  russes  étaient  entre  les  mains  des 
secrétaires,  jeunes  gens  sans  expérience,  sans  initiative  et  laissés 
sans  instructions.  Quand  nos  partisans,  au  su  du  ministère 
des  Affaires  Etrangères,  entreprirent  de  chasser  Alexandre  de 
Battenberg,  nos  agents  diplomatiques  ne  savaient  trop  comment 
envisager  l'affaire  et  ne  se  crurent  pas  en  droit  de  prendre  une 
décision  quelconque;  ne  recevant  aucune  instruction  de  Péters- 
bourg,  ils  troublèrent  et  découragèrent  les  meneurs  du  mouve- 
ment bulgare-  Au  lieu  de  se  tenir  à  Sofia  et  de  repousser  Mouch- 
kourov  venant  de  Philippopoli  et  agissant  d'après  les  instructions 
du  consul  d'Angleterre,  nos  partisans,  sur  les  instances  de  notre 
agent  militaire  et  du  Consulat  qui  menaçait  de  baisser  pavillon, 
quittèrent  Sofia  et  reculèrent  à  Koustendill,  ce  qui  leur  fit  tout 
perdre.  Il  n'y  a  pas  de  doutes  à  avoir,  Battenberg  est  revenu  en 
Bulgarie  avec  le  consentement  des  puissances,  non  seulement  de 
celles  qui  nous  étaient  ouvertement  hostiles,  mais  aussi  de  celles 
qui  étaient  nos  alliées,  sous  le  prétexte  de  rétablir  «  son  honneur 
militaire  »;  quant  à  notre  diplomatie,  elle  se  tint  tranquille 
moyennant  la  promesse  qu'il  renoncerait  au  troue.  A  la  nouvelle 
du  retour  de  Bittenbarg,  le  ministère  télégraphia  à  nos  agents 
consulaires  en  Bulgarie  de  conserver  une  attitude  calme  et  digne, 
en  vertu  de  quoi  notre  jeune  fonctionnaire,  gérant  du  consulat 
de  Rouehtchouek,  a  estimé  de  son  devoir  d'aller  à  la  rencontre 
du  prince  Battenberg  en  grande  tenue,  ce  qui  a  achevé  de  troubler 
nos  partisans  et  a  définitivement  perdu  l'affaire.  On  avait  calculé 
qu'une  dépêche  pleine  d'expressions  flatteuses  de  soumission  pro- 
duirait une  impression  favorable  sur  Votre  Majesté.  Il  n'en  fut 
rien.  La  diplomatie  s'était  trompée  dans  ses  calculs.  Le  cœur  du 
Tsar  ne  pouvait  pas  se  tromper  dans  son  propre  sentiment.  La 
réponse  envoyée  à  Bittenberg  fut  des  plus  décisives.  Elle  fit  plaisir 
à  toute  la  Russie,  excepté  à  la  diplomatie.  Le  ministre  a  exprimé 
le  regret  de  n'avoir  pas  été  là  quand  la  dépêche  de  Votre  Majesté 
a  été  envojée,  il  voulait  ainsi  rejeter  toute  responsabilité  du 
désarroi  apporté  dans  les  calculs  diplomatiques.  Une  réponse 
conciliante  à  la  dépêche  de  Bittenberg  l'aurait  pour  ainsi  dire 
légitimé  en  Bulgarie  et  l'affaire  aurait  été  jouée  conformément 
aux  calculs  de  nos  ennemis  et  de  nos  alliés. 

La  volonté  de  Votre  Majesté  a  été  claire,  mais  elle  appelait  le 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  à  tendre  toutes  ses  forces  pour 
le  développement  d'un  nouveau  système  d'action  dans  ce  sens. 

La  diplomatie  aurait  dû  prendre  toutes  les  mesuras  nécessaires 
pour  éviter  les  conséquences  qui  pouvaient  laisser  tomber  l'idée 
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directrice  et  donner  aux  affaires  une  tournure  néfaste.  A  la  renon- 
ciation de  Battenberg,  elle  aurait  dû  chaleureusement  protester 
contre  le  droit  qu'il  usurpait  en  nommant  une  régence  et  en  for- 
mant un  ministère.  Renonçant  au  pouvoir,  il  ne  pouvait  pas  sans 
commettre  une  anomalie  laisser  en  Bulgarie  son  gouvernement, 
fatalement  hostile  à  la  Russie  et  aux  Bulgares  qui  nous  restaient 
fidèles. 

Le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  s'est  permis  et  continue 
encore  de  blâmer  la  mission  du  général  Kaulbars,  sur  le  même 
ton  que  la  presse  étrangère.  Le  ministère  peut-il  se  séparer  de  son 
Empereur?  Son  devoir  est  de  rendre  compte  avec  la  plus  grande 
exactitude  de  la  situation  des  affaires  à  son  Empereur  et  de  le 
garantir  contre  des  décisions  fâcheuses  ;  mais  en  aucun  cas  le  minis- 
tère ne  doit  chercher  à  se  disculper  et  en  sous-main  critiquer  les 
décisions  dont  il  ne  doit  être  que  le  fidèle  exécuteur.  L'idée  qui  a 
dirigé  Votre  Majesté  correspondait  à  la  situation  exacte  des 
affaires.  Du  moment  qu'on  était  décidé  à  éviter  l'occupation,  il  ne 
restait  qu'à  envoyer  un  agent  diplomatique,  pour  déclarer  à  tous 
les  partis  bulgares  la  volonté  réelle  du  Tsar  russe,  au  nom  duquel 
nos  ennemis  ont  faussement  agi.  Quoique  le  baron  Kaulbars  aii 
commis  quelques  fautes,  dont  nos  adversaires  ont  su  profiter,  le 
reproche  doit  moins  lui  en  revenir  qu'à  l'administration  diploma- 
tique qui  ne  lui  a  pas  fourni  les  instructions  nécessaires  répon- 
dant en  réalité  et  non  pas  seulement  en  apparence  à  la  volonté 
de  Votre  Majesté  et  aux  intérêts  de  la  politique  russe.  Au  lieu 
d'instructions  semblables,  on  l'a  muni  de  lettres  qui  l'accrédi- 
taient auprès  d'un  gouvernement  illégal,  et  que  nous  ne  recon- 
naissions pas;  voilà  ce  qui  a  dès  le  début  gâté  sa  situation  en 
Bulgarie.  Au  lieu  de  l'aider  et  de  le  diriger,  nos  diplomates  le 
considéraient  comme  un  homme  gênant,  peu  désirable,  ils  ne 
savaient  que  se  plaindre  de  lui,  parce  qu'il  s'était  permis,  une  ou 
deux  fois,  de  télégraphier  à  Votre  Majesté  sans  leur  intermédiaire. 

Si  le  ministère  s'était  inspiré  de  la  volonté  de  Votre  Majesté 
lors  du  mouvement  intérieur  en  Bulgarie  contre  la  pseudo-régence, 
s'il  avait  eu  autant  à  cœur  les  intérêts  de  la  Russie  que  Votre 
M  ijesté,  il  aurait  trouvé  moyen  de  soutenir  et  de  faire  triompher 
ce  mouvement.  Le  capitaine  anglais  Johnson  y  a  bien  réussi, 
quoique  sa  tâche  fût  plus  difficile.  Il  vaut  mieux  ne  pas  com- 
mencer une  affaire  que  de  la  mener  avec  mauvaise  volonté,  sans 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  garantir  le  succès,  sans 
y  mettre  toute  son  intelligence,  toute  son  âme.  Il  y  a  toujours  eu 
les  éléments  nécessaires  pour  assurer  le  succès  russe  en  Bulgarie, 
ils  existent  maintenant  encore;  mais  pour  qu'ils  acquièrent  de  la 
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force  et  qu'ils  aboutissent  au  succès,  il  est  nécessaire  de  ne  pas 
se  borner  à  exécuter  les  ordres  en  se  déchargeant  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  écouter  favorablement  la  voix  du 
fidèle  sentiment  russe,  éveillée  par  les  événements  et  la  situation 
politique  de  l'Europe.  Le  sentiment  russe  ne  pouvait  pas  ne  pas 
correspondre  à  votre  volonté  et  à  votre  intention,  Auguste  Majesté. 

La  note  dans  laquelle  je  me  suis  permis  d'émettre  mes  idées  a 
été,  ainsi  que  j'en  ai  été  avisé,  approuvée  par  Votre  Majesté. 
J'étais  convaincu  que  mes  idées  correspondaient  aux  points  de  vue 
de  Votre  Majesté.  Je  n'ai  eu  en  les  écrivant  aucune  autre  inten- 
tion et  j'ai  tâché  de  me  rapprocher  de  ce  que  je  considérais 
comme  la  volonté  du  chef  du  peuple  russe  responsable  devant  Dieu. 

De  Votre  Majesté  le  féal  sujet, 

M.  Katkov. 

P.  S.  — Finalement  tout  le  monde  sait  que  Votre  Majesté  n'a 
pas  l'intention  de  renouveler  l'alliance  des  trois  Empereurs;  alors 
dans  l'organe  officiel  de  notre  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le 
journal  le  Nord,  on  déclare  que  celte  résolution  n'a  aucune  impor- 
tance, que  si  l'accord  n'est  pas  renouvelé  entre  les  trois  Empe- 
reurs, les  rapports  resteront  pourtant  les  mêmes  et  avec  la  même 
valeur,  que  la  Russie  laissera  l'Allemagne  liquider  ses  comptes 
avec  la  France  et  qu'en  échange  l'Allemagne  laissera  la  Russie 
liquider  les  siens  avec  la  Turquie,  Quoique  cette  déclaration  n'ait 
aucun  sens,  c'est  pourtant  suffisant  pour  impressionner  défavora- 
blement la  seule  puissance  qui  n'agisse  pas  contre  nous,  qui  tâche 
de  se  rapprocher  de  nous,  et  qui  soit  prête  à  agir,  en  tout,  à  notre 
unisson. 

Quant  à  la  Turquie  et  à  la  presqu'île  des  Balkans  en  général, 
l'Allemagne  ne  pourrait  nous  aider,  ni  nous  nuire,  si  nous  vou- 
lions agir  là-bas;  nous  ne  pouvons  avoir  comme  adversaire  sérieux 
en  Orient  que  l'Angleterre.  Prenant  en  considération  les  grandes 
forces  navales  dont  elle  dispose,  la  France  seule,  disposant  d'une 
force  égale,  peut  nous  être  activement  utile,  cette  même  France 
que,  d'après  le  journal  officieux  de  notre  Ministère  des  Affaires 
Étrangères,  la  Russie  doit  repousser  et  aider  l'Allemagne  à  écraser, 
détruisant  ainsi  toutes  les  bases  de  l'équilibre  européen. 

25  mars  1887. 

Majesté, 

Pour  maintenir  notre  prestige,  rétablir  nos  droits,  renforcer  et 
relever  notre  situation  internationale,  il  incombe  à  la  diplomatie 
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d'empêcher  ou  d'affaiblir  tout  groupement  de  puissances  pouvant 
nous  être  défavorable.  Une  alliance  avec  l'Allemagne  nous  con- 
damne infailliblement  à  occuper  un  rang  inférieur  et  à  voir  dimi- 
nuer notre  puissance  à  l'intérieur  ainsi  qu'à  l'extérieur.  Si  nous 
voulons  conserver  notre  dignité,  sauvegarder  nos  intérêts,  nous 
gagner  une  certaine  autorité  en  Europe  et  créer  pour  la  Russie  en 
Orient  le  prestige  nécessaire  sans  avoir  recours  aux  armes,  il  nous 
convient  actuellement  de  conclure  une  entente  défensive  avec  la 
France.  C'est  une  alliance  dans  laquelle  la  Russie  se  tiendra  au 
premier  rang  et  pourra  imposer  sa  volonté.  Si  d'autres  s'associent 
en  coalition  pour  la  sauvegarde  de  la  paix,  pourquoi  la  Russie  ne 
pourrait-elle  pas  en  faire  autant  pour  s'assurer  une  paix  hono- 
rable et  digne,  en  entrant  en  entente  défensive  avec  l'unique 
grande  puissance  de  l'Europe  dont  les  intérêts,  ni  par  le  passé,  ni 
aujourd'hui  surtout,  ne  se  sont  heurtés  avec  les  nôtres.  Une  telle 
alliance  garantirait  notre  paix  autant  que  celle  de  l'Europe.  Dans 
une  entente  défensive  avec  la  France  nous  acquerrons  une  force  qui 
nous  préservera  contre  les  attaques  de  qui  que  ce  soit.  Nous 
allons  nous  créer  d'emblée  une  situation  digne  dans  l'Europe. 
Aucune  coalition  ne  présentera  plus  de  danger  pour  nous.  La 
Russie  ne  poursuit  pas  de  plans  de  conquête  en  Europe,  nous 
n'avons  pas  l'intention  d'en  refaire  la  carte  et  par  conséquent  la 
force  que  la  Russie  aura  gagnée  par  son  rapprochement  avec  la 
France  ne  suscitera  point  de  craintes  et  ne  pourra  donner  lieu 
qu'à  un  apaisement  général.  On  peut  être  sûr  d'avance  que  dans 
un  pareil  système  d'alliance  il  ne  sera  pas  tiré  en  Europe  un  seul 
coup  de  canon  sans  la  volonté  de  la  Russie.  Les  ambitions  se 
calmeront,  tout  reprendra  son  cours  naturel.  Une  guerre  victo- 
rieuse ne  pourrait  jamais  rehausser  le  prestige  de  la  Russie 
autant  que  la  combinaison  dont  il  est  question. 

Tendre  tous  les  efforts  vers  ce  but,  déblayer  le  chemin  qui  y 
mène,  préparer  dûment  cette  combinaison,  voilà  une  tâche  digne 
d'une  diplomatie  habile,  purement  patriote  russe  à  l'heure 
actuelle.  Seule,  cette  combinaison  peut  nous  garantir  la  paix, 
sauvegarder  nos  intérêts  et  rétablir  nos  droits.  C'est  en  la  réali- 
sant que  nous  serons  dispensés  de  recourir  au  secours  d'autrui 
dans  nos  embarras  quels  qu'ils  soient. 

Le  Sultan  à  Constantinople  et  Stamboul,  Mouchkourov  à  Sofia 
envisageront  tout  autrement  les  exigences  de  la  Russie  en  la 
voyant  libre  et  indépendante,  et  non  reléguée  à  un  rang  infé- 
rieur. La  parole  de  la  Russie  acquerra  alors  cette  puissance 
magique  dont  jouit  actuellement  l'Allemagne  qui  donne  partout 
des  ordres,  précisément  à  la  suite  du  groupement  de  puissances 
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résultant  de  la  soumission  volontaire  de  la  Russie  à  son  égard. 

Un  rapprochement  pacifique,  purement  défensif  entre  la  Russie 
et  la  France  aura  pour  effet  de  forger  une  puissance  contre 
laquelle  aucune  coalition  offensive  en  Europe  ne  pourra  s'élever. 
A  lai  seul,  ce  rapprochement  rétablira  en  Orient  l'autorité  ébranlée 
de  la  Russie,  domptera  ses  ennemis,  rendra  le  sens  du  réel  à  ses 
adversaires  et  fera  renaître  les  esparaaees  qu^  fondaient  sur  elle 
les  peuples  coreligionnaires,  ses  alliés  naturels,  qu'on  cherche 
actuellement  à  détacher  d'elle  avec  astuce  et  par  intrigues.  Rien 
ne  saurait  nuire  autant  aux  intérêts  de  la  Russie  en  Orient  et  à 
sa  dignité  qu'une  alliance  qui  forcerait  la  Russie  à  abandonner 
tous  ces  peuples  libérés  par  elle  aux  puissances  élrangères  qui 
attaquent  la  péninsule  balkanique. 

Je  me  permets  de  m'arrêter  sur  une  question  encore  très  impor- 
tante, étroitement  liée  à  la  cessation  de  la  Triple  Alliance. 

On  sait  qu'à  l'époque  du  Congrès  de  Rerlin,  le  prince  Gort- 
chakov  et  le  comte  Andrassy  ont  signé  une  convention  séparée 
qui  n'a  pas  été  publiée  et  en  vertu  de  laquelle  la  Russie  adhérait 
à  l'occupation,  en  cas  de  nécessité,  de  la  péninsule  de  Novi- 
Razar  par  les  troupes  autrichiennes.  Cette  convention  n'a-t-elle 
pas  été  annulée  en  1881  et  remplacée  par  un  article  conforme 
dans  l'entente  à  échéance,  conclue  la  même  année  entre  la 
Russie,  l'Allemagne  et  l'Autriche?  Dans  le  cas  affirmatif,  l'enga- 
gement pris  par  la  Russie  a  été  transformé  d'indéterminé  en  enga- 
gement à  terme,  et  devra  expirer  à  la  cessation  de  l'alliance. 
Cela  aurait  été  la  seule  conséquence  avantageuse  de  la  Triple 
Alliance  :  nos  alliés  n'ont  pas  réussi  à  atteindre  leur  but  tant^que 
l'alliance  était  en  vigueur,  espérant  toujours  qu'elle  serait  pro- 
longée. Si  Votre  Majesté  ne  renouvelle  pas  l'alliance,  elle  se 
décharge  des  engagements  pris  par  la  Russie  à  l'époque  funeste 
du  Congrès  de  Rerlin. 

De  Votre  Majesté/ etc.. 

M.  Katkov. 


Mai  1887. 

Auguste  Majesté, 
Devant  la  ferme  volonté  exprimée  par  Votre  Majesté  de  con- 
duire notre  patrie  dans  la  voie  d'une  politique  indépendante,  tous 
les  efforts  du  prince  de  Rismarck  sont  tendus  pour  empêcher  ce 
mouvement  et  pour  prolonger  sa  dictature  perfide,  possible  seu- 
lement en  l'absence  d'une  jRussie  libre  et  indépendante  dans  ses 
décisions. 
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L'émancipation  de  la  politique  russe  ne  présente  aucun  danger 
pour  l'Allemagne,  mais  la  Russie,  libre  de  ses  actions,  remet 
l'Allemagne  à  sa  place,  la  fait  rentrer  chez  elle  et  la  libère  du 
démon  de  domination  au^si  pernicieux  pour  eile-même  que  dan- 
gereux pour  les  autres.  Ce  démon  inspire  au  guide  actuel  du 
nouvel  Empire  un  millier  de  ruses  et  de  subterfuges  pour  attirer 
la  Russie  dans  ses  filets.  Il  a  recours  aux  promesses  tentantes, 
aux  menaces,  et  dans  les  dernières  minutes  de  l'existence  r*e  !a 
Triple  Alliance  qui  a  fait  *on  temps,  il  entreprend  de  s'innocenter 
devant  «  l'opinion  publique  »  de  la  Russie. 

S'accrochant  à  yn  pe<it  article  d'un  journal  de  province  peu 
répandu,  le  Varchavski  Dnevnik,  —  qui  ne  faisait  que  répéter  ce 
qui  s'était  dit,  non  seulement  dans  les  journaux  russes,  mais  dans 
ceux  de  toute  l'Europe,  «  que  c'était  îa  politique  de  Bismarck  qui 
po.uss&it  l'Autriche  vers  la  presqu'île  des  Balkans  »,  —  de  son 
ton  de  dictateur,  il  annonce  que  l'Autriche  y  a  été  poussée,  non 
par  lui,  mais  par  la  politique  russe.  Espère-t-il  réellement  abuser 
à  ce  point  l'opioion  russe,  qui  ne  peut  que  rtgretter  que  la  poli- 
tique russe  n'ait  pas  de  volonté  propre  pour  traiter  d'affaires 
concernant  les  intérêts  vitaux  de  la  Russie?  Gomment  peut-en 
croire  que  la  diplomatie  russe  excite  contre  soi-même  l'ambition 
des  autres?  Les  accusations  que  Bism&rck  porte  contre  la  diplo- 
matie russe  pour  se  disculper  n'ont  aucun  sens,  mais  il" a  l'espdir 
qu'elles  apporteront  quelque  trouble  dans  l'opinion  publique  en 
Russie  et  surtout  qu'elles  ébranleront  définitivement  la  confiance 
des  peuples  de  l'Orient  envers  elle. 

La  nouvelle  de  la  libération  de  la  Russie  des  liens  de  la  poli- 
tique étrangère  avait  déjà  traversé  l'Orient  :  à  l'idée  d'une  Russie 
agissant  librement,  on  sentait  renaître  l'esprit  qui  unissait  ces 
peuples  à  la  Russie;  de  même  en  Roumanie  et  en  Serbie;  même 
la  camarilla  de  Bulgarie  comprenait  que  le  terrain  5e  dérobait 
sous  ses  pieds.  Et  voilà  que  tout  à  coup  une  voix  autoritaire,  bien 
connue  de  tous,  vient  retentir  de  Berlin,  déclarant  que  c'est  jus- 
tement la  Russie,  par  le  fait  de  sa  propre  politique,  sans  contrainte 
du  dehors,  mais  de  son  propre  gré,  qui  entre  en  relations  avec 
l'Autriche  et  lui  vend  les  populations  orthodoxes  de  la  presqu'île 
balkanique. 

La  politique  russe  a  bien  des  fautes  à  se  faire  pardonner,  mais 
on  ne  peut  pas  l'accuser  d'avoir  dressé  une  puissance  étrangère 
contre  ses  intérêts  les  plus  chers  et  qui  lui  ont  coûté  tant  de 
sang.  Sa  faute  la  plus  grave,  connue  de  tous,  est  de  s'être  faite 
l'esclave  de  la  Prusse,  en  l'aidant  d'abord  à  écraser  la  Confédé- 
ration gerro  anique,  la  France  ensuite,  et  d'avoir  fêté  des  victoires 
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allemandes  comme  siennes,  malgré  le  sentiment  patriotique  russe 
qui  avait  prévu  quel  danger  serait  la  puissance  naissante  de 
T Allemagne  bismarckienne.  Tout  ce  qui  arrive  n'est  que  la  consé- 
quence de  cette  faute  terrible.  Dès  lors,  rien  ne  se  fit  en  Europe 
sans  la  volonté  de  Bismarck.  Après  la  première  protestation  très 
modérée  de  la  Russiê,  qui  voulait  en  1875  éviter  à  la  France  la 
nouvelle  attaque  que  Bismarck  préparait  contre  elle,  il  se  vengea 
en  soulevant  la  question  d'Orient  qui  nous  prit  au  dépourvu  et 
nous  mit  complètement  sous  la  dépendance  du  chancelier  alle- 
mand. La  diplomatie  russe  dut  entrer  en  pourparlers  avec  Andrassy 
qui  agissait  de  concert  avec  Bismarck  et  se  soumettait  entièrement 
à  ses  plans. 

En  réponse  aux  perfides  et  fausses  révélations  de  Bismarck, 
parues  dans  son  journal,  un  article  fut  publié  dans  mon  journal 
(Moskovskiia  Védomostï)  par  Tatichtchev,  prouvant,  documents 
en  mains,  que  le  principal  fauteur  de  notre  politique  en  Orient  et 
de  notre  expulsion  des  Balkans  était  Bismarck.  Pour  justifier 
notre  politique,  il  était  donné  dans  cet  article  un  extrait  d'une 
dépêche  non  publiée  en  1879,  signée  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat  Giers  pour  le  prince  Gortchakov,  gérant  le  ministère  des 
Affaires  Etrangères  à  ce  moment-là  et  qui  se  trouvait  malade.  Cet 
extrait  prouva  que  notre  diplomatie,  au  moment  où  Bismarck  la 
calomniait,  tenait  haut  notre  drapeau  et  ne  vendait  nullement 
l'Orient.  Cet  extrait  réfute  la  calomnie  de  Bismarck  :  que 
l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  était  décidée  avant  le 
congrès  de  Berlin.  Enfin,  il  rétablit  l'honneur  de  notre  politique 
dans  l'opinion  des  nations  de  l'Orient.  Il  est  compréhensible  que 
Bismarck  soit  mécontent  de  cette  découverte,  mais  pouvait-on 
prévoir  que  le  ministre  actuel  des  Affaires  Etrangères  s'en  trou- 
verait offensé  et  qu'il  y  verrait  un  danger  pour  les  affaires  en 
cours?  Il  a  lui-même  raconté  avoir  adressé  contre  moi  une  plainte 
à  Votre  Majesté,  la  priant  de  le  relever  de  ses  fonctions,  parce 
que  moi  ou  les  circonstances  l'empêchions  de  diriger  les  affaires; 
quant  à  Tatichtchev,  une  enquête  a  été  ordonnée  à  son  sujet. 

La  dépêche  dont  Tatichtchev  a  tiré  quelques  lignes  n'est 
nullement  le  texte  d'un  traité  secret,  c'est  une  simple  dépêche 
se  rapportant  aux  affaires  du  règne  précédent,  à  une  époque 
écoulée,  à  des  événements  qui  sont  devenus  la  propriété  de 
l'histoire  ;  cette  dépêche  avec  beaucoup  d'autres  avait  été  déposée 
aux  archives  d'où  elle  n'a  été  extraite  que  pour  dénoncer  des 
insinuations  perfides  et  hostiles. 

Ce  renseignement,  fourni  par  Tatichtchev  et  fondé  sur  un 
document,  a  forcé  Bismarck  à  se  taire.  Son  journal  [trouva  seu- 
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lement  le  moyen  de  dire  que  la  dépêche  signée  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  Giers  faisait  honneur  à  ce  dernier,  mais 
exprimait  un  point  de  vue  contraire  à  celui  du  Cabinet  Impérial. 

Voilà  à  quelle  insolente  bêlise  en  arrive  l'intrigue,  mise  au 
pied  du  mur.  Il  se  trouve  qu'en  envoyant  une  dépêche  à  Oubril, 
N.  K.  Giers  commettait  un  acte  de  révolte  contre  son  gouver- 
nement. 

Mais  n'est-il  pas  extraordinaire  qu'un  ministre  russe  s'indigne 
de  voir  divulguée  la  calomnie  tendancieuse  de  Bismarck  contre  notre 
diplomatie  et  trouve  une  entrave  pour  lui-même  dans  ce  qui  ^ 
fait  échouer  l'intrigue  dirigée  contre  notre  gouvernement? 

Après  sa  campagne  contre  la  diplomatie  russe  de  l'ancien 
temps  pour  «  innocenter  sa  politique  aux  yeux  de  l'opinion 
publique  en  Russie  »,  Bismarck  n'en  reste  pas  là.  Dans  son 
dessein  de  retenir  d'une  façon  ou  de  l'autre  la  politique  russe 
entre  ses  mains,  il  se  démène  comme  un  possédé  et  accroche 
tous  les  Russes  qui  traversent  Berlin  et  qu'il  suppose  faire 
partie  de  l'opinion  publique.  Il  s'empara  ainsi  du  général  Ivml- 
bars,  pour  tirer  de  lui  le  moyen  de  se  faire  bien  juger  par 
l'opinion  russe.  De  même  ces  jours-ci  il  a  essayé  d'attirer  chez 
lui  le  conseiller  d'empire  Tsione,  qui  revenait  par  Berlin,  après 
avoir  rempli  à  l'étranger  une  mission  dont  il  avait  été  chargé. 
Sachant  que  Tsione  avait  publié  dans  les  Moskovskiia  Védomosti 
des  correspondances  de  Paris  et  le  supposant  mon  chargé 
d'affaires  dans  les  questions  politiques,  le  chancelier  allemand 
espérait  entrer  par  lui  en  pourparlers  avec  moi.  Sous  divers  pré- 
textes plausibles,  Tsione  déclina  sagement  l'invitation  qui  lui  fut 
transmise  par  le  banquier  Bleichsrœder.  Alors  le  banquier  lui 
posa  la  même  question  qui  avait  été  posée  au  général  Kaulbars  : 
Par  quels  services  Bismarck  pourrait-il  conquérir  les  bonnes 
grâces  de  l'opinion  patriotique  en  Russie?  Tsione  donna  libre  cours 
à  sa  fantaisie  et,  pour  connaître  les  intentions  du  chancelier,  il 
proposa  beaucoup  de  choses  que  le  chancelier  pourrait  faire 
pour  prouver  sa  sincérité.  Par  le  même  intermédiaire,  Bismarck 
fit  savoir  qu'il  était  déjà  en  pourparlers  avec  la  diplomatie  russe, 
lui  proposant  ses  services  pour  rétablir  nos  affaires  en  Orient. 
Tout  cela  m'a  été  écrit  ces  jours -ci  en  détails  par  Tsione. 

Les  opinions  personnelles  de  Tsione  sur  ce  que  Bismarck  aurait 
pu  faire  en  Orient  nront  aucune  importance,  mais  le  fait  que  le 
chancelier  allemand  propose  ses  services  pour  les  affaires 
d'Orient,  par  voie  diplomatique,  à  la  Russie  est  un  signe  très 
alarmant. 

J'ose  exprimer  en  cela  ma  conviction  profonde  qui  n'est 
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inspirée,  Auguste  Majesté,  que  par  mon  dévouement  sans  bornes 
à  la  gloire  de  Votre  règne  et  au  bien  de  Votre  Etat. 

Les  services  qui  nous  seraient  rendus  en  Orient  par  Bis- 
marck seraient  plus  nuisibles  à  la  Russie  que  des  actes  hostiles. 
Quelque  concours  qu'il  nous  offre  pour  apaiser  les  troubles 
actuels  dans  les  Balkans,  troubles  qui  en  majorité  ont  été  sou- 
levés et  entretenus  par  lui,  il  ne  nous  serait  d'aucun  secours; 
mais  le  tort  qu'il  nous  occasionnerait  serait  incontestable  et 
profond.  Ses  services  ne  seront  qu'une  duperie.  Ils  n'auront 
qu'un  effet  superficiel  qui  ne  pourra  nous  aider  que  momenta- 
nément; en  réalité  ils  ne  feront  qu'abaisser  le  prestige  de  la 
Russie  en  Orient  et  susciteront  des  difficultés  au  triomphe  de 
nos  intérêts. 

Quoi  qu'il  se  passe  en  ce  moment  dans  les  Balkans,  grâce 
à  la  fermeté  de  Votre  Majesté,  la  Russie  peut  rester  calme. 
Ce  n'est  qu'un  mal  momentané  qui  n'atteindra  en  aucune  façon 
les  bases  sur  lesquelles  repose  la  force  de  la  Russie  en  Orient.  Le 
mal  disparaîtra  de  lui-même  dès  que  la  Russie  indépendante  v 
prendra  pied  dans  toute  sa  grandeur  en  Europe,  libre  de  toute 
politique  étrangère,  guidée  seulement  par  des  intérêts  consciem- 
ment reconnus.  La  grandeur  et  ia  puissance  de  la  Russie  sont 
pressenties  de  tous,  il  lui  suffit  d'être  elle-même  pour  troubler  et 
paralyser  toute  animosité,  ranimer  tout  ce  qui  lui  est  favorable, 
relever  son  prestige  et  faire  naître  la  confiance.  Cela  n'exigera  ni 
efforts  soutenus  ni  victimes  sanglantes.  Il  suffira  de  la  ferme 
déclaration  de  Votre  Majesté  de  conserver  une  entière  liberté 
d'action  à  notre  politique.  Etre  redevable,  pour  sortir  de  certaines 
difficultés,  au  secours  d'autrui  serait  une  nouvelle  humiliation  pour 
la  Russie;  cela  équivaudrait  à  se  cacher  derrière  la  force  d'un 
autre,  qui  lui-même  n'est  fort  que  parce  qu'il  nous  tient  sous  sa 
dépendance. 

Tout  concours  qui  nous  serait  prêté  dans  les  Balkans  par  Bis- 
marck, de  quelque  genre  qu'il  soit,  sera  toujours  considéré,  —  et 
il  fera  tout  pour  cela,  —  comme  une  nouvelle  preuve  de  la  fai- 
blesse de  la  Russie  et  de  la  puissance  de  l'Allemagne.  Il  serait 
surtout  dangereux  d'avoir  recours  à  sa  politique,  qui  n'est  que 
perfidie  puisqu'elle  est  la  politique  de  Bismarck;  plus  nous  en 
serons  détachés,  moins  il  y  aura  de  danger  pour  nous.  Avec  sa 
fausseté  habituelle,  Bismarck  nous  créera  lui-même  des  difficultés 
afin  d'avoir£à  nous^  en  tirer.  Sous  prétexte  de  nous  accorder  un 
secours  protecteur,  il  fera  naître,  sans  que  nous  nous  en  rendions 
compte,  des  difficultés  plus  grandes  encore,  puis  nous  laissera 
nous  débrouiller  nous-mêmes.  N'est-ce  pas  toujours  ainsi  que  les 
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choses  se  sont  passées  au  cours  des  affaires  qui  nous  ont  conduits 
à  la  guerre  de  1877? 

Pour  rendre  plus  éclatantes  Fhumiliation  de  la  Russie-et  la  per- 
fidie du  concours  de  Bismarck  dans  les  affaires  de  Bulgarie,  je  rap- 
pellerai un  fait  récent  :  l'automne  dernier,  les  officiers  qui  avaient 
chassé  Battenberg  se  trouvaient  encore  en  prison;  le  ministère 
des  Affaires  Etrangères  fut  avisé  que  la  régence  avait  décidé  de  les 
fusiller.  J'étais  alors  à  Pétersbourg.  Cette  nouvelle  me  fut  com- 
muniquée par  notre  ambassadeur  à  Berlin,  qui  se  trouvait  aussi  à 
Pétersbourg.  «  Je  cours  chez  Schweinitz,  me  dit-il  très  inquiet, 
pour  le  prier  de  télégraphier  à  Bismarck  en  le  suppliant  de  prendre 
en  mains  notre  défense.  »  C'était  au  moment  où  nos  agents  diplo- 
matiques se  trouvaient  encore  en  Bulgarie.  Bismarck  ne  nous 
refusa  pas  son  concours  et  les  officiers  furent  libérés  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Pourquoi  l'Allemagne,  si  éloignée  de  la  Bul- 
garie, a-t-elle  pu  obtenir  ce  qui  a  été  refusé  à  la  Russie  qui  en  est  si 
proche?  N'est-il  pas  évident  que  tout  ce  qui  se  faisait  en  Bulgarie 
ne  se  faisait  que  sur  l'initiative  et  les  ordres  de  Bismarck,  que 
c'était  lui  la  force  active  pendant  que  la  Russie,  derrière  son  dos, 
ne  méritait  aucune  attention,  comme  un  pays  sans  autorité, 
soumis  et  vassal?  Bismarck  profita  de  l'occasion  pour  acquérir  un 
nouveau  prestige.  Dans  un  discours  qu'il  fit  aprè*  cela  au 
Reichsîag,  il  ne  manqua  pas  de  souligner  ce  nouveau  service 
rendu  par  lui  à  la  Russie  et  cette  nouvelle  preuve  de  sa  toute- 
puissance. 

«  Notre  participation  aux  dernières  affaires  de  Bulgarie  a  con- 
sisté à  sauver  les  partisans  de  la  Russie  de  la  peine  de  mort.  » 
Il  est  pourtant  plus  que  probable  que  la  menace  de  la  peine  de 
mort  suspendue  sur  Grouev,  Benderov  et  les  autres  avait  pour 
but  de  nous  obliger  à  avoir  recours  à  Bismarck. 

De  Votre  Majesté  Impériale,  le  féal  sujet 


Michel  Katkov. 
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Les  souvenirs  que  j'ai  retracés  dans  ces  pages  proviennent  des 
notes  écrites,  au  jour  au  jour,  sur  le  petit  carnet  que  la  plupart  des 
officiers  emportent  en  campagne.  Elles  étaient  destinées,  en  prin- 
cipe, à  l'établissement  du  Journal  de  marche  de  notre  régiment. 

Mon  seul  but,  en  les  publiant  aujourd'hui,  est  de  rendre  hom- 
mage au  courage  et  au  patriotisme  des  territoriaux  bretons  que  j'ai 
eu  le  grand  honneur  d'avoir  sous  mes  ordres  en  Belgique  pendant 
les  batailles  de  l'Yser,  et  à  mes  braves  camarades  de  la  87e  division 
d'infanterie,  deux  fois  citées  à  l'ordre  de  l'armée,  sous  les  ordres 
des  généraux  Roy  et  Joppé. 

Le  Havre,  4  octobre  1914.  —  Enfin  nous  recevons  notre 
ordre  de  départ  pour  le  front.  Les  quatre  semaines  que  nous 
venons  de  passer  sur  la  falaise  de  Bléville  ont  été  bien  em- 
ployées. Notre  régiment  y  a  pris  de  la  cohésion  :  nos  hommes 
ont  exécuté  des  manœuvres,  des  tirs  et  des  ouvrages  de  forti- 
fication passagère  qui  les  ont  préparés  à  la  mission  qu'ils 
vont  avoir  à  remplir. 

La  discipline  ne  laisse  rien  à  désirer  au  73e  territorial 
d'infanterie  :  et  cependant  tous  ces  braves  gens  ont  quitté 
le  service  actif  depuis  une  quinzaine  d'années.  Mais  le  Breton 
est  naturellement  soldat.  Tous  nos  officiers  et  sous-officiers 
ont  un  excellent  esprit  et  le  plus  grand  désir  de  bien  faire. 

Aire-sur-la-Lfis,  7  octobre.  —  Je  pars  de  Dunkerque  à 
6  heures  du  soir  par  le  premier  des  trois  trains  qui  doivent 
emmener  le  régiment.  Ainsi  je  gagnerai  du  temps  pour  donner 
mes  ordres  en  connaissance  de  cause  et  je  pourrai  tout  pré- 
parer avant  l'arrivée  des  deux  autres  bataillons. 
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Tous  ces  braves  gens  s'embarquent  pour  une  destination 
inconnue  :  ils  savent  seulement  qu'ils  se  rapprochent  de 
l'ennemi.  Les  visages  sont  graves  mais  calmes.  Lorsque  j'ai 
passé  devant  les  rangs,  sous  le  hall  de  la  gare  des  marchan- 
dises, j'ai  attentivement  regardé  leurs  yeux.  C'est  un  conseil 
que  m'avait  donné  jadis  le  général  de  Loverdo  dont  j'ai  été 
l'officier  d'ordonnance  au  début  de  ma  carrière  :  «  Lorsque 
vous  voulez  savoir  ce  que  vaut  une  troupe,  me  disait-il, 
regardez  carrément  les  soldats  dans  les  yeux.  »  Ce  soir-là, 
l'impression  a  été  excellente  :  dans  tous  ces  regards  si  francs 
qui  répondaient  au  mien,  j'ai  lu  la  confiance  et  la  bravoure. 

Le  départ  du  train  est  calme  et  presque  silencieux  :  dans 
le  wagon  à  côté  de  celui  des  officiers  on  entend  fredonner, 
dans  l'ombre  du  soir,  une  berceuse  bretonne  ;  on  se  croirait 
presque  au  milieu  des  bruyères  du  pays  de  Lamballe  ou  près 
des  rochers  de  Plougastel.  La  mise  en  marche  d'un  train  où 
se  seraient  trouvés  mille  Parisiens  ou  mille  Méridionaux 
n'eût  certes  pas  été  la  même.  Chaque  race  de  notre  France  a 
ses  qualités  et  ses  défauts;  cette  guerre  a  fait  ressortir  le  cou- 
rage et  le  patriotisme  de  tous  les  enfants  de  notre  vieux  pays, 
mais  je  ne  puis  taire  l'admiration  que  m'inspirent  la  noblesse 
et  le  sérieux  du  caractère  breton  peu  connu  de  moi  jusqu'a- 
lors, les  hasards  de  la  vie  militaire  ne  m'ayant  jamais  con- 
duit dans  l'ouest. 

//  octobre.  — L'occupation  et  la  mise  en  état  de  défense 
de  la  ligne  de  la  Lys,  derrière  laquelle  s'opère  la  concentration 
d'un  corps  d'armée  anglais,  sont  pour  nos  territoriaux 
bretons  un  entraînement  excellent  à  la  dure  mission  qui  va# 
avant  peu,  leur  incomber  en  Flandre.  Mon  régiment  organise 
de  solides  têtes  de  pont  en  avant  de  Thiennes  et  de  Boeseghem. 
Nous  avons  ici  un  double  rôle  à  remplir  :  servir  de  point 
d'appui  à  nos  divisions  de  cavalerie  et  garder  intacte  la  ligne 
de  la  Lys. 

Ce  soir  des  patrouilles  de  uhlans  sont  signalées  dans  la 
forêt  de  Nieppe.  On  ajoute  même  que  ce  massif  forestier 
est  plein  d'Allemands.  Nous  faisons,  bien  entendu,  la  part 
de  l'habituelle  exagération  des  renseignements  fournis  par 
des  paysans  affolés  ;  toutefois  les  ponts  du  canal  que  nous 
devons  tenir  sont  très  voisins  de  la  forêt  et  je  profite,  après 
mon  dîner,  d'un  clair  de  lune  superbe  pour  aller  inspecter 
cette  partie  importante  du  front. 

A  l'embranchement  de  route  où  se  trouve  le  poste  de  com- 
mandement du  chef  du  1er  bataillon,  mon  cheval  est  arrêté 
par  une  foule  compacte  qui  entoure  un  de  ces  vieux  calvaires 
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comme  il  y  en  a  tant  dans  nos  départements  du  Nord  et  en 
Belgique.  Les  femmes  du  village  voisin,  auxquelles  se  sont 
joints  les  réfugiés  qui  commencent  à  arriver^en  grand  nombre 
des  régions  de  Bailleul  et  d'Armentières,  récitent  à  haute 
voix  les  litanies  de  la  Sainte  Vierge  qu'interrompent  seuls  de 
temps  en  temps  les  cris  de  :  «  Halte-là,  qui  vive  »  de  nos 
sentinelles  bretonnes.  C'est  un  spectacle  simple  et  grandiose  à 
la  fois  que  la  lune,  alors  presque  dans  son  plein,  rend  plu» 
saisissant  encore,  et  les  lueurs  d'incendie,  qui  rougissent  l'ho- 
rizon vers  le  nord-est,  donnent  un  singulier  prestige  aux 
scènes  dramatiques' constituées  par  l'exode  de  tout  un  peuple. 

Ûne  fois  la  prière  finie,  la  foule  s'écoule  silencieusement 
vers  l'intérieur  de  nos  lignes  :  je  fais  canaliser  vers  Aire  et 
Saint-Pol  le  flot  douloureux  des  réfugiés  et  je  reprends  mon 
inspection  pendant  laquelle  nous  entendons,  pour  la  première 
fois,  le  bruit  sourd  du  canon. 

En  avant  de  Pilken,  25  octobre,  —  Les  événements  se 
sont  précipités  en  Belgique  et  dans  le  Nord  de  la  France. 

La  situation  est  donc  des  plus  sérieuses  dans  la  Flandre 
occidentale.  Le  cours  inférieur  de  l'Yser,  vers  Nieuport,  vers 
Dixmude  et  au  sud  jusqu'à  la  Maison  du  Passeur,  est  défendu 
par  l'armée  belge  admirablement  réorganisée  par  le  roi 
Albert  et  renforcée  par  des  troupes  françaises  de  choix. 
C'est  là  que  se  trouvent  notamment  la  brigade  de  Fusiliers 
marins  et  la  division  marocaine  qui  sont  en  train  d'y  acquérir 
une  gloire  impérissable. 

Mais  un  vide  va  se  former  dans  nos  lignes,  au  nord  d'Ypres, 
par  le  glissement  forcé  des  Anglais  à  l'est  de  cette  ville  ;  leur 
nouveau  secteur  comprend,  en  effet,  la  surveillance  et  la 
mise  en  état  de  défense  des  directions  de  Monin,  de  Lille  et 
d'Armentières.  Leurs  effectifs  déjà  réduits  sont  à  peine  suffi* 
sants  pour  occuper  ce  nouveau  front.  Notre  division  territo- 
riale toute  formée  et  prête  à  entrer  en  action  est  appelée  à 
combler  ce  trou.  Elle  doit  tenir,  coûte  que  coûte,  ces  positions 
importantes  jusqu'à  l'arrivée  des  corps  actifs  français  qui 
seront  dirigés,  aussitôt  que  possible,  vers  le  Nord1. 

Dans  l'après-midi  du  24  octobre  nous  sommes  transportés 
en  autobus  jusqu'au  village  de  Bœsinghes.  Nos  braves  Bre- 
tons sont  ravis  de  la  promenade  qu'on  leur  offre  dans  des 

1  C'est  alors  que  pendant  plus  de  trois  semaines  vont  se  livrer,  sur 
toute  cette  ligne  de  TYscr,  des  combats  acharnés  et  sans  trêvô,  où 
nos  territoriaux  (Bretons  et  Normands)  feront  preuve,  dans  leur  sec- 
teur, d'n do  ténacité  merveilleuse  et  se  montreront  les  dignes  frères 
d'armés  des  héroïques  fusiliers-marins  de  Dixmude. 
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Madeleine-Bastille  à  peine  maquillés  et  revêtus  d'une  pein. 
ture  grise  à  travers  laquelle  on  distingue  des  indications 
bien  connues  des  Parisiens.  Ils  fument  leur  pipe  d'un  air 
béat,  le  fusil  entre  les  jambes,  après  avoir  soigneusement 
placé  leur  sac  et  leur  musette  à  côté  d'eux. 

Mon  régiment,  venant  de  trois  directions  différentes,  doit 
être  concentré  à  Bcesinghes  à  la  nuit  tombante.  Vu  l'urgence, 
les-  bataillons  sont  acheminés  successivement  vers  les  posi- 
tions de  première  ligne  qu'ils  vont  occuper  le  soir  même. 

Les  itinéraires  ont  pu  heureusement  être  reconnus  d'avance 
par  quelques-uns  de  nos  officiers,  grâce  aux  mesures  prises 
par  le  commandement  supérieur.  Malgré  cela,  l'aiguillage 
des  diverses  unités  dans  les  rues  encombrées  du  village  de 
Bcesinghes  constitue  une  opération  assez  délicate. 

Le  régiment  anglais  que  nous,  remplaçons  occupe  un  front 
d'environ  2  kilomètres.  Théoriquement  des  officiers  alliés 
doivent  conduire  nos  bataillons  vers  l'emplacement  des 
unités  à  relever,  mais  pratiquement  l'opération  est  des  plus 
difficiles,  car  les  Anglais  eux-mêmes  ne  connaissent  qu'im- 
parfaitement ce  terrain  coupé  et  marécageux  sur  lequel  ils 
viennent  à  peine  de  s'établir.  Les  tranchées  qu'ils  nous 
abandonnent  (bien  volontiers  du  reste)  sont  des  ouvrages 
de  combat  à  peine  ébauchés  et  déjà  en  partie  envahis  par 
l'eau.  Au  point  de  vue  tactique  même  elles  laissent  à  désirer, 
car  nos  alliés,  assaillis  les  jours  précédents  par  des  forces 
allemandes  bien  supérieures  en  nombre,  n'ont  pu  que  résister 
sur  place  avec  la  bravoure  et  l'opiniâtreté  qui  les  caractérisent. 

D'après  les  instructions  reçues,  notre  régiment  aura  deux 
bataillons  en  première  ligne,  plus  une  compagnie  détachée 
sur  sa  droite,  vers  Langemarck,  et  occupant  un  ouvrage 
spécial.  Les  trois  autres  compagnies  formeront  la  réserve 
sur  une  position  centrale  située  à  environ  1500  mètres  des 
tranchées.  Mon  poste  de  commandement  est  établi  provisoi- 
rement, et  pour  que  nul  n'en  n'ignore,  dans  la  maisonnette 
abandonnée  du  passage  à  niveau  n°  140  et  à  proximité  des 
compagnies  de  réserve. 

La  première  partie  du  programme  ci-dessus  s'exécute 
suivant  les  prévisions  et,  vers  7  h.  30  du  soir,  nous  trouvons, 
au  point  convenu  (la  dernière  maison  du  village  de  Pilken) 
les  officiers  anglais  qui  doivent  guider  nos  bataillons.  Mais  la 
nuit  est  tombée  depuis  quelque  temps  déjà  sur  cette  triste 
plaine  de  la  Flandre  ;  la  lune  n'est  pas  encore  levée  et  l'obscu- 
rité est  complète.  On  s'imagine  aisément  les  difficultés  que 
nous  allons  rencontrer.  Et  puis  trois  officiers  (dont  deux  ne 
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parlent  pas  français),  pour  conduire  trois  mille  hommes  dans 
des  circonstances  pareilles  1  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  grâce  au  zèle  de  tous,  le  1er  bataillon  du 
régiment  et  la  compagnie  détachée  du  troisième  s'installent 
sans  trop  de  péripéties,  sur  une  partie  du  front,  au  milieu 
d'un  feu  intense,  car  les  Allemands,  sans  doute  prévenus 
par  leurs  espions,  cherchent  visiblement  à  entraver  la  relève. 
Pour  l'autre  bataillon  de  première  ligne  la  situation  est 
encore  plus  critique  :  nos  compagnies  se  trouvent  en  butte 
à  de  redoutables  feux  croisés,  au  moment  précis  où  les  capi- 
taines français,  en  avant  de  leur  troupe,  reçoivent  les  indica- 
tions du  major  anglais.  Un  peu  de  flottement  se  manifeste 
sous  le  coup  de  la  surprise,  mais  chacun  garde  son  sang-froid, 
ce  qui  est  merveilleux  dans  une  troupe  qui  n'a  pas  encore 
été  au  feu  et  qui,  du  premier  coup,  est  jetée  dans  la  fournaise. 

Sous  ma  direction,  le  chef  de  bataillon,  le  commandant 
Parenty,  activement  secondé  par  ses  gradés,  s'emploie  avec 
un  dévouement  au  dessus  de  tout  éloge  à  porter  lui-même 
ses  quatre  compagnies  sur  la  ligne.  On  recommande  à  chaque 
soldat  de  tenir  celui  qui  le  précède  par  le  pan  de  sa  capote 
pour  ne  pas  le  perdre.  Il  faut  ensuite,  en  partant  de  positions 
relativement  abritées,  à  la  seule  clarté  des  fusées  allemandes 
et  de  quelques  lampes  électriques,  replacer  les  compagnies, 
homme  par  homme,  dans  les  tranchées,  en  profitant  des 
moments  où  le  feu  de  l'ennemi  est  moins  violent. 

Cette  opération,  commencée  vers  9  heures  du  soir,  ne  se 
termine  qu'à  2  heures  du  matin.  Elle  est  exécutée  heureu- 
sement sans  trop  de  pertes,  car  le  tir  des  Allemands,  mal  réglé, 
passe  au  dessus  de  nos  têtes.  Cependant,  au  moment  où  la 
dernière  compagnie  de  ce  bataillon  prend  son  emplacement 
de  première  ligne,  un  obus  fusant  éclate  juste  au-dessus  de 
la  tranchée,  blessant  assez  grièvement  deux  soldats.  Ayant 
pu  m' approcher  de  cette  partie  du  front  grâce  à  un  fossé 
profond  transformé  en  boyau,  j'entends  quelques  paroles 
prononcées  à  voix  basse,  en  breton. 

Comme  j'interroge  un  sergent  pour  savoir  exactement  ce 
qui  s'est  passé,  il  me  répond  textuellement  :  «  Mon  colonel, 
ils  disent  qu'ils  souffrent  beaucoup,  mais  qu'iVs  ne  veulent 
pas  crier  pour  que  les  Allemands  n'entendent  pas.  » 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  si  nous  n'avions  pas  eu 
affaire,  la  nuit  dernière,  à  des  Bretons  braves  et  énergiques, 

'  Nous  avons  fait,  depuis,  des  progrès  au  point  de  vue  du  méca- 
nisme des  relèves;  mais  ce  soir-là,  pour  diverses  considérations,  on  ne 
pouvait  n^ir  autrement.  Une  solution  rapide  s'imposait. 
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à  des  officiers  et  à  des  sous-officiers  admirables  de  sang-froid 
et  de  zèle,  cette  relève  si  difficile  n'aurait  jamais  pu  réussir  : 
on  peut  être  fier  de  commander  à  de  pareils  soldats. 

De  2  heures  à  3  h.  1  /2  du  matin  je  suis  resté  dans  la  petite 
ferme  qui  constituait,  pour  le  moment,  le  poste  de  commande^ 
ment  du  major  anglais.  La  tasse  de  thé,  agrémentée  de  rhum, 
qu'il  m'offrit,  très  cordialement  du  reste,  était  accompagnée 
d'une  musique  peu  ordinaire,  car  nous  étions,  à  peine,  à 
150  mètres  des  tranchées.  Tout  le  monde,  chez  nos  alliés, 
était  fort  occupé ^par  le  repliement  des  unités  que  nous  rele- 
vions successivement  cette  nuit,  et  par  l'évacuation  des 
blessés.  Aussi  on  ne  put,  tout  d'abord,  me  donner  aucun 
homme  pour  me  guider  ;  d'autre  part,  je  n'étais  pas  fâché 
de  rester  le  plus  longtemps  possible  à  proximité  de  la  première 
ligne  dans  le  cas  assez  vraisemblable  d'une  attaque  \ 

Néanmoins,  vers  3  h.  30  du  matin,  désireux  de  savoir  ce 
qui  se  passait  dans  le  reste  de  mon  secteur,  j'obtins  un  guide 
de  l'officier  supérieur  anglais.  Il  me  donna,  pour  remplir  cette 
mission,  un  grand  diable  d'Ecossais  qui  ne  savait  pas  un  mot 
de  français  ;  je  serais  même  bien  embarrassé  de  dire  s'il  parlait 
anglais  n'ayant  pu  arriver  à  me  faire  comprendre  dans  aucune 
des  deux  langues.  En  tout  cas  il  avait  plutôt  l'air  d'un  vieux 
brigand  que  d'un  soldat.  La  preuve  toutefois  qu'il  ne  faut 
pas  juger  les  gens  sur  l'apparence,  c'est  que  ce  brave  homme 
me  sauva  la  vie  quelques  instants  après  :  au  moment  où  nous 
débouchions  d'une  usine  en  flammes  dont  la  cheminée  venait 
de  s'écrouler  derrière  nous  avec  un  fracas  épouvantable, 
je  me  sentis  poussé  presque  brutalement  dans  une  encoignure 
de  porte  cochère.  Avant  d'avoir  pu  me  rendre  compte  de  ce 
qui  m' arrivait,  je  vis,  à  la  clarté  de  l'incendie,  les  arbres  du 
chemin  où  nous  allions  nous  engager,  rasés  jusqu'à  terre  par 
une  rafale  d'artillerie  allemande.  Je  compris  alors,  au  geste 
expressif  de  mon  guide,  que  sa  brusque  poussée  m'avait  fait 
échapper  à  une  mort  certaine. 

En  arrivant  à  la  voie  du  chemin  de  fer,  je  rencontrai  un 
jeune  officier  anglais  blessé  au  bras  qui  se  dirigeait  juste 
ment  sur  le  poste  de  secours  voisin  de  mon  poste  de 
commandement.  Mon  retour  s'effectua  sans  autre  inci- 
dent grâce  à  l'amabilité  de  mon  nouveau  guide.  Bien  en- 
tendu, je  trouvai,  en  arrivant,  plusieurs  rapports  urgents 

'  Pendant  les  nombreux  mois  de  guerre  qui  [ont  suivi  ce  début  si 
mouvementé,  j'ai  rarement  assisté  à  une  canonnade  et  à  une  fusillade 
plus  intenses;  mais,  pour  une  cause  que  j'ignore,  aucune  attaque 
d'infanterie  allemande  ne  se  produisit  cette  nuit-là. 
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à  lire  et  beaucoup  d'ordres  à  donner  pour  le  lendemain. 
Dès  les  premières  lueurs  du  jour,  dès  qu'il  fut  possible  de 

se  rendre  compte  de  la  situation  et  du  terrain,  nous  nous 
organisâmes  pour  le  mieux.  Il  fallut  aussi  débarrasser  les 
tranchées  des  nombreux  cadavres  allemands  et  anglais  qui 
s'y  trouvaient.  Quant  aux  blessés,  nos  médecins  durent 
leur  faire  sur  place  les  .premiers  pansements  et  attendre 
l'obscurité  pour  les  évacuer  sur  l'arrière  1. 

Tel  fut  notre  premier  et  fort  rude  contact  avec  l'ennemi. 
Ce  matin,  au  moment  où  j'ai  enfin  la  possibilité  de  noter  mes 
impressions  de  la  nuit,  le  secteur  est  plus  calme  ;  nos  adver- 
saires ignorent  sans  doute  encore  si  la  ligne  a  été  relevée  ou 
renforcée.  On  utilise  ce  répit  pour  s'établir  solidement  sur 
la  position  en  vue  d'un  retour  offensif. 

Passage  à  niveau  i  40  (près  Langemarck),  28  octobre.  — 
Aujourd'hui,  un  peu  avant  le  lever  du  jour,  je  reçois  l'ordre 
d'appuyer  à  6  h.  30,  avec  une  fraction  de  ma  réserve  et  une 
section  de  mitrailleuses,  un  redressement  de  front  de  notre 
deuxième  brigade.  Il  s'agit  pour  nous  de  prendre  à  revers  la 
ligne  ennemie  qui  passe  par  le  cabaret  de  Kortekert,  objectif 
que  nos  camarades  vont  attaquer  de  front. 

Je  crois  bien  faire  en  conduisant  moi-même  ce  détachement, 
au  moins  jusqu'à  sa  première  position,. peu  éloignée,  du  reste, 
de  mon  poste  de  commandement.  La  partie  délicate  de  la 
mission  qui  nous  est  confiée  consiste  à  établir  la  liaison  avec 
les  troupes  de  l'autre  brigade  en  formation  de  combat  à 
notre  gauche  :  il  faut  aussi  et  surtout  chercher  à  bien  voir, 
à  la  lorgnette,  la  ligne  ennemie.  Celle-ci  sera  difficile  à  dis 
tlnguer  dans  les  fonds  boisés  d'un  petit  affluent  de  l'Yser 
où  ie  brouillard  du  matin  diminue  encore  la  visibilité. 

Mes  hommes  marchent  derrière  moi,  en  file  indienne,  en 
utilisant  tous  les  couverts.  A  peine  avons-nous  fait  300  mètres 
qu'un  aéroplane  passe,  en  ronflant,  au  dessus  de  \  têtes  : 
un  allemand!  Hélas!  depuis  notre  arrivée  en  Belgique,  on 
n'en  voit  guère  d'autres.  Nous  sommes  certains  que  l'ennemi 
ne  peu  i  nous  aperce  voir  sous  la  haie  épaisse  que  nous  longeons. 
Cependant  une  rafale  d'artillerie  passe  tout  à  coup  au-dessus 
de  nous.  Elle  ne  nous  est  pas  destinée,  son  objectif  étant 
évidemment  une  de  nos  batteries  de  90  qui  vient  de  prendre 
position  à  environ  230  mètres  à  l'ouest  de  la  route  que  nous 

A  II  n'existait  alors  lui  eu  n  boyau  de  communication  entre  les  lignes  : 
diriger  les  blessés  sur  les  ambulances  pondant  le  jour,  en  terrain 
découvert,  eût  été  les  exposer  à  une  mort  presque  certaine  et  donner 
aux  Allemands  des  indications  dont  ils  auraient  profité. 
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côtoyons  :  malgré  cela  les  têtes  des  arbustes  de  notre  haie 
sont  hachées  par  les  projectiles  ennemis  ;  des  branches 
volent  en  éclats,  des  figures  sont  écorchées. 

Trois  secondes  s'écoulent  :  un  fusant  blesse  assez  grièvement 
deux  hommes  à  côté  de  moi.  Un  caporal  mitrailleur  ne  doit 
la  vie  qu'à  la  crosse  de  son  Lebel  dans  laquelle  s'incruste 
un  fragment  d'obus  gros  comme  une  noix.  J'ai  fait  coucher 
ma  petite  troupe  dans  une  ancienne  tranchée  qui  se  trouve 
là  d'une  façon  très  opportune.  Cette  violente  rafale  heureu- 
sement ne  dure  pas  et  nous  reprenons  notre  marche  en  avant 
après  avoir  évacué  nos  deux  blessés  sur  le  poste  de  secours. 

Je  suis  émerveillé  du  sang-froid  de  mes  soldats  :  aucun 
désordre,  pas  un  cri,  pas  une  plainte.  Décidément  on  peut 
tout  obtenir  du  troupier  français  quand  il  vous  a  donné  sa 
confiance.  Comme  je  l'ai  dit  à  mes  commandants  de  compagnie 
au  début  de  la  campagne,  un  véritable  chef  doit  pouvoir 
faire  passer  sa  troupe  partout,  même  dans  le  feu,  car  les  soldats 
se  connaissent  en  hommes  et  ils  ne  quittent  jamais  l'offi-cier 
qu'ils  aiment.  En  temps  de  guerre,  l'avancement  dans  le 
cœur  des  subordonnés  ne  peut  se  faire  à  l'ancienneté  :  il  doit 
se  faire  au  choix  et  rapidement. 

Il  est  dix  heures  du  matin.  L'opération  est  en  très  bonne 
voie.  Laissant  le  commandement  au  plus  ancien  capitaine, 
je  rentre  à  mon  poste  en  compagnie  de  quelques  blessés 
français  qui  peuvent  marcher.  Non  loin  de  là  on  me  signale 
une  douzaine  de  blessés  allemands  atteints  grièvement  et 
laissés  par  l'ennemi  dans  un  moulin  à  vent  en  ruines.  Or 
celui-ci  commence  à  brûler.  Je  fais  mettre  ces  malheureux 
à  l'abri  des  flammes  et  des  projectiles  en  attendant  que 
nos  brancardiers  puissent  venir  les  chercher.  Sous  leurs 
capotes  trouées,  sous  les  couvertures  maculées  de  sang  et 
de  boue  dont  on  les  a  recouverts  à  la  hâte,  leur  aspect  est 
lugubre.  Leurs  visages  exsangues,  les  plis  rigides  des  étoffes, 
surtout  à  hauteur  des  épaules  et  des  genoux,  les  font  res- 
sembler à  des  cadavres  déjà  enveloppés  de  leurs  suaires! 

Langemarck,  30  octobre.  —  J'ai  reçu  hier  soir  une  note  de 
service  de  la  division  me  prescrivant  de  faire  exécuter,  dans 
la  nuit,  une  reconnaissance  des  tranchées  allemandes  situées 
en  face  de  mon  2e  bataillon.  But  de  l'opération  :  «  S'assurer 
si  la  première  ligne  ennemie  est  fortement  garnie  et  orga- 
nisée ou  si  elle  est  occupée  seulement  par  quelques  guetteurs, 
ramener,  si  possible,  des  prisonniers.  » 

Je  désigne,  pour  commander  cette  petite  reconnaissance 
offensive,  un  sergent-major  qui  m'a  été  signalé  comme  très 
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intelligent,  vigoureux  et  parlant  couramment  la  langue 
allemande.  J'ai  déjà  eu  du  reste  l'occasion  de  le  remarquer 
personnellement.  Il  est  tout  à  fait  l'homme  qu'il  faut  pour 
la  mission  délicate  qui  va  lui  être  confiée. 

A  20  h.  30  tout  est  réglé  :  les  neuf  gradés  et  soldats  qui 
doivent  accompagner  le  sergent-major  R...,  tous  volon- 
taires de  sa  compagnie,  sont  désignés.  Au  moment  où  je 
lui  donne  ses  dernières  instructions  devant  son  capitaine, 
ce  dernier  m'apprend  que  le  sous-officier  en  question  est 
veuf  et  père  de  quatre  enfants  en  bas  âge.  En  présence  de 
cette  communication,  je  crois  nécessaire  de  dire  au  sergent- 
major  que  j'ignorais  sa  situation  de  famille  lorsque  je  l'ai 
choisi  pour  diriger  cette  opération  fort  importante  qui  com- 
porte fatalement  des  risques  très  sérieux  :  il  est  encore  temps, 
d'ailleurs,  de  le  faire  remplacer  par  un  de  ses  camarades, 
célibataire.  «  Mon  colonel,  me  répond-il,  je  n'aurais  peut- 
être  pas  demandé  à  remplir  cette  mission  à  cause  de  mes 
enfants,  mais  ayant  eu  l'honneur  d'être  désigné  par  vous,  je 
considérerais  comme  une  défection  de  me  faire  remplacer 
par  un  autre.  Je  vous  prie  donc  instamment  de  me  laisser 
commander  cette  reconnaissance.  » 

La  Providence  voulut  bien  veiller  sur  lui  dans  cette  cir-, 
constance  :  ce  matin,  un  peu  avant  le  lever  du  jour,  la  pa- 
trouille complète  et  intacte  est  rentrée  dans  nos  lignes  avec  le 
renseignement  demandé  par  F  état-major  et  ramenant  deux 
prisonniers.  La  nomination  du  sergent-major  R...  au  grade 
d'adjudant  sera  la  juste  récompense  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement,  mais  j'ai  noté  immédiatement  cette  réponse 
pleine  de  dignité  et  de  courage,  qui  montre  l'excellent 
esprit  dont  sont  animés  nos  sous-officiers  territoriaux. 

Novembre  1914.  —  Nos  premier  et  deuxième  bataillons, 
sur  la  brèche  dès  le  début,  montrent  une  endurance  et  un 
courage  au-dessus  de  tout  éloge  ;  la  12e  compagnie  vient 
d'ajouter  elle  aussi  une  belle  page  à  l'historique  du  régiment  : 

«  Vers  minuit  l'obscurité  était  presque  complète  en  avant 
du  fortin  de  Langemarck,  seule  une  meule  de  paille  brûlait 
au  loin  dans  les  lignes  allemandes,  éclairant  un  peu  l'horizon. 
TouL  à  coup  nos  guetteurs  aperçurent  se  dirigeant  vers  nos 
tranchées  des  groupes  de  tirailleurs  ennemis  semblables  a 
de  ^ros  insectes  noirs.  Chacun  saisit  son  fusil  et  prépara  ses 
cartouches,  mais  on  se  conforma  à  la  prescription  formelle 
de  ne  tirer  que  lorsque  l'ordre  en  serait  donné. 

«  Un  officier  allemand,  concluant  de  ce  silence  que  les 
nôtres  étaient  démoralisés,  cria  dans  la  nuit  :  «  Français, 
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«  vous  êtes  cernés,rendez-vous,  amis,  camarades.  »  Coup  de 
sifflet  prolongé  du  capitaine  et  feu  à  volonté  furent  la  réponse. 
Alors  les  cris  rauques  des  boches  s' élançant  à  la  charge 
furent  couverts  par  notre  fusillade,  une  fusillade  terrible 
qui  les  arrêta  net.  On  entendit  ensuite  les  commandements 
et  les  appels  des  officiers  allemands,  cherchant  sans  doute  à 
rallier  leurs  hommes. 

«  Cinq  minutes  après,  nouvelle  fusillade  ennemie  et  nouvel 
assaut  avec  des  cris  de  sauvages.  De  notre  part  tir  à  répétai 
tion  brisant  tout  devant  nous.  A  cet  instant  on  communiqua 
dans  nos  tranchées  :  «  Faites  passer  à  tous  les  nôtres  qu'on 
«  ne  s'émotionne  pas,  le  75  va  donner.  »  En  effet,  une  batterie 
de  75,  qui  avait  pris  position,  au  début  de  la  nuit,  à  l'est  de 
la  route  de  Lângemarck,  commençait  son  tir  précipité, 
d'après  les  indications  précises  que  venait  de  lui  téléphoner 
un  lieutenant  observateur  d'artillerie  installé  dans  la  tranchée 
au  milieu  des  fantassins.  Nos  obus,  par  quatre  et  comme 
posés  à  la  main,  éclataient  à  150  mètres  en  avant  de  nous. 

«  Nous  entendîmes  alors  les  cris  et  les  hurlements  de 
douleur  des  Allemands  qui  s'étaient  massés  pour  l'assaut 
derrière  les  ruines  de  la  ferme  et  au  milieu  desquels  tombaient 
comme  la  grêle  nos  projectiles.  Se  rendant  compte  du  san- 
glant échec  que  venait  d'éprouver  l'ennemi  détesté,  nos 
braves  Bretons  se  disaient  entre  eux  :  «  Qu'est-ce  qu'ils  pren- 
nent! » 

Au  compte-rendu  que  me  fit  quelques  heures  après  le 
commandant  de  la  12e  compagnie  1  et  que  je  viens  de 
transcrire  littéralement,  cet  énergique  officier  ne  put  s'em- 
pêcher d'ajouter  :  «  Ahl  mon  colonel,  ce  fut  hier  ma  meilleure 
soirée  depuis  notre  arrivée  en  Belgique  !  » 

6  novembre.  —  Depuis  onze  jours  nos  bataillons,  qui 
n'ont  pu  être  relevés,  résistent  à  tous  les  assauts.  Le  ravi- 
taillement des  unités  en  vivres  et  en  munitions,  l'évacua- 
tion des  blessés,  le  renforcement  des  points  faibles  de  la 
ligne,,  les  transports  de  matériel  sont  autant  de  problèmes 
ardus  qu'il  faut  résoudre  à  chaque  moment.  Tout  ordre 
que  je  donne  peut  causer  la  mort  de  centaines  d'hommes 
et  cependant  il  ne  faut  jamais  hésiter  à  prescrire  ce  qu'on 
juge  utile.  Avec  cela  la  canonnade  ennemie  est  incessante  : 
nos  quelques  batteries  de  campagne  luttent  avec  acharnement, 
mais  ne  peuvent  résister  bien  longtemps  à  la  formidable 
artillerie  lourde  allemande  (130  et  210)  ^ —  Celle-ci  se  livre 


i  Lieutenant  Prunet,  actuellement  capitaine. 

10  AVRIL  19l8. 
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à  une  véritable  débauche  de  munitions.  Si  son  tir  était  bien 
réglé,  nous  serions  tous  pulvérisés  depuis  longtemps. 

Les  quelques  fermes  encore  intactes  à  notre  arrivée  ici 
brûlent  les  unes  après  les  autres,  clés  qu'elles  sont  atteintes 
par  les  obus  incendiaires  boches.  Du  reste  nous  nous  sommes 
bien  gardés  de  les  occuper.  Dès  les  premiers  jours  un  77  alle- 
mand est  tombé  sur  une  petite  maison  où  mangeaient  les 
officiers  d'une  des  compagnies  de  réserve,  et  un  130  autrichien 
a  enlevé  le  toit  de  la  ferme  où  les  vaguemestres  du  régiment 
faisaient  l'échange  du  courrier.  Ces  deux  leçons  ont  suffi  ;  nous 
considérons  même  comme  dangereux  le  voisinage  des  habi- 
tations et  des  meules  de  paille,  car  la  nuit,  en  brûlant,  elles 
forment  d'immenses  torches  qui  éclairent  au  loin  la  plaine. 

Nos  soutiens  comme  nos  premières  lignes  ont  approfondi, 
consolidé  et,  à  certains  endroits,  recouvert  les  tranchées 
que  nous  avaient  léguées  les  Anglais.  Nous  n'en  sortons  que 
pour  quelques  vigoureuses  contre-attaques. 

Des  escadrons  à  pied  et  des  compagnies  cyclistes,  appar- 
tenant à  des  divisions  de  cavalerie  indépendante,  viennent 
bientôt  nous  aider  puissamment  à  donner  ces  coups  de  boutoir 
répétés  qui  trompent  les  Allemands  sur  notre  force  véritable. 
Nous  ne  laissons  pas  à  la  ligne  ennemie  un  seul  instant  de 
repos.  Ces  attaques  et  contre-attaques  continuelles  de  notre 
part  peuvent  paraître  téméraires,  étant  donné  notre  infério- 
rité numérique  :  en  réalité  tout  fait  supposer,  que  c'est  grâce 
à  elles  que  nous  nous  maintenons  si  longtemps  sur  ces  posi- 
tions importantes.  L'honneur  d'avoir  conçu  et  ordonné 
cette  défensive  non  seulement  active  mais  mordante  revient 
au  général  d'Urbal,  notre  excellent  commandant  en  chef  ; 
mais  il  faut  ajouter  que  les  braves  régiments  de  la  87e  division 
ont  répondu  pleinement  à  la  confiance  que  les  grands  chefs 
avaient  mise  en  eux.  On  leur  a  dit  :  «  Il  faut  tenir  jusqu'à  la 
mort.  »  Ils  exécutent  la  consigne  à  la  lettre. 

Chaque  jour  gagné  constitue  en  réalité  pour  nous  un  succès, 
car  nous  savons  que  les  renforts  de  deux  corps  d'armée 
arrivent  et  qu'il  faut  résister  jusqu'au  moment  prochain  où 
ils  pourront  entrer  en  ligne.  Déjà  quelques  batteries  de  75, 
devançant  l'infanterie  du  20e  corps,  sont  venues  nous  prêter 
leur  précieux  appui.  Et  cependant  nos  pertes  sont  cruelles  : 
elles  ont  atteint  leur  maximum  hier,  5  novembre. 

Pendant  toute  la  nuit  du  4  au  5  nous  avions  entendu  une 
canonnade  et  une  fusillade  très  nourries  dans  la  direction 
du  Nord,  vers  Bixschoote  et  vers  la  Maison  du  Passeur. 
Au  lever  du  jour  les  régiments  de  notre  deuxième  brigade 


SIPT  MOIS  DE  CAMP1GPE  1K  BELGIQUE 


63 


s'engagent  à  leur  tour  :  le  cabaret  de  Kortekert  est  pris  et 
repris,  mais  l'ennemi  ne  peut  déboucher  vers  le  canal  d'Ypres. 
Maintenant  c'est  notre  gauche  qui  est  vivement  attaquée 
et  je  dois  porter  mes  dernières  réserves  à  hauteur  de  la  Maison 
du  Forgeron  qui  constitue  un  de  nos  points  d'appui.  Toutefois 
la  situation  s'améliore  dans  l'après-midi  :  les  Allemands  sont 
sans  doute  assaillis  très  vivement  sur  d'autres  points  du 
front  ;  nous  constatons  que  leur  offensive  de  la  nuit  et  de  la 
matinée  faiblit  et  qu'elle  a  ensuite  définitivement  échoué. 

Je  rejoignais  mon  poste  de  commandement,  vers  5  heures  du 
soir,  lorsqu'en  arrivant  au  croisement  de  la  voie  ferrée  et  de 
la  route,  j'aperçus  mon  officier  adjoint,  le  capitaine  Nortier, 
qui  venait  au  devant  de  moi.  Il  avait  à  me  communiquer  des 
instructions  urgentes  reçues  de  l'état-major  pendant  mon 
absence.  Une  centaine  de  mètres  nous  séparaient  encore 
l'un  de  l'autre,  lorsque  je  le  vis  chanceler,  atteint  d'un  éclat 
d'obus  à  hauteur  de  la  ceinture.  Porté  immédiatement  par 
nos  brancardiers  au  poste  de  secours  du  régiment,  qui  du 
reste  était  peu  éloigné,  puis  à  l'ambulance  divisionnaire 
de  Bœsinghes,  où  il  reçut  les  soins  les  plus  empressés,  il  est 
mort  aujourd'hui  dans  la  matinée. 

Le  capitaine  Nortier,  député  de  la  Seine  et  maire  de  Neuilly, 
était  dispensé  par  son  âge  de  toute  obligation  militaire  ;  il 
aurait  pu  également  invoquer  ses  fonctions  :  néanmoins, 
avec  son  ardent  patriotisme,  il  avait  jugé  que  sa  place  était 
avant  tout  au  régiment  où  il  comptait  depuis  de  nombreuses 
années  et  qu'il  n'avait  jamais  voulu  quitter.  Je  perds  en  lui 
un  collaborateur  précieux  et  un  ami  dévoué  auquel  je  n'ai 
jamais  fait  qu'un  reproche,  celui  d'être  trop  brave  et  d'avoir 
un  mépris  absolu  du  danger. 

La  veille,  un  de  mes  chefs  de  bataillon,  le  commandant 
Parenty,  avait  été  grièvement  blessé  dans  la  tranchée. 
L'avant-veille,  c'était  le  capitaine  Guignard,  sans  doute  le 
doyen  des  capitaines  de  l'armée  française  avec  ses  25  années  de 
grade,  qui  était  tué  d'une  balle  au  front  à  son  poste  de  combat. 

Pilken,  11  novembre.  — La  mission  qulon  nous  a  confiée 
il  y  a  environ  trois  semaines  touche  à  sa  fin.  Nos  éléments  de 
première  ligne  sont  remplacés  successivement  par  des  unités 
des  Ne...  et  Ne...  divisions.  . 

L'ennemi,  qui  comprend  la  gravité  de  son  échec  et  voit 
la  victoire  sur  ce  point  lui  échapper  définitivement,  tente 
encore  sur  notre  gauche  un  violent  mouvement  offensif  qui 
nous  cause  des  pertes  sensibles,  mais  qui  n'a  pas  plus  de 
succès  que  les  autres.  En  même  temps  le  petit  village  où  j'ai 
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mon  nouveau  poste  de  commandement  est  criblé  d'obus 
les  plus  variés.  L'église  et  le  moulin  sont  déjà  en  ruines  ; 
aucune  maison  n'est  indemne.  Mais  cette  canonnade  n'est 
pas  pour  nous  émouvoir  ;  nous  en  avons  vu  bien  d'autres. 

Dans  la  journée  d'hier,  mon  porte-drapeau,  le  lieutenant 
Salpin,  a  été  tué  bravement,  à  la  tête  d'une  compagnie  privée 
d'officiers  dont  il  avait  pris  le  commandement.  Un  peu  à  sa 
gauche  le  lieutenant  Anastaso,  commandant  la  compagnie 
de  mitrailleuses,  est  frappé  mortellement  à  son  tour.  Le 
lieutenant  Salpin  avait  fait  partie  de  la  mission  Marchand 
comme  sous-officier  d'infanterie  coloniale  :  après  avoir 
échappé  aux  périls  les  plus  divers,  au  cours  de  cette  gigan- 
tesque expédition,  il  venait  mourir  obscurément  sur  les  bords 
de  l'Yser,  atteint  à  la  poitrine  par  une  balle  saxonne. 

Aujourd'hui,  mon  médecin-chef,  le  docteur  Petitpas,  vient 
de  recevoir  un  éclat  d'obus  au  bras  à  quelques  pas  de  son 
poste  de  secours  et  dans  le  village  même;  on  doit  l'évacuer. 
Décidément  notre  pauvre  popote  a  été  bien  éprouvée  :  parmi 
les  officiers  qui,  faisant  partie  de  l' état-major  du  régiment» 
vivaient  habituellement  avec  moi,  quatre  sur  six  ont  disparu 
au  cours  des  trois  semaines  qui  viennent  de  s'écouler. 

Ferme  des  Cinq-Chemins,  14  novembre.  —  Malgré  le  bom- 
bardement, malgré  tous  les  vides  qui  se  sont  produits  dans 
le  commandement  des  unités,  le  repliement  du  régiment  en 
seconde  ligne  s'effectue  avec  le  plus  grand  ordre.  On  nous 
prescrit  de  nous  installer  dans  le  secteur  au  nord  d'Ypres  et 
à  l'est  du  canal,  dans  des  abris  que  nous  devons  construire 
nous-mêmes.  Nos  hommes  se  mettent  immédiatement  au 
travail.  Les  commandants  de  compagnie  parviennent  à 
rendre  leurs  tranchées  presque  habitables  en  y  creusant  des 
rigoles  et  en  se  servant  des  planches  et  de  la  paille  trouvées 
dans  les  fermes  voisines. 

16  novembre.  —  La  neige  tombe  depuis  deux  jours  :  nous 
sommes  loin  d'être  au  repos  puisqu'il  faut  travailler  sans 
relâche  aux  tranchées  et  aux  abris  de  seconde  ligne  d'après 
un  plan  tracé  par  le  génie  ;  de  plus,  notre  secteur  est  battu 
par  l'artillerie  lourde  ennemie  ;  mais  si  on  la  compare  à  la 
période  qui  vient  de  s'écouler,  notre  situation  actuelle  nous 
paraît  presque  enviable.  Tout  est  relatif. 

Jïlverdinghe,  W  novembre.  — Nous  avons  reçu  le  18  novembre 
l'ordre  de  gagner  par  étapes  la  frontière  française  où  le  régi- 
menl  va  se  reposer  et  se  réorganiser.  Les  plus  minutieuses 
précautions  sont  prises  au  moment  de  nôtre  départ,  pour  la 
traversée  des  pou  (s  du  canal,  à  Ypres  même  et  en  aval  de 
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la  ville.  On  ne  doit  l'effectuer  que  par  petites  fractions  et  en 
profitant  des  instants  favorables.  Grâce  à  ces  mesures,  le 
mouvement  s'exécute  sans  nouvelles  pertes. 

Hondschoote,  5  décembre.  —  Pendant  la  période  qui  vient 
de  s'écouler,  le  73e  régiment  territorial,  comme  les  peuples 
heureux,  n'a  pas  eu  d'histoire...  ni  d'histoires.  Le  temps 
a  passé  vite,  ce  qui  est  normal  quand  on  est  très  occupé. 

Je  profite  d'une  journée  où  les  bataillons  sont  réunis 
pour  communiquer  à  tous,  officiers  et  soldats,  la  glorieuse 
citation  à  l'ordre  de  l'armée  que  le  Généralissime  vient  de 
décerner  à  notre  division  pour  sa  conduite  au  cours  des 
batailles  sur  l'Yser. 

L'ordre  imprévu  du  départ  m'est  arrivé  hier  soir,  assez 
tard,  alors  que  toutes  les  prescriptions  pour  le  lendemain 
étaient  déjà  envoyées  aux  bataillons  qui  travaillent  au  loin. 
Il  faut  aviser  immédiatement.  La  guerre  est  une  école  où 
on  apprend  vite  à  se  débrouiller. 

7  décembre.  —  Tout  va  bien  :  la  concentration  du  régiment 
s'est  opérée  hier  matin  conformément  aux  prescriptions 
du  commandement.  Nous  entrons  dans  un  nouveau  secteur 
plus  septentrional  que  le  précédent.  Cela  nous  rapproche,  par 
conséquent,  de  l'armée  belge  à  laquelle  nous  devons  ntfus 
relier.  Cette  fois-ci  c'est  l'Yser  lui-même  qui  va  former  notre 
première  ligne  :  nous  nous  trouvons  dans  une  région  inondée 
et  ravagée  où  des  luttes  épiques  ont  été  soutenues  peu  de 
temps  auparavant  et  où  l'ennemi  s'est  vengé  d'un  insuccès 
complet  par  la  destruction  et  par  l'incendie. 

Nordschoote,  31  décembre. — Aujourd'hui,  dernier  jour  de 
l'année,  un  peu  avant  le  lever  du  soleil,  je  viens  de  ^n'installer 
dans  mon  poste  de  commandement  après  avoir  passé  une 
bonne  partie  de  la  nuit  à  surveiller  la  relève  de  mes  compa- 
gnies. Celle-ci,  grâce  à  Dieu,  s'est  effectuée  sans  encombre. 
Nous  commençons  à  être  très  habiles  dans  ce  genre  d'opéra- 
tions qui  demande,  avant  tout,  beaucoup  d'ordre  et  de  silence, 
Les  chaussées  étroites  qu'il  faut  suivre  obligatoirement 
(nous  avons  en  effet  l'inondation  devant  et  derrière  nous) 
peuvent  être  prises  d'enfilade  par  les  batteries  ennemies  :  il 
suffirait  donc  d'une  imprudence  pour  amener  une  catastrophe. 
Mais  les  quelques  semaines  de  préparation  intensive  en 
France  et  les  trois  mois  de  campagne  en  Belgique  ont  fait 
de  nos  territoriaux  bretons  des  troupiers  finis,  aussi  disci- 
plinés qu'endurants  à  la  fatigue. 

Mon  poste  de  commandement  actuel  et  le  poste  de  secours 
du  régiment  sont  installés   dans   les    deux  seules  mai- 
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soas  du  village  qui  ne  soient  pas  tout  à  fait  en  ruines  :  on 
a  laissé  intentionnellement  au  médecin-major  celle  dont 
le»  caves  et  les  dépendances  permettent  d'abriter  les  bles- 
sés. Dans  l'unique  pièce  à  peu  près  insacte  que  j'occupe 
avec  mon  capitaine-adjoint  il  n'y  a  plus  un  seul  carreau  aux 
fenêtres.  Celles-ci  même  ont  été  si  disloquées  par  l'éclate- 
ment des  projectiles  qu'il  a  fallu  les  remplacer  par  des  matelas 
et  par  des  traversins.  Aussi  nous  devons  nous  résigner  à 
n'avoir  de  l'air  et  de  la  lumière  que  par  une  porte  donnant 
sur  un  bâti  métallique  qui  fut  autrefois  une  serre  et  où,  bien 
entendu,  il  ne  reste  plus  une  seule  vitre.  Lorsque  le  froid  ou 
l'humidité  se  font  trop  vivement  sentir,  nous  fermons  la 
porte  et  nous  allumons  une  lampe  à  pétrole  trouvée  par 
bonheur  dans  les  décombres  d'une  maison  voisine. 

Il  n'y  a  plus  un  seul  habitant  ni  dans  le  village,  ni  dans  les 
fermes  des  environs.  Cette  situation  est  infiniment  préférable, 
car  les  cas  d'espionnage  sont  fréquents  malgré  la  grande 
surveillance  que  nous  exerçons.  J'ai  fait  arrêter  ces  jours-ci 
deux  espions  allemands  déguisés  en  gendarmes  belges. 

Le  jardin  de  notre  maison  (celle  du  sacristain)  paraît 
lugubre  sous  ce  ciel  d'hiver.  Au  milieu  des  plates-bandes 
entourées  de  buis,  le  terrain  est  gonflé  par  des  bosses  sinistres  ; 
quelques  croix  bien  simples,  surmontées  de  képis  ou  de  ché- 
chias, indiquent  que  plusieurs  de  nos  braves  soldats  ont  été 
enterrés  dans  cet  enclos  qui  échappe  à  la  vue  mais  non  aux 
coups  des  Allemands.  Dans  ce  petit  jardin  dévasté,  le  long 
duquel  court  le  boyau  qui  conduit  de  mon  poste  de  comman- 
dement aux  tranchées,  ces  sépultures  militaires  sont  impres- 
sionnantes et  valent,  à  mon  avis,  les  plus  beaux  mausolées. 

La  seule  note  un  peu  gaie  de  notre  nouveau  logis  est  un 
petit  canari  bien  vivant  qui,  ne  s' occupant  guère  des  querelles 
des  hommes,  continue  à  chanter  dans  sa  cage  aux  barreaux 
dorés.  Une  pancarte  originale,  clouée  au-dessous  de  celle-ci, 
invite  MM.  les  officiers  des  armées  alliées,  qui  occuperont  suc- 
cessivement le  poste,  à  veiller  sur  V existence  de  V oiseau-fétiche  l. 

De  l'autre  côté  de  la  place  du  village,  dans  la  direction  de 
l'Yser,  on  aperçoit  assez  nettement  les  ruines  de  l'église. 
Elles  apparaissent  à  travers  un  rideau  de  peupliers  fortement 
ébranchés  par  les  projectiles  boches.  Ces  pauvres  églises 

Si  mes  souvenirs  sont  exac  ts,  c'est  un  major  de"  Tannée  belge  qui 
l'avdit  rédigée  et  signée.  Chaque  fois  que  nous  avons  été  en  première 
liimc  dans  ce  secteur,  nous  avons  observé  scrupuleusement  la  consigne 
Laissée  par  ce  brave  homme.  Espérons  que  nos  successeurs  ont  t'ait  de 
même  el  que  ta  maison,  la  pancarte  et  le  petit  serin  chanteur  existent 
toujours... 
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belges!  Il  semble  que  l'ennemi  se  soit  acharné  à  les  détruire 
en  les  profanant.  La  toiture  de  celle-ci  s'est  effondrée,  les 
vitraux  sont  en  mille  pièces,  l'autel  a  volé  en  éclats.  Un 
grand  calvaire,  placé  à  l'entrée  d'une  chapelle  extérieure, 
consacrée  au  Sacré-Cœur,  a  reçu  un  obus  qui  a  jeté  brutale- 
ment le  Christ  au  pied  de  la  balustrade  en  fer  forgé  :  on  ne 
voit  plus,  à  la  partie  supérieure  de  la  croix,  que  les  deux 
bras  nUs  de  la  statue  qui,  levés  vers  le  ciel,  semblent  appeler 
la  vengeance  divine  sur  les  profanateurs. 

Après  avoir  fait  le  tour  de  l'église,  je  passe  devant  le 
*  presbytère  également  en  ruines  et  je  me  dirige  vers  un 
petit  pont  de  l'Yperlée  en  longeant  la  rive  gauche  de  ce 
ruisseau  qui  est,  heureusement,  un  peu  surélevée.  De  ce 
pont  rustique,  à  une  portée  de  crapouillot  plus  loin,  entre 
nos  tranchées  et  les  positions  allemandes,  on  distingue 
maintenant,  dans  le  brouillard  léger  du  matin,  l'Yser  qui 
ressemble  à  une  épée  de  pur  acier  qu'un  souffle  aurait  ternie. 
Mon  but  est  d'arriver,  en  longeant  des  haies,  jusqu'à  la  rive 
occidentale  de  ce  petit  fleuve  flamand  si  grand  par  les  sou- 
venirs qu'il  rappelle  déjà.  Nous  y  parvenons,  non  sans  peine, 
mon  compagnon  et  moi,  à  travers  la  boue  et  les  trous  d'obus. 
Le  solide  bâton  que  nous  portons,  comme  tous  les  poilus, 
nous  est  certainement  plus  utile  qu'un  sabre  dans  de  pareilles 
circonstances. 

Et  voilà  que  surgit  devant  nous  la  villa  abandonnée  dans 
les  caves  de  laquelle  se  trouve  installé  un  de  mes  postes 
d'écoute  et  qui  est  le  but  de  mon  expédition.  Cette  pauvre 
maison  est  fort  délabrée;  il  n'y  a  plus  naturellement  ni 
portes,  ni  fenêtres;  les  meubles  brisés,  qui  gisent  çà  et  là, 
et  les  tentures  arrachées  témoignent  que  ce  logis  fut  jadis 
une  habitation  presque  luxueuse.  Au  rez-de-chaussée  surélevé, 
un  charmant  lit  Louis  XVI  que  des  soldats  ont  démoli  aux 
trois  quarts  sans  doute  pour  faire  chauffer  leur  café,  un 
piano  dont  la  partie  supérieure  a  été  enlevée  par  un  obus  et 
au  pied  duquel  je  découvre  une  partition  de  Werther  ;  un 
chiffonnier  en  bois  des  îles  tout  brisé  d'où  se  sont  échappées 
des  lettres  et  des  photographies  qui,  lacérées  et  souillées, 
traînent  à  terre  ;  une  écharpe  de  mousseline  mauve  à  moitié^ 
brûlée!... 

Mais  voici  que  l'heure  du  retour  a  sonné  pour  moi.  Une 
communication  téléphonique  de  la  brigade,  qui  m' arrive  par 
l'intermédiaire  du  capitaine  commandant  la  compagnie,  me 
rappelle  d'urgence  à  mon  poste  de  commandement.  Du  reste, 
par  sa  persistance,  le  brouillard  nous  favorise  et  il  faut  en 
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profiter.  Mon  excursion  va  se  terminer  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Une  fois  les  affaires  expédiées  et  les  rapports  envoyés, 
je  pourrai  sans  doute  prendre  quelques  moments  de  repos  : 
je  me  méfie  cependant  de  ce  que  va  nous  apporter  cette 
dernière  soirée  de  l'année  1914. 

Les  deux  artilleries  adverses,  après  avoir  été  très  actives 
durant  toute  la  journée,  sont  devenues  presque  muettes 
depuis  que  l'ombre  s'est  répandue  comme  un  voile  noir 
sur  la  plaine  de  l'Yser.  Les  coups  de  fusil  eux-mêmes  se 
font  rares.  Seules,  quelques  sourdes  détonations  d'artillerie 
lourde  nous  arrivent  par  intervalles  de  la  direction  de  Dixmude. 

Les  rapports  téléphoniques  de  la  soirée  m'annoncent  que 
tout  est  calme  dans  notre  secteur;  j'attends,  en  écrivant, 
et  les  portes  et  fenêtres  soigneusement  closes,  pour  éviter 
toute  lumière  indicatrice,  l'heure  de  ma  ronde  nocturne.  Et 
maintenant  il  est  près  de  onze  heures  du  soir.  Je  réfléchis 
à  ce  que  sera  cette  année  1915  qui  va  commencer  bientôt. 
C'est  évidemment  le  secret  de  Dieu,  mais  nous  avons  pleine 
confiance  dans  le  triomphe  définitif. 

A  23  heures  exactement,  éclate  tout  à  coup  de  l'autre 
côté  de  l'Yser  une  canonnade  furieuse  qui  passe  au-dessus 
de  nos  têtes.  C'est  la  manière  boche  de  saluer  la  nouvelle 
année,  car,  à  ce  moment  même,  il  est  minuit  à  Berlin. 

Silence  complet  et  impressionnant  de  notre  côté.  Le  canon 
allemand  s'est  tu.  A  minuit  précis  de  nos  montres  un  seul 
coup  de  canon  se  fait  entendre  derrière  nous  :  je  reconnais 
la  détonation  brisante  de  notre  75  qui  ponctue  lui  aussi,  à 
sa  façon,  la  première  minute  de  l'année. 

Et  voici  que  le  silence  se  fait  de  nouveau  dans  ce  petit 
coin  de  la  Flandre.  Les  quelques  étoiles  qui  brillaient  au  ciel 
sont  voilées  maintenant  par  de  gros  nuages  noirs  qu'entraîne 
vers  la  mer  un  vent  violent  du  sud-est.  Une  ombre  plus  épaisse 
tombeTsur  la  terre  et  sur  l'eau  au  moment  où  je  m'engage, 
avec  mon  guide,  sur  la  chaussée  qui  me  conduira  cette  nuit 
à  la  Maison  du  Passeur... 

Rtninghes,  22  janvier  1915.  —  Mon  nouveau  poste  de 
commandement  est  infiniment  plus  confortable  que  le  pré- 
cédent. Par  exemple,  comme  marmitage,  il  ne  laisse  rien  à 
désirer,  ainsi  que  la  suite  le  démontrera;  je  suis  obligé  de' 
citer  ici  un  petit  fait  qui  m'est  personnel  :  je  n'en  aurais 
même  pas  parlé,  vu  sa  banalité,  s'il  ne  m'avait  permis  d'ana- 
lyser des  impressions  que  bien  d'autres,  hélas  !  n'ont  pu 
décrire,  n'ayant  pas  eu  la  même  chance  d'être  si  près  de  la 
mort  et  de  lui  échapper. 
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Il  pouvait  être  1  h.  1  /2  de  l'après-midi  ;  il  n'y  avait  dans 
la  pièce  où  je  travaillais  à  ce  moment  que  mon  capitaine- 
adjoint  et  un  caporal  secrétaire.  Cette  chambre  était  au  rez- 
de-chaussée  et  donnait  sur  la  rue  ;  en  raison  du  beau  temps 
une  fenêtre  était  momentanément  ouverte. 

Les  boches  n'avaient  fait  jusqu'à  présent  qu'un  tir  de 
réglage  et  le  marmitage  de  cet  après-midi  allait  devenir 
sérieux.  Un  premier  210  tombe  vers  13  h.  30  sur  une  écurie 
qui  se  trouvait  de  l'autre  côté  de  la  place,  éventrant  un  des 
chevaux  servant  aux  estafettes  et  le  soulevant  littéralement 
jusqu'au  premier  étage  de  la  maison  où  il  reste  accroché, 
les  entrailles  pendantes.  Ni  les  autres  chevaux,  ni  les  deux 
gardes  d'écurie  ne  furent  sérieusement  atteints.  Ils  n'eurent 
même  que  des  blessures  très  légères  ainsi  qu'on  m'en  a  rendu 
compte  plus  tard. 

Un  autre  210  suit  presque  immédiatement  celui-là  et  vient 
tomber  sur  la  chaussée  en  pierre  le  long  de  laquelle  se  trouvent 
les  fenêtres  de  mon  bureau,  y  faisant,  à  cinq  pas  de  nous,  un 
trou  énorme.  Une  partie  de  la  maison  s'affaisse,  portes  et 
fenêtres  sont  arrachées  ;  tout  est  brisé  dans  la  chambre.  Un 
nuage  de  poussière  et  de  graviers  nous  aveugle. 

Pour  être  franc,  je  ne  me  suis  pas  rendu  compte,  sur  l'ins- 
tant, de  ce  qui  venait  de  se  produire.  J'ai  eu  la  sensation 
d'avoir,  devant  les  yeux,  un  voile  rouge  au  travers  duquel 
je  voyais  le  plafond  s'effondrer  et  d'être  devenu  sourd.  En 
même  temps  je  sentais  mon  sang  qui  s'échappait  à  flot  de 
ma  tempe  gauche,  sans  me  douter  de  la  nature  de  la  blessure 
que  je  pouvais  avoir  à  la  tête. 

Je  ne  me  rappelle  nullement  comment  je  suis  sorti  de  la 
pièce  et  de  la  maison,  mais  la  chose  a  dû  être  facile  pour  moi, 
car  les  portes  avaient  été  arrachées  par  la  commotion  et  mon 
geste  a  dû  être  tout  instinctif.  Arrivé  dans  la  rue,  je  rencontrai 
un  sous-ofïicier  de  mon  régiment  (le  tambour-major  je  crois), 
qui  me  fit  entrer  dans  une  maison  voisine  où  se  trouvait 
justement  le  colonel  commandant  la  brigade.  Je  me  rends 
compte  maintenant  que,  quoique  légèrement  blessé,  je  devais 
être  effrayant,  car  en  essayant,  inutilement  d'ailleurs,  d'arrêter 
le  sang  qui  giclait,  je  m'en  étais  littéralement  inondé  ;  mon 
visage  et  mes  habits  ruisselaient.  Deux  médecins,  qui  se 
trouvaient  à  proximité  et  qui  avaient  été  prévenus,  vinrent 
immédiatement.  Grâce  à  leurs  soins  habiles,  l'artère  put  être 
comprimée  et  de  solides  agrafes  fermèrent  la  plaie,  qui  du 
reste  n'était  pas  bien  profonde. 

Mon  capitaine-adjoint  avait,  dans  la  bagarre,  reçu  une  porte 
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sur  la  tête  et  quelques  contusions  sans  gravité.  Quant  au 
caporal  secrétaire,  il  avait  le  corps  criblé  de  petits  éclats  de 
pierre,  de  verre,  ou  de  fonte.  Somme  toute,  nous  nous  en 
tirions  tous  les  trois  sans  blessure  sérieuse  :  seul  le  caporal 
fut  évacué  sur  l'arrière.  J'eus  personnellement  la  grande 
chance  d'en  être  quitte  pour  48  heures  de  repos  et  pour  une 
surdité  momentanée  de  l'oreille  gauche  :  il  me  fut  possible, 
à  mon  immense  satisfaction,  de  garder  le  commandement 
de  mon  beau  régiment. 

Le  bombardement  du  village  de  Reninghes  continua 
pendant  quelque  temps  encore  sans  grand  dommage  pour 
nous,  mais  j'avoue  que  j'étais  tellement  abruti  par  la  com- 
motion et  par  la  perte  de  sang  que  j'entendis  à  peine  l'écla- 
tement des  derniers  projectiles*  Bientôt  d'ailleurs  le  tir 
de  l'ennemi  s'allongea  :  il  avait  pris  comme  nouvel  objectif 
une  de  nos  batteries  de  120  qui  le  contrebattait  vigoureuse- 
ment. 

Proven,  1 er  février.  —  Nous  sommes  de  nouveau  au  repos 
pour  quelques  jours  dans  des  cantonnements  de  seconde 
ligne,  mais  cette  fois  notre  éloignement  du  front  n'est  que 
relatif  et  nous  n'avons  pas  franchi  la  frontière  française  : 
cela  me  fait  supposer  qu'on  ne  tardera  pas  à  avoir  encore 
besoin  de  nous  en  Flandre.  En  attendant,  je  m'occupe  hâti- 
vement de  la  réorganisation  du  régiment.  En  raison  des  pertes 
que  nous  avons  éprouvées  à  plusieurs  reprises,  c'est  un  peu 
le  travail  de  Pénélope.  Heureusement  le  commandement 
supérieur,  comprenant  nos  besoins  en  gradés,  en  hommes  et 
en  matériel,  nous  facilite  le  travail  et  tous  mes  subordonnés 
»ont  pleins  de  dévouement. 

Aujourd'hui  mon  attention  se  porte  surtout  sur  la  com- 
pagnie de  mitrailleurs  :  augmenter  le  nombre  des  équipes  est 
indispensable,  étant  donnée  leur  importance,  au  point  de  vue 
tactique,  qui  va  toujours  en  croissant;  mais,  dans  l'armée 
territoriale  où  l'immense  majorité  des  gradés  et  des  soldats 
n'ont  jamais  vu  cet  engin  pendant  leur  temps  de  service,  le 
problème  se  complique.  Inutile  de  dire  ici  comment  notre 
général  de  division  l'a  résolu  d'une  façon  élégante  et  très 
pratique.  Le  principal  est  de  savoir  que,  à  cet  égard,  nous 
sommes  tout  à  fait  parés,  comme  disent  nos  amis,  les  fusi- 
liers marins. 

:i  février.  —  L'ordre  de  départ  nous  arrive  :  nous  irons 
d'abord  à  notre  vieille  connaissance  le  village  de  Bœsinghes 
en  passant  par  Poperinghe  et  Elverdinghe.  Puis  nous  tra- 
verserons de  nouveau  le  canal  d'Ypres  et  nous  retournerons 
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presque  sur  l'emplacement  où  nous  avons  déjà  combattu 
en  octobre  et  novembre  1914. 

Je  réunis  sans  retard  mes  officiers  pour  leur  communiquer 
les  ordres  que  je  reçois  et  ceux  que  je  donne.  Je  leur  dis 
l'honneur  que  nous  font  les  grands  chefs  en  nous  envoyant 
sur  cette  partie  du  front... nous  aurons  la  gloire  de  lutter 
cette  fois-ci  aux  côtés  des  meilleures  troupes  de  l'armée 
active  ;  nous  aurons  aussi  l'immense  satisfaction  de  pouyoir 
venger  nos  camarades  tués  ou  blessés  dans  la  même  région. 

Bœsinghes,  5  février.  —  Nous  sommes  partis  hier  de 
Proven  à  4  heures  du  matin,  c'est-à-dire  assez  longtemps 
avant  le  lever  du  jour.  Il  a  gelé  toute  là  nuit  et,  jusqu'à 
Poperinghe,  la  grande  route  est  horriblement  glissante. 
Cette  heure  de  départ  ultra-matinale  était  nécessitée  par  la 
longueur  de  l'étape  et  par  l'obligation  de  débarrasser  les 
cantonnements  avant  l'arrivée  de  nos  remplaçants. 

L'esprit  du  régiment  continue  à  être  excellent...  On  a 
très  bien  fait,  en  haut  lieu,  de  compter  sur  nous.  Cette 
marche  assez  longue,  que  le  verglas  du  matin  rend  eneore 
plus  pénible,  est  exécutée  cependant  dans  de  bonnes  eon- 
ditioïis.  Pendant  la  grand-halte,  officiers  et  soldats  ont  appris 
avec  une  vive  satisfaction  que  notre  division  allait  être 
rattachée,  pendant  quelque  temps,  à  un  de  nos  plus  glo- 
rieux corps  d'armée  ;  que  son  chef  vénéré»  le  général  Bal- 
fourier,  me  permette  de  lui  apporter  ici  le  tribut  de  Mon 
admiration  et  de  mon  respect. 

...  Les  mois  de  janvier,  de  février  et  de  mars  sont  remplis 
d'actes  de  dévouement  et  de  bravoure  accomplis  par  nos 
soldats  ;  mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  raconter  dans  ces 
pages  tous  ceux  qui  sont  restés  dans  ma  mémoire.  Un 
volume  n'y  suffirait  pas.  Disons  toutefois  que  nos  Bretons 
ont  accompli  de  nouveau,  dans  les  tranchées  de  Belgique, 
leur  labeur  incessant  avec  le  même  courage  et  la  même 
constance  qu'ils  avaient  montrés  trois  mois  auparavant. 

Je  cite  ici  quelques  faits  qui  donneront  une  idée  de  l'état 
d'âme  de  ces  braves  gens  à  cette  époque  de  la  guerre.  Voici 
d'abord  le  cas  de  l'ordonnance  du  capitaine  Guignard.  Ce 
soldat,  désespéré  de  la  mort  de  son  officier,  tué  sous  ses 
yeux,  d'une  balle  au  front,  dans  la  tranchée,  et  brûlant  de 
le  venger,  se  dresse,  comme  atteint  de  folie,  sur  le  parapet 
et,  épaulant  son  fusil,  tire  successivement  les  cartouches 
de  son  inagasin  dans  la  direction  de  l'ennemi.  Les  boches 
qui  se  trouvent  à  moins  de  150  mètres,  dans  des  abris  cré* 
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nelés,  exécutent  naturellement  sur  lui  un  feu  roulant.  Le 
pauvre  L...  a  cependant  le  temps  de  brûler  six  cartouches, 
mais  avant  d'être  parvenu  à  tirer  la  septième,  il  tombe, 
frappé  mortellement,  au  milieu  de  ses  camarades  qui  n'ont 
pu  l'empêcher  d'accomplir  son  acte  de  témérité. 

Une  mention  spéciale  doit  être  faite  également  des  soldats 
téléphonistes  improvisés  (puisqu'ils  furent  choisis  et  dressés 
pendant  la  guerre  elle-même).  Combien  de  fois  ai-je  vu  partir 
ces  braves  dans  la  nuit,  par  la  pluie  ou  par  la  neige,  et  sou- 
vent à  travers  des  terrains  battus  par  la  mitraille  ennemie  ! 
Le  poids  de  leur  matériel  les  gêne  pour  marcher  et  ils  risquent 
parfois  de  s'enliser  dans  la  boue.  Mais  il  y  a  une  nécessité 
de  premier  ordre  à  raccommoder  le  plus  tôt  possible  les  fils 
coupés  par  les  obus,  et  ces  accidents  sont  fréquents,  les  fils 
ne  pouvant  presque  jamais  être  enterrés. 

Le  téléphone  ne  nous  dispensait  pas,  naturellement, 
d'employer  des  hommes  de  liaison  entre  les  diverses  unités 
et  avec  le  commandement,  mais,  dans  bien  des  cas,  il  nous 
permettait  d'économiser  des  vies  précieuses  tout  en  nous 
donnant  des  moyens  de  communication  infiniment  plus 
rapides.  On  ne  saura  jamais  tout  ce  que  la  France  doit  aux 
agents  de  liaison,  à  ces  héros  modestes  et  obscurs.  Pour  ma 
part,  j'ai  vu  des  actes  de  dévouement  sublimes  accomplis  par 
eux.  Il  faut  noter  que  généralement  ils  ne  remplissaient 
pas  leurs  missions  si  dangereuses  dans  l'emballement  d'un 
combat,  en  plein  soleil,  et  en  présence  de  tous,  mais  soli- 
tairement, souvent  dans  la  nuit,  et  uniquement  parce  qu'ils 
avaient,  dans  le  cœur,  le  sentiment  du  devoir. 

Combien  de  braves  du  même  genre  mériteraient  également 
d'être  cités  !  Malheureusement  c'est  bien  difficile,  les  témoins 
de  leurs  actes  d'héroïsme  ayant  été  tués  ou  ayant  disparu. 
Un,  entre  autres,  dont  je  voudrais  percer  ici  l'anonymat, 
est  ce  sergent  du  1er  bataillon  qui  sauva  la  vie  d'une  vingtaine 
d'hommes  de  sa  compagnie  cernés,  en  quelques  instants, 
par  une  crue  soudaine  de  l'Yser,  dans  les  tranchées  qu'ils 
occupaient.  Ce  courageux  sous-officier,  marinier  de  profession, 
ayant  pu  trouver  une  petite  barque  sur  la  berge  du  canal, 
fit  une  dizaine  de  fois,  par  une  froide  nuit  de  janvier,  le 
trajet  à  travers  les  inondations  et  réussit  à  ramener  sains 
et  saufs  tous  les  soldats  momentanément  prisonniers  et  dont 
l'eau  gagnait  peu  à  peu  les  abris. 

Au  cours  d'une  soirée  de  ce  même  mois,  l'adjudant  S... 
(aujourd'hui  sous-lieutenant  et  prisonnier  en  Allemagne) 
traverse  l'Yser  avec  quelques  hommes  déterminés  pour  ren- 
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seigner  notre  état-major  sur  les  positions  que  l'ennemi  occupe 
de  l'autre  côté  du  fleuve  canalisé.  Dans  la  petite  ferme  en- 
combrée de  cadavres  allemands  qu'il  a  dû  choisir,  faute  de 
mieux,  comme  poste  central  d'observation,  il  entend,  pen- 
dant la  nuit,  les  patrouilles  boches  circuler  autour  de  lui. 
Les  cinq  Français  doivent  rester  de  longues  heures,  immobiles 
et  sans  lumière,  dans  un  grenier  à  moitié  démoli,  avec  la 
puanteur  des  corps  en  décomposition  qui  monte  jusqu'à  eux. 
Néanmoins,  après  24  heures  de  souffrances  et  de  privations 
de  toutes  sortes,  après  avoir  échappé  à  bien  des  dangers,  ils 
rentrent  dans  nos  lignes  la  nuit  suivante,  en  nous  rapportant 
des  renseignements  précieux. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant  de  ce  qui  précède 
que  tous  nos  Bretons  fussent  de  petits  saints  :  quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  un  défaut,  hélas  trop  répandu  dans  cer- 
taines régions  de  France...  et  d'ailleurs,  je  veux  parler  d'un 
goût  immodéré  pour  les  boissons  alcooliques.  De  la  réunion 
de  leurs  grandes  qualités  et  de  ce  défaut  contre  lequel,  du 
reste,  on  ne  saurait  trop  réagir,  résultaient  parfois  des  consé- 
quences assez  bizarres. 

Un  jour  deux  soldats  delà  Ne...  compagnie  me  sont  signalés 
comme  ayant  pris  et  rapporté  dans  nos  lignes  une  mitrail- 
leuse allemande.  Bien  entendu,  ils  sont  félicités  et  on  leur 
remet  une  petite  gratification,  à  titre  de  récompense  supplé- 
mentaire. Mais  le  surlendemain,  jour  de  repos  à  B...,  lors- 
qu'il s'agit  de  les  mettre  à  l'ordre  du  régiment,  j'apprends 
que  nos  deux  gaillards  ont  profité  de  la  susdite  gratification 
pour  s'enivrer  outrageusement.  De  plus  ils  ont  répondu 
assez  incivilement  aux  gendarmes  de  la  prévôté  qui  les  ont 
rencontrés  dans  une  rue  du  village  à  une  heure  indue.  C'est 
le  devoir  d'un  chef  de  distribuer  impartialement  l'éloge  et 
le  blâme,  c'est-à-dire  la  récompense  et  la  punition.  Il  arriva 
donc  cette  chose  curieuse  que  les  deux  troupiers  furent,  au 
même  rapport,  cités  à  l'ordre  du  jour  pour  leur  acte  de  bra- 
voure et  punis  de  prison  pour  ivresse  publique  et  manifeste. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  cette  punition  n'était  infligée 
qu'à  titre  de  sanction  obligatoire.  Leurs  chefs,  on  le  comprend 
sans  peine,  leur  montrèrent  qu'on  ne  leur  en  voulait  pas 
outre  mesure  de  leur  incartade. 

Il  faut  savoir  fermer  à  propos  les  yeux  sur  certains  défauts 
inhérents  à  la  nature  humaine  :  tous  ces  braves  avaient  fait 
le  sacrifice  de  leur  vie  ;  chaque  fois  que  j'ai  demandé  des 
volontaires  pour  une  mission  ou  une  expédition  périlleuse, 
je  n'ai  eu  que  l'embarras  du  choix.  Ils  m'auraient  suivi 
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jusque  dans  le  feu.  Je  puis  dire  enfin  que  je  n'ai  jamais  vu 
un  seul  de  nos  territoriaux  bretons  hésiter  à  remplir  tout  son 
devoir,  quelle  que  fût  l'intensité  de  la  canonnade  ennemie. 

Ajoutons,  pour  être  juste,  que  la  tâche  de  nos  hommes 
était  facilitée  alors  par  une  artillerie  remarquable,  celle  du 
vaillant  20e  corps  auquel  nous  faisions  allusion  plus  haut.  — 
Au  lieu  d'être  écrasés  à  jet  continu  par  les  batteries  boches, 
comme  nous  l'avions  été  pendant  l'automne  de  1914,  nous 
éprouvions  le  précieux  réconfort  d'une  artillerie  habile  et 
nombreuse  toujours  prête  à  nous  soutenir,  à  contre-battre 
les  batteries  ennemies  et  à  barrer  impitoyablement  la  route 
aux  fantassins  allemands  :  en  un  mot  la  supériorité  de 
l'ennemi  en  artillerie  n'existait  plus  et  nous  sentions  venir 
le  moment  où  les  rôles  allaient  se  renverser  à  notre 
profit. 

...  Pendant  une  période  de  rafraîchissement  que  nous  avons 
passée  à  Proven  (Belgique),  entre  deux  séjours  aux  tranchées 
de  première  ligne,  nous  avons  eu  la  visite  de  Botrel,  le  barde 
breton  bien  connu.  D'autres  pourront  trouver  originale  et 
même  plaisante  l'idée  d'envoyer  un  chansonnier  aux  armées. 
Mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire  ici  que  les  nombreux  Bretons 
qui  l'écoutèrent  à  Proven,  pendant  que  le  canon  tonnaH  à 
peu  de  distance  de  là,  trouvèrent  dans  ses  paroles  un  puissant 
encouragement  et  comme  un  écho  de  la  patrie  absente.  Je 
ne  porte  pas,  en  ce  moment,  un  jugement,  je  constate  seule- 
ment un  fait  qui  est  le  suivant  :  au  sortir  de  cette  séance  qui 
eut  lieu,  devant  moi,  sous  le  grand  hangar  fermé  de  l'école 
de  Proven,  en  Belgique,  le  millier  de  soldats  bretons  qui 
venaient  d'écouter  Botrel  et  de  boire  littéralement  ses  paroles 
ardentes  et  patriotiques  avaient  un  moral  bien  supérieur  à 
celui  de  la  moyenne  des  troupiers.  Ils  auraient  marché,  sans 
broncher,  sous  le  feu  de  cent  canons  allemands.  Le  simple 
détail  qui  précède  est,  à  mon  avis,  un  argument  de  premier 
ordre.  Du  reste  le  poète  Tyrtée,  au  temps  des  Spartiates,  et 
les  bardes  celtiques  du  moyen-âge  ne  jouèrent-ils  pas  un 
rôle  analogue  auprès  des  guerriers,  leurs  contemporains? 

Une  autre  chose  qui  m'a  profondément  ému,  à  cette  époque, 
chez  nos  Bretons,  c'est  leur  foi  profonde  et  leur  dévotion  à 
saint  Yves,  le  patron  de  l'Armorique.  Il  faut  avoir  entendu 
les  gars  de  Guingamp  et  de  Lannion  chanter  ensemble  dans 
les  églises  belges  leurs  cantiques  en  breton  à  la  louange  du 
plus  grand  de  leurs  saints  1  Ces  braves  Flamands  auxquels  des 
embochés,  intéressés  à  mentir,  avaient  raconté,  avant  !a 
guerre,  que  tous  les  Français  étaient  des  athées  semblaient 
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fort  étonnés  de  voir,  chaque  dimanche,  leurs  églises  ainsi  rem- 
plies par  nos  soldats  :  le  curé  belge  prêchait  en  flamand; 
les  cantiques  étaient  chantés  tour  à  tour  en  bas  breton, 
en  latin  et  'en  français.  Cette  confusion  des  langues,  dans 
des  chapelles  plus  ou  moins  endommagées  par  les  obus  alle- 
mands ne  nuisait  en  rien  au  caractère  édifiant  des  céré- 
monies. Bien  au  contraire,  on  sentait  que  chacun  était  là 
pour  son  compte  :  ni  pression  dans  aucun  sens,  ni  respect 
humain.  La  foi  de  ces  pauvres  gens,  qui  avaient  fait  si  cou- 
rageusement le  sacrifice  de  leur  vie,  leur  confiance  dans 
saint  Yves,  a  l'avocat  des  humbles,,le  redresseur  de  torts  »,  sui- 
vant les  légendes  bretonnes,  étaient  extrêmement  touchantes. 

Auberge  du  Lièvre,  2  avril.  —  Cette  nuit  la  canonnade 
redouble  d'intensité  sur  tout  notre  front  depuis  le  secteur 
belge  jusqu'au  secteur  britannique;  vers  Ypres  en  parti- 
culier, dans  ce  fond  de  décor  mystérieux  et  plein  d'ombre, 
ce  sont  des  détonations  ininterrompues  :  on  croirait  entendre 
le  roulement  d'énormes  tambours  actionnés  par  des  géants. 
Nous  reconnaissons  avec  plaisir  le  son  grave  des  grosses  pièces 
anglaises  nouvellement  arrivées  en  Flandre. 

Subitement,  à  2  h.  30  du  matin,  le  bruit  de  la  fusillade 
et  le  crépitement  des  mitrailleuses  s'ajoutent  au  fracas  du 
canon.  Le  feu  de  mousqueterie  gagne  nos  lignes  comme  une 
traînée  de  poudre  et  avec  une  violence  inaccoutumée.  Je  me 
demande  si  ce  n'est  pas  le  prélude  d'une  attaque  générale  des 
boches.  Je  fais  naturellement  alerter  les  compagnies  de  réserve 
du  régiment,  de  façon  à  les  mettre  à  l'abri  des  obus  dans 
des  tranchées  spéciales,  tout  en  les  ayant  dans  la  main  pour 
une  contre-attaque  très  possible.  Les  balles  allemandes,  tirées 
de  loin  et  sous  un  trop  grand  angle,  viennent  comme  d'habi- 
tude tomber  nombreuses  autour  de  nous,  avec  ce  bruit 
caractéristique  que  l'on  n'oublie  plus  quand  on  l'a  entendu 
une  fois. 

Laissant  mon  capitaine-adjoint  à  la  cabine  téléphonique 
du  poste  de  commandement,  où  peuvent  arriver  des  commu- 
nications importantes,  je  monte  sur  une  meule  de  paille 
voisine  où  je  me  suis  constitué  une  sorte  d'observatoire. 
Nous  passons  ainsi  deux  heures  sur  le  qui-vive,  mais  aucun 
incident  sérieux  ne  me  paraît  nécessiter  l'intervention  des 
réserves.  Les  boches  ont  dû  porter  leur  effort  principal  à 
l'est  d'Ypres,  c'est-à-dire  sur  le  front  anglais  et  assez  loin  de 
nous.  Nous  serons  renseignés  avant  peu,.. 

De  mon  observatoire  improvisé  le  coup  d'œil  est  féerique. 
Nous  sommes  placés  à  un  saillant  très  accentué  de  la  ligne 
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française,  entourés  par  conséquent  de  tous  côtés  par  les 
fusées  éclairantes  multicolores  et  par  les  éclairs  fulgurants 
des  deux  artilleries  adverses.  H  semble  que,  sur  ce  petit  pla- 
teau, nous  soyons  au  centre  d'un  cercle  infernal  dont  le 
diamètre  irait  de  la  Maison  du  Passeur  à  Zillebecke  :  c'est 
une  vision  véritablement  dantesque  ! 

Mais  voici  que  le  jour  se  lève  et  que  le  disque  rouge  du 
soleil  apparaît  au  dessus  de  Passchendaele,  à  travers  un 
brouillard  si  léger  qu'il  en  est  presque  diaphane.  La  canon- 
nade et  la  fusillade  diminuent  peu  à  peu  d'intensité,  puis 
s'éteignent  complètement. 

Het-Sas,  15  avril.  —  Nous  voilà  donc  au  milieu  d'avril 
1915  et  nous  occupons,  de  nouveau,  à  peu  de  chose  près,  le 
même  secteur  du  front  qu'au  début.  Depuis  le  10  de  ce  mois, 
les  taubes,  les  aviatiks,  et  les  albatros1  nous  ont  paru  plus 
actifs  et  plus  entreprenants.  Aussi  l'ordre  a  été  donné  d'éviter 
avec  soin  tout  rassemblement  de  troupes,  tout  mouvement 
important  de  jour  qui  pourrait  indiquer  nos.  positions  aux 
observateurs  ennemis.  Nos  hommes,  tout  d'abord,  ne  pre- 
naient aucune  précaution  à  cet  égard;  ils  regardaient  tous  les 
aéroplanes  avec  autant  de  curiosité  que  les  badauds  pari- 
siens et  sans  s'inquiéter  de  leur  nationalité.  Ils  savent  main- 
tenant se  dissimuler  dès  qu'apparaissent  "dans  le  ciel  ces 
oiseaux  de  mauvais  augure  dont  les  fusées  multicolores  et 
la  télégraphie  sans  fil  indiquent  instantanément  à  l'artillerie 
allemande  les  meilleurs  buts  à  viser. 

Nous  les  reconnaissons  plutôt  à  leur  forme  caractéristique 
qu'à  leurs  cocardes  ou  pavillons  qui,  somme  toute,  peuvent 
être  truqués.  Nos  soldats  ont,  en  outre,  remarqué  que  les 
aéroplanes  encadrés  de  petits  flocons  blancs  pareils  à  des 
morceaux  d'ouate  sont  des  appareils  ennemis,  tandis  que 
les  nôtres  sont  encadrés  de  nuages  jaune  foncé2.  La  nature 
de  la  poudre  employée  par  les  deux  artilleries  adverses  est 
la  cause  de  cette  différence  qui  se  manifeste  forcément  au 
moment  de  l'éclatement  des  shrapnells  tirés  par  les  batteries 
antiaériennes  des  deux  armées. 

Ces  jours-ci  les  aviateurs  allemands  ont  essayé  à  plusieurs 
reprises,  mais  sans  succès,  d'incendier,  avec  des  bombes  spé- 
ciales, nos  passerelles  en  bois  qui  font  communiquer  les  deux 
rives  du  canal  d'Ypres.  Leurs  engins  n'ont  servi,  du  reste,  qu'à 
tuer  une  quantité  de  poissons  et  à  procurer  à  nos  poilus 

1  C'étaient  les  modèles  d'avions  employés  alors  [par  les^  Allemands. 
'-'  L'observation  était  juste  à  cette  époque  :  je  ne  saurais  dire  si  elle 
Test  encore. 
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des  fritures  inattendues,  mais  d'autant  plus  savoureuses. 
Ferme  Tap,  18  avril.  —  Hier  17  avril,  vers  8  heures  du 
matin,  un  de  ces  aéroplanes  boches,  du  type  Albatros,  était 
au-dessus  de  nos  lignes,  méditant  quelque  mauvais  coup, 
lorsqu'il  fut  surpris  par  un  avion  anglais  qui  arriva  sur  lui 
comme  la  foudre  :  le  pilote  allemand  fut  tué  net  d'une  balle 
de  mitrailleuse  qui  l'atteignit  à  la  tête  et  l'officier  observa- 
teur qui  l'accompagnait  dut  atterrir  brusquement  entre 
.  mon  poste  de  commandement  et  nos  tranchées  de  première 
ligne.  Pendant  que  l'officier  aviateur  anglais,  après  la  réus- 
site de  son  attaque,  prenait  de  la  hauteur  et  s'éloignait 
hâtivement  d'une  région  fort  dangereuse  pour  lui  en  raison 
de  la  proximité  des  boches  auxquels  cette  lutte  n'avait  pas 
échappé,  nos  sections  de  soutien,  installées  dans  les  tranchées 
le  long  du  canal,  tiraient  sur  l'officier  allemand.  Celui-ci, 
après  la  mort  de  son  mécanicien,  s'efforçait  de  gagner  les 
lignes  allemandes  voisines  en  vol  plané,  mais  son  appareil, 
criblé  de  balles,  dut  atterrir  brusquement  chez  nous  en  pi- 
quant du  nez.  Au  moment  où  il  touchait  la  terre,  mon  capi- 
taine-adjoint, accompagné  de  quelques-uns  de  nos  soldats, 
fit  prisonnier  l'officier  observateur  allemand. 

On  l'amena  à  mon  poste  de  commandement  où  je  lui  fis 
subir  un  bref  interrogatoire.  Son  attitude  fut  convenable. 
Il  me  demanda  la  permission  d'enlever  ses  vêtements  de  cuir 
souillés  de  boue  et  parut  heureux  de  se  montrer  à  moi  sous 
son  correct  uniforme  de  lieutenant  de  la  Garde  sur  lequel 
brillait  la  croix  de  fer.  Il  ne  put  également  résister  au  plaisir 
de  me  dire  qu'il  connaissait  les  emplacements  de  nos  états- 
majors.  Il  me  donna,  sans  se  faire  prier,  son  nom  et  son  adresse. 
Il  était  né  à  Berlin  et  avait  vingt-trois  ans.  En  feuilletant 
son  carnet  et  celui  du  feld-webel  ainsi  que  les  divers  papiers 
et  cartes  que  j'avais  fait  mettre  soigneusement  de  côté,  je 
constatai  que  ses  déclarations  étaient  exactes.  A  ce  moment, 
il  me  demanda  aussi  la  permission  de  déchirer  et  de  garder, 
comme  souvenir,  une  page  de  son  carnet.  La  ruse  était  un  peu 
grossière  :  inutile  de  dire  que  le  carnet  fut  remis  intact  à 
l'état-major  avec  tout  le  reste. 

Je  lui  fis  remarquer  que  les  bombes  incendiaires,  dont 
son  aéroplane  était  porteur,  constituaient  une  infraction 
grave  aux  lois  internationales  qui  interdisaient  l'usage  de 
cet  engin  ;  je  ne  sa  is  si  ce  fut  le  résultat  de  mon  observation 
ou  le  contre-coup  des  émotions  qu'il  venait  d'éprouver, 
mais  il  eut  alors  une  détente  nerveuse  qui  se  traduisit  par 
des  sanglots  soudains  et  par  une  espèce  de  syncope.  Peut- 
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être  s'imaginait-il  qu'il  afïait  être  fusillé  séance  tenante.  îl 
ignorait  que  nous  autres,  Français,  nous  ne  savons  pas  tuer 
ou  frapper  un  soldai  désarmé  qui  s'est  rendu  à  nous.  Je 
le  fis  immédiatement  conduire  sous  bonne  escorte  à  Fétat- 
major  :  un  de  mes  officiers  devait  remettre  en  même  temps  au 
général  tous  les  papiers  et  documents  trouvés  sur  les  avia- 
teurs ou  dans  les  débris  de  l'aéroplane.  Quant  à  ce  dernier, 
un  poste,  commandé  par  un  sous-ofïicier,  devait  le  garder 
jusqu'à  l'arrivée  des  officiers  du  service  aéronautique  de 
l'armée  que  j'avais  fait  prévenir  par  téléphone,  afin  qu'ils 
pussent  enlever  eux-mêmes  les  bombes  et  les  divers  appareils. 

Le  soir,  au  cours  de  ma  tournée  habituelle  aux  tranchées, 
il  m'arriva  de  passer  à  côté  de  l'aéroplane  allemand  dont  il 
ne  restait  plus  que  l'immense  squelette.  Le  corps  du  feld- 
webel  poméranien  était  encore  étendu  sur.  le  fuselage.  Sur 
mon  ordre  une  sépulture  convenable  fut  donnée,  la  nuit 
même,  au  sous-officier  allemand  et  il  fut  enterré  à  l'endroit 
où  il  avait  trouvé  la  mort  d'un  soldat. 

Hôpital  de  Rosendael,  30  avril.  —  Transporté  d'abord  à 
l'hôpital  de  Poperinghe,  puis  à  celui  de  Rosendael  (prés 
Dunkerque),  j'ai  pu  noter  seulement  aujourd'hui  sur  mon 
carnet,  au  hasard  de  mes  souvenirs,  les  dernières  heures  que 
j'ai  vécues  en  Belgique  :  ce  matin  la  fièvre  m'a  quitté  et  je 
revois  nettement  par  la  pensée  les  scènes  dramatiques 
auxquelles  j'ai  assisté,  les  22  et  28°  avril  derniers,  entre 
Steenstrate  et  Bœsinghes. 

Le  22  avril,  vers  5  h.  30  de  l'après-midi,  je  me  trouvais  à 
mon  poste  de  commandement  installé  dans  une  ferme  au  nord 
de  Bœsinghes;  j'étais  en  train  de  rédiger  les  derniers  ordres  se 
rapportant  à  la  relève  qui  devait  avoir  lieu  le  soir  même.  Mon 
capitaine-adjoint  entre  tout  à  coup  dans  la  pièce  qui  nous 
servait  de  bureau  en  me  disant  :  «  Mon  colonel,  il  se  passe 
quelque  chose  d'extraordinaire  et  que  je  ne  m'explique  pas  r 
un  nuage  vert-jaune  rasant  le  sol  et  répandant  une  odeur 
infecte  arrive  sur  les  tranchées  du  canal  ;  on  voit  courir  sur 
l'autre  rive  quelques  soldats  éperdus  qui  semblent  revenir 
des  premières  lignes.  »  J'entends  à  peine  sa  dernière  phrasr, 
car  une  canonnade  terrible,  partant  des  positions  allemandes, 
venait  d'éclater  et  battait  le  secteur  où  nous  nous  frouvion-. 

Ne  prenant  que  le  temps  de  boucler  mon  revolver,  je  sors 
dans  fa  cour  de  la  ferme  et  je  me  rends  compte  rapidement 
de  ce  qui  se  passe.  Nous  ne  pouvions  pas  évidemment  nous 
douter  que  nos  ennemis  emploieraient  des  moyens  si  perfides 
et  interdits,  du  reste,  par  toutes  les  lois  de  la  guerre  :  mais 
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soudain  la  lumière  se  fait  dans  mon  esprit  ;  je  me  rappelle 
un  entrefilet  que  j'ai  lu  par  hasard  dans  le  Matin  quelques 
jours  plus  tôt,  racontant  que  dans  une  ville  de  Belgique 
les  Allemands  avaient  asphyxié  plusieurs  chiens  en  faisant 
sur  eux  des  expériences  avec  des  gaz  délétères. 

Comprenant  donc  la  situation,  je  donne  l'ordre  aux  soldats 
de  ma  compagnie  de  pionniers,  qui  étaient  indemnes  jusqu'à 
présent,  d'aller  occuper  les  tranchées  du  canal  en  tenant 
autant  que  possible  un  linge  ou  une  pièce  d'étoffe  devant  leur 
nez  et  devant  leur  bouche.  Moi-même  je  me  précipite  à  la 
cabine  téléphonique  qui  se  trouvait  dans  le  sous-sol  de  la 
ferme  et  je  m'elîorce  de  mettre  au  courant  de  la  situation 
le  commandant  de  l'artillerie  du  secteur  et  le  général  de  bri- 
gade. Ces  opérations  n'étaient  pas  faciles,  étant  donné  le  fracas 
épouvantable  des  bombes  qui  éclataient  aux  alentours  et  les 
vapeurs  empoisonnées  qui,  poussées  par  un  vent  favorable 
aux  Allemands,  commençaient  à  nous  arriver. 

Un  téléphoniste  me  dit  à  ce  moment  que  ie  poste  7  me  fait 
des  appels  désespérés  :  c'est  le  commandant  Lamour,  chef  d'un 
des  bataillons  de  première  ligne.  Il  me  rend  compte,  dans 
des  phrases  haletantes  et  entrecoupées,  que  ses  compagnies 
souffrent  horriblement  par  suite  des  gaz  asphyxiants.  Beau- 
coup d'hommes  des  tranchées  sont  incapables  de  se  défendre. 
Quelques-uns  se  replient.  Il  me  demande  ce  qu'il  faut  faire. 
Je  lui  réponds  par  la  première  phrase  qui  me  vient  à  l'esprit  : 
«  Tenir  ■  le  plus  possible  pour  regagner  ensuite  le  terrain 
perdu  avec  les  renforts  que  je  vous  amènerai.  »  Je  n'avais 
pas  achevé  ce  dernier  mot  que  j'entends  dans  le  téléphone 
une  voix  horriblement  angoissée  qui  me  dit  :  «  Les  gaz  entrent 
làns  mon  poste,  je  suffoque  »;  puis  quelques  paroles  que  je 
ne  comprends  pas,  un  bruit  que  je  crois  être  un  hoquet 
convulsif...  Après  cela  plus  rien.  Le  commandant  était-il 
tombé  asphyxié  dans  sa  cabine  souterraine?  Le  fil  avait-il 
été  coupé  par  un  obus?...  Je  l'ignore  encore.  Mais  je  dois 
dire  que  la  nuit,  sur  mon  lit  d'hôpital,  j'ai  entendu  bien 
souvent  dans  mes  rêves  fiévreux  les  dernières  paroles  du 
pauvre  chef  de  bataillon. 

Une  autre  communication  m' arrive  encore;  elle  vient 
d'Het-Sas:  c'est  le  capitaine  Duros,  commandant  la  7e  com- 
pagnie, qui  me  téléphone  que  tous  ses  hommes  ont  des  atteintes 
graves  d'asphyxie  ;  que  les  syncopes  sont  nombreuses  parmi 
eux  et  que  le  poste  est  intenable.  Je  lui  réponds  qu'il  faut,  coûte 
que  coûte,  tenir  le  passage  du  canal  en  raison  de  son  impor- 
tance. J'ai  appris  depuis  que  ee  brave  officier  avait  été  tué 
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par  un  éclat  d'obus  au  moment  même  où  il  sortait  de  son 
poste  téléphonique. 

Ces  échanges  de  communication?,  si  difficiles  mais  si  urgents 
dans  les  circonstances  où  nous  étions,  m'ont  pris  pas  mal  de 
temps.  Les  gaz  délétères,  traînant  sur  le  sol,  commencent  à 
envahir  ma  cabine  téléphonique  ;  il  me  faut  absolument  en 
sortir.  J'avais  les  poumons  comme  arrachés  et,  pendant 
quelques  moments,  j'ai  souffert  horriblement.  Malgré  mon 
malaise,  qui  s'est  un  peu  dissipé  à  l'air  libre,  je  me  dirige  vers 
les  tranchées  du  canal  pour  en  organiser  la  défense  avec  le 
peu  d'hommes  valides  qui  me  restent.  Je  répartis  le  secteur 
entre  les  officiers  et  sous-officiers  disponibles. 

Provisoirement  tranquille  de  ce  côté,  je  reviens  précipi- 
tamment à  mon  poste  de  commandement  où  je  vais  avoir 
de  la  besogne  :  les  300  mètres  de  prairie  qui  séparent  ce  poste 
(établi  à  proximité  de  la  route  de  Bœsinghes  à  Lizerne)  de 
VYperlée  et  du  canal,  très  voisins  l'un  de  l'autre,  ne  sont  pas 
_ine  zone  de  terrain  bien  agréable  à  traverser  en  ce  moment, 
car  les  projectiles  boches  de  toute  grosseur  s'y  donnent  rendez- 
vous.  Mais  il  y  a  des  heures  où  il  faut  traiter  balles  et  obus 
comme  des  quantités  négligeables.  Dès  mon  retour  au  poste 
de  commandement,  on  me  rend  compte  que  tous  les  fils 
téléphoniques  sans  exception  sont  coupés  par  les  obus  :  aucun 
poste,  ni  de  l'avant,  ni  de  l'arrière,  ne  répond^  plus  à  nos 
appels.  C'est  le  néant  1 

Avec  les  tirs  de  barrage  ennemis,  qui  cherchent  visiblement 
à  nous  isoler,  la  situation  se  complique  singulièrement. 
Malgré  le  danger,  je  n'ai  que  l'embarras  du  choix  pour  désigner 
des  agents  de  liaison  parmi  les  braves  gens  qui  m'entourent  : 
je  fais  partir  un  caporal  téléphoniste,  accompagné  de  deux 
cyclistes  qui  chercheront  à  se  mettre  en  communication 
avec  mon  bataillon  de  Steenstrate  dont  je  n'ai  pas  de  nouvelles. 
J'envoie  deux  messagers  successifs  au  commandant  de  l'ar- 
tillerie du  secteur.  Enfin  deux  sous-officiers  volontaires,  dont 
je  connais  personnellement  le  courage  et  le  dévouement, 
vont  essayer  de  rejoindre  le  général  de  brigade.  Hélas!  ces 
deux  derniers  seuls  sont  revenus  sains  et  saufs.  Ils  me  rap- 
portent un  renseignement  important  :  un  bataillon  du... 
territorial,  celui  du  commandant  Cordier,  a  reçu  l'ordre  de 
venir  me  renforcer  dans  les  tranchées  du  canal.  Malheureu- 
sement les  tirs  de  barrage  dont  j'ai  parlé  retardent  l'arrivée 
de  ce  bataillon  qui  ne  peut  traverser  que  par  petits  paquets 
celte  zone  de  mort  :  le  chef  du  bataillon  est  arrivé  avee  une 
fraction  de  sa  première  compagnie  et  le  concours  de  cet 
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excellent  officier  supérieur  va  m'être  infiniment  précieux. 

A  ce  moment  la  nuit  est  complètement  tombée;  devant 
nous  les  Allemands  semblent  s'être  rapprochés  du  canal  :  on 
les  entend  distinctement  travailler  sur  la  rive  opposée  et 
vers  Het-Sas.  Nous  reçevons  d'autre  part  des  coups  de  fusil 
venant  du  nord  qui  nous  prouvent  qu'ils  ont  traversé  les 
cours  d'eau  en  aval  et  qu'ils  menacent  de  tourner  Bcesinghes 
et  même  Everdern  et  Wœsten.  Mes  patrouilles  me  signalent 
que  des  fractions  ennemies  arrivent  à  la  grand-route  d'Ypres 
à  Dixmude  et  se  préparent  à  la  franchir.  Il  est  urgent  de  s'op- 
poser à  ce  mouvement  vers  notre  gauche  qui  peut  avoir  les 
conséquences  les  plus  graves  pour  la  suite  des  opérations. 

Avec  le  commandant  nous  prenons  immédiatement  des 
dispositions  nécessaires  pour  arrêter  l'offensive  allemande. 

Puis,  avec  les  quelques  hommes  de  la  première  ligne  que 
l'asphyxie  a  épargnés,  et  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  indispen- 
sables à  la  garde  des  tranchées,  je  pousse  une  pointe  sur 
l'écluse  d'Het-Sas.  Cette  contre-attaque  est  arrêtée,  les  deux 
officiers  qui  m'accompagnent  sont  grièvement  blessés,  moi- 
même  je  reçois  une  balle  qui  traverse  le  col  de  ma  vareuse, 
mais  les  Allemands,  très  inquiets  de  ce  qui  se  passe  sur 
leur  flanc  gauche,  repassent  précipitamment  la  route  de 
Lizerne  :  ils  se  replient  sur  Het-Sas  et  sur  le  canal.  Sans  avoir 
complètement  réussi,  nous  avons  obtenu  cependant  un  ré- 
sultat fort  appréciable. 

Au  moment  où  je  rejoins  de  nouveau  mon  poste  de  comman- 
dement, je  reçois  une  seconde  note  du  général  de  brigade  me 
faisant  connaître  qu'un  autre  bataillon  du,.,  territorial  est 
en  route  pour  venir  me  renforcer.  C'est  celui  du  comman- 
dant Delacommune  qui,  avec  son  zèle  habituel,  précède  ses 
compagnies  afin  de  prendre  plus  tôt  mes  instructions.  Je 
cherche,  de  mon  côté,  à  me  mettre  en  rapport  avec  lui  et  j'y 
parviens,  non  sans  peine,  en  raison  de  l'obscurité  et  du  tir 
assourdissant  de  ] 'artillerie  ennemie.  Je  puis  toutefois  lui 
donner  mes  ordres  :  dès  qu'il  aura  tout  son  monde  dans  la 
main,  et  à  un  signal  convenu,  il  attaquera  Het-Sas  par  l'ouest, 
c'est-à-dire  de  front,  tandis  que  le  commandant  Cordier 
appuiera  son  offensive  par  la  berge  du  canal,  face  au  nord. 

Mais  l'ennemi  ayant  reçu  des  renforts  venus  sans  doute 
par  les  passerelles  de  Steenstrate  dont  il  s'est  emparé  à  la 
faveur  d'une  émission  prodigieuse  de  gaz  asphyxiants,  l'atta- 
que ne  réussit  pas.  Mon  poste  de  commandement,  qui  est  le 
pivot  de  notre  manœuvre,  est  balayé  par  le  feu  des  mitrail- 
leuses allemandes.  Un  des  projectiles  tue  le  sous-lieutenant 


m 


sept  mois  de  campagne  en  Belgique 


Simonet  qui  tombe  presque  dans  mes  bras,  car  la  balle  qui  lui 
a  traversé  la  poitrine  perce  aussi  mon  veston  de  cuir  S 

Si  nous  ne  pouvons  déloger  les  boches  des  retranchements- 
qu'ils  ont  élevés  en  avant  de  l'écluse  d'Het-Sas,  nous  les 
forçons  du  moins  à  reculer  encore  d'une  centaine  de  mètres, 
ce  qui  nous  permet  de  prendre,  à  l'est  de  la  grand-route, 
des  points  d'appui  qui  faciliteront  les  opérations  ultérieures 
des  troupes  de  renfort. 

La  nuit  est  déjà  bien  avancée  lorsque  cette  deuxième 
contre-attaque  se  termine.  Le  jour  ne  va  pas  tarder  à  paraître. 
On  me  prévient,  vers  3  heures  du  matin,  que  les  Allemands 
massent  des  forces  sur  la  rive  droite  du  cariai,  en  face  de  la 
grande  passerelle  en  bois  qui  est  au  centre  des  tranchées 
que  nous  occupons  entre  Het-Sas  et  Boesinghes.  Il  faut,  à 
tout  prix,  sauvegarder  l'intégrité  du  canal,  au  moins  sur  ce 
point,  et  conserver  une  position  d'une  importance  capitale. 

En  dehors  des  précautions  matérielles  à  prendre  d'urgence, 
il  y  avait  une  sélection  assez  délicate  à  opérer  dans  les  frac- 
tions de  troupe  de  diverses  provenances  qui  défendaient 
ou  plutôt  qui  occupaient  ces  1800  mètres  de  tranchées.  Un 
certain  nombre  de  ces  hommes  appartenaient,  en  effet,  à 
nos  compagnies  de  première  ligne  qui  avaient  tant  souffert 
des  gaz  asphyxiants.  La  plupart  d'entre  eux  n'étaient  que  de 
véritables  loques  humaines  ;  quelques-uns  avaient  l'écume 
à  la  bouche  et  semblaient  inertes  ;  d'autres  se  tordaient  à 
terre  et  expiraient  sous  nos  yeux. 

Enfin  la  majorité  de  ces  pauvres  gens,  affalés  derrière 
l'épais  talus  qui  les  protégeait  des  projectiles  ennemis,  étaient 
incapables,  en  ce  moment,  d'un  effort  quelconque. 

J'avais  fait  demander,  au  cours  de  la  nuit,  l'autorisation 
de  rompre  les  passerelles,  si  j'en  reconnaissais  la  nécessité. 
Mais  tous  les  fds  téléphoniques  sont  coupés  depuis  longtemps 
et  les  agents  de  liaison  n'ont  pu  traverser  la  zone  de  mort, 
comprise  entre  le  canal  d'Ypres  et  nos  secondes  lignes.  Main- 
tenant, il  est  3  h.  15  du  matin.  Il  faut  se  hâter  :  dans  une 
demi-heure,  dans  trois-quarts  d'heure  au  plus,  le  jour  com- 

f  Ce  jeune  et  charmant  officier,  que  ses  aptitudes  particulières 
avaient  fait  désigner  comme  chef  des  nouveaux  engins  de  iranchées, 
avait  passé  les  deux  nuits  précédentes  à  les  organiser  et  à  les  expé- 
rimenter dans  notre  secteur.  Au  déjeuner,  le  matin  même,  ù  la  popote, 
nous  l'avions  félicité  pour  les  résultats  obtenus,  ci  ses  camarades  le 
plaisantèrent  gentiment  sur  le  sommeil  invincible  qui  le  prit  au  dessert. 
Il  répondit  gaiement  qu'il  comptait  bien  se  rattraper  le  soir,  après 
la  relève  du  régiment.  Le  pauvre  eufanl  ne  se  doutail  pas  (pie  quelques 
heures  plus  tard,  et  sous  mes  yeux,  ce  serait  pour  lui  le  sommeil  sans 
réveil. 
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mencera.  Le  dispositif  de  mine  (pour  faire  sauter  la  grande 
passerelle)  est  au  milieu  du  tablier  et  l'ennemi  est  si  près 
que,  si  on  attend  le  jour,  nos  travailleurs  seront  tués  succes- 
sivement avant  d'avoir  pu  remplir  leur  mission. 

Le  sergent  du  génie  auquel  je  donne  Tordre  verbal  de 
rompre  les  passerelles  me  répond  :  a  Mon  colonel,  je  vais 
exécuter  immédiatement  votre  ordre  et  même  il  faut  nous 
hâter,  autrement  il  serait  trop  tard  ;  mais  vous  me  permet- 
trez de  vous  demander  un  ordre  écrit  :  sans  cela  ce  serait  peut- 
être  le  conseil  de  guerre  pour  moi.  » 

Je  n'hésite  pas  une  minute  :  pendant  qu'il  commence  ses 
préparatifs,  j'écris  l'ordre  en  question  à  la  lueur  d'une  lampe 
électrique  et  sous  une  tranchée  couverte  du  canal.  Je  me 
rappelle  l'avoir  remis  moi-même  au  sergent  du  génie.  Je  ne  sais 
ce  qu'est  devenue  cette  note  écrite  de  ma  main  sur  une  page 
déchirée  de  mon  carnet  de  campagne.  Je  pense  que  le  sous- 
officier,  s'il  n'a  pas  été  tué,  l'a  transmise  à  ses  chefs  hiérar- 
chiques. Quelques  minutes  après,  c'est-à-dire  un  peu  avant  le 
lever  du  jour,  les  fourneaux  de  mine  éclataient.  Toute  com- 
munication était  rompue  devant  nos  tranchées  entre  les  deux 
rives  du  canal  d'Ypres  et  l'attaque  que  préparait  l'ennemi 
devenait  impossible. 

Et  maintenant  il  me  faut  reprendre  mon  récit  au  moment 
où  le  soleil  se  lève  sur  la  journée  du  23  avril,  après  une  nuit 
inoubliable  :  à  4  h.  30  du  matin,  au  moment  où  je  traversais, 
une  fois  de  plus,  cette  prairie  fatale  dont  j'ai  parlé  à  plusieurs 
reprises,  pour  vérifier  si  mes  ordres  avaient  été  bien  exécutés 
et  pour  me  rendre  compte  des  positions  allemandes,  je  fus 
mis  hors  de  combat  par  une  balle  qui  me  traversa  la  jambe. 
Il  me  fallut  passer  le  commandement  au  chef  de  bataillon 
Cordier  :  je  ne  pouvais  laisser  mes  braves  soldats  en  de  meil- 
leures mains. 

J'ai  considéré  comme  un  devoir  de  glorifier  ces  héros  ano- 
nymes dont  les  ossements  blanchissent  dans  la  terre  de 
Belgique  et  je  ne  puis  mieux  comparer  nos  territoriaux 
bretons  "qu'aux  légendaires  gardes  nationaux  du  général 
Pacthod,  en  1814. 

Nos  braves  dorment  maintenant  leur  dernier  sommeil 
côte  à  côte  avec  les  nombreux  adversaires  que  l'ambition 
effroyable  de  l'empereur  allemand  lança  inutilement,  par 
groupes  compacts,  à  l'assaut  de  nos  positions  et  à  la  mort. 


Lieutenant-Colonel  de  Plas. 
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A  PROPOS  DE  LA  REPRISE  DE  LUCRÈCE  BORGIA 
AU  THÉÂTRE-FRANÇAIS 


Lucrèce  Borgia  vient  d'être  reprise  au  Théâtre-Français  avec 
un  soin  de  mise  en  scène  et  d'interprétation  tout  à  fait  excep- 
tionnel. Je  dis  tout  à  fait  exceptionnel,  car  il  est  évident  que  ce 
genre  de  pièces  n'est  guère  l'affaire  de  ce  théâtre.  Une  institution, 
quelle  qu'elle  soit,  doit  persévérer  dans  l'esprit  où  elle  fut  fondée. 
Le  fait,  pour  la  Comédie- Française,  d'avoir  été  la  fille  du  dix  sep- 
tième siècle  et  d'être  dépositaire  du  répertoire  de  Molière,  Cor- 
neille et  Racine  lui  a  marqué  sa  ligne  nécessaire.  Elle  est,  par 
excellence,  le  théâtre  de  la  pensée,  la  maison  des  œuvres  aux 
tendances  désintéressées  et  sereines,  le  foyer  d'un  art  fait  de 
raison,  de  simplicité  et  de  mesure,  disons  le  mot,  d'un  art  plus 
intérieur  qu'extérieur.  L'art  de  la  mise  en  scène  y  est  subordonné 
à  l'art  du  comédien  qui  y  est  lui-même  subordonné  à  l'art  de 
l'auteur.  Toute  la  valeur  en  est  concentrée  dans  le  texte,  qui,  s'il 
était  dit  avec  une  intelligence  complète,  devrait  suffire  à  l'effet  et 
déchaîner,  par  la  seule  vertu  de  la  diction,  l'enthousiasme,  l'émo- 
tion ou  le  rire.  Nulle  part  au  monde  n'existe  un  théâtre  comme 
celui-là  et  où  la  pensée  se  suffise  ainsi  à  elle-même.  Partout  ail- 
leurs la  partie  spectacle  domine  ou  bien  est  encombrée  de  figura- 
tion et  de  hors  d'oeuvre.  Ici  tout  est  combiné  pour  parler  à  l'esprit 
plutôt  qu'aux  yeux  et  pour  amener  l'auditeur  jusqu'à  l'âme  même 
de  l'œuvre.  La  Comédie-Française  a  réalisé  ce  prodige  de  fami- 
liariser le  bourgeois  de  France  avec  la  pensée  des  plus  hauts 
génies,  avec  la  pensée  française  dans  son  intellectualité  la  plus 
haute  et  la  plus  profonde.  Elle  n'est  pas  descendue  pour  parler  au 
peuple,  c'est  l'intelligence  du  peuple  qui  a  dû  s'élever  jusqu'à  elle. 
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Qui  ne  sent  l'immense  bénéfice  qu'il  y  a  pour  une  nation  à  être 
ainsi  traitée? 

Or,  je  le  demande  sans  aucun  parti-pris  :  une  œuvre  comme 
Lucrèce  Borgia  ne  jure-t-elle  pas  à  côté  d'œuvres  comme  Horace, 
Polyeucte,  Nicomède,  Bérénice,  Britannicus,  Phèdre,  le  Misan- 
thrope, les  Femmes  savantes  ou  Tartuffe?  Elle  est  d'un  grand 
poète,  c'est  entendu.  Elle  est  vraiment  dramatique,  je  ne  le  con- 
teste pas  davantage.  Mais  encore  une  fois,  est-elle  bien  là  à  sa 
place?  N'y  détonne- t-elle  pas?  E?t-elle  d'une  qualité  de  pensée 
correspondante  à  la  maison  où  elle  s'est  introduite?  N'en  modifie- 
t-elle  pas  l'atmosphère?  N'en  abaisse-t-elle  pas  les  nobles  préoc- 
cupations ? 

Evidemment,  c'est  une  bonne  pièce,  bien  charpentée,  pleine  de 
mouvement,  de  pittoresque  et  d'éloquence,  mais  d'un  aulre  ordre 
et  incontestablement  secondaire  par  rapport  aux  chefs-d'œuvre 
classiques  que  j'ai  cités  plus  haut.  Elle  est  en  son  genre  une 
espèce  de  chef-d'œuvre  aussi,  mais  qui  ne  s'adresse  pas  au  même 
public.  Au  Français,  elle  fait  sourire.  Ce  n'est  certes  pas  l'effet 
qu'escomptait  le  poète.  Avoir  cherché  le  tragique  et  faire  presque 
rire,  voilà  une  façon  de  succès  dont  les  auteurs  ne  tirent,  en 
général,  guère  vanité.  J'ai  peine  à  croire  qu'Hugo  en  eût  été  plei- 
nement satisfait. 

Cette  constatation  est  assurément  regrettable,  mais  il  faut 
savoir  se  résoudre  à  voir  les  choses  comme  elles  sont. 

J'ai  déjà  fait  remarquer,  et  je  crois  que  personne  ne  le  conteste, 
que  le  ihéâtre  de  Victor  Hugo  fut  un  peu  son  œuvre  de  jeunesse 
et  qu'il  n'y  atteignit  pas  la  hauteur  où  il  porta  ses  autres  œuvres. 
Cependant  le  genre  valait  la  peine  qu'il  y  consacrât  tout  son 
génie.  La  marge  ne  manquait  pas,  puisqu'aussi  bien  Shakespeare 
n'a  été  Shakespeare  que  par  son  théâtre. 

Mais  Victor  Jlugo  est  parti,  au  théâtre,  sur  une  mauvaise 
formule,  sur  une  formule  qui  n'était  point  à  sa  taille.  Il  s'est 
trop  pressé  et  a  emboîté  le  pas  à  Dumas  père.  En  réalité,  Lucrèce 
Borgia,  Angelo,  Marie  Tudor  et,  —  n'était  le  charme  des  vers, 
—  Marion  Delorme  ne  sont  que  de  l'Alexandre  Dumas,  avec 
cette  différence  que  les  pièces  de  Damas  ont  je  ne  sais  quoi  de 
naïf  et  de  bon  enfant,  qui  les  rend  plus  plaisantes,  tandis  que 
celles  de  Hugo  sont  agressives. 

Au  fond,  il  cherchait  le  scandale,  il  comptait  sur  le  scandale 
pour  renforcer  son  succès.  Mauvaise  spéculation  qui  fausse  inévi- 
tablement l'œuvre  d'art  et  lui  ôte  cette  force  calme  et  sereine, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable  maîtrise. 

Quel  besoin,  en  vérité,  avait-il  d'aller  arbitrairement  choisir 
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un  personnage  chez  les  Borgia,  pour  lai  imputer  des  monstruo- 
sités de  son  invention?  Et  d'abord  pour  le  psychologue  et  l'au- 
teur dramatique  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  monstres,  ou  du  moins 
on  doit  les  eipliquer. 

Pour  les  juger,  il  faut,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  les  ramener 
au  même  dénominateur  que  les  autres  hommes.  Oû  ne  saurait 
comprendre  les  Borgia,  si  l'on  ne  se  fait  pas  une  âme  d'Italien, 
et  d'Italien  de  la  Renaissance.  Songez  que  ce  qui  nous  fait 
horreur  chez  César  Borgia  enthousiasmait  des  intellectuels  comme 
Machiavel,  qui  voyait  en  lui  une  des  plus  hautes  et  des  plus  atta- 
chantes figures  de  l'histoire  et  le  type  même  du  grand  Italien.  Si 
Alexandre  VI  a  eu  une  si  mauvaise  presse,  cela  tient  surtout  à 
ce  qu'il  a  appelé  les  Français  en  Italie.  Les  épigrammes  les  plus 
violentes  contre  lui  furent  l'œuvre  des  poètes  napolitains^  de  San- 
a&zir  en  particulier,  qui  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  livré  sa 
patrie  à  Charles  VI II.  Alexandre  VI  fut  un  pape  comme  plusieurs 
autres  papes  de  cette  époque,  supérieurement  intelligent,  grand 
politique,  artiste  et  grand  seigneur  plein  de  distinction  et  de 
finesse,  qui  crut  malheureusement  que  la  politique  justifiai:  tout  ; 
mauvais  pape,  certes,  ce  qui  n'était  pas  pour  choquer  alors  les  Ita- 
liens, mais  mauvais  Italien,  ce  qu'ils  ne  lui  pardonnèrent  pas.  A 
c^tte  époque  de  foi  encore  universelle  on  s'était  habitué  pourtant 
à  considérer  l'intelligence  et  la  capacité  politique  comme  la 
qualité  principale  à  exiger  du  chef  de  l'Eglise. 

Les  grandes  crises  de  croyance  nous  ont  rendus,  à  bon  droit,  plus 
exigeants  sur  la  piété  indispensable  à  qui  gouverne  l'Eglise.  D'ail- 
leurs tous  ces  pontifes  élégants  et  superbes  ont  rendu  d'immenses 
services  à  la  cause  de  la  civilisation.  Ils  ont  joué,  dans  le  monde 
moderne,  le  rôle  des  Périclès  et  des  Auguste  et  ont  jeté  sur  cette 
époque  de  l'histoire  un  éclat  incomparable.  Avec  eux  le  catholi- 
cisme a  déployé  le  plus  grand  libéralisme  à  l'égard  des  hardiesses 
de  la  pensée  et  des  manifestations  de  l'art.  Aussi  y  a-t-il  quelque 
chose  de  bas  à  ramasser  contre  de  tels  hommesdes  anecdotes  scan- 
daleuses pour  les  salir,  car  ils  purent  être  licencieux,  ils  ne  furent 
point  vils  ni  crapuleux.  Ils  furent  des  princes  de  leur  temps, 
dont  ils  eurent  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts.  Il  ne  les 
faut  point  juger  avec  les  idées  du  nôtre.  Ils  se  préoccupèrent 
d'être  de  grands  princes  éclairés  et  magnifiques  et  de  faire  de 
Rome  le  foyer  de  la  civilisation.  C'était  ce  qu'on  attendait  d'eux 
alors.  Ils  crurent  que  l'Eglise,  encore  indiscutée,  pouvait  s'offrir 
ce  luxe  dangereux.  Que  les  saints  en  aient  gémi  et  que  nous 
l'estimions  déplorable,  rien  de  plus  naturel;  mais  que  les  béné- 
ficiaires soient  les  insulteurs,  voilà  qui  n'est  pas  admissible! 
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Quant  à  la  pauvre  Lucrèce,  elle  fut  à  Ferrare  aussi  charmante 
•qu'irréprochable.  Tous  ceux  qui  la  virent,  notamment  Bayard,  ont 
parlé  d'elle  avec  le  plus  grand  respect.  Elle  aima  les  poètes,  elle 
allait,  avec  ses  dames  d'honneur,  les  surprendre  chez  eux,  impro- 
visant dans  leur  logis  des  goûters  d'une  douce  familiarité;  elle 
fut  bonne,  elle  fut  exquise,  elle  leur  inspira  la  plus  tendre  et  la 
plus  confiante  admiration.  Les  vers  qu'ils  lui  ont  dédiés,  les  lettres 
qu'ils  lui  ont  écrites  en  sont  un  témoignage  émouvant. 

Il  est  difficile,  quand  on  sait  cela,  de  ne  pas  en  vouloir  à  Victor 
Hugo  de  la  légèreté  avec  laquelle  il  nous  l'a  présentée  comme 
une  espèce  de  goule  et  de  sanglante  catin.  Que  lui  avait-elle  fait? 
Il  me  semble  odieux  de  déchirer  ainsi  de  parti-pris  la  réputation 
d'une  femme  et  de  se  croire  tout  permis  à  lYgaid  de  sa  mémoire, 
sous  prétexte  qu'elle  est  morte  depuis  longtemps,  et  cela  parce 
qu'on  escompte  un  succès  de  théâtre. 

Voilà  une  faute  que  certainement  Racine  ne  se  'fût  jamais 
permise.  Shakespeare  non  plus,  du  reste.  Ces  deux  poètes,  les 
plus  grands  dramaturges  des  temps  modernes,  se  sont  appliqués, 
au  contraire,  à  idéaliser  toutes  les  figures  de  femmes  qui  passent 
dans  leurs  tragédies,  à  moins  que  la  donnée  historique  ou  légen- 
daire ne  fût  formelle  et  ne  les  présentât  d'avance  comme  des 
monstres. 

C'est  que  Shakespeare  et  Racine  n'inventaient  pis  les  sujets 
de  leurs  tragédies.  Ils  se  bornaient  à  les  mettre  en  scène.  Ils 
rêvaient  de  faire  de  belles  choses,  de  dérouler  de  belles  visions 
et  de  belles  histoires  mélancoliques  et  non  de  réussir  des  gageures 
et  de  faire  appel  aux  passions  politiques  de  leurs  contemporains. 
Ils  ne  se  servaient  pas  du  théâtre  pour  polémiquer.  Ils  ne  son- 
geaient qu'à  faire  œuvre  d'art  et  cela  leur  suffisait. 

Où  diable  Victor  Hugo  a-t-il  pris  l'histoire  de  Gennaro?  Il  l'a 
inventée  de  toutes  pièces.  Et  comme  elle  est  vraisemblable!  Evi- 
demment, cela  fait  une  pièce  dramatique  ou  plutôt  mélodrama- 
tique. Tous  les  clichés  du  méîo  défilent.  C'est  dans  Angelo  qu'est 
la  fameuse  «  croix  de  ma  mère  ».  Dans  Lucrèce,  Gtnnaro  ne 
cesse  de  parler  de  sa  mère.  C'est  touchant,  mais  un  peu  ridicule. 
Qu'est-ce  que  Ja  pensée  a  à  prendre  là-dedans?  Quel  est  l'apport 
d'une  telle  littérature  au  trésor  commun? 

Je  vois  bien  que  c'est  une  tentative  de  théâtre  populaire.  Eh! 
bien,  qu'est-ce  que  ce  théâtre  populaire  va  apporter  d'enseigne- 
ment au  peuple?  Car  enfin  si  c'est  du  théâtre  historique,  c'est 
une  leçon  d'histoire  que  le  peuple  y  va  prendre.  La  belle  leçon 
vraiment,  qui  ressort  de  ce  roman- feuilleton,  où  l'histoire  est 
traitée  en  histoire  de  brigands  ! 
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Quand  on  veut  se  rendre  compte  du  degré  de  liberté  ou  de 
compression  sous  lequel  un  pays  a  pu  vivre  à  une  certaine  époque, 
il  n'y  a  qu'à  voir  l'état  des  lettres  et  des  arts  à  cette  époque  et 
dans  ce  pays.  Or  Ferrare  était  alors  la  ville  des  poètes  et  il  suffit 
de  lire  Boïardo  et  l'Arioste  pour  être  entièrement  rassuré.  Ce 
n'est  pas  sous  un  régime  de  terreur  qu'eussent  pu  prendre  leur 
vol  tant  d'imaginations  joyeuses,  tant  de  vers  nonchalants  et 
rieurs,  qui  attestent  au  contraire  une  rare  douceur  de  vivre,  une 
merveilleuse  insouciance.  Un  gouvernement  d'empoisonneurs, 
surtout  dans  une  petite  ville  comme  Ferrare,  où  tout  le  monde  se 
connaissait,  n'eût  pas  laissé  l'atmosphère  respirable.  On  y  eût 
vécu  dans  une  angoisse  ou  une  sourde  indignation  qui  se  seraient 
traduites  par  une  poésie  inquiète  et  sombre.  Les  écrivains  et  les 
poètes  sont  les  miroirs  de  leur  époque.  Néron  suscita  Tacite, 
Suétone,  Javénal,  Pétrone.  Mais  en  lisant  l'Arioste  ou  Strozzi,  je 
comprends  qu'on  ait  appelé  Lucrèce  «  la  bonne  duchesse  »  et  je 
conclus  que  l'existence  devait  être  fort  supportable  sous  son  règne. 

Je  conclus  aussi  que  traiter  l'histoire  avec  cette  désinvolture 
ou  cette  étourierie  est  peu  excusable  de  la  part  d'un  homme 
comme  Victor  H  igo,  car  ou  c'est  vouloir  abêtir  systématique- 
ment le  peuple  ou  c'est  être  soi-même  plus  sot  que  lui.  Un  grand 
poète  devrait  toujours  penser  à  ses  responsabilités.  Quand,  dans 
Marion  Delorme,  Hugo  évoque  la  grande  figure  de  Richelieu,  il 
le  fait  comme  d'un  sinistre  tyran,  qu'une  rivalité  d'amour  sénile 
rend  implacable.  Est-ce  là  vraiment  le  jour  sous  lequel  il  soit 
permis  à  uq  Français  de  présenter  l'homme  dont  la  politique  fit 
la  France  si  grande  ?  Le  moins  qu'on  puisse  dire  d'une  pareille 
conception,  c'est  qu'elle  est  imbécile.  Et  son  héros  sympathique, 
son  lamentable  Dilier,  est  un  niais. 

Et  son  Roi  s'amuse,  quelle  autre  diffjrme  misère!  Et  'comme 
tout  cela  est  p  :u  dans  le  sens  national!  Poésie  de  chimères  et  de 
gargouilles  gothiques,  sans  la  lumière  qui  les  devrait  réduire  à 
l'état  de  jeux  d'ombre!  Triboulet  pour  synthéliser  une  des  plus 
brillantes  cours  de  la  Renaissance,  le  palais  de  Fontainebleau, 
Celîini,  les  derniers  jours  de  Léonard  de  Vinci,  le  règne,  en  un 
mot,  de  ce  François  Pr,  guerrier  malheureux  mais  politique  de 
premier  ordre,  qui,  pour  détruire  l'Allemagne,  de  Charles-Quin', 
s'allie  avec  les  protestants  et  les  Turcs  !  Q  l'est-ce  que  Triboulet 
a  bien  à  faire  là-dedans,  larve  dans  cette  lumière?  grotesque  daus 
cet  ensemble  d'un  goût  si  fin? 

Lorsque  Shakespeare  crée  Galiban,  il  l'entoure  d'un  cercle  de 
figures  lumineuses  :  Ariel,  Miranda,  Prospero  et  ainsi  l'équilibre 
artistique  se  rétablit  Victor  Hugo  a  établi  le  premier  la  théorie 
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du  laid.  Il  s'en  est  fait  une  spécialité.  On  ne  peut  pas  dire  que 
son  Triboulet  manque  de  relief.  C'est  tout  de  même  une  création 
intéressante,  un  type  et  qui  s'impose  et  qui  prend  place  dans  la 
série  des  créations  du  génie  humain.  Il  serait  puéril  de  le  con- 
tester. C'est  peut-êlre  la  figure  la  plus  complète  qu'ait  dessinée 
Hugo.  Elle  ne  s'oublie  plus,  elle  fait  du  Roi  s'amuse  un  poème 
puissant,  elle  atteint  à  la  valeur  d'un  symbole,  mais  poème  et 
figure  restent  antipathiques.  Chef-d'œuvre,  si  l'on  veut,  mais  qui 
heurte  en  nous  quelque  irréductible  instinct  et  qu'on  n'a  ni  envie 
de  relire  ni  envie  de  revoir  et  dont  le  succès  a  toujours  tourné 
court  à  chaque  reprise  que  de  grands  artistes  en  ont  tentée.  Chef- 
d'œuvre  noir,  triste,  obsédant,  et  dont  on  n'éprouve  pas  le  besoin 
de  faire  un  compagnon  de  solitude,  parce  que  sa  gaieté  fait  mal 
et  que  sa  tristesse  est  sans  remède.  Qu'on  y  prenne  garde!  Les 
vrais  chefs-d'œuvre  ont  quelque  chose  d'amical,  de  cordial,  de 
fort  et  de  doux;  il  en  est  d'un  peu  canailles,  mais  avec  qui 
il  est  quelquefois  tentant  de  s'encanailler,  car  s'ils  sont  de 
mauvaise  compagnie,  ils  sont  plaisants,  ils  apportent  certaine 
joie;  on  les  aime,  malgré  leurs  défauts.  Foin,  au  contraire,  des 
chefs-d'œuvre  dont  la  vue  vous  plonge  l'âme  dans  le  noir  et 
n'augmente  pas  chez  voûs  le  plaisir  de  vivre!  Il  faut  qu'un  chef- 
d'œuvre  serve  à  quelque  chose,  réponde  à  quelque  besoin  des 
hommes, 

Pourquoi  Triboulet,  qui  est  une  création  vigoureuse  et  même 
géniale,  ne  plaît-il  pas  davantage?  C'est  qu'il  est  un  grotesque, 
une  gargouille,  un  repoussoir  et  qu'il  devrait  appeler  son  complé- 
ment, quelque  être  de  charme,  de  lumière,  de  poésie;  c'est  qu'un 
Triboulet  est  par  destination  un  être  subordonné,  un  accessoire 
d'architecture,  une  anecdote,  un  motif.  Il  n'a  droit  qu'à  une  exis- 
tence fragmentaire  et  purement  décorative.  Lui  donner  toute  la 
place,  c'est  montrer  qu'on  manque  du  sens  des  proportions.  Et 
le  personnage  de  Blanche  est  trop  insignifiant  pour  lui  faire 
opposition. 

Et  voilà  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  que  le  génie  ne  suffit  pas 
et  que  le  chef-d'œuvre  n'a  rien  de  spontané  mais  est  le  produit 
d'un  travail  séculaire,  d'une  longue  élaboration,  où  des  certaines 
et  quelquefois  des  milliers  de  gens  de  talent  ont  travaillé.  Une 
grande  partie  de  l'œuvre  de  Victor  Hugo  est  à  reprendre.  D'au- 
tres la  continueront  un  jour.  Il  a  créé  Triboulet  et  Triboulet  est 
vivant,  mais  la  pièce  où  il  vit  est  mauvaise.  Il  faudrait  qu'il  en 
changeât.  On  reverrait  ailleurs  avec  plaisir  sa  bosse  et  ses  grelots 
et  il  finirait  par  devenir  sympathique  et  populaire  et  par  trouver 
sa  vraie  plac*,. 
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Le  théâtre  de  Victor  Hugo  porte  un  élément  de  ruine  :  l'or- 
gueilleuse erreur  d'une  génération  qui,  sortant  d'une  grande 
révolution  politique,  s'est  crue  appelée  à  opérer  une  révolution 
intellectuelle  définitive,  au  pied  levé,  avec  la  conviction  que  le 
génie  supplée  à  total. 

Le  génie,  c'est  très  beau,  mais  encore  faut-il  savoir  l'employer 
à  propos  et  ne  pas  lui  distribuer  des  besognes  où  des  talents  du 
troisième  ordre  suffiraient.  Pour  faire  une  Lucrèce  Borgia  ou  une 
Marie  Tuior,  il  n'était  pas  besoin  d'un  Victor  Hugo;  po?ir  faire 
un  Chatterton  ou  une  Maréchale  cï Ancre,  un  Vigny  n'était  aucu- 
nement indiqué.  Il  fallait  laisser  de  tels  sujets  à  Buma&  père  qui 
y  excellait. 

Enfim,  avec  tout  son  génie,  Victor  Hugo  n'a  pas  autrement  ni 
mieux  fait  sa  Lucrèce  que  s'il  n'avait  en  que  du  talent.  Il  a  réussi 
ce  qu'il  voulait,  c'est  entendu,  et  cela  prouve  qu'il  avait  du  talent 
m  m  ne  s'est  pas  toujours  servi  de  son  génie.  C'est  de  la  mauvaise 
économie,  c'est  du  gaspillage. 

Quand  on  est  Victor  Hugo  ou  Alfred  de  Vigny,  et  qu'on  veut 
faire  du  théâtre,  il  ne  faut  pas  se  mettre  à  la  remorque  d'Alexandre 
Dumas,  mais  étudier  les  suprêmes  maîtres  du  théâtre  :  Eschyle, 
Sophocle,  Euripide,  Shakespeare,  Corneille,  Racine,  Gœthe  et  en 
extraire  la  quintessence  qui  est  la  même  chez  tous  :  distinguer  ce 
qui,  dans  leur  supériorité,  leur  est  commun  à  tous  et  ce  qui,  par 
conséquent,  est  le  plus  transinissible;  voir  quels  sont  les  sojets 
où  ils  se  sont  élevés  le  plus  haut  et  choisir  dans  cet  ordre  ce  qu'on 
se  sent  le  plus  capable  de  traiter  avec  une  suffisante  ampleur. 

La  plupart  des  chefs-d'œuvre  des  maîtres  que  je  viens  de  eiter 
baignent  dans  le  divin  et  posent  la  question  des  rapports  de 
l'homme  avec  l'univers  visible  et  l'univers  invisible,  le  monde  des 
dieux ;  de  la  mort  et  des  songes,  en  un  mot,  le  problème  de  la 
destinée  humaine  totale  et  des  grandes  lois  qui  la  régissent. 

Tel  est  le  sujet  de  Prométhée,  de  YOrestie,  de  YŒdipodie,  de 
Phèdre,  (YHamlet,  de  Macbeth,  du  Roi  Lear,  de  Pofyeucte,  de 
Femt  et  (Ylphigénie  en  Tauride,  le  même,  en  somme,  que  celui 
où  se  meut  la  pensée  de  notre  sublime  Pascal.  Voilà  qui  repré- 
sente incontestablement  le  sommet  de  l'art. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  aussi  l'art  de  la  composition,  les 
figures  de  poésie  qui  se  groupent  et  se  meuvent  autour  de  la  figure 
principale  et  qui  en  expriment  tous  les  prolongements  et  tous  les 
songes  :  Ophelie,  l'âme  noyée  d'Hamlet  ;  Lady  Macbeth,  l'âme 
hallucinée  de  Macbeth.  Chaque  grande  scène  de  Shakespeare  est 
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un  tableau  d'une  puissance  de  rêverie  inexprimab'e;  chaque 
.grande  scène  des  tragiques  grecs  est  disposée  en  bas-relief  et 
faite  pour  s'enrouler  autour  des  vases  comme  une  succession 
d'emblèmes. 

Je  reconnais  le  génie  à  ceci  que  le  ton  s'élève  au- dessus  de 
l'ordinaire  et  que  les  préoccupations  de  l'auteur  élargissent  le 
sujet  jusqu'à  le  surnaturaliser.  Or  je  ne  vois  rien  de  pareil  dans 
le  théâtre  de  Victor  Hugo- 

Toute  son  œuvre  poétique  montre  cependant  qu'il  en  eût  été 
capable.  Personne  ne  nous  a  mieux  fait  sentir  le  frisson  du  surna- 
turel et  du  mystère  qui  nous  enveloppe,  ni  su  comme  lui  écarter  le 
voile  qui  nous  cache  l'infini.  Mais  tous  ces  traits  sont  épars  dans 
son  œuvre  et  il  n'a  pas  eu  la  patience  ni  le  courage  de  construire 
un  seul  grand  poème,  de  discipliner  et  d'organiser  son  eflort. 

Quant  au  drame,  il  s'en  est  fait  une  idée  étroite  et  mesquine. 
Il  faut  qu'il  ait  admiré  Shakespeare  de  confiance  et  n'ait  rien 
«ompris  à  ce  qui  en  constituait  la  grsnieur  et  la  beauté. 


Ainsi  que  je  le  disais  plus  haut,  l'homme  fatal  à  l'évolution  du 
romantisme  a  été  Alexandre  Dumas  père. 

Dumas  avait  certainement  du  génie,  un  génie  à  lui,  fait  d'éclat, 
d'abondance,  d'intelligence,  d'ingéniosité,  de  verve,  de  sens  de  la 
vie  et  du  drame,  tout  un  orchestre  de  do  as  heureux,  où-  ne  man- 
quaient que  certaines  notes,  justement  les  plus  hautes,  celles  par 
lesquelles  l'homme  atteint  aux  frontières  divines  de  sa  nature. 
Grand  conteur,  grand  dramaturge,  Dumas  n'était  ni  un  grand 
poète,  ni  un  grand  penseur,  ni  un  très  grand  artiste;  il  était  poète, 
penseur  et  artiste  juste  ce  qu'il  fallait  pour  être  un  des  plus 
amusants  conteurs  et  un  des  plus  extraordinaires  dramaturges 
qui  aient  été,  si  l'on  en  excepte,  bien  entendu^  ceux  du  tout  premier 
ordre.  Et  même  telles  de  ses  pièces  pourraient  passer  pour  être  de 
Shakespeare,  j'entends  du  répertoire  moyen  de  Shakespeare. 

Ainsi,  tandis  que  Victor  Hugo  et  Vigny  méditaient  sur  la  nou- 
velle formule  à  donner  au  drame  poétique,  à  la  tragédie  pour  tout 
dire,  ce  bon  nègre  de  Dumas,  en  se  jouant,  faisait  du  Shakespeare. 
S'il  nous  produit  cet  efîet  maintenant,  on  juge  de  ce  que  ce  dut 
être  avant  1830. 

Si  Victor  Hugo  voulait  rester  le  chef  de  la  nouvelle  école,  il 
n'était  que  temps  de  se  révéler  au  théâtre.  C'est  toujours  au 
théâtre  que  se  livrent  les  grandes  batailles  littéraires.  C'est  là 
qu'elles  prennent  toute  leur  ampleur  et  tournent  à  l'événement. 
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Par  elles,  la  poésie  sort  du  livre  et  solennellement  entre  en  scène, 
conviant  le  peuple  à  reconnaître  sa  domination. 

Un  tel  événement  est  rare.  En  général,  le  théâtre  est  occupé 
par  des  dramaturges  de  profession  plutôt  que  par  des  poètes  purs. 
Dumas  était  précisément  le  type  du  professionnel,  c'est-à-dire 
du  producteur  averti,  qui  sent  venir  lèvent  et  pressent  la  mode 
du  lendemain  et  la  devance.  Ce  sont  en  général  ces  sortes  de 
gens  qui  assurent  les  transitions  et  se  chargent  des  transborde- 
ments nécessaires.  Grâce  à  eux  on  passe  d'une  époque  à  l'autre 
sans  trop  s'en  apercevoir.  Ils  ont  le  tour  de  main,  l'habitude  du 
public,  le  sentiment  exact  de  ce  qu'il  peut  supporter.  Et  puis  on 
les  connaît,  on  sait  qu'avec  eux  rien  ne  tire  trop  à  conséquence. 
Ce  sont  de  gros  producteurs;  si  dans  une  de  leurs  œuvres  quelque 
chose  choque,  on  met  cela  sur  le  compte  des  erreurs  permises. 

Dumas  était  réputé  un  amuseur  de  talent;  on  pouvait  le  jouer 
au  Théâtre- Français,  pour  son  talent  théâtral,  son  sens  du  dia- 
logue, sa  verve,  son  agrément,  son  pittoresque,  sans  que  cela 
impliquât  la  moindre  offense  aux  grands  classiques  de  la  Maison. 
Et  il  écrivait  une  langue  si  nette,  si  peu  chargée,  si  dix-huitième 
siècle!  La  moitié  de  ses  pièces  ne  différait  guère  de  celles  des 
meilleurs  continuateurs  de  Marivaux.  Sa  prose  contribuait  à 
l'illusion;  quant  à  ses  vers,  ils  étaient  les  plus  mauvais  du  monde, 
mais  je  ne  pense  pas  qu'il  en  ait  jamais  tiré  vanité. 

Néanmoins  ce  qu'il  faisait  était  dénature  à  produire  de  l'éblouis- 
sement  non  seulement  sur  le  public  mais  sur  tous  les  jeunes 
poètes,  car  il  y  avait  là  incontestablement  du  génie  dramatique. 

Son  irjfluence  fut  considérable,  encore  que  non  avouée.  Et  il 
est  très  visible  qu'on  y  peut  attribuer  tout  le  théâtre  secon- 
daire de  Hugo  :  Lucrèce  Borgia,  Angelo,  Marion  Delorme, 
Marie  Tudor. 

A  ce  théâtre-là  je  préfère  sans  hésiter  le  théâtre  de  Dumas, 
d'une  veine  plus  spontanée,  plus  riche  et  moins  infectée  de  partis- 
pris.  Dans  certaines  pièces,  comme  Catherine  Howard,  Dumas 
s'est  même  élevé  très  haut.  Je  crois  qu'il  s'est  acquis  par  là  une 
place  considérable  dans  l'histoire  littéraire  du  théâtre  en  France. 
C'est  presque  un  classique.  En  tous  cas,  quelques-unes  de  ses 
œuvres  me  semblent  parmi  les  mieux  venues  de  tout  le  thcïitre 
romantique.  Elles  sont  d'une  seule  coulée  et  d'une  unité  de  'on 
parfaite,  avec  quelques-unes  des  qualités  de  Sh  kespeare,  dont 
personne,  en  France,  ne  me  paraît  s'être  autant  approché  que  lui. 

On  hésite  sur  le  rang  à  leur  attribuer,  car  on  y  trouve  des 
beautés,  qui  semblent  bien  du  premier  ordre.  Néanmoins  la  voix 
publique,  à  laquelle  il  faut  se  référer,  ne  leur  a  pas  maii)tenu  ce 
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raDg  et  les  a  laissées  en  marge.  Le  public  n'a  pas  pris  Dumas  au 
sérieux.  Il  Ta  pesé  et  l'a  trouvé  trop  léger. 

J'en  dirai  presque  autant  de  tout  notre  théâtre  romantique, 
auquel  ce  public  trouve  encore  cependant  beaucoup  de  charmes. 
Ce  théâtre  lui  plaît  sans  lui  inspirer  une  entière  estime.  Il  le  range 
dans  la  catégorie  un  peu  démodée  du  roman  historique  ou  plus 
exactement  du  drame  historique.  L'esprit  du  public  français 
répugne  à  un  genre  qui,  mêlant  l'histoire  à  la  fantaisie,  ne  lui 
laisse  aucune  sécurité.  Il  sait  que  cette  façon  cavalière  de  traiter 
l'histoire  ne  mérite  aucune  confiance,  n'est  qu'une  tromperie  con- 
tinuelle. Alors,  il  préfère  autre  chose,  n'aimant  pas  qu'on  le  mette 
dedans  et  qu'on  lui  donne  pour  de  l'histoire  ce  qui  n'en  est  pas. 

Si  le  sujet  est  traité  en  vers,  c'est  autre  chose;  il  en  conclut  que 
c'est  de  la  poésie;  il  lui  prête  un  sens  symbolique,  il  y  cherche 
une  vérité  supérieure  à  l'historicité  des  faits,  dont  il  cesse  de  se 
préoccuper.  Mais  il  a  un  respect  réel  et  profond  pour  le  théâtre 
en  vers.  Il  y  a  chez  lui  un  irréductible  entêtement  à  ne  pas  croire  à 
la  poésie  qui  ne  se  présente  pas  à  lui  avec  toutes  les  marques 
extérieures  qu'elle  lui  paraît  comporter.  Il  ne  croit  pas  à  la  poésie 
en  prose.  Même  les  infractions  à  la  prosodie  traditionnelle  le 
contrarient  et  il  a  une  forte  tendance  à  éliminer  les  contrariétés. 

Dumas,  n'étant  point  un  poète  à  ses  yeux,  n'est  pour  lui  qu'un 
prosateur  amusant,  fantaisiste,  mais  d'une  autre  époque.  Il  sait, 
au  contraire,  que  Victor  Hugo  fut  un  grand  poète.  Aussi,  tout  en 
mettant  ses  drames  en  prose  fort  au  dessous  de  ses  drames  en 
vers,  il  leur  donne  tout  de  même  le  pas  sur  ceux  de  Dumas.  La 
confiance  qu'il  a  au  génie  de  Hugo  les  lui  recommande  et  leur 
assure  une  plus  grande  chance  de  survie. 

Je  crains  bien  que  Dumas,  malgré  ses  dons  extraordinaires,  ne 
soit  définitivement  jugé  et  irrévocablement  classé  hors  de  la 
grande  littérature,  dans  les  ténèbres  extérieures,  où  peu  à  peu 
descend  l'oubli. 

Il  y  sera  rejoint  p!us  tard  par  les  trois  quarts  de  l'œuvre  de 
Victor  Hugo,  lorsque  la  fascination  qu'exerce  encore  ce  grand 
nom  aura  diminué  et  ne  pourra  plus  les  défendre,  car  s'il  y  a 
beaucoup  d'or  dans  cette  œuvre  il  y  a  aussi  beaucoup  d'argile.  Et 
la  partie  en  prose  tombe  visiblement  en  ruines,  malgré  d'éton- 
nantes beautés,  qui  auraient  peut-être  pu  la  sauver  en  d'autres 
pays,  mais  qui  ne  la  sauveront  pas  dans  le  nôtre,  trop  épris  de 
symétrie,  d'équilibre  et  de  raison  et  où  l'on  préfère  une  œuvre  de 
talent  discrète,  mais  soutenue  dans  toutes  ses  parties,  à  une  œuvre 
de  génie  trop  inégale. 

Pour  en  revenir  au  théâtre  romantique,  je  ne  crois  pas  davan- 
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tage  à  la  survie  du  théâtre  de  Vigny.  Lui  aussi,  en  se  laissant 
influencer  par  Dumas  et  Hugo,  s'est  trompé.  Et  cependant  il  me 
semble  bien  que  Vigny  avait  le  génie  dramatique  le  plus  haut, 
comme  en  témoignent  sa  lamentation  de  Moïse  et  celle  de  Samson, 
qui  sont  d'incomparables  fragments  de  tragédies  qu'il  n'a  pas 
faites.  Il  a  passé  à  côté  sans  s'en  apercevoir  et  sans  même  s'en 
douter.  Vigny  est  un  génie  qui  n'est  pas  venu  dans  un  temps 
propice. 

Quant  au  théâtre  de  Musset,  je  crois  qu'il  le  faut  réduire  à 
quelques  pièces  enchanteresses  :  On  ne  badine  pas  avec  l'amour, 
les  Caprices  de  Marianne,  Carmosine,  Barberine,  qui  resteront 
parmi  les  joyaux  les  plus  purs  de  noire  théâtre  de  rêve  et  d'amour. 
Je  ne  connais  rien  au  monde  de  plus  jeune,  de  plus  frais,  de  plus 
délicieux.  Sas  proverbes  sont  moins  originaux,  car  ils  se  ratta- 
chent par  Carmontel  au  théâtre  de  Marivaux.  Lorenzaccio  est  un 
drame  shakespearien,  assez  remarquable,  mais  qui  n'atteint  point 
cependant  ces  hauteurs  exceptionnelles  où  se  situent  les  vrais 
chefs-d'œuvre  en  ce  genre.  Lorenzaccio  n'eat  qu'un  des  meilleurs 
de  ces  essais  de  tragédie  en  prose  tentés  par  les  romantiques  et 
qui,  en  somme,  n'ont  pas  réussi,  parce  qu'il  eU  un  ordre  de  poésie 
à  laquelle  la  prose  ne  suffit  pas  en  France.  Ce  n'est  que  dans  la 
comédie  que  la  prose  a  pu  s'impsser.  Lorenzaccio  reste  une  très 
curieuse  et  très  intelligente  reconstitution  historique,  mais  définir 
ainsi  une  pièce,  c'est  la  réduire  au  rang  d'excellente  pièce  de 
genre.  Il  y  manque  un  souffle  lyrique  suffisant  et  les  beautés 
qu'on  y  voit  sont  atténuées,  comme  si  on  ne  les  apercevait  qu'à 
travers  la  pénombre  d'une  traduction. 


S'imagine-t-on  Hernani  en  prose?  Ou  le  Cid?  Ou  Polyeucte? 
Ou  Andromaque  ?  Ou  Phèdre  ?  Il  y  a  une  série  de  chefs^l  oeuvre 
pour  lesquels  ce  serait  une  diminution  lamentable,  la  même  que 
subissent  certaines  sculptures  de  marbre  quand  on  les  reproduit 
en  plâtre.  Il  est  des  oeuvres  dont  le  charme  est  inséparable  de  la 
matière  dans  laquelle  elles  sont  taillées.  Il  en  est  d'autres,  comme 
le  Laocoon,  où  le  mouvement  est  tel  qu'il  fait  en  partie  oublier 
la  matière,  mais  plus  les  lignes  sont  simples  et  pures,  plus  elles 
réclament  une  matière  pure.  La  matière  est  couleur,  le  mou- 
vement est  dessin.  Le  théâtre  de  Musset  ne  gagnerait  rien  à  être 
en  vers.  Il  y  a  en  vers  des  comédies  de  Musset  que  personne  ue 
lit.  C'est  un  théâtre  dont  une  certaine  prose  ailée  et  cristalline 
forme  la  mystérieuse  essence.  Le  vers  l'alourdirait. 
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-  Marion  Déforme  au  contraire  ne  perdrait  rien  à  êlre  en  prose, 
le  Roi  s  amuse  non  p*us  sans  doute,  Ruy  Blas  y  perdrait  par 
endroits  et  y  gagnerait  par  d'autres,  si  bien  que  le  résultat  s'équi- 
librerait. Mais  il  mi  semble  que  pour  Hemani  et  les  Bur  graves 
pareille  transposition  serait  une  catastrophe. 

C'est  donc  une  question  de  nature.  Ce  que  les  romantiques 
appelaient  le  drame,  et  qui  en  réalité  est  du  roman  dramatique, 
tend  ven<  la  prose  comme  vers  sa  forme  d'expression  naturelle, 
mais  plus  il  se  rapproche  de  l'épopée  et  de  la  tragédie,  plus 
impérieusement  îl  exige  le  vers. 

Le  sujet  de  Ruy  Blas-  est  aneedotique.  C'est  l'histoire  d'une 
farce  cruelle  faite  à  un  pauvre  diable  par  un  grand  seigneur  sans 
pitié,  cas  extrêmement  particulier,  tellement  particulier  qu'il  en 
est  à  peu  près  invraisemblable.  C'est  un  roman  comique  et  dou- 
loureux, si  douloureux  que  le  dénouement  en  est  pénible  à  force 
d'être  navrant.  Ruy  Blas  et  Didier  sont  de  pitoyables  héros,  en 
qui  la  dignité  humaine  est  bafouée  et  qui  sont  victimes  d'effroyables 
mystifications.  Ray  Blas,  c'est  un  Mascarille  qui  s'est  pris  au 
sérieux.  Au  tond,  tout  cela  relève  de  la  comédie  de  genre. 

Reconnaissons  cependant  que  c'est  une  comédie  agréable  et 
pittoresque,  avec  un  fond  incontestable  de  poésie,  constitué  par 
cette  petite  reine,  qui  regrette  le  temps  où  elle  vivait 

Dans  sa  douce  Allemagne  avec  ses  bons  parents. 

Ce  vers  et  quelques  autres  du  même  ton,  —  si  étrangement  qu'ils 
puissent  sonner  en  ce  moment,  —  ont  la  mélancolique  douceur 
d'un  lied  ou  d'une  vieille  chanson.  Ils  s'accrochent  à  la  mémoire 
et  vont  éveiller  on  ne  sait  pourquoi  de  longs  échos  dans  les  mys- 
térieux replis  de  notre  sensibilité.  Enfin  le  poème  s'équilibre 
grâce  à  l'aimable  et  picaresque  personnage  de  don  César  de 
Bazan,  une  création  qui,  dans  son  genre,  n'est  pas  loin  de 
valoir  Falstafif. 

Evidemment,  la  donnée  de  la  pièce  est  très  déraisonnable;  il 
y  a  des  scènes  qui  frisent  le  ridicule,  parce  que  mal  construites 
ou  plutôt  mal  orientées,  comme  la  fameuse  scène  avec  les 
ministres,  où  Ruy  Blas  fait  un  petit  cours  d'histoire  diplomatique. 
Néanmoins  et  dans  son  ensemble,  malgré  ses  défauts,  l'œuvre 
garde  une  valeur  réelle,  une  force  considérable.  Elle  se  tient  et 
elle  s'impose. 

Hemani  vaut  mieux  encore.  Le  poème  est  d'un  métal  plus  pur 
et  plus  brillant.  Si  ce  n'est  pas  absolument  une  tragédie,  c'est  une 
de  nos  meilleures  tragi-comédies.  Cela  ne  vaut  pas  le  Cid;  c'est 
beaucoup  plus  romanesque  et  beaucoup  moins  émouvant.  Rien 
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n'est  comparable  à  la  scène  de  Rodrigue  chez  Chimène  et  qui  est 
peut-être  le  plus  beau  des  duos  d'amour.  Du  reste,  Hugo  n'était 
pas  un  dramaturge  né  et  il  ne  connaissait  que  les  grandes  lignes 
de  cet  art,  dont  il  avait  plus  étudié  les  dehors  que  les  moyens  pro- 
fonds. Il  ne  savait  pas  poser  une  scène,  surtout  si  c'était  une 
scène  d'amour.  Aussi  ses  dialogues  amoureux  ne  sont- ils  que  des 
monologues,  artificiellement  coupés  par  de  vagues  répliques.  Her- 
nani est  de  l'épopée  romanesque  disposée  en  drame  ou  plutôt 
c'est  du  roman  épique.  L'arrivée  de  Hernani  par  l'orage,  la  scène 
des  portraits,  la  scène  du  cor  avec  la  mort  des  amants,  tout 
cela  est  incontestablement  poétique;  les  scènes  secondaires 
elles-mêmes  forment  des  tableaux  pittoresques  assez  ingénieuse- 
ment composés.  Et  cette  fois,  le  héros  sympathique  a  de  l'allure, 
si  l'héroïne  en  manque  un  peu.  En  général,  les  femmes  dans 
l'œuvre  de  Hugo  sont  assez  insignifiantes.  En  dehors  de  quelques 
monstres  et  si  l'on  en  excepte  peut-être  laTisbe  dans  AngeZo,  il 
n'en  a  tracé  aucune  figure  idéale  qui  s'impose  vraiment  au  sou- 
venir. Et  c'est  par  là  qu'il  s'est  montré  inférieur  à  la  plupart  des 
grands  poètes  :  Homère,  Eschyle,  Sophocle,  Euripide,  Virgile, 
Dante,  Corneille,  Racine,  Gœthe,  Shakespeare,  qui  tous  en  ont 
dessiné  d'inoubliablement  exquises.  Il  y  a  là  chez  lui  une  lacune 
véritable. 

Les  Burgraves  sont  une  grande  fresque  épique.  Là,  le  poème 
l'emporte  sur  le  drame  qui  est  grandiose,  mais  sans  charme  véri- 
table et  qui  au  fond  ne  prend  pas  le  public  aux  entrailles  et  même 
l'ennuie  un  peu.  Tous  les  personnages  en  sont  trop  hiératiques. 
Ils  ne  sortent  pas  de  la  tapisserie  et  restent  collés  à  la  toile.  Ils 
parlent  comme  des  personnages  peints  ou  des  mannequins  de 
musée.  Ils  ont  des  aventures  tellement  spéciales  à  leur  monde 
légendaire  qu'elles  n'émeuvent  personne. 

Cette  pièce  marque  le  point  extrême  du  théâtre  de  Hugo,  celui 
où  la  formule  dramatique  du  poète  commence  à  céder  et  où  son 
tempérament  épique  prend  le  dessus.  Les  Burgraves  tombèrent  et 
la  carrière  théâtrale  de  leur  auteur  se  termina.  C'est  qu'il  n'avait 
été  auteur  dramatique  que  par  accident.  Son  génie  l'appelait  ailleurs. 

Hugo  a  été  un  grand  poète  qui  a  fait  du  théâtre  sans  vocation 
véritable. 

Cependant  son  Hernani  représente  une  des  grandes  dates  de  la 
poésie  au  théâtre.  Hernani  a  été  le  Cid  du  romantisme.  Et  tel  a 
bien  été  l'objectif  du  poète  qui  rêvait  à  ce  moment  d'être  un  autre 
Corneille,  plus  brillant  et  plus  amusant. 

Il  y  a  réussi  dans  une  certaine  mesure.  Son  œuvre  est  plus 
chatoyante,  mais  beaucoup  moins  solide  et  moins  réellement 
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belle  de  cette  beauté  profonde  que  dégagent  les  purs  chefs-d'œuvre. 
Il  y  manque  Chimène,  il  y  manque  une  situation  dramatique 
incomparable  et  l'ardente  passion  qui  la  soulève.  Le  sujet  de  Her- 
nani  est  le  même  que  celui  du  Barbier  de  Séville  et  de  l  Ecole 
des  Femmes.  C'est  un  sujet  de  comédie  qui  se  termine  mélanco- 
liquement; c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  une  tragi-comédie  et 
c'est  une  des  meilleures  de  notre  répertoire.  Gela  est  loin  au-des- 
sous des  chefs-d'œuvre  de  Corneille  et  de  Racine,  mais  depuis 
ces  grands  hommes,  on  n'a  peut-être  rien  fait  de  mieux  dans  cet 
ordre,  encore  qu'il  y  ait  eu  Voltaire,  dont  le  théâtre  n'est  pas 
négligeable.  La  pensée  de  Voltaire  dans  ses  tragédies  est  plus 
forte  que  celle  de  Hugo  ;  elle  a  quelque  chose  aussi  d'assez  vigou- 
reux et  d'assez  cornélien,  mais  sa  poésie  est  très  pauvre.  Voltaire 
n'avait  pas  la  tête  épique;  or  il  n'y  a  pas  de  tragédie  sans  le  sens 
épique.  Voltaire  a  donné  le  cadre  de  la  tragédie  classique  à  des 
drames  historiques.  Ses  pièces  ne  sont  donc  que  de  fausses  tra- 
gédies. Elles  n'en  sont  pas  moins  pleines  de  mouvement  et  d'une 
réelle  valeur  intellectuelle.  Mais  le  meilleur  de  Voltaire  est 
ailleurs;  il  est  dans  ses  contes  et  dans  ses  lettres,  ainsi  que  dans 
ses  écrits  d'histoire  et  de  polémique,  de  même  que  le  meilleur  de 
H  .igo  est  dans  ses  poésies.  C'est  l'inverse  qu'il  faudrait.  Le  genre, 
quand  on  le  veut  porter  à  son  sommet,  exige  l'homme  tout  entier 
et  ce  n'est  jamais  trop  de  toute  sa  raison,  de  toute  sa  pensée,  de 
toute  sa  sensibilité,  de  toute  son  éloquence,  de  toute  son  imagi- 
nation, de  toute  son  ingéniosité,  de  toute  sa  verve,  pour  animer 
et  peupler  de  créations  saisissantes  ce  monde  extraordinaire  de 
la  fiction  dramatique. 

Ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  de  Hernani  s'applique  égale- 
ment à  Ruy  Blas  et  aux  Burgraves.  Buy  Blas  est  aussi  une  jolie 
tragi-comédie.  Les  Burgraves  tiennent  le  milieu  entre  la  tragédie 
épique  et  le  mélodrame. 

Entendons- nous  cependant  sur  le  mot  épique.  Il  se  restreint 
pour  Victor  Hugo  le  plus  souvent  au  sens  décoratif.  L'épopée 
homérique  comporte  bien  d'autres  dons.  LIliade  est  un  ouvrage 
qui  peut  suffire  à  une  civilisation,  car  rien  d'essentiel  n'y  manque 
de  ce  qui  peut  entretenir  une  vie  morale,  intellectuelle,  religieuse, 
sociale,  politique,  artistique,  réelle  et  idéale.  C'est  une  Bible  pour 
une  humanité  jeune  et  appelée  aux  plus  hautes  destinées.  Rien 
de  pareil  chez  Victor  Hugo. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Hernani,  Ruy  Blas  et  les  Burgraves,  en 
dépit  de  leurs  défauts,  peuvent  être  considérés  comme  les  trois 
plus  originales  et  plus  belles  tragédies  que  cotre  th'âtre  ait  pro- 
duites depuis  Racine,  —  si  l'on  prend  le  mot  de  tragédie  au  sens 
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restreint  qu'on  lui  a  donné  chez  nous.  Ce  sont,  en  tous  cas,  trois 
des  œuvres  qui  se  rapprochent  le  plus  des  chefs-d'œuvre  du 
genre.  Il  semble  que,  dans  cet  ordre,  elles  vaillent  mieux  que  les 
meilleures  de  Rotrou  et  les  meilleures  de  Voltaire,  au  moins  dans 
l'état  présent  de  nos  idées  et  de  notre  goût.  Gela  ne  veut  pas 
dire,  en  effet,  qu'elles  ne  soient  pas  susceptibles  de  vieillir  encore 
et  peut-être  même  de  se  démoder  tout  à  fait,  car  elles  ne  repo- 
sent pas  sur  les  inébranlables  fondements  de  la  raison  et  de  la 
pensée,  comme  celles  des  grands  tragiques  grecs  et  modernes. 

Vers  la  fin  de  sa  vie,  Victor  Hugo  est  revenu  indirectement  au 
théâtre  avec  Torquemada  et  le  Théâtre  en  liberté.  Il  y  a  là  encore 
de  nombreuses  beautés  de  détail,  mais  un  tel  déséquilibre  dans 
la  pensée  et  dans  la  construction  que  ces  œuvres  tiennent  à  peine 
debout.  Ce  qui  est  beau  là  est  peut-être  meilleur,  mais  ce  qui  est 
mauvais  est  pire  que  dans  son  premier  théâtre,  car  il  s'y  est 
abandonné  à  ses  défauts  sans  contrainte. 

Torquemada  fait  un  peu  penser  aux  Moines  de  Verhaeren,  mais 
je  préfère  les  Moines,  dont  l'ensemble,  pour  être  moins  éclatant, 
est  plus  sensé  et  plus  harmonieux. 

Pour  le  Théâtre  en  liberté,  on  dirait  que  Hugo  s'est  inspiré  de 
Banville,  mais  il  y  a  dans  les  œuvrettes  de  Banville  une  exquise 
fleur  de  raison  française  qu'on  ne  trouve  pas  chez  Hugo. 

Hugo  avait  à  profusion  tous  les  dons  du  génie,  sauf  un,  dont 
l'absence  a  tout  gâté  :  l'esprit  de  finesse.  Ce  fut  un  géant  maladroit 
et  plein  de  gaucherie.  Sa  main  est  parfois  lourde  et  sans  dexté- 
rité, le  trait  est  souvent  trop  appuyé.  Sublime,  éclatant,  prodi- 
gieux, d'une  imagination  de  Titan,  il  lui  arrive  de  tomber  dans 
l'enfantillage  et  la  sensiblerie  presque  sotte.  Il  avait  un  goût  mal- 
heureux pour  Tidylle  et  courait  après  les  papillons  avec  des  cris 
puérils.  Ses  petits  amants  sont  un  peu  niais  et  il  en  place  partout. 

Ce  n'est  pas  qu'il  manquât  de  grâce  ni  de  fraîcheur.  Son  œuvre 
est  pleine  de  choses  ravissantes.  Ce  n'est  pas  qu'il  manquât 
d'esprit  :  il  en  avait  souvent  et- du  plus  gros.  Il  manie  la  langue 
comique  d'une  façon  neuve,  forte,  franche  et  personnelle,  qui  fait 
regretter  qu'il  ne  s'en  soit  pas  servi  plus  souvent  et  avec  plus  de 
continuité.  Mais  le  don  français  par  excellence,  il  ne  l'a  pas,  il 
n'est  pas  fin.  S'il  le  fut  davantage,  à  ses  débuts,  il  cessa  vile  de 
cuti  .ver  en  lui  l'esprit  de  finesse  et  le  laissa  s'atrophier.  Per- 
sonne ne  l'avertit,  il  était  trop  grand.  Le  génie  n'a  pas  seulement 
ses  courlisans,  mais  ses  fanatiques  également  néfastes.  Hugo  se 
crut  tout  permis  et  ne  se  gêna  plus. 

Hélas!  l'homme  passe  et  les  œuvres  seules  restent. 

Les  œuvres  les  mien*  composées  de  Hugo  sont  celles  qu'il  fit 
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dans  sa  jeunesse,  avant  que  son  génie  eût  atteint  tout  son  déve- 
loppement et  toute  sa  hauteur.  C'est  dire  que,  si  supérieures  rela- 
tivement qu'elles  soient,  elles  lui  sont  inférieures  à  lui  même. 

Les  plus  belles  choses  qu'il  ait  trouvées  plus  tard  sont 
demeurées  à  l'état  de  fragments,  éparses  dans  ses  oeuvres  épico- 
lyriques  ou  enfouies  au  milieu  d'un  fatras  de  choses  inégales. 
Plusieurs  d'entre  elles  font  double  et  triple  emploi.  Ce  sont 
d'admirables  matériaux,  qui  ne  sont  pas  disposés  dans  une  archi- 
tecture digne  d'eux.  Les  meilleurs  ne  sont  pas  dans  son  théâtre  ni 
-dans  une  de  ces  épopées  attachantes,  qui  deviennent  le  bréviaire 
des  peuples,  et  qui,  ayant  un  commencement,  un  milieu  et  une 
lin,  intéressent  le  lecteur  autrement  que  par  l'attrait  inégal  de 
morceaux  choisis. 

Les  merveilles  de  Hugo  appellent  l'anthologie  ou  bien  flottent 
dans  les  mémoires  comme  des  chansons. 

En  somme,  il  n'a  pas  su  tirer  tout  le  parti  qu'il  devait  de  son 
génie  ;  il  a  monnayé  sa  gloire,  il  a  écrit  moins  avec  l'ambition  de 
créer  des  chefs-d'œuvre  que  d'occuper,  de  son  temps,  une  place 
retentissante.  Il  ne  pouvait  supporter  qu'on  cessât  un  seul  jour 
de  s'occuper  de  lui,  dans  la  crainte  maladive  qu'on  ne  vînt  à  l'ou- 
blier ;  il  fut,  comme  Voltaire,  le  type  du  génie  homme  de  lettres 
et  même  journaliste.  Il  subit  tous  les  courants  en  politique,  il 
s'inspira  de  tous  les  poètes  contemporains  depuis  Vigny  jusqu'à 
Banville.  Il  ne  prit  pas  le  temps  de  n'être  que  lui-même. 

Si  la  poésie  consistait  uniquement  dans  l'art  des  beaux  vers, 
jl  serait  le  plus  grand  des  poètes.  Mais  si  elle  consiste  dans  la 
grandeur  et  la  puissance  des  créations,  sa  taille  se  trouve  fort 
diminuée  et  son  rang  reculé. 


Alfred  Poizat. 
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La  Politique  italienne  au  Sénat. 
Le   Ravitaillement  et  la  Résistance. 
Le  Rapprochement   avec  les  Yougoslaves. 

Au  lendemain  de^la  séparation  brusquée  de  la  Chambre, 
le  23  février,  sur  une  séance  qu'on  avait  cherché  à  rendre 
meilleure  que  les  précédentes,  sur  les  deux  discours  de 
M.  Sonnino  et  de  M.  Orlando,  sur  la  manifestation  patrio- 
tique qu'avait  provoquée  l'éloquence  émue  du  président  du 
Conseil,  le  Corriere  délia  Sera  qualifiait  de  «  travail  de 
Sisyphe  »  celui  auquel  il  fallait  se  livrer  avec  le  Parlement 
italien  pendant  la  guerre.  La  situation  et  l'attitude  du 
Parlement  restaient  toujours  les  mêmes  :  chaque  réunion 
amenait  le  renouvellement  des  mêmes  manœuvres  et  des 
mêmes  agitations  dont  on  palliait  l'effet  par  une  belle 
démonstration  finale;  et  c'était  toujours  à  recommencer.  La 
fausseté  de  la  situation  éclatait  dans  le  fait  qu'il  fallait,  sur" 
une  telle  constatation,  s'occuper  de  proroger,  comme  dans 
d'autres  pays  belligérants,  les  pouvoirs  de  ce  Parlement 
qu'on  n'éprouvait  pas  beaucoup  en  réalité  le  besoin  ni  l'envie 
d'associer  à  la  conduite  de  la  guerre  plus  étroitement  et  plus 
effectivement. 

Cette  question  sera  posée  et  résolue  à  la  rentrée  du  Parlement; 
celle-ci,  qui  avait  été  annoncée  pour  la  première  quinzaine 
d'avril,  va  être,  dit-on,  di (Torée.  La  session,  qui  devait  être 
courte,  sera,  si  elle  a  lieu,  influencée  par  la  gravité  de  ce 
moment  de  La  guerre,  par  l'offensive  ennemie  qui  esl  attendue 
sur  le  front  italien  en  liaison  avec  celle  qui  a  déclenché  sur 
le  front  franco-britannique  un  choc  formidable  ei  décisif. 
Nds  alliés  d'Italie  suivent  ces  luttes  épiques  e1  les  magni- 

4  Voir  le  Correspondant  du  25  mars  1918. 
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fiques  efforts  de  nos  admirables  soldats  avec  les  sentiments 
que  nous  leur  rendrons  s'ils  sont  soumis  à  la  même  épreuve. 
Res  nostra  agitur;  il  n'y  a  qu'un  front;  il  n'y  a  qu'une  guerre. 

La  politique  générale  de  la  guerre  sera  vraisemblablement 
abordée  devant  le  Parlement.  Il  est  probable  que  le  gouverne- 
ment précisera  des  directions  où  cette  politique  paraît  s'en- 
gager de  plus  en  plus  pour  l'Italie,  celles  de  l'entente  avec 
les  Yougoslaves  et  avec  toutes  les  nationalités  opprimées  de 
l' Autriche-Hongrie.  Une  évolution  significative  de  la  poli- 
tique italienne  s'est  affirmée  dans  ce  sens  ;  elle  se  poursuit. 
Ses  résultats  dépendent  en  partie  de  l'issue  de  la  guerre  pour 
laquelle  elle  peut  avoir  encore  beaucoup  d'importance  ainsi 
que  pour  la  constitution  stable  et  la  paix  durable  de  l'Europe 
de  demain.  Sans  entrer  actuellement  dans  les  trop  vastes 
spéculations,  il  s'agit  d'en  prendre  acte  et  de  la  constater. 

* 
*  * 

Toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  résistance  et  à  la 
politique  intérieure  de  la  guerre  seront  portées  certainement 
aussi  au  Parlement.  Depuis  sa  séparation,  il  y  a  eu  le  dévelop- 
pement du  gros  scandale  des  Cascami,  l'incursion  aérienne 
sur  Naples,  après  d'autres  sur  Venise  et  des  villes  ouvertes 
de  la  Vénétie,  la  révélation  et  la  dénonciation  d'une  nouvelle 
offensive  de  pacifisme  «  défaitiste  »  tentée  ou  favorisée  par 
l'ennemi  pour  préparer  et  accompagner  son  offensive  mili- 
taire comme  il  avait  fait  avant  Caporetto.  Sur  ce  terrain  éga- 
lement la  situation  reste  la  même  ;  mais  ce  qui  se  manifeste 
de  plus  en  plus,  de  la  part  du  gouvernement  et  dans  le  pays, 
c'est  la  volonté  et  l'affirmation  d'une  vigoureuse  réaction. 

Toutes  ces  questions  intérieures  et  extérieures  de  la  guerre, 
comme  nous  l'avons  dit  et  répété,  sont  liées,  peut-être  en 
Italie  plus  qu'ailleurs,  les  unes  aux  autres;  après  avoir  été 
agitées  à  la  Chambre,  au  cours  de  cette  session  de  février,  dans 
des  discussions  presque  toujours  tumultueuses  et  désordon- 
nées, elles  étaient  abordées,  quelques  jours  plus  tard,  au  Sénat, 
au  milieu  d'une  atmosphère  plus  calme  et  reposée,  dans  des 
débats,  qui  duraient  du  27  février  au  4  mars,  sur  les  mêmes 
communications  du  gouvernement  faites  devant  les  deux 
branches  du  Parlement.  Ces  débats  du  Palais  Madame,  où 
intervenaient  des  personnalités  d'une  haute  compétence 
avaient,  comme  ceux  de  la  Chambre,  un  caractère  plus  général 
et  théorique  que  pratique  dans  leurs  effets  immédiats  ;  mais 
le  ton  était  fort  différent,  ainsi  que  le  milieu,  de  celui  de  Mon- 
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tecitorio.  Il  y  avait  la  différence  entre  le  ton  de  la  réunion 
publique  et  le  ton  de  la  controverse  académique.  Celle-ci, 
par  la  qualité  de  la  plupart  des  orateurs,  leur  connaissance 
des  sujets  qu'ils  traitaient,  avait  le  mérite,  en  élevant  la  dis- 
cussion, de  bien  poser,  souvent  très  utilement,  les  grandes 
questions  de  la  guerre  pour  l'Italie. 

Depuis  le  printemps  de  1915,  avec  l'évolution  et  la  durée 
de  la  guerre  italienne,  un  contraste  assez  marqué  s'est  accusé 
entre  le  Sénat  et  la  Chambre;  ils  pouvaient  sembler  alors 
au  même  point  au  sujet  de  la  guerre,  si  le  Sénat  ne  paraissait 
pas,  avant  la  déclaration,  acquis  davantage,  et  avec  une  majo- 
rité plus  forte,  aux  tendances  favorables  à  la  neutralité. 
C'était  le  milieu  sur  lequel  le  prince  de  Biilow  croyait  pouvoir 
compter  davantage,  parce  que  c'était  celui  où  il  avait  le  plus 
d'amis  et  de  relations  personnelles,  parce  que  la  plupart  des 
membres  de  la  Haute  Assemblée,  ayant  soutenu  et  pratiqué 
la  Triple  Alliance,  avaient  plus  de  peine  à  s'orienter  vers  une 
politique  opposée.  Beaucoup  de  ces  membres  y  étaient  entrés, 
sous  le  régime  qu'avait  incarné  M.  Giolitti,  non  comme 
ceux  de  l'autre  Chambre,  par  des  élections  telles  que  les 
faisait  le  «  dictateur  »,  mais  par  la  nomination  directe  du 
gouvernement. 

C'étaient  aussi,  pour  la  plupart,  des  hommes  ayant  une 
situation  plus  élevée  et  indépendante,  ayant  derrière  eux 
une  carrière  de  serviteurs  de  l'Etat,  affranchis  des  préoc- 
cupations électorales,  des  intérêts  étroits  de  partis  et  de  clien- 
tèle. Dès  que  le  sort  de  la  patrie  était  engagé,  ils  devaient 
sincèrement  le  mettre  au  premier  plan,  songeant  moins 
encore  à  faire  de  l'opposition  au  gouvernement  que  ne  les 
y  portaient,  en  temps  ordinaire,  leurs  dispositions  naturelles. 
L'opposition  ouverte  à  la  guerre  pouvait  de  moins  en  moins 
se  montrer  au  Sénat  où  elle  n'était  pas  à  sa  place,  où  il  nry 
avait  pas  de  socialistes  officiels.  Un  germanophile  impénitent 
tel  que  le  professeur  Barzellotti,  récemment  disparu,  se  per- 
mettait encore  des  critiques  contre  la  guerre;  quand  il  le? 
avait  formulées,  dans  les  protestations  ou  le  silence,  il  volait 
avec  ses  collègues  pour  la  guerre  et  le  gouvernement. 

Après  Caporetto,  F  opposition  à  ta  guerre  était  encore  plus 
impossible  dans  un  corps  connue  le  Sénat  italien.  On  avait 
bien  vu.  dans  la  session  de  décembre,  ^esquisser  une  manœu- 
vre politique;  à  peine  dénoncée,  elle  s'était  etïondrét 
dYlîe-mème.  Bien  qu'elle  ne  lût  pas  dirigée  eonlre  la  guerre, 
elle  «avait  eu  pour  conséquence  la  création  an  Sénat  du  menu 
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groupement  fort  et  énergique  de  résistance  qui  s'était  cons- 
titué à  la  Chambre,  le  Fascio.  Entre  ceux  de  ses  membres  qui 
appartenaient  au  Fascio  et  ceux  qui  n'en  étaient  pas,  la  diver- 
gence d'opinions  et  d'attitude  n'était  d'ailleurs  pas  tout  à 
fait,  au  Sénat,  celle  qui  se  manifestait  à  la  Chambre;  tandis 
qu'à  Montecitorio  on  s'attaquait  en  s'invectivant,  au  Palais 
Madame  on  cherchait  à  s'entendre  pour  la  conciliation.  Si 
le  Sénat  était  un  milieu  où,  par  la  force  des  choses,  l'inter- 
vention italienne  n'avait  pu  recruter  d'abord,  en  très  grand 
nombre,  les  partisans  ardents  qui  poussaient  à  1a  guerre  avant 
la  déclaration,  c'était  peut-être  celui  où  la  guerre  avait 
rencontré,  en  proportion,  le  plus  d'adhérents  sérieux  de  la 
deuxième  heure,  nommes  d'expérience  et  de  prudence,  pa- 
triotes sincères  et  éclairés. 

Un  de  ceux-là,  M.  Maggiorino  Ferraris,  a  ouvert  cette  dis- 
cussion du  Sénat  par  un  discours  de  technicien  très  complet 
où  il  passait  en  revue  toutes  les  questions  économiques  de  la 
guerre.  Ces  questions  qui  ressortissent  particulièrement  de  sa 
compétence,  M.  Ferraris  les  a  souvent  abordées  et  traitées 
à  fond,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  dans  la  Nuova 
Antologia  qu'il  dirige.  La  série  de  ses  articles  présente  une 
critique  plutôt  sévère  de  la  politique  économique  du  gouver- 
nement. Le  16  septembre  dernier,  il  publiait  un  vigoureux 
réquisitoire  où  il  lui  reprochait,  une  fois  de  plus,  de  n'avoir 
pas  eu  une  <  économie  de  guerre  »,  de  n'avoir  pas  compris 
l'étendue  et  la  connexité  des  problèmes  vastes  et  complexes 
qui  se  posaient.  M.  Maggiorino  Ferraris,  qui  avait  vu  dès  le 
début  la  guerre  longue,  lente  et  difficile,  a  eu  aussi  le  mérite 
de  montrer  l'importance  et  l'unité  du  front  économique  à 
côté  de  l'autre,  de  proposer  en  Italie  des  mesures  qu'il  a 
fallu  adopter  plus  tard.  Dans  son  discours  au  Sénat,  il  a 
été  encore  un  peu  plus  critique  qu'approbateur  ;  il  a  traité 
successivement  les  problèmes  économiques  et  financiers  du 
ravitaillement  et  de  la  répartition,  de  l'alimentation  et  des 
combustibles,  du  change  et  du  papier  monnaie,  s' attachant, 
cette  fois,  sur  des  questions  aussi  variées,  à  discuter  des 
données  concrètes  plus  que  l'ensemble  d'une  situation. 

C'est  au  contraire  l'ensemble  de  la  situation  de  F«  après- 
guerre  )>,  au  point  de  vue  économique,  pour  l'Italie,  qu'abor- 
dait quelques  jours  plus  tard  M.  Scialoja,  dans  un  discours 
très  général  et  très  élevé.  Il  y  exposait  tout  ce  que  l'Italie 
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avait  à  faire  et  tout  ce  à  quoi  elle  devait  songer  dès  à  pré- 
sent dans  un  ordre  d'idées  où  elle  aura  à  accomplir  une  tâche 
plus  grande  et  plus  difficile,  d'après  lui,  que  celle  des  autres 
pays  et  à  fournir  un  effort  supérieur  au  leur.  M.  Sciai oj a,  juriste 
et  professeur  éminent,  a  été  ministre  sans  portefeuille  dans 
le  cabinet  Boselli;  il  a  été  chargé  quelque  temps  de  la  pro- 
pagande au  dehors.  Une  grande  commission  pour  étudier 
toutes  les  questions  de  l'après-guerre  avait  été  organisée 
sous  sa  présidence  ;  elle  ne  s'est  jamais  réunie.  M.  Orlando, 
dans  la  réponse  collective  qu'il  a  faite  à  tous  les  orateurs  du 
Sénat,  a  admiré  sans  réserves  l'étendue  et  la  portée  du  beau 
programme  de  M.  Scialoja;  il  a  formulé  quelques  réserves 
sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  étendre  démesurément  cette 
portée  par  des  études  trop  lointaines  et  théoriques.  Des 
problèmes  aussi  formidables  et  complexes,  s'ils  doivent  être 
étudiés  soigneusement,  doivent  être,  pour  M.  Orlando,  envi- 
sagés en  rapport  avec  les  contingences  pratiques  du  moment. 
Le  chef  du  gouvernement  se  déclarait  tellement  convaincu 
de  leur  importance  qu'il  tenait  à  garder  la  direction  de  cette 
préparation  de  l'après-guerre  sans  négliger  de  faire  appel 
aux  lumières  et  à  la  commission  de  M.  Scialoja1. 

Il  y  a  beaucoup  de  bon  sens  et  de  justesse  dans  ces  réflexions 
du  Premier  italien,  qui  valent  pour  d'autres  pays  que  l'Italie. 
Sur  la  politique  générale,  économique  et  financière  de  la  guerre 
et  de  l'après-guerre,  le  brillant  ministre  du  trésor,  M.  Nitti,  a 
prononcé,  dans  cette  discussion  du  Sénat,  un  discours  où  il  a 
dit  que  la  meilleure  politique  financière  était  de  bien  terminer 
la  guerre.  Le  moment  décisif  et  le  plus  redoutable  sera  en  effet 
l'année  qui  suivra  la  guerre,  et  cela  non  plus  n'est  pas  vrai  seu- 
lement pour  l'Italie;  celle-ci,  une  fois  franchi  ce  pas  difficile, 
pourra  devenir,  grâce  à  son  réveil  industriel  et  à  ses  ressources 
naturelles,  l'un  des  pays  les  plus  prospères  du  monde.  Mais  il 
faut  d'abord  gagner  la  guerre  et  aider  l'Etat  à  la  gagner. 

1  Un  décret,  rendu  le  26  mars,  a  constitué  depuis  une  «  Commission 
centrale  pour  étudier  et  proposer  les  mesures  nécessaires  au  passage 
de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix  ».  Cette  Commission,  présidée 
par  le  président  du  Conseil,  est  répartie  en  deux  sous-commissions, 
Tune  pour  les  matières  juridiques,  administratives  et  sociales,  l'autre 
pour  les  matières  économiques  (industrie,  commerce  et  agriculture). 
La  «  Commission  centrale  »  comprend,  sous  la  présidence  directe 
du  président  du  Conseil,  les  présidents  des  deux  sous-commissions 
et  des  sections,  qui  seront  établies  dans  chacune  d'elles.  La  Commis- 
sion centrale  règle  le  plan  des  travaux  et  les  questions  d'attribu- 
tions. Ces  divers  présidents  et  tous  les  membres  sont  nommés  sur 
décret  du  président  du  Conseil. 
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M.  Nitti  a  parlé  assez  longuement  de  l'emprunt  national  dont 
la  souscription  n'était  pas  close  et  dont  la  réussite  a  été  pour 
lui  un  grand  succès. 

La  pièce  de  résistance  dans  ces  débats  économiques  et 
même  dans  toute  cette  discussion  du  Sénat  était  apportée 
par  les  déclarations  de  M.  Crespi,  commissaire  du  ravitaille- 
ment. Ces  déclarations  sur  un  thème  vital  pour  le  pays 
étaient  annoncées  et  attendues  depuis  longtemps  ;  M.  Crespi 
devait  les  faire  à  la  rentrée  de  la  Chambre,  ce  dont  il  avait 
été  empêché,  ayant  été  retenu  à  Londres  par  les  négociations 
qu'il  poursuivait.  M.  Orlando  avait  touché,  dans  ses  communi- 
cations générales,  à  la  question  du  ravitaillement.  M.  Crespi, 
revenu  depuis,  devait  parler  à  la  Chambre  avant  la  clôture 
de  la  session  ;  celle-ci  ayant  été  un  peu  brusquée,  on  préféra 
réserver  cette  communication  importante  pour  le  Sénat  où 
elle  a  eu  lieu,  à  la  séance  finale  du  4  mars,  avant  le  discours 
du  président  du  Conseil  et  le  vote  de  confiance  qui  suivit, 
émis  à  l'unanimité. 

Il  y  a  cinq  mois  environ  que  M.  Crespi  acceptait,  peu  de 
jours  après  la  constitution  du  cabinet  Orlando, la  tâche  difficile 
et  délicate  de  pourvoir  au  ravitaillement  de  l'Italie,  qui  n'avait 
jamais  paru  plus  délicate  et  plus  importante,  au  point  de 
vue  matériel  et  moral,  qu'en  ce  moment,  au  lendemain  du 
désastre  de  Caporetto.  Il  succédait  dans  ces  fonctions  de 
premier  ordre,  dont  le  titulaire  avait  rang  de  simple  sous- 
secrétaire  d'Etat,  qu'on  venait  de  rattacher  pour  l'impor- 
tance et  l'intérêt  politique  à  l'intérieur  et  à  la  présidence 
du  Conseil,  au  général  Alfieri,  devenu  ministre  de  la  guerre, 
qui  ne  les  avait  exercées  que  quelques  semaines.  Avant 
celui-ci,  elles  avaient  été  depuis  leur  création  entre  les  mains 
de  M.  Canepa,  esprit  généreux,  homme  politique,  avocat  et 
journaliste,  qui  avait  fait  preuve  de  plus  de  bonne  volonté  que 
de  compétence  et  dont  l'œuvre  avait  été  fort  attaquée.  Le 
nouveau  commissaire  du  ravitaillement  était  un  grand  coton- 
nier de  Milan,  rompu  aux  affaires  et  aux  rapports  d'affaires 
avec  l'étranger,  qui  était  aussi,  depuis  cinq  législatures,  député 
de  Caprino,  dans  la  province  de  Bergame.  Depuis  qu'il  avait 
pris  possession  de  fonctions  qui  comportaient  un  travail 
assidu,  une  série  de  mesures  graves  et  urgentes  à  préparer  et 
à  décider,  en  même  temps  que  des  négociations  continuelles 
avec  les  alliés  et  des  déplacements  prolongés  à  Paris  et  à 
Londres,  M.  Crespi  avait  fait  déjà  devant  la  Chambre, 
le  21  décembre,  un  long  exposé  sur  les  directions  de  sa  poli- 
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tique  et  la  situation  alimentaire  de  l'Italie.  Il  en  avait  fait 
un  autre  plus  bref,  le  31  décembre,  au  Sénat;  il  avait  pro- 
noncé, le  14  janvier,  un  grand  discours  pour  ses  compa- 
triotes milanais.  C'était  la  quatrième  fois  qu'il  s'expliquait 
en  public  sur  le  sujet  qui  répondait  le  plus,  dans  la  réalité, 
aux  préoccupations  de  tous,  qui  domine,  comme  nous  nous 
sommes  permis  de  l'écrire,  la  guerre  de  l'Italie. 

Cela  est  devenu  de  plus -eu  plus  vrai  pour  tous  les  pays 
dans  cette  guerre  ;  cela  est  encore  plus  vrai  pour  l'Italie, 
tributaire  du  dehors  pour  ce  qui  constitue,  en  dernier  ressort, 
le  nerf  de  sa  résistance  morale  et  la  condition  essentielle  de 
sa  contribution  à  la  guerre.  Je  comprends  et  j'avoue  que  je 
partage  l'intérêt  passionné  que  cet  industriel,  ce  Milanais 
actif  et  aimable,  apporte  à  des  problèmes  techniques  qu'il 
aborde  en  technicien  avec  son  esprit  net  et  précis  d'homme 
d'affaires,  mais  aussi  avec  un  cœur  d'homme  tout  court  et 
sa  foi  ardente  d'Italien  patriote.  Le  dictateur  actuel  des 
vivres  en  Italie  est  un  libéral  convaincu  qui  a  toujours  com- 
battu l'intrusion  de  l'Etat  dans  tous  les  domaines  ;  il  applique 
le  régime  de  1'  «  étatisation  »  et  du  calmiere  (taxation  offi- 
cielle) parce  qu'avant  la  doctrine  il  y  a  la  question  de  pain 
pour  tous  et  du  salut  du  pays.  Ses  exposés  sont  clairs  et 
exacts,  modestes  et  sincères.  Il  n'assure  rien  au  delà  de  ce 
qui  est  acquis;  en  décembre,  il  donnait  comme  certain  le 
ravitaillement  pour  le  mois  de  janvier  ;  puis  il  a  certifié  ceux 
des  mois  de  février  et  de  mars.  Au  lieu  de  se  livrer  à  de  miri- 
fiques promesses,  il  montre  toutes  les  difficultés,  ne  cachant 
pas  que  l'Italie  n'eu  a  surmonté  quelques-unes  que  grâce  à  la 
bonne  volonté  et  au  concours  généreux  des  alliés. 

Le  commissaire  du  ravitaillement  est  un  technicien  idéa- 
liste. Quand  il  a  épuisé  les  renseignements  techniques  qu'il 
apporte  abondants  et  très  complets,  il  s'adresse  à  l'esprit  de 
patience  et  de  sacrifice  du  peuple  italien.  Dans  son  exposé  de 
l'autre  jour  au  Sénat,  il  passait  en  revue  le  blé,  le  charbon, 
Phuile,  le  bétail,  les  légumes,  le  riz,  les  biscuits,  et  tous  les 
genres,  grands  et  petits,  de  l'alimentation.  Après  ce  bilan, 
bourré  de  précisions  et  de  chiffres,  d'une  situation  matérielle, 
il  terminait  sur  un  bref  morceau  d'un  tour  très  différent.  11  y 
rattachait  la  politique  de  l'alimentation  à  celle  des  peuples 
opprimés  que  d'autres  orateurs  avaient  affirmée  au  Sénat; 
ii  y  laissait  voir  l'homme  qui  a  publié  des  vers  avant  de 
travailler  à  l'essor  de  l'industrie  cotonnière  dans  l'Italie  du 
Nord  et  aussi  celui  qui  a  pu  pratiquer  en  affaires  les  Allemands 


L'ITALIE  ET  LA  GCIRRE 


i17 


chez  eux  et  chez  lui,  à  Milan;  il  concluait  sur  la  note 
morale  et  religieuse.  «  Italiens,  disait-il,  écoutez  la  voix  des 
sacrifices,  la  voix  des  millions  de  martyrs,  hommes,  femmes 
et  enfants,  tombés  ou  torturés  pour  la  défense  du  plus  pur 
idéal.  Elle  est  irrésistible;  quoi  qu'on  fasse  pour  l'étouffer, 
elle  renaîtra.  Elle  éteindra  pour  toujours  le  chant  de  la  Loreley, 
la  fée  du  Rhin,  l'ensorceleuse  qui  entraîne  dans  le  gouffre 
les  imprudents  qui  s'approchent  d'elle.  Elle  réveillera  pour 
le  suprême  effort  tous  les  peuples  opprimés  en  les  arrachant 
à  cet  immense  bain  de  haine  et  de  sang,  en  les  reconduisant 
sous  la  seule  loi  à  laquelle  on  n'échappe  pas,  la  loi  divine,  la 
loi  de  l'amour.  Omnia  vincit  amor. 

*  '  * 

En  dehors  de  ces  questions  économiques  qui  touchaient 
à  toutes  les  questions  générales  de  la  guerre,  la  discussion  du 
Sénat  portait  sur  celles  de  la  politique  intérieure  de  résis- 
tance et  sur  celles  de  la  politique  étrangère.  Les  idées  échangées 
à  propos  de  ces  dernières  se  rattachaient  directement  à  l'évo- 
lution de  la  politique  italienne  qui  achevait  de  s'accomplir 
vers  le  même  moment  pour  aboutir  à  des  manifestations 
importantes  et  à  des  actes  significatifs. 

Les  questions  de  la  résistance,  du  défaitisme  et  de  l'es- 
pionnage étaient  soulevées  à  plusieurs  reprises  devant  la 
Haute  Assemblée  ;  elles  l'étaient,  le  1er  mars,  dans  des  débats 
provoqués  par  le  gros  scandale  de  la  contrebande  de  guerre 
faite  par  deux  sociétés,  à  Turin  et  à  Milan,  avec  des  ramifi- 
cations dans  l'Italie  du  Nord,  qui  exportaient  pour  l'ennemi, 
l'une  des  «  déchets  de  coton  »,  l'autre  des  a  déchets  de  soie  ». 
Le  scandale,  qui  venait  d'éclater,  se  développait  en  prenant 
des  proportions  qui  produisaient  dans  le  pays  une  forte 
émotion.  Les  ennemis  de  la  guerre  étaient  là  pour  l'exploiter  ; 
les  socialistes  officiels  commençaient.  La  Stampa  giolittienne, 
dont  l'opposition  à  la  guerre  ne  désarmait  qu'en  apparence 
pour  revêtir  les  formes  les  plus  insidieuses  et  les  plus  variées, 
laissait  voir,  dans  l'explosion  indignée  de  son  patriotisme 
offensé,  une  certaine  satisfaction. 

La  responsabilité  des  gouvernements  qui  s'étaient  succédé 
pendant  la  guerre  pouvait  sembler  plus  ou  moins  engagée, 
par  tolérance  ou  négligence,  à  propos  de  cette  exportation 
de  déchets  de  soie  et  de  coton  organisée  au  profit  de  l'ennemi. 
Elle  avait  été  dénoncée  à  la  Chambre  par  M.  Pirolini,  dès 
le  mois  de  décembre,  en  comité  secret.  À  la  suite  d'une 
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dénonciation  du  même  député,  plus  complète  et  plus  précise, 
en  séance  publique,  le  21  février,  il  y  avait  eu  des  perquisi- 
tions qui  amenaient  des  arrestations  sensationnelles  ;  celles- 
ci  s'étendaient  à  des  personnes  très  riches  et  ayant  une  situa- 
tion sociale  élevée  dans  une  ville  aussi  patriote  que  Milan. 
Un  député,  le  comte  Cesare  Bonacossa,  qui  représentait  la 
circonscription  de  Marostica,  sur  le  front  immédiat,  près  de 
Vicence,  était  impliqué  dans  l'affaire  des  Cascami  di  seta, 
montée  et  dirigée  par  des  membres  de  sa  famille.  On  se  de- 
mandait si  l'on  ne  serait  pas  obligé  de  réunir  la  Chambre  pour 
autoriser  les  poursuites;  sur  une  démarche  de  tous  les  maires  de 
son  collège  électoral,  il  était  contraint  d'envoyer,  le  2  mars, 
sa  démission. 

A  cette  séance  du  1er  mars,  deux  sénateurs,  MM.  Ulderico 
Levi  et  Angelo  Muratori,  interrogeaient  sur  la  marche  de 
l'affaire  le  gouvernement  dont  ils  critiquaient  l'attitude 
antérieure  en  posant  la  question  des  responsabilités.  M.  Meda, 
ministre  des  Finances,  répondait,  discutant,  au  point  de  vue 
de  la  législation,  ces  responsabilités.  M.  Muratori,  l'un  des 
membres  les  plus  actifs  du  Fascio  \  relevait  énergiquement 
l'énormité  du  scandale,  la  nécessité  de  poursuivre  à  fond  et 
l'effet  dangereux  que  pouvaient  avoir  les  «  révélations  »  qui 
débordaient  alors  dans  les  journaux.  La  censure  coupait 
court  à  ce  déluge  d'informations  en  ne  laissant  plus  passer 
que  des  communiqués  officiels.  Cependant  des  perquisitions 
nouvelles  s'opéraient  de  plusieurs  côtés;  les  arrestations 
continuaient.  Le  gouvernement  se  montrait  décidé  à  recher- 
cher et  à  frapper  tous  les  coupables  sans  ménagements. 

Les  responsabilités  légales  des  divers  gouvernements  prê- 
taient à  la  discussion.  L'exportation  des  matières  en  question 
avait  été  interdite  par  un  décret  du  12  octobre  1916;  elle 
l'avait  été  seulement  sous  la  forme  la  plus  stricte  et  la  plus 
rigoureuse  par  un  autre  du  17  septembre  dernier.  M.  Baslini, 
sous-secrétaire  d'Etat  aux  Finances  du  cabinet  Salandra  J, 

*  II  mourait  brusquement,  peu  de  jours  après,  le  6  mars.  C'était 
un  grand  avocat,  connu  par  son  intervention  dans  les  procès  les 
plus  célèbres  de  l'Italie.  Sicilien  d'origine  fixé  à  Florence,  il  avait 
débuté  dans  la  vie  publique  comme  député  de  la  circonscription 
de  San  Casciano,  en  Toscane,  d'où  il  fut  délogé,  en  1880,  par  M.Son- 
nino  qui  n'a  cessé  depuis  de  la  représenter.  Il  était  devenu  l'ami 
de  M.  Sonnino  et  défendait  sa  politique. 

2  Et  non  du  ministère  Boselli,  comme  l'ont  écrit  nos  journaux, 
même  des  journaux  italiens.  En  relevant  les  lapsus  d' autrui,  je  tiens 
à  corriger  celui  que  j'ai  commis  moi-même,  dans  le  Correspondant 
du  25  mars  (p.  116),  à  propos  d'un  débat  à  la  Chambre,  en  écrivant 
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qui  avait  présidé  jusqu'à  la  chute  de  celui-ci  la  commission 
des  exportations  chargée  de  délivrer  les  autorisations,  avait 
été  mis  en  cause;  il  se  déclarait  couvert  par  ces  dates  et  par 
l'état  de  la  législation. 

L'examen  des  livres  de  la  «  Société  des  déchets  de  coton  » 
démontrait  qu'elle  avait  été  constituée  à  Turin,  au  moment 
de  la  guerre,  pour  être  substituée  à  une  maison  allemande 
Wolfî,  dont  le  siège  était  à  Monza;  comme  celle-ci,  elle  était 
en  réalité  une  simple  filiale  de  la  grande  société  allemande 
Wolff,  de  Stuttgard.  Les  membres  de  son  conseil  d'adminis- 
tration étaient  déférés,  le  10  mars,  à  la  justice  militaire  et 
inculpés  de  haute  trahison.  Ceux  de  la  «  Société  des  déchets 
de  soie  »,  de  Milan,  ne  le  sont  encore  que  de  commerce  avec 
l'ennemi  ;  mais  le  scandale  semblait  plus  grand.  Cette  société 
italienne,  qui  avait  des  établissements  en  Lombardie  et  en 
Vénétie,  avait  fondé  à  Zurich,  au  mois  de  mai  1915,  une 
maison  suisse  qui  n'était  qu'une-  succursale  organisée  pour 
faire  la  contrebande  de  guerre.  On  a  été  étonné  des  facilités 
avec  lesquelles  elle  a  pu  la  pratiquer.  Et  ce  qui  a  été  jugé 
grave,  c'est  l'inconscience  avec  laquelle  ses  administrateurs, 
aujourd'hui  sous  les  verroux,  les  Bonacossa,  qui  menaient 
les  affaires  de  la  maison,  M.  Carlo  Feltrinelli,  «  le  roi  du 
bois  1  »,  à  la  tête  d'une  fortune  qu'on  dit  la  plus  grosse 
de  l'Italie,  le  commandeur  Gnecchi,  collectionneur  et  numis- 
mate, d'autres  encore,  hommes  du  monde  et  de  sport,  se 
sont  livrés  à  de  telles  opérations.  On  voyait  figurer  leur  nom 
dans  les  souscriptions  patriotiques  pour  la  guerre.  On  com- 
prend l'effet  dans  le  public  et  dans  le  pays,  surtout  à  Milan. 

M.  Orlando  paraît  avoir  été,  quand  le  scandale  eut  éclaté, 
ferme,  prudent  et  habile  en  face  d'une  affaire  qui  pouvait 
avoir  de  si  graves  répercussions.  Dans  le  discours  éloquent 

par  distraction,  à  la  place  du  nom  du  général  Mirabelli,  sous-secré- 
taire d'Etat  dans  le  dernier  cabinet  Giolitti,  le  nom  de  son  ministre, 
le  général  Spingardi.  Celui-ci,  qui  n'est  pas  député,  mais  sénateur, 
qui  commandait  à  Milan  au  moment  de  la  mobilisation  et  a  été 
déplacé  alors,  avec  d'autres  fonctionnaires,  par  le  gouvernement  de 
M.  Salandra,  préside  aujourd'hui  la  commission  qui  s'occupe  des 
prisonniers  de  guerre. 

1  Par  un  trait  curieux  et  un  peu  déconcertant,  qu'on  me  donne 
de  bonne  source,  M.  Feltrinelli,  possesseur  d'immenses  forêts  en 
Autriche,  a  eu,  dans  les  affaires  du  bois  où  le  gouvernement  italien 
a  utilisé  ses  services,  une  attitude  qui  l'exposait  à  des  représailles 
beaucoup  plus  dangereuses  pour  ses  intérêts  que  ne  pouvait  leur  être 
profitable  la  contrebande  de  la  société  des  Cascami.  Le  commandeur 
Gnecchi,  en  sa  qualité  de  numismate  réputé,  était  consulté  à  chaque 
frappe  de  monnaies  nouvelles  en  Italie. 
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qui  a  terminé  cette  discussion  du  Sénat,  le  président  du  Con- 
seil promettait  une  justice  inexorable  qui  devait  «  atteindre 
et  frapper  tous  ceux,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent, 
qui  violent  et  oublient  les  devoirs  envers  la  patrie  ».  Il  appe- 
lait la  liberté  de  la  discussion  et  du  jugement  «  pour  toute 
espèce  de  responsabilité  ».  «  Mais  il  n'est  pas  bon,  ajoutait-il, 
qu'un  peuple  engagé  dans  une  épreuve  où  il  y  va  de  l'exis- 
tence, perde  le  calme  et  le  sang-froid,  même  sous  l'empire 
de  la  plus  juste  indignation.  Que  la  justice  accomplisse  sa 
mission  d'épuration  et  de  châtiment,  mais  l'essentiel  est  que 
l'esprit  collectif  ne  soit  pas  détourné  de  la  discipline,  qu'il  ne 
perde  pas  de  vue  le  but  unique  et  suprême  :  résister  pour 
vaincre,  vaincre  pour  vivre.  » 

Dans  ce  même  discours  du  4  mars,  M.  Orlando  signalait  la 
diffusion  constante  et  sans  cesse  renouvelée  de  bruits  alar- 
mants, de  fausses  nouvelles  destinées  à  frapper  et  à  troubler 
l'imagination  du  peuple  italien.  Il  y  avait  là,  disait-il,  un 
travail  incessant  qui  attestait  la  maîtrise  d'un  ennemi  «  dans 
les  arts  de  la  perfidie  où  il  a  atteint  une  supériorité  vraiment 
grandiose  ».  Il  y  fallait  reconnaître  «  la  marque  de  fabrique 
proprement  allemande  ».  Peu  de  temps  après,  le  16  mars, 
une  note  officieuse  annonçait  que  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  envoyé  aux  préfets  des  instructions  pour  rechercher 
:origine  des  bruits  de  paix  répandus  ainsi,  en  punir  les  auteurs 
et  en  combattre  les  effets  sur  l'esprit  des  populations.  Il  y 
avait  là  une  manœuvre  en  corrélation  évidente  avec  le  raid 
aérien  sur  Naples  survenu  quelques  jours  plus  tôt  et  suivi 
d'un  autre  qu'on  avait  arrêté. 

Et  comme  «  marque  de  fabrique  allemande  »  non  plus 
pour  des  bruits  et  des  nouvelles,  mais  à  propos  de  réalités, 
je  ne  sais  rien  de  plus  extraordinaire  que  ce  qu'ont  montré 
les  débats  d'un  procès  d'espionnage,  celui  des  «  Usines  élec- 
triques de  Gênes  »,  qui  vient  de  se  dérouler,  du  20  au  29  mars, 
dans  cette  ville,  devant  le  Conseil  de  guerre.  Jamais,  je  crois, 
l'audace,  l'impudence  et  l'énormité  de  l'emprise  que  les  Alle- 
mands avaient  réussi  à  établir  en  des  lieux  et  sur  des  indus- 
tries de  la  péninsule,  qu'ils  devaient  juger  indélébile,  tant  elle 
était  fortement  assise,  n'ont  été  révélées  au  grand  jour  avec 
plus  d'éclat.  Quelle  illustration  pour  la  thèse  de  l'abbé  Pre- 
ziosi,  l'auteur  du  livre  l'Allemagne  à  la  conquête  de  V Italie, 
qui  a  produit  tant  d'effet  !  Quand  il  m'en  donnait  la  primeur, 
à  Homo,  dans  l'hiver  de  1915,  je  pouvais  me  demander 
parfois  si  ce  jeu  ne  et  brillant  polémiste,  armé  d'une  façon 
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si  redoutable,  n'apportait  pas  un  peu  d'exagération  dans  la 
mise  au  point  de  faits  incontestables.  Je  dois  confesser  qu'à 
la  lumière  du  procès  de  Gênes  il  paraît  aujourd'hui  au-dessous 
de  la  vérité.  Le  prodigieux  est  que  ces  Allemands  qui  s'étaient 
emparés  d'une  affaire  génoise  pour  en  faire  une  affaire  pure- 
ment allemande  où  ils  régnaient  en  maîtres,  sous  l'égide  et 
la  direction  du  consulat  d'Allemagne,  y  étaient  restés  im- 
plantés malgré  la  guerre;  on  a  même  dit  que  quelques-uns 
avait  pu  boire|  là-bas,  au  désastre  de  Caporetto. 

Et  ceci  me  rappelle,  non  plus  le  vif  et  amusant  abbé  Preziosi, 
qui  est  un  Méridional  ardent,  spécialiste  sérieux  et  très  com- 
pétent pour  les  questions  de  l'émigration  italienne,  mais 
une  histoire  qui  se  racontait,  à  Gênes,  dans  ce  même  hiver  1915. 
Un  Tedesco,  installé  dans  un  des  tramways  qui  font  le  ser- 
vice de  la  riviera  génoise  (et  les  Allemands  de  l'électricité 
avaient  pénétré  aussi  dans  l'affaire),  expliquait  tranquillement 
que  ce  coin  de  terre  magnifique  et  enchanteur,  que  les  Italiens 
étaient  incapables  d'exploiter  et  d'arranger,  ne  prendrait 
toute  sa  valeur  et  aussi  toute  sa  beauté  que  le  jour  prochain 
où  les  Allemands  seraient  en  état  de  le  gouverner  sans  partage 
et  où  il  serait  ordonné  directement  par  eux.  Il  allait  un  peu 
loin.  Un  indigène  s'approche  qui  lui  administre  sur  son 
museau  d'Allemand  un  ceffone.  «  En  attendant  le  jour  que 
vous  décrivez,  ajoutait-il,  prenez  ceci.  Intanto  pigliate  questo.  » 

L'histoire,  sous  cette  forme,  avait  eu  du  succès,  dans 
l'hiver  1915,  à  Gênes.  On  vient  d'y  condamner  à  la  fncila- 
zione  nella  schiena  un  certain  nombre  d'Allemands  qui 
figuraient  en  qualité  de  contumaces  au  procès.  On  a  condamné 
à  Yergastolo  d'autres  qui  étaient  présents  et  suffisaient  à 
constituer  une  assez  belle  compagnie.  Après  s'être  laissé  un 
peu  faire,  l'Italie  réagit.  Elle-  donne  le  ceffone.  Encoura- 
geons-la et  applaudissons. 


On  peut  applaudir  de  même, —  en  constatant  que,  comme 
quand  elle  combat  chez  elle  et  extirpe  les  traces  de  l'in- 
fluence allemande,  l'Italie  ne  fait  que  suivre  ici  ses  intérêts 
les  plus  évidents  et  les  mieux  entendus,  —  à  l'évolution  de  la 
politique  italienne  au  sujet  des  buts  de  guerre  et  de  ses 
rapports  avec  les  Yougoslaves  où  la  tendance  au  rapproche- 
ment se  manifeste  de  plus  en  plus.  La  politique  qui  ne  cessait 
de  gagner  devant  l'opinion,  qui  avait  été  indiquée  à  la  Cham- 
bre par  plusieurs  orateurs  et  aussi  par  le  gouvernement, 
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s'affirmait  plus  nettement  et  plus  largement  encore  dans  ces 
débats  du  Sénat  où  elle  était  posée  d'une  façon  élevée  qui 
était  très  juste  et  très  opportune  sur  le  terrain  des  reven- 
dications historiques  et  des  traditions  nationales  de  l'Italie. 

Un  sénateur,  M.  Mazziotti,  s'exprimait  dans  ce  sens,  dès 
le  premier  jour  de  la  discussion.  Il  faut  relever  dans  son 
discours,  qui  touchait  à  tous  les  aspects  de  la  guerre,  le  ton 
sur  lequel  il  appréciait  la  note  du  pape,  qu'il  ne  fallait  envi- 
sager, disait-il,  ni  d'un  point  de  vue  «  clérical  »,  ni  d'un 
point  de  vue  maçonnique,  mais  d'un  point  de  vue  italien. 
Il  rendait  hommage  à  la.  parfaite  bonne  foi  et  au  but  haute- 
ment humanitaire  de  son  auteur.  Il  déclarait  que  îe  Saint- 
Siège  était  une  grande  force  morale,  qu'au  moment  où  les 
masses  étaient  ébranlées  par  des  doctrines  perverses,  il  repré- 
sentait la  conservation  sociale,  tandis  que  «  la  conservation 
et  la  grandeur  de  l'Italie  étaient  dans  l'intérêt  de  l'autorité 
pontificale  elle-même  ».  L'intervention  la  plus  remarquable 
était  celle  de  M.  Ruffmi,  ancien  ministre  de  l'instruction 
publique  dans  le  cabinet  Boselli,  l'un  des  principaux  et  plus 
éminents  organisateurs,  avec  M.  Scialoja,  son  collègue  au 
Sénat,  dans  le  haut  enseignement  et  dans  le  ministère  précé- 
dent, d'un  Comité  qui  s'est  constitué  récemment  et  qui  a  pris 
une  initiative  importante  pour  faire  faire  un  pas  en  avant 
à  ce  rapprochement  entre  Italiens  et  Yougoslaves  dont  on 
parlait  plus  qu'on  n'y  travaillait  effectivement. 

Le  rapprochement  entre  les  Italiens  et  les  Yougoslaves, 
la  question  de  la  politique  à  suivre,  pour  l'Italie,  à  l'égard 
dê  toutes  les  nationalités  opprimées  de  l'Autriche,  dont  ce 
rapprochement  est  une  étape,  la  première,  M.  Ruffini  les 
posait  dans  un  discours  dont  l'intonation  était  celle  d'un 
rappel  général  aux  traditions  historiques  et  politiques  qui  ont 
créé  l'Italie.  Il  les  posait  sur  le  terrain  du  «  principe  des 
nationalités  ».  Si  le  mot  prête  à  l'équivoque,  ayant  été  employé 
dans  des  sens  très  divers,  même  opposés,  la  chose  ici  est 
claire.  M.  Ruffini  est  en  Italie  le  meilleur  historien  actuel  de 
Cavour,  l'homme  qui  aussi  connaît  s;ms  doute  le  mieux, 
avec  Cavour,  les  traditions  et  les  doctrines  du  Risorgimento. 
Ces  traditions  et  ces  doctrines  n'opposent  pas  les  Italiens 
aux  Slaves  pour  leurs  revendications  nationales.  E1  certaine? 
revendications  qui  se  sont  manifestées  au  sujet  de  l'Adria- 
tique sont,  eu  tant  (pie  revendications  territoriales,  (car  il 
faut  distinguer,  pour  la  Dalmatie,  les  questions  de  langue 
cl.  de  culture  de  la  question  de  nationalité),  tellement 
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récentes  qu'on  peut  soutenir  qu'elles  ne  remontent  pas  plus 
haut  que  le  début  de  la  guerre  européenne. 

Les  revendications  italiennes,  qu'il  est  permis  de  qualifier 
de  nouvelles,  appuyées  sur  un  ensemble  d'arguments  souvent 
ingénieux,  qui  pouvaient  intéresser  ceux-là  même  qui  étaient 
en  état  de  se  rendre  compte  de  leur  base  fragile,  où,  par 
sympathie  psychologique,  ils  pouvaient  respecter  certains 
éléments  de  sentiment  et  le  culte  d'anciens  souvenirs  his- 
toriques, reposaient  sur  l'ignorance  générale,  sur  le  natio- 
nalisme exalté  d'un  petit  nombre,  sur  l'ardeur  assez  naturelle 
des  profughi  qui,  réfugiés  en  Italie,  y  apportaient  toutes  les 
passions  et  toutes  les  rancunes  des  luttes  locales  entre 
Slaves  et  Italiens.  Le  fameux  traité  «  secret  »  de  Londres, 
du  26  avril  1915,  faisait  à  ces  revendications  des  conces- 
sions mitigées 1.  Tout  en  invoquant  le  traité  non  publié, 
les  profughi,  les  nationalistes,  et  même  d'autres  réclamaient 
davantage.  On  faisait  ou  on  laissait  faire  une  campagne 
pour  réclamer  Fiume  et  Spalato  que  le  traité  de  Londres 
ne  donnait  pas  à  l'Italie. 

De  leur  côté,  les  Yougoslaves  se  livraient  à  une  propagande 
de  représailles  qui  n'était  pas  toujours  bienveillante  pour 
l'Italie  et  ses  aspirations.  L'activité  de  leur  comité  à  Londres 
et  à  Paris,  les  sympathies  qu'ils  rencontraient  dans  des 
milieux  anglais  et  français  inquiétaient  pas  mal  de  gens  en 
Italie  où  l'on  accusait  ces  réfugiés  d'être  des  «  agents  de 
l'Autriche  »  et  où  l'unité  yougoslave  semblait  considérée 
comme  l'ennemie.  Et  cela  ne  favorisait  pas  la  paix  de  l'En- 
tente, ni  les  conditions  de  la  guerre,  ni  la  paix  particulière 
de  ceux  qui,  amis  également  des  Italiens  et  des  Yougo- 
slaves, restaient  persuadés  que  le  devoir  et  l'intérêt  leur 
commandaient  de  s'accorder. 

Tout  cela  est  aujourd'hui  du  passé,  et  c'est  pourquoi  l'on 
en  peut  parler.  Telle  est,  dans  un  raccourci  un  peu  gros,  la 
question  italo-slave,  qui  aura  été  l'une  des  questions  graves  de 
cette  guerre  et  qui  est  une  de  celles  que  nous  croyons  avoir 

'  Le  traité  de  Londres  partage,  au  cap  Flanka,  entre  Sebenico  et 
Traie,  la  Dalmatie  côtière  dominée  tout  entière  stratégiquement  au 
profit  de  T Italie.  —  Au  sujet  de  l'unité  yougoslave,  l'intolérance 
religieuse  de  la  Russie  tsariste,  hostile  à  la  constitution  de  FEtat  nou- 
veau où  catholiques  et  orthodoxes  seraient  sur  le  pied  d'égalité  par  le 
nombre  et  la  situation,  et  les  défiances  politiques  de  l'Italie  à  l'égard 
d'une  puissance  slave  voisine  trop  forte  paraissaient  associer  alors 
une  même  opposition  à  la  réunion  des  Serbes,  des  Croates  et  des 
Slovènes  en  une  seule  nation. 
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suivies  de  plus  près.  Si  loin  que  soit  ce  raccourci  de  ce  qu'il 
faudrait,  comme  nombre  de  pages,  pour  exposer  la  question 
et  un  conflit  en  voie  de  disparaître,  il  nous  a  légèrement  écartés 
du  discours  de  M.  Ruffini.  Celui-ci  ne  présentait  pas  les  choses 
de  cette  façon  au  Sénat  italien;  mais  il  indiquait  qu'une  série 
d'événements  amenaient  un  changement  de  situation  entre 
Yougoslaves  et  Italiens.  Il  parlait  de  la  «  déclaration  de 
Corfou  »,  des  aspirations  des  Yougoslaves  à  l'unité.  Il  décla- 
rait qu'il  y  avait  lieu,  de  la  part  de  l'Italie,  d'intensifier  ses 
rapports  avec  les  peuples  slaves  de  l'Autriche-Hongrie,  ce 
qui  voulait  dire  «  ajouter  une  nouvelle  force  à  notre  action  ». 
Cela  impliquait  que  les  termes  de  la  question  des  rapports  par- 
ticuliers avec  les  Yougoslaves  fussent  nettement  posés;  cela 
était  important  à  l'égard  des  pouvoirs  politiques  et  de  l'opi- 
nion publique  aux  Etats-Unis  qui  auraient  certainement  une 
influence  sur  la  paix.  L'Italie  doit  avoir  sur  les  bords  de 
l'Adriatique  les  Slaves  pour  amis;  elle  doit  se  conformer  à 
leur  égard  au  principe  de  nationalité. 

C'est  ici  suivre  la  doctrine  de  Mazzini  et  pratiquer  la  poli- 
tique de  Cavour.  Ainsi,  pour  l'historien  qu'est  M.  Ruffini,  le 
changement  présent,  produit  par  les  derniers  événements, 
n'est  qu'un  retour  au  passé  et  aux  traditions  de  l'Italie.  Ce 
passé  et  ces  traditions,  il  les  évoquait  le  long  de  son  discours 
par  une  comparaison  entre  le  désastre  de  Caporetto,  pour 
l'Italie  actuelle,  et  celui  de  Novare,  en  1849,  pour  le  Piémont, 
rapprochés  dans  leurs  causes  et  dans  leurs  effets.  Il  tirait  de 
ce  rapprochement  une  leçon  de  patriotisme  élevé  et  de  récon- 
fort moral.  Le  discours  du  sénateur  Ruffmi  produisait  de  l'im- 
pression. M.  Orlando  y  répondait  deux  jours  plus  tard  en  se 
plaçant  sur  le  même  terrain  que  lui.  Il  disait  que  M.  Ruffini 
avait  abondé,  à  propos  des  Slaves  et  des  nationalités  de  l'Au- 
triche, dans  le  sens  des  communications  faites  par  lui-même,  le 
12 février,  au  Parlement.  C'était  vrai;  mais  il  avait  précisé  les 
choses  et  prononcé  les  mots.  Et  M.  Orlando  répétait  ses  précé- 
dentes déclarations  en  les  accentuant  pour  répondre  à  M.  Ruf- 
fîni,  en  prononçant  à  son  tour  les  mots  propres  pour  désigner 
les  choses  et  les  gens.  L'Italie,  d'après  lui,  ayant  atteint  ses 
frontières  et  achevé  son  unité,  trouverait  une  sécurité  de  pins 
dans  le  voisinage  d'un  peuple  sincèrement  ami.  «  Ecarter  le 
douloureux  malentendu  qui  s'était  formé  entre  les  aspirations 
italiennes  cl  les  sentiments  des  Slaves  du  sud  constitue  un  but 
qui  est  bon,  juste  cl  utile  en  soi.  »  Les  dissensions  dans  le  passé 
sonl  le  résultat  delà  triste  politique  de  l' Autriche  qui  excite 
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les  unes  contre  les  autres,  pour  mieux  les  dominer,  les  races 
qu'elle  opprime.  «  Une  politique  opposée  est  donc  naturelle  et 
nécessaire  pour  substituer  aux  luttes  et  à  la  haine  cette  soli- 
darité qui  naît  de  la  commune  souffrance.  »  Au  sujet  de  Capo- 
retto  et  de  Novare,  c'était  M.  Orlando  qui  abondait  dans  le 
sens  de  M.  Ruffini  avec  le  commentaire  personnel  de  son 
patriotisme  éloquent. 

*  ❖ 

M.  Ruffini  vient  de  publier  un  petit  volume  consacré  à 
«  Victor  Emmanuel  II  »  (chez  Trêves)  où  il  présente  avec  plus 
de  précision  historique  ces  leçons  tirées  de  la  comparaison 
entre  la  situation  d'aujourd'hui  et  des  événements  du  passé.  Ily 
a  eu  un  «  défaitisme  »  pour  préparer  Novare  et  pour  y  contri- 
buer. On  a  vu  déjà,  à  cette  époque,  des  feuilles  volantes  dis- 
tribuées aux  soldats  avec  l'interrogation  :  «  Pourquoi  te  bats- 
tu?  »  Ce  petit  volume  me  fait  souvenir  d'un  autre,  Y  Ensei- 
gnement de  Cavour,  qui  paraissait,  il  y  a  deux  ans,  dans  la 
même  collection,  au  moment  où  l'auteur  devenait  ministre 
de  l'instruction  publique.  On  trouvait  également  dans  celui- 
là  des  rapprochements,  notamment  des  indications  sur  la 
politique  de  Cavour  au  sujet  des  Slaves  de  l'Autriche,  ce  qui 
indique  aussi  que  M.  Ruffini  avait  alors  déjà  sur  ce  point 
les  idées  qu'il  soutient  et  développe  aujourd'hui.  Chose 
curieuse,  qui  montre  bien  les  conclusions  opposées  que  des 
esprits  d'opinions  divergentes  peuvent  tirer  des  mêmes  com- 
paraisons. Tandis  qu'il  rapprochait  Novare  de  Caporetto,  le 
sénateur  Frassati  publiait  dans  la  Stampa  deux  articles 
(16  et  17  mars)  où,  à  propos  de  l'anniversaire  de  Novare,  il 
faisait,  à  son  tour,  de  l'histoire  actualisée.  Celle  de  M.  Frassati 
présentait  l'attitude  de  Cavour  dans  la  guerre  de  Novare 
comme  une  première  incarnation  de  celle  qu'a  eue  M.  Giolitti 
dans  la  guerre  actuelle  ;  d'où  il  ressort  que  le  principal 
mérite  de  Cavour,  pour  M.  Frassati,  est  d'avoir  annoncé  le 
génie  politique  et  le  patriotisme  de  M.  Giolitti.  Ces  deux 
articles  visent  M.  Ruffini,  le  général  Cadorna,  dans  sa  per- 
sonne et  dans  celle  de  son  père,  et  surtout  la  guerre  actuelle. 
Les  articles  du  sénateur  Frassati  contre  le  sénateur  Ruffini, 
contre  la  guerre  et  en  faveur  du  défaitisme...  de  Cavour  ont 
causé  un  certain  scandale  qui  s'est  manifesté  à  l'occasion 
d'une  réunion  récente  du  Fascio  à-  Turin. 

M.  Ruffini,  qui  présidait  cette  réunion  et  en  qui  la  Stampa 
combat  un  champion  de  la  guerre,  est  à  la  tête  du  comité 
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auquel  j'ai  fait  alfusion,  qui  s'est  donné  pour  but  de  tra- 
vailler à  l'entente  de  l'Italie  avec  les  Yougoslaves  et  avec 
les  nationalités  opprimées  de  l'Autriche.  Une  réunion  où 
figureront  des  représentants  de  ces  nationalités  doit  avoir 
lieu  ces  jours-ci,  du  8  au  10  avril,  à  Rome.  Pour  la  préparer, 
M.  Andréa  Torre,  député  et  publiciste  influent,  président  de 
l'Association  de  la  presse,  était  chargé  d'une  mission  à 
Paris  et  à  Londres  où  il  a  eu  des  pourparlers  avec  M.  Trum- 
bitch,  président  du  comité  yougoslave.  On  a  dit  que  M.  Torre 
aurait  conclu  avec  M.  _Trumbitch  un  accord  de  principe, 
qui  assurément  n'aurait  rien  d'officiel,  mais  qui  pourrait 
ouvrir  la  voie  à  des  accords  plus  étroits.  A  l'occasion  de  la 
conférence  socialiste  de  Londres,  d'autres  pourparlers  ont 
eu  lieu  entre  Italiens  et  Slaves.  Tout  cela  est  excellent; 
ceux  qui  se  soucient  peu  de  voir  l'entente  aboutir  ont  cherché 
à  opposer  ces  diverses  tentatives  qui  visent  le  même  but. 
On  a  fait  observer  aussi  qu'un  accord  de  principes  géné- 
raux, excluant  le  règlement  des  questions  territoriales,  ne 
signifierait  pas  grand  chose,  laissant  ces  questions  non  ré- 
solues. Il  signifie  la  fin  des  dissensions  funestes  et  des 
discussions  irritantes  qui  ne  profitaient  qu'à  l'ennemi.  Il 
permet  d'aborder,  le  jour  venu,  dans  une  atmosphère  de  con- 
corde et  dans  un  esprit  d'amitié,  ce  règlement,  qui  était 
l'objet  de  l'âpre  conflit  qu'on  peut  dire  apaisé. 

Le  président  du  Conseil  italien,  dans  son  avant-dernier 
séjour  à  Londres,  a  vu  le  président  du  comité  yougoslave, 
avec  qui  il  a  eu  une  longue  conversation;  il  l'a  lui-même 
invité  à  se  rendre  à  Rome  pour  reprendre  là-bas  l'entretien. 
Cela  est  significatif  quand  on  se  souvient  du  ton  sur  lequel 
la  plupart  des  journaux  italiens  parlaient  du  comité  yougo- 
slave et  de  ses  membres  traités  d'agents  autrichiens,  accu- 
sation qui  se  rencontrait  jusque  dans  des  bouchés  officielles. 
L'erreur  est  apparue,  en  Italie,  quand  on  a  pu  constater 
l'attitude  de  plus  en  plus  prononcée  des  Yougoslaves  en 
Autriche,  notamment  leur  réserve  après  le  désastre  italien; 
des  démonstrations  de  sympathie  indiquaient  un  rapproche- 
ment entre  Italiens  et  Slaves  dans  ces  régions  du  littoral 
qui  étaient  le  théâtre  de  leurs  luttes  et  de  leur  rivalité. 

Un  changement  remarquable  s'est  produit  dans  une  opi- 
nion italienne  jusque-là  mal  renseignée,  éclairée  par  la  leçon 
des  événements,  par  l'instinct  naturel  et  le  bon  sens,  par  la 
campagne  de  clairvoyance  et  de  largeur  politique  menée  par 
un  organe  aussi  répandu  et  influent  que  le  Conïerc  délia  Sera. 


L'If  ALI  IS  ET  LA  GUERRE 


137 


Si  pendant  assez  longtemps  les  quelques  esprits  indépendants 
et  courageux  qui  ne  craignaient  pas  de  rejeter  publiquement 
comme  nationales  les  aspirations  d'un  impérialisme  incons- 
cient ont  été  victimes  d'une  certaine  impopularité,  ceux  qui 
connaissaient  le  pays  savaient  combien  il  était  faux  de  le 
représenter  dressé  tout  entier  dans  l'exigence  unanime  et 
concordante  de  revendications  qui  pouvaient  paraître  s'ac- 
corder imparfaitement  avec  le  sentiment  de  la  justice  et  celui 
de  la  réalité.  C'est  au  contraire  la  conciliation  que  l'opinion, 
revenue  à  une  vue  plus  exacte  des  choses,  semble  en  train 
d'adopter  et  d'imposer  unanimement.  Et  il  est  caractéristique 
que  la  nécessité  de  l'accord  soit  proclamée  par  ceux  qui  de 
bonne  foi  avaient  été  les  champions  les  plus  énergiques  de  la 
politique  opposée. 

Les  amis  des  Italiens  et  des  Yougoslaves  ne  peuvent  que 
se  réjouir  du  geste  par  lequel  ils  se  tendent  la  main.  Ils  savent 
qu'avec  ce  geste  toutes  les  difficultés  ne  disparaîtront  pas 
comme  par  enchantement  pour  des  questions  aussi  complexes 
que  celles  qui  se  posent  entre  Yougoslaves  et  Italiens;  mais 
elles  se  poseront  tout  autrement.  Leur  esprit  se  complaît  à 
l'idée  de  voir  les  grandes  voiles  rouges  de  l'Adriatique,  qui 
sont  des  voiles  italiennes  et  des  voiles  slaves,  se  gonfler,  d'une 
rive  à  l'autre,  sur  une  mer  libre,  au  vent  d'une  entente  et 
d'une  conciliation  qui  ouvrent  de  magnifiques  perspectives  à 
la  pénétration  et  à  l'influence  de  l'Italie.  Et  ils  voient  deux 
peuples  associés  dans  la  lutte  et  la  défense  conuiunes  pour 
constituer  ici  la  barrière  nécessaire  contre  ce  pangerma- 
nisme qui  a  toujours  visé  Trieste  italienne  comme  il  vise  la 
Croatie  et  la  Dalmatia  slaves,  qui,  bien  avant  qu'il  fût  ques- 
tion de  Bagdad,  arborait  déjà  pour  devise  :  DeSkagen  à  VAdria. 


2  avril  1918. 


Pierre  de  Quirielle. 


CLAUDE  DEBUSSY 

MUSICIEN  FRANÇAIS 


Comment  pourrais-j e  dire  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  convien- 
drait de  dire  de  Claude  Debussy,  tout  ce  que  j'en  voudrais 
dire?  Pendant  douze  années,  j'avais  été  avec  lui  dans  des 
termes  où  mon  admiration  s'unissait  à  une  amitié  qu'il  savait 
rendre  affectueuse  et  dont  il  me  donna  souvent  des  preuves 
qui  ajoutent  encore  pour  moi  au  sentiment  de  l'irréparable 
perte  qu'a  faite  la  musique  française. 

Comprendra-t-on  mieux,  maintenant  qu'il  n'est  plus,  les 
véritables,  les  profondes  raisons  de  son  œuvre,  les  conditions 
de  son  art,  ce  qui  faisait  de  lui  un  artiste  de  premier  ordre, 
et  peut-être  la  figure  la  plus  originale,  en  tout  cas  la  plus 
séduisante,  au  bon  sens  du  mot,  de  toute  la  musique  actuelle? 

On  avait  cru,  soit  par  l'effet  d'une  trop  étroite  admiration, 
soit  par  celui  d'une  animosité  mal  dissimulée,  devoir  le  consi- 
dérer comme  un  artiste  d'exception  :  on  rencontrait  des 
snobs  qui  voulaient  en  faire  une  sorte  de  compositeur  pour 
esthètes,  et  des  esprits  timorés  qui  s'ingéniaient  à  le  présenter 
comme  un  artiste  bizarre,  morbide  et  créateur  d'un  art  de 
décadence.  La  mort  va-t-elle  enfin  permettre  de  mettre 
Claude  Debussy  à  sa  véritable  place,  au  rang  des  plus  grands 
artistes  que  la  musique  française  ait  jamais  vu  naître,  et  au 
premier  rang  même  des  compositeurs  de  France  ou  d'ailleurs? 

Lui  aura-t-on  assez  répété,  durant  qu'il  vivait,  cette  déno- 
mination assez  sotte,  un  artiste  d'exception  :  comme  si  ce 
n'étail  déjà  pas  une  exception  que  d'être  un  artiste,  un  créa- 
teur véritable.  Mais  on  a  tellemenl  galvaudé,  dans  les  exagé- 
rations de  la  presse,  les  plus  beaux  noms,  et  particulièrement 
celui  d'ari isle. 

Du  inoins  on  ne  lui  aura  pas  contesté  d'être  un  artiste  el 
il  tallail  qu'il  le  fût  vraiment,  car  aucun  compositeur  de  son 


G  (AUDE  DEBUSSY,  MUSICIEN  FBAtTÇ/JS 


139 


temps  n'aura  été  plus  attaqué,  vilipendé,  sournoisement 
raillé.  Il  faut  se  rappeler  les  vies  de  Berlioz  et  de  Richard 
Wagner  pour  retrouver  semblables  attaques. 

Sans  remonter  plus  haut  que  sept  ou  huit  années  en  arrière 
et  alors  que  Claude  Debussy  avait  composé  la  plus  grande 
partie  de  son  œuvre,  on  voyait  paraître  des  brochures  du  genre 
de  celle  qui  s'appelait  Le  cas  Debussy  agrémentée  d'une 
enquête  dont  on  ne  sait  pas  ce  qui  est  le  plus  étonnant  de 
l'inintelligence  ou  de  l'assurance  dans  la  sottise  qui  s'y  mon- 
trent. 

Au  milieu  des  agitations,  des  invectives,  des  incompréhen- 
sions que  soulevait  son  œuvre,  Claude  Debussy  avait 
adopté  une  attitude  retirée,  ne  se  mêlant  à  presque  rien,  ne 
voyant  presque  personne  à  l'exception  de  quelques  amis, 
fuyant  les  indiscrets,  s'en  débarrassant  avec  des  déclarations 
ironiques  et  péremptoires,  assénant  des  paradoxes  aux  fâ- 
cheux qui  s'obstinaient  à  l'importuner,  et  souriant  de  voir 
défigurer,  par  des  journalistes  précipités,  des  boutades  qui 
contenaient  souvent  une  vérité  profonde  et  différente  de  ce 
qu'on  lui  faisait  dire  dans  un  «  écho  »  ou  une  «  interview  ».  ' 

LE  «  NATIONALISME  »  DE  CLAUDE  DEBUSSY. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  voir  Claude  Debussy  fréquemment, 
de  m'entretenir  librement  avec  lui,  non  pas  pour  des  fins 
journalistiques,  mais  pour  l'agrément  de  le  voir,  de  l'entendre 
un  peu  rêver  tout  haut.  La  confiance  qu'il  m'a  montrée 
demeurera  pour  moi  l'un  des  plus  précieux  honneurs  de  ma 
carrière  :  je  l'ai  entendu  souvent  parler  par  boutades,  avancer 
des  opinions  qui  avaient  l'air  d'autant  plus  audacieuses 
qu'il  les  énonçait  sur  le  ton  qu'on  emploie  pour  exprimer  des 
lieux  communs,  mais  je  n'ai  jamais  vu  qu'il  soutînt  une  idée 
ou  un  sentiment  qui  ne  fussent  pas  véritablement  les  siens, 
et  jusque  dans  ce  qu'on  croyait  un  paradoxe  il  était  étrange- 
ment sincère.  Quand  je  fais  dans  ma  pensée  la  somme  des 
propos  qu'il  a  tenus  devant  moi,  de  ceux  qu'il  a  répandus 
dans  ses  articles  critiques,  quand  je  considère  toute  son  œuvre, 
j'y  vois  une  admirable  logique,  un  corps  de  doctrine  d'autant 
moins  dogmatique  qu'il  lui  était  plus  essentiel  et  qu'il  n'avait 
pas  besoin  de  le  formuler  par  des  règles  pour  s'y  conformer  : 
il  y  obéissait  naturellement  par  le  mouvement  même  de  sa 
pensée  et  de  sa  sensibilité. 
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Peut-être  n'a-t-on  pas  encore  assez  pénétré  l'un  des  carac- 
tères les  plus  marquants,  le  plus  indispensable  de  la  pensée 
et  du  sentiment  chez  Claude  Debussy,  celui  qui  en  est  l'ar- 
mature et  le  centre  même  pour  ainsi  dire  et  que,  faute  d'un 
autre  mot,  il  faut  bien  appeler  son  «  nationalisme  ». 

Je  n'ai  jamais  cru  que  ce  fût  simplement  en  manière  de 
pastiche  des  éditions  musicales  du  dix-huitième  siècle  fran- 
çais que  l'auteur  de  Pelléas  et  Mélisande  »  ait  cru,  sur  le 
titre  archaïque  de  ses  dernières  «  Sonates  »,  faire  suivre  son 
nom  de  cette  appellation  «  musicien  français  ».  Assurément 
cette  appellation  est  conforme  au  goût  de  l'époque  ancienne 
dont  la  gravure  de  cette  édition  imita,  pour  son  titre,  la 
manière  :  mais  elle  est  plus  conforme  encore  au  goût  inné, 
profond  cle  Claude  Debussy  pour  la  France  représentée  dans 
son  art,  pour  les  vertus  particulières  de  l'esprit  français, 
pour  les  subtils  raffinements  et  les  ardeurs  composées  de  la 
sensibilité  française. 

Il  a  été  et  a  voulu  être  avant  tout,  surtout,  on  pourrait  dire 
uniquement  un  musicien  français.  Je  n'ai  jamais  compris 
que  les  adeptes  du  plus  strict  nationalisme  ne  se  soient  pas 
emparés  de  ses  œuvres  et  de  ses  idées  plus  qu'ils  ne  l'ont 
fait.  Claude  Debussy  n'aimait  guère  les  groupes  et  ne  se  lais- 
sait point  circonscrire  :  mais  il  donnait  par  son  seul  exemple 
bien  des  arguments  dont  on  n'a  pas  farbétat. 

D'un  bout  à  l'autre  de  sa  carrière,  dans  toutes  les  opinions 
même  les  plus  audacieuses  qu'il  a  émises,  je  vois  la  volonté 
ou  l'instinct  de  la  véritable  tradition  française.  Quand, 
jeune  homme,  à  peine  revenu  de  Rome  et  tâtonnant  encore, 
il  remontait  vers  le  plain-chant  et  les  expressions  du  Moyen- 
Age  français,  quand  plus  tard  il  opposait  Rameau  à  Gluck 
et  réclamait  contre  l'auteur  d'Orphée  les  droits  de  l'auteur 
de  Dardanus  ;  quand,  sachant  mieux  que  quiconque  les 
qualités  et  les  ressources  de  l'œuvre  wagnérien,  il  dénon- 
çait  le  danger  de  Wagner  et  prêchait  la  libération  ;  quand, 
presque  seul  à  un  moment,  dans  le  flot  des  orchesl râleurs  de 
plus  en  plus  compliqués  et  réclamant  des  éléments  plus  nom- 
breux, il  revendiquait  les  droits  de  la  simplicité  expressive 
et  disâil  :  -  Vous  avez  vingt  violons  qui  s'efforoenï  d'être 
entendus  avec  un  trombone  ou  un  cor  qui  vient  encore  ajouter 
au  bruit.  C'esl  excessif.  On  s'éloigne  de  la  musique  à  cause  du 
bruit.  Pourquoi  au  lieu  de  faire  marcher  toul  à  la  fois  ne  pas 
laisser  chaque  instrumenl  parler  à  son  tour  :  qu'on  puisse 
les  entendre  sépafémènl  »  :  quand  il  réclamait  ainsi,  jusque 
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dans  l'orchestre,  les  droits  de  l'individualité  instrumentale  ; 
quand  il  s'insurgeait  contre  le  dogmatisme  des  «  dévelop- 
pements scolastiques  »  et  qu'il  réclamait  l'expression  libre- 
ment émise  dans  des  proportions  toujours  mouvantes  et 
obéissant  à  l'émotion  intérieure  et  non  pas  à  des  principes 
venus  du  dehors  ;  quand  il  montrait  en  chacune  de  ses  œuvres 
un  souci  de  raffinement,  de  style,  un  alliage  à  la  fois  constant 
et  varié  d'intelligence  et  de  sensibilité,  que  faisait-il  donc 
sinon  œuvre  non  pas  seulement  de  musicien  français,  mais 
d'esprit  français? 

Je  sais,  pour  citer  mon  seul  exemple,  que  mes  vues  sur  la 
musique  française,  ses  conditions  et  ses  possibilités  avaient 
été  la  première  raison  de  la  sympathie  qu'il  m'avait  montrée. 
Depuis  la  guerre,  comme  plusieurs  d'entre  nous  il  ressentait 
mieux  encore  le  vrai  de  nos  revendications  en  faveur  d'un 
art  national.  Ii  ne  faisait  pas  étalage  de  son  patriotisme 
artistique,  il  y  apportait  un  tact  extrême,  c'était  en  lui  un 
sentiment  si  profond  et  si  sûr  qu'il  ne  sentait  pas  la  nécessité 
de  le  lancer  à  la  tête  de  ses  interlocuteurs  pour  les  en  con- 
vaincre. Ce  n'est  pas  lui  qu'on  aurait  vu  fulminer  des  dia- 
tribes contre  Wagner  en  ces  dernières  années,  lui  qui  pourtant 
avait,  en  1902  et  auparavant  même,  fait  tout  le  possible  pour 
détourner  l'art  français  des  voies  absorbantes  de  Bayreuth. 

On  avait  cru  à  des  paradoxes  à  ce  moment-là  :  pourtant 
il  venait  de  montrer  dans  Pelléas  et  Mélisande  qu'on  pouvait 
encore  créer  un  drame  lyrique  sans  rien  devoir  ou  presque 
à  la  dramaturgie  wagnérienne.  On  avait  cru  à  des  boutades 
quand  il  demandait  plus  de  justice  pour  Rameau  et  qu'il  lui 
consacrait  en  «  hommage  »  l'une  de  ses  plus  belles  pages  de 
piano.  On  avait  cru  à  des  boutades  quand,  lui,  ce  novateur, 
cet  homme  qu'on  désignait  comme  -un  révolutionnaire,  en 
dépit  des  idées  reçues  dans  les  générations  nouvelles,  en  dépit 
des  sentiments  de  ses  admirateurs  eux-mêmes,  n'abandonnait 
pas  la  sympathie  qu'il  nourrissait  pour  Gounod  et  pour 
Massenet. 

On  a  très  mal  lu  ses  essais  critiques.  Ce  n'est  pas  qu'il  leur 
attribuât  une  extrême  valeur  ;  nous  avions  dû  insister  à 
plusieurs  reprises  pour  qu'il  se  décidât  à  réunir  ceux  qui 
pouvaient  conserver  après  dix  ou  quinze  ans  un  intérêt 
durable  :  mais  il  n'y  avait  rien  dit  qu'il  ne  pensât  et  là  encore 
on  a  faussé  beaucoup  de  ses  intentions  et  de  ses  propos  pour 
les  avoir  répétés  hâtivement  et  non  pas,  le  plus  souvent,  sur 
les  textes  mêmes. 
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On  avait  fait  de  lui  un  iconoclaste  et  un  esprit  sans  révé- 
rence parce  qu'il  avait  osé  écrire  que  Beethoven  avait  bien 
parfois  très  mauvais  goût,  que  le  magasin  à  décors  de  la 
Tétralogie  sentait  bien  souvent  le  ridicule  et  qu'on  peut 
ne  pas  considérer  comme  l'idéal  de  la  musique  dramatique 
le  système  du  leit-motiv;  parce  que  dans  sa  «  lettre  ouverte 
au  chevalier  Gluck  »  il  soutenait  (avec  combien  de  raison  !) 
que  l'auteur  é'Iphigénie  en  Aulide  ne  prosodie  souvent  pas 
bien  et  «  que  Rameau  contenait  des  exemples  de  déclama- 
tion fine  et  vigoureuse  qui  auraient  dû  lui  mieux  servir  ». 

Assurément  pour  lui  Gluck  était  devenu  pour  ainsi  dire 
le  symbole,  et  en  quelque  sorte  le  lieu  de  tout  ce  qui  avait 
faussé  cette  tradition  française  dont  il  appelait  de  tous  ses 
vœux  le  retour.  Il  faisait  remonter  à  Gluck  certaines  tendances 
qui  à  travers  Berlioz  avaient  fait  tomber,  comme  il  disait, 
la  musique  française  dans  les  bras  de  Wagner  :  «  Je  me  plais 
à  imaginer  que,  sans  vous,  cela  ne  serait  non  seulement  pas 
arrivé,  mais  l'art  musical  français  n'aurait  pas  demandé 
aussi  souvent  son  chemin  à  des  gens  trop  intéressés  à  le  lui 
faire  perdre.  » 

N'y  avait-il  donc  vraiment  qu'une  boutade  dans  tout  ceci 
et  n'y  sent-on  pas  un  attachement  profond  à  sa  race,  une 
conscience  constante  de  ses  directions  nationales  et  comment 
s'étonner  alors  qu'à  l'étranger,  beaucoup  mieux  que  chez 
nous  même,  on  ait  eu,  si  souvent,  la  persuasion  qu'il  person- 
nifiait en  quelque  sorte  la  musique  française,  qu'il  eût  suffi  à 
lui  seul  à  prouver  (en  dépit  de  nos  adversaires  trop  désireux 
de  nous  rabaisser)  que  la  France  était  capable  d'un  génie 
musical  particulier,  qu'elle  en  avait  été  capable  entre  le 
Moyen-Age  et  le  dix-huitième  siècle  et  que,  délivrée  des 
influences  étrangères  qui  au  dix-neuvième  siècle  en  avaient 
faussé  le  cours,  elle  pouvait  reprendre  sa  véritable  voie, 
donner  une  fois  encore  la  mesure  de  sa  grâce  cultivée  et  souple, 
de  sa  rythmique  pittoresque  et  harmonieuse. 

L'œuvre  de  Claude  Debussy. 

Que  Claude  Debussy,  musicien  français,  soit  né  précisément 
en  pleine  Ile-de-France,  à  Saint-Germain-en-Laye,  la  ville  du 
Grand  Roi,  on  y  pourrait  presque  voir  une  sorte  de  prédesti- 
nation, et  pomme  la  première  marque  du  goûl  qui  devait 
l'occuper  Lout  entier  pour  la  mesure  et  le  style  français. 

Il  y  naquit  le  22  août  1862  et,  d'après  les  propos  qu'il  m'a 
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tenus  à  ce  sujet,  je  ne  vois  pas  que  la  curiosité  musicale  ait  été 
beaucoup  plus  vive  dans  sa  famille  que  dans  l'ordinaire  de 
la  bourgeoisie  française.  Il  n'eut  rien  d'un  enfant  prodige, 
ne  montrait  guère  d'affection  vive  pour  la  musique  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  atteint  dix  ans  environ. 

Le  hasard  voulut  que  la  personne  qui  passe  pour  avoir 
deviné  la  première  la  vocation  de  Claude  Debussy  fut  une 
certaine  Mrae  Mantet,  qui  n'était  autre  que  la  belle-mère 
de  Paul  Verlaine  :  dans  le  moment  même  où  cette  dame  avait 
vu  sa  fille  se  séparer  de  l'auteur  de  la  Bonne  chanson,  qui  fai- 
sait alors  un  séjour  en  Angleterre  avec  Arthur  Rimbaud  (1872), 
elle  découvrait  les  dispositions  encore  bien  incertaines  du 
futur  compositeur  et  ne  pouvait  guère  imaginer  qu'il  dût  plus 
tard  consacrer  une  grande  part  de  son  génie  à  mettre  en 
musique  les  poèmes  de  ce  gendre  génial  et  insociable. 

Il  entra  au  Conservatoire  en  1873,  y  travailla  successive- 
ment, et  sans  grand  éclat,  le  solfège  avec  Lavignac,  le  piano 
avec  Marmontel  et  l'harmonie  pour  laquelle  il  ne  montrait 
pas  un  goût  très  vif,  éprouvant  déjà  assez  fortement  qu'on 
L'y  enseignait  selon  des  principes  caducs  et  qui  répugnaient, 
d'instinct  à  sa  nature. 

De  1873  à  1880,  l'enseignement  du  Conservatoire  ne  parut 
à  Claude  Debussy  qu'une  routine  sans  attrait;  pourtant, 
en  1880,  il  obtint  un  prix  d'accompagnement;  mais  ce  que 
l'on  pouvait  prendre  pour  de  l'indolence  était  une  patiente 
attention,  un  examen  constant  de  sa  propre  nature  et  de 
problèmes  esthétiques  assez  étrangers  aux  préoccupations  des 
professeurs  officiels. 

En  1879,  Claude  Debussy  passa  un  été  en  Russie,  dans  la 
famille  d'un  ingénieur  qui  résidait  à  Moscou.  L'influence  de 
ce  voyage  sur  la  carrière  du  compositeur  a  été,  comme  à 
plaisir,  exagérée  et  déformée.  Des  critiques  superficiels  ont 
aussitôt  déclaré  que  Debussy,  durant  ce  séjour,  avait  décou- 
vert Rimski,  Borodine  et  les  autres  et  que  cela  avait  été,  en 
quelque  sorte,  son  chemin  de  Damas.  La  vérité  est  que  les 
grands  compositeurs  russes  étaient  à  peu  près  complètement 
inconnus  en  Russie  à  cette  époque-là  et  la  seule  influence,  ou 
au  moins  le  seul  contact  que  Debussy  ait  pu  subir  alors,  ce 
fut  celui  d'une  ambiance  musicale  populaire,  pittoresque, 
colorée,  et  ayant  à  son  service  une  liberté  harmonique  et 
mélodique  qui  était  précisément  ce  que  réclamait  le  jeune 
musicien  et  ce  qui  l'avait  déjà  fait  se  pencher  d'un  peu  plus 
près  sur  notre  polyphonie  médiévale. 
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Que  ce  séjour,  d'ailleurs  assez  court,  en  Russie  ait  déter- 
miné chez  Debussy  une  curiosité  rapide  pour  la  prodigieuse 
floraison  de  l'Ecole  russe,  qu'il  ait  ainsi  été  préparé  mieux 
qu'un  autre  à  saisir  promptement  le  génie  de  Moussorgski, 
qu'il  ait  pu  même  emprunter  aux  Russes  quelques  traits  en 
les  transformant  pour  un  usage  français,  cela  n'est  pas  dou- 
teux; mais  qu'on  ne  veuille  montrer  en  Debussy  qu'un  com- 
positeur qui,  sans  les  Russes,  n'eût  pas  existé,  ou  presque, 
c'est  l'effet  de  la  malveillance  ou  de  l'ignorance  et  non  le 
reflet  des  circonstances  véritables. 

Claude  Debussy  n'ignorait  rien  de  ces  insinuations  plus 
perfides  qu'efficaces;  j'ai  déjà  rapporté  un  mot  de  lui  qui 
montre  ce  qu'il  en  pensait  :  il  est  assez  caractéristique  pour 
que  je  le  rappelle  ici.  Un  soir  que  je  montrais  à  le  quitter  une 
hâte  inaccoutumée  et  que  je  lui  expliquais  qu'il  me  fallait  aller 
assister  à  une  des  premières  représentations  devons  Godounov 
que  la  compagnie  de  Serge  de  Diaghilev  donnait  à  l'Opéra, 
Claude  Debussy,  sur  le  pas  de  la  porte,  me  prit  par  le  bras 
et,  me  regardant  avec  une  ironique  gravité,  me  dit  :  «  Ah  ! 
vous  allez  à  Boris,  vous  verrez,  il  y  a  tout  Pelléas  là-dedans.  » 
Il  n'ignorait  rien,  comme  on  voit,  des  insinuations  dont  il 
était  l'objet,  et  il  était  assez  dans  sa  manière  habituelle  de 
donner  raison  en  paroles  à  ses  adversaires  avec  une  géné- 
rosité ironique  qui  montrait  mieux  encore  l'inanité  de  leurs 
reproches.  La  vérité  est  que  Claude  Debussy  était  déjà  Claude 
Debussy  à  cette  époque.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la 
mélodie  «  L'ombre  des  arbres  dans  la  rivière  embrumée  » 
que  l'on  trouve  aujourd'hui  dans  le  recueil  des  Ariettes 
oubliées,  qui  fut  composée  vers  1880  et  dont  il  est  impossible 
de  nier  le  caractère  nettement  debussyste.  On  peut  encore 
citer  à  l'appui  de  ce  fait  l'anecdote  rapportée  par  M.  Louis 
Laloy  et  qui  date  des  environs  de  1882.  Alors  que  Debussy 
était  dans  la  classe  de  composition  d'Ernest  Guiraud,  il 
avait  montré  à  son  maître  une  petite  partition  d'après  la 
Diane  au  bois  de  Théodore  de  Banville;  Guiraud  l'en  com- 
plimenta, mais  le  pria  de  remettre  à  plus  tard  le  soin  de  com- 
poser ainsi  s'il  tenait  à  avoir  le  prix  de  Rome. 

Ce  conseil  est  tout  à  l'honneur  d'Ernest  Guiraud  et  fort 
dans  l'esprit  du  compositeur  de  Frédégonde.  Claude  Debussy 
suivit  à  la  lettre  ce  conseil  un  peu  désabusé  et  très  clairvoyant 
de  son  maître  et,  réservant  à  part  soi  les  préoccupa  lions  qui 
le  hantaient,  il  montra  assez  d'habileté  pour  séduire  les  juges 
officiels  cl  obtenir  le  prix  do  Rome  (mi  1884. 
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Il  obtint  ce  prix  avec  une  cantate  dont  le  sujet  était 
V Enfant  prodigue.  On  a  fait  à  cette  cantate  un  succès  qui 
irritait  assez  Claude  Debussy,  il  s'en  est  plaint  à  moi-même 
à  plusieurs  reprises.  Il  ne  m'a  point  caché  qu'il  n'avait  fait 
là  qu'une  sorte  de  mystification  académique  et  qu'un  «  à  la 
manière  de  »  ses  propres  juges,  dispensateurs  des  faveurs 
et  des  lauriers.  Il  ne  se  passe  guère  de  mois  qu'on  ne  donne 
dans  quelque  concert  l'air  de  Lia  ou  quelque  autre  extrait 
de  cette  médiocre  cantate  :  on  voit  des  cantatrices,  qui  n'en- 
tendent rien  aux  autres  œuvres  du  compositeur,  s'attacher 
à  celle-là,  sûres  qu'elles  sont  de  ne  point  troubler  dans  ses 
habitudes  le  public  même  le  plus  attardé.  Ce  n'est  point  à 
dire  que  V Enfant  prodigue  soit  complètement  dépourvu  de 
mérite  et  de  sincérité  :  le  cortège  et  les  danses  montrent  quelques 
traits  qui  annoncent  l'auteur  du  Prélude  à  V après-midi  d'un 
Faune.  Mais,  pour  le  reste,  ce  n'est  guère  qu'un  pastiche  fort 
adroit  de  la  manière  de  Massenet  qui  n'arrive  pas  à  faire 
disparaître  la  médiocrité  agressive  des  paroles  que  le  compo- 
siteur était  chargé  d'illustrer. 

Le  séjour  de  Claude  Debussy  à  Rome  ne  fut  marqué  d'aucun 
incident  et  l'on  n'en  saurait  faire  le  récit  avec  autant  d'éclat 
que  Berlioz  en  mit  à  retracer  le  sien  :  la  première  partie  d'une 
œuvre  dramatique,  Almanzor  d'après  Henri  Heine,  un  poème 
pour  orchestre  et  chœurs,  Printemps,  qui  montre  avec  évidence 
les  points  de  départ  du  Prélude  à  l'après-midi  d'un  Faune 
et  des  Nocturnes  qui  devaient  être  composés  environ  dix  ans 
plus  tard,  enfin  La  Damoiselle  Elue  (1887)  furent  ses  envois  de 
Rome. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  répété  à  satiété  et  faussement, 
cette  dernière  œuvre  qui  fut  refusée  par  les  membres  de 
l'Institut,  mais  le  poème  symphonique  Printemps  dont  les 
innovations  effarouchèrent  ces  doctes  personnages,  et  cette 
œuvre  ayant  été  jugée  inexécutable  à  l'audition  des  envois 
de  Rome.  Claude  Debussy,  l'année  suivante,  se  refusa,  à  son 
tour,  à  laisser  entendre  La  Damoiselle  Elue,  qui  ne  devait  être 
offerte  au  public  que  le  8  avril  1893,  à  l'un  des  concerts  de  la 
Société  Nationale  de  musique. 

C'est  de  La  Damoiselle  Elue  que  date  vraiment  l'œuvre 
de  Claude  Debussy  :  personne  aujourd'hui  ne  peut  nier  que 
cette  œuvre  écrite  alors  qu'il  avait  vingt-cinq  ans  ne  montre, 
sinon  dans  toute  son  étendue,  du  moins  dans  ses  traits  les 
plus  caractéristiques,  la  personnalité  de  son  auteur. 

Il  serait  aisé  de  notre  les  liens  psychologiques  et  tech- 
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niques  qui  relient  La  Damoiselle  Elue  à  Pelléas  et  Mélisande. 
Dès  1887,  Claude  Debussy  avait  trouvé  le  sens  de  son  atmos- 
phère, si  l'on  peut  ainsi  parler  :  il  avait  trouvé  les  moyens 
nouveaux  d'exprimer  une  fluidité,  une  ingénuité  savante 
et  une  pureté  inquiète  que,  pour  ma  part,  je  ne  vois  pas  qu'un 
autre  compositeur  ait  su  exprimer  ainsi,  même  pas  le  Wagner 
de  Parsifal.  Dans  La  Damoiselle  Elue,  Claude  Debussy  donnait 
le  témoignage  non  seulement  de  ses  préoccupations  musicales, 
mais  de  ses  inventions  picturales  et  littéraires;  il  donnait 
le  premier  effet  de  son  esprit  nourri  de  poésie  et  en  même 
temps  il  montrait  comment,  abandonnant  les  voies  suivies 
alors  par  la  plupart,  sauf  peut-être  par  M.  Gabriel  Fauré, 
il  allait  chercher  son  expression  dans  la  simplification  des 
moyens,  dans  l'efficacité  d'impression  par  un  soigneux  emploi 
des  moindres  éléments. 

Le  sujet  de  La  Damoiselle  Elue,  ce  tendre  et  pur  poème,  de 
Rossetti,  ne  comportait  pas  assurément  un  orchestre  tapageur  : 
mais  encore  était-ce,  à  soi  seul,  une  indication  que  de  l'avoir 
choisi  et  je  suis  certain  que  d'autres  y  eussent  mis  plus  d'élé- 
ments et  de  complications  sans  atteindre  à  un  effet  aussi 
juste. 

La  Damoiselle  Elue  montre  encore  comment  un  musicien 
de  génie  peut  renouveler  les  formes  les  plus  désespérément 
usagées  :  car  enfin  qu'est-ce  que  cette  œuvre,  sinon  une 
«  cantate  »,  ou  un  petit  «  oratorio  »  et  l'on  sait  assez  quelles 
ennuyeuses  platitudes  sont  d'ordinaire  aujourd'hui  les  œuvres 
modernes  que  l'on  classe  sous  ces  dénominations. 

La  partition  de  La  Damoiselle  Elue  reposa  cinq  années 
environ  dans  des  cartons.  Claude  Debussy  connut  à  ce 
moment  des  heures  difficiles  dont  il  semblait  avoir  conservé 
quelque  aigreur,  bien  qu'il  n'y  fît  que  très  rarement  allusion. 
Il  avait  depuis  sa  quinzième  année  fait  quelques  essais  de 
mélodies  et  de  pièces  de  piano  :  nous  avons  ainsi  de  lui 
Nuit  d'Etoiles,  Beau  soir  et  Fleur  des  blés,  mélodies  écrites 
vers  1<S78  et  qui  n'annoncent  guère  le  merveilleux  auteur 
de  mélodies  qu'il  allait  être.  A  ce  moment  son  poète  préféré, 
parmi  les  modernes,  semble  avoir  été  M.  Paul  Bourget  dont 
1rs  Aveux  avaienl  gagné  bien  des  suffrages  par  leur  senti- 
mentalité distinguée.  A  vrai  dire,  Claude  Debussy  ne  devait 
trouver  sa  véritable  conception  de  la  mélodie  moderne  qu'en 
lisant  les  poèmes  de  Verlaine  et  de  Baudelaire.  Il  est  bien 
imprudent  d'attribuer  des  dates  précises  aux  œuvres  que 
Claude  Debussy  écrivit  entre  La  Damoiselle  Elue  (1887)  et 


CLAUDE  WBUSSY,  MUSICIEN  FRANÇAIS 


147 


le  Prélude  à  V après-midi  d'un  Faune  (1892-94).  Toutefois 
c'est  dans  cette  période  de  sa  vie  qu'il  composa  certainement 
les  Ariettes  oubliées,  le  premier  recueil  des  Fêtes  Galantes, 
les  Cinq  Poèmes  de  Baudelaire,  en  ce  qui  concerne  le  chant; 
et  pour  le  piano,  toutes  les  premières  pièces  :  Rêverie,  Danse, 
les  Arabesques,  la  Suite  Bergamasque. 

Il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible  entre  les  unes  et  les 
autres  :  bien  avant  d'avoir  atteint  la  maîtrise  qu'il  allait 
montrer,  par  la  suite,  dans  des  œuvres  pianistiques  comme 
les  Estampes  ou  les  Images,  Claude  Debussy  avait  doté  la 
musique  française  de  mélodies  d'un  accent  nouveau;  il  s'était 
montré  le  rival  des  plus  grands  musiciens  dans  l'art  d'exprimer 
tout  le  sens  intime  d'un  poème,  son  ambiance,  ses  accents,  ses 
arrière-pensées.  C'est  aussi  qu'à  cette  époque  les  fréquenta- 
tions de  Claude  Debussy  étaient  beaucoup  plus  littéraires 
que  musicales  :  les  tendances  des  jeunes  compositeurs  d'alors 
étaient  beaucoup  trop  abondamment  wagnériennes  pour 
satisfaire  un  esprit  déjà  désabusé  de  Wagner  ;  en  revanche 
les  préoccupations  esthétiques  du  symbolisme  littéraire  lui 
agréaient  bien  davantage.  On  le  voyait  alors  assez  assi- 
dûment à  ces  petites  réunions  qui  se  tenaient  dans  l'arrière- 
boutique  de  la  «  Librairie  de  l'art  indépendant  »  où  se  ren- 
contraient Henri  de  Régnier  et  André  Gide,  Pierre  Louys 
et  Maurice  Denis,  et  où  le  maître  de  céans,  le  père  Bailly, 
répandait  ses  intuitions  tout  à  la  fois  musicales  et  préthéo- 
sophiques. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  les  premières  œuvres 
mportantés  qui  aient  paru  de  Claude  Debussy  ne  furent  pas 
publiées  par  un  éditeur  de  musique,  mais  par  un  libraire  : 
les  Cinq  poèmes  et  La  Damoiselle  Elue  en  effet  parurent  à  la 
«  Librairie  de  l'art  indépendant  »  en  1892  et  1893.  Personne, 
pas  même  M.  Henri  Duparc,  dans  L'Invitation  au  voyage  ou 
dans  La  Vie  antérieure,  n'a  réussi  mieux  que  Debussy  à  mettre 
Baudelaire  en  musique.  Nous  n'avons  pas,  en  France,  de  poète 
plus  profondément  musical,  non  pas  tant  dans  son  écriture 
que  dans  sa  pensée  même  et  dans  son  sens  évocatoire,  mais 
nous  n'en  avons  pas  dont  il  soit  plus  malaisé  de  rendre  avec 
respect  ce  que  l'on  ne  peut  guère  appeler  autrement  que  la 
densité  des  mots.  Claude  Debussy  a  su  y  parvenir  au  moins 
dans  deux  de  ces  cinq  poèmes  :  Le  Balcon  et  Recueillement. 
Certes  La  Mort  des  Amants  et  Le  Jet  d'eau  ne  leur  cèdent  point 
en  beauté,  mais  le  problème  était  moins  ardu  à  résoudre. 
On  chante  peu,  trop  peu,  ces  mélodies;  elles  ne  sont  assuré- 
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ment  pas  à  la  portée  des  chanteurs  de  romances;  les  inflexions 
de  la  ligne  mélodique  y  sont  d'une  souplesse  qui  réclame 
une  sécurité  trop  rare  chez  les  chanteurs  ;  mais  il  y  a  peu  de 
mélodies  qui  puissent  satisfaire  à  ce  point  l'intransigeante 
exigence  que  réclame  notre  ferveur  pour  nos  poètes  préférés. 

Les  adversaires  de  Claude  Debussy  lui  ont  reproché  sa 
monotonie  :  ayant  entendu  deux  de  ses  œuvres  dont  les 
avaient  irrités  les  tonalités  inaccoutumées,  ils  s'en  allaient 
répétant  que  tout  cela  n'était  que  mièvrerie,  frôlement  de 
frissons  maladifs,  et  je  ne  sais  quoi  encore. 

Ne  nous  en  tenant  qu'aux  deux  premiers  recueils  de  mélo- 
dies sur  des  poèmes  de  Verlaine  :  Ariettes  oubliées  et  Fêtes 
galantes,  on  peut  faire  justice  d'un  semblable  reproche.  Est- 
ce  que  la  plaisante  rythmique  des  Fantoches  ressemble  à  la 
délicieuse  phrase  mélodique,  pleine  de  tendresse,  de  C'est 
l'extase1?  Est-ce  que  la  douceur  minutieuse  de  En  sourdine 
ressemble  à  la  joie  brusque  des  Chevaux  de  bois!  L'erreur 
de  tels  reproches  éclate  aux  yeux  des  moins  prévenus.  Le 
vrai  est  que  Claude  Debussy  a  montré,  si  on  ne  considère 
en  lui  que  l'interprète  musical  des  poètes,  une  diversité, 
une  subtilité,  une  souplesse  dont  seul  probablement  Schubert, 
avant  lui,  a  montré  un  pareil  exemple. 

En  dépit  de  sa  personnalité  reconnaissable  dès  les  premières  % 
notes  de  la  mélodie,  Claude  Debussy  s'est  toujours,  et  avant 
tout,  plié  aux  exigences  du  poème  qu'il  avait  choisi  ;  il  appor- 
tait à  ce  choix  une  longue  réflexion;  il  avait  besoin  de  le 
sentir  vraiment  vivre  en  lui.  Nous  avons  parlé  plusieurs 
fois  de  poèmes  à  mettre  en  musique  et,  d'une  façon  générale, 
de  la  musicalité  des  poèmes  :  j'ai  eu  la  sensation  du  degré 
auquel  tout  cela  était  chez  lui  affaire  de  conscience,  de  soin, 
de  pénétration  et  non  point  rencontres  de  hasard.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  se  soit  jamais  trompé  dans  ses  choix.  Je  ne 
crois  pas  que  quelqu'un  en  ce  temps-ci  ait  eu,  mieux  que  lui, 
le  sens  exact  de  ce  qu'il  pouvait  faire.  Il  l'a  bien  montré  dans 
Pelléas  et  Mélisande,  car  il  y  a,  en  fin  de  compte,  quelque 
chose  de  plus  étonnant  peut-être  que  la  réussite  du  compo- 
siteur, c'est  la  sûreté  du  Ljoûtqui  lui  a  fait  choisir  une  œuvre, 
qu'il  pouvait  exactement  traduire,  que  lui  seul  pouvait 
exactement  traduire  et  qui  convenait,  on  peut  presque  dire 
miraculeusement,  à  ses  intentions  lyriqùes. 

Qu'il  ait  choisi  tour  à  (oui-  Baudelaire,  Verlaine  ou  Pierre 
Louys,  ou  bien  remontant  vers  ces  poêles  de  nos  premiers 
Ai^es  littéraires  dont  il  aimait  si  profondément  l'ingénuité 
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raffinée,  Charles  d'Orléans,  Tristan  l'Hermitte,  Villon,  il 
Ta  fait  avec  une  assurance  merveilleuse;  on  ne  trouverait 
pas  dans  ces  mélodies,  je  ne  dis  pas  seulement  une  faute  de 
prosodie  musicale,  mais  une  interprétation  erronée  du  poème, 
un  faux  mouvement  et  à  cet  égard  la  réussite  de  la  seconde 
des  Ballades  de  Villon  ou  de  la  troisième  du  Promenoir  des 
amants  :  «  Je  tremble  en  voyant  ton  visage  »  est  tout  aussi 
admirable  que  celle  du  Balcon  ou  des  deux  premières  Chan- 
sons de  Bilitis. 

Plus  même  que  par  ses  mélodies  peut-être,  c'est  par  son 
œuvre  pour  piano  que  Claude  Debussy  a  atteint  d'abord 
le  grand  public  :  il  fut  un  temps  où  les  Jardins  sous  la  pluie 
risquaient  de  devenir  pour  lui  une  sorte  de  Vase  Brisé.  Les 
virtuoses  les  plus  ignorants  de  la  musique  française  et  les 
plus  dédaigneux  de  la  musique  moderne  se  laissèrent  gagner 
à  ces  séductions. 

Depuis  L'Isle  joyeuse  jusqu'au  second  cahier  de  Préludes, 
ce  fut  une  succession  d'images  chatoyantes,  d'évocations 
étincelantes,  de  sortilèges  sonores  auxquels  les  plus  réfrac- 
taires  succombaient  fatalement  ;  malgré  leurs  protestations 
ils  y  revenaient,  ils  s'y  accoutumaient  et  cédaient  devant 
tant  de  grâce  et  de  goût. 

Ce  n'est  point  le  moment  ou  le  lieu  d'entrer  dans  des  consi- 
dérations techniques  et  de  montrer  comment  Claude  Debussy, 
particulièrement  dans  les  Estampes  et  les  Images,  a  donné 
de  nouveaux  pouvoirs  d'expression  à  la  musique  de  piano, 
comment  poursuivant  les  enseignements  ou  les  indications 
de  Chopin  et  de  Chabrier  il  a  su  donner  la  couleur  de  l'orchestre 
lui-même  à  l'aide  d'un  seul  instrument;  mais  on  peut  rappeler 
avec  quel  art,  quel  subtil  sens  de  l'atmosphère  il  a  su  évoquer 
tour  à  tour  la  Soirée  dans  Grenade,  les  Cloches  à  travers  les 
feuilles,  ou  La  Terrasse  des  audiences  du  clair  de  lune,  comment 
ce  génie  de  la  fluidité  sonore  qu'il  avait  lui  a  permis  de  pousser 
plus  loin  que  l'avait  fait  Liszt  lui-même  dans  ses  admirables 
Jets  d'eau  de  la  villa  d'Esté  l'évocation  des  ruissellements 
liquides  et  de  la  lumière  qui  s'y  joue,  dans  Reflets  dans  Veau, 
dans  Poissons  d'or  dans  La  Cathédrale  engloutie;  mais  surtout 
comment,  mêlant  selon  une  formule  française  le  pittoresque, 
l'esprit  et  le  sentiment,  il  a  su  faire  chanter  au  piano  les  émo- 
tions les  plus  simples  dans  La  Fille  aux  cheveux  de  lin,  dans 
Bruyères  ou  dans  le  Children's  corner  et  les  plus  profondes, 
les  plus  obsédantes  et  les  plus  secrètes  dans  Et  la  lune  descend 
sur  le  temple  qui  fut,  dans  Hommage  à  Rameau  ou  Les  sons  et 
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les  parfums...  Là  encore,  lorsqu'enfm  se  seront  tus  les  partis- 
pris  et  réduites  les  incompréhensions,  on  trouvera  un  iné- 
puisable trésor  d'émotions  diverses,  d'images  vives  ou  mysté- 
rieuses et  cet  art  singulier  d'évoquer  jusqu'à  l'impalpable 
enveloppe  des  choses  comme  en  ces  paysages  d'Ile  de  France 
dont  Corot  immortalisa  le  courbe  harmonieuse  et  les  vapeurs 
nacrées. 

N'eût-il  écrit  que  ses  mélodies  et  ses  pièces  de  piano, 
c'en  serait  assez  pour  faire  vivre  longuement  le  nom  de 
Claude  Debussy,  mais  à  quelque  forme  musicale  qu'il  se  soit 
attaché  il  y  a  réussi,  et  l'on  ne  sait  pas  à  tout  prendre  laquelle 
de  ses  œuvres  il  faudrait  conserver,  s'il  nous  était  commandé 
de  n'en  garder  qu'une.  J'en  sais,  et  qui  sont  nombreux,  qui 
tiendraient  pour  le  Quatuor. 

Du  moins,  sur  ce  point,  l'unanimité  s'est  faite  :  ceux  même 
qui  reprochaient  à  Debussy  de  n'en  avoir  écrit  qu'un  seul, 
alors  que  Mozart,  Haydn,  Beethoven  et  Schumann  en  ont 
écrit  un  plus  grand  nombre,  reconnaissaient  pourtant  que 
cet  unique  1eT  quatuor  est  un  chef-d'œuvre.  A  l'étranger  où 
l'on  a  souvent  un  sens  plus  juste  de  la  valeur  de  la  musique 
française  qu'on  ne  l'a  chez  nous,  le  quatuor  de  Debussy 
est  placé  sur  les  programmes  au  même  titre  qu'une  œuvre 
classique  et  comme  la  plus  belle  expression  qu'ait  prise  le 
quatuor  à  cordes  depuis  trente  ou  quarante  années. 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Claude  Debussy  était 
revenu  à  la  musique  de  chambre  :  il  projetait  une  série  de  six 
sonates  dont  trois  seulement  ont  paru  et  qui  portent  déplo- 
rablement  quelques  marques  d'un  esprit  que  les  forces  com- 
mençaient d'abandonner,  ou  tout  au  moins  d'une  sensibilité 
que  la  maladie  avait  fait  un  peu  se  raidir;  pourtant  sa  Sonate 
en  trio  révèle  encore  le  délicieux  assembleur  de  sonorités  qu'il 
était.  Il  se  plaignait  souvent  de  l'indifférence  que  l'on  mon- 
trait à  l'égard  de  certains  instruments,  il  avait  pour  certains 
des  tendresses  particulières.  Je  ne  sais  s'il  aura  pu  achever 
les  autres  petites  sonates  qu'il  voulait  écrire,  mais  je  sais  que 
l'an  passé,  comme  je  lui  disais  combien  j'avais  goûté  cet 
assemblage  d'une  flûte,  d'une  harpe  et  d'iui  alto,  il  m'avait 
dit  :  <(  Oh!  il  y  a  bien  d'autres  combinaisons  auxquelles  ou 
ne  pense  pas,  vous  venez  :  c'est  mon  secret.  » 

La  tombe  a-t-elle  emporté  ce  secret  avec  tant  d'autres? 

Un  peu  plus  tard  nous  saurons  ce  qu'il  laisse.  Il  était 
très  mystérieux  sur  ses  œuvres  à  venir  :  lorsqu'il  en  parlait, 
c'était  si  vaguement,  avec  des  phrases  incidentes  si  dubita- 
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tives  que  cela  déroutait  plus  l'interlocuteur  que  cela  ne  le 
renseignait;  mais,  en  tout  cas,  il  laisse  dans  l'histoire  de  la 
musique  française  d'orchestre  deux  chefs-d'œuvre  :  le  Pré- 
lude à  V après-midi  d'un  Faune  et  les  Nocturnes,  et  un  drame 
lyrique  exceptionnel  (il  faut  donner  sur  ce  dernier  point 
raison  à  ses  adversaires,  mais  pas  tout  à  fait  comme  ils  l'en- 
tendent). 

On  sait  comment  l'églogue  de  Stéphane  Mallarmé  inspira  le 
jeune  compositeur  qui  était  alors  assez  assidu  à  ces  mardis 
de  la  rue  de  Rome  où  se  dépensa  tant  d'intelligence  et  s'évoqua 
tant  de  beauté.  Il  y  a  aujourd'hui  plus  de  vingt-cinq  années 
que  fut  écrite  cette  vision  de  soleil,  d'ardeur  et  de  langueur. 
D'abord  on  reprocha  au  compositeur  non  seulement  la  sin- 
gularité de  ses  harmonies,  mais  plus  encore  l'absence  de 
structure  de  son  œuvre  :  peu  à  peu  on  en  est  venu  à  com- 
prendre que  cette  évocation  lumineuse  et  chaude  dont  la 
matière  semblait  insaisissable  était  aussi  sûrement  construite 
(quoique  différemment)  qu'une  œuvre  classique;  peu  à  peu 
on  a  compris  l'admirable  sens  des  proportions  qui  en  a 
réglé  l'ordonnance,  cette  progression  intérieure  qui  se  déve- 
loppe avec  une  logique  qui  n'insiste  pas.  Si,  plus  encore 
en  un  endroit  de  son  œuvre  que  partout  ailleurs,  Debussy  a 
suivi  le  beau  précepte  de  Rameau  :  «  Cacher  l'art  par  l'art 
même  »,  c'est  bien  dans  V après-midi  d'un  Faune. 

Le  grand  public  fut  lent  à  reconnaître  ce  chef-d'œuvre; 
il  le  fut  moins  pour  les  Nocturnes;  mais  je  pense  que  justice 
n'a  pas  encore  été  pleinement  rendue  à  ses  deux  dernières 
œuvres  d'orchestre,  La  Mer  qui,  à  mon  sens,  est  une  œuvre 
capitale  et  les  Images,  dont  Iberia  au  moins  est  une  page 
digne  de  ce  qu'il  a  écrit  de  plus  grand. 

Enfin  il  y  a  Pelléas  et  Mélisande.  Est-il  nécessaire  d'y 
insister?  Qui  ne  connaît  cette  œuvre  touchante  et  pure;  quel 
musicien  a  pu  se  tenir  depuis  quinze  ans  dans  l'ignorance  de 
ce  drame  lyrique?  Ce  n'est  pas  à  vrai  dire"  qu'on  nous  ait 
beaucoup  gâtés  à  cet  égard.  Avant  la  guerre,  il  fallait  attendre 
les  sept  ou  huit  représentations  que,  parcimonieusement, 
l'Opéra-Comique  consentait  à  en  donner,  alors  que  deux  ou 
trois  fois  autant  de  représentations  eussent  trouvé  un  public 
qui  s'y  pressait  à  chaque  fois.  Depuis  la  guerre,  je  ne  crois 
pas  qu'on  en  ait  donné  une  seule  représentation;  alors  que, 
dans  tous  les  domaines,  nous  faisions  la  somme  de  nos  res- 
sources, que  nous  contemplions  avec  plus  de  piété  nos  gloires 
pour  y  trouver  des  conseils,  des  encouragements  et  les  pré- 
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textes  d'un  juste  orgueil,  on  laissait  dans  l'ombre  ce  chef- 
d'œuvre,  sans  égard  pour  sa  beauté,  pour  tout  ce  qu'il  con- 
tient de  beauté  française,  sans  égard  même  pour  son  auteur 
qui  n'en  réclamait  pas  l'exécution,  mais  que  l'on  savait  mou- 
rant et  auquel  on  n'a  pas  même  donné  cette  satisfaction, 
comme  on  la  devait  plus  encore  en  ce  temps-ci  peut-être  qu'en 
tout  autre  à  ce  «  musicien  français  ». 

Quand  nous  nous  étonnions  et  que  nous  nous  insurgions, 
à  des  occasions  semblables,  Claude  Debussy  haussait  les 
épaules  et  souriait  comme  un  homme  qui  n'attend  rien  du 
monde;  et,  parmi  les  lettres  que  je  reçus  de  lui  pendant  dix 
ou  douze  années,  je  retrouve  ce  passage,  daté  du  6  mars  1908  : 

 La  musique  est  généralement  représentée  par  des  gens  qui  la 

considèrent  un  peu  comme  un  bureau  où  l'on  va  sans  enthousiasme, 
mais  de  qui  l'on  espère  une  retraite  avantageuse  et  une  vieillesse  con- 
sidérable. 

Il  est  compréhensible  que  notre  passion  pour  elle  s'irrite  à  la  voir 
si  mal  servie!  Pourtant,  mon  cher  ami,  n'en  prenez  pas  autant  de 
fièvre  et  songez  que  la  «  mauvaise  musique  »  dont  vous  parlez  est 
peut-être  l'expression  de  ceux  qui  l'écoutent  beaucoup  plus  que 
l'autre,  c'est-à-dire  «  la  bonne  »,  puisque  c'est  celle  que  nous  aimons. 

Telle  était  l'attitude  sceptique  et  ironique  qu'il  avait 
prise  à  l'égard  des  gens  et  des  choses;  mais  à  l'égard  de  son 
art,  je  n'ai  connu  personne  qui  eût  plus  de  sincérité,  de  scru- 
pules et  de  conscience.  Il  est  mort  sans  presque  aucune  des 
faveurs  officielles,  qu'on  accumule  sur  des  médiocres  le  plus 
souvent  :  ce  sera  la  honte  éternelle  de  l'Institut  de  ne 
l'avoir  pas  compté  au  nombre  de  ses  membres.  On  me  dit  : 
«  Il  allait  y  entrer.  »  Mais  s'il  en  devait  être,  c'était  au  lende- 
main de  Pelléas,  il  y  a  seize  années  de  cela;  je  sais  au  moins 
un  membre  de  l'Institut  qui  pense  ainsi  depuis  longtemps. 
Mais  en  face  de  la  mort  et  de  la  gloire  que  sont  ces  lauriers 
éphémères? 

Je  n'imiterai  pas  tel  de  ces  jeunes  thuriféraires,  dont  il 
était  incommodé,  et  qui  datait  la  musique  de  la  première 
œuvre  de  Claude  Debussy  :  je  crois  avoir  montré  par  ailleurs1 
ici  même  que  je  n'ignore  point  les  autres  grandes  ou  char- 
mantes figures  de  notre  école  française  actuelle,  mais  il 
est  permis  d'afhrmer  que  Claude  Debussy  occupa  dans  cette 
école  une  des  premières  places  et  que,  au-delà  de  nos  fron- 
tières, il  était  le  compositeur  qui  a  le  mieux  et  le  plus  profon- 

1  «  La  musique  française  contemporaine  »,  le  Correspondant,  10  no- 
vembre 1917. 
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dément,  depuis  dix  ou  quinze  ans  surtout,  fait  rayonner  un 
peu  partout  le  prestige  de  la  musique  française;  de  plus  jeunes 
et  de  plus  âgés  même  ont  dû  très  souvent  à  la  curiosité,  à 
la  sympathie  ou  à  l'enthousiasme  qu'il  a  suscités  hors  de 
France,  les  avantages  qu'ils  y  ont  acquis. 

Tous  ceux  qui  depuis  dix  ans  ont  vécu  un  peu  à  l'étranger 
savent  qu'il  y  était  considéré,  à  juste  titre,  comme  l'éma- 
nation la  plus  caractéristique  de  la  musique  française.  Que 
n'a-t-on  su  mieux  le  comprendre  chez  nous  et,  sans  cher- 
cher à  imiter  un  art  inimitable  et  un  style  qui  lui  appar- 
tient en  propre,  que  n'a-t-on  mieux  écoute  quelques-uns  des 
avis  qu'il  donnait  dès  1902  en  faveur  de  la  tradition  française 
et  que  n'a-t-on  mieux  compris  quelle  leçon  de  goût  et  de 
mesure  est  contenue  dans  son  œuvre! 

On  a  cru  mieux  faire  de  railler  quelques-unes  de  ses  bou- 
tades plutôt  que  de  chercher  si:  elles  n'avaient  pas  un  sens 
profond.  Hier  encore  on  rappelait  son  mot  :  «  Je  prépare 
un  Tristan,  c'est  un  sujet  qui  n'a  pas  encore  été  traité  »,  sans 
comprendre  qu'il  n'avait  jamais  considéré  le  Tristan  et  Iseult 
de  Wagner  comme  la  traduction  française  de  notre  légende 
médiévale,  mais  comme  une  transformation  germanique 
d'un  des  romans  qui  sont  notre  patrimoine.  N'avait-il  pas  le 
droit,  lui  qui  dès  son  premier  jour  avait  eu  si  profondément 
le  sens  de  la  tradition  française,  n'avait-il  pas  le  droit  lui, 
l'auteur  de  Pelléas,  des  Trois  Ballades  de  Villon,  de  dire  que 
personne  n'avait  encore  traité  le  sujet  de  Tristan,  ce  Tristan 
français  tel  que  nous  l'ont  restitué  nos  «  romanistes  »  et  par- 
ticulièrement M.  Joseph  Bédier?  C'était  le  sentiment  d'un 
orgueil  national  plus  que  jamais  légitime,  et  non  celui  d'une 
vanité  personnelle  qui  lui  dictait  de  semblables  paroles;  je 
le  sais  par  vingt  preuves  qu'il  m'en  a  données  et  par  celle 
qu'il  a  donnée  à  tous  :  son  œuvre.  Et  c'est  pourquoi  dans 
cette  heure  inquiète  que  traverse  notre  pays  dont  il  demeure 
une  des  plus  pures  gloires,  le  regret  du  maître  et  de  l'ami  que 
j'ai  perdu  en  lui  s'incline  devant  la  tombe  de  Claude  Debussy, 
musicien  français. 


G.  Jean-Aubry. 
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I 

Le  voyageur  qui  arrive  à  Bordeaux  rencontre  des  Maro- 
cains; s'il  passe  par  Châtellerault,  il  aperçoit  des  Chinois; 
quand  il  pénètre  dans  Paris,  les  premières  personnes  qu'il 
croise  sur  la  voie  publique  sont  des  Kabyles.  Le  voyageur 
s'étonne  et  questionne.  On  lui  répond  :  «  Ce  sont  les  ouvriers 
étrangers,  c'est  la  main-d'œuvre.  »  Que  s'il  poursuit  son  tour 
de  France,  il  verra  des  Espagnols,  des  Portugais,  des  Italiens, 
des  Suisses,  des  Polonais,  des  Flamands.  Et  partout  on  lui 
dira  :  «  Ce  sont  les  ouvriers  étrangers,  c'est  la  main-d'œuvre.  » 

Voilà  donc  des  travailleurs  européens,  asiatiques,  africains, 
qui  s'installent  sur  le  sol  de  France.  L'immigration  doit-elle 
être  libre  ou  surveillée?  Quel  est  le  rôle  des  municipalités? 
Quelle  est  la  mission  de  l'Etat?  Ainsi  apparaît  la  complexité 
d'un  problème  sur  lequel  de  récents  travaux  ont  jeté  quelque 
lumière.  Nous  retiendrons  aujourd'hui  trois  questions  :  la 
main-d'œuvre  étrangère  nous  est-elle  nécessaire?  Où  faut-il 
la  recruter  de  préférence?  Quelles  sont  les  conditions  de 
cette  nouvelle  immigration? 

Déjà,  avant  la  guerre,  trois  fléaux  tendaient  à  décimer  nos 
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populations  françaises  :  le  malthusianisme,  l'alcoolisme  et 
la  tuberculose.  Si  nous  y  ajoutons  la  guerre  tragique  de  1914- 
1918,  nous  voyons  que  quatre  fléaux  ont  aujourd'hui  leur 
répercussion  sur  le  travail  national  et  particulièrement  sur 
la  vie  agricole.  L'ouvrier  français  manque  à  la  terre  et  bien 
souvent  aussi  il  la  délaisse  volontairement. 

Depuis  quarante  années,  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre 
agricole  pèse  lourdement  sur  notre  pays.  La  guerre  n'a  fait 
qu'aggraver  une  situation  déjà  très  critique  ;  elle  a  imposé 
aux  habitants  des  campagnes  des  sacrifices  qui  les  vouent 
pour  toujours  à  la  reconnaissance  nationale.  Mais,  si  admi- 
rable qu'ait  été  l'effort  de  ceux  qui  sont  restés,  et  en  parti- 
culier des  vieillards,  des  femmes  et  des  enfants,  cet  effort  n'a 
pu  être  maintenu  intégralement  et  chaque  jour  s'accroissent 
les  difficultés  de  la  production. 

A  la  campagne  qui  a  beaucoup  donné,  il  sera  encore  beau- 
coup demandé.  Comment  remettre  l'agriculture  en  honneur? 
Comment  retenir  les  hésitants  et  ramener  les  citadins  désa- 
busés? Retenir  et  attirer,  tel  est  le  double  but  à  considérer  et 
nous  répondrons  que  pour  l'atteindre  il  faut  faire  à  l'habi- 
tant des  campagnes  une  vie  plus  enviable.  Voici  quelques 
moyens  pratiques  :  1°  Payer  des  salaires  qui  se  rapprochent 
de  plus  en  plus  de  ceux  que  l'ouvrier  trouve  à  la  ville;  2°  amé- 
liorer les  logements;  3°  multiplier  les  industries  accessoires 
et  complémentaires;  4°  développer  la  culture  mécanique 
dans  toutes  les  régions  où  elle  est  possible;  5°  préparer  la 
jeunesse,  dès  l'école  primaire,  à  la  vie  agricole,  en  lui  donnant 
un  enseignement  pratique  et  en  lui  faisant  aimer  la  terre. 

Nous  pouvons  aussi  trouver  un  appoint  appréciable  dans 
le  travail  des  blessés  de  la  guerre,  qui  viendront  chercher  à  la 
campagne  des  conditions  de  vie  plus  saine  et  plus  rémunéra- 
trice qu'à  la  ville.  Que  de  professions  agricoles  peuvent  être 
exercées  par  nos  glorieux  mutilés!  Chef  de  culture,  conduc- 
teur d'appareils  mécaniques,  entrepreneur  de  battage,  méca- 
nicien rural,  viticulteur,  horticulteur,  arboriculteur,  herbager, 
vacher,  berger,  employé  de  laiterie,  de  beurrerie,  de  froma- 
gerie ;  combien  trouveraient  un  utile  emploi  dans  leur  village 
natal  ou  dans  toute  autre  région  qui  aurait  leur  préférenca! 
Voici  la  région  du  Nord  où  la  grande  culture  industrielle 
offre  des  places  multiples  et  variées  de  contremaîtres,  charre- 
tiers, bouviers,  vachers,  bergers,  mécaniciens,  hommes  de 
cour.  Voici  la  région  de  l'Est  où  les  mutilés  peuvent  s'occuper 
de  l'élevage  des-  bêtes  à  cornes,  des  fromageries  ou  fruiteries, 
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de  la  culture  de  l'osier,  de  la  vannerie,  de  l'aviculture  ou  de 
l'apiculture.  Voici  enfin  le  Midi  où  l'on  trouve  la  culture  des 
primeurs,  des  fleurs  et  des  fruits,  l'élevage  du  ver  à  soie  et  la 
culture  du  mûrier.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  vigne,  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  nombre  de  nos  départements. 

Nous  venons  de  rappeler  aux  ouvriers  ruraux  les  emplois 
qui  les  sollicitent.  Mais,  si  les  mutilés  sont  propriétaires, 
fermiers,  métayers,  en  un  mot,  chefs  d'exploitation,  tout  les 
détermine  à  revenir  à  leur  ancienne  profession.  Nous  leur 
dirons  avec  le  «  guide  »  excellent  que  le  service  de  la  main- 
d'œuvre  agricole,  installé  au  Ministère  de  l'Agriculture,  a 
récemment  publié'  :  .«  Si  votre  mutilation  vous  permet  de 
continuer  votre  ancien  métier  sans  difficulté,  vous  avez  tout 
intérêt  à  le  faire  et  à  profiter  de  l'occasion  qui  vous  est  offerte 
de  vous  perfectionner  dans  une  école  de  rééducation  agricole... 
Si,  au  contraire,  votre  mutilation  vous  rend  difficile  l'exercice 
de  votre  ancien  métier,  nous  vous  conseillons  d'en  choisir 
un  autre  qui  soit  compatible  avec  votre  invalidité  et  puisse 
être  pratiqué  dans  votre  région  d'origine  ».  (p.  13). 

Quels  que  soient  les  efforts  tentés  pour  le  recrutement  de 
la  main-d'œuvre  nationale,  il  est  certain  qu'il  nous  faudra  de 
plus  en  plus  recourir  à  la  main-d'œuvre  étrangère.  Déjà,  avant 
1914,  les  statistiques  officielles  accusaient  1  159  135  étran- 
gers en  France.  Il  y  avait  notamment  419  234  Italiens. 
287  126  Belges,  107  760  Espagnols,  102  271  Allemands, 
73  422  Suisses.  Les  départements  qui  occupaient  le  plus 
d'étrangers  étaient  :  la  Seine,  avec  180  004;  les  Bouches-du- 
Rhône,  avec  137  223;  les  Alpes-Maritimes,  avec  99  233;  la 
Meurthe-et-Moselle,  avec  66  462.  Plusieurs  économistes  esti- 
ment qu'après  la  guerre  il  faudra  faire  appel  à  3000000  de  tra- 
vailleurs étrangers,  dont  1  500  000  pour  combler  les  vides  de 
la  guerre.  Une  pareille  immigration  aura-t-elle  pour  effet  «  éco- 
nomique »  de  diminuer  les  salaires 2  et  pour  effet  «  social  »  de 
mélanger  la  population  française  avec  des  éléments  exotiques? 

Où  faut-il  recruter  de  préférence  la  main-d'œuvre  étran- 
gère? Où  sont  les  étrangers  «  désirables  »?  Plusieurs  années 
avant  la  guerre,  on  pouvait  déjà  comparer  en  France  la  main- 
d'œuvre  européenne,  africaine  et  asiatique.  Aujourd'hui, 
l'expérience  se  continue  sous  nos  yeux. 

1  Les  mutilés  aux  champs,  Paris,  7<s,  rue  de  Varenne,  1918. 

'l  Jusqu'ici,  grâce  aux  efforts  des  syndicats  ouvriers,  les  salaires 
n'ont  subi  aucune  diminution  du  l'ait  de  la  main-d'œuvre  étrangère. 
On  a  appliqué  la  Formule  :    A  travail  égal,  salaire  égal.  » 
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Sans  nul  doute,  les  sociétés  particulières  comme  les  admi- 
nistrations publiques  donneront  la  préférence  aux  travailleurs 
européens.  La  région  du  Nord  a  toujours  fait  appel  aux  Belges 
et  aux  Luxembourgeois;  le  Midi  de  la  France  s'adressait 
aux  Italiens,  aux  Espagnols  et  aux  Portugais.  Quant  à  nos 
pays  de  l'Est,  ils  ont  eu  les  premiers  l'idée  de  chercher  des 
travailleurs  en  Galicie.  La  Société  centrale  d'Agriculture  de 
Meurthe-et-Moselle,  puis  la  Société  d'Agriculture  de  Verdun 
et  enfin  la  Fédération  des  Sociétés  agricoles  du  Nord-Est 
s'intéressaient  vivement  à  cette  nouvelle  immigration.  Ce 
qu'on  voulait  de  la  Galicie,  c'étaient  des  ouvriers  agricoles, 
mais  les  résultats  ont  été  très  inégaux  et  cette  main-d'œuvre 
exotique  n'a  pas  toujours  répondu  aux  espérances  des  patrons. 

L'industrie  minière  et  métallurgique  avait  eu  recours,  elle 
aussi,  aux  travailleurs  étrangers.  En  Lorraine,  et  particu- 
lièrement dans  le  bassin  de  Briey  dont  on  parle  tant  en  ce 
moment,  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  augmentait 
chaque  année.  Au  moment  de  la  guerre,  il  y  avait  plus  de 
60  000  étrangers,  dont  35  000  Italiens.  Depuis  les  hostilités, 
le  recrutement  des  ouvriers  industriels  de  l'Est  a  été  sacrifié, 
mais  en  revanche  l'agriculture  a  continué  ses  recherches. 
Elle  a  été  puissamment  secondée  par  l'Office  national  de 
la  main-d'œuvre  agricole,  qui  fonctionne,  depuis  le 
15  mars  1915,  sous  le  patronage  du  Ministère  de  l'Agriculture. 

Où  la  discussion  devient  très  vive,  c'est  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  venir  des  Africains  ou  des  Asiatiques.  Quelle  est  la 
main  d'œuvre  qu'il  nous  faut  préférer?  L'Africain  aime  la 
France,  il  admire  son  armée,  il  envie  sa  richesse.  Indolent 
par  nature  et  fataliste  par  hérédité,  il  travaille  sans  ardeur, 
mais  subit  la  fascination  d'un  salaire  élevé.  Sans  surveillance, 
il  se  repose,  flâne  et  paresse.  Bien  encadré,  il  suit  l'exemple 
donné,  mais  il  prend  souvent  nos  défauts  sans  acquérir  nos 
qualités.  Un  colon  tunisien  nous  écrivait  naguère  : 

Je  sais,  de,  diverses  sources,  que  remploi  de  la  main-d'œuvre  afri- 
caine en  France,  pour  les  travaux  agricoles,  a  donné  non  seulement 
des  déceptions,  mais  de  véritables  déboires.  Les  Kabyles  recrutés  à 
Paris,  pour  le  service  de  la  voirie,  ne  donnent  pas  non  plus  grande 
satisfaction.  J'ai  entendu  dire  qu'on  avait  obtenu  quelques  bons 
résultats  de  la  main-d'œuvre  tunisienne  dans  l'industrie  française. 
Cela  tient  surtout  à  ce  qu'on  a  employé  les  indigènes  par  équipes,  en 
leur  donnant  pour  contre-maîtres  des  chefs  qui  connaissaient  leur 
langue,  leurs  mœurs  et  leur  caractère. 

Dans  de  grands  domaines  ruraux,  la  main-d'œuvre  rendrait  évi- 
demment de  précieux  services.  Mais  qui  dresserait  les  ouvriers  ? 
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Déjà,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  la  grande  majorité  des  colons  sait  à 
peine  employer  Findigène.  Il  faut  tenir  compte  des  mœurs  des  musul- 
mans si  différentes  des  nôtres.  L'Africain  a  de  la  peine  à  s'ac- 
climater en  France,  si  ce  n'est  dans  le  Midi.  Livré  à  lui-même,  il 
est  désemparé  et  s'il  est  seul  ou  presque  seul,  loin  de  ses  coreligion- 
naires, il  est  rapidement  envahi  par  une  grande  nostalgie.  Cependant 
l'appât  du  gain  suffît  quelquefois  à  masquer  à  ses  yeux  les  rigueurs 
de  l'exil  ;  mais  la  grande  raison  pour  laquelle  je  ne  suis  pas  partisan 
de  la  transplantation,  même  temporaire,  des  Africains  du  Nord,  c'est 
que  les  colons  ont,  eux-mêmes,  de  très  grandes  difficultés  pour  recruter 
la  main-d'œuvre. 

Que  penser  de  la  main-d'œuvre  chinoise  qui  a  ses  parti- 
sans convaincus?  M.  Farjenel,  qui  connaît  bien  la  Chine, 
disait  au  dernier  congrès  de  la  Société  d'Economie  sociale  1  : 

Si  on  envisage  une  forte  immigration  de  Chinois  pour  nos  travaux 
agricoles,  on  pourra  puiser  dans  le  milieu  le  meilleur  au  point  de  vue 
moral.  C'est,  en  effet,  chez  le  paysan  de  l'immense  Chine  que  se  trou- 
vent les  vertus  familiales,  le  respect  des  ascendants,  l'union  de  tous 
les  membres  autour  du  foyer,  qui  ont  assuré  la  durée  et  le  dévelop- 
pement de  ce  peuple,  le  plus  ancien  et  le  plus  nombreux  du  globe. 
Les  missionnaires  de  diverses  confessions  qui  vivent  dans  l'intérieur 
du  pays  sont  unanimes  à  vanter  le  paysan  chinois.  L'évêque  de 
Pékin,  Mgr  Jarlin,  me  disait  àjnoi-même  qu'il  connaissait  des  familles 
païennes  dont  l'ensemble  des  vertus  naturelles  faisait  son  admiration. 
Il  est  hors  de  doute  que  le  paysan  chinois  est  ce  que  l'on  appelle  un 
brave  homme. 

Il  semble  que  les  agences  d'immigration  et  les  sociétés  de 
recrutement  n'aient  que  l'embarras  du  choix.  Cependant 
combien  de  tentatives  n'ont  pas  abouti  et  que  de  déceptions 
cette  main-d'œuvre  étrangère  a  déjà  causées  en  France! 
C'est  qu'en  effet  l'introduction  des  travailleurs  étrangers 
soulève  de  multiples  problèmes.  Faut-il  se  borner  à  une  simple 
juxtaposition  des  étrangers  à  nos  populations  françaises? 
Faut-il,  au  contraire,  comme  tquelques-uns  le  demandent, 
une  fusion  étroite  pour  arriver  plus  tard  à  la  naturalisation? 
Tout  cela  est  bien  compliqué;  voyons  quelles  garanties  il 
nous  faut  réclamer. 

piComment  organiser  l'immigration  étrangère  et  quelle  est 
la  mission  de  l'initiative  privée,  des  pouvoirs  communaux  et 
de  l'Etat?  S'il  ne  s'agissait  que  du  travail  national  el  de  louer 
des  bras,  la  méthode  serait  bien  simplifiée  et  tout  se  rédui- 
rai! a  une  question  de  «  placement  ».  Mais  l'afflux  des  étran- 
gers soulève  de  hautes  questions  morales  et  politiques.  Ceux 

<  VoirTT 'Reforme  sociale,  lor-16  août  1917,  p.  124. 
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qui  redoutent  l'assimilation  trop  rapide  des  travailleurs 
étrangers  proposent  des  mesures  assez  draconiennes.  M.  André 
Lebon  dit  notamment  : 

Si  Ton  est  amené  à  introduire  en  France  un  nombre  plus  consi- 
dérable de  ces  ouvriers  exoticmes.  il  faudra  très  résolument  faire  ce 
que  l'on  a  fait  autrefois,  pour  d'autres  motifs,  à  Fégard  des  Juifs,  ce 
que  l'on  a  fait  en  Amérique  à  l'égard  des  Jaunes,  ce  que  l'on  n'a 
guère  cessé  d'y  faire  à  l'égard  des  Noirs,  depuis  la  guerre  de  Sécession, 
malgré  l'égalité  de  droits  qui  fut  alors  proclamée  :  c'est  de  leur  mé- 
nager une  vie  en  marge  de  la  nôtre  ;  qu'ils  aient  des  villages,  des 
restaurants,  des  temples  de  toutes  les  confessions,  qu'ils  se  mêlent  le 
moins  possible  à  notre  vieille  race  française.  Voilà  ce  qui  me  paraît 
indispensable  *. 

N'est-ce  pas  là  une  solution  trop  absolue?  Nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer  entre  l'immigration  des  ouvriers  euro- 
péens et  l'installation  des  Africains  et  des  Asiatiques,  et 
nous  réserverions  pour  ceux-ci  le  régime  sévère  de  surveil- 
lance et  de  casernement.  A  tous  nous  appliquerions  une 
législation  dont  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  nous  ont 
tracé  le  plan.  Il  s'agit  de  repousser  les  sujets  «  indésirables  ». 
Ce  sont  ceux  que  leur  état  physique  ou  moral  rend  dangereux. 

Déjà,  aujourd'hui,  le  gouvernement  français  n'est  pas 
complètement  désarmé.  Une  loi  du  3  décembre  1849  donne 
au  ministre  de  l' Intérieur  le  droit  d'expulser  les  étrangers 
résidant  en  France,  et  la  loi  du  8  août  1893,  modifiée  par  la 
loi  du  16  juillet  1912,  oblige  tout  étranger,  qui  vient  en  France 
exercer  une  profession,  à  se  faire  inscrire  sur  un  registre 
d'immatriculation  et  à  faire  viser  un  certificat  à  chaque 
changement  de  commune.  Ces  mesures  sont  insuffisantes. 

La  législation  que  nous  réclamons  doit  s'inspirer  de  deux 
idées  :  la  surveillance  et  la  protection  des  ouvriers  étrangers. 
C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  bien  des  lacunes  ont  été 
constatées  jusqu'ici.  Nous  proposons  les  dispositions  suivantes  : 

1.  —  Tout  étranger  arrivant  en  France  pour  y  exercer  une  profes- 
sion est  immatriculé  à  la  frontière  en  justifiant  son  identité.  Il  reçoit 
alors  un  carnet  de  circulation. 

2.  —  A  son  arrivée  dans  la  commune  où  il  doit  exercer  sa  pro- 
fession, l'étranger  doit  se  présenter  à  la  mairie  pour  faire  viser  son 
carnet.  En  cas  de  changement  de  commune,  le  carnet  d'identité  devra 
être  de  nouveau  présenté. 

3.  —  Tout  étranger  arrivant  en  France  ou  n'y  résidant  pas  depuis 
plus  de  deux  ans  peut  être  soumis  à  un  examen  médical  et  peut 
également  être  astreint  à  faire  connaître  ses  moyens  d'existence. 


'  Problèmes  économiques  nés  de  la  guerre.  (Payot),  1918,  p.  194. 
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L'admission  ou  la  continuation  de  séjour  seront  refusées  aux  étrangers 
qui  n'offriront  pas  les  garanties  suffisantes. 

Ce  sont  là  des  mesures  élémentaires  de  surveillance,  mais, 
l'expérience  l'a  montré,  il  s'agit  aussi  de  garantir  l'étranger 
contre  toute  exploitation  de  son  travail.  La  future  législation 
assignerait  aux  employeurs  quelques  obligations  précises  qui 
feraient  l'objet  d'un  contrat,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  serait 
recruté  en  dehors  du  territoire  métropolitain  français. 

1.  —  Tout  employeur  occupant  des  ouvriers  étrangers  devra  re- 
mettre à  la  mairie  une  copie  du  contrat  d'engagement  passé  entre  lui 
et  Fouvrier. 

2.  —  En  cas  de  violation  du  contrat  de  l'employeur  comme  en  cas 
de  mauvais  traitements,  l'ouvrier  aura  le  droit  de  rompre  son  enga- 
gement et  de  rentrer  dans  son  pays  d'origine  aux  frais  de  l'employeur. 

3.  —  Les  conditions  du  travail  et  la  rémunération  seront  les  mêmes 
que  pour  les  ouvriers  français  de  la  même  catégorie  professionnelle, 

On  voit  que  l'immigration  étrangère  soulève  bien  des 
difficultés.  Il  ne  s'agit  pas  d'organiser  une  «  colonisation 
intérieure  »,  mais  de  procurer  simplement  une  main  d' œuvre 
«  complémentaire  ».  Quoi  qu'on  fasse,  on  n'empêchera  pas 
l'infiltration  toujours  redoutable  d'éléments  exotiques.  Mais 
si  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  étrangère  est  une  néces- 
sité, c'en  est  une  aussi,  et  non  moins  impérieuse,  de  conserver 
aussi  intactes  que  possible  les  idées,  les  mœurs  et  les  tradi- 
tions nationales. 

II 

La  guerre  a  ses  répercussions  économiques  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  française;  mais  ce  sont  les  familles  ter- 
riennes qui  semblent  le  plus  atteintes.  Si  elles  souffrent  de 
la  pénurie  de  main  d'œuvre,  elles  aussi  manquent  au  sol 
dans  un  grand  nombre  de  nos  régions,  et  quand  on  dit  que 
c'est  «  la  terre  qui  meurt  »,  on  entend  bien  que  ce  sont  les 
familles  rurales  qui  disparaissent. 

Depuis  plus  d'un  siècle  que  le  Code  civil  a  établi  le  partage 
égal  et  forcé  des  héritages,  c'en  est  fait  de  la  continuité  et  de 
la  stabilité  du  patrimoine.  La  «  division  »  des  héritages  est 
devenue  la  règle  successorale,  tandis  que  «  l'indivision  » 
est  l'exception.  Heureusement  les  mœurs  sont  souvenl  plus 
fortes  que  les  lois  et  quand  les  héritiers  le  veulent,  ils  main- 
tiennent la  fixité  et  la  stabilité  du  domaine.  Ce  ne  sonl  pas 
seulement  les  grandes  familles  terriennes  qui  sont  atteintes, 
comme  on  le  dit  souvent,  mais  la  classe  des  petits  propriétaires 
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souffre  plus  que  toute  autre.  Combien  ont  perdu  l'indépen- 
dance économique  et  sont  devenus  des  propriét  aires  «  indigents  »! 

La  vie  rurale  devait  recevoir  un  nouveau  coup,  lorsque 
l'impôt  progressif  sur  les  successions  fut  établi,  il  y  a  quelques 
années.  On  sait  que  la  progression  a  été,  à  plusieurs  reprises, 
aggravée  au  point  d'atteindre  des  chiffres  de  20,  30  et  34  pour 
100.  Comment  les  familles  terriennes  résisteraient-elles  à 
de  tels  chocs?  Elles  y  arrivent  cependant  par  la  limitation 
excessive  du  nombre  des  rejetons  et  la  stérilité  domestique. 
Telles-  sont  les  conclusions  que  mettait  récemment  en  lumière 
M.  Arnold  Mascarel.  Dans  un  opuscule  d'une  vraie  portée 
sociale,  il  montrait  que,  parmi  nos  erreurs, 

Tune  des  plus  dangereuses  est  certainement  celle  qui,  en  accroissant 
indéfiniment  l'impôt  sur  les  successions,  tend  à  détruire  Phéritage 
et  à  annihiler  presque  complètement  les  effets  du  testament.  Les 
répercussions  lointaines  de  cet  impôt  sont  d'autant  plus  à  redouter 
qu'elles  n'apparaissent  pas  de  prime  abord.  Le  ministre  des  Finances, 
pressé  de  boucler  son  budget,  ne  voit  que  la  facilité  de  se  procurer  des 
ressources  en  donnant  un  simple  tour  de  vis  au  mécanisme  de  la 
progression  ;  le  député  trouve  commode  de  pressurer  les  morts 
plutôt  que  |de  faire  gémir  les  vivants.  Il  s'introduit  ^dans  [le  corps 
social  un  principe  de  désagrégation  dont  les  effets,  pour  être  lents_à 
se  produire,  n'en  sont  pas  moins  certains  f, 

L'effet  le  plus  saisissant,  c'est  la  diminution  de  la  popula- 
tion des  campagnes.  Qu'il  nous  suffise  aujourd'hui  de  rappeler, 
dans  une  rapide  statistique,  les  constatations  que  la  presse 
allemande  s'est  hâtée  d'enregistrer.  Elles  se  rapportent~à 
l'ensemble  de  la  population  française,  mais  sont  très  directe- 
ment influencées  par  le  décroissement  des  familles  terriennes. 
Lors  du  dernier  recensement,  sur  11  696  663  familles,  on  en 
comptait  1  686  915  sans  enfants.  Il  y  avait,  en  outre,  3  011  026 
familles  n'ayant  qu'un  enfant 2. 

* 
*  * 

Nous  avons  souvent  parlé  des  mines,  et  tout  a  été  dit  sur 
la  richesse  de  notre  sous-sol,  depuis  la  loi  organique  du 
21  avril  1810,  qui  établissait  le  régime  des  compagnies  conces- 
sionnaires. Les  adversaires  de  notre  code  minier  ont  voulu 
voir  surtout  les  bénéfices  des  grandes  sociétés  industrielles 
et  affectent  de  passer  sous  silence  les  compagnies  qui  ont 

'  Les  familles  terriennes  et  l'impôt  progressif  sur  les  successions. 
Paris,  Société  d'Economie  sociale,  54,  rue  de  Seine,  1918,  p.  18. 
2  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  France,  janvier  1916,  p.  101. 
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disparu.  Que  de  fois  nous  avons  entendu  dire  :  «  C'est  l'Etat 
qui  est  sacrifié  et  c'est  la  féodalité  financière  qui  triomphe.  » 
Il  serait  oiseux  de  discuter  ces  affirmations  fantaisistes.  Nous 
sommes  en  présence  d'un  projet  du  gouvernement  qui  est 
aussi  court  qu'il  est  clair  et  précis'. 

Déposé  le  10  janvier  de  cette  année,  ce  projet  répond  aux 
préoccupations  parlementaires.  Il  réglemente  la  durée  des 
concessions  ;  il  fixe  la  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices. 
Le  gouvernement  renonce  à  entreprendre  aujourd'hui  la 
réforme  générale  de  la  législation  minière;  il  se  borne  à  ré- 
soudre deux  questions  qui  intéressent  au  plus  haut  poin!  ki 
richesse  nationale.  L'exposé  des  motifs  nous  dit  que  le  gou- 
vernement a  déjà  appliqué  le  système  de  la  concession  d'une 
durée  limitée,  «  en  instituant  la  concession  en  faveur  du 
domaine  privé  de  l'Etat,  et  en  amodiant  ensuite  la  mine 
pour  un  temps  limité  et  à  titre  onéreux  au  demandeur  en 
concession  ».  Quant  à  la  participation  aux  bénéfices  de  l'Etat, 
celui-ci  l'a  déjà  réalisée  par  «  un  moyen  détourné  qui  consis- 
tait à  faire  signer  par  le  futur  concessionnaire  une  déclara- 
tion par  laquelle  il  s'engageait  à  verser  à  l'Etat  une  fraction 
des  bénéfices  nets  annuels  de  l'exploitation  de  la  mine  . 

Ces  expédients  préparaient  la  réforme  que  le  gouvernement 
soumet  aujourd'hui  aux  Chambres.  Il  veut,  dans  l'intérêt 
de  la  Défense  nationale,  que  les  exploitations  minières  se 
multiplient.  On  sait  que  depuis  quelques  aimées  les  demandes 
en  concession  aboutissaient  difficilement;  la  guerre  devait 
montrer  l'urgence  d'une  réforme.  C'est  le  Comité  consultatif 
des  mines,  créé  par  décret  du  9  novembre  1917,  qui  a  reçu 
la  mission  de  préparer  le  projet  de  loi  actuel.  Ce  Comité  est 
composé  de  membres  du  Parlement,  de  représentants  des 
Compagnies  et  des  ouvriers  mineurs,  et  de  fonctionnaires. 
Voici  la  double  réforme  qu'il  propose  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  et 
saut  le  cas  d'exploitation  par  l'Etat,  il  ne  sera  plus  accordé  de  con- 
cessions de  mines  que  pour  urne  durée  limitée  et  avec  participation 
de  l'Etat  aux  bénéfices  dans  les  conditions  fixées  par  le  cahier  des 
charges.  A  l'expiration  de  la  concession,  ainsi  qu'en  cas  de  déchéance 
définitive  ou  de  renonciation,  les  mines  appartiendront  à  l'Etat. 

Art.  "2.  —  L-e  cahier  des  charges  déterminera  notamment  :  1°  la 
duTée  de  Ja  concession,  laquelle  sera  uniformément  fixée  à  quatre- 
v,in<>t-dix-neu<f  ans  ;  2°  les  mesures  nécessaires  pour  que.  en  cas  de 
renouvellement  dej  la  concession,  les  travaux  d'exploitation  soient 
néanmoins  conduits  jusqu'au  tenue  de  Ja  concession. 


'  Chambre  des  députés,  séance  du  M  janvier  1918. 
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Telle  est,  brièvement  résumée,  l'économie  de  la  loi  projetée. 
Nous  savons  qu'elle  soulèvera  de  vives  discussions,  mais 
nous  avons  confiance  qu'elle  sera  votée  assez  rapidement 
pour  permettre  et  étendre  l'exploitation  des  mines  de  charbon 
dont  la  guerre  a  montré  la  nécessité. 

Dans  tous  les  Etats  belligérants,  une  des  conséquences 
économiques  les  plus  immédiates  de  la  guerre  a  été  l'extension 
du  crédit  et  F  accroissement  continu  du  billet  de  banque. 
En  France,  le  chiffre  maximum  des  émissions  des  billets  a 
été  porté  à  27  milliards  de  francs  par  décret  du  7  février  1918. 

Chaque  année,  depuis  la  guerre,  on  attend  avec  impatience 
le  compte-rendu  des  opérations  de  la  Banque  de  France.  Le 
rapport  sur  l'année  1917  est  particulièrement  réconfortant 
car  il  accuse  une  reprise  manifeste  des  affaires.  Nous  y  voyons 
que  si  ta  situation  agricole  a  été  en  recul  sur  l'année  précé- 
dente, la  situation  commerciale  et  industrielle  et  Je  mouve- 
ment des  affaires  se  so>nt,  au  contraire,  sensiblement  améliorés. 

L'industrie,  stimulée  par  les  besoins  toujours  croissants 
de  ta  consommation  et  servie  par  les  progrès  d'un  outillage 
qui  compense  partiellement  le  défaut  de  main-d'œuvre,  a 
encore  accru  sa  production.  L'effectif  de  l'armée  des  travail- 
leurs est,  en  ce  moment,  un  peu  supérieur  à  l'effectif  du  temps 
île  paix.  L'augmentation  continue  des  besoins  de  charbon 
suffirait  à  prouver  le  développement  progressif  de  l'activité 
industrielle.'  Notre  production  minière  s'est  développée, 
parallèlement  à  ces  besoins,  et  dans  les  mines  où  le  travail 
est  possible,  le  rendement  dépasse  de  40  pour  1001e  rendement 
de  i$13L  En  même  tenmpsy  l'exploitation  des  forces  hydrau- 
liques a  largement  contribué  à  alimenter  notre  industrie. 
Les  régions  dispensatrices  de  houille  blanche  ont  vu  se  mul- 
tiplier les  usines  métallurgiques  et  de  produits  chimiques. 

CeËte  activité  générale  eut  sa  répercussion  sur  l'es  transac- 
tions commerciales.  Le  produit  du  timbre  des  effets  de  com- 
merce s'est  élevé  de  37  pour  100  sur  celui  de  Ï91§,  et  nous 
trouvons  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  nationale 
in ns  la  reprise  graduelle  des  opérations  de  crédit.  Malheu- 
reusement le  déficit  de  notre  balance  internationale  s'est 
encore  accentué,  en  raison  du  chiffre  de  plus  en  plus  consi- 
dérable de  nos  importatio-ns.  Le  change  a  été  heureusement 
inilueneé  par  Feu  trée  des  Eta  ts-Unfs  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
Les  sorties  d'or  opérées  par  la  France  sur  le  marché  américain 
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s'étaient  élevées,  au  cours  des  années  1915  et  1916,  à  environ 
2  milliards  et  demi;  elles  ont  à  peine  dépassé  450  millions 
en  1917.  L'or  a  continué  d'arriver  aux  guichets  de  la  Banque 
de  France.  Le  total  des  sommes  apportées  par  le  public 
depuis  le  début  de  la  guerre  s'élevait,  à  la  fin  de  décembre 
dernier,  à  2  milliards  277  millions  de  francs.  Notons  aussi 
que  les  modes  de  payement  préconisés  par  les  sociétés  finan- 
cières (chèques  et  virements)  se  sont  sensiblement  développés. 

Nous  retrouvons  la  même  affirmation  de  la  confiance 
publique  dans  le  produit  des  valeurs  et  des  emprunts  de  la 
Défense  nationale.  A  elle  seule,  la  Banque  de  France  a  placé 
ou  renouvelé,  en  1917,  pour  8  milliards  884  millions  de  bons 
ou  obligations  de  la  Défense  nationale.  Elle  a  recueilli,  à 
l'occasion  du  troisième  emprunt  national,  plus  du  tiers  de  la 
souscription  totale,  soit  un  capital  nominal  de  5  milliards. 

On  dit  souvent  que  les  actions  de  la  Banque  de  France 
sont  le  lot  privilégié  d'un  nombre  très  minime  de  capitalistes, 
la  féodalité  financière.  Cette  légende  s'évanouit  aujourd'hui 
devant  la  statistique.  Voici  la  répartition  des  actionnaires  : 


Actionnaires  possédant    1  action   11  994 

—  —  2  actions   7  235 

—  —  de  3  à     5  actions    7  456 

—  —  de  6  à    10  actions   .   3  642 

—  —  de  11  à    20  actions   1  807 

—  —  de  21  à    30  actions    695 

—  —  de  31  à    50  actions    401 

—  de  51  à  100  actions    228 

—  —  plus  de  100  actions    106 


33  564 

Le  nombre  des  possesseurs  d'une  seule  action  forme  plus 
du  tiers  du  total,  et  la  proportion  des  possesseurs  d'une  ou 
deux  actions  atteint  57  pour  100. 

* 
*  * 

Le  ravitaillement  de  la  France  se  complique  à  mesure 
que  la  guerre  se  prolonge.  Les  gouvernants  réquisitionnent; 
ils  réglementent;  ils  rationnent.  Tout  cela  dérange  bien  un 
peu  les  producteurs  et  les  consommateurs,  mais  les  uns  et  les 
autres  acceptent  avec  bonne  grâce  les  mesures  restrictives.  En 
réalité,  les  entraves  sont  minimes,  si  on  les  compare  à  celles 
que  les  autres  Etats,  même  les  neutres,  ont  cru  devoir  adopter. 

C'est  au  mois  d'aoûl  1917  que  le  ministère  manifesta 
quelque  inquiétude  et  prit  des  décisions  énergiques.  Le 
Journal  officiel  du  20  août  publia  un  ordre  du  ministre  du 
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ravitaillement  ainsi  libellé  :  «  Considérant  qu'il  importe 
d'organiser  de  façon  plus  méthodique  et  plus  efficace  la  lutte 
contre  la  spéculation,  le  ministre  arrête  :  Article  1er.  —  Dans 
chaque  chef-lieu  de  canton,  où  il  n'existe  encore  aucun  orga- 
nisme de  contrôle,  il  pourra  être  institué  un  comité  de  sur- 
veillance des  prix.  Les  membres  sont  nommés  par  le  Conseil 
municipal.  » 

Le  3  septembre,  le  ministre  du  ravitaillement,  «  considérant 
que  les  mêmes  raisons  d'ordre  public  qui  obligent,  en  temps 
de  guerre,  le  ministre  des  Finances  à  surveiller  le  cours  de  la 
rente  obligent  aussi  le  ministre  du  ravitaillement  à  surveiller 
le  prix  des  denrées  indispensables  à  l'existence  »,  décide  qu'à 
partir  du  15  septembre,  le  commerce  des  pommes  de  terre 
sera  officiellement  contrôlé.  Le  4  septembre,  le  Journal  offi- 
ciel publiait  un  arrêté  qui  supprimait  temporairement  toutes 
les  consommations  superflues  de  lait. 

On  pense  bien  que  de  telles  mesures  ne  furent  pas  prises 
sans  hésitation  et  sans  discussions.  De  divers  côtés,  on  deman- 
dait la  création  d'un  Office  général  des  vivres  à  qui  il  appar- 
tiendrait de  rechercher  les  moyens  de  lutter  efficacement 
contre  la  hausse  des  prix.  Cet  Office  fut  créé  le  10  novembre 
avec  mission  de  «  donner  son  avis  et  présenter  des  proposi- 
tions sur  les  mesures  propres  à  faciliter  l'approvisionnement 
des  organisations  municipales  coopératives  ou  syndicales  ». 
C'est  surtout  la  question  du  pain  qui  préoccupait  l'opinion. 
Le  1er  décembre,  un  arrêté  ministériel  réglementa  «  les  rations 
de  pain  à  allouer  à  chaque  consommateur,  suivant  son  âge 
et  sa  condition  sociale  ».  La  quantité  maxima  était  de 
600  grammes  et  la  quantité  minima,  de  200  grammes.  Ces 
chiffres  furent  re visés  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  et 
il  fut  décidé  que  toute  personne  aurait  droit  à  une  ration  de 
pain  de  300  grammes.  Le  12  février,  un  nouveau  décret 
paraissait,  qui  réglementait  la  vente  du  pain  et  interdisait  la 
fabrication  et  la  vente  de  la  pâtisserie  et  de  la  biscuiterie. 

Ce  sont  là  des  exemples  et  il  faudrait  un  volume  pour  faire 
connaître  en  détail  les  réglementations  du  ravitaillement* 
Ces  privations  sont  passagères  et  provisoires  et  c'est  une 
grande  satisfaction  de  constater  que  nos  vaillantes  troupes 
n'en  ont  point  souffert. 

III 

Depuis  le  jour  déjà  lointain  où  Louis  Blanc  voulait  «  orga- 
niser »  le  travail,  de  nombreux  réformateurs  ont  tracé  des 
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projets  et  donné  leur  programme.  Qu'adviendra-t-il  en 
France  après  la  guerre?  Verrons-nous,  comme  quelques-uns 
le  pensent,  s'épanouir  la  participation  aux  bénéfices?  Pré- 
férera-t-on  le  système  des  «  actions  de  travail  »  ?  Voudra-t-on 
créer,  en  dehors  du  patronat,  des  institutions  de  solidarité 
sociale?  Nul  ne  le  sait  encore,  mais  nous  voyons  se  dessiner 
un  grand  effort  de  générosité. 

Ce  qui  fonctionnera  certainement,  ce  sont  les  syndicats 
professionnels.  Nous  avons,  sur  ce  point,  une  excellente  et 
récente  proposition  du  Sénat,  adoptée  à  l'unanimité.  Il  faut 
bien  le  dire,  la  loi  du  21  mars  1884,  qui  donna  à  la  France  la 
liberté  d'association  professionnelle  souleva  de  vives  critiques. 
Les  uns  lui  reprochaient  de  favoriser  l'antagonisme  entre 
patrons  et  ouvriers,  parce  qu'elle  permettait  l'union  ou  la 
fédération  des  syndicats  ouviiers  et  patronaux.  Les  autres 
incriminaient  la  timidité  du  législateur  qui  n'accordait  qu'une 
capacité  civile  très  limitée.  Amis  et  ennemis  de  F  association 
professionnelle  espéraient  bien  que  la  loi  serait  revisée. 

A  peine  était-elle  promulguée,  en  effet,  que  mille  difficultés 
surgirent,  qu'elle  n'avait  pas  prévues.  Le  25  août  1884,  une 
importante  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  apportait 
quelques  précisions.  Elle  concluait  qu'un  syndicat  peut 
recruter  ses  membres  dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
que  les  femmes  et  les  étrangers  peuvent  faire  partie  d'un 
syndicat;  que  la  loi  s'adresse  à  toutes  les  personnes  exerça  ni 
un  métier  ou  une  profession.  Mais  qu'est-ce  qu'une  pro- 
fession »?  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers 
et  les  employés  dès  services  publics?  L'idée  qui  a  prévit  lu, 
c'est  que  la  loi  s'applique  aux  ouvriers  de  l'Etat,  mais  non 
à  ceux  qui  détiennent  une  portion  de  la  puissance  publique, 
c'est-à-dire  aux  fonctionnaires. 

Comment  la  loi  fut-elle  accueillie  pur  les  patrons  et  les 
ouvriers?  La  statistique  va  nous  répondre.  En  1890»,  le  nombre 
total  des  syndicats  s'élevait  à  2755,  dont  1001  syndicats 
patronaux,  1006  syndicats  ouvriers,  97  syndicats  mixtes, 
648  syndicats  agricoles.  En  1000,  nous  rencontrons  7081 
syndicats  dont  2157  patronaux,  20<Sf)  syndicats  ouvriers. 
170  syndicats  mixtes,  20H9  syndicats  agricoles.  Mais  nous 
voici  à  la  veille  delà  guerre,  le  1 ,  r  janvier  191  I  ;  le  nombre  des 
syndicats  est  de  16  713  don1  4967  patronaux,  1846  syndicats 
ouvriers,  233  syndicats  mixtes,  6667  syndicats  agricoles, 

On  enregistre  les  mêmes  progrès  dans  la  création  des 
unions  de  syndicats  ;  on  peut  conclure  que  la  liberté  d'asso- 
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cration  professionnelle  entre  de  plus  en  plus  dans  nos  mœurs. 

Les  syndicats  ont-ils  été,  jusqu'ici,  des  instruments  de 
paix  et  d'harmonie  sociales?  S'il  s'agit  des  groupements 
agricoles,  nous  pouvons  répondre  affirmativement.  Que  si 
on  considère  les  syndicats  industriels  ouvriers,  on  voit  qu'ils 
reflètent  les  idées  sociales  de  leurs  fondateurs  et  que,  s'ils 
ont  servi,  çà  et  là,  l'organisation  judicieuse  du  travail,  ils 
l'ont  entravée  en  maint  endroit  par  des  grèves  malheureuses... 
A  tout  prendre,  la  liberté  d'association  professionnelle  a 
rendu  de  précieux  services. 

Depuis  vingt  ans,  de  nombreuses  propositions  de  lois  ont 
été  déposées,  qui,  toutes,  confirmaient  et  étendaient  la 
liberté  et  la  puissance  des  syndicats.  De  son  côté,  le  gouver- 
nement ne  restait  pas  inactif  et,  par  le  Ministère  du  Travail, 
multipliait  les  enquêtes.  Le  19  mai  1913,  M.  Henri  Chéron, 
alors  ministre  du  Travail,  déposait  un  projet  de  loi  sur  l'exten- 
sion de  la  capacité  des  syndicats.  Ce  projet  a  été  repris  au 
Sénat,  en  1916,  à  titre  de  proposition  de  loi,  et,  après  de  très 
remarquables  discussions,  a  été  adopté  le  29  juin  1917. 

Soumise  à  la  Chambre,  la  proposition  de  loi  que  le  Sénat 
a  adoptée  à  l'unanimité  réalise  de  nombreux  progrès.  Par 
elle,  les  syndicats  professionnels  jouissent  de  la  personnalité 
civile  et  ont  le  droit  d'acquérir,  sans  autorisation,  à  titre 
onéreux  ou  â  titre  gratuit,  des  biens  meubles  ou  immeubles. 
Ils  peuvent  créer,  administrer,  ou  subventionner  toute 
institution  professionnelle.  Ils  peuvent  acheter,  louer,  prêter 
ou  répartir  entre  leurs  membres  tous  les  objets  nécessaires 
à  l'exercice  de  leur  profession.  Ils  peuvent  passer  des  contrats 
avec  tous  autres  syndicats  en  vue  de  l'organisation  du  travail. 
Ils  peuvent  librement  se  concerter  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  et  former  des  unions  de  syndicats,  qui  jouissent  de  tous 
les  droits  conférés  par  la  loi  aux  syndicats  professionnels. 

Ainsi  compris,  le  syndicat  professionnel  pourra  favoriser 
l'éducation  de  la  jeunesse  ouvrière  et  deviendra  peu  à  peu, 
nous  l'espérons,  sous  l'influence  de  chefs  pacifiques,  un  ins- 
trument d'union  et  d'harmonie  sociales.  On  verra  se  fonder 
un  peu  partout  des  syndicats  patronaux  et  des  syndicats 
ouvriers  qui,  en  s'inspirant  de  l'esprit  des  syndicats  agricoles, 
exerceront  une  action  puissante  dans  l'organisation  du  travail. 
Ce  sera  spécialement  l'œuvre  de  commissions  mixtes,  com- 
posées à  la  fois  de  patrons  et  d'ouvriers,  qui  formeront  un 
véritable  état-major.  C'est  ce  que  nous  voyons  se  produire 
dans  la  plupart  des  pays,  notamment  en  Allemagne  et  en 
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Angleterre,  où  les  associations  professionnelles  se  déve- 
loppent sans  cesse.  En  Allemagne,  le  nombre  des  membres 
des  syndicats  ouvriers  a  passé  de  995  435  en  1900  à  3  452  055 
à  la  veille  de  la  guerre.  En  Angleterre,  le  chiffre  des  membres 
des  Trade-Unions  a  passé  de  1  410  652  en  1895  à  3  959  863 
en  1914.  Ce  sont  des  exemples  à  retenir  et  à  méditer. 

IV 

Il  y  a  deux  méthodes  pour  suivre,  enregistrer  et  étudier 
les  manifestations  socialistes  :  l'une  se  moque  et  rit  des 
hommes  et  des  choses;  l'autre  les  prend  au  sérieux  :  c'est 
celle  que  nous  avons  toujours  adoptée. 

Les  socialistes  unifiés  ont  vu  leur  Conseil  national  tenir  ses 
assises  à  Paris,  les  17  et  18  février  dernier.  On  connaît  les 
trois  tendances  principales  du  parti;  il  a  sa  «  droite  »,  sa 
«  gauche  »  et  son  «  extrême-gauche  ».  Quelle  tendance 
allait  triompher  au  Conseil  national? 

Parmi  les  motions  proposées  et  votées,  nous  relèverons 
celles  qui  mettent  le  mieux  en  lumière  l'esprit  dominant 
du  parti.  Les  votes  émis  ont  étonné  le  monde  politique.  On 
croyait  généralement  que  les  minoritaires  de  gauche  auraient 
un  plus  grand  succès;  mais  on  avait  compté  sans  l'influence 
des  délégués  étrangers  invités  à  prendre  la  parole.  Lorsqu'on 
eut  entendu  MM.  Vandervelde,  Huysmans,  Henderson  et  Mac- 
donald  prêcher  l'union  et  affirmer  leurs  sentiments  patrioti- 
ques, on  eut  l'impression  que  l'esprit  du  Congrès  serait  modifié. 

M.  Vanderveld©  fut  très  acclamé  lorsqu'il  dit  : 

Sachons  ne  pas  oublier  que,  dans  quelques  jours  peut-être,  toutes 
les  forces  de  l'Allemagne  se  rueront  contre  nous  et  que,  si  une  catas- 
trophe militaire  devait  se  produire,  c'en  serait  fait  pour  un  demi- 
siècle  de  la  liberté  en  Europe.  Je  vous  le  demande  au  nom  de  cette 
classe  ouvrière  en  Belgique,  qui  donne,  après  trois  ans  de  guerre, 
tant  de  preuves  d'inflexible  énergie.  Je  vous  le  demande  au  nom 
de  l'Internationale  mCme  qui  ne  pourra  vivre  et  grandir  que  par  la 
victoire  de  la  démocratie  et  de  la  liberté. 

Puis  ce  fut  le  tour  de  M.  Henderson  :J 

Reste  la  paix  des  peuples,  dit-il,  celle  qui  ne  supprime  i>;is  le  mili- 
tarisme dans  un  camp  pour  le  laisser  subsister  dans  un  nuire.  Ce  sera 
la  paix  démocratique  qui  effacera  les  haines.  Si  les  travailleurs  des 
empires  centraux  nous  comprennent,  ce  sera  bientôt  la  fin  du  carnage. 

Mettons-nous  d'accord  entre  alliés  et  nous  essaierons  l'accord 
ensuite  avec  le  prolétarial  des  empires  centraux,  dans  une  conférence 
Internationale,  sur  les  conditions  d'une  paix  qui  ne  doit  -être  ni  une 
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paix  anglaise,  ni  française,  ni  italienne,  mais  la  paix  des  peuples,  la 
seule  qui  évitera  le  retour  de  la  calamité  qui  décime  le  monde. 

Impressionnés  par  ces  déclarations  énergiques,  les  membres 
du  Conseil  national  s'occupèrent  d'abord  de  la  question  de 
r Alsace-Lorraine.  M.  Albert  Thomas  déploya  toute  sa  chaude 
éloquence  pour  l'aire  adopter  la  résolution  suivante  : 

La  Conférence  déclare  que  le  problème  de  r  Alsace-Lorraine  n'est 
pas  une  question  territoriale,  mais  une  question  de  droit  et  par  là 
même  un  problème  international,  sans  la  solution  duquel  la  paix 
risquerait  de  n'être  ni  juste,  ni  durable.  Le  traité  de  Francfort,  en 
même  temps  qu'il  mutilait  l'unité  française,  a  violenté  le  droit  des 
Alsaciens-Lorrains  à  disposer  d'eux-mêmes.  C'est  à  la  Société  des 
Nations  que  la  France  s'en  remettra,  pour  organiser,  avec  la  liberté 
et  la  sincérité  d'un  scrutin,  la  consultation  qui  fixera  à  jamais  le  destin 
des  AJsaciens-Lorrains. 

Très  acclamée,  cette  motion  obtint  la  presque  unanimité 
des  suffrages*  soit  2618  voix  contre  218  et  108  abstentions. 

Une  deuxième  question  concernait  la  politique  intérieure 
du  gouvernement.  Il  s'agissait  de  la  tactique  du  parti  et 
de  certaines  revendications  d'ordre  économique.  Différentes 
résolutions  furent  proposées  et  très  énergiquement  discutées. 
Ce  sont  les  hommes  de  «  droite  »  qui  ont  eu  encore  la  majorité, 
mais  une  majorité  minime,  comprenant  1474  voix  contre 
1262  données  à  la  motion  de  «  gauche  »  et  226  à  la  proposi- 
tion de  Y  «  extrême-gauche  ». 

Restait  une  grosse  question  dont  la  presse  socialiste  s'était 
emparée  depuis  plusieurs  mois  et  qui  avait  déjà  provoqué 
des  divisions  violentes.  Que  conclure  au  sujet  des  «  crédits 
de  guerre  »?  Allait-on  rencontrer  une  majorité  imposante 
comme  celle  qui  avait  réuni  les  délégués  au  sujet  de  l' Alsace- 
Lorraine?  Lorsqu'on  passa  au  vote,  la  «  droite  »  du  Congrès 
obtint  1548  voix  contre  1415  données  à  la  motion  de  «  gauche  » 
et  19  abstentions. 

Tel  fut  le  succès  relatif  des  éléments  modérés  du  parti 
socialiste  unifié.  Ce  sont  les  mêmes  idées  conciliantes  qui  ont 
triomphé  à  la  Conférence  interalliée  socialiste  de  Londres, 
qui  s'est  tenue  à  la  fin  de  février.  Nombreux  étaient  les  délé- 
gués qui  se  vantaient  de  subir  l'influence  du  président  Wilson 
et  de  M.  Lloyd  George.  A  la  presque  unanimité,  ils  ont  adopté 
les  résolutions  suivantes  : 

1.  —  Le  socialisme  donne  son  adhésion  au  projet  de  la  Société  des 
Nations. 
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2.  —  Quels  que  soient  les  buts  de  guerre,  les  peuples  doivent  être 
consultés  pour  savoir  à  quelle  patrie  ils  veulent  appartenir. 

3.  —  Les  soeialistes  demandent  que  la  classe  ouvrière  ait  ses  repré- 
sentants au  moment  de  l'élaboration  du  traité  de  paix  et  ils  se  ré- 
servent, en  tout  cas,  la  faculté  de  tenir  leurs  assises  au  moment  où 
le  Congrès  de  la  paix  réglera  les  arrangements  diplomatiques. 

Plusieurs  de  nos  lecteurs  trouveront  que  les  résolutions 
du  parti  socialiste  sont  utopiques  et  confinent  au  verbiage; 
nous  dirons  simplement  qu'elles  sont  oratoires.  Mais  il  faut 
reconnaître  que,  dans  les  deux  mondes,  les  visées  socialistes 
rencontrent  de  plus  en  plus  d'adhérents,  et  il  parart  difficile 
que  les  gouvernements  ne  tiennent  pas  compte  de  ces  mani- 
festations répétées. 

Le  parti  socialiste  international  grandit  en  nombre  et 
en  autorité.  Il  a  ses  représentants  dans  tous  les  Parlements; 
il  collabore  çà  et  là  aux  Conseils  du  gouvernement*.  En  France, 
plusieurs  membres  influents  du  parti  ont  prêté  leur  concours  à 
divers  ministères  et  favorisé  de  tout  leur  pouvoir  la  politique 
centralisatrice  et  étatiste.  C'est  aujourd'hui  le  grand  danger 
de  l'intervention  socialiste  dans  les  Conseils  de  la  nation. 

Où  les  socialistes  français  ont  été  sagement  inspirés,  c'est 
lorsque  leur  groupe  parlementaire,  devinant  le  danger  d'une 
paix  séparée,  a  adressé  aux  socialistes  russes,  le  19  décembre 
dernier,  un  manifeste,  où  nous  lisons  : 

La  conclusion  de  la  paix  ne  permettrait  pas  seulement  aux  Empires 
centraux  de  préparer  ou  d'escompter  un  triomphe  militaire  et  de 
dicter  finalement,  au  nom  de  la  force,  leurs  conditions  ;  elle  servirait 
encore,  —  elle  sert  déjà,  —  les  desseins  de  tous  les  ennemis  de  la 

démocratie  et  du  socialisme  La  paix  ne  peut  être  que  juste.  Elle 

ne  peut  être  que  durable.  Une  paix  séparée  ne  peut  être  cela.  Conclue 
par  la  Révolution  russe,  elle  permettrait  de  dire  que  le  socialisme 
russe,  reniant  ses  propres  formules,  renonçant  au  droit  des  peuples  à 
disposer  d'eux-mêmes,  a  compté  pour  rien  le  sort  des  petites  nations 
violentées  et  piétinées 

Le  socialisme  français  a  eu  la  vision  de  la  défaite  russe  et, 
s'il  n'a  pu  empêcher  les  hontes  d'une  paix  séparée,  il  a,  du 
moins,  sauvé  l'honneur. 

A.  Bl:ciiaux. 

1  Voir  le  Patii  socialiste,  la  guerre  et  la  paix.  Paris,  librairie  de 
l'Humanité,  1918. 


DEUX  SONNETS 


Amiens  au  loin  étend  sa  large  tache  grise 
Que  longe  en  scintillant  le  ruban  d'un  cours  d'eau. 
Sous  les  nuages  blancs,  bourdonnant,  mon  oiseau 
S' avance  et  maintenant  la  cité  se  précise. 

Un  lacet  blanc  se  tord,  court,  se  heurte,  se  brise 
Parmi  le  sombre  amas  des  maisons.  Le  réseau 
Tourmenté  des  chemins  conduit  au  grand  vaisseau 
Dont  la  masse  étendue,  énorme,  dort,  assise. 

En  son  milieu  voici  la  longue  croix  latine 

Les  saints  sculptés  autour,  en  tribu  que  burine 

La  tempête  et  le  vent.  Le  soleil  s'y  repose. 

Une  lueur  s'étend  sur  cette  cathédrale 

Qui  semble  environner  de  gris  et  de  vieux  rose 

Son  luxe  éblouissant  de  splendeur  médiévale. 

Amiens,  en  avion,  septembre  1916. 


Le  soir  d'été  se  meurt  en  du  bleu  qui  défaille. 
La  lueur  des  canons  maintenant  se  dessine 
Et  le  l'eu  du  combat  par  instants  illumine 
L'immensité  lunaire  où  roule  la  bataille. 

C'est  l'instant  où  chez  nous  notre  maison  grisaille 
Et  met  sur  son  vieux  toit  un  ton  doux  de  patine, 
L'heure  où  d'ombre  vêtu  notre  logis  s'affine 
Et  veut,  humble  bourgeois,  se  donner  noble  taille. 

Son  vieux  toit  cabossé  sous  la  lune  repose, 
Las  du  vent  orageux  et  du  soleil  qui  pose 
Son  rayon  brûlant  sur  la  tuile  qu'il  écaille, 

La  maison  grise  dort  de  ses  volets  fermés. 

Le  vieux  moulin  la  berce  en  ses  longs  chants  rythmés. 

C'est  l'instant  où  chez  nous  notre  maison  grisaille. 

Hurtebize,  août  1917. 

Jacques  Mayet. 
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LES  CANONS  QUI  BOMBARDENT  PARIS 

Un  peu  d'histoire  tout  à  fait  contemporaine  :  le  bombardement  de 
Paris  par  un  canon  à  très  longue  portée.  —  L'obus  :  il  est  fait 
d'acier  au  vanadium  et  comporte  vraisemblablement  deux  fusées. 
—  La  trajectoire  :  elle  s'élève  à  25  000  mètres,  soit  à  plus  de 
deux  fois  la  hauteur  de  l'atmosphère.  —  La  vitesse  initiale  :  elle 
est  considérable,  mais  nullement  insoupçonnée.  —  La  pièce  :  son 
calibre,  son  mode  de  construction.  —  La  poudre  :  elle  ne  constitue 
pas  une  découverte  sensationnelle.  —  Le  pointage  :  il  a  nécessité 
des  calculs  délicats  et  compliqués,  mais  tout  artilleur  compétent 
est  capable  de  l'effectuer. 

Le  23  mars  1918,  entre  9  et  10  heures  du  matin,  les  Pari- 
siens entendirent  successivement  trois  détonations  violentes 
et  chacun  pensa  qu'une  explosion  venait  encore  de  se  pro- 
duire dans  une  usine  de  munitions.  Un  quart  d'heure  plus 
tard,  les  rues  furent  sillonnées  par  les  automobiles  des  sapeurs- 
pompiers  et  le  lugubre  hurlement  de  la  sirène  retentit.  C'était 
une  nouvelle  alerte,  —  la  quatrième  en  trois  jours,  —  évi- 
demment provoquée,  comme  les  précédentes,  par  une  incur- 
sion d'aéroplanes  allemands  venus  pour  jeter  des  torpilles  sur 
la  capitale.  Les  gens  prudents  s'abritèrent  dans  les  caves;  les 
tramways  suspendirent  leur  service,  le  Métropolitain  et  le 
Nord-Sud  interrompirent  la  marche  de  leurs  convois.  Vers 
16  heures  seulement,  la  sonnerie  de  la  «  Berloque  »  annonça 
que  le  péril  avait  disparu  et  la  vie  normale  de  Paris  put 
reprendre  son  cours. 

Un  communiqué  officiel  fit  connaître  que  dos  avions  en- 
nemis, volant  à  liés  grande  hauteur  et  appartenant  à  des 
escadrilles  de  bombardement,  avaienl  clé  pris  en  chasse  par 
nos  avions  de  défense,  el  quë  ceux-ci  les  avaienl  contraints 
à  reprendre  le  chemin  de  leurs  lignes. 
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Toutefois  chacun  avait  constaté  que  de  vingt  minutes 
en  vingt  minutes,  très  régulièrement,  une  détonation  avait  été 
entendue  et,  dans  les  caves  qui  sont  devenues  aujourd'hui 
les  derniers  salons  où  l'on  cause,  les  gens  bien  informés 
expliquaient,  dans  tous  ses  détails,  la  nouvelle  tactique  dès 
aviateurs  boches.  Au  lieu  de  venir  sur  Paris  en  groupes  com- 
pacts, que  notre  organisation  antiaérienne  peut  combattre 
utilement,  fis  étaient  arrivés  les  uns  après  les  autres,  volant 
très  haut,  —  si  haut  qu'ils  ne  pouvaient  être  aperçus,  — • 
avaient  lâché  au  hasard  leurs  bombes  meurtrières  et  s'en 
étaient  allés  bien  vite,  dissimulés  au-dessus  de  l'écran  pro- 
tecteur des  nuages.  «  C'est  un  arrosage  au  compte-gouttes  », 
ajoutaient  les  plus  spirituels  d'entre  les  discoureurs. 

Mais,  l'alerte  finie,  d'aucuns,  —  qui  se  disaient  bien 
informés,  —  haussaient  les  épaules  à  cette  explication  trop 
simple;  ils  n'hésitaient  pas  à  parler  d'une  invention  stupé- 
fiante, d'un  canon  monstrueux  installé  dans  les  lignes  alle- 
mandes et  qui,  à  des  intervalles  réguliers,  lançait  sur  Paris 
des  obus  formidables.  A  quoi,  tout  naturellement,  les  scep- 
tiques répondaient  qu'ils  n'avaient  pas  coutume  de  puiser 
les  motifs  de  leur  conviction  dans  les  œuvres  complètes  de 
Jules  Verne  et  que  la  columbia  des  Cinq  cents  millions  de  la 
Begum,  pas  plus  que  le  canon  qui  envoya  un  obus  vers  la 
lune  n'étaient  encore  fondus.  Un  communiqué  officiel  que 
publièrent  les  journaux  du  soir  vint,  en  trois  lignes,  les  réduire 
au  silence;  il  n'y  était  plus  question  d'avions  ennemis  pris  en 
chasse  par  les  nôtres,  mais  d'une  pièce  à  longue  portée,  — ■ 
qui,  d'ailleurs,  allait  être  bientôt  repérée  et  détruite.  Aussitôt 
les  langues  d'aller  leur  train.  Les  hommes  compétents  en 
matière  d'artillerie  furent  très  entourés  et  les  journaux  se 
firent  un  devoir  de  provoquer  d'abord,  d'accueillir  ensu'te 
leurs  déclarations,  qu'ils  enregistrèrent  avec  respect,  pour 
la  plus  grande  édification  de  leurs  lecteurs. 

Unanimement,  on  fit  sans  tarder  bonne  justice  de  l'hypo- 
thèse, vraiment  trop  alarmiste,  aux  termes  de  laquelle  des 
Allemands,  déguisés  en  soldats  américains,  avaient  installé, 
dans  une  localité  de  la  grande  banlieue,  une  batterie  d'obu- 
siers  qui,  sous  couleur  d'exercices  de  tir,  se  préparait  à  nous 
causer  les  plus  terribles  dommages.  Il  fut  généralement 
admis  que  c'était  là  un  conte  à  dormir  debout,  bon  tout  au 
plus  à  prendre  place  quelque  jour  dans  un  roman-feuilleton. 
Tout  le  monde  se  mit  d'accord  sur  ce  point  que  les  Allemands 
avaient  établi  dans  leurs  lignes,  probablement  aux  environs 
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de  Saint-Gobain,  un  canon  de  dimensions  énormes,  et,  au 
sujet  de  cette  pièce,  les  précisions  ne  tardèrent  pas  à  abonder. 

Des  spécialistes  ont  démon  Li  é  qu'elle  avait  un  calibre 
minimum  de  200  millimètres,  une  longueur  de  tube  égale 
à  80  calibres,  soit  14m,40,  ou  à  100  calibres,  soit  24  mètres 
D'autres  lui  voulaient  un  calibre  de  270  millimètres  et  une 
ongueur  de  70  mètres,  nos  ennemis  ayant,  d'après  eux, 
réalisé  hardiment  cette  nouveauté  de  construire  une  pièce 
ayant  une  longueur  de  tube  égale  à  près  de  250  calibres;  de  la 
sorte,  ajoutaient-ils,  ils  peuvent  employer  comme  charge  de 
l'air  liquide  ou  plutôt  un  explosif  à  base  d'air  liquide.  Enfin 
d'autres  idoines  attribuaient  au  canon  un  calibre  de  420  mil- 
limètres et  une  longueur  de  tube  de  42  mètres;  ils  assuraient 
que  la  pièce,  extrêmement  lourde,  était  assise  sur  un  mas  il 
de  maçonnerie  dont  le  volume  atteignait  au  moins  15  à 
20  mètres  cubes,  et  qu'elle  était  pourvue  d'un  dispositif  de 
pointage  d'une  invraisemblable  complexité,  représentant  à 
vrai  dire  une  manière  de  laboratoire  physico-astronomique: 
d'après  eux,  la  charge  de  poudre  était  si  considérable  qu'après 
"avoir  tiré  de  20  à  25  coups,  le  canon  démesuré  serait  à  coup 
sûr  hors  de  service. 

En  tout  état  de  cause,  tout  le  monde  s'accordait  à  dire 
que  l'engin  mystérieux  était  un  exemplaire  unique,  capable 
de  faire  plus  de  bruit  que  de  besogne  efficace.  Il  fut  décidé, 
dans  le  public  et  clans  les_  journaux,  qu'en  la  construisant; 
les  «  Boches  »  ava'ent  voulu  se  donner  la  possibilité  de  réaliser 
beaucoup  plus  un  effet  psychologique  qu'un -effet  militaire; 
ils  avaient  souhaité  troubler  l'âme  des  Parisiens  et  ébranle] 
leur  moral,  plutôt  que  nuire  à  la  ville  et  en  détruire  les 
édifices. 

Le  dimanche  24  mars,  cependant,  le  bombardement  reprit, 
à  la  même  cadence  régulière  que  la  veille,  à  raison  de  trois 
coups  par  heure.  Ce  fut  un  triomphe  pour  les  partisans  du 
canon  unique,  réclamant  vingt  minutes  pour  son  chargement 
on  son  pointage,  e1  qui,  par  la  force  même  des  choses,  était 
destiné  à  n'avoir  qu'une  existence  éphémère.  Malheureuse- 
ment,il  arriva,  vers  10  heures,deux  obus  à  dix  minutes  d'inter- 
valle. Il  y  avaii  donc  deux  canons.  Puis,  quatre  heures  » 
environ  après  que  la  «  Berloque  »  eut  été  dûment  sonnée,  deux 
obus  éclatèrent  coup  sur  coup  sur  Paris.  Le  lendemain,  il  en 
éclata  trois,  à  deux  mi  miles  d'intervalle.  Dès  lors,  il  fallut 
bien  se  dire  que  réellement,  vingt  minutes  étaient  néces- 
saires pour  charger,  pointer  et  tirer  le  canon  gigantesque, 
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celui-ci  existait,  non  pas  à  l'état  d'unité  isolée,  mais  à  celui 
de  batterie  composée  de  plusieurs  pièces. 

Comme  Paris  ne  fut  bombardé  ni  le  mardi,  ai  le  mercredi, 
ni  le  jeudi,  la  confiance  et  l'optimisme  ne  tardèrent  pas  à 
renaître.  Les  projectiles  avaient  fait,  en  somme,  peu  de  mal. 
Aussi  les  journaux  s'empressèreut-ils  de  protester  avec  viva- 
cité contre  la  décision  prise  en  haut  lieu  de  faire  annoncer, 
par  une  alerte  spéciale,  que  le  danger  commençait.  D'autre 
part,  cette  alerte,  distincte  de  celle  que  donne  îa  sirène  et  qui 
prévient  d'une  arrivée  d'avions,  avait  été  battue  au  tambour 
par  des  gardiens  de  la  paix;  or  ceux-ci  s'étaient  révélés  des 
virtuoses  insuffisants.  On  se  gaussa  d'eux  volontiers  :  cer- 
taines feuilles  «  bien  parisiennes  »  évoquèrent  à  leur  sujet  le 
souvenir  des  lapins  mécaniques.  Aussi  fut-il  entendu  que 
désormais  Paris  demeurerait  impavide  sous  les  obus  et  que 
la  vie  normale  de  îa  cité  continuerait,  sans  qu'aucune  alerte 
vînt  la  troubler. 

Mais,  le  vendredi  saint,  dans  l'après-midi,  tandis  que  les 
fidèles  assistaient  à  l'Office  sacré,  un  obus  tomba  sur  une 
église,  tua  79  personnes,  en  blessa  90,  et  démontra  qu'une 
fois  de  plus  on  avait  peut-être  eu  tort  de  ne  pas  prendre  au 
sérieux  un  danger  qui  n'avait  rien  d'imaginaire...  -  • 

Qu'est-ce  donc,  au  juste,  que  ce  canon  à  très  longue  portée 
et  qu'est-ce  au  juste  que  son  projectile? 

A  cette  double  interrogation,  il  est  malaisé  de  répondre 
autrement  que  par  des  hypothèses  plus  ou  moins  plausibles. 
Au  risque  de  paraître  ignare  ou  mal  informé,  le  signataire  de 
ces  lignes,  se  souvenant  qu'il  a  l'honneur  d'écrire,  dans  cette 
Revue,  une  chronique  scientifique  et  nullement  une  causerie 
de  pure  imagination,  s'excuse,  auprès  de  ses  lecteurs,  s'il 
n'imite  pas  l'exemple  des  balisticiens  occasionnels  qui,  grâce 
à  des  raisonnements  sans  base  certaine,  arrivent  à  formuler 
des  affirmations  sans  autorité.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de 
faire,  pour  le  moment,  c'est  de  s'employer  à  verser  aux  débats 
quelques  précisions  numériques,  choisies  parmi  celles  qui  sont 
connues,  —  parce  qu'expérimentalement  ou-  mathématique- 
ment démontrées,  —  puis  d'attendre  pour  conclure  que  des 
précisions  nouvelles  aient  pu  être  acquises. 

Tout  d'abord,  il  est  logique  de  s'occuper  de  l'obus,  au 
sujet  duquel  il  a  été  possible  de  rassembler  un  certain  nombre 
de  notions  réellement  vérifiées. 
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En  rapprochant  les  uns  des  autres  des  éclats  de  divers 
volumes,  ramassés  en  plusieurs  points  de  chute  et  d'éclate- 
ment, on  a  pu  d'abord  déterminer  son  calibre  exact,  210  mil- 
limètres, l'épaisseur  de  ses  parois,  52  millimètres,  et  sa  forme, 
qui  est  à  peu  près  celle  des  obus  de  rupture,  en  usage  dans 
la  marine.  C'est  dire  qu'il  est  proportionnellement  beaucoup 
moins  long  que  n'est  le  projectile  de  notre  75;  c'est  dire  aussi 
qu'il  contient  une  charge  explosive  assez  faible,  puisque  le 
creux  ménagé  entre  ses  parois  a  seulement  un  diamètre 
de  210  —  (52  X  2)  ==  106  millimètres,  pour  une  longueur 
maxima  de  22  à  24  centimètres.  Cet  obus  est  fait  d'un  acier 
au  vanadium  analogue  à  celui  dont  on  forme  le  tranchant 
des  outils  à  coiipe  rapide  :  sur  ce  métal  extrêmement  dur,  la 
lime  ordinaire  ne  mord  pas.  A  l'extérieur  les  parois  sont 
polies  avec  un  soin  extrême  et  rayées  d'avance  sur  une  bonne 
partie  de  leur  hauteur  :  on  peut  ainsi,  très  probablement, 
supprimer  la  classique  ceinture  de  cuivre  qui  entoure  la 
base  des  projectiles  d'artillerie  et  qui,  au  moment  du  départ, 
se  moule  à  forcement  dans  les  rayures  de  l'âme.  Cette  suppres- 
sion assure  deux  avantages  très  nets  :  d'abord,  parce  qu'en 
supprimant  le  forcement  de  la  ceinture,  on  supprime  le  ralen- 
tissement de  vitesse  initiale  qui  en  est  la  conséquence;  ensuite, 
parce  qu'en  guidant  l'obus  dans  la  pièce  sur  une  grande  partie 
de  sa  longueur  et  non  plus  seulement  sur  la  petite  surface  de 
sa  ceinture,  on  lui  donne  la  possibilité  d'acquérir  un  mouve- 
ment de  rotation  sur  son  axe  beaucoup  plus  rapide  que  celui 
des  projectiles  ceinturés;  il  en  résulte  qu'il  se  visse  dans  l'air 
avec  une  très  grande  facilité,  qu'il  est  tout  à  fait  «  d'aplomb  » 
sur  sa  trajectoire  et  qu'il  ne  décrit  pas,  de  part  et  d'autre  de 
celle-ci,  ces  mouvements  oscillatoires  qui  sont  de  règle  dans 
tous  les  tirs  et  qui,  malgré  leur  faible  amplitude,  accroissent 
grandement  la  résistance  de  l'air,  en  réduisant  la  portée 
dans  des  proportions  sensibles.  Ainsi  construit,  l'obus  est 
vraisemblablement  muni  d'une  double  fusée  :  à  l'avant, 
derrière  l'abri  d'une  sorte  de  bouclier  allongé  ou  dé  capuchon 
de  tôle  qui  joue  le  rôle  de  brise-vent,  un  dispositif  à  double 
effet  l,  c'est-à-dire  à  la  lois  percutant  et  fusant,  et  qui  com- 
porte i  nu  retard  »,  enflamme  l'explosif  constituant  la  charge. 
A  l'arrière,  près  du  culotj  un  mécanisme  d'horlogerie  assure 

'  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  détails  de  construction  qui  carac- 
térisent la  fusée  des  projectiles  d'artillerie,  on  pourra  se  reporter  a 
ce  qui  a  été  écrit  ici  même  quand  nous  avons  étudié  notre  canon 
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la  mise  de  feu  au  moment  de  l'arrivée  au  but,  dans  le  cas  où 
la  l'usée  d'avant  n'aurait  pas  fonctionné  normalement.  Bien 
entendu,  ce  ne  sont  là  que  des  hypothèses,  ou,  plus  exacte- 
ment, que  les  moins  inadmissibles  des  hypothèses  formulées 
par  les  spécialistes  au  sujet  du  mystérieux  projectile;  il  faut 
bien  dire,  en^effet,  que  celui-ci  paraît  avoir  été  réalisé  avec 
une  précision  mécanique  extrême,  puisque  jusqu'ici  tous 
les  obus  lancés  sur  Paris  ont  éclaté  à  leur  point  de  chute  et 
puisque,  par  conséquent,  personne  ne  peut  encore  se  flatter 
d'-ën  avoir  vu  autre  chose  que  des  fragments  plus  ou  moins 
volumineux.  Il  est  vrai  que  —  sur  le  seule  xamen  d'une  ver- 
tèbre, d'une  dent  et  d'une  phalange  ayant  appartenu  à  l'un 
des  grands  sauriens  des  époques  préhistoriques,  —  Cuvier  est 
arrivé  à  reconstituer  l'animal  tout  entier,  à  découvrir  quei 
avait  été  son  genre  de  vie.  et  presque  à  fournir  des  indications 
sur  sou  caractère.  Mais  il  faut  bien  avouer  qu'en  matière  de 
nv'ra nique  précise,  les  reconstitutions  théoriques  sont  tou- 
jours hasardeuses  —  et  puis,  à  parler  net,  d'excellents  esprits 
ont  parfois  discuté,  non  sans  quelque  vraisemblance,  l'exac- 
titude de  ce  que  Cuvier  a  écrit...  / 

Un  fait  cependant  est  certain  :  les  éclats  relativement 
nombreux  qui  ont  pu  être  ramassés  à  Paris  sont  constitués 
par  un  métal  dont  l'examen  micrographique  et  l'analyse  ont 
pu  être  faits  :  ce  métal  paraît  avoir  été  soumis  d'abord  à 
l'action  de  températures  extrêmement  élevées,  ensuite  à 
celle  d'un  extrême  refroidissement;  sur  une  partie  impor- 
tante de  sa  surface  externe,  sa  texture  moléculaire  a  subi 
une  modification  profonde  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard.  Aussi  est-on  porté  à  admettre  que,  sorti  du  canon 
avec  une  vitesse  initiale  considérable,  il  s'est  brusquement 
échauffé  lorsqu'il  a  traversé  les  couches  atmosphériques, 
puis,  les  ayant  franchies,  a  été  soumis  au  froid  terrible  des 
espaces  privés  d'air.  Ainsi  se  vérifie,  dans  une  certaine 
mesure,  l'opinion  d'après  laquelle  la  trajectoire  qu'il  a  suivie 
s'élève  à  près  de  25  000  mètres  en  son  point  le  plus  haut. 
Cette  trajectoire,  dont  la  corde  a  120  kilomètres  et  la  hau- 
teur 25  kilomètres,  les  spécialistes  n'hésitent  pas  à  la  calculer,, 
en  raisonnant  sur  des  possibilités,  sinon  sur  des  probabilités. 

Dans  le  vide,  disent-ils,  la  portée  réelle  des  obus  dépend 
exclusivement  de  la-  vitesse  initiale  dont  ils  sont  animés  au 
sortir  de  la  pièce.  Si  on  slippose,  par  exemple,  un  canon  de 
75  tirant  dans  un  espace  rigoureusement  privé  d'air,  le  calcul 
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indique  que  le  projectile  sera  lancé  à  28  kilomètres;  en  effet, 
la  résistance  atmosphérique  n'intervenant  pas,  l'obus  eu 
mouvement  n'est  soumis  qu'à  une  seule  influence  retarda- 
trice, celle  de  la  pesanteur.  Dans  les  mêmes  conditions  théo- 
riques, Un  canon  de  380,  tirant  un  obus  animé  d'une  vitesse 
initiale  de  800  mètres  à  la  seconde,  aura  une  portée  de  64  ki- 
lomètres environ.  Si  le  môme  obus  est  animé  d'une  vitesse 
initiale  double,  soit  1600  mètres  à  la  seconde,  et  si  on  suppose 

;  jours  le  tir  effectué  dans  le  vide,  la  portée  se  trouve  qua- 
druplée  et  atteint  256  kilomètres. 

La  résistance  atmosphérique  limite  considérablement  la 
distancé  horizontale  que  le  projectile  peut  franchir  :  pour  la 
pièce  de  380,  et  pour  la  vitesse  initiale  de  800  mètres  à  la 
seconde,  la  portée  dans  l'air  est  seulement  de  35  kilomètres 
environ.  En  doublant  la  vitesse  initiale,  et  en  la  portant 
à  1600  mètres  par  seconde,  il  est  possible  que  la  portée  soit 
quadruplée,  bien  que  la  chose  n'ait  pas  été  vérifiée  expéri- 
mentalement. En  tout  cas,  il  est  vraisemblable  qu'elle  doive 
être  au  moins  doublée. 

Mais  le  problème  se  complique  grandement  quand  on 
introduit,  parmi  ces  données  premières,  une  donnée  nouvelle 
dérivant  de  la  hauteur  considérable  à  laquelle  la  trajectoire 
s'élève  au  point  culminant  de  sa  course.  îl  est  admis,  —  bien 
qu'en  réalité  personne  n'en  puisse  être  absolument  sûr,  — 
que  la  couche  d'air  dont  notre  globe  est  entouré  a  une  épais- 
seur limitée  à  7,  8,  peut-être  10  ou  12  kilomètres.  Au-dessus 
d'elle,  on  suppose  que  commence,  sinon  le  vide  des  espaces 
interstellaires,  du  moins  une  région  où  l'air  est  très  raréfié;  un 
solide  animé  d'un  mouvement  propre  n'y  doit  plus  être 
arrêté  progressivement  dans  sa  course  que  par  l'action  con- 
tinue de  la  pesanteur  à  laquelle  il  demeure  inexorablement 
soumis.  Dès  lors,  sa  progression  se  fait  9vec  une  facilité  beau- 
coup plus  grande  que  dans  l'atmosphère  terrestre.  Si,  dans  le 
calcul  compliqué  que  l'on  est  amené  à  faire,  on  introduit  cette 
donnée  que  l'obus  chemine,  sur  une  partie  considérable  de 
son  parcours,  dans  un  milieu  où  l'air  est  raréfié,  sinon  absent, 
on  arrive  à  pouvoir  considérer  comme  vraisemblable  qu'une 
vitesse  initiale  de  1250  à  1300  mètres  est  suffisante  pour 
qtt'uxl  projectile  soit  lancé  à  120  kilomètres,  sa  trajectoire 
étant,  pendant  les  quatre  cinquièmes  au  moins  île  sa  lon- 
gueur, comprise  dans  une  région  extra-atmosphérique  et 
supérieure  de  12  000  mètres  au  niveau  moyen  de  la  surface 
terre s Ire. 
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Celle  vitesse  initiale  est-elle  réalisable?  Evidemment  oui, 
puisqu'elle  est  couramment  réalisés  dans  certaines  petites 
pièces  de  marine,  en  particulier  dans  notre  65  millimètres  à 
tir  rapide.  Pour  la  réaliser  dans  un  canon  de  210,  il  suffit  de 
donner  tous  les  soins  nécessaires  au  choix  de  l'acier  dont  est 
tait  le  tube,  au  frettage,  à  la  solidité  du  mécanisme  qui  ferme 
la  culasse,  enfin  de  calculer  sans  erreur  la  longueur  même 
du  tube.  Il  n'est  pas  évident,  d'ailleurs,  que  celle-ci  doive 
être  nécessairement  considérable  :  elle  peut  très  bien  égaler 
85  calibres,  en  d'autres  termes  atteindre  18  mètres,  mais  il 
se  peut  aussi  qu'elle  soit  seulement  de  75  calibres  (10m,50), 
du  moins  c'est  ce  que  le  calcul  paraît  autoriser.  Mais  ce  qui 
est  hors  de  doute,  c'est  que  ce  tube,  —  soumis  à  d'énormes 
pressions  internes  et  dont  les  rayures  ont  à  subir  l'épouvan- 
table effort  du  projectile  se  vissant  en  elles,  —  doit  être  rapi- 
dement détérioré.  Toutefois  il  ne  s'ensuit  pas  qu'après  avoir 
tiré  un  nombre  de  coups  très  limité,  la  pièce  soit  bonne  tout 
au  plus  à  être  envoyée  au  cubilot  de  fonderie.  On  peut,  au 
contraire,  très  bien  admettre  que,  dans  l'âme  d'un  canon 
de  270,  de  280  ou  même  de  300  millimètres,  on  établisse  un 
tube  amovible  et  par  conséquent  aisé  à  remplacer,  dont  le 
diamètre  soit  de  210  millimètres.  Cet  artifice,  qu'on  peut 
appeler  «  vraisemblable  »,  suffît  pour  assurer  à  l'engin  une 
durée  relativement  importante. 

Cette  durée  est  évidemment  plus  ou  moins  directement 
proportionnelle  à  l'importance  des  pressions  développées  dans 
le  tube,  au  moment  où  la  charge  déflagre.  En  raisonnant  sur 
des  données  connues,  on  peut  dire  que  celte  pression  doit  être 
de  l'ordre  de  celles  qui  se  développent  dans  une  pièce  de  290 
ou  de  305,  c'est-à-dire  de  30  à  35  000  kilogrammes  par  cen- 
timètre carré.  En  lui  accordant  même  une  valeur  de  40  000  ki- 
logrammes par  unité  de  surface,  elle  n'apparaît  pas  comme 
excessive,  du  moins  eu  égard  aux  aciers  spéciaux  que  la  sidé- 
rurgie moderne  sait  produire  et  qui  ont  dû  être  mis  en  œuvre 
pour  fabriquer  l'engin.  Par  ailleurs,  elle  est  parfaitement 
réalisable  en  se  servant  des  poudres  actuellement  connues. 
Il  n'est  donc  pas  le  moins  du  monde  indispensable  de  croire 
que  les  chimistes  allemands  ont  dû  inventer,  pour  parvenir 
à  bombarder  Paris,  une  poudre  nouvelle  et  d'une  puissance 
expansive  insoupçonnée  jusqu'ici. 

Du  reste,  les  résultats  balistiques  ou  destructifs  qui  peuvent 
être  obtenus  avec  les  explosifs  et  les  poudres  dont  on  dispose 
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actuellement  sont  de  nature  à  satisfaire  les  plus  exigeants 
en  matière  de  carnage.  Sur  ce  point,  l'humanité  a  fait  de 
merveilleux  progrès  depuis  que  Schwarz,  Roger  Bacon  ou 
quelque  Chinois  inconnu  ont  découvert  la  poudre  noire;  elle 
prétend  faire  mieux  encore  dans  l'avenir,  mais  il  n'est  pas 
inutile  de  savoir  que,  dans  ce  domaine,  les  innovations  ne 
sauraient  être  sans  limites. 

Ce  qu'on  peut  appeler  «  la  force  »  d'un  explosif  résulte 
tout  entière  de  l'existence,  dans  son  sein,  d'une  énergie 
mécanique  latente  qui  est  brutalement  libérée  au  moment  de 
l'explosion,  sous  forme  de*  chaleur  d'oxydation.  La  haute 
température  ainsi  développée  a  pu  être  calculée  :  elle  est  très 
exactement  connue,  non  seulement  pour  tous  les  explosifs 
qui  existent,  mais  encore  pour  tous  ceux  dont  l'existence  est 
possible.  Dans  la  plupart  d'entre  eux,  le  carbone  et  l'hydro- 
gène sont  reliés  à  l'oxygène,  de  manière  à  permettre  l'utili- 
sation aussi  intégrale  qu'il  se  peut  des  chaleurs  d'oxydation 
libérées.  Mais  cette  utilisation  est  loin  d'être  parfaite  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas  :  en  particulier  dans  ceux  du 
trinitrotoluène  et  de  la  nitroglycérine,  la  présence  de  l'acide 
nitrique  a  pour  effet  de  provoquer  la  perte  d'une  quantité 
très  notable  d'énergie.  L'idéal  serait  de  pouvoir  combiner 
directement  et  sans  perte  l'oxygène  au  groupe  carbone  et 
hydrogène,  ou  plus  exactement  au  composé  hydrocarburé 
mis  en  œuvre  :  c'est  ce  qui  a  pu  être  fait  dans  les  explosifs  à 
base  d'air  liquide  du  type  oxyliquite,  qui  du  reste  ne  sont 
pas  des  combinaisons  chimiques  homogènes,  mais  exclusive- 
ment des  mélanges  mécaniques  comportant,  d'une  part,  des 
corps  susceptibles  de  se  combiner  au  carbone  et  à  l'hydro- 
gène, de  l'autre,  une  forte  proportion  d'oxygène  liquide  : 
tandis  que  la  nitroglycérine  développe  1580  calories,  l'oxyli- 
quite  en  développe  2200. 

On  peut  obtenir  des  explosifs  beaucoup  plus  puissants  que 
ceux  dont  on  se  sert  couramment,  en  assurant  la  combinaison 
directe  de  l'oxygène  aux  hydrocarbures,  non  plus  sous  la 
forme  simple  d'oxygène,  mais  sous  celle  d'ozone  :  c'est  le  cas 
du  benzènetrionôzide  et  de  l'ozonide  d'éthylène;  on  ne  réalise 
pas  ainsi  une  chaleur  de  réaction  égale  à  celle  de  l'oxyligliite, 
mais  on  obtient  une  vitesse  de  décomposition,  et  par  suite 
une    brisance  »  énormes. 

En  faisanl  intervenir  l'acide  chlorique,  on  pourraii  former 
des  explosifs  plus  puissants  encore  :  si,  par  exemple  on  for- 
mait du  trichlorate  de  glycérine,  ce  corps,  —  inexistant 
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encore  clans  la  réalité  industrielle,  —  développerait  3000  ca- 
lories et  aurait  une  force  double  de  celle  de  la  nitroglycérine. 
C'est",  du  reste,  une  des  meilleures  parmi  toutes  les  combinai- 
sons explosives  possibles,  car  c'est  certainement  une  de  celles 
qui  contiendraient  à  la  fois  la  plus  grande  quantité  d'oxygène 
et  la  plus  forte  énergie  endothermique. 

Enfin,  la  limite  de  la  puissance  explosive  réalisable  sera 
atteinte  le  jour  où  on  aura  pu  composer  un  mélange  effectué 
suivant  certaines  conditions  particulières,  —  un  mélange 
stôchiométrique,  diraient  les  chimistes  qui  parlent  volontiers 
une  langue  rébarbative,  —  d'hydrogène  et  d'ozone  liquides. 
Pratiquement  irréalisable  en  l'état  actuel  de  la  science  des 
synthèses,  ce  mélange  développerait  à  l'explosion  4500  ca- 
lories par  kilogramme. 

On  ne  conçoit  pas  qu'il  soit  possible  de  mieux  faire,  au 
moins  tant  qu'on  n'aura  pas  appris  à  tirer  parti  des  énergies 
intraafomiques  et  à  utiliser  notamment  les  forces  mysté- 
rieuses qui  effectuent  la  désintégration  du  radium  en  mettant 
en  jeu  une  énergie  équivalant,  selon  certain  auteurs,  à  70 
ou  80  000  calories. 

Tout  ceci  n'est  indiqué  d'ailleurs  qu'à  titre  de  simple 
parenthèse  et  dans  le  seul  dessein  de  fournir  des  précisions, 
généralement  peu  connues  du  grand  public,  à  ceux  qui  pour- 
raient être  tentés  de  croire  aveuglément  à  certaines  assertions, 
d'après  lesquelles  les  chimistes  allemands  auraient  inventé, 
pour  charger  les  canons  qui  bombardent  Paris,  une  poudre 
"vingt  fois  supérieure  en  puissance  à  notre  admirable  poudreB». 

Qu'ils  se  servent,  d'ailleurs,  d'une  poudre  ou  d'une  autre, 
les  artilleurs  ennemis  ont  eu  à  résoudre  un  problème  de  solu- 
tion délicate,  sinon  réellement  difficile,  celui  de  pointer 
leurs  pièces  avec  assez  de  précision  pour  envoyer  au  but 
leurs  projectiles.  Il  faut  confesser  qu'ils  y  sont  parvenus  de 
façon  magistrale  et  faire  remarquer  néanmoins  qu'à  tout 
prendre,  quand  on  dispose  d'un  canon  bien  construit, 
d'une  poudre  bien  stable,  et  d'un  obus  bien  équilibré,  il  n'est 
pas  sensiblement  plus  difficile  d'atteindre,  à  120  kilomètres, 
une  cible  large  de  10  000  mètres,  que  d'atteindre,  à  120  mètres, 
une  cible  large  de  10  mètres.  Le  tout  est  de  pointer  avec  mé- 
thode et  exactitude. 

Le  temps  n'est  plus  où  le  tir  des  canons  se  faisait  toujours 
sur  but  visible,  suivant  des  principes  identiques  à  ceux  qui 
interviennent  dans  le  tir  des  armes  portatives.  Depuis  le 
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début  de  la  guerre  personne  en  France  n'ignore  plus  qu'à 
l'heure  actuelle  le  tir  indirect  est  à'  peu  près  seul  en  usage 
dans  l'artillerie  et  tout  le  monde  possède  des  notions  approxi- 
matives, mais  suffisantes,  sur  son  principe  d'exécution. 

Pour  les  pièces  à  longue  portée,  le  tir  est  une  véritable  opé- 
ration scientifique,  comportant  des  calculs  délicats,  dans 
l'élaboration  desquels  interviennent  de  nombreuses  données 
différentes  :  distance  horizontale,  détermination  de  la  cour3)e 
parabolique  décrite  par  la  trajectoire,  appréciation  de  la 
vitesse  et  de  la  direction  du  vent,  ainsi  que  de  l'humidité  et 
de  la  température  de  l'air,  corrections  multiples,  etc.,  etc.. 
Quand  il  s'agit  de  pièces  à  très  longue  portée,  il  y  faut  joindre 
une  correction  spéciale  résultant  de  la  rotation  de  la  terre  et 
enfin,  dans  le  cas  particulier  de  pièces  dont  la  trajectoire 
comporte  un  point  culminant  situé  au-dessus  de  la  couche 
atmosphérique,  il  est  indispensable  de  tenir  compte  du  temps 
pendant  lequel  le  projectile  est  soustrait  à  l'influence  retar- 
datrice de  l'air.  Tout  cela  ne  laisse  pas  que  d'être  très  compli- 
qué, mais  rien  de  tout  cela  ne  présente  de  difficultés  insur- 
montables pour  un  artilleur  compétent. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  ici  des  précisions  sur  la 
imi  ;ière  dont  on  peut  poursuivre  et  mener  à  bien  les  calculs 
nécessaires.  L'exposé  qu'il  faudrait  faire  à  ce  sujet  serait 
beaucoup  trop  ardu  et  beaucoup  trop  long  à  la  fois.  Il  suffira 
de  dire  qu'en  dernière  analyse  ces  calculs  conduisent  à  des 
résultats  certains  tout  spécialiste  compétent  qui  veut  prendre 
la  peine  de  les  effectuer. 

Peut-être  avons-nous  eu,  chez  nous,  le  tort  grave  de  ne  pas 
attacher  d'importance  à  l'intérêt  que  peut  présenter,  en  cer- 
tains cas,  le  fait  d'allonger  grandement  la  portée  utilisable 
ûts  gros  canons.  Peut-être  conviendra-t-il  plus  tard  de  recher- 
cher les  responsables  des  négligences  commises  et  de  les  châ- 
tier. Actuellement,  l'heure  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
aux  sanctions.  Mais  il  est  bien  permis  de  ressentir  au  cœur 
quelque  tristesse  en  pensant  que  ce  problème,  —  négligé  en 
I-Ya>iee—  ,  les  Allemands  l'ont  étudié  et  résolu. 
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«  Tout  nous  dit  d'espérer.  »  C'êst  ce  que  nous  disions,  il  y  a 
deux  mois,  par  la  plume  d'un  éminent  officier  supérieur  à  qui 
nous  avions  demandé  de  résumer  pour  nos  lecteurs  son  avis 
motivé  sur  la  situation  militaire,  —  et  c'est  ce  que  nous 
redisons  aujourd'hui  avec  la  même  conviction.  Cette  formule 
put  paraître,  alors,  un  peu  modeste  si  on  la  comparait  aux 
habituelles  exagérations;  mais  elle  répondait  à  l'état  des 
choses  et  des  prévisions,  et  l'on  sait  que  nous  ne  sommes 
guère  partisans  des  fanfaronnades  et  des  amplifications.  Cela 
nous  donne  le  droit  de  répéter,  maintenant,  avec  la  même  sim- 
plicité, les  mêmes  assurances.  Nous  avons  toujours  refusé, 
au  risque  de  paraître  grincheux,  de  faire  écho  à  ceux  qui  s'en 
allaient,  scandant  d'un  coup  de  nuque  les  sempiternels  : 
Nous  percerons  où  nous  voudrons,  quand  nous  voudrons  », 
et  autres  rodomontades  de  «  ma  mère  l'oie».  Nous  évitions,  en 
effet,  avec  soin,  de  *sous-estimer  nos  ennemis,  pensant  que 
c'était  une  aveugle  façon  de  >  nous  mésestimer  nous-mêmes. 
Mais,  pour  n'avoir  jamais  sacrifié  à  l'inutile  et  dangereuse 
jactance,  nous  ne  nous  en  tenons  que  plus  fermement  à  l'a 
confiance,  au  calme  et  à  fespoir. 

Dans  l'état  actuel  des  moyens  de  guerre,  —  l'écrivain 
militaire  qui  signe  R.  T.  aux  Débats  le  fait  très  opportuné- 
ment remarquer,  —  la  perte  de  terrain  n'a  rien  à  voir  avec 
la  défaite.  C'est  un  accident  douloureux,  mais  dont  il  faut  se 
garder  d'exagérer  les  conséquences,  tant  que  le  recul  n'at- 
teint pas  des  proportions  menaçantes  pour  la  sécurité  fon- 
damentale. Evidemment  la  situation  géographique  du  champ 
de  bataille  actuel  est  en  elle-même  périlleuse,  et  nous  con- 
naissons de  nouveau  la  menace  «  des  Allemands  à  Noyon  ». 
Mais  si  la  «  course  à  la  mer  »  d'un  côté,  la  «  ruée  sur  Paris  » 
de  l'autre  peuvent  être  encore  les  buts  de  l'adversaire,  nous 
pouvons  espérer  fermement  que  l'une  et  l'autre  route  lui 
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seront  définitivement  barrées  par  la  vaillance  de  no're 
armée  et  la  ténacité  de  nos  alliés. 

Ce  n'est  guère  le  moment  d'épiloguer  sur  les  premiers 
incidents  du  choc  qui  a  déplacé  la  ligne  anglo-française. 
Mais  on  peut,  sans  doute,  s'étonner  qu'on  ait  jugé  «  mysté- 
rieux »  les  motifs  du  formidable  coup  de  bélier  donné  par 
les  Allemands.  Il  n'y  a  pas  là  l'ombre  de  mystère!  Ce  qui 
eût  été  mystérieux,  c'est  qu'après  leur  avoir  dit  sur  tous  les 
tons,  depuis  des  mois,  d'abord  qu'il  s'agissait  de  les  écraser, 
ensuite  tout  au  moins  d'imposer  à  leur  dynastie  et  à  leur 
caste  militaire  une  diminution  équivalant  à  une  destruction, 
enfin  que  ce  but  serait  sûrement  atteint  quand,  les  millions 
d'Américains  une  fois  arrivés  sur  notre  front,  serait  jouée  la 
suprême  partie,  —  c:  qui  eût  été  mystérieux,  dis-je,  c'est 
que  les  Allemands  attendissent  sagement  1  heure  des  Alliés 
sans  essayer  de  ia  prévenir  et  de  frapper  leur  propre  coup 
avant  que  nous  puissions  fiapper  le  nôtre!  C'est  cela  qui  eût 
été  tout  à  fait  hors  nature,  cela  sur  quoi  il  eût  été  sot  de 
compter  et  cela  contre  quoi  nous  avons  mis  en  garde  dès  les 
premiers  airs  de  fanfare  sur  l'ai  Je  américaine.  Et  j'espère 
bien  que.  nulle  part,  on  ne  s'est  berné  de  pareilles  sornettes, 
malgré  l'imprévoyante  formule  du  «  temps  qui  travaillait 
pour  nous  ».  Voilà  encore  une  étourderie  de  mots  qui  n'était 
pas  sans  danger.  Que  ce  que  j'appellerai  «  l'arrière-temps 
travaillât  et  travaille  pour  nous,  soit  :  en  raison  de  l'appoint 
américain  à  venir.  Mais  qu'il  en  fût  de  même  du  «  temps  pro- 
chain ,  non:  en  raison  êtes  libérations  de  troupes  ennemies 
amenées  par  les  conséquences  de  la  révolution  russe.  Il  eût 
t'ai  lu,  pour  que  le  «  temps  prochain  »  travaillât  pour  nous,  deux 
choses  :  d'abord  que  les  armées  ennemies  fussent  extrêmement 
réduites  comme  nombre  et  comme  valeur;  ensuite  que  nos 
adversaires  n'eussent  pas  été  hantés  de  cette  idée  que  leur 
existence  nationale  même  était  en  jeu.  Sur  le  premier  point,  on 
voit  à  quelle  fausse  sécurité  a  pu  être  amenée  notre  opinion 
publique  par  un  verbiage  dédaigneux  et  mal  informé.  Sur 
le  second,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Allemands  croient, 
dur  comme  1er,  que  nous  les  dépècerions  sans  merci,  non 
seulement  parce  que  quelques-uns  d'entre  nous  le  leur  ont 
dit,  mais,  surtout,  parce  que,  s'ils  étaient  vainqueurs,  ils  ne 
manqueraient  pas  de  faire  sur  nous  cette  opération  chirur- 
gicale et  dislributivc  el  qu'ils  ne  comprennent  pas,  eux. 
une  autre  façon  de  procéder. 

Tous  ces  raisonnements  ont  dû  être  faits  par  les  «  dirU 
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géants  »  de  l'Entente;  et,  par  delà  les  gesticulations  de  la 
rampe,  on  devait  se  préparer  dans  la  coulisse.  Nous  en 
avons  d'ailleurs,  une  preuve  plus  que  suffisante  dans  les 
déclarations  de  M.  Bonar  Law  aux  Communes  dès  le 
déclenchement  de  l' offensive  actuelle.  Je  vais  citer  ici  un  cer- 
tain nombre  de  textes,  —  afin  d'être  assuré  de  me  tenir  dans 
la  IL  ne  requise  à  la  fois  par  la  prudence,  par  la  sincérité  et 
par  les  ordres  d'en  haut  !  M.  Bonar  Law  disait  donc  aux 
Communes,  le  21  mars  : 

Rien  de  ce  qui  vient  de  survenir  ne  peut  être  de  natuie  à  nous  sur* 
prendre. 

Notre  état- major  et  le  conseil  de  Versailles  avaient  naturellement 
étudié  ce  qui  adviendrait  dans  le  cas  d'une  attaque  et  je  puis  dire  à  la 
Chambre  que  cette  attaque  a  été  justement  déclenchée  à  l'endroit  exact 
de  notre  ligne  où  on  nous  avait  informés  que  nous  devions  être  attaqués 
par  l'ennemi  si  une  attaque  quelconque  devait  être  entreprise  par  celui-ci. 

Je  puis  ajouter  qu'il  y  a  seulement  trois  jour?, le  cabinet  a  reçu  des  infor- 
mations du  quartier  général  établissant  que  celui-ci  en  était  arrivé  à  la 
conclusion  qu'une  attaque  devait  être  immédiatement  déclenchée. 

Je  suis  certain  que  la  Chambre  comprendra  que,  en  raison  de  l'évé- 
nement dont  tous  nous  comprenons  l'importance,  il  m'est  impossible  de 
donner  une  information  quelconque  quant  à  son  résultat,  mais  je  crois 
pouvoir  dire  que  cette  attaque  ne  nous  a  pas  surpris  et,  tout  comme  ceux 
qui  sont  responsables  de  nos  forces  l'ont  prévu  et  l'ont  toujours  cru  ou 
pensé,  que  si  une  telle  attaque  arrivait,  nous  serions  paifditement  à  même 
d'y  faire  face,  et  rien  de  ce  qui  est  advenu  ne  peut,  en  aucun  cas,  ajouter 
à  l'anxiété  du  pays. 

Voilà  qui  est  entendu  :  l'olïensive  était  prévue  et  à  l'endroit 
même  où  elle  eut  lieu.  Voici  maintenant  ce  que,  quatre  jours 
plus  tard,  écrivait  le  principal  organe  de  Lord  Northclifîe,  le 
Times,  et  que  cite  le  Temps  du  27  mars  : 

Le  monde  passe  aujourd'hui  par  la  cri-e  de  ses  destinées,  et  c'est  sur  la 
Grande  Bretagne  queretomle  tout  le  poids  de  la  lutte  Dans  cet  immense 
conflit  qui  faii  rage,  le  plus  grand  et  le  plus  terrible  de  l'Histoire,  les  yeux 
de  tous  les  peuples  libres  se  tournent  vers  elle  comme  vers  leur  champion. 
C'est  elle  qui  porte  l'étendard  du  droit  et  de  la  liberté  ;  leur  étendard  est  le 
sien  au  front  de  la  bataille.  Nos  hommes  d'aujourd'hui  sont  de  même  race 
et  ont  les  mômes  qualités  que  les  héros  de  Mons.  Mais  les  différents  héros 
qui  firent  face  et  continrent  la  furie  de  la  iuée  ennemie  dans  les  premiers 
mois  de  la  guerre  sont  encouragés  par  la  conviction  qu'ils  ont  derrière 
eux,  prêtes  pour  les  soutenir,  les  ressources  de  l'empire  dûment  employées, 
grâce  à  l'expérience  de  trois  années  et  demie  de  guerre,  et  toutes  les  forces 
-vierges  de  Ja  République  américaine.  Us  ne  se  montreront  pas  moins 
tenaces  dans  h  défense,  ni  moins  prêts  au  bon  moment  pour  se  ruer  sur 
l'ennemi  <  t  p(  ur  le  refouler. 

D'autres  journaux  anglais  ne  manquèrent  pas  de  rendre 
justice  à  notre  collaboration,  et  notamment  Y  Observer  du 
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31  mars  écrit,  après  avoir  fait  de  la  IIIe  armée  anglaise 
l'éloge  qu'elle  mérite  si  bien  : 

Il  en  a  été  tout  autrement  vers  la  droite...  Pour  bien  des  raisons,  ce 
point  aurait  dù  être  le  plu3  solide  bastion  de  nos  défenses.  Il  s'est  révélé 
notre  point  le  plus  faible...  Chacun  de  ces  efforts  [des  artilleurs  de  rf  doute  , 
des  détachements  isolés  qui  tinrent  héroïquement]  aida  à  gagner  du  ternp* 
et  à  empêcher  la  catastrophe  générale,  niais  n'a  pu  éviter  le  désastre 
local...  Deux  choses  ont  opposé  un  obstacle  reculant  mais  infranchissable 
à  la  pression  et  à  la  furie  allemandes  combinées  Depuis  samedi  (23j  !« 
général  Pétain  était  en  pleine  action  à  notre  droite.  Le  contact  entre  l*5? 
Anglais  et  les  Français  a  été  sauvé.  Quelques-unes  de  nos  divisions  com- 
nattaient  sous  un  général  français...  Les  poilus  lancèrent  leurs  bataillons 
bleus  dans  la  bataille  avec  leur  adresse  et  leur  vaillance  insurpassables. 
Comme  nos  hommes  de  l'extrême  gauche  ils  combattirent  comme  des 
tigres...  Ils  évacuèrent  de  nouveau  la  vieille  Noyon..  .  mais  ils  barrent  la 
route  de  Paris  „  Là,  à  un  peu  moi  as  de  20  milles  sud-cniesf  d'Amiens,  les 
Allemands  ont  été  arrêtés  sur  les  hauteurs  occidentales  par  les  Français 
dans  un  combat  exaspéré,  d'un  acharnement  inouï... 

• 

Que  se  passa- t-il  à  la  Ve  armée  anglaise?  Une  enquête 
qu'on  annonce  chez  nos  alliés  le  trouvera  peut-être.  Mais  ii 

est  clair  que  de  là  vint  le  grand  mal.  Le  Times  du  3  avril 
le  souligne,  —  en  termes  d'ailleurs  assez  curieux  :  «  L'avance 
la  plus  importante  de  l'ennemi  s'est  laite  dans  le  sud  où,  dés 
les  débuts  de  son  offensive,  il  porta  son  coup  le  plus  dur. 
Cette  avance  fut,  du  reste.,  facilitée  par  le  temps  qui  s'écoula 
avant  que  les  Français  aient  pu  venir  en  aide  à  la  Ve  année 
forcée  de  se  replier.  »  Mais  sur  cette  première  phase  de  la 
grande  bataille  qui  commence,,  nul  n'a  mieux  dit,  plus  exac- 
tement et  plus  calmement,  ce  qu'il  fallait  en  dire  qu'un 
homme  qui  s'est  révélé  critique  militaire  de  premier  mérite 
durant  cette  guerre.  M.  Henry  Bidou  qui,  en  l'absence  de 
M.  de  Thomasson,  mobilisé,  n'a  cessé  de  suivre  la  guerre  au 
jour  le  jour  dans  les  pébats  s'est  montré  d'une  pénétration 
et  d'une  compétence  exceptionnelles.  Son  érudition  et  sa  sou- 
plesse d'esprit  lui  permettent  de  passer  d'une  chaire  à  T  Ins- 
titut catholique  au  rez-dc-ehaussée  des  Débals  où  il  a 
recueilli,  dans  le  feuilleton  dramatique,  la  succession  de 
Lemaître,dcFaguet  et  d'Henri  de  Régnier.  Cette  année  même, 
il  a  pu  donner  à  la  Société  des  Conférences  des  leçons  très 
nourries  et  très  pénétrantes  sur  Alexandre  Dumas  fils,  el 
poursuivre  en  même  temps  ses  articles  d'exposé  et  de  critique 
militaires.  Il  y  a,  dans  les  lignes  que  je  eite,  la  quintessence 
de  ce  qu'on  peut  dire  sur  la  phase  du  21  au  31  mars,  de  ce 
qu'il  faut  dire,  et  de  ce  qu'il  est  sans  doute  plus  sûr  de  lui 
laisser  dire  : 
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Les  avantages  acquis  par  les  Allemands  sont  incontestables.  Ils  ont 
nettement  battu  la  Ve  armée  anglaise,  dont  le  commandement  vient  d'êire 
retiré  au  général  Gough.  La  retraite  de  la  Ve  armée  a  entraîna  celle  de 
la  IIIe.  Cette  retraite  ne  s'est  pas  faite  sans  des  pertes  sensibles  d'hommes 
et  de  matériel.  L'ennemi  est  arrivé  jusqu'à  une  distance  d'Amiens  asspz 
faible  pour  que  la  gare  de  cette  ville  et  celle  de  Longueau,  située  au  sud- 
est,  soient  très  eiposées,  et  le  trafic  sur  la  grande  transversale  Paris- 
Amiens- Bologne  très  compromis.  Enfin,  et  ce  dernier  résultat  dépasse 
peut-être  tous  les  autres,  I'eonemi  a  contraint  les  Franchi;  à  reL-v<  c  leurs 
alliés  et  à  prendre  des  secteurs  du  front  sur  une  étendue  de  plus  de 
60  kilomètres.  Il  eit  bien  évident  que  les  divisions  dépensées  à  tenir  la 
ligne  sur  cette  étendue  sont  autant  de  moins  qui  sont  disponibles  pour  la 
manœuvre,  et  que  c'est  là  un  mo:if  de  sécurité  pour  l'ennemi.  En  d'autres 
termes,  il  y  a  deux  façons  d'envoyer  des  renforts  sur  le  champ  de  bitail'e 
Ou  bien  on  les  envoie  consolider  la  ligne  qui  fléchit;  cft'e  façon  d'étayer 
le  front  peut  empêcher  la  défaite,  mais  non  pas  donner  la  victoire;  —  ou 
bien  on  les  lance  à  l'attaque  sur  un  liane  de  l'assaillant  qui  peut  se  trouver 
compromis,  et  dans  ce  cas  la  défensive,  changée  en  offensive,  produit  la 
victoire.  La  bataille  de  Marengo  est  l'exemple  classique  de  cette  seconde 
méthode. 

Les  Allemands  ont  assez  fortement  ébranlé  la  ligne  britannique  pour 
nous  obliger  d'employer  la  première.  Airli  u  de  mar œuvrer,  nous  avons 
dû  prendre  des  secteurs  C'est,  sans  aucun  doufr»,  un  succès  pour  l'en- 
nemi. Il  n'a  pas  pu  nous  rompre,  mais  il  a  réusfi  à  nous  paralyser. 

Seulement,  ce  n'est  pas  cela  du  tout  qu'il  voulait.  [I  e-pérait  la  rupture 
stratégique  entre  les  armées  alliées...  L'expérience  leur  a  montré  leur 
erreur.  La  liaison  entre  les  unités  voisines  n'a  pas  epssé  d'être  parfaite... 

Sans  doute,  l'ennemi  n'a  pas  renoncé  à  obtenir  cette  rupture.  Et  il  est 
manifeste  qu'il  prépare  dans  ce  dessein  une  nouvelle  attaque.  Il  s'agit 
évidemment  d'un  choc  extiêmtment  lourd,  et  il  ferait  bien  léger  d'en 
parler  autremr  n\  qu'avec  un  sentiment  sérieux.  Il  ne  faut  même  pas  se 
faire  d'illusion  sur  l'usure  de  l'ennemi.  Depuis  cix  j  )urs,  il  est  vrai  qu'il 
a  retiré  vingt  divisions  de  la  ligne,  mai?  il  en  a  déjà  engagé  de  nouveau 
plus  de  la  moitié.  On  doit  donc  admettre  qu'elles  î/etaient  pas  aussi  com- 
plètement hors  de  combat  qu'on  voudrait  l'espérer.  Les  Allemands  savent 
très  bien  que,  la  rupture  initiale  ayant  échoué,  le  prob'ème  pour  eux  est 
de  garder  leur  souffle  le  p'us  longtemps  possibV,  et  de  ménager  leurs 
forces  autant  que  la  violence  de  l'action  le  permet.  I!  y  a  pour  eux  un 
problème  très  difficile  à  régoudre,  qui  est  l'accord  entre  l'épargne  et  la 
dépense,  A  certains  moments,  ils  jetteront  les  forces  sans  compter,  mais 
à  d'autres,  ils  rachèteront  cette  dépense  par  une  économie  minutieuse. 
En  ne  gaspillait  rien,  ils  pourront  dépenser  beaucoup.  Nous  leur  connais- 
sons cette  tactique.  Du  côté  allié,  tandis  que  la  défensive,  dure,  le  calcul 
^st  inverse.  Il  f*ut  autant  que  possible  user  l'ennemi  et  rétablir  en  notre 
faveur  l'équilibre  des  forces.  Ainsi,  les  Allemands  poursuivent  sur  le 
champ  de  bataille  une  politique  de  résultats  avec  le  minimum  d'usure  ; 
les  Alliés  poursuivent  une  politique  d'usure  avec  stabilisation  de  la  ligne 
et  maintien  de  la  situation.  La  proernin*  bataille  sera  Te  heurt  de  ces 
deux  volontés  contraires. 

Cette  bataille  peut  être  en  cours  quand  paraîtront  ces  lignes. 
Elle  sera  extrêmement  dure,  mais,  malgré  la  fougue  de  l'ennemi 
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et  le  trouble  que  la  précédente  a  pu  jeter  dans  nos  propres 
projets,  elle  se  présentera  mieux  que  la  première.  Nos  ré- 
serves sont  à  pied  d' œuvre.  Celles  que  l'Angleterre  avait 
gardées  chez  elle  —  est-ce  toujours  dans  la  crainte  d'un 
débarquement?...  —  doubleront  alors  ses  lignes.  Et  surtout, 
nous  avons  enfin  un  généralissime  sur  notre  front  de 
France  :  le  général  Foch.  Soyons  correct  et  n'amplifions 
pas.  Voici  le  communiqué  officiel  : 

La  presse  britannique  annonce  que  le  général  Foch  a  été  nommé 
généralissime  sur  le  front  occidental. 

La  vérité  est  qu'en  vue  de  faire  face  à  la  situation  actuelle,  les 
gouvernements  britannique  et  français,  d'accord  avec  les  hauts 
commandements,  ont  confié  au  général  Foch  la  charge  de  coordonner 
l'action  des  troupes  alliées  sur  le  front  occidental. 

Peu  importe  lê  titre.  L'essentiel  est  d'avoir  un  chef 
unique  avec  qui  collaborent  sans  arrière-pensée  soit  le  maréchal 
Haig  soit  le  général  Pétain.  Et  jamais  collaboration  ne  fut 
plus  cordiale.  N'insistons  pas  aujourd'hui  sur  les  inconvé- 
nients du  retard  apporté  par  certaine  presse  à  une  améliora- 
tion si  nécessaire;  et,  d'autre  part,  n'allons  pas,  d'un  seul 
coup.,  aux  extrêmes  habituels  et  évitons  de  dire,  comme  on 
l'a  déjà  fait,  que  l'unité  de  commandement,  «  pourvu  qu'on 
en  tire  toutes  les  conséquences,  peut  rapidement  nous  mener 
à  une  paix  victorieuse  ».  De  la  confiance,  de  l'espoir,  mais, 
de  grâce,  pas  d'emballement  sur  une  rapidité  qu'il  n'est 
au  pouvoir  de  personne  de  faire  espérer.  Quand  comprendra- 
t-on  enfin  que  ce  peuple  de  France,  si  admirablement  solide 
et  si  simplement  fort,  n'a  besoin  que  de  la  vérité?  Et  que  ce 
dont  il  a  le  plus  horreur,  c'est,  dans  les  questions*  graves, 
l'illusion,  dont  il  éprouve  quelque  pudeur  et  dont  il  appréhende 
le  danger  ? 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  ici  sur  le  passé,  les 
idées,  les  conceptions  militaires  du  général  Foch,  à  qui 
nous  consacrions  une  «  Silhouette  »  dès  le  25  janvier  1915. 
Rappelons  seulement  que,  dès  avant  la  guerre,  il  avait  de 
fréquents  rapports  avec  l'état-major  britannique  et  que 
a  l'homme  de  l'Yser  »  jouit  parmi  nos  alliés  d'une  popula- 
rité du  meilleur  aloi.  Avec  nos  soldats  et  nos  chefs  nous 
pouvons,  nous  devons  donc  avoir  confiance.  Tout  ce  qui, 
dans  le  domaine  militaire,  pourra  être  fait,  le  sera  d'un  même 
cœur  et  d'une  même  volonté.  Il  est  de  stricte  équité  de 
rendre  sur  ce  point  à  M.  Clemenceau  la  justice  qu'il  mérite. 
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Notre  Premier  a  été  certainement  pour  quelque  chose  dans  cette 
-  conclusion,  et  c'est  un  service  national  qu'il  a  rendu,  avec 
une  ténacité  qui  a  fini  par  convaincre  les  plus  récalcitrants. 
Il  y  a  longtemps  que,  venus  de  points  très  différents,  sinon 
même  opposés,  M.  Clemenceau  professe  pour  le  général  Foch 
une  estime  dont  les  preuves  abondent;  et  il  est  bien  rare  de 
voir,  en  démocratie,  le  chef  civil  et  le  chef  militaire  entre- 
prendre, d'une  allure  aussi  cordiale,  sur  les  champs  de 
bataille,  la  marche  à  l'étoile  du  pays.  Qu'elle  les  éclaire  —  et 
qu'elle  les  guide! 

A  peine  le  généralissime,  —  ou  le  coordinateur,  si  l'on  veut, 
—  avait-il  donné  ses  premières  consignes  que  le  général  Per- 
shing,  commandant  les  troupes  américaines  en  France,  vint 
lui  faire  l'offre  dont  l'avait  chargé  son  gouvernement  : 

Je  viens  pour  vous  dire  que  le  peuple  amé  icain  tiendrait  à  grand  honnnir 
que  nos  troupes  fussent  engagées  dans  la  présente  bataille.  Je  vous  le 
demande  en  mon  nom  et  au  sien.  Il  n'y  a  pas  en  ce  moment  d'autre  ques- 
tion que  de  combattre.  L'infanterie,  l'artillerie,  l'aviation,  tout  ce  que  nous 
avons  est  à  vous.  Dispo.-ez-en  comme  il  vous  plaira.  Il  en  viendra  encore 
d'autres  aussi  nombreuses  qu'il  sera  nécessaire.  Je  suis  venu  tout  exprès 
pour  vous  dire  que  l*3  pûud1o  américain  sera  fier  d'être  engagé  dans  la 
plus  pranoV  et  la  plus  b^ll*»  futaille  de  Hi  stoire. 

Rendant  compte  de  sa  démarche,  le  général  Pershing  télé- 
graphiait personnellement  au  président  Wilson  : 

J'ai  placé  toutes  no?  forces  à  la  disposition  du  général  Foch;  et  nos 
divisions  seront  employées,  si  besoin,  et  quand  le  besoin  s'en  fera  sentir. 
Les  Français  possèdent  un  moral  excellent;  et  les  deux  armées  semblent 
avoir  confiance. 

Et  la  note  officielle  suivante  l'enregistrait  à  son  tour  : 

Le  gouvernement  français  a  décidé  d'accéder  au  désir  exprimé  par  le 
général  Pershing  au  nom  du  gouvernement  des  Etats-Unis  :  les  troupes 
américaines  combattront  aux  côtés  des  troupe3  britanniques  et  françaises, 
et  le  drapeau  étoilé  flottera  auprès  des  drapeaux  français  et  anglais,  dans 
les  plaines  de  Picardie. 

Reste  la  question  des  contingents  à  venir.  M.  Taft,  M.  Roo- 
sevelt,  qui  voient  grand,  calculent  par  millions  d'hommes. 
Je  ne  doute  ni  des  intentions,  ni  des  désirs,  il  faut  seulement, 
pour  parler  sérieusement,  envisager  les  possibilités  maté- 
rielles. M.  Lloyd  George,  dans  son  appel  aux  Etat-Unis,  leur 
laisse  le  soin  de  les  trouver.  Voici,  en  effet,  le  message  qu'il  a 
envoyé  à  l'ambassadeur  britannique,  Lord  Reading  (Sir 
Rufus  Isaac)  : 


190 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


Nous  sommes  arrivés  à  une  phase  critique  de  la  guerre.  Attaquée  par 
àe*  troupes  allemandes  en  nombre  immensément  supérieur,  notre  armée 
a  été  forcée  de  se  replier;  la  retraite  a  été  effectuée  avec  méthode  sous  la 
pression  des  troupes  fraîches  de  réserve  allemandes  se  succédant  sans 
interruption  et  qui  subissent  des  pertes  énormes 

La  situation  est  envisagée  avec  un  courage  et  une  fermeté  splendides. 
Le  courage  opiniâtre  de  nos  troupes  a  réussi  pour  le  moment  à  arrêter  les 
attaques  sans  cesse  renouvelées  de  l'ennemi  et  les  Français  nous  ont 
rejoiut-3  dans  la  lutte.  Mais  cette  bataille,  la  plus  grande  et  la  plus  grave 
de  l'histoire  du  monde,  ne  fait  que  commencer. 

A  travers  les  combats,  les  troupes  françaises  et  britanniques  sont 
réconfortées  par  la  pensée  que  la  grande  république  de  l'Ouest  ne  négli- 
ge ra  aucun-effort  pour  hâter  l'arrivée  de  ses  troupes  et  de  ses  navires  en 
Europe.  En  guerre,  le  temps  est  une  chose  vitale.  Il  est  impossible  d'exa- 
gérer l'importance  qu'il  y  a  à  recevoir  les  troupes  de  renfort  américaines 
de  ce  côté  de  l'Atlantique  dans  le  plus  court  espace  de  temps  pos  ible. 

Il  est  probable,  si  l'on  se  reporte  à  de  récentes  infor- 
mations, que  des  «  hommes  »  sont  prêts  à  être  expédiés  en 
Europe,  en  surnombre  de  ceux  dont  le  transport  a  été  prévu 
mensuellement.  Mais  ce  ne  sont  pas  encore  des  «  soldats  », 
Fussent-ils  équipés,  il  y  a  toujours  la  question  des  transports. 
Aux  désirs,  aux  intentions,  aux  bonnes  volontés,  à  l'en- 
thousiasme répond  inexorablement  le  mot  :  tonnage.  Les 
450  000  tonneaux  que,  dit-on,  le  Japon  va  mettre  à  la  dis- 
position des  Etats-Unis  seront  les  bienvenus,  et  l'on  doit  se 
féliciter  de  cette  augmentation  se  produisant  en  ce  moment. 
Toutefois  il  serait  sans  doute  prudent  de  ne  pas  établir  sur 
ce  rendement  supplémentaire  les  préparatifs  de  solu- 
tions qui  peuvent  exiger  plus  de  rapidité.  «  Un  tiens  vaut 
mieux  que  deux  tu  l'auras  »,  dit  la  sagesse  populaire.  Eta- 
blissons-une marge  de  plus-value  avec  l'apport  futur,  mais 
songeons  avant  tout  que  notre  avenir  se  décide  en  ce 'moment 
avec  ce  que  nous  avons,  et  qu'avant  tout,  partout,  surtout, 
il  faut  «  tenir  ». 

Paris  a  tenu  et  tiendra,  malgré  les  avions  et  les  canons  a 
longue  portée.  11  se  sent  solidaire  du  front  comme  le  Iront 
lui-même  se  seul  solidaire  de  Paris.  A  cela  les  lardons  des 
cailleurs,  les  appréhensions  des  nerveux  pas  pins  que  les 
exagérations  des  hâbleurs  ne-pourront  rien.  Le  bombarde- 
ment par  le  canon  l'a  d'abord  surplis  ;  mais  il  n\a  alleinl 
ni  son  calme,  ni  son  tranquille  courage.  Si  ['ennemi  s*es1  mis 
en  tête  de  réveiller,  à  coup  d'obus  ou  de  torpilles,  les  mauvais 
levains,  il  calcule  niai  el  nous  eonnaîf  peu.  11  a  aboutj  au 
contraire  à  une  nouvelle  el  plus  forte  unanimité.  L'atroce 
engloutissement  desunorls  el  des  blessés,  sous  la  voiUc 
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d'une  église  'effondrée  le  jour  du  Vendredi-Saint,  a  révolté, 
dans  ie  monde  entier,  quiconque  a  le  sens  de  la  religion  et  de 
l'honneur.  A  la  plainte  indignée  du  cardinal  de  Paris  répon- 
dent les  réprobations  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour. 
Il  y  a  eu  des  juifs  et  des  protestants  parmi  les  victimes 
tuées  dans  une  église  catholique  et  le  grand  rabbin  comme  le 
président  du  Consistoire  des  églises  réformées  ont  joint  leur 
indignation  à  celles  de  notre  archevêque.  Le  secrétaire  d'Etat 
a  transmis  les  tristes  condoléances  du  Pape  au  cardinal 
Ame  t  te  qui  s'en  est  déclaré  profondément  reconnaissant. 

L'occasion  n'a  pas  été  manquée,  bien  entendu,  de  reprendre 
contre  Benoît  XV  les  coutumières  objurgations.  Et  tels 
journalistes  lui  reprochent  de  ne  point  ouvrir,  dès  mainte- 
nant, au  public  les  archives  du  Vatican  pour  qu'ils  puissent 
juger,  dans  leur  sagesse,  si  le  Souverain  Pontife  a  rempli  son 
devoir!  Après  tout  ils  sont  dans  leur  rôle  d'incroyants,  qui 
refusent  de  se  rendre  compte  des  déceptions  et  des  difficultés 
où  se  meut  aujourd'hui  la  Papauté.  «  Que  si  on  objecte,  écrit 
la  Croix  du  5  avril,  le  caractère  général  des  paroles  (con- 
damnant les  bombardements  aériens),  il  faudrait,  au  préa- 
lable, pouvoir  affirmer  que  nos  bombes  n'ont  atteint  aucune 
église,  aucune  procession.  Le  peut-on?  »  Je  n'ai  pas  les  élé- 
ments d'une  réponse  dans  le  régime  d'information  congrue 
où  nous  vivons,  —  et  que  je  me  borne  à  constater  sans  récri- 
miner. J'y  trouve  seulement  occasion  de  redire  que.  pour 
juger  équitablement  un  pouvoir  international,  il  serait  sans 
doute  d'élémentaire  justice  de  se  rendre  compte  que  le  sen- 
timent national  ne  suffit  pas.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  nous 
ne  pouvons  changer  la  nature  des  choses.  Pour  dire  le  droit, 
dans  les  questions  de  fait,  il  faut  une  information  contradic- 
toire. Pour  l'instant  les  éléments,  en  l'espèce,  îvous  font 
défaut.  Je  me  garderais  bien  de  vouloir  priver  certains  esprits, 
dont  plusieurs  sont  sûrement  de  bonne  foi,  de  la  saveur  d'une 
rancune  où  ils  se  délectent!  Peut'-être  cependant  ne  serait-il 
pas  excessif  de  leur  demander  l'application,  jusqu'au  jour  de 
l'information  complète,  du  moratorium  de  l'invective. 

Intérim. 

5  avril  1918. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


La  Triple  Entente  et  la  guerre,  par 

Auguste  Gérard,  ambassadeur  de 
France.  1  vol.  in-12.  (Galmann  Lévy.) 
Deux  séries  d'études  composent  ce 
volume,  Tune  se  rapportant  à  la  forma- 
tion de  l'hégémonie  allemande  et  au 
«  \  éveil  de  l'Europe  »  devant  la  menace 
grandissante;  l'autre  à  l'évolution  de 
1  Extrême- Ontnt  et  surtout  du  Japon 
(que  l'auteur,  comme  on  le  sait,  con- 
naît particulièrement  pour  y  avoir  re- 
présenté la  France)  et  à  son  rôle  de 
plus  en  plus  important  dans  les  affaires 
proprement  européennes.  Ce  sont  de 
larges  et  suggestifs  aperçus  où  la  con- 
naissance de  l'histoire  éclaire  la  poli- 
tique étrangère  d'aujourd'hui  et  où 
l'unè  et  l'autre  discipline  se  prêtent  un 
mutuel  appui.  Nos  lecteurs  en  ont  pu 
juger  d'ailleurs  par  l'important  article 
sur  «  l'Europe  centrale  et  les  étapes  de 
la  politique  germanique  »  qu'on  retrou- 
vera dans  ce  livre. 

Le  Blenheureùx  Louis-Marie  Gri- 
gnionde  Mont  fort  et  ses  familles 
religieuses,  par  Mgr  Laveille.  1  vol. 
in-8».  (Marne.) 

Mgr  Laveille  nous  avait  donné,  il  y  a 
quelques  années,  une  Vie  du  Bienheu- 
reux de  Montfort  qui  méritait  et  qui 
avait  eu  un  grand  succès.  Le  nouveau 
livre,  —  vraiment  nouveau,  —  qu'il 
vient  de  consacrer  au  même  sujet  ne 
paraîtra  ni  moins  érudit,  ni  moins  in- 
téressant, ni  moins  édifiant  que  le  pre- 
nne r.  De  nouvelles  recherches  ont  amené 
l'auteur  à  modifier  son  opinion  sur  un 
point  assez  important.  Il  veut  aujour- 
d'hui que  le  Bienheureux  de  Montfort 
ait  fondé,  non  pas  seulement,  comme 
tout  le  monde  le  sait,  la  Compagnie  de 
Marie  et  les  Filles  de  la  Sagesse,  mais 
encore  les  Frères  de  Saint-Gabriel.  Les 
arguments  qu'il  fait  valoir  à  l'appui  de 
cette  conjecture  étrange  ne  nous  ont 
pas  convaincu,  et  nous  continuons  à 
rroire  que  le  vrai  fondateur  des  Frères 
de  Saint  Gabriel,  c'est  le  R  P.  Deshayes. 
L'ouvrage  de  Mgr  Laveille  n'en  reste 
pas  moins  des  plus  remarquables,  et  il 
est  émouvant  de  penser  que  «  les  exem- 
ples de  son  héros  »  ont  aidé  le  vicaire 
général  de  Meaux  «  à  traverser  les  heures 
tragiques  où  l'on  ne  pouvait,  sans  ris- 
quer sa  vie,  demeurer  au  poste  du 
devoir  ». 


Les  coulisses   du  Relchstag,  par 

l'abbé  E.  Wetterlé.  1  vol.  iu -8°  (Bos- 
sard). 

Très  vivant  et  pittoresque  volume  où 
l'auteur  nous  donne  quelques  uns  de 
ses  souvenirs  de  député  au  Reichst.ig. 
Il  le  fait  avec  beaucoup  de  simplicité, 
d'esprit,  de  finesse,  semant  les  anecdo- 
tes ou  les  portraits  d'hommes  politiques 
célèbres,  et  se  gardant  de  dogmatiser 
Est-il  besoin  de  dire  que  le  livre,  qui 
se  lit  sans  cesse  avec  le  plus  vif  intérêt, 
est  un  document  des  plus  précieux? 

Locataires  et  propriétaires  de  la 
guerre,  par  Paul  Antoine.  1  broch. 
in-12.  (Renaissance  du  Livre.) 

On  trouvera  ici  une  étuds  juridique 
très  claire  de  la  loi  récente  sur  les 
loyers  (9  mars  1918)  et  l'établissement 
précis  des  droits  que  confère  le  nouveau 
régime  tant  aux  propriétaires  qu'aux 
locataires;  le  texte  de  la  loi.  la  circu- 
laire et  le  décret  du  garde  des  sceaux 
sont  reproduits  à  la  suite  intégralement. 

La  France  éternelle,  par  Pierre  de 
Bouchaud.  1  vol.  in-12  (Grasset). 

Parla  noblesse  et  la  hauteur  de  l'ins- 
piration, par  la  séduction  musicale  ou 
la  souplesse  des  vers,  par  sa  tonalité 
variée  en  même  temps  que  d'une  belle 
unité,  et  par  des  images  évocatrices,  ce 
petit  recueil  de  l'ex<  ellent  écrivain  et 
poète  que  connaissent  nos  lecteurs, 
doit  se  classer  parmi  les  meilleurs 
qu'ait  fait  naître  la  guerre. 

En  esclavage,  par  Henriette  Celarié 
1  vol.  in-12.  (Bloud  et  Gay.) 

L'écrivain  délicat  et  spirituel  que 
connaissent  nos  lecteurs  nous  donne  ici, 
d'après  les  notes  des  victimes,  les  sou- 
venirs de  deux  Françaises  déportées  en 
Allemagne  puis  rapatriées.  Elle  l'a  fait 
avec  beaucoup  de  sobriété,  sans  vaine 
«  littérature  »,  mais  dans  une  forme 
excellente  et  qui  conserve  à  ces  émou- 
vantes odysséts,  parfois  réalistes,  toute 
leur  puissance  d'émotion  concentrée  et 
toute  leur  impressionnante  couleur.  Les 
éditeurs  y  ont  ajouté  un  très  important 
appendice  est  composé  de  pièces  offi- 
cielles relatives  aux  déportations. 


Tout  ce  qui  concerne  la  Rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé  à 
M.  Edouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VII*. 

L'un  des  Gérants  :  JULES  GERVAJS 


PARIS.  —  L.  DE  SOYB,  IMPR.,  18,  R.  DES  FOSSÉS-** ~-*ACQUES. 


LE  BLOCUS 

ÀE ME  DE  GUERRE 


L'idée  de  blocus  n'est  plus  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre 
actuelle.  Les  faits  ont  brisé  son  cadre  trop  étroit:  ils  lui  en 
ont  façonné  un  autre  assez  souple,  assez  élastique  pour 
s'adapter  à  des  réalités  successives,  hier  insoupçonnées, 
demain  peut-être  encore  élargies,  étapes  que  l'expérience 
impose. 

Autrefois  donc,  le  blocus  consistait  en  une  opération  pure- 
ment matérielle1  qui  relevait  principalement  de  la  marine. 
Sa  conception  et  ses  règles  formaient  bien  un  chapitre  du 
droit  international,  mais  le  pivot  de  l'ensemble  reposait  tout 
entier  sur  le  fait  militaire  d'interdiction  d'accès,  «  Le  blocus, 
écrit  le  professeur  Bonfils,  est  la  rupture  de  toute  communi- 
cation entre  les  côtes  ou  les  ports  d'un  Etat  et  la  pleine  mer, 
opérée  et  maintenue  par  la  force  armée  d'un  autre  Etat2.  » 
Aujourd'hui,  au  blocus  militaire  s'ajoute  le  blocus  diploma- 
tique. On  bloque  désormais  au  moyen  d'accords  entre  alliés  et 
d'arrangements  économiques  avec  les  neutres. 

Cette  idée  nouvelle  du  blocus,  peu  à  peu  façonnée  par  les 
circonstances,  est  passée  jusqu'à  présent  par  quatre  phases 
assez  nettes. 

I.  —  Au  début  des  hostilités,  c'est  la  vieille  conception  qui, 
seule,  a  cours.  On  empêche  les  bateaux  allemands  de  sortir 
des  ports  dans  lesquels  la  déclaration  de  guerre  les  a  trouvés; 
on  met  l'embargo  sur  ceux  que  l'on  rencontre  au  large;  enfin, 
on  vérifie  la  cargaison  des  navires  de  tout  pavillon.  Si  la 

'  Par  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  le  blocus  fictif 
avait  été  aboli. 

;  Manuel  de  droit  international  public,  par  Henry  Bonfils,  professeur 
à  la  Faculté  de  droitfde  Toulouse,  ch.  vi,  p.  1117. 

2*  LIVRAISON.  —  25  AVRIL  1  9  l  8.  l3 
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visite  prouve  que  cette  marchandise  est  allemande  ou  à  des- 
tination de  l'Allemagne  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  rentre 
dans  les  catégories  de  la  contrebande  de  guerre,  on  la  saisit, 
sans  préjudice  d'autres  sanctions. 

La  Grande-Bretagne,  à  cette  époque,  vise  un  double  but. 
En  fermant  les  marchés  extérieurs  à  l'ennemi,  elle  s'efforce  de 
les  conquérir  pour  elle-même,  si  bien  qu'en  définitive,  comme 
elle  exporte  à  force  et  qu'elle  ne  peut  contrôler  les  frontières 
de  tous  les  neutres  ses  clients,  il  lui  arrive  le  plus  souvent  de 
ravitailler  indirectement  l'Allemagne. 

Un  jour,  l'Angleterre  s'aperçut  que  ses  cotonnades  expor- 
tées lui  revenaient  sous  forme  de  zeppelins.  Alors  l'opinion 
s'émut;  et  sa  pression,  emportant  une  force  convaincante  à 
laquelle  n'avaient  pu  atteindre  les  conseils  réitérés  de  la 
France,  s'imposa  au  gouvernement  britannique.  Un  facteur 
nouveau,  l'introduction  par  l'Allemagne  de  la  guerre  sous- 
marine,  proclamée  dans  la  déclaration  de  février  1915,  allait 
d'ailleurs  nécessiter  une  réaction  correspondante. 

II.  —  Aux  termes  de  cette  déclaration,  les  eaux  entourant 
les  Iles-britanniques  sont  dorénavant  considérées  comme 
«  zone  de  guerre  »  par  le  gouvernement  impérial  allemand,  et 
tout  navire,  quel  que  soit  son  pavillon,  qui  pénètre  dans  cette 
zone,  s'expose  à  être  détruit  sans  avertissement.  Ainsi  l'Xlle- 
magne  répond  au  blocus  des  Alliés  par  une  tentative  de  blocus 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  septentrionale. 

La  menace  aboutira-t-elle  dans  son  ampleur?  Qu'importe! 
L'Angleterre  doit  désormais,  au  lieu  de  continuer  à  employer 
une  partie  de  son  tonnage  à  l'exportation  intensive  de  ses 
produits  chez  les  neutres,  songer  à  alimenter,  en  toute  éven- 
tualité, ses  propres  marchés  des  objets  indispensables  à  son 
existence  même. 

D'ailleurs  les  fissures  dans  le  blocus  des  Alliés  devien- 
nent vraiment  trop  apparentes.  Il  faut  aviser.  A  la  note 
allemande,  les  Alliés  répondent  d'abord  par  une  déclara- 
tion du  1er  mars  1915  interdisant  le  passage  de  toute  mar- 
chandise, sans  acception  do  catégorie,  du  moment  qu'elle 
provient  de  l'ennemi,  qu'elle  lui  est  destinée,  ou  que 
l'ennemi  garde  sur  elle  des  droits  de  propriété. 

Mais  cela  ne  suffirait  pas.  L'idée  nouvelle  qui  dominera 
toute  cette  période,  —  le  rationncmenl  des  neutres,  — s'impose 
peu  à  peu  el  elle  va  prendre  une  portée  pratique  avec  le 
système  du  «  contingentement  ». 

En    juin   1915,   la  Conférence    de    Paris,  réunissant  des 
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représentants  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Italie  et 
de  la  Russie,  établit,  sur  l'initiative  de  la  France,  les  bases 
du  système  en  question. 

La  procédure  est  logique  et  assez  simple.  Elle  ne  s'applique 
d'ailleurs  qu'aux  neutres  voisins  des  Empires  centraux.  On 
compare  le  total  des  importations  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise, en  Hollande,  par  exemple,  avant  la  guerre  ac- 
tuelle \  avec  le  chiffre  progressivement  élevé  de  ces  mêmes 
importations  depuis  l'ouverture  des  hostilités.  Comme  les 
besoins  propres  des  Pays-Bas,  pris  comme  type,  ne  peuvent 
raisonnablement  pas  augmenter  dans  une  proportion  aussi 
sensible,  on  en  déduit  la  preuve  que  l'excédent  doit  avoir  été 
réexporté  chez  l'ennemi.  En  conséquence,  la  Hollande  n'aura 
plus  droit  d'importer  désormais  qu'une  quantité  de  la  mar- 
chandise équivalant  à  celle  qui  lui  suffisait  en  temps  de 
paix.  Cette  quantité  deviendra  son  contingent. 

C'est  bien  là  le  rationnement  des  neutres. 

Quant  à  cette  fixation  même  du  contingent  de  telle  ou 
telle  marchandise  attribuable  à  chaque  pays  neutre,  on  la 
confie,  pour  la  Suisse  et  la  Grèce,  à  la  «  Commission  Interna- 
tionale des  Contingents  »  que  l'on  crée  à  Paris;  pour  les  pays 
du  Nord,  à  un  «  Rationing  Committee  »  qui  fonctionne  à 
Londres  d'une  façon  un  peu  différente,  moins  serrée  il  faut 
le  dire.  Le  système  de  la  simple  consignation  proposé  par  la 
Grande-Bretagne  n'avait  d'ailleurs  pas  été  adopté. 

Entre  temps  on  s'efforça  d'intensifier  les  mesures  déjà 
prises.  Dès  la  fin  de  1914,  on  allongeait  la  liste  des  objets  de 
contrebande  de  guerre,  et  des  ordres  en  Conseil  britanniques, 
en  corrélation  avec  les  décrets  français  d'octobre,  avertis- 
saient les  neutres  de  l'éventualité  d'une  saisie  sans  restric- 
tion des  chargements  suspects.  Alors  se  fonda  aux  Pays-Bas, 
en  novembre  1914,  une  association  privée  de  commer- 
çants qui,  — <  précédent  remarquable,  —  par  des  accords 
signés  avec  la  France  et  l'Angleterre,  garantissait  aux  Alliés 
la  non-réexportation  chez  l'ennemi  de  toute  marchandise 
consignée  à  son  nom  dans  les  ports  néerlandais.  Cette  asso- 
ciation prit  le  nom  de  «  Nederland  Oversea  Trust  ».  On 
l'appela  depuis,  en  langage  courant,  le  N.  0.  T. 

Or,  après  la  conférence  de  Paris,  les  Alliés  revisèrent  dans 
un  sens  plus  restrictif  les  accords  passés  avec  le  N.  O.  T.  et 

1  Diminué  du  chiffre  des  exportations  de  la  même  marchandise  à 
cette  époque,  ce  qui  donne  d'une  manière  approximative  le]  montant 
nécessaire  à  la  consommation  intérieure  de  chaque  pays. 
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ils  en  conclurent  d'identiques  avec  des  associations  simi- 
laires danoise,  norvégienne  et  surtout  avec  la  Société  Suisse 
de  Surveillance  (la  S.  S.  S.)  créée  alors  dans  le  même  esprit 
qui  avait  présidé  à  la  naissance  du  «  Nederland  Oversea  Trust  ». 

Malgré  toutes  ces  mesures,  malgré  tous  ces  efforts,  malgré 
un  incontestable  faisceau  de  bonnes  volontés  ouvrières  de  la 
première  ou  de  la  onzième  heure,  le  but  cherché,  c'est-à- 
dire  le  resserrement  absolu  du  blocus,  demeurait  loin  encore. 
L'obstacle  principal  venait  de  l'action  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Ceux-ci,  vendant  énormément  en  Europe,  acceptaient 
avec  peine  que  les  nations  engagées  dans  la  lutte  missent 
directement  ou  indirectement  des  restrictions  à  leur  com- 
merce, et  la  question  du  coton,  contrebande  de  guerre,  sou- 
levait notamment  de  leur  part  des  difficultés  sans  nombre. 

III.  —  Pendant  toute  la  troisième  période  on  s'efforça  de 
remédier  par  un  certain  nombre  de  mesures  et  d'institutions 
nouvelles  à  l'efficacité  insuffisante  du  blocus.  Une  «  Commission 
des  Listes  noires  »  fut  créée  à  Paris.  Elle  avait  pour  mission 
d'assurer  une  application  plus  stricte  des  textes  interdisant 
le  commerce  avec  l'ennemi1;  et,  dans  ce  dessein,  elle  devait 
dresser  et  tenir  à  jour  la  liste  des  maisons  ennemies  ou 
jouant  à  l'égard  de  l'ennemi  le  rôle  de  personne  interposée. 
Ainsi  l'obéissance  à  la  loi  se  trouvait  facilitée  aux  nationaux 
de  bonne  foi,  et  l'allégation  d'ignorance  devenant  plus  diffi- 
cile à  prouver,  la  répression  pouvait  se  faire  plus  exemplaire. 

C'est  d'ailleurs  dans  le  même  esprit  que  l'on  institua  vers 
cette  époque  une  «  Commission  financière  »  chargée  d'inter- 
rompre ou  de  restreindre  les  opérations  financières  directes  ou 
indirectes  avec  l'ennemi.  Le  besoin  d'un  organisme  spécialisé 
en  la  matière  s'était  fait  ici  maintes  fois  sentir. 

Du  décret  du  22  mars  1915,  modifié  par  celui  du 
23  mars  1916,  naquit  «  le  Comité  de  restriction  des  appro- 
visionnements et  du  commerce  de  l'ennemi  ».  Rechercher  et 
proposer  toutes  mesures  utiles  pour  entraver,  restreindre  et 
même  arrêter,  si  possible,  les  importations  et  les  exportations 
de  l'ennemi,  tel  devait  être,  tel  est  le  but  de  cet  organe 
d'études  appelé  dès  l'origine  à  jouer  un  rôle  indispensable, 
et  qui  n'a  pas  failli  à  sa  tâche2. 

1  Décret  du  27  septembre  1914  et  du  7  novembre  1915.  Loi  du 
4  avril  1915. 

-  Purement  consultatif,  il  est  compose  de  hauts  fonctionnaires 
représentant  les  ministères  particulièrement  intéressés  a  la  conduite 
de  la  guerre  économique,  ainsi  que  de  personnalités  choisies  en  rnison 
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Enfin,  une  nouvelle  conférence  des  Alliés  décida,  au  mois 
de  mars  1916,  de  constituer  un  «  Comité  Permanent  interna- 
tional d'Action  économique  ».  Par  ce  Comité,  siégeant  à  Paris, 
et  dans  lequel  tous  les  Alliés  devaient  être  représentés,  on 
veillerait  à  coordonner  les  efforts  pour  la  poursuite  du  but 
commun.  Le  «  Comité  Permanent  international  d'Action 
économique  »  commença  de  fonctionner  seulement  vers  la  fin 
de  juin  1916  et  adopta  pour  formule  de  son  activité  les 
grandes  lignes  du  programme  tracé  par  la  «  Conférence  éco- 
nomique des  Gouvernements  Alliés  »  (14-17  juin  1915)  A  II  a 
rendu  déjà  d'appréciables  services;  il  est  appelé  à  en  rendre 
de  plus  importants  encore  à  mesure  que  les  individualismes 
nationaux  comprendront  davantage  la  nécessité  de  s'adapter 
courageusement  et  complètement  aux  circonstances  présentes 
sans  souci  égoïste  ni  du  passé  ni  de  l'avenir 2. 

Mais  ce  qui  donne  sa  marque  distinctive  à  cette  troisième 
phase  du  blocus,  c'est  l'apparition  d'un  facteur  nouveau  :  la 
nécessité  du  ravitaillement  des  Alliés.  La  guerre  sous-marine, 
devenue  plus  intense,  coïncidait  avec  un  déficit  des  récoltes 
chez  les  Alliés  et  chez  les  neutres.  —  Pénurie  aussi  des  matières 
premières.  —  La  cause  primordiale  en  était  facile  à  dégager  : 
tant  de  bras  manquaient  qu'on  n'avait  su  ou  pu  garder  à  leur 
tâche  habituelle!  L'agriculture,  plus  ou  moins,  ici  ou  là,  mais 
partout  (ne  fût-ce  que  par  répercussion),  souffrait  de  leur 
absence,  autant  que  de  la  saison  défavorable. 

L'Angleterre,  tributaire  de  l'extérieur  pour  la  majeure 
partie  de  son  alimentation,  dev  ^t  se  sentir  la  première 
atteinte. 

de  leurs  connaissances  spéciales.  En  dehors  des  séances,  un  secréta- 
riat, comprenant  divers  services  (statistique-technique-administratif- 
traductions)  assure,  sous  l'impulsion -d'un  secrétaire  général,  la  per- 
manence des  travaux  et  la  préparation  des  délibérations.  Il  rédige 
un  bulletin  hebdomadaire  remarquablement  documenté  et  fait  paraître 
des  monographies  sur  toutes  questions  intéressant  le  Comité. 

1  Par  exemple  :  unification  des  listes  de  contrebande  de  guerre 
et  de  prohibition  de  sortie.  —  Contrôle  à  organiser  sur  le  trafic 
neutre  suspect  et  garanties  de  non-réexportation  à  obtenir. 

2  La  Commission  internationale  des  Contingents,  la  Commission 
des  Listes  noires,  lii  Commission  financière,  le  Comité  de  Restric- 
tion et  le  Comité  international  d'Action  économique  dépendaient  du 
Sous-Secrétariat  d'Etat  du  Blocus  créé  pour,  —  on  pourrait  presque 
dire  par,  —  M.  Denys  Cochin,  auquel  succéda  M.  Albert  Metin.  Ce 
Sous-Secrétariat  d'Etat  a  été  transformé  en  Ministère  au  moment 
de  la  constitution  du  cabinet  Clemenceau.  On  lui  a  joint  alors  les 
«  Régions  Libérées  ».  M.  Albert  Lebrun,  député,  est  actuellement 
chargé  du  portefeuille  de  l'ensemble  du  nouveau  Département  avec, 
pour  les  services  du  Blocus,  une  direction  distincte. 
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Soucieuse  donc  de  ses  propres  besoins,  elle  commença  de 
passer  avec  certains  pays  neutres  des  accords  alimentaires, 
contrepartie  du  charbon  qu'elle  leur  fournissait.  A  la  Hol- 
lande, elle  demande  des  pommes  de  terre;  à  la  Norvège,  du 
poisson;  au  Danemark,  des  porcs.  Une  cinquantaine  d'arran- 
gements sont  conclus  de  la  sorte; mais,  —  chose  remarquable, 
—  dans  la  plupart  des  cas,  ces  accords  jouent  assez  mal  et 
tournent  au  détriment  de  la  Grande-Bretagne1. 

N'importe!  L'élan  est  donné  et  le  blocus  va  devenir 
désormais  non  seulement  le  moyen  d'affamer  l'ennemi,  mais 
encore  une  force  de  pression  pour  obtenir  des  pays  produc- 
teurs le  ravitaillement  des  Alliés. 

IV.  —  L'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  d'Amérique  fait 
naître  la  quatrième  et  dernière  période  de  formation  du 
blocus,  la  plus  notable  aussi  quant  à  ses  conséquences. 
Cette  prise  de  position  des  Etats-Unis,  dont  l'exemple  fut 
bientôt  suivi  par  la  majorité  des  Républiques  sud-améri- 
ricaines,  devait  modifier  profondément,  en  effet,  les  condi- 
tions économiques  des  belligérants.  Désormais,  —  sauf  la  Répu- 
blique Argentine,  —  il  n'y  aura  plus  dans  le. monde  de 
gros  neutres  producteurs;  et  une  formule  nouvelle  va  Appa- 
raître :  le  blocus  à  la  source. 

Dans  les  phases  précédentes  de  la  guerre  économique, 
malgré  les  améliorations  successives  apportées  par  les  Alliés, 
on  se  heurtait  en  effet  à  l'impossibilité  de  peser  suffisamment 
sur  les  neutres  producteurs,  soit  à  cause  de  leur  situa- 
tion géographique,  soit  en  raison  des  égards  dus  à  leur  puis- 
sance. Or  ces  neutres,  quelles  que  fussent  parfois  les  sympa- 
thies de  la  majorité  de  leurs  nationaux  et  même  de  leurs 
gouvernements,  ne  pouvaient  accepter  une  attitude  et  des 
restrictions  équivalant  à  une  hostilité  déclarée  de  leur  part 
à  l'égard  des  Empires  centraux. 

4  Exemple  :  Farrangement  conclu  avec  le  Danemark. 

Il  avait  été  entendu,  à  la  suite  de  pourparlers  assez  serrés,  que 
ce  pays  neutre  partagerait  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  à  raison 
de  tant  d'unités,  la  presque  totalité  de  son  exportation  de  viande 
porcine.  Or,  dans  le  porc,  l'Angleterre  utilise  et  accepte  seulement 
le  «  bacon  »,  représentant  environ  la  moitié  du  poids  absolu  de 
l'animal  :  soit  75  kilos  sur  150  que  pèse  un  porc  moyen.  L'empire 
allemand,  lui,  accepte  et  utilise  tout. 

L'exportation  comptant  par  unités,  l' Allemagne  se  voyait  donc 
favorisée  déjà  parle  seul  fait  de  son  acceptation  de  la  totalité  de  ta 
bète;  et  cependant  elle  obtint  mieux  encore.  Elle  trouva,  en  effet,  te 
moyen  de  se  faire  céder  les  parties  refusées  par  l'Angleterre,  si  bien 
qu'en  définitive,  le  marché  continuant  à  jouer  normalement,  elle 
recevait  225  kilos  contre  75  expédies  ;'i  la  Grande-Bretagne. 
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D'ailleurs,  la  magie  de  cette  richesse  qui  affluait  chez  eux 
comme  conséquence  des  besoins  croissants  des  nations  en 
guerre  contribuait  à  entretenir  leurs  illusions  sur  leur  rôle 
présent  et  futur.  D'où  les  fissures  considérables  du  blocus 
que  les  Alliés  s'étaient  révélés  incapables  de  boucher  par 
leurs  seuls  efforts. 

La  situation  diplomatique  devenue  nette  à  cet  égard 
devait  modifier  profondément  l'aspect  et  la  réalité  des  choses. 

D'ailleurs,  l'intensité  maximadela  guerre  sous-marine,  pro- 
clamée par  l'Allemagne  sans  ménagements  désormais  pour 
quiconque  et  dont  la  répercussion  avait  entraîné  l'entrée  en 
guerre  des  Etats-Unis,  donnait  une  acuité  inquiétante  au  pro- 
blème du  ravitaillement  des  Alliés  déjà  posé  dans  la  période 
précédente. 

Ainsi  tous  les  éléments  dégagés  depuis  le  début  allaient 
se  souder  ensemble  plus  fortement  pour  aboutir  à  un  resser- 
rement suprême  du  blocus. 

On  continuera,  comme  par  le  passé,  à  «  contingenter  »  les 
neutres  suspects;  mais  ce  sera  au  départ  même  du  pays 
producteur  que  le  «  contingentement  »  opérera  désormais. 

Le  gouvernement  américain  interdira  donc  à  tout  navire 
chargé  pour  une  destination  neutre  la  sortie  de  ses  ports  si 
la  marchandise  excède  une  quotité  déterminée.  C'est  bien  là 
le  blocus  à  la  source;  il  y  aura  plus  encore. 

Une  ordonnance  du  président  Wilson,  en  date  du  9  juil- 
let 1917,  complétée  par  une  seconde  ordonnance  du  28  août, 
va  accentuer  la  politique  nouvelle  des  Etats-Unis  en  la 
matière. 

M.  Wilson  établit  deux  catégories  de  pays.  La  première 
comprend  les  puissances  centrales  et  les  neutres  leurs  voisins  : 
Suisse,  Hollande,  régions  Scandinaves.  Aucune  marchandise, 
quelle  qu'elle  soit,  aussi  bien  les  articles  de  luxe  que  les  denrées 
alimentaires  et  les  matières  premières  de  toute  sorte,  ne  peut 
être  exportée  d'Amérique  vers  ces  pays  sans  une  licence  spé- 
ciale applicable,  bien  entendu,  aux  destinations  neutres 
seulement.  L'embargo  joue  ici  dans  sa  pleine  rigueur.  La 
seconde  catégorie  comprend  les  Alliés  et  les  neutres  éloignés 
du  théâtre  européen  de  la  guerre  :  telle  la  République 
Argentine.  A  ceux-là  on  accorde  la  continuation  du  régime 
antérieur  grâce  auquel  les  Etats-Unis,  dans  la  mesure  de 
leurs  disponibilités,  pourvoyaient  aux  besoins  de  la  moitié 
du  monde.  Mais,  d'une  part,  ces  disponibilités  devenant 
plus  limitées  par  suite  de  l'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis 
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et,  d'autre  part,  l'action  américaine  dans  la  lutte  supposant 
un  effort  conjugué  avec  celui  des  Alliés  et  tendant  au  même 
but,  il  fallait  concilier  les  deux  nécessités  évidentes  qui 
découlaient  de  la  situation.  Le  ravitaillement  par  l'Amé- 
rique va  donc  se  poursuivre  sur  les  bases  suivantes  :  pour- 
voir d'abord  aux  besoins  des  Etats-Unis  en  guerre,  ensuite 
à  ceux  des  Alliés  et  en  troisième  lieu  seulement,  dans  la 
mesure  des  disponibilités  restantes,  aux  besoins  des  neutres. 
Or,  ici,  une  question  d'équité  se  pose  qui  donne  lieu  à  des 
pourparlers  entre  les  Alliés  et  le  gouvernement  de  Washington 
et  dont  la  solution  doit  aboutir  à  un  nouveau  mode  de 
rationnement  des  neutres.  Pourquoi,  en  effet,  les  nations 
productrices  engagées  dans  la  lutte  subiraient-elles  seules 
les  privations  que  les  neutres  peuvent  éviter?  Pourquoi  ces 
neutres,  dont  quelques-uns  ont  si  longtemps  et  si  largement 
profité  de  la  situation  extérieure,  ne  se  restreindraient- 
ils  pas  à  leur  tour?  Idée  de  nécessité  et  de  justice  qui, 
autant  que  les  conditions  économiques  générales,  —  produc- 
tion et  tonnage,  —  impose  le  principe  d'un  plan  de  ration- 
nement plus  strict.  Ce  n'est  pas  tout. 

Ravitailler  ainsi  les  neutres,  même  dans  une  mesure  limitée, 
n'est-ce  pas  leur  apporter,  dans  les  circonstances  exception- 
nelles que  traverse  l'humanité,  une  aide  de  valeur  incontes- 
table? 

Il  importe  donc  que  désormais  ceux-ci  s'en  rendent  compte 
pleinement  et,  comme  conséquence,  consentent  aux  Alliés, 
outre  les  rémunérations  accoutumées,  tels  avantages  d'ordre 
général  que  ceux-ci  jugeront  utiles  à  leur  cause. 

Toute  une  politique  "de  guerre  et  d'après-guerre  apparaît 
ici  en  germe. 

_  Tels  sont  actuellement  les  principaux  traits  de  la  physio- 
nomie~changeante  du  blocus. 

II 

Et  maintenant  se  pose  la  question  ;  l'arme  nouvelle  don- 
nera-t-elle  tout  ce  qu'on  en  attend?  Le  blocus  économique 
doit-il  peser  d'un  poids  irrésistible  sur  la  durée  et  sur  l'issue 
des  hostilités? 

Longtemps  on  s'est  exagéré  dans  les  sphères  dirigeantes  de 
l'Entente,  presque  autant  que  dans  le  grand  public,  les  con- 
séquences immédiates  de  notre  blocus;  et  ce  n'a  pas  clé  là 
l'une  des  moindres  causes  qui  nous  ont  empêchés  de  forger 
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dès  le  début  l'arme  complète.  Les  Empires  centraux,  se  ren- 
dant compte  d'ailleurs  de  l'intérêt  qu'ils  trouvaient  à  la  pro- 
longation de  ces  illusions,  non  seulement  ne  faisaient  rien 
pour  les  dissiper,  mais  encore  s'efforçaient,  par  une  astucieuse 
discipline  de  presse,  de  les  entretenir,  même  de  les  accroître. 
Des  neutres,  de  la  sorte,  on  attendait  la  pitié;  des  Alliés,  le 
relâchement  de  l'effort.  Nos  ennemis  obtinrent  l'une  et 
l'autre.  Bien  souvent,  durant  la  période  du  début,  les  Etats- 
Unis  cédèrent  à  une  sorte  de  mirage  philanthropique  quand 
il  s'agissait  de  l'Allemagne  afïamée,  et  le  blocus  en  ressentit 
les  contre-coups.  Quant  aux  Alliés,  on  a  vu  comment  une 
rude  expérience  dut  les  pousser  peu  à  peu  vers  une  action 
intégrale. 

Obtiendra-t-on  jamais  par  ces  jeux  de  réglementations  et 
d'accords  un  blocus  total?  Non,  sans  doute;  et,  en  premier 
lieu,  parce  qu'il  existe  des  neutres  faibles,  voisins  immédiats 
de  l'Allemagne  puissante,  des  neutres  sur  lesquels  l'empire 
garde  des  moyens  de  pression  irrésistibles  par  la  menace  mili- 
taire et  la  nécessité  économique  à  la  fois  *. 

Dans  une  séance  mémorable  de  <a  Chambre  des  Communes, 
le  27  mars  1917,  M.  Bellairs  avouait  que  la  conduite  des  nations 
Scandinaves  et  de  la  Hollande  amenait  à  la  conviction  que 
ces  pays  craignaient  l'Allemagne  bien  plus  que  l'Angleterre. 
Et  il  ajoutait,  faisant  un  rapide  tableau  de  la  situation  en 
même  temps  qu'un  mea  culpa  des  erreurs  commises  depuis  le 
début  de  la  guerre  : 

Nous  avons  attendu  trois  mois  et  demi  avant  d'empêcher  le  retour 
des  réservistes  ennemis  en  Allemagne;  sept  mois  avant  de  proclamer 
le  blocus;  dix  mois  avant  d'utiliser  le  moyen  puissant  des  exporta- 
tions de  charbon  pour  restreindre  Faction  des  pays  Scandinaves  et 
treize  mois  avant  de  déclarer  le  coton  contrebande  de  guerre.  Nous 
sommes  maintenant  en  présence  d'une  situation  nouvelle.  Les  Etats- 
Unis  qui,  par  suite  de  la  propagande  allemande,  s'élevaient  le  plus 
vivement  de  tous  les  neutres  contre  le  blocus,  se  rangent  maintenant 
de  notre  côté,  et  la  principale  difficulté  du  Foreign  Office  se  trouve, 
de  ce  fait,  disparaître. 

Certes  la  «  principale  difficulté  »  disparaissait;  mais  d'autres 
subsistaient  auxquelles  on  ne  devait  trouver  que  des  solu- 
tions incomplètes.  Et  l'on  peut  s'en  référer  ici,  en  faisant  la 
part  d'un  certain  optimisme  assez  explicable,  aux  franches 

1  Ces  neutres  ne  sont-ils  pas  tous,  par  exemple,  tributaires  de  l'Alle- 
magne pour  le  charbon,  autant  que  de  l'Angleterre? 
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paroles  de  Lord  Robert  Cecil,  ministre  du  blocus,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  Lords  du  27  mars  1917  : 

Toute  la  question  discutée  est  la  suivante  :  —  déclarait  Lord  Cecil, 
—  arrêtez-vous  réellement  le  commerce  d'outre-mer  et  les  impor- 
tations en  Allemagne?  —  Oui;  cela  a  été  accompli,  aussi  complè- 
tement que  faire  se  peut,  vers  le  mois  de  juin  ou  juillet  de  Tannée 

dernière       J'ai  apporté  quelques  chiffres  ;  ils  concernent  les  trois 

pays  Scandinaves  et  la  Hollande  en  bloc.  Si  Ton  montre  que  les 
importations  pour  l'ensemble  de  ces  pays  ont  été  réduites  compa- 
rativement à  ce  qu'elles  étaient  avant  la  guerre,  on  peut,  à  juste 
titre,  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  d'importation  directe  considérable 
dans  les  pays  ennemis. 

Cependant  le  ministre  anglais,  après  avoir  donné  à  l'appui 
de  ses  dires  des  chiffres  assez  concluants  en  effet  *,  ajoutait,  — 
et  c'est  maintenant  qu'il  importe  de  souligner  les  idées  : 

Reste  la  question  des  produits  indigènes  des  pays  neutres  voisins 
de  l'Allemagne.  Le  problème  devient  ici  beaucoup  plus  difficile  à 

résoudre        Nombre  de  ces  pays  neutres  produisent  non  seulement 

des  denrées  agricoles,  mais  aussi  du  cuivre,  de  la  pâte  de  bois  et 
maintes  autres  choses  qui  sont  fort  précieuses  pour  nos  ennemis  au 
point  de  vue  militaire.  Dans  quelle  mesure  pouvons-nous  arrêter  le 
commerce  de  ces  marchandises? 

C'est  là  un  problème  très  difficile  ;  et  j'en  suis  arrivé  à  la  con- 
viction qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  le  résoudre,  c'est  d'obtenir 
des  pays  neutres  en  question,  au  moyen  d'un  accord,  qu'ils  arrêtent 
ou  restreignent  leurs  exportations. 

Ici  Lord  Cecil  définit  la  théorie  du  «  marchandage  »,  nouveau 
pivot  de  l'action  économique  de  l'Angleterre2. 

Le  principe  en  est  le  suivant  :  nous  pouvons  légitimement  priver 
les  pays  visés  de  certains  produits  pour  lesquels  ils  sont  nos  tribu- 
taires. Pour  leur  accorder  ces  produits  nous  leur  demandons,  en 
échange,  de  restreindre  leur  commerce  avec  nos  ennemis. 

Ce  «  marchandage  »,  concluait  le  ministre,  a  donné  dos 
résultats  satisfaisants  en  ce  qui  touche  les  produits  agrî- 

1  Concernant  Lies  et  céréales,  fourrages,  tourteaux,  malt,  riz, 
sagou,  haricots,  pois,  lentilles,  les  huiles  et  graisses  animales,  tes 
huiles  et  graisses  végétales. 

*Efl  France,  I  rois  jours  jdus  tard,  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  .'iO  mars  1917,  M.  Denys  Cochin,  sous-secrétaire  d'Etat 
du  blocus,  préconisait  en  ces  termes  un  système  corollaire  :  «  Pour 
remédier  à  cet  état  de  choses  (le  ravitaillement  de  l'Allemagne  par 
des  produits  neutres),  il  y  a,  comme  le  disait  M.  Tardieu,  un  moyeu: 
c'est  la  politique  des  achats.  Sans  violenter  les  neutres,  nous  pouvons 
leur  demander  de  nous  réserver  une  pari,  bien  plus,  de  nous  donner 
la  préférence  dans  les  quantités  de  produits  et  denrées  ffu'ils  se 
disposent  à  exporter.  * 
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coles  du  Danemark  et  surtout  de  la  Hollande  «  dont  on 
a  réussi,  depuis  la  fin  de  1916,  à  restreindre  l'exportation, 
jusqu'alors  intensive,  vers  les  Empires  centraux  ». 

Sans  doute.  On  peut  aboutir  de  la  sorte  à  des  amé- 
liorations incontestables.  Mais  on  comprend  aussi  que 
bien  des  fissures  doivent  s'ouvrir  à  la  fois  sous  la  pression 
de  l'Allemagne  à  l'égard  de  ses  voisins,  sous  celle  des 
intérêts  particuliers  qui,  dans  les  pays  neutres,  s'efforcent 
de  percer  les  mailles  du  filet;  et  enfin  par  ce  fait  évident 
que  le  <  marchandage  »  même  s'exerce  à  rencontre  des  Alliés 
quand  ces  derniers  réclament  des  avantages  ou  des  produits 
dont  les  neutres  sont  dépositaires  et  dont  la  nécessité  se 
fait  sentir  pour  les  nations  de  l'Entente.  Que  l'on  songe 
au  bétail  danois,  aux  minerais  de  Suède,  aux  produits  azotés 
de  Norvège,  aux  utilisations  du  tonnage  susceptible  d'être 
fourni  par  les  flottes  marchandes  de  Hollande  et  de  Dane- 
mark; la  conclusion  viendra  d'elle-même.  Si  l'on  ajoute  à 
cela  certaines  faiblesses  de  fonctionnement  qui  existaient 
dans  l'organisme  créé  :  marchandises  contingentées  encore 
trop  peu  nombreuses,  contingents  souvent  trop  élevés,  on 
voit  combien  les  réalités  pèsent  sur  la  mise  en  application 
des  théories.  Et  l'Allemagne  en  a  profité  longtemps. 

Cependant,  au  mois  de  mars  1917,  Lord  Cecil  se  croyait 
fondé  à  terminer  son  discours  en  ces  termes  : 

Je  n'ai  jamais  prétendu  accomplir  un  miracle;  mais  j'estime  que 
je  tromperais  cette  Chambre  et  le  pays  si  je  ne  disais  pas  qu'à  mon 
avis  il  y  a  maintenant  en  Allemagne,  comme  conséquence  du  blocus, 
une  disette  alimentaire  très  grave  et  une  très  forte  pénurie  d'un  grand 
nombre  d'autres  produits  tels  que  la  laine,  le  coton,  le  cuir,  les  lubri- 
fiants et  autres  objets  de  nécessité.  Bien  que  je  ne  veuille  pas  leur 
accorder  une  importance  excessive,  je  suis  obligé  de  croire  les  récits 
répétés  et  vérifiés  d'émeutes  dues  à  la  faim  et  d'autres  événements 
de  ce  genre  qui  indiquent  tout  au  moins  un  profond  méconten- 
tement de  la  population  allemande  contre  l'état  de  choses  actuel. 

Lorsque  Lord  R.  Cecil  prononçait  ces  paroles,  l'invasion, 
par  les  Centraux,  d'une  partie  de  la  Roumanie,  grenier  à  blé 
et  réserve  de  pétrole,  était  chose  accomplie  depuis  plus  de 
quatre  mois  et  il  semblait  impossible  que,  dans  ses  pronostics, 
le  ministre  anglais  ne  tînt  pas  compte  de  la  fissure  ainsi 
ouverte  dans  le  blocus1.  Voulait-il,  par  un  optimisme  de 

K  D'après  des  chiffres  dignes  de  foi,  la  Roumanie  occupée  a,  jusqu'en 
janvier  1918,  fourni  aux  Empires  centraux  un  total  de  1  386  000  tonnes 
de  blé  et  de  maïs,  qui  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  :  à  l'Allemagne, 
«30  000  tonnes;  à  l' Autriche-Hongrie,  756  000  tonnes. 
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commande,  assouplir  une  situation  politique  assez  tendue? 
C'eût  été  à  la  fois  fort  imprudent  et  peu  digne.  On  doit  donc 
croire  qu'au  début  de  1917,  cet  homme  informé  serrait  de 
près  la  vérité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Allemagne,  bien  que  fortement 
rationnée,  put  faire  la  soudure  entre  la  récolte  de  1916  et 
celle  de  1917.  Mais  la  guerre  ne  semblait  pas  près  de  finir; 
l'Autriche,  plus  que  l'Allemagne,  criait  famine,  et  le  blocus 
allait  sans  doute  resserrer  son  étreinte. 

Une  fois  encore  les  conjectures  ont  été  déjouées.  Un  vaste 
événement  politique  et  militaire,  d'ailleurs  habilement  préparé 
par  eux,  mais  dont  la  portée  a  certainement  dépassé  leurs 
espérances,  semble  devoir  libérer  désormais  les  Empires  cen- 
traux :  la  Russie  abandonne  la  lutte  et  se  désagrège;  l'Ukraine, 
le  centre  principal  de  sa  force  économique,  conclut  une  paix 
séparée  avec  les  Austro- Allemands.  Que  va  devenir  le  blocus  ? 

L'Ukraine  et  le  bassin  de  Donetz  qui  l'avoisine  sont  les 
régions  de  ces  fameuses  «  terres  noires  »  célèbres  par  leur  fer- 
tilité. En  temps  de  paix,  comme  céréales  panifiables  (blé  et 
seigle),  elles  produisaient  annuellement  un  excédent  exportable 
de  près  de  5  millions  de  tonnes;  pour  l'orge,  le  total  atteignait 
3  millions;  quant  au  maïs,  on  comptait  6  à  700000  tonnes 
d'excédent,  les  besoins  de  l'ensemble  de  l'Empire  russe  étant 
du  reste  largement  satisfaits.  On  conçoit  par  ces  chiffres 
l'immense  importance  du  secours  alimentaire  que  peut 
apporter  aux  Empires  centraux  la  conclusion  de  la  paix 
ukrainienne. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  bassin  du  Donetz  fournissait,  en  1910, 
17  684  522  tonnes  de  houille,  qui  représentaient  72  pour  100 
de  l'ensemble  de  la  production  russe,  et  les  mines  de  Krivoïrog, 
dans  la  bouche  du  Dniéper,  ainsi  que  celles  de  la  presqu'île 
de  Kertch,  en  Crimée,  rendaient  à  la  même  époque 
6  889160  tonnes  de  minerai  de  fer. 

Que  le  profit  soit  immédiat  pour  l' Austro-Allemagne,  la  chose 
demeure  très  improbable.  Bien  des  raisons  militent  contre  cette 
hypothèse.  D'abord  le  fait  que  les  stocks  existant  normalement 
doivent  avoir  été  consommés  ou  bien  détruits  par  suite  de 
l'anarchie  et  des  désordres  de  la  Révolution;  en  second  lieu 
l'insuffisance  du  réseau  ferré  russe,  même  dans  les  régions  les 
mieux  pourvues,  insuffisance  qui  entrave  toute  rapide  expor- 
tation vers  l'étranger;  puis  la  pénurie  du  matériel  roulant  à 
laquelle  les  Centraux  peuvent  difficilement  remédier  par  des 
envois  de  leur  propre  matériel,  puisque  l'écartement  des  voies 
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diffère  chez  les  deux  groupes  de  puissances1;  enfin  l'incerti» 
tude  politique  qui  règne  encore,  malgré  tout,  en  Ukraine,  et 
qui  doit  influer  grandement  sur  l'exploitation  agricole  et 
industrielle  du  pays.  Cependant,  même  en  tenant  compte  de 
ces  considérations,  la  mise  hors  cause  de  la  Russie  et  la  paix 
ukrainienne  sont,  —  il  faut  le  dire  carrément,  —  un  coup 
décisif  porté  au  blocus  intégral.  II  devient  fatal  qu'à  une 
échéance  plus  ou  moins  rapprochée,  l'Allemagne,  servie  par 
son  incontestable  génie  d'organisation,  drainera  d'Orient  des 
ressources  alimentaires  importantes. 
Ainsi,  le  blocus  de  la  faim  est  désormais  une  utopie. 
Reste  le  blocus  des  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie. 

Certes,  grâce  à  la  paix  conclue  maintenant  sur  le  front 
oriental  entier,  l'Allemagne  va  trouver  dans  les  régions  russes, 
outre  la  houille  et  les  minerais  de  l'Ukraine,  les  notables 
ressources  du  Caucase  et  de  l'Oural.  Il  y  a  là-bas  un  peu  de 
cuivre,  du  platine  aussi  %  du  manganèse  surtout,  précieux 
métal  dont  le  Caucase  est  le  plus  fort  producteur  du  monde 
On  connaît  l'importance  des  .  pétroles  de  Bakou,  sans  parler 
de  ceux  du  bassin  de  Grosniy,  et  les  Empires  centraux 
amèneront  sans  doute  de  Russie  les  quelque  200000  tonnes 
d'huiles  de  graissage  *  qui  leur  manquent  et  dont  l'absence 
influe  si  rudement  sur  la  marche  de  leurs  industries  et  de 
leurs  transports. 

Mais  tout  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  répéter  ici, 
même  en  les  accentuant,  les  remarques  faites  à  propos  de 

*  La  Neue  Freie  Presse  de  Vienne  a  publié,  dès  le  12  février,  la  décla- 
ration suivante  du  comte  Tisza  :  «  En  ce  qui  concerne  la  question 
alimentaire,  je  ne  suis  pas  trop  optimiste  quant  aux  secours  qui 
pourront  nous  venir  de  ce  côté  (F Ukraine);  car  les  stocks  doivent  être 
sérieusement  épuisés  et,  d'autre  part,  les  difficultés. de  transport  sont 
énormes.  » 

2  La  Russie,  par  le  traitement  des  alluvions  dos  hautes  vallées  de 
l'Oural  central,  fournit  en  ce  qui  concerne  le  platine  95  pour  100  de 
la  production  totale  du  globe.  En  1916,  on  a  enregistré  722  kilos  de 
métal  pur  de  cette  provenance. 

3  Entre  Tiflis  et  Batoum  :  la  vallée  du  Tchorok,  les  gisements  de 
Tchiatouri;  ceux  des  régions  de  Torek  et  d'Elisabethpol  :  production 
globale  d'environ  1  100  000  tonnes  en  1913. 

'  «  Les  matières  grasses  animales  et  végétales  constituent  des  éléments 
capitaux  pour  la  fabrication  des  poudres  allemandes.  En  les  saponi- 
fiant avec  des  alcalis  ou  avec  de  l'eau  mi-chaufïée,  on  met  en  liberté  des 
acides  gras  avec  production  constante  de  glycérine  qui  sert  ensuite  à 
faire  de  la  nitro-glycérine.  Or  les  Allemands  se  servent  de  poudres 
dont  la  proportion  en  nitro-glycérine  va  de  27  à  34  pour  100  environ, 
suivant  la  destination  de  ces  poudres.  »  (Discours  de  M.  Gazeneuve  au 
Sénat,  26  janvier  1917.) 
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l'exploitation  de  l'Ukraine.  La  Russie,  par  sa  seule  immensité,, 
peut  et  doit  se  défendre  assez  longtemps  encore,  en  nous 
défendant  nous-mêmes. 

Il  y  a  plus.  Ce  que  l'ancien  empire  des  tsars  ne  saurait 
tirer  d'aucune  de  ses  profondeurs,  c'est  le  coton1,  le  caout- 
chouc et  le  chanvre;  c'est  la  laine  en  quantités  suffisantes, 
c'est  aussi  le  cuir,  malgré  une  réputation  qui  a  trait  à  la 
mise  en  œuvre  plutôt  qu'à  la  production2;  ce  sont  enfin  les 
graisses  animales  dont  l'Empire  britannique  fournissait  la  con- 
sommation allemande  dans  une  proportion  de  65  pour  100  3. 
Même  l'extraction  du  cuivre  russe,  qui  représente  seulement 
34  0  0  tonnes  par  an,  ne  peut  répondre  que  dans  une  très 
faible  mesure  aux  besoins  de  l'industrie  germanique  '•  .  Or 
les  grands  producteurs  de  ces  matières  premières,  indispen- 
sables à  tout  effort  suivi  d'un  peuple  industriel,  se  trouvent 
situés  presque  exclusivement  hors  d'Europe  ;  ils  se  nomment 
Etats-Unis,  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  pays  de 
l'Empire  britannique  Ces  producteurs  sont  liés  entre  eux  et 
ennemis  de  l'Allemagne.  —  On  voit  la  conclusion. 

Tant  que  les  hostilités  dureront,  le  blocus,  même  à  demi 
émoussé  par  la  fatalité  de  circonstances  économiques,  mili- 
taires et  politiques  imprévues,  doit  garder  sa  pointe  dirigée 
vers  les  Empires  centraux.  Ceux-ci  la  trouveront  encore 
redoutable. 


'  11  ne  faut  pas  négliger  cependant  les  approvisionnements  de  coton 
que  la  Russie  peut  trouver  et  a  trouvés  dans  le  Turkestan,  bien 
que  ce  coton  soit  de  qualité  inférieure. 

2  La  Russie  n'exporte  annuellement  qu'environ  54  000  tonnes  de 
cuirs  c  l  de  peaux. 

3  Ceci  louchant  à  la  fois  à  l'alimentation  et  à  la  production  indus- 
trielle. 

4  Toutes  matières  en  somme  d'importance  primordiale  en  ce  qui 
concerne  les  fabrications  de  guerre. 
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Le  20.  mars  dernier,  dans  son  grand  discours  sur  la  marine 
marchande,  ses  pertes  par  les  sous-marins,  les  moyens  d'y  re- 
médier et  d'augmenter  le  nombre  des  navires,  Sir  Eric  Geddes, 
Premier  Lord  de  l'Amirauté,  a  annoncé  aux  Communes  la  décision 
du  gouvernement  de  créer  un  poste  de  Contrôleur  général  des 
constructions  de  la  marine  marchande,  «  General  Controller  of 
Merchant  Shipbuilding  »,  et  de  nommer  à  cet  emploi  nouveau  Lord 
Pirrie,  chef  de  la  grande  firme  de  constructions  maritimes  Har- 
land  et  Wolff.  La  marine  marchande  joue  dans  c&tte  guerre  un 
rôle  presque  aussi  important  que  celui  des  armées  en  campagne. 
C'est  sur  elle  que  les  Alliés  comptent  pour  leur  ravitaillement  en 
vivres  et  approvisionnements  de  toute  nature  ;  c'est  elle  qui  trans- 
porte d'Amérique  en  Europe  les  armées  américaines  et  tout  ce 
qui  leur  est  nécessaire.  La  marine  marchande  britannique  est  de 
beaucoup  la  plus  considérable,  l'Angleterre  est  le  plus  grand 
constructeur  de  navires  du  monde.  Quelques  notes  sur  l'homme 
mis  à  la  tête  de  ce  service  et  sur  les  causes  qui  ont  amené  sa 
nomination  ne  seront  pas  déplacées  parmi  ces  «  silhouettes  »,  car 
lui  aussi  est  un  combattant  et  un  combattant  dont  le  rôle  est 
d'importance  capitale. 

De  tous  les  problèmes  en  effet  dont  la  prompte  solution  s'im- 
pose si  nous  voulons  gagner  la  guerre,  «  win  the  war  »,  avant  le 
complet  et  final  épuisement  de  tous  les  belligérants,  il  n'en  est 
pas  de  plus  grave  ni  de  plus  urgent  que  celui  du  tonnage.  Depuis 
longtemps,  il  est  bien  permis  de  le  dire  aujourd'hui  après  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  au  Parlement  britannique  et  les 
déclarations  de  Sir  Eric  Geddes  à  la  Chambre  des  Communes, 
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l'opinion  publique  en  Angleterre  était  inquiète  de  l'ignorance  où 
on  la  laissait  sur  les  résultats  de  la  campagne  sous-marine,  sur 
la  situation  de  la  marine  marchande  et  sur  les  nouvelles  cons- 
tructions. 

La  nation  a  demandé  les  faits,  disait  le  Times  à  la  veille  de  la  déclara- 
tion du  gouvernement,  et  elle  avait  les  plus  fortes  raisons  de  faire  cette 
demande.  Mercredi  le  Premier  Lord  va  la  satisfaire.  La  nation  apprendra 
le  montant  du  tonnage  coulé  par  l'ennemi,  et  de  combien  le  rem- 
placement est  inférieur  aux  pertes.  Elle  se  rendra  compte  alors  de  la 
grandeur  de  la  tâche  qu'elle  a  devant  elle,  et  il  n'y  aura  plus  désormais 
aucun  semblant  d'excuse  pour  un  manque  quelconque  de  zèle  de  la  part 
de  tous  ceux  ayant  affaire  avec  la  construction  des  navires,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  se  rendaient  pas  compte  de  la  gravité  de  la  situation.  Que  la 
nation  n'ait  aucune  illusion  que  la  publication  périodique  des  deux  séries 
de  chiffres  sera  le  moins  du  monde  réconfortante  pour  sa  tranquillité 
d'esprit  *. 

L'opinion  était  inquiète,  avons-nous  dit.  Son  inquiétude  s'était 
accrue  en  ces  derniers  temps.  Les  faits  n'avaient  pas  justifié  les 
assurances,  émanant  cependant  de  la  plus  haute  autorité,  affir- 
mant que  «  la  menace  des  sous-marins  n'était  plus  à  craindre  ». 
Le  nombre  des  navires  coulés  continuait  à  être  considérable.  La 
réquisition  des  navires  hollandais,  à  la  suite  d'une  sorte  d'ulti- 
matum, malgré  les  protestations  les  plus  vives  du  gouvernement 
et  de  l'immense  majorité  du  peuple  hollandais,  —  en  vertu  du  jus 
angariae,  droit  désuet  contre  lequel  le  gouvernement  britan- 
nique avait  violemment  protesté  lui-même  lorsque  Bismarck 
l'avait  invoqué  en  1870  à  propos  de  quelques  petits  navires  char- 
bonniers anglais  à  l'embouchure  de  la  Seine,  —  avait  été  consi- 
dérée comme  une  mesure  nécessaire,  mais  pénible,  à  laquelle  le 
gouvernement  n'avait  certainement  eu  recours  que  contraint  par 
une  impérieuse  nécessité. 

Les  constructions  de  navires  américains  n'avaient  pas  répondu 
complètement  aux  espoirs  qu'on  avait  conçus,  un  peu  inconsidé- 
rément peut-être  %  et  enfin  la  très  faible  production  de  nouveau 
tonnage  en  janvier  et  février  derniers  avait  profondément  déçu 
les  prévisions  du  public  incapable  de  comprendre  comment  le 
rendement  actuel  était  inférieur  à  celui  de  l'avant- guerre. 

1  «  Shipbuilding  Gontrol.  Lord  Pirrie'sNew  Post  »,  Times,  18  mars  1918. 

2  Dans  une  dépêche  adressée  le  3  avril  aux  directeurs  des  firmes  de 
constructions  maritimes  américaines,  M.  Hurley,  président  du  Shiping 
Board,  leur  déclare  que  la  production  en  mars  a  été  un  vif  désappointe- 
ment, et  qu'il  est  nécessaire  que  des  mesures  soient  immédiatement 
prises  pour  accélérer  les  constructions.  Tandis  que  le  minimum  pour 
mars  était  estimé  à  197  075  tonnes,  il  n'avait  été  livré  que  21  navires  en 
acier  d'un  total  de  106  700  tonnes. 
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Le  système  qui  était  en  vigueur  avait  été  depuis  longtemps  cri- 
tiqué. Il  consistait  en  un  bureau  de  l'Amirauté  chargé  du  tonnage 
de  la  marine  marchande,  sous  la  direction  d'un  «  Deputy  »  et 
d'un  «  Assistant  Deputy  Gontroller  »  de  ce  Département 
appelé  du  nom  fâcheux  de  «  Auxiliary  Shipbuilding  »,  —  «  déno- 
mination absurde,  disait  la  Daily  Chronicle,  donnant  l'impres- 
sion que  la  nécessité  la  plus  vitale  de  la  nation  à  l'heure  pré- 
sente était  simplement  une  sorte  d'arrière-pensée  à  laquelle  les 
fonctionnaires  de  l'Amirauté  donnaient  seulement  les  restes  de 
leur  temps  et  de  leur  énergie  1  ». 

Le  Times,  de  son  côté,  jugeait  ainsi  ce  système  : 

Dans  les  conditions  troublantes  qui  peuvent  facilement  se  produire 
durant  les  mois  prochains,  il  sera  absolument  essentiel  pour  le  pays 
d'avoir  la  certitude  que  la  direction  des  constructions  maritimes  est  dans 
les  mains  les  plus  fermes.  Le  système  actuel,  avec  son  «  Deputy  Gon- 
troller »  et  son  «  Assistant  Deputy  Controller  »,  n'est  pas  fait  pour  dont  er 
cette  assurance.  Il  laisse  soupçonner  un  manque  d'appréciation  du  rôle 
capital  que  là  marine  marchande  joue  dans  la  conduite  de  la  guerre,  et 
qu'elle  doit  toujours  jouer  dans  le  destin  d'une  nation  insulaire.  Il  ne 
fait  pas  voir  où  est  en  réalité  la  responsabilité,  si  tant  est  qu'elle  existe. 
Il  autorise  certainement  l'idée  que,  aujourd'hui,  la  responsabilité  est 
divisée,  ce  qui,  dans  les  conjonctures  présentes,  est  un  état  de  choses  des 
moins  satisfaisants  2. 

De  tous  les  chantiers  de  constructions,  de  ceux  du  Nord,  sur- 
tout, de  ceux  de  la  Tees,  d'Hartlepool,  de  la  Wear,  de  la  Tyne, 
de  la  Glyde  venaient  des  plaintes;  les  travaux  étaient  enrayés  par 
des  discussions  de  salaires  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  par 
l'insuffisance  en  hommes  et  en  matériel,  parles  critiques  des  ins- 
pecteurs de  l'Amirauté,  qui  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  prendre 
des  décisions  sur  des  changements  ou  des  modifications  avant 
d'en  avoir  référé  à  Londres,  ce  qui  entraînait  des  délais  se  pro- 
longeant parfois  pendant  plusieurs  semaines3. 

La  situation  exigeait,  ainsi  qu'il  avait  été  demandé  en  plusieurs 
occasions,  un  changement  complet  de  système,  la  nomination 
d'un  constructeur  de  navires  d'une  habileté  exceptionnelle,  qui 
sera  entièrement  responsable  et  qui  aura  fous  les  pouvoirs  pour 
prendre  telles  mesures  qui  lui  sembleront  nécessaires  afin 
d'assurer  le  rendement  maximum  dans  la  construction  du  ton- 
nage marchand.  «  Le  titre  même  qui  lui  sera  donné,  disait  encore 
le  Times,  devra  indiquer  qu'il  a  pleins  pouvoirs,  il  devra  faire 

1  «  Lord  Pirrie's  Po3t,  Gontroller  of  Merchant  Shipbuilding  »,  Daily 
Chronicle,. \8  mars  1918. 

2  «  Shipbuilding  Gontrol  »,  Times,  18  mars  1918. 

3  Westminster  Gazette,  19  mars  1918. 
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appel  à  l'imagination  populaire.  Ce  doit  être  un  homme  tenu  par 
tous  pour  sans  égal  comme  constructeur  pratique  et  comme  orga- 
nisateur. De  l'avis  général,  Lord  Pirrie  est  cet  homme.  » 


De  nul  mieux  que  de  Lord  Pirrie  on  ne  peut  dire  qu'il  est  le  fils 
de  ses  œuvres  et  que  c'est  à  lui-même  qu'il  doit  la  très  grande  for- 
tune et  la  haute  situation  auxquelles  il  est  arrivé  depuis  longtemps. 
Ses  débuts  tiennent  du  roman,  mais  du  roman  honnête  où  le 
travail  et  la  vertu  trouvent  toujours  leur  récompense.  On  peut  le 
citer  en  exemple  aux  jeunes  gens  comme  un  chapitre  de  «  la 
Morale  en  action  ».  Différent  en  cela  de  beaucoup,  sinon  de  la 
plupart  des  hommes  partis  du  bas  de  l'échelle  et  parvenus  au  som- 
met, ce  ne  fut  jamais  un  «  arriviste  ».  C'est  essentiellement  un 
honnête  homme  et  c'est  un  homme  dont  le  mérite,  dans  la 
branche  des  connaissances  humaines  où  il  s'est  particulière- 
ment distingué,  pourrait,  sans  flatterie  exagérée,  être  qualifié  de 
génial. 

Lord  Pirrie  descend  d'une  famille  depuis  longtemps  établie  en 
t  Ulster.  Son  père,  James  Alexander  Pirrie,  de  Little  Clandeboye, 
comté  de  Down,  avait  épousé  la  fille  d'Alexander  Montgomery,  de 
Dundesart,  comté  d'Antrim.  Le  ménage  n'était  pas  riche,  les 
temps  étaient,  comme  ils  l'ont  été  si  souvent  en  Irlande,  très 
difficiles.  Alex.  Pirrie  et  sa  femme  résolurent  d'émigrer;  et 
d'aller  chercher  fortune  au  Canada.  Ils  y  étaient"  arrivés  depuis 
peu  de  temps  et  se  trouvaient  à  Québec  lorsque  Mrs  Pirrie  donna 
le  jour,  dans  cette  ville,  le  31  mai  1847,  à  un  fils  qui  fut  appelé 
William  James  et  qui  est  aujourd'hui  le  premier  baron  Pirrie,  le 
plus  grand  constructeur  de  navires  du  monde. 

Le  destin  fut  cruel  à  ses  parents.  Peu  de  temps  après  la  nais- 
sance de  son  fils,  J.-A.  Pirrie  mourait,  et  sa  veuve,  seule  et  sans 
grandes  ressources,  dans  un  pays  presque  inconnu,  retourna  dès 
qu'elle  le  put  en  Ulster  et  s'établit  avec  son  enfant  à  Belfast.  Il  fit 
son  éducation  à  la  «  Belfast  I loyal  Academical  Institution  »,  mais 
il  avait  à  peine  quinze  ans  que  sa  mère  le  retirait  de  l'école  et, 
en  1862,  le  faisait  entrer  comme  «  premium  apprentice  »  (apprenti 
payant  une  prime)  dans  l'établissement  de  MM.  Harland  and  Wolff, 
constructeurs  de  navires,  qui  avaient  fondé,  quatre  ans  aupara- 
vant, sur  un  pied  extrêmement  modeste,  à  un  endroit  qu'on  appe- 
lait le  «  mud-bank  »  (le  banc  de  boue)  de  Queen's  fsland,  le  petit 
ebantier  de  constructions  maritimes  qui  devait,  quelques  années 
plus  tard,  devenir  une  des  plus  grandes  et  des  plus  célèbres 
entreprises  de  ce  genre. 
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Dès  les  premiers  jours  de  son  entrée  dans  la  maison  de 
MM.  Harland  and  Wolô,  le  jeune  Pirrie  s'était  fait  remarquer,  et 
ses  progrès  avaient  attiré  sur  lui  l'attention  toute  particulière  de 
ses  patrons.  Son  ardeur  au  travail  était  inlassable  et  il  y  apportait 
toute  l'énergie  de  son  caractère.  Sir  Edward  Harland,  le  fondateur 
de  la  firme,  était  un  homme  de  cœur  et  d'intelligence.  Il  s'inté- 
ressa vivement  à  son  jeune  apprenti  et  comprit  vite,  d'autre  part, 
tout  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  d'un  semblable  coadjuteur.  Tant  et 
si  bien  qu'au  bout  de  sept  ans,  Pirrie  se  trouvait  chef  dessinateur 
de  la  firme  Harland  and  Wolff,  Il  avait  à  peine  vingt-deux  ans. 

Grâce  à  la  confiance  qu'avaient  en  lui  les  chefs  de  la  maison,  il 
put  donner  libre  cours  à  son  esprit  d'entreprise  hardie.  Ses  plans 
de  types  nouveaux,  ses  idées  neuves  en  architecture  navale,  les 
améliorations,  les  modifications  heureuses  qu'il  inventait  cons- 
tamment avaient  eu  les  plus  brillants  résultats.  Les  affaires  de  la 
firme  se  développaient  avec  une  rapidité  presque  sans  précédents 
dans  ce  genre  d'industrie  et,  en  reconnaissance  de  ses  services  et 
de  la  part  considérable  qui  lui  revenait  dans  cette  prospérité,  il 
était,  en  1874,  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  admis  comme  «  junior 
partner  »  dans  la  direction  de  la  firme  dont  il  est  aujourd'hui 
«  Ghairman  ».  Avant  tout  «  Bilfastman  »,  homme  de  Belfast,  où 
il  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  il  épousait  dans  cette 
ville,  en  1879,  Margaret  Montgomery,  fille  de  John  Garlisle,  M.  A. 
(Master  of  Arts,  licencié  ès  lettres)  de  la  a  Belfast  Royal  Acade- 
mical  Institution  »,  où  il  avait  fait  ses  études. 

Du  moment  où  il  prit  une  part  active  dans  la  direction  même 
de  la  firme,  les  progrès  en  devinrent  encore  plus  considérables  et 
en  même  temps  la  situation  personnelle  de  W.-J.  Pirrie  gran- 
dissait. Il  avait  acquis  des  intérêts  très  importants  lui  donnant 
un  pouvoir  de  contrôle  dans  diverses  autres  entreprises  de  cons- 
tructions maritimes  et  dans  des  Compagnies  de  navigation.  En 
1896  ses  concitoyens  l'avaient  élu  Lord  Mayor  1  de  Belfast  et  à  sa 
sortie  de  charge,  en  1897,  —  le  Lord  Mayor  de  Belfast,  comme 
ceux  de  toutes  les  autres  Cités  du  Royaume,  n'est  élu  que  pour 
un  an,  —  il  était  fait  P.  C.  (Privy  Councillor,  Conseiller  Privé). 
L'année  suivante,  en  1898,  Belfast  lui  décernait  le  plus  grand 

1  Le  titre  de  «  Lord  Mayor  »  n'appartient  qu'à  un  petit  nombre  de 
«  Mayors  ».  Jusqu'en  4890  les  «  Mayors  »  de  Londres,  York  et  Dublin 
avaient  seuls  droit  au  titre  de  Lord  Mayor.  De  1890  à  1895  ce  titre  fut 
conféré  aux  Cités  de  Liverpool,  Manchester,  Leeds,  Sheffield  et  Bir- 
mingham. Depuis  il  a  été  accordé  à  un  certain  nombre  d'autres  Cités. 
D'une  façon  générale  sont  appelées  Cités  les  villes  qui  ont  une  «  corpo- 
ration »  municipale  et  qui  sont  ou  ont  été  le  siège  d'un  évêché. 
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honneur  civique  dont  elle  pût  disposer,  il  était  fait  premier  citoyen 
de  la  Cité  de  Belfast  (First  Freeman  of  the  City  of  Belfast).  La 
même  année  il  était  nommé  High  Sheriff  du  Comté  d'Antrim  et  en 
1899  High  Sheriff  également  pour  le  Comté  de  Down.  It  était 
nommé  en  outre  juge  de  paix  pour  la  Cité  de  Belfast  et  juge  de  paix 
pour  les  Comtés  d'Antrim  et  de  Down.  Comme  il  est  d'usage  dans 
le  Royaume-Uni  quand  un  homme  s'élève  au-dessus  de  ses  con- 
citoyens, les  honneurs  académiques  lui  furent  décernés  par 
les  Universités  irlandaises.  La  Royal  University  of  ïreland  le 
nomma  enl899Hon.  L.  L.  D.  (Docteur  en  droit  honoraire)  et  l'Uni- 
versité de  Dublin  l'élut  docteur  ès  sciences  honoraire  en  1903. 

Les  élections  de  1905  avaient  ramené  aux  affaires  le  parti 
libéral  et,  en  décembre,  Sir  Henry  Campbell  Baniierman  devenait 
premier  ministre.  Peu  de  temps  après  son  arrivée  au  pouvoir,  en 
1906,  il  élevait  à  la  Pairie  le  Right  Hon.  William  James  Pirrie  en 
lui  conférant  le  titre  de  baron  Pirrie  of  the  City  of  Belfast,  Peerage 
of  United  Kingdom  (Pairie  du  Royaume-Uni).  Elu,  la  même 
année,  vice-président  de  l'Institution  des  architectes  navals, 
membre  de  l'Institution  des  ingénieurs  civils,  Lord  Pirrie  était 
nommé  en  1907  «  contrôleur  de  la  maison  du  Lord  lieutenant 
d'Irlande  »,  —  alors  Lord  Aberdeen,  —  fonctions  qu'il  conservait 
jusqu'en  1913.  En  1908  il  avait  été  nommé  «  Pro-Chancellor  » 
de  la  Queen's  University  de  Belfast  et  le  demeurait  jusqu'en  1914. 
Lieutenant  de  la  Cité  de  Belfast,  K,  P.,  Chevalier  du  «  Most 
Illustrious  »  Ordre  de  Saint-Patrick,  —  le  grand  Ordre  Irlandais 
qui  ne  compte  que  32  membres  non  compris  le  roi  et  le  grand 
Maître,  — -  membre  de  la  Cour  d'Arbitrage  du  Board  of  Trade, 
memhre  de  la  Commission  des  finances  irlandaises,  Master  of 
Shipwrights  Company,  etc.,  Lord  Pirrie,  malgré  ses  soixante 
et  onze  ans,  a  une  activité  que  lui  envieraient  bien  des  gens  d'un 
quart  de  siècle  plus  jeunes  que  lui. 

Les  quelques  renseignements  qui  précèdent  indiquent  seulement 
ses  fonctions  officielles  avant  sa  nomination  à  l'office  d'importance 
capitale  qui  le  met  à  la  tête  de  la  marine  marchande.  Le  nombre 
des  affaires  qu'il  administre  ou  dans  lesquelles  il  a  un  rôle  pré- 
pondérant et  personnel  est  extraordinaire.  Une  des  opérations  les 
plus  vastes  dans  lesquelles  il  prit  une  part  active  de  première  impor- 
tance eut  lieu  en  1910  quand  il  acquit,  conjointement  avec 
Sir  Owen  Philipps,  les  nombreuses  entreprises  et  affaires  con- 
trôlées par  feu  Sir  Alfred  Jones  Elder,  Dempster  and  C°  Limited 
fut  alors  formée  avec  un  capital  considérable.  Cette  Compagnie 
acheta  ensuite,  avec  la  Royal  Mail  Steam  Packet  Company,  la 
totalité  des  actions  ordinaires  de  l'Union  Caslle  Mail  Steamship 


LORD  PIRRIE 


213 


Company.  Cette  opération  donna  à  Lord  Pirrie  le  contrôle  d'une 
flotte  combinée  de  245  transatlantiques  et  de  compagnies  pos- 
sédantun  capital  total  d'environ  30  000  000  liv.  st.  (750000  000  fr.). 
Lord  Pirrie  est  en  outre  directeur  et  membre  du  Comité  britan- 
nique de  l'International  Mercantile  Marine  Company  de  New- 
Jersey  (Etats-Unis  d'Amérique),  chairman  de  Burmeister  and 
Waio  Oil  Eagiae  Company  Limited  et  directeur  de  nombreuses 
autres  Compagnies,  entre  autres  :  John  Brown  and  C°  Limited, 
theLondon  and  Glasgow  Engineering  and  Iron  Shipbuilding  Com- 
pany* Limited,  the  Eastern  Telegraph  Company  Limited,  the 
London  ani  South  Western  Railway  Company  Limited,  the 
London  City  and  Midland  Bank,  etc.  Il  est  également  directeur 
extraordinaire  des  Seottish  Widows  Fund  Life  Assurance  Society, 
Société  d'Assurances  sur  la  vie  pour  les  veuves  écossaises,  qui 
vient  ea  aido  à  une  classe  de  femmes  particulièrement  intéres- 
santes. 

La  firme  Harland  and  Wolff,  où  il  a  débuté  comme  apprenti  et 
dont  il  est  maintenant  le  chef,  a  rendu  les  plus  grands  services  à 
Belfast.  Un  misérable  faubourg  qui,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
n'avait  une  population  que  de  quelques  milliers  de  pauvres  gens, 
logés  dans  les  plus  tristes  et  les  plus  malsaines  demeures, 
a  aujourd'hui  près  de  100  000  habitants  vivant  dans  des  habita- 
tions confortables.  Puissamment  riche,  Lord  Pirrie,  qui  n'a  pas 
d'enfants,  a  acheté  en  1909  la  magnifique  et  célèbre  propriété  de 
Lea  Park,  près  de  Godalming,  qui  appartenait  au  trop  fameux 
Whiltaker  Wright.  Il  est  membre  du  Reform  Club  à  Londres,  du 
Kildare  Street  Club  à  Dublin  et  de  l'Ulster  Club  à  Belfast.  Ces  clubs 
indiquent  ses  sentiments  en  ce  qui  concerne  la  question  irlandaise, 
mais  il  n'a  jamais  voulu  faire  de  politique  militante  de  parti. 

* 

Le  20  mars  1918,  aux  Communes,  le  Premier  Lord  de  l'Ami- 
rauté a  donc  fait  la  déclaration  sur  la  situation  de  la  marine 
marchande,  si  impatiemment  attendue1.  Après  avoir  longuement 
insisté,  en  passant  toutefois  bien  des  points  sous  silence2,  sur 
les  pertes  de  la  mariae  marchande  britannique,  sur  les  résultats 
obtenus  par  le  système  des  convois  et  avoir  rappelé  un  certain 
nombre  de  critiques  dont  l'Amirauté  a  été  l'objet,  Sir  Eric 
Geddes  a  annoncé  en  ces  termes  la  nomination  de  Lord  Pirrie  : 


1  Hansàrd's  Parliamentary  Debates,  Housi  of  Commons,  20  mars  1918. 

2  Voir  à  ce  sujet  l'article  «  A  balf  told  Taie  »  dans  le  Times  du  21  mars. 
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Mais  je  suis  d'accord  avec  la  critique  et  j'ajouterai  que  le  contrôleur  et 
ses  principaux  officiers  ont  insisté  près  de  moi  sur  ce  principe  que,  dans 
un  département  technique  d'une  importance  si  vitale  pour  nous  tous,  les 
plus  grands  constructeurs  de  navires  du  jour  peuvent  être  employés  avec 
grand  avantage  pour  le  bien  du  pays  et  pour  lui  donner  confiance.  Nous 
avons  décidé  d'obtenir  les  avis  et  le  concours  les  plus  qualifiés  possibles. 
Le  gouvernement  a  en  conséquence  demandé  à  Lord  Pirrie,  qui  a  accepté, 
de  prendre  le  poste  de  contrôleur  général  des  constructions  de  la  marine 
marchande,  directement  sous  le  Premier  Lord,  mais  sans  faire  partie  du 
conseil  de  l'Amirauté  (Board  of  Admiralty). 

Lord  Pirrie  est  probablement  le  plus  grand  constructeur  de  navires  du 
monde,  celui  qui  a  remporté  le  plus  de  succès,  et  son  record  en  cette 
question  actuellement  vitale  de  production  de  tonnage  est  dans  ce  pays 
sans  rival. 

Continuant  son  discours,  Sir  Eric  Geddes  a  donné  au  Parlement 
quelques  informations  intéressantes  sur  ce  qu'a  fait  Lord  Pirrie 
en  ces  derniers  temps  : 

Ses  chantiers  de  Belfast  n'étaient  pas  établis  pour  construire  des 
navires  «  en  série  »,  et  il  fallait  bien  du  travail,  bien  des  transforma- 
tions de  machines  avant  qu'ils  pussent  être  employés  pour  une  telle 
construction.  Il  a  agi  avec  la  plus  grande  rapidité  et  les  résultats 
obtenus  ont  été  bien  supérieurs  à  ceux  auxquels  on  est  arrivé  dans 
n'importe  quel  autre  chantier  du  Royaume.  Lord  Pirrie  a  par  conséquent  un 
droit  indiscutable  à  exprimer  son  opinion  sur  cette  question  de  navires 
fabriqués  en  série,  sur  les  plans  et  devis,  sur  l'organisation  du  dépar- 
tement changé  de  la  production  de  navires  au  nom  du  gouvernement,  et 
ses  avis  ont  été  de  la  plus  grandi  valeur  pour  les  chantiers  nationaux. 
Lord  Pirrie  a  construit  des  navires  en  série  dans  un  temps  bien  plus  court 
que  n'importe  qui...  Je  crois  être  dans  le  vrai  en  disant  que  plus  de  la  moitié 
des  navires  fabriqués  en  série  et  achevés  sont  sortis  de  ses  chantiers,  et 
il  espère  avant  peu  en  lancer  un  tous  les  quinze  jours.  En  fait  il  a  déjà 
complété  ces  navires  en  cinq  mois  et  demi  et  il  espère  les  terminer 
bientôt  en  quatre  mois  et  demi.  Ce  sont  là  des  résultats  sans  rivaux. 

Parlant  ensuite  des  relations  du  nouveau  contrôleur  général 
avec  le  cabinet,  le  Premier  Lord  est  entré  dans  de  longs  détails 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Lord  Pirrie  sera  responsable  pour 
la  production  du  tonnage  marchand.  Eq  qualité  de  contrôleur 
général  il  sera  invité  à  assister  aux  séances  du  Board  of  Admi- 
ralty et  du  Comité  de  Maintenance  du  Board,  quand  seront  dis- 
cutées des  questions  touchant  la  marine  marchande.  Responsable 
directement  devant  le  Premier  Lord,  il  aura  directement  accès 
auprès  du  Premier  Ministre  et  auprès  du  cabinet  de  guerre  pour 
toutes  les  questions  qui,  à  son  avis,  intéresseront  la  marine 
marchande. 

Lorsque  Sir  Eric  Geddes  a  annoncé  aux  Communes  la  nomina- 
tion de  Lord  Pirrie,  cette  désignation  a  été  chaleureusement 
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applaudie  par  tous  les  membres  présents.  Tous  les  éloges  qu'il  a 
laits  du  nouveau  contrôleur  général  ont  été  unanimement  ap- 
prouvés ;  il  faut  bien  reconnaître  toutefois  que  la  politique  qui  a 
amené  à  la  création  de  ces  nouvelles  fonctions  n'a  pas  rencontré, 
soit  dans  le  Parlement,  soit  dans  la  presse,  une  approbation  sans 
mélange.  «  Je  suis  réellement  inquiet  de  cette  multiplication  de 
contrôles  »,  a  dit,  en  répondant  à  Sir  Eric  Geddes  Sir  Edward 
Garson,  son  prédécesseur  à  l'Amirauté.  Ët  cette  remarque  a  été 
soulignée  par  des  applaudissements  nourris.  Sir  Edward  n'est  pas 
le  seul  a  être  préoccupé  de  ces  continuelles,  incessantes  créations 
de  départements  nouveaux,  d'administrations  nouvelles,  entraî- 
nant nécessairement  la  création  d'un  nombre  considérable  d'em- 
plois secondaires.  Mais  si  certaines  réserves  ont  été  faites  sur  la 
nature  de  la  nouvelle  fonction,  le  choix  du  titulaire  n'a  rencontré 
que  des  approbations. 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  disait  la  Westminster  Gazette,  nous 
serions  sceptiques  sur  la  solution  du  problème  au  moyen  de  la  nomination 
d'un  autre  contrôleur  ou  la  création  d'un  autre  ministère.  Mais  Lord 
Pirrie  est  un  homme  qui  sait  tout  ce  qui  peut  êire  connu  en  fait  de 
constructions  maritimes,  et  qui  certainement  en  une  situation  d'urgence 
comme  celle  où  nous  sommes  doit  être  dans  les  conseils  du  gouvernement. 
Et  rien  autre,  —  si  nous  tirons  de  révélations  récentes  les  conclusions 
qu'elles  comportent,  —  ne  réussira  que  de  donner  le  contrôle  général  à  un 
homme  possédant  la  confiance  des  constructeurs,  qui  peut  les  approcher 
comme  un  des  leurs  et  non  comme  un  fonctionnaire,  et  qui  fera  capable 
de  rassembler  autour  de  lui  les  hommes  les  plus  éminents  afin  de  faire 
pour  le  gouvernement  ce  que  le  gouvernement  ne  peut  faire  pour  lui- 
même  suivant  la  méthode  officielle  ordinaire.  Lord  Pirrie  doit  de  toute 
évidence  avoir  des  pouvoirs  étendus.  Il  ne  peut  être  ballotté  entre  divers 
départements  et  être  tenu  dans  l'attente  par  des  fonctionnaires  qui  ont 
eux-mêmes  délégué  leurs  fonctions  à  d'autres  fonctionnaires.  L'exposé 
publié  ce  matin  (18  mars)  par  Sir  William  Rowan  Thompson,  pour  expli- 
quer sa  démission  du  poste  de  directeur  des  machines  des  navires  auxi- 
liaires, montre  la  nécessité  d'un  changement  radical  dans  un  système 
sous  lequel  un  «  Deputy  Gontroller  »  reléguait  «  toute  l'affaire  de  la  pro- 
duction de  navires  marchands  »  à  un  adjoint.  Tant  que  cette  méthode  de 
«  routine  sous-départementale  »,  comme  l'appelle  Sir  William,  continue, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  chercher  ailleurs  une  explication  de  la  faillite 
relative  des  mois  récents.  Sans  un  chef  puissant  et  responsable  parfaite- 
ment au  courant  de  toute  la  question,  il  est  impossible  de  mettre  un 
terme  aux  interventions  vexatoires  et  arbitraires  dont  se  plaignent  les 
constructeurs.  Sous  Lord  Pirrie,  les  constructeurs  de  navires  seront,  nous 
l'espérons,  mobilisés  pour  faire  le  travail  eux-mêmes  suivant  les  besoins 
du.  gouvernement,  et  il  ne  sera  pas  plus  question  d'intervenir  dans  les 
détails  de  leur  besogne  que  d'intervenir  dans  les  plans  des  chefs  militaires 
pour  la  conduite  d'une  campagne.  Lord  Pirrie  saura  jusqu'à  quel  point  la 
«  fabrication  en  série  »  peut  être  poussée  sans  nuire  à  la  production  de 
types  de  navires  déjà  arrêtés  et  avantageux  II  aura  pour  but  non  d'avoir  le 
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meilleur  navire  idéal  qu'un  constructeur  scientifique  puisse  dessiner,  mais 
le  plus  grand  nombre  de  navires  suffisamment  bons  qui  puisse  être  produit 
dans  des  conditions  de  temps,  et  il  pourvoira  également,  nous  en  avons 
l'espoir,  à  ce  que,  une  fois  la  construction  de  navires  commencée,  elle 
soit  terminée  rapidement  conformément  au  plan  arrêté  et  ce  soit  pas 
sujette  à  des  modifications  et  à  des  changements  en  cours  de  construction 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations.  La  nomination  de 
Lord  Pirrie  a  été  accueillie  avec  satisfaction  par  tous  les  partis. 
Il  inspire  entière  confiance,  —  ce  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
n'a  pas  toujours  été  le  cas  pour  les  désignations  de  fonctionnaires 
mis  précédemment  à  la  tête  de  départements  nouvellement  créés. 
Il  est  probable  que  M.  James  Lithgow,  le  constructeur  bien 
connu  de  Glasgow,  lui  sera  adjoint  comme  «  Deputy  Gontroller  ». 
Ce  sera  encore  un  excellent  choix. 

* 

Le  premier  des  comptes-rendus  mensuels,  montrant  les  résul- 
tats obtenus  dans  la  construction  des  navires  de  commerce,  que  le 
gouvernement  avait  décidé  de  publier  afin  de  donner  satisfaction 
aux  demandes  répétées  de  l'opinion  publique  et  de  la  tenir  à 
intervalles  réguliers  au  courant  de  la  situation  réelle  relativement 
à  la  production,  a  été  publié  le  3  avril.  Le  secrétaire  de  l'Ami- 
rauté y  donne  le  tonnage  des  navires  marchands  achevés  dans  les 
chantiers  du  Royaume-Uni  et  mis  en  service  pendant  le  mois  de 
mars  1918,  comparé  avec  les  périodes  précédentes  à  partir  du 
mois  de  mars  1917. 

Les  rendements  pour  les  mois  de  janvier  et  de  février  avaient 
été  anormalement  faibles  et  avaient  causé  une  sérieuse  inquié- 
tude. Le  contrôleur  général  des  constructions  de  la  marine  mar- 
chande a  fait,  à  cette  occasion,  la  déclaration  suivante  : 

Les  chiffres  pour  le  mois  dernier  (mars),  dit  Lord  Pirrie,  —  161  674  tonnes, 

—  constituent  un  record  et  démontrent  que  les  ouvriers  ont  pris  à  cœur 
l'anxiété  causée  par  le  rendement  relativement  bas  de  janvier  et  de  février, 

—  58  568  et  100  038  tonnes  respectivement.  On  verra  que,  bien  qu'il  y  ait 
des  fluctuations  dans  le  rendement  des  mois  pris  séparément,  le  rendement 
annuel  accuse  une  tendance  constante  vers  une  augmentation  de  produc- 
tion. Les  hommes  dans  les  chantiers  de  construction  travaillent  loyale- 
ment à  maintenir  cette  tendance  à  l'accroissement  du  toanîge. 

Dans  ce  premier  exposé  officiel  qu'il  ait  fait  depuis  sa  nomina- 
tion, Lord  Pirrie  a  insisté  sur  ces  progrès  tout  en  montrant 
franchement  la  situation  : 


4  «  The  Shipping  Problem  »,  Westminster  Gazette,  18  mars  1918. 
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Quelque  satisfaisante  que  soit  l'amélioration  pour  le  mois  (mars),  le  total 
pour  le  trimestre  demeure  désappointant.  Des  avertissements  répétés  ont 
été  donnés  expliquant  que,  en  ce  qui  concerne  la  menace  des  sous-marins, 
il  peut  être  attaché  trop  d'importance  aux  résultats  de  courtes  périodes. 
Le  total  pour  le  dernier  trimestre  ne  monte  qu'à  320  280  tonnes,  chiffre  près 
de  100  000  tonnes  inférieur  à  celui  du  quatrième  tiimestre  de  l'année  der- 
nière.  Le  chiffre  exact  pour  ce  trimestre  était  de  419  621  tonnes.  Il  est  vrai 
que  le  total,  pour  ce  trimestre,  était  de  beaucoup  le  plus  considérable  de 
l'année  dernière,  mais  le  rendement  total  pour  l'année  1917  n'était  que 
de  1  163  474  tonnes.  Si  les  chantiers  du  Royaume-Uni  doivent  produire 
cette  année  le  total  de  1  8C0  000  tonnes  que  l'Amirauté  a  déclaré  qu'ils 
peuvent  produire  dans  les  conditions  actuelles,  il  faut  atteindre  à  une  pro- 
duction trimestrielle  de  450  000  tonnes,  ou  près  de  130  000  tonnes  de  plus 
que  le  chiffre  qui  vient  d'être  obtenu. 

C'est  naturellement  la  maigreur  des  chiffres  pour  les  deux  premiers 
mois  qui  explique  la  pauvreté  du  total  du  trimestre.  Le  rendement  pour 
mars  de  161  674  tonnes  n'est  inférieur  que  de  2500  tonnes  environ  au 
total  mensuel  de  164  200  tonnes  qui  doit  être  atteint,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
hier,  si  nous  de\ons  arriver  au  rendement  désiré  pour  4  918. 

Ce  rendement  est  lui-même  insuffisant,  et  la  production  trimestrielle 
doit  réellement  suivre  une  échelle  ascendante  de  manière  que  la  produc-. 
lion,  à  la  fin  de  l'année,  puisse  atteindre  un  taux  beaucoup  plus  élevé. 
L'urgence  en  sera  comprise  quand  on  se  rappelle  qu'une  production  réelle 
de  1800  000  tonnes  doit  être  mise  en  comparaison  avec  4  millions  de 
tonnes  britanniques  perdues  l'année  dernière  par  l'action  de  l'ennemi  et 
les  périls  de  mer.  La  Grande  Bretagne  a  été  le  plus  important  pays  de 
constructions  maritimes  du  monde,  et  c'est  aux  chantiers  britannique! 
qu'il  appartient  de  faire  la  compensation  pour  la  plus  grande  partie  des 
pertes  du  tonnage  du  monde. 

Ce  langage,  très  net  et  très  franc,  a  fait  la  meilleure  impres- 
sion. Au  moment  où  vont  être  imposés  au  pays  de  nouveaux  et 
très  grands  sacrifices,  il  demande  avec  insistance  qu'on  lui  dise 
la  vérité.  Il  sait  que  Lord  Pirrie,  en  ce  qui  le  concerne,  la  lui 
dira,  et  c'est  pourquoi  il  a  confiance  en  lui. 


Miles. 
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LES  OFFENSIVES  HORS  FRONTIÈRES 

LORRAINE-ARDENNES 


Le  drame  militaire  de  Charleroi  fut  en  trois  actes  du  12  au 
23  août  1914  :  l'offensive  de  Lorraine  et  d'Alsace  (12-20  août) 
—  1'ofïensive  des  Ardennes  (21-22  août)  —  la  bataille  d'entre 
Meuse  et  Escaut  (22-23  août). -Les  deux  premiers  ne  sont  ici 
envisagés  qu'en  fonction  du  dernier. 

Que  le  lecteur  n'attende  donc  pas  le  détail  de  ces  combats 
multipliés,  confus,  tragiques,  mais  seulement  leur  ligne  géné> 
raie  et  la  raison  de  leurs  échecs  successifs.  Recherche  plus  que 
difficile  dans  l'état  actuel  de  la  documentation  et  où  des  er- 
reurs sont  inévitables  :  député,  j'ai  demandé,  le  11  avril  1917, 
au  ministre  de  la  Guerre  l'autorisation  de  consulter  les 
rapports  relatifs  aux  événements  qui  se  produisirent  à 
Lille  en  août-octobre  1914,  aux  opérations  d'Alsace  de  1914 
et  à  la  reddition  de  Maubeuge;  le  2  mai  1917,  le  ministre  me 
faisait  savoir  «  qu'une  décision  prise  par  l'un  de  ses  pré- 
décesseurs, le  28  avril  1915,  interdisait  la  communication  des 
archives  de  la  campagne  en  cours,  ces  pièces  étant  d'une 
nature  très  confidentielle  et  leur  communication  pouvant 
présenter  des  inconvénients  tant  que  la  guerre  ne  sera 
pas  terminée».  Plus  heureux  que  la  Représentation  Nationale, 

*  Voir  dans  le  Correspondant  des  L0  et  25  décembre  1917  :  La 
Frontière  de  lSI-~>  et  la  guerre  de  IQtt  :  La  genèse  de  Charleroi  ;  —  25  fé- 
vrier, 10  mars,  25  mars  1018  :  Le  Drame  de  Charleroi,  le  prélude  diplo- 
matique, la  tragique  erreur. 
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M.  Hanotaux,  i'éminent  historiographe  de  cette  guerre,  a  pu  se 
documenter  et  suppléer  à  la  défaillance  de  notre  agence 
habituelle  d'information,  la  presse.  Certains  s'en  sont  for- 
malisés, il  convient  plutôt  de  s'en  féliciter  puisqu'ainsi  l'on  a 
connu  des  faits  sans  précédents  et  que,  pendant  trois  ans, 
on  avait  pu  dissimuler  à  l'opinion.  M.  Hanotaux,  ce  faisant, 
a  rendu  un  service  inestimable,  car  il  a  donné  une  base  de 
discussion  et  permis  à  la  critique  historique  de  s'exercer  dès 
maintenant.  Pour  cette  partie  de  mon  travail,  le  livre  de 
M.  Hanotaux  1  est  la  source  presque  unique  de  ma  documen- 
tation; elle  m'a  paru  suffisante;  aussi  bien,  hélas!  les  résultats 
sont-ils  là. 

Qu'on  ne  cherche  pas  non  plus,  dans  cette  étude,  la  critique 
militaire  de  ces  batailles,  ce  qui  serait  prématuré  et  présomp- 
tueux; j'en  veux  seulement  tirer  une  leçon  politique  (dans 
le  sens  le  plus  noble  du  mot).  Il  faut,  sur  de  pareils  faits, 
que  l'opinion  se  fasse  par  l'Histoire  et  non  l'Histoire  par 
une  opinion,  trop  habilement  impressionnée. 

I 

Après  l'exposé  de  la  tragique  erreur  dont  procéda  Char- 
leroi,  il  semble  presque  superflu  de  relater  le  détail  des  opé- 
rations militaires  et  qu'il  n'y  ait  qu'à  enregistrer  l'échec 
total,  malgré  l'héroïsme  sans  égal  de  ses  exécutants,  d'un 
plan  humainement  impossible.  Rien  n'arriva  comme  l'avait 
prévu  notre  haut  commandement,  rien  n'arriva  de  ce  qu'il 
avait  prévu  :  il  y  eut  surprise  sur  toute  la  ligne  et,  chose 
grave,  surprise  non  seulement  stratégique  mais  intellectuelle, 
le  renversement  d'une  doctrine  de  guerre.  Après  la  magnifique 
résipiscence  de  la  Marne,  on  peut  sans  inconvénient  avouer 
que  jamais  on  ne  se  trompa  aussi  complètement.  L'erreur 
fut  absolue  et,  ce  qui  stupéfie,  volontaire,  car  jamais  attaque 
ne  fut  plus  prévue,  plus  annoncée,  plus  prophétisée  que  celle 
qui  se  produisit  en  août  1914;  les  stratégistes  de  la  vieille 
école  non  seulement  l'avaient  prédite  depuis  quarante  ans, 
mais  nous  avaient  donné  les  moyens  d'y  parer;  on  bafoua 
leurs  idées  et  on  abolit  leur  œuvre. 

Et  je  ne  puis  celer  mon  admiration  émue  pour  cette  vieille 
armée,pour  ces  consciencieux  etmodestes  soldats  qui  avaientvu 

4  Histoire  illustrée  de  la  guerre  de  1914.  6* volumes  în-4°  (Edition 
française  illustrée). 
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la  défaite  et  en  avaient  compris  la  leçon:  comme  ils  connaissaient 
dans  leurs  moindres  détails  le  territoire,  les  secrets  de  la  fron- 
tière et  les  éternelles  voies  d'invasion!  comme  ils  avaient 
reconnu  et  aménagé  tous  les  avantages  de  la  défense!  quelle 
science  de  la  géographie  militaire  et  quel  bon  sens!  On 
connaît  le  plan  incomparable  qui  mettra  le  nom  de  Séré  de 
Rivières  à  côté  et  peut-être  au-dessus  de  celui  de  Vauban; 
les  lecteurs  du  Correspondant  entendent  encore  le  cri  d'alarm 
jeté  par  le  général  Maitrot;  ils  se  souviennent  aussi  des  aver- 
tissements prophétiques  du  général  Herment,  signalant  dès 
1912  toutes  les  étapes  de  l'invasion  allemande  par  le  Nord. 
Dans  le  même  temps,  un  autre  stratégiste  de  cette  vieille 
école  dénonçait  l'impossibilité  d'une  offensive  de  début  hors 
de  nos  frontières  et,  comme  !es  autres,  n'était  pas  entendu  : 
le  lieutenant-colonel  Grouard  1. 

Avant  1870,  Grouard  se  préoccupa  de  mathématique  et  de 
balistique,  il  présenta  même  à  la  Sorbonne  une  thèse  de 
doctorat  ès-sciences  sur  la  dérivation  des  projectiles  rayés, 
qui  fut  écartée  comme  d'un  sujet  trop  spécial,  mais  dont 
les  faits,  dans  la  suite,  vérifièrent  les  positions.  La  guerre, 
qu'il  fit,  amena  chez  lui  un  changement  de  vie  intellectuelle, 
un  élargissement  d'horizon;  laissant  l'abstrait  pour  le  concret, 
il  se  consacra  exclusivement  à  la  stratégie  et  à  la  tactique, 
fondées  sur  J'histoire  militaire  mais  aussi  sur  la  connaissance 
de  la  frontière^et  de  ses  possibilités.  Sa  clairvoyance,  la  luci- 
dité et  la  solidité  ^de  son  jugement  impressionnèrent  de  bons 
esprits  comme  le  duc  d'Aumale,  les  généraux  Février,  Billot, 
de  Miribel.Ce  dernier  voulut  attacher  le  commandant  Grouard 
à  l'état-major  général,  ce  qui  souleva  une  tempête,  car  il 
n'était  pas  breveté!  Miribel,  qui  était  le  chef  et  non  le  ser- 
vant de  son  état-major,  passa  outre;  il  affecta  Grouard,  pour 
la  mobilisation,  au  Grand  Quartier  général  et  lui  confia 
l'examen  critique  des  divers  plans  de  campagne  contre 
l'Allemagne  :  Grouard  en  élabora  un,  fondé  sur  la  défensive 
stratégique,  au  moment  même  où  la  réaction  offensive  em- 
portait l'armée.  On  devine  les  oppositions  sourdes  qui  surfi- 
rent :  pas  breveté,  défensive,  et  avec  cela  une  histoire  sur  la 
campagne  de  Loire  dont  la  critique  atteignait  des  hommes 

'  Lieutenant-colonel  Grouard,  La  guerre  éventuelle  (Chapelot,  1913). 
—  L'œuvre  stratégique  du  lieutenant-colonel  Grouard,  qui  est  con- 
sidérable et  mérite  d'être  considérée,  a  été  résumée  par  M.  C.  de 
Boureet  dans  un  livre,/' Art  de  la  guerre  et  w  <">'onel  Grouard  (Nouvelle 
librairie  nationale,  1915),  qui  doit  prendre  [  'ace  dans  les  bibliothèques 
de  cette  guerre. 
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politiques  du  régime!  Il  était  barré  et  il  détint  le  record  de 
la  lenteur  au  point  de  vue  de  l'avancement;  en  1897-,  ce 
collaborateur  de  confiance  de  Miribel,  l'artisan  du  plan  de 
campagne  contre  l'Allemagne,  prenait  sa  retraite  comme 
lieutenant-colonel,  directeur  d'artillerie  à  Bastia;  il  n'était 
même  pas  officier  de  la  Légion  d'honneur!  «  Il  vaut  mieux 
n'être  rien,  sachant  et  pouvant  beaucoup,  —  déclarait  fière- 
ment Grouard  à  ses  élèves,  —  que  d'être  appelé  à  jouer  un 
grand  rôle  lorsqu'on  en  est  incapable  :  dans  un  cas,  on  passe 
inaperçu  lorsqu'on  aurait  pu  briller;  dans  l'autre,  on  lègue 
son  nom  à  la  postérité,  mais  en  y  attachant  la  honte  d'avoir 
conduit  son  pays  aux  abîmes;  comment  hésiter  entre  ces 
deux  destinées?  Soyons  à  la  fois  patriotes  et  philosophes!  » 
Amère  modestie,  mais  dont  il  serait  terrible  de  faire  une  loi  : 
fermer  les  chemins  à  dételles  valeurs  est  plus  qu'une  injus- 
tice, un  désordre. 

En  1911,  puis  en  1913,  quand  s'accentuèrent  les  proba- 
bilités d'une  guerre  avec  l'Allemagne,  le  lieutenant-colonel 
Grouard  signala  nettement,  dans  le  journal  la  République 
française,  les  dangers  d'une  offensive  de  début  et  spéciale- 
ment d'une  attaque  en  Lorraine  par  la  trouée  de  Morhange 
et  il  affirmait  avec  force  que  les  conditions  de  notre  frontière 
nous  faisaient  un  devoir  de  la  défensive  stratégique.  Vox 
clamans  in  desertol  Ecoutons-la. 

Il  est  admis,  disait-il,  que  la  meilleure  manière  de  conduire 
une  grande  guerre,  c'est  de  prendre  résolument  l'offensive  en 
territoire  ennemi  pour  forcer  l'adversaire  à  subordonner  ses 
mouvements  aux  nôtres,  mais  il  faut  pour  cela  être  prêt  le 
premier,  être  notablement  le  plus  fort,  avoir  une  ligne  d'opé- 
rations facile  à  suivre;  or  nous  n'aurons  aucune  de  ces 
conditions  : 

Dans  le  cas  à  peu  près  irréalisable  où  nous  serions  prêts  les 
premiers,  nous  ne  pourrions  envahir  le  pays  ennemi  qu'en  suivant 
des  lignes  d'opérations  remplies  d'obstacles.  Une  armée  qui  part  de 
Verdun  n'est  propre  qu'à  la  risposte  et  non  pas  à  l'invasion  du  terri- 
toire ennemi.  Il  n'y  a  non  plus  rien  de  bon  à  attendre  d'une  armée 
qui  partirait  de  Belfort,  soit  pour  descendre  l'Alsace,  soit  pour  franchir 
le  Rhin.  Ilfcn'y  a  donc  qu'une  manière  de  prendre  l'offensive,  c'est  de 
déboucher  de  la  Meurthe,  c'est-à-dire  de  Nancy  et  Lunéville,  pour  marcher 
sur  la  Seille,  puis  sur  la  Sarre.  Or  il  est  clair  que  nous  n'avons  aucune 
chance  en  nous  engageant,  au  début  des  hostilités,  dans  une  pareille 
voie  ;  la  ligne  de  la  Seille  présente  des  positions  très  fortes  même  sans 
l'appui  de  la  fortification  permanente.  Les  Allemands  n'auraient  pas 
besoin  de  la  totalité  de  leurs  forces  pour  la  défendre  nous  ne  pourrions 
'  essayer  de  les  tournerai  d'un  côtéjii  de  l'autre^sans  courir  de  grands 
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dangers,  en  raison  des  renforts  que  nos  adversaires  pourraient  ame- 
ner de  Metz,  de  Strasbourg  et  par  les  nombreuses  voies  ferrées  de 
Tanière.  Cette  ligne  d'opérations  est  celle  que  nous  devrions  suivre 
plus  tard,  après  que  nous  aurions  obtenu  n'importe  où  une  victoire 
décisive  affirmant  notre  supériorité  ;  mais  si  nous  nous  y  engagions 
nu  début  des  hostilités,  nous  verrions  nos  efforts  se  briser  dès  les  premiers 
jours  devant  la  résistance  des  Allemands.  Il  faut  donc  renoncer  absolu- 
ment  à  cette  offensive  à  l'ouverture  des  hostilités  et  cependant  c'est  la 
seule  à  laquelle  on  puisse  songer...  Il  faut  donc  seulement  nous  pré- 
parer à  repousser  l'invasion  de  notre  territoire.  L'offensive  initiale 
ne  peut  nous  conduire  qu'à  ta  défaite 

Donc  ne  pas  jouer  son  va-tout  en  recherchant  tout  de  suite 
une  action  décisive,  laisser  à  l'adversaire  l'initiative  des  pre- 
miers mouvements,  prendre  son  parti  de  la  défensive  straté- 
gique, se  préparer  à  riposter  par  une  énergique  contre-at- 
taque sur  un  point  bien  choisi  et,  en  conséquence,  rechercher 
où  pourra  se  produire  l'offensive  allemande. 

Une  offensive  des  Allemands  est  conditionnée  avant  tout  par 
le  tracé  de  notre  frontière  militaire;  pendant  trente  ans  on 
n'a  vu  que  les  Vosges;  puis  on  a  admis  qu'ils  prononceraient 
en  même  temps  leur  offensive  vers  la  Meuse,  en  empruntant 
plus  ou  moins  le  territoire  belge;  enfin,  certains  aujourd'hui 
supposent  qu'ils  ne  se  contenteront  pas  de  s'avancer  entre  la 
Moselle  et  la  Meuse  pour  atteindre  celle-ci  vers  Stenay  et  Sedan, 
mais  qu'en  outre  une  armée  de  droite  passera  la  Meuse  aux 
environs  de  Maestricht  pour  la  remonter  par  la  rive  gauche 
j  usqu'à  Namur  et  pénétrer  en  France  par  la  Sambre. 

Grouard  acceptait  cette  hypothèse  que  le  théâtre  des 
opérations  décisives  serait  notre  frontière  du  Nord  et  que 
l'offensive  allemande  se  ferait  par  la  rive  gauche  de  la  Meuse  : 

Toute  cette  région  est  un  pays  ouvert  et  facilement  praticable  aux 
armées,  la  Belgique  est  un  pays  riche  où  les  Allemands  trouve- 
raient d'abondantes  ressources.  Pour  toutes  ces  raisons,  ils  pourraient 
songer  à  s'avancer  par  la  rive  gauche  de  la  Meuse  de  manière  à  tourner 
notre  première  ligne  de  défense.  Il  est  vrai  que  si,  en  arrivant  sur  la 
frontière  française,  ils  perdaient  une  bataille,  ils  auraient  à  exécuter 
une  retraite  longue  et  difficile...  Mais  ils  ne  doutent  de  rien  et 
il  est  bien  possible  que,  se  croyant  sûrs  de  la  victoire,  ils  son- 
geront moins  à  la  sécurité  de  leurs  communications  qu'aux  moyens  de 
livrer  bataille  dans  des  conditions  avantageuses,  en  cherchant  (oui 
l'espace  suffisant  pour  déployer  leurs  forces  et  réaliser  l'enveloppe  me  ni 
de  Voile  gauche  française.  On  peut  être  certain,  d'ailleurs,  que  l'armer 
qui  traverserait  la  Belgique  par  la  rive  gauche  de  la  Meuse  ne  serait 
pas  abandonnée  à  elle-même  ;  une  autre  armée  marche  rail  en  mémo 


*  Gume  éventuelle,  p. 
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temps  par  la  rive  droite  en  cherchant  à  combiner  ses  opérations  avec 
la  première  '. 

Dans  cette  éventualité,  quelles  dispositions  prendre  et  où 
porter  la  riposte?  Avant  tout,  se  bien  convaincre  et  plus 
que  jamais  que  «  l'offensive  initiale  ne  peut  nous  conduire  qu'à 
la  défaite,  c'est  l'idée  fondamentale  sur  laquelle  doivent 
reposer  tous  nos  préparatifs  ».  Un  autre  principe  non  moins 
formel  pour  la  conduite  des  opérations  :  «  ne  riposter  à  fond 
que  sur  une  des  attaques  allemandes  en  refusant  l'autre  ou 
les  deux  autres,  et  ne  laisser  là  devant  eux  que  des  forces 
inférieures  pour  les  contenir  ou  les  retarder,  de  manière  à 
accumuler  le  plus  de  forces  possibles  sur  la  zone  où  l'on  sera 
décidé  à  prononcer  une  riposte  énergique.  » 

Comment  alors  choisir  cette  zone  de  riposte?  Cela  ne  peut 
se  décider  a  priori,  mais  d'après  les  circonstances  et  les  ren- 
seignements sur  les  mouvements  de  l'ennemi.  Mais  que  l'en- 
nemi attaque  par  les  Vosges  et  les  Ardennes,  ou  par  les 
Vosges,  les  Ardennes  et  la  trouée  de  Chimayr  il  faut  exclure 
délibérément  une  riposte  par  la  Lorraine  : 

Une  contre-offensive  entre  Metz  et  les  Vosges  non  seulement 
n'aurait  aucune  chance  de  succès,  mais  serait  des  plus  dangereuses. 
De  tous  côtés  les  Allemands  pourraient  y  amener  rapidement  des 
renforts  de  Metz,  de  Strasbourg  et  par  toutes  les  voies  ferrées  de  l'ar- 
rière. Si  nous  commencions  à  progresser  jusqu'à  la  Sarre  vers  Sarre- 
guemines  ou  Sarrebruck,  nous  serions  pris  dans  une  véritable  souri- 
cière et  complètement  cernés...  Si  les  Allemands  prennent  une  offen- 
sive résolue  par  les  Ardennes,  tant  que  nous  ne  les  aurons  pas  chassés 

1  Le  colonel  Grouard  ne  prévoyait  pourtant  ce  mouvement  qu'en 
direction  de  la  trouée  de  l'Oise  :  «  Il  est  rationnel  de  supposer,  écrivait- 
il,  que  l'armée  de  droite  aura  pour  but  de  pénétrer  en  France  par  la 
trouée  de  Chimay.  Il  nous  paraît  invraisemblable  qu'une  fois  arrivée 
à  Charleroi,  elle  continue  son  mouvement  par  la  rive  gauche  de  la 
Sambre.  Quelque  présomption  que  l'on  suppose  à  nos  adversaires,  il 
n'est  pas  admissible  qu'ils  laissent  une  armée  dans  une  direction 
aussi  excentrique...  D'ailleurs  le  but  étant  de  déborder  notre  ligne 
de  défense  du  Nord-Est,  les  Allemands  n'ont  pas  besoin  d'aller  si  loin 
pour  y  réussir.  S'ils  étaient  victorieux  aux  environs  d'Hirson,  non 
seulement  les  côtes  de  Meuse,  mais  l'Argonne  seraient  tournées 
et  nous  serions  obligés  d'abandonner  peu  à  peu  notre  première  ligne 
de  défense  dans  toute  son  étendue...  »  Le  colonel  Grouard  prévoyait 
donc  que  «  l'armée  de  droite  allemande  marchant  par  la  rive  gauche 
de  la  Meuse  passerait  la  Sambre  aux  environs  de  Charleroi  pour 
se  diriger  vers  les  sources  de  l'Oise  »  :  c'eût  été  sans  doute  la 
manœuvre  rationnelle  et  sage,  mais  elle  ne  tenait  pas  compte  du  goût 
allemand  pour  le  démesuré,  pour  le  «  colossal  »,  et  aussi  de  l'invite  que 
leur  faisait  la  non  défense  de  Lille.  Seul,  je  crois,  le  général  Herment 
avait  prédit  le  développement  de  ce  mouvement  jusqu'à  l'Escaut. 
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de  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  au  moins  jusqu'à  Trêves,  l'offensive 
par  la  rive  droite  ne  peut  conduire  qu'à  une  catastrophe. 

Si  Ton  y  obtenait  des  avantages,  on  devrait  se  contenter  de  rejeter 
l'ennemi  sur  la  Seille  et  se  garder  de  continuer  jusqu'à  la  Sarre  à 
la  poursuite  d'un  objectif  géographique  sans  importance.  Quand 
même  on  arriverait  à  Sarreguemines,  ce  serait  un  coup  d'épée  dans 
le  vide,  parce  que  la  base  d'opérations  des  armées  allemandes  en 
Belgique'  ne  [serait  pas  sur  le  Rhin  à  Strasbourg,  mais  sur  la  Moselle 
de  Metz  à  Cologne,  ou  sur  le  Rhin  de  Coblentz  à  Cologne.  Nos  progrès 
entre  Metz  et  les  Vosges  ne  compenseraient  pas  les  inconvénients 
d'une  retraite  sur  l'Argonne  septentrionale  et  sur  l'Oise,  sans  compter 
que  l'armée  allemande  du  centre  pourrait  revenir  sur  la  Moselle  et 
mettre  la  nôtre  dans  une  situation  critique  en  débouchant  sur  son 
flanc  gauche  par  Metz  et  Thionville. 

Le  choix  dès  lors  n'est  plus  qu'entre  les  Ardennes  et  les 
deux  rives  de  la  Meuse;  le  lieutenant-colonel  Grouard 
excluait  les  Ardennes,  et,  comme  zone  de  riposte,  choisissait 
le  coin  de  notre  frontière  de  Maubeuge  à  Hirson  : 

Si  une  armée  française  réunie  aux  environs  de  Montmédy  pouvait 
attaquer  et  battre  l'armée  allemande  de  la  rive  droite  avant  son  arrivée 
à  Namur,  toute  tentative  d'invasion  serait  immédiatement  arrêtée... 
mais  il  est  peu  probable  que  nous  ayons  les  moyens  de  réaliser  une 
pareille  riposte.  Les  Allemands  ayant  l'initiative  des  premières  opé- 
rations, il  est  certain  que  nous  ne  serions  pas  en  mesure  de  les  prévenir 
à  hauteur  de  Namur  :  au  lieu  d'avoir  à  combattre  l'une  de  armées 
allemandes  avant  sa  jonction  avec  l'autre,  nous  les  aurions  toutes 
deux  ensemble  sur  les  bras.  Il  serait  préférable  de  livrer  la  bataille 
tout  près  de  la  frontière,  de  manière  à  pouvoir  utiliser  nos  voies  ferrées 
jusqu'au  dernier  moment...  De  nombreuses  forces  pourraient  être 
concentrées  en  quelques  jours  aux  environs  d'Hirson,  sous  la  couver- 
ture du  1er  corps,  réuni  préalablement  entre  Sambre  et  Meuse.  On 
aurait  rapidement  une  armée  de  gauche  à  opposer  à  l'aile  droite  des 
Allemands  pendant  qu'une  autre  armée  réunie  vers  Montmédy  retar- 
derait  l'armée  allemande  arrivant  par  l'Eifel. 

Aussi,  dans  l'incertitude  sur  le  théâtre  des  opérations  prin- 
cipales, qui  appartient  à  l'initiative  de  l'ennemi, ne  faut-il  pas 
arrêter  à  l'avance  et  ne  varieiur  la  concentration  de  nos 
forces,  mais  «  prendre,  à  proximité  de  la  frontièie,  un  dispo- 
sitif d'attente  et  effectuer  le  premier  déploiement  stratégique 
de  manière  qu'il  se  prête  à  plusieurs  hypothèses  »,  et  par- 
dessus toul  «  éviter  de  conccnlrer  de  prime  abord  le  gros  des 
jon  cs  françaises  en  vue  de  livrer  bataille  dans  une  zone  déter- 
minée, ce  qui  ne  convient  qu'à  V offensive  préconçue,  la  riposte 
étanl  une  opération  subordonnée,  on  devra  se  concentrer 
quand  l'ennemi  aura  dévoilé  ses  desseins». 

C'est  donc  en  vue  de  l'offensive  allemande  par  la  Belgique 
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qu'il  faut  se  préparer;  la  première  grande  bataille  décisive 
aura  lieu,  non  sur  les  Vosges,  mais  sur  la  frontière  belge  : 

<msm 

Avec  cette  conception  le  centre  de  gravité  de  notre  déplacement 
stratégique  peut  être  quelque  peu  reporté  vers  la  gauche,  mais  l'idée 
qui  doit  absolument  dominer  la  conduite  des  opérations  de  l'armée 
française,  c'est  qu'elle  doit  renoncer  à  l'offensive  initiale  et  ne  procéder 
que  par  riposte.  Autant  que  Ton  peut  prévoir  les  conséquences  lo- 
giques de  notre  entrée  en  campagne,  nous  dirons  sans  hésiter  qu'avec 
l'offensive  initiale  nous  devons  être  battus,  tandis  qu'en  se 
préparant  à  la  riposte  et  en  l'exécutant  avec  énergie,  toutes  les 
chances  sont  en  notre  faveur. 

La  guerre,  concluait  Grouard,  doit  être,  du  côté  de  la  France,  défen- 
sive politiquement  et  militairement  :  politiquement  parce  que  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  que  nous  pouvons  compter  sur  l'interven- 
tion de  nos  allies  ;  militairement  parce  que  nous  y  sommes  forcés 
par  les  durées  respectives  de  la  mobilisation  des  armées  en  présence 
et  aussi  par  la  nature  des  terrains  qui  avoisinent  la  frontière. 

Tout  cela,  répétons-le,  fut  dit,  écrit,  publié  dans  un  journal, 
édité  dans  un  livre  en  1911  et  en  1913;  à  ces  conseils  dont 
aujourd'hui  on  peut  reconnaître  la  clairvoyance  et  mesurer 
la  sagesse,  l'état-major  général  répondait  par  le  règlement 'du 
28  octobre  1913  sur  la  conduite  des  grandes  unités. 

Avant  de  rapporter  ces  offensives  de  Lorraine  et  des  Àr- 
dennes  qui  en  furent  la  fidèle  application,  il  nous  faut  re- 
venir 1  sur  ce  petit  livre  redoutable,  «  ce  catéchisme  héré- 
tique »,  comme  l'a  qualifié  le  général  Xherfils,  et  où  l'on 
trouve  incluses  les  principales  causes  de  nos  échecs.  Ce  docu- 
ment s'inspire  de  ces  trois  idées  :  condamnation  de  la  défen- 
sive, exaltation  de  l'offensive,  réaction  contre  la  sûreté. 

Pour  la  défensive  l'excommunication  est  majeure  : 

Le  décret  de  1895  considère  la  défensive  comme  un  moyen  d'attirer 
l'ennemi  sur  un  terrain  où  l'on  croit  pouvoir  lutter  dans  de  bonnes 
conditions;  de  là  à  accepter  que  la  valeur  d'une  position  puisse  dé- 
terminer le  commandement  à  préférer  la  défense  à  l'attaque  il  n'y  a 
pas  loin  et  aucune  conception  n'est  plus  dangereuse  :  afin  d'éviter 
tout  malentendu  sur  un  point  de  doctrine  aussi  important,  le  nouveau 
règlement  n'admet  qu'une  seule  justification  pour  la  défensive  dans 
le  combat,  à  savoir  la  nécessité  d'économiser  des  troupes  sur  certains 
points,  en  vue  de  consacrer  plus  de  forces  aux  attaques;  ainsi  com- 


1  Voir,  dans  le  Correspondant  du  25  décembre  1917,  «  la  frontière 
de  1815  et  la  guerre  de  1914,  la  genèse  de  Charleroi  »,  le  chapitre  iv 
«  l'offensive  obligatoire  et  les  règlements  de  1913  ». —  Voir  égale- 
lement  dans  le  Mercure  de  France  du  1er  décembre  1917  un  intéres- 
sant article  «  Les  théories  militaires  d'avant  la  guerre  »,  par  M.  Roger 
Maurice. 

25  avril  1918.  15 
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prise,  la  défensive  n'est  plus  à  proprement  parler  que  l'auxiliaire  de 
T  offensive. 

La  pensée  inavouée  des  rédacteurs  du  règlement  est  claire  : 
la  défensive  est  la  marque  de  la  pusillanimité,  et  ce  mépris 
transparaît  à  chaque  ligne  et  fait  méconnaître  dangereusement 
sa  puissance  ;  c'est  le  dédain  de  la  fortification  permanente 
et  passagère,  l' organisation  du  front  défensif  envisagée  au 
seul  point  de  vue  de  l'artillerie;  le  mot  de  mitrailleuse  n'est 
même  pas  prononcé. 

«  L'offensive  seule  conduit  à  des  résultats-  positifs  »,  et  cette 
offensive  doit  être  la  plus  brutale  ;  pour  assurer  ce  maximum 
de  brutalité,  il  n'y  aura  r5as  qu'un  front  de  bataille,  mais  des 
séries  de  batailles  simultanées  :  «  La  bataille  doit  être  la  ré- 
sultante de  batailles  d'armées,  plus  ou  moins  distinctes  les 
unes  des  autres,  mais  se  rattachant  à  une  conception  d'en- 
semble. »  Ainsi,  dans  ces  offensives  d'août  1914,  nous  eûmes 
non  une  armée,  mais  trois  groupes  d'armées  indépendants  et 
sans  liaison,  et  trois  batailles  distinctes.  «  Qu'avec  un  généra- 
lissime quelconque,  —  écrivait  ici  même  le  10  mai  1914,  le 
général  Cherfils  \  —  il  y  ait  non  une  seule  bataille,  mais  une 
addition  de  batailles  d'armées,  c'est  possible,  mais  il  est  dan- 
gereux d'ériger  cette  éventualité  en  principe;  celui  qui  a  posé 
une  affirmation  aussi  humiliante  n'a  pas  évoqué  la  pensée  de 
Napoléon.  » 

La  «  conception  d'ensemble  »  à  laquelle  se  rattachait  cette 
addition  de  batailles  n'avait  rien  de  très  compliqué,  c'était 
l'offensive  préconçue.  Au  lieu  des  deux  phases  de  combat 
prévues  par  les  anciens  règlements,  l'une  de  préparation, 
l'autre  de  décision,  plus  qu'une  attaque  à  fond  et  partout, 
aller  de  l'avant  quand  même,  tout  le  monde  à  la  bataille  jus- 
qu'au dernier  homme  et  à  la  dernière  cartouche,  la  bataille 
brutale,  la  négation  même  de  la  manœuvre,  la  stra- 
tégie barbare...  La  guerre  d'attaque,  est-il  dit  expressément, 
donne  seule  de  grands  résultats,  la  guerre  d'attente  entraîne  des 
désastres  :  «  l'armée  française  n'admet  plus  dans  la  conduite 
des  opérations  d'autre  loi  que  l'offensive...;  il  faut  se  réunir 
d'abord  et  agir  offensivement  dès  que  les  forces  sont  réunies.  » 

La  victoire  ne  peut  provenir  que  de  la  rupture  du  dispo- 
sitif de  combat  de  l'adversaire  «  par  des  attaques  poussées 
jusqu'au  bout  sans  arrière-pensée  et  ce  ne  peut  être  qu'au 
prix  de  sacrifices  sanglants  :  toute  autre  conception  doit 

1  Le  Correspondant,  t  la  Conduite  des  grandes  unités  ». 


LE  DRAME  DE  CHARLERO! 


227 


être  rejetée  comme  contraire  à  la  nature  même  de  la  guerre  » 
(art.  5).  «  Le  succès  sera  non  pas  à  celui  qui  a  subi  le 
moins  de  pertes,  mais  dont  la  volonté  est  la  plus  ferme  et  le 
moral  le  plus  fortement  trempé  »  (art.  8)...  «  Les  succès  à  la 
guerre  ont  toujours  été  remportés  par  les  généraux  qui  ont 
voulu  et  cherché  la  bataille;  ceux  qui  l'ont  subie  ont  toujours 
été  vaincus...,  un  commandant  en  chef  énergique  ne  laissera 
jamais  à  son  adversaire  la  priorité  de  l'action,  sous  prétexte 
d'attendre  des  renseignements  plus  précis;  il  imprimera  dès 
le  début  de  la  guerre  un  tel  caractère  de  violence  et  d'achar- 
nement que  l'ennemi,  frappé  dans  son  moral  et  paralysé  clans 
son  action,  se  verra  réduit  peut-être  à  rester  sur  la  défensive.  » 
(art.  6).  Donc  «  le  premier  devoir  du  chef  est  de  vouloir  la 
bataille,  et  la  bataille,  une  fois  engagée,  sera  poussée  à  fond, 
sans  arrière-pensée,  jusqu'à  l'extrême  limite  des  forces;  la 
résolution  de  combattre  et  même  le  choix  de  la  forme  géné- 
rale du  combat  doivent  être  antérieurs  à  l'engagement  » 
(rapport  de  la  commission). 

C'est  donc  bien  l'offensive  préconçue  sans  se  préoccuper 
de  l'adversaire,  de  sa  force  ni  de  ses  moyens  :  alors  à  quoi 
bon  les  renseignements  et  la  sûreté? 

Le  règlement  de  1895  avait  ainsi  fixe  la  mission  de  la 
sûreté  :  «  Renseigner  le  commandement  sur  la  présence  et  les 
mouvements  de  l'ennemi,  protéger  les  troupes  contre  les 
surprises  et  donner  au  commandement  le  temps  nécessaire" 
pour  prendre  ses  dispositions.  »  C'était  la  sage  théorie  du 
combat  de  démonstration,  le  plan  d'opérations,  sinon  subor- 
donné, au  moins  adapté  au  renseignement.  Les  novateurs 
du  Centre  des  hautes  études  militaires  s'étaient  particu- 
lièrement insurgés  contre  cette  notion  de  la  sûreté  :  comment, 
disaient-ils,  le  commandement  veut  savoir  ce  que  fait 
l'ennemi  pour  répondre  à  son  action  par  des  dispositions 
appropriées  !  A  quoi  bon,  puisqu'il  doit  attaquer  quoi  qu'il 
fasse;  pour  attaquer  il  n'est  besoin  que  de  savoir  où  est 
l'ennemi  et  de  décider  ce  que  l'on  veut  faire;  ce  que  veut 
l'ennemi  importe  peu.  La  seule  sûreté  d'une  troupe  est  dans 
l'attaque  et  il  faut  tout  sacrifier  à  la  rapidité  et  à  la  soli- 
dité de  l'étreinte  immédiate  pour  donner  à  l'adversaire  la 
mentalité  d'un  homme  qui  se  défend  sans  se  préoccuper 
des  erreurs-  de  détail,  des  risques  accessoires  et  des  chances 
d'insuccès  :  l'énergie  de  la  réalisation  supplée  à  l'indigence 
de  la  conception  et  dans  l'offensive  l'imprudence  est  la 
'meilleure  des  sûretés. 
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Le  règlement  de  1913  homologua  et  promulgua  ce  paradoxe 
terrible  :  «  A  la  guerre,  y  est-il  dit,  toutes  les  décisions 
du  commandement  doivent  être  inspirées  par  la  volonté  de 
prendre  et  de  conserver  l'initiative;  cette  volonté  offensive 
doit  s'affirmer  sans  relâche,  en  dépit  des  obstacles  et  des 
accidents  inévitables...  Des  modifications  de  situation 
pourraient  amener  le  commandement  à  prendre,  dans  le  déve- 
loppement de  la  manœuvre,  des  décisions  successives,  mais 
ce  ne  sera  qu'en  poursuivant  avec  ténacité  la  même 
directrice  qu'il  parviendra  à  dominer  les  événements  et  à 
s'assurer  la  victoire.  »  En  conséquence  ce  chef  élaborera  préa- 
lablement un  plan  de  manœuvre  qui  lui  servira  de  guide 
pour  la  conduite  des  opérations  et  qui  pour  ainsi  dire 
enchaînera  sa  volonté;  dès  lors  à  quoi  peut  servir  le  rensei- 
gnement, quelle  influence  peut-il  avoir,  puisque  la  détermi- 
nation du  chef  est  préétablie  et  intransigeante  ? 

Chacune  des  décisions  que  comporte  la  conduite  d'une  grande  unité, 
affirme  le  règlement  de  1913,  doit  venir  à  son  heure,  même  si  les  données 
recueillies  jusque-là  sur  les  forces  et  les  dispositions  de  l'ennemi  sont 
obscures  et  incomplètes;  un  chef  qui  cède  à  la  tentation  d'attendre 
pour  agir  l'arrivée  de  renseignements  plus  précis  risque  en  effet  de 
voir  son  adversaire  déchirer  le  voile  par  des  actes  décisifs.  Mais  si 
le  chef,  lorsque  le  moment  est  venu  pour  lui  de  prendre  un  parti, 
doit  se  contenter  des  renseignements  déjà  recueillis,  il  a  évidemment 
un  intérêt  majeur  à  profiter  du  temps,  parfois  très  long,  qui  s'écoule 
entre  ses  décisions  successives  pour  faire  rechercher  toutes  les  données 
susceptibles  d'éclairer  la  situation  et  de  l'aider  à  développer  logique- 
ment son  plan. 

Ce  n'est  doncplusjla  détermination  d'après  le  renseignement, 
mais  bien  le  renseignement  après  la  détermination  :  la 
sûreté,  de  primordiale,  devient  accessoire;  elle  n  est,  en  fait, 
que  dans  la  prise  de  l'initiative  par  l'offensive;  la  manœuvre 
passe  au  second  plan  : 

Au  cours  des  opérations,  les  renseignements  fournis  permettent 
d'éliminer  certaines  hypothèses  reconnues  inexactes  et  d'entrevoir 
plus  ou  moins  les  intentions  de  l'ennemi.  Il  est  donc  essentiel  que  les 
forces  soient  réparties,  dès  le  début  et  à  tout  instant,  suivant  un 
dispositif  assez  souple  pour  se  prêter  aux  transformations  que  peut 
nécessiter  la  connaissance  de  plus  en  plus  précise  de  la  situation.  La 
Situation  n'est  (railleurs  jamais  établie  d'une  manière  certaine  et  com- 
plète. Les  renseignements  arrivent  souvent  trop  tard;  ils  sont  presque 
toujours  insuffisants,  souvent  contradictoires.  Dès  lors  le  commandc- 
ment  ne  peut  remplir  quand  même  sa  mission  et  imposer  sa  volonté 
à  l'ennemi  qu'en  se  maintenant  avec  fermeté  dans  les  grandes  lignes 
de  son  plan.  Les  succès  à  la  guerre  dépendent  plus  encore  de  la  persê- 
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vérance  et  de  la  ténacité  dans  l'exécution  que  de  l'habileté  dans  la  con- 
ception de  la  manœuvre  (art.  15). 

Ainsi  la  force  prime  l'esprit  et  le  tient  en  l'état;  l'essentiel 
sera  d'avoir  en  mains  toutes  ses  forces  pour  les  jeter  sans 
réserves  sur  l'objectif  : 

Pour  être  en  mesure  de  réaliser  sa  manœuvre,  le  chef  doit  posséder 
sa  liberté  d'action,  c'est-à-dire  disposer  de  ses  forces  et  rester  maître 
de  les  employer,  malgré  l'ennemi  (art.  20).  Lorsque  ces  forces  sont 
réunies,  le  meilleur  moyen  pour  un  chef  d'assurer  sa  liberté  d'action 
est  d'imposer  sa  volonté  à  l'ennemi  par  une, offensive  vigoureusement 
menée,  suivant  une  idée  directrice  bien  arrêtée.  Cette  offensive 
impressionne  l'adversaire,  l'oblige  à  se  défendre  et  déconcerte  ses 
projets  d'attaque  (art.  21).  La  sûreté  a  pour  but  essentiel  de  garantir 
au  commandement  sa  liberté  d'action,  en  lui  donnant  le  temps  et 
l'espace  nécessaires  d'abord  pour  réunir  ses  forces,  et  ensuite  pour 
développer  sa  manœuvre  (art.  23). 

Le  combat  de  préparation  ainsi  supprimé  en  fait,  le  rôle  de 
l'artillerie  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  trouver  modifié.  Avec 
bien  du  mal  et  du  temps,  on  était  arrivé  à  subordonner 
l'artillerie  à  l'infanterie  en  lui  assignant  comme  mission 
essentielle  de  préparer  l'attaque  de  l'infanterie  et  d'affaiblir 
préalablement  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  sa  progres- 
sion; ainsi  un  règlement  de  1910  avait  mis  l'artillerie  à  la 
disposition  du  commandant  de  l'attaque.  Mais  puisque 
l'attaque  doit  être  immédiate  et  soudaine,  point  n'est  besoin 
de  préparation  :  le  règlement  de  1913  donna  donc  à  l'artillerie 
le  rôle,  non  plus  de  préparer,  mais  d'appuyer  l'attaque  de 
l'infanterie  et  retira  sa  libre  disposition  au  commandant  de 
l'attaque  pour  la  remettre  au  seul  général  de  division.  La 
liaison  des  armes  était  rompue,  on  tenait  la  fougue  de 
l'offensive  pour  capable  de  briser  tous  les  objectifs  d'attaque... 

Telles  étaient  les  bases  fondamentales  du  règlement  de 
1913  :  il  reste  maintenant  à  en  voir  les  résultats  dans  les 
offensives  d'août  1914. 

II 

Le  13  août,  Liège  prise,  les  armées  allemandes  maîtresses 
des  deux  rives  de  la  Meuse  jusqu'à  Namur  et  déjà  presque  en 
contact  sur  la  Gette  avec  les  troupes  belges,  le  général  en  chef 
français  donnait  aux  lre  et  2e  armées,  qui  constituaient  son 
aile  droite,  «  l'ordre  d'offensive  générale  »  pour  le  14 1  :  en 

Comme  bases  de  documentation,  avec  l'Histoire  illustrée  de  la 
guerre  de  1914,  de  M.  Hanotaux,  je  n'ai  eu  qu'une  note  du  Grand 
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même  temps,  pour  renforcer  la  5e  armée,  il  retirait  à  la 
2e  armée  le  18e  corps,  et  à  la  lre  armée  trois  divisions,  dont 
deux  d'Algérie  qui  lui  devaient  venir  en  renfort.  Si  Ton  dimi- 
nuait ainsi  au  départ  les  forces  de  cette  aile  droite*  on  ne  rédui- 
sait pas  son  objectif.  Ces  lre  et  2e  armées  avaient  une  même 
mission  qui  était  de  couvrir  la  droite  de  notre  dispositif 
par  une  énergique  offensive  en  Alsace  et  en  Lorraine  :  la 
lre  armée  devait  rejeter  sur  le  Rhin  et  vers  Strasbourg  les 
forces  allemandes  opérant  dans  les  Vosges  et  en  Haute- 
Alsace  pour,  ensuite,  attaquer  sur  Sarrebourg;  à  la  2e  armée 
ses  instructions  prescrivaient,  tout  en  couvrant  absolument 
Nancy,  de  se  porter  vers  l'est  pour  se  redresser  ensuite  vers 
le  nord,  et  attaquer  parallèlement  à  la  lre  armée  sur  le 
front  Dieuze — Château-Salins  dans  la  direction  de  Sarrebruck 
avec  une  flanc-garde  à  Metz. 

Ces  deux  armées  formaient  un  groupement  nettement 
séparé  du  reste  de  l'armée  française.  On  a  vu  que  le  dispo- 
sitif initial  .comportait  deux  ailes  et  pas  de  centre,  et  ces 
deux  ailes  séparées  par  la  redoutable  solution  de  continuité 
de  Briey,  avancée  de  la  grosse  position  de  Metz,  et  qui  était 
une  menace  pour  les  ailes  gauche  et  droite  de  chacun  de 
ces  deux  groupes  d'armées. 

La  lre  armée  était  à  5  corps.  Son  aile  droite  était  prétendue 
couverte  par  ce  que  l'on  appelait  l'armée  d'Alsace,  et  qui  se 
hornait  au  7e  corps  doté  de  quelque  cavalerie.  De  la  droite 
à  la  gauche,  deux  divisions  de  réserve,  la  58e  et  la  66e, 
entre  Wissembach  et  Diarupt;  le  14e  corps  concentré  dans 
la  région  de  Saint-Dié  et  tenant  le-  col  de  Sainte-Marie- 
aux-Mines;  le  21e  corps  concentré  à  Etival,  sous  Raon 
l'Etape  et  détenant  les  passages  de  la  vallée  de  la  Bruche; 
le  13°,  corps  concentré  au-dessus  de  Raon-l'Etape,  dans 
le  secteur  de  Celles-Saint-Quirin,  devant  le  Donon;  puis 
au  nord-ouest  de  Baccarat,  entre  la  Meurthe  et  la  Mor- 
tagne,  le  8e  corps  sur  qui  pèsera  le  poids  principal  du  choc 

offensif  :  toutes  troupes  d'élite.  / 

La  2e  armée  avait  de  la  droite  à  la  gauche  Je  16e  corps, 
en  liaison  avec  îa  lrc  aimée  entre  la  Meurlhe  et  la  Mor- 
tagne;  le  15e  corps,  concentré  sur  les  bords  de  la.  Meurlhe, 
dans  la  région  de  Lunéville;  puis  le  20e  corps  avec  une  brigade 
coloniale» adjointe  el  qui  est,  à  l'est  et  au  nord-est  de  Nancy, 

 7  
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sur  les  opérations  de  la  2e  arrivée  en  Lorraine  (2  août-18  septembre). 
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entre  la  Seille  et  le  Sanon;  le  9e  corps  défend,  face  à  Metz  et  à 
Delme,  le  Grand  Couronné  qu'un  groupe  de  trois  divisions 
de  réserve  (59e,  68e,  70e)  organise  hâtivement  :  on  vient 
de  voir  que  le  18e  corps,  à  peine  débarqué,  a  été  retiré 
à  cette  armée  et  réembarqué  pour  le  nord.  La  mission  de 
la  2e  armée  était  très  difficile  :  elle  faisait  pivot  à  la  manœuvre 
de  la  lre  armée,  mais  un  pivot  actif  et  à  qui  était  demandée 
la  décision  à  Morhange  ;  il  semble  qu'elle  aurait  dû  être  parti- 
culièrement bien  constituée  :  or  elle  était,  pour  majeure 
partie,  composée  de  corps  méridionaux,  dont  les  effectifs, 
bien  encadrés  et  entraînés,  et  dans  la  main  d'un  chef 
comme  le  général  de  Maud'huy,  se  sont  placés  au  niveau  des 
très  bons,  mais  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  au  début  de 
la  guerre,  manquaient  de  cohésion  et  de  solidité.  Et  l'on  ne 
peut  pas  ne  pas  se  demander,  puisqu'aussi  bien  la  disposi- 
tion de  nos  voies  ferrées  réservait  à  ces  régions  du  Midi  un 
tel  rôle  dans  ces  graves  opérations  de  l'Est,  pourquoi,  avant 
la  guerre,  le  commandement  n'avait  pas  mieux  sélectionné 
les  cadres,  mieux  entraîné  les  troupes. 

Ces  lre  et  2e  armées  avaient  leur  sort  lié,  elles  devaient 
agir  ensemble  et  nécessairement  réagir  l'une  sur  l'autre; 
elles  faisaient  une  masse  indépendante,  puisque  c'était  de 
l'aile  gauche  et  dans  les  Ardennes  que  le  commandement 
escomptait  la  décision  générale...  Or  ce  groupe  d'armées 
n'avait' pas  un  chef,  mais  seulement  deux  généraux  d'armée  : 
c'est  le  Grand  Quartier  général  qui  dirigeait  les  opérations. 

Ce  groupe  d'armées  devait  s'enfoncer  comme  un  coin 
dans  la  gauche  allemande  et  la  couper  de  son  centre.  Le  coin 
était  puissant  et  solide,  mais  fait  de  deux  aciers  différents  : 
ses  commandants,  les  généraux  Dubail  et  de  Castelnau, 
étaient  deux  magnifiques  soldats  avec  les  plus  belles 
qualités  militaires,  mais  de  caractères  et  de  sentiments  assez 
différents,  sinon  opposés,  et  que  jusque-là  tout  avait  séparés 
pjlus  que  réunis  :  leur  rapprochement  semblait  presque  une 
ironie.  

Dubail  est  peint  en  deux  traits  par  sa  glorieuse  citation 
de  guerre  :  «  grande  énergie,  volonté  indomptable  ;»  exécu- 
tant sans  égal,  qui  réalise  l'ordre  comme  la  flèche  va  au  but 
et  pour  qui  l'impossible  n'existe  pas.  Le  soldat  domine 
l'homme  et  en  lui  se  retrouvent  l'âme  et  les  qualités  de  la 
vieille  armée  de  métier.  Il  rappelle  les  plus  énergiques  géné- 
raux du  second  Empire,  dont  il  a  la  martiale  allure,  le  képi 
sur  l'oreille,  «  le  chic  exquis  »  des  turcos  de  Bourbaki;  c'est 
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le  zouave,  l'entraîneur  d'hommes,  — •  dans  cette  offensive 
lorraine,  on  le  verra  soutenir  de  sa  volonté  de  fer  toute  une 
armée  et  la  porter  malgré  tous  les  obstacles  au  but  assigné, 
—  un  guerrier  de  Corneille. 

Castelnau,  c'est  Racine.  L'homme  se  retrouve  dans  le  soldat, 
le  cœur  et  le  génie  militaire  s'accordent;  on  peut  soutenir 
sans  paradoxe  qu'il  est  le  général  idéal  d'une  armée  démocra- 
tique. Modèle  des  vertus  privées,  le  père  se  retrouve  un  peu 
dans  le  chef  et  son  armée  est  de  sa  famille;  à  voir  couler  le 
beau  sang  de  France,  il  ressentira  la  pitié  de  Jeanne  d'Arc. 
Audacieux  dans  la  théorie,  il  reçoit  vite  la  leçon  du  fait,  il 
sait  à  temps  reconnaître  une  erreur  et  n'y  pas  persé- 
vérer. Avec  le  coup  d'œil  des  maîtres,  s'il  cherche  le  succès, 
il  prévoit  le  revers  et  se  dispose  en  conséquence  :  il  fera  des 
observations  sur  un  programme,  mais  dans  la  mesure  conci- 
liable  avec  le  respect  de  la  hiérarchie,  car  c'est  un  respec- 
tueux; au  surplus,  la  formation  catholique  lui  a  donné  le 
goût  de  l'humilité  comme  delà  résignation;  il  laissera  peut- 
être  un  peu  trop  voiler  son  mérite  et  supportera  l'injustice 
si  elle  ne  touche  que  lui. 

L'armée  de  Lorraine  était  aux  mains  de  ces  deux  chefs,  et 
ils  étaient  à  égalité  de  commandement.  Napoléon  n'eût  peut- 
être  pas  osé  un  tel  rapprochement  qui,  avec  des  âmes 
médiocres,  risquait  d'être  périlleux  :  il  n'y  eut  chez  chacun 
qu'une  émulation  à  mieux  faire;  le  salut  de  la  France  unit 
ce  qui  avait  été  séparé  et  permit  à  l'un  et  à  l'autre  de  faire 
face  à  la  plus  terrible  des  situations. 

Il  n'est  besoin  que  de  regarder  une  carte  en  relief  pour 
reconnaître  tes  difficultés  du  terrain  où  devait  se  déployer 
cette  offensive  des  lre  et  2e  armées. 

Déjà  nous  avons  signalé  ici'  l'agencement  de  ces  frontières 
lorraines  et  leur  armement  par  la  France  et  par  l'Allemagne. 
Du  côté  de  la  Fiance,  deux  obstacles  fortifiés,  ks  côtes  de 
Moselle,  les  Hauts  de  Meuse,  avec  dans  l'intervalle  la  trouée 
de  Charmes  libre  et  laissée  là  comme  un  piège.  Différentes  sont 
les  défenses  naturelles  de  l'Allemagne  :  les  Vosges,  dont  elle 
tenait  les  crêtes,  et  le  piton  principal  du  Donon  la  protégeaient 
suffisamment  du  côté  de  l'Alsace;  son  point  faible  était  la 
frontière  lorraine,  le  secteur  Sierck-Sarrebourg  ;  là  pas  de 

1  Le  Correspondant  des  10  juillet  et  10  décembre  1917,  a  la  Fron- 
tière de  1871  et  l'esprit  d'offensive  »  ;  «  la  Frontière  de  1815  et  la 
guerre  de  1914  »•. 
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notables  accidents  de  terrain,  mais  te  seul  fossé  de  la  Moselle. 
Les  places  de  Metz  et  de  Thionville  en  assurèrent  la  protection 
septentrionale;  seule  restait  critique  la  paitie  méridionale,  la 
trouée  Mohrange-Sarrebourg,  prolongement  de  celle  de 
Charmes  et  seule  voie  ouverte  à  une  invasion  ennemie.  Comme 
on  pense,  des  précautions  avaient  été  prises  :  la  trouée 
mesurait  d'abord  85  kilomètres,  l'extension  progressive  du 
rayon  d'action  des  forts  avancés  de  Metz  l'avait  réduite  à  55; 
la  partie  entre  Dieuze  et  Sarrebourg,  couverte  d'étangs  et  de 
forêts,  était  quasi  impénétrable;  restait  la  coulée  entre  Dieuze 
et  Château-Salins,  d'une  douzaine  de  kilomètres,  encadrée  de 
coteaux  faciles  à  défendre  et  dont  le  plus  puissant  était  le 
contrefort  de  Mohrange. 

La  lre  armée  devait  reprendre  les  crêtes  des  Vosges,  puis, 
par  un  changement  de  direction  à  gauche,  descendre  de  ces 
contreforts  dans  la  plaine  de  Sarrebourg,  pays  de  marécages, 
de  bois  et  d'étangs,  «  un  maquis  humide  »,  a  dit  M.  Hanotaux. 
La  rive  droite  de  la  Sarre,  entre  Sarrebourg  et  Sarre-union, 
est  le  seul  terrain  possible  de  manœuvre,  mais  elle  est  bordée 
de  hauteurs,  —  le  pied  des  Vosges  septentrionales,  —  faciles 
à  défendre  et  en  contre-bas  desquelles  passe  la  principale 
route  permettant  à  une  armée  de  s'élever  vers  le  nord. 

Le  terrain  assigné  à  la  2e  armée  était  non  moins  difficile. 
Du  débouché  de  la  frontière  de  1871,  à  l'orient  de  Nancy, 
monfe,  de  Château- Salins  à  Sarrebruck  par  Saint- Av*)ld,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Sarre,  une  chaîne  de  hauteurs  formant 
la  ligne  de  partage  des  bassins  de  la  Seille  et  de  la  Nied 
d'avec  la  Sarre  :  «  c'est  comme  un  escalier  qui  monte  peu  à 
pou  de  France  en  Lorraine  et  de  Lorraine  en  Allemagne;  une 
armée  française  qui  essaiera  de  le  grimper  sera  menacée  de 
flanc,  à  l'ouest,  par  les  deux  camps  retranchés  de  Metz  et  de 
Thionville  »  (Hanotaux,  IV,  230)  Au  point  de  départ  de  ces 
hauteurs,  dans  la  vallée  de  la  Petite  Seille  qui  descend  à 
Château-Salins,  une  sorte  de  couloir,  encadré  par  elles,  forme 
comme  l'esplanade,  le  glacis  de  la  forteresse  naturelle  qu'est 
Morhange. 

Ce  pays  est  pourvu  de  nombreuses  voies  terrestres  et  fer- 
rées, c'est  la  ligne  de  communications  entre  la  Lorraine  et 
l'Alsace,  entre  Nancy  et  Strasbourg,  un  nœud  essentiel  de 
chemins  de  fer,  un  vrai  carrefour  :  le  croisement  de  toutes 
ces  voies  ferrées  et  le  point  vital  de  cette  circulation  ferrée  est 
Bensdorf.  Ou  devine  si  une  position  pareille  devait  être 
protégée;  or  le  rempart  de  Bensdorf,  c'est  Mohrange,  natu- 
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rellement  fort,  et  dont  les  Allemands  avaient  encore  accru 
les  défenses  :  «'connaissant  la  nécessité  où  se  trouvaient 
les  armées  françaises  d'aborder  le  bastion  de  Mohrange  pour 
s'élever  vers  le  nord,  ils  avaient  fait  de  laTégion  un  véri- 
table camp  retranché,  fortifié  selon  les  principes  modernes, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  levées  de  terres;  aussitôt  que  la 
guerre  fut  en  perspective,  ces  travaux  furent  développés, 
consolidés,  bétonnés,  tendus  de  fils  de  fer,  de  telle  sorte  que 
tout  le  pays  entre  la  Seille  et  la  Sarre  formait  un  ouvrage 
continu  où  les  moindres  plis  de  terrain  étaient  soigneusement 
utilisés  et  repérés.  »  (Hanotaux,  IV,  246.) 

Dès  le  2  août,  les  Allemands  avaient,  en  effet,  commencé  à 
mettre  en  état  ces  secteurs,  où  ils  attendaient  notre  attaque  ; 
ils  avaient  ainsi  organisé  une  première  ligne  de  défense,  à 
quelques  kilomètres  de  la  frontière,  de  Vie-sur- Seille  à  Avri- 
court;  une  seconde  ligne  en  arrière  était  constituée  par  des 
inondations  tendues  dans  la  vallée  de  la  Seille;  le  10  août, 
les  digues  du  grand  étang  de  Lindre  avaient  été  rompues  et 
les  prairies  transformées  en  marécages. 

L'ordre  donné,  le  30  juillet,  à  l'armée  française  de  main- 
tenir entre  elle  et  la  frontière  une  distance  de  10  kilomètres 
fut  un  acte  de  haute  politique  en  ce  qu'il  témoigna  irréfu- 
tablement de  notre  volonté  pacifique;  il  fut  de  même,  avons- 
nous  déjà  dit,  un  acte  involontaire  de  sagesse  stratégique 
parce  que,  renversant  les  projets  offensifs  de  notre  état- 
major,  il  nous  condamnait  à  la  défensive.  Les  opérations 
de  la  lre  armée  s'en  trouvaient  comp?iquées  à  un  point 
qui  les  rendait  à  peu  près  impossibles,  puisqu'à  sa  mis- 
sion déjà  si  rude  s'ajoutait  la  reprise  des  crêtes  des 
Vosges,  où  les  Allemands,  aprèâ-  notre  repli,  s'étaient  orga- 
nisés fortement.  Le  général  Jofïre  avait  bien  le  2  août,  à 
17  h.  30,  prescrit  aux  commandants  des  secteurs  de  couver- 
ture de  reprendre  leurs  positions  de  frontière  ',  mais  ce  ne  fut 
que  le  5  que  le  général  Dubail  reçut  l'ordre  d'enlever  les 
passages  des  Vosges  du  col  du  Bonhomme  à  la  trouée  de 
Saales;  la  disposition  du  terrain  ne  permettant  guère  l'emploi 
de  l'artillerie,  l'infanterie  dut  agir  avec  ses  seuls  moyens  : 
les  cols  du  Bonhomme  et  de  Sainte-Marie  furent  repris-  le  8 
et  le  9  après  de  durs  combats;  il  fallut  quatre  jours  pour  le 
col  et  la  ville  de  Saales,  nous  n'en  fûmes  maîtres  que  le  14. 

La  lre  armée  tenait  le  front  Saint-Dié — Baccarat  ;  son  mou- 
le Mensonge  du  3  août  iftM  (Payot,  1917),  p.  290. 
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vement  d'aile  marchante  la  faisait  passer,  au  débouché  des 
Vosges,  par  Colmar  et  la  plaine  de  Strasbourg  qu'elle  devait 
nettoyer  d'ennemis  pour  de  là  marcher  face  au  nord-est  sur 
Schirmeck  et  Sarrebourg.  Il  était  pour  cela  indispensable 
que  la  droite  de  l'armée  fût  couverte  du  côté  de  Colmar  et 
de  la  Haute- Alsace;  c'était  la  mission  de  l'armée  d'Alsace  et 
elle  avait  été,  on  l'a  vu,  prise  à  rebours  :  Mulhouse  était  un 
objectif  politique,  non  stratégique;  il  fallait  neutraliser  le  plus 
de  forces  allemandes  de  ce  côté  et  c'est  par  le  nord  et  non  par; 
le  sud  de  Mulhouse  que  l'affaire  devait  être  engagée.  L'échec 
de  Mulhouse  découvrait  l'aile  droite  delà  lre  armée;  il  permit 
aux  Allemands  de  remonter  les  XVe  et  XVIe  corps  et  de  les 
jeter  sur  l'armée  Dubail  qui  dut,  par  surcroît,  jusqu'à  la  reprise 
de  l'affaire  par  le  général  Pau,  se  faire  flanc-garder  à  hauteur 
de  Colmar  par  les  14e  et  21e  corps.  Cela  ajoutait  aux  diffi- 
cultés d'une  manœuvre  déjà  terriblement  scabreuse,  difficultés 
provenant  tant  du  terrain  (moatagnes,  plaines  marécageuses 
et  boisées,  étangs)  que  du  dispositif  même  de  manœuvre,  le 
front  de  combat  étant  presque  à  angle  droit  et  l'armée,  obligée 
de  se  garder  à  droite,  ne  pouvant  réserver  à  son  redressement 
et  à  son  offensive  que  la  moitié  de  ses  forces. 

Devant  elle  la  lre  armée  avait  4  corps  allemands.  Les  XVe 
et  XVIe  remontés  d'Alsace  barraient  les  routes  de  la  plaine 
de  Strasbourg  à  nos  14e  et  21e  corps  descendus  des  Vosges. 
Le  14%  maître  des  cols  du  Bonhomme  et  de  Sainte-Marie, 
s'empara  de  Sainte-Marie  aux  Mines,  .même  de  Villé,  qu'il 
ne  put  garder;  le  21e,  descendant  du  col  de  Saales,  conquit 
la  vallée  de  la  Bruche,  Schirmeck,  et,  le  19,  rejetait  les 
Allemands  jusqu'à  Molsheim  sous  Strasbourg.  En  fait  le  choc 
offensif  était  réservé  aux  8e  et  13e  corps  qui  avaient  à 
remonter  la  vallée  de  la  Sarre  par  Sarrebourg  et  Fénes- 
trange  :  leur  marche  en  avant  commença  le  14,  la  frontière 
ne  fut  franchie  que  le  16,  l'ennemi  manifestait  peu  de 
résistance,  abandonnait  même  ses  positions;  visiblement  il 
nous  appâtait  et  nous  attirait  sur  un  terrain  où  il  voulait 
recevoir  notre  attaque.  La  marche  de  ces  deux  corps  rencon- 
trait moins  de  difficultés  de  l'ennemi  que  du  terrain  :  le 
8e  corps,  qui  avait  à  assurer  la  liaison  avec  la  2'  armée,  s'en 
vit  bientôt  séparé  par  la  redoutable  région  des  étangs. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  Dubail  est  informé  de  la  pré- 
sence de  gros  rassemblements  ennemis  Fortement  retranchés 
an  nord,  sur  la  ligne  Sarrebourg-Phalsbourg;  il  a,  d'autre 
pàrtj  en  arrière  de  ses  corps  d'attaque,  à  Strasbourg,  les 
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XVe  et  XVIe  corps  allemands  accrochés  sans  doute  parles  14e 
et  21e  corps,  mais  ces  derniers  ne  sont  pas  encore  assurés  du 
côté  de  la  Haute-Alsace. 

Le  repli  de  l' offensive  sur  Mulhouse  achevé,  le  12  août 
le  général  Pau  avait  reçu  sur-le-champ  le  commandement 
de  la  petite  armée  d'Alsace.  Son  plan  d'opérations  fut  vite 
arrêté  :  Mulhouse  restera  l'objectif,  mais,  au  lieu  d'y  tendre 
par  le  sud  comme  on  avait  fait,  on  portera  l'effort  à  la  fois 
par  le  nord  Thann-Cernay  et  par  le  sud  Dannemarie,  afin 
de  rejeter  au  sud,  —  et  non  plus  au  nord  sur  le  flanc  de  la 
lre  armée,  — les  forces  qu'on  pourrait  défaire  :  plan  sage,  mais 
nécessairement  lent,  et  la  progression  s'en  ressentit.  Le  mou- 
vement commença  le  14  août;  on  mit  cinq  jours  pour  faire 
le  chemin  qu'on  avait  précédemment  enlevé  en  quarante- 
huit  heures;  les  troupes  françaises  trouvèrent  devant  elles 
des  landwehr  et  des  landsturm,  qui  se  replièrent  sans  qu'il 
fût  besoin  de  beaucoup  insister.  Le  18,  Pau  donnait  l'ordre 
d'attaquer  Mulhouse;  après  un  grave  échec  à  Dornach  où  ils 
nous  laissèrent  3000  prisonniers  et  24  canons,  les  Allemands 
évacuèrent  Mulhouse  pour  regagner  leurs  bois;  le  19  au 
matin,  le  35e  d'infanterie  entrait  triomphalement  dans  la 
ville,  où  la  population,  délivrée  une  seconde  fois,  dansa  de 
joie  sur  les  places  publiques.  Poursuivant  son  succès,  Pau  fit 
occuper  les  crêtes  des  principales  vallées,  Altkirch  fut  pris  : 
ainsi  maîtres  des  débouchés,  nous  tenions  la  Haute-Alsace 
et  étions  en  bonne  position  pour  marcher  sur  Colmar  et 
Neuf-Brisach  ;  Dubail  pouvait  être  tranquillisé  pour  son 
flanc  droit.  Ce  fut  un  beau  travail. 

Mais  alors,  pour  la  lre  armée,  le  danger  était  au  nord, 
et  il  était  sérieux.  Avisé  des  fortes  positions  défensives  de 
l'ennemi,  Dubail,  tout  en  s'assurant  de  flanc,  du  côté  de 
Strasbourg,  par  les  21e  et  14e  corps,  ne  lance  sur  Sarrebourg 
que  le  8e  corps  et  garde  en  réserve  le  13e.  Sarrebourg  fut  pris 
dans  la  matinée  du  19,  ce  qui  fut  assez  dur  :  l'obstacle 
vint  moins  de  l'infanterie,  qui  ne  se  montra  pour  ainsi  dire 
pas,  que  de  l'artillerie  lourde;  de  puissants  projectiles 
tombent  de  10  kilomètres  et  notre  75  est  désarmé  contre  ces 
monstres  :  le  fantassin  s'en  aperçoit  et  se  demande  si  la  furia 
francese  pourra  vaincre  cette  furia  métallurgique.  Les  Alle- 
mands occupent  de  redoutables  positions  de  Rieding  à  Fénes- 
trange,  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre,  d'où  ils  tiennent  sous 
le  canon  les  routes  assignées  au  8e  corps  pour  atteindre, 
le  20,  Fénestrange  :  «  on  a  le  sentiment,  rapporte  M.  Hano- 
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taux,  que  la  guerre  prend  la  tournure  d'une  guerre  de  siège.  » 

Le  général  en  chef  ayant  donné  pour  le  14  à  la  2e  armée 
l'ordre  d'offensive  générale,  le  général  de  Castelnau  prescri- 
vait, le  13  au  soir,  aux  16e  et  15e  corps  et  au  gros  du  20e 
d'attaquer  le  lendemain  dans  la  direction  générale.  d'Avri- 
court,  le  20e  corps  se  couvrant  face  au  nord  avec  le  reste  de 
ses  troupes.  Le  14  août,  au  matin,  la  marche  en  avant  com- 
mença, le  16e  corps  à  droite  avec  Réchicourt  pour  point  de 
direction,  —  puis  le  15e,  —  enfin  le  20e  appuyant  le  mouve- 
ment et  gardant  a  liaison  avec  le  9e  qui  fait  pivot  au- Grand- 
Couronné.  Devant  elle  la  2e  armée  a  4  corps  ennemis  et 
2  divisions  de  cavalerie  :  le  IIIe  bavarois  établi  vers  Delme, 
le  IIe  bavarois  entre  Delme  et  Château-Salins,  le  XXIe 
entre  Château-Salins  et  Sarrebourg  dans  la  région  des 
Etangs;  deux  divisions  de  cavalerie  opèrent  dans  la  région 
de  Réchicourt,  —  en  sus  le  Ier  de  réserve  bavarois  et  les 
réserves  toujours  disponibles  de  la  garnison  de  Metz. 

L'avance  française  se  fit  sans  trop  de  difficulté,  sauf  pouF 
le  15e  corps  qui  tomba  à  Moncourt  sur  une  grosse  artil- 
lerie très  habilement  dissimulée;  Moncourt  néanmoins  fut 
pris,  mais  après  un  dur  combat  et  d'assez  lourdes  pertes,  et 
de  ce  moment  la  situation  du  15e  corps  ainsi  éprouvé  et  à 
une  très  mauvaise  place  pèsera  sur  le  développement  de 
l'offensive.  Les  autres  corps  progressent,  l'ennemi  se  replie, 
nous  avançons  rapidement,  très  rapidement,  trop  rapide- 
ment peut-être,  car  l'armée  est  pivot  de  la  manœuvre  : 
le  16,  le  20e  corps  prend  Arracourt.  le  17,  Vic-sur-Seille  et 
Château-Salins.  Pendant  ce  temps  l'aile  droite  se  redresse 
vers  le  nord-ouest  :  le  17,  le  16e  corps  atteint  la  ligne 
Angweiler-Bispiiîg  au-dessus  de  Sarrebourg,  presque  à  hau- 
teur de  Fénestrange,  c'est-à-dire  très  en  avant  de  la  lre  armée 
avec  laquelle  il  n'est  plus  en  liaison,  liaison  d'ailleurs 
impossible  dans  cette  région  des  Etangs. 

Tout  marche  à  souhait,  la  confiance  s'exagère,  on  se 
voit  déjà  sur  le  Rhin  et  peut-être  plus  loin  ;  les  sages  peu* 
sent  que  c'est  trop  beau  et  ne  durera  pas,  qu'on  n'a  en 
affaire  qu'à  des  arrière-gardes  dont  les*  gros  se  replient  et 
que  l'ère  des  dilïicultés  n'est  peut-èlre  pas  loin.  Elle  corn* 
mence,  de  lait,  le  18.  Ce  jour-là,  le  16e  corps  a  encore 
accentué  son  avance  et  son  éloignement  de  la  lre  armée; 
il  pousse  jusqu'à  Mittersheim,  au-dessus  de  Fénestrange  (le 
<Xc  corps  ne  sera  que  le  lendemain  à  Sarrebourg)  et  se  heurte 
là  à  des  fovoes  ennemies  importantes;  d'autre  part,  très  en 
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arrière  et  à  droite,  sur  la  ligne  Dolvingen-Gosselmin,  au  nord 
de  Sarrebourg,  le  corps  de  cavalerie  de  l'armée  s'arrête  sur 
une  infanterie  fortement  retranchée  :  l'ennemi  est  donc  entre 
les  deux  armées  sans  qu'on  s'en  soit  aperçu,  le  16e  corps 
doit  se  replier  sur  Angweiler  et  se  voit  séparé  du  15e  par 
l'immense  étang  de  Lîndre  et  ses  entours  impraticables. 
Le  15e  corps,  lui,  qui  a  comme  direction  le  point  capital  de 
Bensdorf,  entre  à  Dieuze  où.  il  se  voit  barré  par  les  feux 
d'une  artillerie  lourde,  postée  dans  la  forêt  de  Brides,  où  elle 
défend  à  la  fois  le  couloir  de  Mohrange  et  les  approches  de 
Bensdorf  ;  sous  ce  coup  il  reflue  au  sud  de  Dieuze,  sur  la 
ligne  Marsal-Zommange.  Le  20e  corps  progresse  toujours  et 
monte  à  l'est  et  à  l'ouest  de  Château-Salins,  à  la  pointe 
de  cette  forêt  de  Brides  où  est  l'artillerie  allemande.  Le 
9e  corps  se  dispose  à  se  porter  à  la  hauteur  du  20e  pour 
assurer  la  liaison  de  l'armée  avec  sa  base  du  Grand-Couronné, 
quand  Castelnau  reçoit  du  général  en  chef  l'ordre  de  diriger 
immédiatement  ce  9e  corps  sur  Nancy  à  destination  des 
Ardennes. 

Ce  retrait  en  pleine  action  offensive  d'un  tel  corps  et  à  un 
tel  point  ne  pouvait  pas  ne  pas  peser  d'un  lourd  poids  sur  le 
déroulement  des  opérations  :  Castelnau  voyait  ainsi  décou  - 
vert  Nancy  qu'il  avait  charge  de  couvrir  et  son 
gauche  coupée  de  sa  base,  sous  la  formidable  menace  o 
Metz  et  d'un  enveloppement.  Et  dans  le  même  temps  qu'il 
lui  retirait  le  9e  corps,  le  général  en  chef  prescrivait  à  la 
2e  armée  «  de  poursuivre  l'offensive  avec  la  dernière  énergie 
pour  retenir  le  plus  de  forces  possible  sur  le  théâtre  des  opé- 
rations de  Lorraine  »,  et  comme,  d'autre  part,  la  lre  et  la 
2e  armées  faisaient  cavalerie  à  deux  et  que  la  lre  se  voyait 
menacée  par  des  troupes  débouchant  de  Phalsbourg  et 
d'Obersteigen,  le  corps  de  cavalerie  se  détachait  de  la 
2*  armée  pour  se  mettre  à  la  disposition  de  la  lre  :  c'est 
dans  ces  conditions  que  cette  2e  armée  devait  se  porter  à 
l'attaque  des  redoutables  positions  allemandes. 

L'objectif  pour  Î2  19  est  l'occupation  du  terrible  bastion 
de  Morhange-Bensdorf,  —  le  16e  corps,  tout  en  couvrant 
l'armée  à  l'est,  sortant  de  la  région  des  Etangs  au  nord  de 
Loudrefing;  le  15e  opérant  à  Test  de  la  forêt  de  Brides  en 
direction  de  Bensdorf;  îe  20e  à  l'ouest  de  cette  même  forêt 
sur  Morhange. 

Très  éprouvé  la  veille,  le  16e  corps  se  heurte  à  de  nouvelles 
difficultés  et  ne  peut  arriver  jusqu'au  canal  des  Salines,  une 
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de  ses  divisions  doit  même  être  relevée.  Le  15e  corps,  pour 
dégager  le  16e,  se  dirige  dans  la  plaine  à  l'est  de  la  forêt  de 
Brides,  prend  Vergaville,  mais  après  se  trouve  «  sur  un  terrain 
quadrillé,  repéré,  mesuré,  fouillé,  connu  dans  ses  moindres 
replis  par  l'adversaire  »,  il  est  cloué  sur  place  par  un  feu 
d'enfer;  une  de  ses  divisions  se  met  à  l'abri  plus  à  l'est  près 
du  village  de  Biederdorf,  le  feu  des  canons  lourds  l'y  suit, 
rendant  vain  tout  abri.  Seul  le  20e  corps  a  progressé  et  est 
arrivé  à  l'est  de  Morhange.  Les  divisions  de  réserve  ont  été 
substituées  au  9e  corps  pour  la  couverture  de  l'aile  gauche 
et  du  Grand-Couronné. 

Le  19  au  soir,  les  renseignements  sur  les  positions  de  l'ennemi 
sont  encore  imprécis  :  la  cavalerie  n'a  pu  remplir  son  rôle 
d'information  et  les  quelques  avions  dont  est  dotée  l'armée 
la  suppléent  assez  imparfaitement.  Deux  points  pourtant 
sont  acquis  :  l'arrêt  de  notre  droite  et  l'existence  de  fortes 
positions  défensives  sur  le  front  Marthil-Morhange-Bensdorf; 
l'annonce  que  la  lre  armée  est,  elle  aussi,  arrêtée  devant 
Sarrebourg  présage  que  la  situation  va  changer.  Visi- 
blement les  Allemands  nous  ont  entraînés  dans  une  poursuite 
qui  se  heurte  à  une  défensive  soigneusement  organisée,  que 
la  proximité  de  Metz  a  permis  de  doter  largement  d'artillerie 
lourde;  ils  ont  fixé  à  leur  repli  le  terminus  Morville-Morhange- 
Bensdorf-Fénestrange-Phalsbourg,  et  ils  sont  prêts,  ce  19,  à 
la  contre-attaque,  «  à  l'attaque  de  surprise  »,  comme  ils 
disent  :  leur  plan  est  d'arrêter  la  droite  de  notre  2e  armée 
sur  le  canal  des  Salines,  d'attirer  la  gauche  vers  le  nord  devant 
les  forces  appuyées  sur  le  camp  retranché  de  Metz. 

Pour  nous  la  prise  de  la  voie  ferrée  Bensdorf-Sarrebourg 
est  le  nœud  de  la  situation,  car  elle  nous  permettrait  de 
couper  les  communications  avec  Metz  de  la  VIe  armée  alle- 
mande qui  opère  contre  l'armée  Dubail.  Castelnau  prescrit 
donc  le  19,  à  17  heures,  au  16e  et  au  15e  corps  d'attaquer 
le  lendemain  de  concert  sur  le  front  Bessing-Domon-Kutting 
et  de  poursuivre  leur  offensive  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rejeté 
l'ennemi  jusqu'à  la  voie  ferrée  Sarrebourg-Bensdorf.  Pendant 
ce  temps  le  20e  corps  se  calera  sur  la  défensive  sur  le  terrain 
occupé  la  veille  pour,  suivant  l'occasion,  attaquer  vers  le 
nord  ou  faire  face  à  une  attaque  débordante  de  Metz;  en 
liaison  étroite  avec  le  15e  corps  il  profitera  delà  journée  du 
20  «  pour  resserrer  le  contact  et  procéder  aux  reconnais- 
sances nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  son  artillerie  et  à 
l'organisation  de  ses  attaques  ». 
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Le  brouillard,  qui  là  comme  partout  devait  paralyser  le 
départ  de  nos  attaques,  empêche  pendant  plusieurs  heures 
de  reconnaître  les  positions  des  batteries  ennemies,  retarde 
la  marche  en  avant  des  15e  et  16e  corps,  qui  se  voient 
devancés  et  attaqués  par  des  forces  très  supérieures.  Le 
16e  corps  s'engage,  sans  préparation  d'artillerie,  à  découvert, 
en  terrain  minutieusement  repéré;  accueilli  par  un  feu"d'ar- 
tillerie  intense,  à  8  h.  30,  une  forte_ contre-attaque  le  rejette 
très  en  arrière  de  ses  positions  de  départ.  Le  15e  corps  est 
encore  plus  vivement  attaqué;  il  opère  dans* un  terrain  plus 
que  difficile,  les  marais  de  Bensdorf  :  à  6  h.  30,  l'ennemi  lui 
tombe  dessus  des  hauteurs  boisées  de  Brides  et  lui  inflige  de 
dures  pertes;  il  résiste,  mais  ne  peut  tenir  sous  cette  rude 
avalanche;  poursuivi  par  l'artillerie  lourde  sur  ses  diverses 
positions  de  repli  et  ne  pouvant  tenir  nulle  part,  il  fait  dans 
la  matinée  un  recul  de  15  kilomètres. 

Le  20^  corps  devait  se  tenir  sur  la  défensive  :  autant 
essayer  de  tenir  en  laisse  un  chien  impétueux  au  premier 
coup  de  feu  de  l'ouverture I  II  reçoit  de  son  chef  l'ordre 
«  de  ce  rendre  maître  indiscutablement  des  hauteurs 
de  Barouville-Morhange  et  d'agir  ensuite  vers  Rocrange- 
Rodalbe- Sainte -Suzanne  »,  c'es^-à-dire  par  sa  droite, 
dans  la  pensée  d'appuyer  plus  efficacement  l'attaque  du 
15e  corps.  «  Le  20e  corps,  écrit  M.  Hanotaux,  fier  de  sa 
force  et  de  sa  renommée,  emporté  par  cette  joie  de  l'offen- 
sive qui  fut  la  grande  séduction  de  notre  doctrine  et  le 
noble  entraînement  de  notre  armée  au  début  de  la  guerre, 
ne  sut  pas  résister  à  la  tentation  de  frapper  un  coup  décisif: 
interprétant  plutôt  qu'appliquant  les  ordres  du  général 
d'armée,  il  «  tirait  sur  la  bride  »  et  se  trouva  ainsi  de  tous 
les  corps  celui  qui  s'engagea  le  plus  dangereusement  dans  le 
piège  que  l'ennemi  nous  avait  tendu  ».  A  5  heures  du  matin, 
la  11e  division  attaque  le  front  Morhange-Rocrange  et  la  39e 
le  front  Baronweiler-Marthil-Brehain  :  en  moins  d'une  heure 
ces  deux  magnifiques  divisions  sont  balayées  par  le  plus 
terrible  feu  d'artillerie  et  une  contre-attaque  de  deux  corps 
d'armée;  leur  héroïsme  ne  sert  de  rien,  elles  sont  écrasées  par 
le  nombre  et  la  matière  :  «  à  6  h.  30,  le  général  commandant 
l'armée  prescrit  d'arrêter  cette  offensive  »  ;  la  droite  du  20e  corps 
se  bornera  à  appuyer  le  15e,  le  reste  à  maintenir,  sur  les  posi- 
tions de  départ,  la  liaison  avec  les  divisions  de  réserve  du 
Grand-Couronné  et  à  se  fortifier  pour  parer  à  toute  attaque. 
L'échec  de  Morhange  avait  été,  pour  ainsi  dire,  instantané, 
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Le  20e  corps  avait  échappé  à  Castelnau  :  cet  emporte- 
ment des  divisions  de  fer  découvrait  dangereusement  l'armée. 
L'ennemi  s'acharne  sur  lui  :  la  39e  division  doit  se  replier 
sur  Château-Salins,  entraînant  la  11e  sur  Lidrequin.  «  Dans 
ces  conditions,  —  lit-on  dans  le  rapport  des  opérations  de  la 
2e  armée  en  Lorraine,  —  et  en  présence  de  la  situation  diffi- 
cile où  se  trouvent,  dans  une  région  boisée  et  marécageuse, 
les  15e  et  16e  corps,  le  général  commandant  V armée,  pour  con- 
server sa  liberté  d'action,  se  décide  vers  1 6  heures  à  prescrire 
un  repli  général.  »  De  Maizières  il  transfère  son  poste  de  com- 
mandement à  Arracourt  et  «  prescrit  à  ses  corps  d'armée 
de  se  dérober  pendant  la  nuit  pour  reconstituer  leurs  élé- 
ments les  plus  éprouvés  ».  L'offensive  de  Lorraine  ,était  * 
achevée,  Castelnau  avait  pris  sur  lui  d'en  arrêter  les  frais. 

Cette  funeste  journée  du  20  août  1914  donnait  au  com- 
mandement français  une  de  ces  grandes  et  terribles  leçons 
par  lesquelles  Dieu  se  glorifie  de  faire  la  loi  ^ux  rois. 
Morhange  manifestait  de  la  façon  la  plus  cruelle  le  sens 
de  cette  guerre,  la  faillite  définitive  de  cette  offensive  for- 
cenée codifiée  par  le  règlement  de  1913,  Sur  ce  champ  de 
bataille  lorrain  Castelnau  fut  renversé,  mais  comme  Paul 
sur  le  chemin  de  Damas,  et  pas  plus  que  l'apôtre  il  ne 
regimba  contre  l'aiguillon.  Par  une  intuition  sublime, 
jaillie  du  cœur  (car  le  père  avait  été  frappé  dans  le  chef, 
l'un  de  ses  fils,  lieutenant  au  4e  bataillon  de  chasseurs, 
était  noblement  tombé  sous  le  rempart  de  Morhange),  il 
vit  la  guerre  qui  allait  se  dérouler  et  comme  la  science  l'avait 
-  permise,  un  bouleversement  catastrophique,  une  convulsion 
terrestre,  un  cyclone,  le  champ  de  bataille  vide,  la  mort 
seule  visible  :  la  matière  a  maté  le  cœur,  le  «  cran  »  est  un 
geste  vain,  le  courage  est  de  se  cacher  et  au  plus  profond. 
Le  commandant  de  la  2e  armée  en  miettes  comprend  que 
Ton  s'est  trompé,  que  le  devoir  c'était  la  défense  du  sol 
national  et  la  victoire  l'épargne  du  sang  français;  toute 
l'armée  française  pourrait  en  vain  s'anéantir  sur  ce  bastion 
formidable,  et  où  n'a  pu  passer  le  20e  corps  personne  ne 
passera  :  il  ose  prendre  sur  lui  de  contrevenir  aux  ordres 
du  commandement  en  chef;  délibérément,  de  sa  seule 
volonté,  il  rompt  le  combat  et  prescrit  In  retraite.  Magni- 
fique courage,  véritable  héroïsme  intellectuel;  il  a  vu,  il 
est  désabusé;  il  a  sacrifié  sur  ce  champ  sanglant  de  Morhange 
la  doctrine  de  toute  sa  Vie,  et  désormais  il  conseillera  le 
contraire  de  ce  que  jusque-là  il  avait  enseigné... 
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Cet  ordre  de  repli  était  donné  à  la  2e  armée  pendant 
que  la  lre  luttait  héroïquement  et  contenait  l'ennemi. 

Le  20,  au  matin,  le  8e  corps,  qui  fut  la  cheville  ouvrière 
de  ces-  batailles,  s'était  avancé  de  Sarrebourg  sur  Fénestrange, 
mais  sans  renseignements,  à  la  découverte,  le  corps  de 
cavalerie  fourbu  ayant  dû  être  renvoyé  dans  ses  cantonne- 
ments. L'armée  allemande  était  à  l'affût,  sur  des  positions 
redoutables  :  au  débouché,  l'artillerie  lourde  le  prend  à 
partie,  rien  à  faire,  repli  nécessaire,  contre-attaque  ennemie, 
une  menace  d'enveloppement  par  la  gauche  se  dessine  et 
s'accentue.  Le  8e  corps  soutient  superbement  le  choc  et 
contient  l'ennemi  en  se  repliant  sur  Sarrebourg;  Dubail 
lance  à  son  secours  le  13e  corps  qu'il  a  en  réserve,  une 
contre-attaque  puissante  dégage  le  8e  corps  et  arrête  le  déve- 
loppement du  mouvement  ennemi. 

Journée  indécise  :  si  la  gauche  de  la  lre  armée  a  un  peu 
fléchi,  la  droite  a  nettement  marqué  sa  supériorité;  les  cincr 
groupes  alpins  avaient  successivement  conquis  tous  les 
débouchés  des  routes  des  Vosges  dans  la  plaine,  le  30e  bataillon 
à  lui  seul  bousculait  une  brigade  wurtembourgeoise  :  ces 
groupes,  le  20  au  soir,  étaient  réunis  à  l'ouest  de  Colmar, 
prêts  à  rendre  à  la  France  la  chère  cité  alsacienne. 

Dubail  donne  l'ordre  de  poursuivre  le  mouvement  le  len- 
demain, quand  il  apprend  la  retraite  de  la  2e  armée.  Il  a 
goûté  au  vin  capiteux  de  la  victoire  :  sur  le  coup,  il  refuse 
de  se  replier;  l'ordre  lui  vient,  quelques  heures-  après,  du 
Grand  Quartier  général,  de  suivre  la  retraite  de  la  2e  armée, 
qui  d'ailleurs  découvre  la  sienne.  Il  obéit,  non  sans  toutefois 
avoir  fait  observer  qu'il  se  retire  sur  cet  ordre  et  non  sous 
la  pression  de  l'ennemi... 

III 

Cette  offensive  de  Lorraine  fut  assurément  une  des  plus 
lourdes  fautes  de  cette  guerre.  Réduite  à  17  ou  18  divisions 
actives  et  de  réserve,  notre  aile  droite,  mise  sur  la  défensive 
et  avec  l'appui  des  camps  retranchés  de  l'Est,  eût  suffi  à 
garder  le  front  du  sud  de  Verdun  à  Belfort;  ce  qui  eût 
permis  d'employer  à  la  défense  du  Nord  trois  ou  quatre 
corps  d'armée,  et  plus  encore  si  l'on  avait  pareillement 
renoncé  à  prendre  l'offensive  dans  l'Ardenne  belge. 

Le  12  août,  malgré  toutes  les  indications  d'une  attaque 
massive  allemande  par  le  nord  de  la  Belgique,  le  général 
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Joffre  avait  déclenché  l'offensive  des  lre  et  2e  armées.  Le 
15  août,  éclairé  enfin  sur  la  situation  par  le  coup  de  main 
de  Dinant,  il  prescrit  la  remontée  de  la  5e  armée  sur  la 
Sambre,  sans  renoncer  pour  cela  à  l'offensive  en  Luxem- 
bourg dont  il  escompte  la  décision  et  la  rupture  du  front 
allemand  ;  mais  il  en  faut  le  moyen. 

Dans  le  plan  initial,  la  masse  d'attaque  comportait  3  ar- 
mées, 13  corps,  dont  la  moitié  à  la  5e  armée;  on  doit  combler 
ce  vide.  Le  Grand  Quartier  général  confère  aussitôt  à  la 
4e  armée,  la  plus  faible  de  toutes,  la  redoutable  mission 
assignée  à  la  5e  armée  et  la  renforce  par  des  prélèvements 
sur  les  autres  armées.  A  la  5e  armée,  à  qui  déjà,  le  5,  on  a 
pris  le  corps  de  cavalerie  Sordet,  on  retire  le  2e  corps,  le  11e 
et  les  52e  et  60e  divisions  de  réserve  pour  les  passer  à  la 
-  4e  armée.  Pour  couvrir  la  5e  armée,  on  découvre  la  lre  et 
la  2e  qui  opèrent  en  Lorraine  :  à  la  lre,  on  prend  les  2  divi- 
sions d'Algérie  qui  lui  avaient  été  destinées;  à  la  2e,  on  a 
retiré,  le  13  août,  le  18e  corps.  Et  comme  la  4e  armée  ne 
semble  pas  encore  assez  forte  pour  risquer  le  coup  qu'on 
est  résolu  à  jouer,  le  18  août,  en  pleine  marche  offensive 
de  la  2e  armée,  le  9e  corps,  qui  fait  son  pivot  au  Grand- 
Couronné,  lui  est  instantanément  retiré  et  une  division  trans- 
portée à  l'aile  gauche  de  la  4e  armée  qui,  en  quelques  jours, 
de  la  plus  faible  devient  la  plus  forte  du  front  français. 

Liège  prise,  les  armées  de  von  Bulow  et  de  von  Kluck 
avaient  commencé  leur  mouvement  par  le  nord  de  la  Bel- 
gique; le  18  août,  l'armée  belge  sur  la  Gette,  menacée  par 
11  corps  ennemis,  recevait  de  son  roi,  à  19  h.  30,  l'ordre 
de  se  replier  sur  Anvers;  le  19,  la  IIe  armée  de  von  Bulow 
commençait  les  apprêts  du  siège  de  Namur;  le  20,  à  16  heures, 
Castelnau  arrêtait  l'offensive  lorraine  et  prescrivait  la  retraite 
de  sa  2e  armée,  quasi  anéantie  àMorhange;  deux  heures  plus 
tard,  —  ce  même  jour  20  août,  à  18  h.  30,  —  le  général 
en  chef  envoyait  à  la  3e  et  à  la  4e  armées  l'ordre  de  prendre, 
dans  la  nuit  même  du  20  au  21,  «  une  offensive  soudaine  et 
violente  »  dans  les  Ardennes  et  le  Luxembourg  belges. 
M.  Hanotaux  a  publié  ces  ordres,  en  voici  la  transcription  1  : 

La  mission  de  la  4e  armée,  dans  sa  marche  droit  au  nord,  esl  de 
tomber  par  surprise  dans  le  flanc  des  forces  allemandes  en  marche 
à  travers  le  Luxembourg.  Dès  que  l'ennemi  sera  découvert,  l'offensive 
doit  être  soudaine  et  violente.  Elle  doit  être  menée  par  les  six  corps 


1  Hanotaux,  ouvrage  cité,  v,  85. 
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d'année  actifs  de  la  4e  armée,  les  52e  et  60e  divisions  de  réserve 
restant  sur  la  Meuse  et  sur  la  Semoy.  Cette  offensive  de  la  4e  armée 
sera  secondée  par  les  quatre  corps  de  la  3e  armée  selon  les  ordres 
suivants  :  l'armée  entamera  sa  marche  offensive  vers  le  nord  dans  la 
direction  générale  d'Arlon  et  devra  couvrir  le  mouvement  de  la 
4e  armée,  opérant  vers  Rulles,  Ebly,  Nives  ;  au  cas  où  l'ennemi 
menacerait  le  flanc  de  cette  armée,  la  3e  armée  contre-attaquerait 
aussitôt  en  s'engageant  face  à  l'est  si  c'était  nécessaire  :  les  divisions 
de  réserve  du  général  Pol  Durand,  appuyées  sur  les  divisions  de  réserve 
de  Verdun  et  de  Toul,  veilleront  sur  les  Hauts  de  Meuse. 

Il  est  presque  impossible  d'avoir  une  vue  claire  de  cette 
bataille  des  Ardennes;  elle  se  mena  dans  le  brouillard, 
elle  n'en  est  pas  encore  sortie.  Nous  n'avons  ici  qu'un  seul 
guide,  M.  Hanotaux,  qui  a  apprécié  très  durement  ces 
batailles  :  «  elles  présentent,  a-t-il  dit,  sur  toute  l'étendue 
de  l'immense  front,  quelque  chose  de  disloqué  et  de  frag- 
mentaire ;  chaque  incident  tactique  a  son  importance, 
mais  une  conception  tactique  générale  paraît  absente1...  » 
Sur  ce  dernier  point,  une  réserve  s'impose,  car  il  y  eut 
malheureusement  une  conception  tactique  générale  et  qui  fut 
d'attaquer  partout,  quand  même,  à  fond.  Un  jugement  sur 
une  mêlée  aussi  confuse  et  indistincte  est  nécessairement 
incertain,  et  c'est  un  peu  comme  on  se  penche  sur  un  abîme 
qu'on  tente  de  scruter  là  la  pensée  du  haut  commandement. 

Si  l'on  connaît  le  plan  de  concentration  du  général  Jofîre, 
on  ne  sait  pas  encore  exactement  quel  était  son  plan  de 
guerre;  ses  exécutants,  ses  coopérateurs  les  plus  immédiats 
n'eurent,  croyons-nous,  de  lui  aucune  révélation  ;  ils  ne  con- 
nurent que  le  plan  de  concentration  et  les  dispositions  spé- 
ciales à  leurs  armées  respectives.  Seul  M.  Hanotaux  nous  a 
livré  la  pensée  de  notre  haut  commandement  :  «  Gagner  au 
plus  près  le  front  ennemi,  le  surprendre  par  la  brutalité  du 
choc,  l'enfoncer  si  possible  et  dégager  le  terrain  pour  tomber 
sur  le  flanc  des  armées  allemandes  en  train  d'accomplir  leur 
mouvement  tournant 2  »;  en  somme,  rompre  le  centre  ennemi, 

<  Hanotaux.  V,  p.  91. 

2  L'éminent  historien  expose  ainsi  (p.  82)  le  plan  de  notre  haut 
commandement  :  «  Les  renseignements  sur  les  marches  de  l'ennemi 
ne  paraissaient  révéler  chez  lui  d'autre  dessein  que  de  marcher  de 
l'est  à  l'ouest,  sans  doute  pour  agir  vers  Dinant  et  Namur,  et 
appuyer  le  grand  mouvement  commencé  par  les  armées  von  Kluck 
et  von  Bulow.  On  assurait  qu'il  avait  entrepris  une  marche  de  flanc 
par  rapport  à  notre  front,  ayant  pour  résultat  de  déplacer  vers  le 
nord-nord-ouest  la  masse  centrale  de  ses  forces,  et  qu'il  s'abstenait 
de  tout  mouvement  important  vers  notre  4e  et  notre  3e  armées, 
c'est-à-dire  vers  la  ligne  Longwy-Neufchâteau-Givet.  Un  groupe 


UF  DMMS  D3  CHAR  LE  ROI 


foncer  sur  les  deux  ailes  disjointes,  pousser  l'une  sur  la  mer, 
l'autre  sur  Trêves  et  s'ouvrir  par  là  les  routes  d'Allemagne... 

M.  Hanotaux  prête  donc  cette  pensée  à  l' état-major  :  il  a 
vu  le  mouvement  débordant  par  la  Belgique,  il  l'a  laissé  faire 
pensant  que  l'ennemi  aura  dégarni  son  centre  pour  en  avoir 
,  les  éléments  et  facilité  ainsi  la  rupture  du  front  qu'il  prémé- 
dite, lui,  par  une  offensive  brutale,  un  coup  de  bélier  puis- 
sant C'était,  on  vient  de  le  voir,  le  principe  même  du  règle- 
ment de  1913  :  «  Pour  vaincre,  il  faut  rompre  par  la  force  le 
dispositif  de  combat  de  J'afiversaire  :  cette  rupture  exige  des 
attaques  poussées  jusqu'au  bout,  sans  arrière-pensée,  et  ne 
peut  être  obtenue  qu'au  prix  de  sanglants  sacrifices;  toute 
autre  conception  doit  être  rejetée  comme  contraire  à  la 
nature  même  de  la  guerre;  si  habilement  conçue  qu'elle  soit, 
une  manœuvre  prépare,  mais  n'assure  pas  la  victoire.  »  On 
n'avait  oublié  qu'une  chose  :  la  puissance  de  la  défensive  avec 
les  perfectionnements  de  l'armement  moderne. 

Ces  batailles  d'août  1914  furent  aussi  la  réalisation  de 
l'autre  doctrine  fondamentale  du  règlement  de  1913  qu'  «  une 
bataille  générale  est  la  résultante  des  batailles  partielles  qui, 
tout  en  concourant  au  même  but  final,  peuvent  ne  pas  être 
simultanées  ».  Ainsi,  en  août  1914,  il  y  eut  non  une  armée, 
mais  trois  groupes  d'armées  sans  liaison  entre  eux  et  sans 
qu'à  aucun  on  eût  donné  le  commandant  de  groupes  d'armées 


ment  de  forces  ennemies  était  signalé  comme  prolongeant  le  mou- 
vement de  Belgique  en  passant  entre  Givet  et  Bruxelles.  Puisque  ce 
mouvement  se  produisait,  nous  avions  intérêt  à  le  surprendre  par 
une  vigoureuse  offensive.,  en  laissant  d'abord  l'ennemi  s'écouler  vers 
le  nord-ouest,  en  le  surveillant  de  près,  en  nous  approchant  de  lui, 
peu  à  peu,  en  évitant  surtout,  s'il  essayait  de  provoquer  notre  offen- 
sive par  des  détachements  envoyés  sur  notre  front,  de  tomber 
dans  le  piège  et  de  nous  engager  prématurément.  » 

1  II  se  pourrait  que  cette  théorie  du  combat  de  rupture  ait  été 
formulée,  puis  imposée  par  la  jeune  école  en  réaction  contre  la 
manœuvre  du  double  enveloppement,  de  la  fameuse  «  tenaille  » 
de  Schliefïen,  que  les  Allemands  nous  présent  aient  t  omme  leur 
nouveau  dogme  stratégique.  Le  commandant  de  la  3e  armée,  général 
Rufïey,  écrivait  ainsi, .  en  1913  :  «  de  Moltke  avoue  «  qu'une  très 
«  grande  extension  de  front  renferme  un  danger  immédiat,  mais  aussi 
«  le  germe  de  grands  succès  »<  A  un  adversaire  avisé  de  ne  pas  laisser 
à  ces  germes  le  temps  de  se  développer.  Dès  qu'il  aura  concentré  ses 
moyens,  une  vigoureuse  offensive,  résolument  tentée  avec  le  gros 
de  ses  forces,  fera  échouer  les  plans  élaborés  par  la  stratégie  allemande. 
Pour  atteindre  ce  but, la  méthode  est  de  prévenir  l'offensive  de  l'adver- 
saire par  une  offensive  prompte  comme  la  foudre  et  énergiquement 
poursuivie.  C'est  un  principe  qu'il  nous  appartiendra  de  ne  jamais 
oublier.  «(Préface  du  livre  du  capitaine  Daillc  :  Essai  sur  la  doctrine 
stratégique,  allemande.  Berger-Levrault,  1914.) 
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prévu  pourtant  par  l'article  63  du  règlement  de  1913'; 
il  n'y  eut  que  des  commandants  d'armée,  le  Grand  Quartier 
général  dirigeait  tout,  —  tâche  devant  laquelle  Napoléon 
lui-même  eût  peut-être  reculé!  Voulait-on  ainsi  monopoliser 


LA  RÉGION  DE  L'ARDENNE  ASSIGNÉE  A  L'OFFENSIVE 
DE  LA  3fl  ET  4e  ARMÉES 


la  victoire?  ce  n'est  pas  en  tous  cas  dans  les  Ardennes  qu'une 
telle  éventualité  risquait  de  se  réaliser. 

Uu  seul  mot  qualifie  cette  région  de  l'Ardenne  belge, 
assignée  à  l'offensive  du  groupe  des  3e  et  4e  armées  :  c'est  un 
coupe-gorge. 

Rappelons  la  disposition  de  notre  frontière  de  Longwy 

'  «  Toute  l'armée  française,  a  écrit  le  général  Malleterre,  est  en  ligne 
du  Donon  à  la  Sambre,  mais  elle  est  divisée  en  trois  tronçons.  » 
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à  Maubeuge.  A  Longwy,  elle  change  d'orientation,  et  de  la 
direction  sud- nord  prend  jusqu'à  Montmédy  la  direction  est- 
ouest,  faisant  un  exact  retour  d'équerre,  où  Longwy  occupe 
l'angle;  —  à  Montmédy,  elle  reprend  la  direction  sud-est- 
nord-ouest  jusqu'à  Mézières,  où  elle  se  redresse  en  direction 
sud-nord  jusqu'à  Givet;  —  à  Givet,  elle  a  cette  forme  singu- 
lière sur  laquelle  nous  avons  eu  si  souvent  à  insister,  imposée 
par  les  traités  de  1815,  contournant  littéralement  la  région 
Fumay-Givet  et  faisant  un  promontoire  de  7  à  8  kilomètres 
de  large,  pour  de  là,  jusqu'à  Maubeuge,  tracer  un  profond 
golfe,  découvrant  la  trouée  de  l'Oise  :  alors  que  la  distance 
à  vol  d'oiseau  n'est  que  de  50  kilomètres,  le  tracé  de  la 
frontière  en  compte  là  plus,  de  125. 

La  frontière,  de  Montmédy  à  Givet,  est  en  pleine  forêt  des 
Ardennes,  limitrophe  d'une  région  que  ïes  stratégistes  de 
tous  les  temps  avaient  affirmée  interdite  à  une  offensive 
française.  Les  Luxembourg,  sous  la  Révolution,  s'appelaient 
le  département  des  Forêts,  et  aucune  appellation  ne  fut  plus 
vérifiée.  Cette  forêt  des  Ardennes,  dont  l'obstacle  s'interpose 
entre  la  France  et  le  sud  de  la  Belgique,  est  l'un  des  plus 
sombres  massifs  forestiers  de  l'Europe  occidentale;  César  la 
disait  si  pleine  de  terreur,  et  d'immensité  qu'on  ne  la  pouvait 
franchir  qu'après  dix  jours  de  marche,  et  c'était  dans  son 
mystère  qu'aux  temps  de  la  chevalerie  les  quatre  fils  Aymon 
guerroyaient  contre  Charlemagne  '.  Elle  présente  une  dispo- 
sition assez  particulière  :  le  gros  du  massif  s'étend  de  Mézières 
à  Givet;  à  l'un  et  l'autre  de  ces  points,  il  détache  deux 
branches,  l'une  au  sud  de  Givet,  dans  la  direction  du  nord-est 
et  remontant  jusqu'à  l'Ourthe;  l'autre,  au  sud  de  Mézières, 

1  M.  Vidal  de  Lablache  décrit  ainsi  cette  région  de  l'Ardenne  belge  : 
«  La  ligne  de  FArdennese  présente  moins  comme  hauteur  que  comme 
forêt.  Une  ligne  sombre  et  basse  barre  l'horizon.  Depuis  Hirson 
jusqu'à  Sedan  elle  frappe,  elle  obsède  la  vue  par  sa  continuité,  Et, 
par  dessus  la  vallée  riante  où  luisent  les  eaux  de  la  Meuse,  ce  «  fond 
d'Ardenne  »,  donne  l'impression  d'un  monde  différent,  plus  froid, 
plus  rude,  moins  hospitalier...  Sur  toute  cette  surface  de  13  500  kilo-, 
mètres  carrés  qu'est  l'Ardenne  belge,  c'est  le  même  sol  pauvre, 
infertile,  le  même  climat  rude,  la  même  difficulté  de  communication. 
Sur  ces  flancs  froids  et  boisés  montent  en  brouillards,  en  neige  et 
en  pluies,  les  vapeurs  charriées  par  les  vents  de  l'ouest  ;  sur  ces  pla- 
teaux sans  pente  l'humidité  décompose  le  schiste  en  une  pâte  imper- 
méable dont  l'imbibition  produit  des  tourbières;  il  faut  la  souplesse 
et  l'intelligence  des  petites  vaches  ardennaises  pour  opérer  les  charrois 
dans  ces  sentiers  fangeux.  Projeté  sur  l'histoire,  ce  genre  de  pays  et 
de  vie  se  traduit  par  quelque  chose  d'arriéré  et  d'archaïque.  L'Ardenne 
est  resiée  en  dehors  des  grands  eouranls  qui  l'enlourent  ;  elle  esl  le 
môle  autour  duquel  ils  se  divisent.  »(La  France  (Hachette,  1908).  p.  05.) 
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descendant  dans  la  direction  du  sud-est  jusqu'à  Arlon;  l'in- 
tervalle est  un  immense  plateau,  les  Hautes  Fagnes,  au  sol 
spongieux  et  impraticable  aux  voitures  un  peu  lourdes,  boisé 
et  dont  les  clairières  sont  compartimentées  à  l'extrême. 

Cette  branche  méridionale,  a" Arlon  à  Monthermé,  au  nord 
de  Mézières,  est,  dans  toute  son  étendue,  traversée  par  la 
Semoy,  la  plus  bizarre  des  rivières,  un  méandre  aux  sinuosités 
invraisemblables,  une  véritable  vrille.  La  Semoy,  d'ailleurs 
peu  profonde,  coule  entre  deux  énormes  murailles  à  pic  : 
«  La  Semoy,  —  écrit  l'historien  de  la  frontière,  Tenot,  — 
coupe  la  frontière  au  nord  de  Mézières,  mais  la  gorge  profonde 
au  fond  de  laquelle  elle  coule  jusqu'à  son  confluent  à  Mon- 
thermé n'ouvre  aucun  chemin  notable  d'invasion;  c'est  dans 
la  section  comprise  entre  Mézières  et  Stenay  qu'aboutissent 
les  routes  du  Luxembourg  belge  chargées  de  relier  à  l'armée 
allemande  de  Metz  l'armée  lancée  sur  la  grande  ligne  d'opé- 
rations de  Cologne-Liége-Namur-Paris.  »  Il  était  assurément 
intéressant  de  s'emparer  d'un  tel  coin,  mais  il  le  fallait  pou- 
voir. Les  points  à  saisir  étaient  Gedinne,  Paliseul,  Bertrix, 
Neufchâteau.  Mais  jusqu'à  eux,  outre  l'obstacle  de  la  Semoy, 
était  celui  de  la  forêt  des  Ardennes,  épaisse  et  mal  frayée, 
repaire  des  gros  gibiers,  loups,  sangliers,  daims,  qui  y  vivent 
en  troupeaux.  Le  pays  est  pauvre,  peu  peuplé,  tourmenté  et 
ne  se  prête  pas  aux  mouvements  et  aux  manœuvres  des 
grosses  masses. 

Cette  région  de  l'Ardenne  et  du  Luxembourg  se  partage  en 
trois  :  les  pays  de  Condroz  et  de  Famenne,  qui  bordent  la 
Meuse  de  Liège  à  Givet,  sillonnés  de  nombreuses  vallées  à 
pentes  raides,  souvent  couvertes  de  bois;  c'est  un  des  chemins 
de  la  trouée  de  l'Oise,  mais  pour  qu'une  armée  s'y  puisse  ris- 
puer,  il  faut  qu'elle  soit  préalablement  assurée  des  places  de 
Liège  et  de  Namur;  —  l'Ardenne  proprement  dite,  avec  les 
Hautes  Fagnes  et  le  plateau  des  Tailles,  pays  convulsé,  coupé 
de  bois  et  de  grands  découverts,  bruyères,  marécages,  tour- 
bières, «  l'Ardenne  aride,  aigre  et  pouilleuse  »,  comme  l'a 
qualifiée  M.  Dumont-Wilden;  —  au  sud  enfin,  la  région 
d'Arlon-Virton,  limitrophe  du  grand-duché,  elle  au  contraire, 
peuplée,  riche,  fertile,  une  petite  Provence. 

Un  tel  couvert  était  propice  à  toutes  les  surprises,  mais 
contre  la  France,  car  la  France,  là  encore,  était  topographi- 
quement  dominée.  Aussi  toujours  la  Prusse  eut-elle  des  vues 
sur  cette  position  et  entendit-elle_se  réserver  ce  glacis  de  son 
massif  central  rhénan  :  quand,"  en"  18337ce  payslïu  Luxem- 
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bourg  passa  à  la  Belgique,  nous  avons  déjà  montré  1  comment 
la  France  revendiqua  pour  la  Belgique  la  liberté  d'établir  là 
des  fortifications,  spécialement  à  Arlon,  et  l'opposition  qu'elle 
rencontra  et  dont  Metternich  découvrait  l'inspiration  en 
avouant  que  «  les  fortifications  de  la  Belgique  étaient  une 
question  toute  prussienne  ».  Si  un  pays  était  interdit  à  une 
offensive  française,  c'était  celui-là;  d'autant  plus  que  le  mou- 
vement se  trouvait  conditionné  par  la  direction  même  de  la 
frontière,  car,  nécessairement  dirigé  du  sud -ouest  au  nord-est, 
il  >e  voyait  pris  d'oblique  et  de  flanc  par  le  mouvement 
ennemi,  en  direction,  lui,  de  l'est  à  l'ouest 2. 

Géographie  et  stratégie  imposaient  donc  la  défensive 
française,  qui  avait  la  des  moyens  exceptionnels.  Deux 
fleuves  d'abord,  deux  bons  fossés,  la  Chiers  et  la  Meuse, 
avec  en  deçà  le  canal  des  Ardennes.  De  Carignan  à  Mézières, 
la  frontière  est  entièrement  couverte  par  la  forêt  même  des 
Ardennes,  et  les  hauteurs  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse 
offrent  par  surcroît  d'excellentes  positions;  une  légère  avance 
en  territoire  belge  permet  à  des  avant-postes  d'obstruer 
tous  les  défilés  jusqu'à  la  Semoy.  Cette  ligne-là  est,  en 
outre,  gardée  par  les  forts  de  Longwy,  de  Montmédy,  des 
Ayvelles  :  Longwy,  dans  le  saillant  de  la  frontière,  est 
assurément  dans  une  position  scabreuse  et  peut  être  tourné 
par  Virton  et  les  lignes  du  Luxembourg,  mais  Montmédy 

1  Le  Correspondant  du  25  février  1918  :  «  Le  drame  de  Gharleroi/Je 
prélude*  diplomatique.  » 

«  Il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  et  sur  la  distribution  des 
forces  françaises  à  l'égard  des  forces  allemandes,  la  veille  des  enga- 
gements, pour  remarquer  que  le  tracé  de  la  frontière  impose  aux  pre- 
mières une  disposition  en  oblique  sud-ouest-nord-est.  Les  corps 
s'échelonnent  selon  cette  ligne  oblique  et  ils  forment,  en  quelque  sorte, 
un  escalier  dont  le  degré  supérieur  est  vers  Givet  tandis  que  le  degré 
inférieur  est  vers  Etain.  Mais  c'est  un  escalier  renversé.  Il  résulte  de 
cette  disposition  que,  ayant  reçu  tous  également  Tordre  de  se  porter 
droit  au  nord,  les  corps  d'armée  montent  comme  s'ils  grimpaient  une 
échelle  à  l'envers,  formant  non  une  ligne  de  front  face  à  l'ennemi,, 
mais  une  disposition  en  zigzag  qui  lui  présente  le  flanc.  Au  moindre 
retard  d'un  de  ces  corps  un  décrochage  peut  se  produire  entre  lui  et 
l'échelon  voisin.  Alors  la  liaison  est  compromise.  '  En  revanche,  au 
moment  où  les  combats  s'engagent,  l'ennemi  s'avance  d'est  en  ouest 
avec  une  légère  inclinaison  au  sud.  Il  se  trouve  porté  naturellement 
à  entrer  dans  le  liane  échelonné  que  lui  présentent  les  forces  françaises. 
En  lait  les  attaques  allemandes  se  produisent  presque  toujours  à 
l'improviste  et  toujours  sur  notre  flanc  droit.  Ce  fut  la  plus  grave 
cause  de  nos  échecs.  Les  corps  lancés  en  avant  et  parfois  décrochés 
par  leur  mouvement  même  étaient  pris  par  la  racine,  ils  étaient 
coupés  des  corps  voisins,  coupés  de  leurs  communications  et  l'élan 
même  des  troupes  étaient  préjudiciable  au  succès  général.  »  (Hano- 
Urax,  v,  p.  211.) 
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est  là  pour  l'appuyer  et  tenir  sur  un  front  de  25  kilomè- 
tres les  passages  de  la  Chiers.  Givet,  enfin,  est  le  point  fort 
de  ce  coin  de  la  frontière,  même  une  position  offensive  : 
«  C'est  par  Givet  —  écrivait,  en  1883,  Tenot,  —  que  nos 
troupes,  si  elles  étaient  concentrées  à  temps,  marcheraient 
sur  Dinant  et  Liège,  menaçant  ainsi  les  communications  de 
l'aile  prussienne,  hasardée  au-delà  de  la  Meuse  vers  Bruxelles, 
Mons  et  Charleroi.  »  Mais,  .hélas  !  en  quel  état,  au  moment 
de  la  guerre,  se  trouvaient  ces  places!  Nous  allons  le  voir 
pour  Longwy;  Givet  était  ^une  bicoque,  dont  les  derniers 
aménagements  remontaient  au  dix-huitième  siècle,  tout  au 
plus  un  fort  d'arrêt  pour  garder  le  passage  de  la  Meuse;  les 
Ayvelles,  comme  Hirson,  n'étaient  qu'un  nid  à  bombes, 
intenables  contre  les  obusiers  lourds. 

Deux  armées  allemandes  étaient  en  Luxembourg  devant  le 
groupe  de  nos  3e  et  4e  armées  :  ta  Ve  du  Kronprinz,  à  4  corps 
actifs,  2  corps  et%  une  division  de  réserve,  dont  l'objectif 
immédiat  est  Longwy,  le  point  de  direction  Verdun  et  qui 
pour  le  surplus,  calée  sur  la  défensive  dans  le  secteur  Arlon- 
Neufchâteau,  y  doit  vraisemblablement  protéger  les  voies 
ferrées  reliant  les  théâtres  d'opérations  belge  et  lorrain.  De 
Neufchâteau  à  Gedinne,  cette  garde  défensive  est  prolongée 
par  la  IVe  armée  du  duc  de  Wurtemberg,  à  2  corps  actif  s.  et 
2  de  réserve.  Derrière  ces  deux  armées,  la  IIIe  armée  de 
von  Hausen  défile  de  flanc  vers  le  nord  pour  forcer  la  Meuse 
entre  Ncmur  et  Givet  et  faire  la  liaison  avec  la  IIe  armée  de 
de  von  Bulow  et  avec  l'aile  droite  évoluant  en  Belgique. 

Gomment  le  commandement  allemand  put-il  amener  ces 
armées  sur  ces  positions  sans  que  le  commandement  français 
en  ait  eu  soupçon?  c'est  assurément  un  des  plus  grands 
sujets  d'étonnement,  pour  ne  pas  dire  plus.  L'ennemi  avait 
pu,  nous  a-t-on  dit,  cacher  ces  marches  d'approche  aux  vues 
verticales,  il  avait  avancé  de  nuit,  marché  de  jour  à  travers 
bois,  sous  la  protection  d'un  fort  rideau  de  cavalerie.  Le 
vrai  n'est-il  pas  plutôt  que  notre,  nouvelle  doctrine  faisait  fi 
de  la  sûreté  :  la  cavalerie  avait  été  de  plus  en  plus  dépos- 
sédée de  son  rôle  modeste  d'information  pour  être  consti- 
tuée surtout  en  instrument  de  choc,  elle  n'était  plus  préparée 
à  ce  rôle  de  sûreté  et  le  commandement  s'était  privé  de 
cet  œil.  Il  n'avait  pas  pour  le  remplacer  celui  de  l'aviation  : 
l'Allemagne  entrait  en  campagne  avec  1500  avions,  nous  n'en 
avions,  nous,  sur  tout  le  front  que  120.  Nous  allions  ainsi  à 
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l'aveugle.  Pourtant  des  indices  eussent  pu  renseigner  :  en  ce  mois 
d'août,  les  journaux  signalèrent  par  exemple  la  présence  subite 
de  bandes  de  sangliers  dans  les  départements  limitrophes  des 
Ardennes,  et  de  vieux  officiers  retraités  pensèrent  que  l'ennemi 
massait  dans  ces  forêts  de  grosses  forces  qui  en  rabattaient 
ces  hôtes/  D'autres  indications  bénévoles  signalaient  la  pré- 
sence des  Allemands  dans  telles  et  telles  localités;  tout  à 
son  idée  d'offensive,  ne  comptant  que  sur  la  vigueur  et 
l'élan  des  troupes,  le  Grand  Quartier  général  ne  voulait  rien 
savoir  et  c'est  tout  juste  si  les  informateurs  n'étaient  pas 
regardés  comme  dans  l'antiquité  les  porteurs  de  mauvaises 
nouvelles. 

Les  3e  et  4e  années,  qui  avaient  à  mener  cette  offensive 
des  Ardennes,  formaient  un  seul  groupe,  en  parfaite  liaison. 
Le  20  août,  à  20  h.  30,  elles  recevaient  l'ordre  d'offensive  : 
la  4  e  armée  marchera  droit  au  nord  «  pour  chercher  l'ennemi 
à  travers  le  Luxembourg  belge  »  et,  dès  qu'il  sera  découvert, 
le  prendre  par  surprise  de  flanc  ;  la  3e  armée  secondera  ce 
mouvement  par  une  marche  offensive  vers  le  nord,  en  direc- 
tion d'Arlon,  avec  mission  de  contre-attaquer  au  besoin  face 
à  l'est.  L'objectif  est  de  parer  à  la  marche  de  flanc  de  l'en- 
nemi à  travers  la  Belgique  par  une  attaque  violente  de  son 
centre,  de  le  rompre  pour  s'ouvrir  les  routes  de  l'Allemagne. 
La  position  du  groupe  d'armées  chargé  d'une  aussi  énorme 
tâche  était  scabreuse  :  chacun  de  ses  flancs  était  décou- 
vert et  exposé  à  une  manœuvre  ennemie.  Sur  le  flanc  gauche, 
c'est  la  solution  de  continuité  de  la  Meuse,  de  Mézières  à 
Namur,  par  suite  de  la  remontée  de  la  5e  armée  sur  la 
Sambre  et  qui  laisse  à  peu  près  libre  l'orifice  même  de 
la  trouée  de  l'Oise.  Sur  le  flanc  droit,  c'est  la  menace  encore 
plusjedou  table  de  la  région  de  Briey,  abandonnée  par  nous, 
occupée  par  l'ennemi,  et  sous  la  protection  de  la  place  de 
Metz. 

Bien  des  erreurs  furent  commises  par  notre  haut  com- 
mandement, erreurs  réparables  et  qui  furent  réparées;  il 
y  en  eut  deux  qui  furent  sans  nom,  irréparables  et  qui, 
elles,  devaient  peser  lourdement  sur  toute  cette  guerre  : 
la  non-défense  du  Nord  qui  permit  l'invasion  et  l'oc- 
cupation du  plus  riche  quartier  de  la  France;  l'abandon 
de  Briey  qui  donna  à  L'Allemagne  le  moyen  de  tenir  et 
de  supporter  une  guerre  de  durée  pour  laquelle  elle  n'était 
pas  préparée. 

Sur  cette  question  de  Briey,  on  a  dit  ici  même  tout  ce  qui 
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pouvait  et  devait  être  dit1.  C'était  une  position  stratégique 
sans  égale,  en  ce  que  la  seule  défense  de  notre  frontière  sur 
ces  20  kilomètres  mettait  sous  notre  canon  la  quasi  totalité 
du  minerai  de  fer  de  la  métallurgie  allemande  et  lui  retirait 
ainsi  son  moyen  de  vivre  ;  l'abandon  de  Briey  frappait,  par 
contre,  la  métallurgie  française  d'un  coup  mortel,  la  dépos- 
sédant de  95  pour  100  de  son  minerai  de  fer  et  des  trois 
quarts  de  sa  production  de  fonte.  Sans  minerai,  pas  d'acier, 
pas  de  canon  ni  de  munitions.  L'état-major  semble  ne  s'être 
jamais  douté  de  cela  et  avoir  toujours  ignoré  cette  région 
de  Briey  :  ce  coin  capital  n'était  pas,  avant  la  guerre,  dans 
le  secteur  de  la  couverture  ;  en  janvier  1914,  la  42e  division, 
qui  était  sur  ses  lisières,  recevait  comme  consigne  de  quitter 
ses  garnisons  dès  la  première  alarme  pour  se  replier  au  pied 
des  côtes  de  Meuse 2.  Les  Allemands  ne  sont  pas  encore 
revenus  de  la  stupéfaction  que  leur  causa  une  telle  aber- 
ration3.  L'importance  de  Briey  n'avait  pas  échappé  à  leur 
état-major  général,  qui  savait  que  là  était  l'âme  de  la  métal- 
lurgie allemande  et  par  suite  de  la  guerre  :  aussi  s'il  nous 
laissa  déborder,  au  début,  sur  toutes  les  lisières  de  la  Lorraine 
et  de  l'Alsace,  mit-il,  lui,  avant  même  la  guerre  déclarée, 
la  main  sur  ce  seul  coin  du  territoire  français  qu'il  ne  lâcha 
plus  :  là  c'était  sérieux. 

Cette  tête  de  pont  ainsi  jetée  sur  notre  frontière  lorraine 
en  avant  des  forts  de  Metz  créait  une  redoutable  menace 
pour  les  armées  de  Lorraine  et  des  Ardennes  et  spécialement 
mettait  dans  une  position  impossible  l'aile  droite  de  la  3e  ar- 

'  Le  Correspondant  des  25  février  et  10  juillet  1917,  mes  articles 
«  la  Frontière  de  Test  et  du  nord  :  la  frontière  défaite  »,  et  «  la  Fron- 
tière de  1871  et  l'esprit  d'offensive.  » 

a  L'Œuvre,  du  3  février  1917  :  témoignage  du  général  Verraux. 

3  En  preuve  cet  aveu  d'un  métallurgiste,  le  Dr  Reichert,  adminis- 
trateur de  l'Association  des  industriels  du  fer  et  de  l'acier,  que  je 
détache  de  la  pevue  Wirtchaftzeitung  der  Zentralmaechte  du  7  décem- 
bre 1917  :  «  Si  nous  ne  possédions  Briey,  nous  aurions  été  depuis  longtemps 
vaincus,  car  nous  n'aurions  pu  produire  en  suffisance  le  fer  et  l'acier 
Thomas;  nous  n'aurions  pu  approvisionner,  comme  il  le  fallait, 
notre  armée,  notre  marine,  les  armées  de  nos  alliés.  Il  est  facile  de  se 
représenter  ce  qui  serait  alors  advenu  des  puissances  centrales.  Si 
nos  ennemis  nous  avaient  chassés  de  Lorraine,  nous  n'aurions  pu  pro- 
duire que  le  quart  de  la  fonte  que  nous  fabriquions  en  temps  de  paix  ; 
ni  nous  ni  nos  alliés  n'aurions  pu  vivre  dans  ces  conditions.  BRIEY 
NOUS  A  SAUVÉ  LA  VIE  !  (Briey  unser  leben  gesichert  hat.) 

Et  ces  jours-ci  le  métallurgiste  Thyssen  déclarait  à  un  rédacteur 
de  la  Vossiche  Zeitung  :  «  Si  nous  sommes  encore  en  vie,  c'est  parce 
que  nous  avons  pu  défendre  la  patrie  à  l'aide  des  minerais  lorrains.  » 
VLe  Temps*  13  avril  1918.) 
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mée.  La  3e  armée  servait  de  pivot  au  mouvement  offensif 
de  la  4e  armée  à  travers  le  Luxembourg  belge;  or  ce  pivot 
posait  dans  le  vide,  son  point  d'appui  naturel,  Longwy,  lui 
ayant  été  retiré. 

Longwy  était  le  seul  gardien  de  ce  trésor  de  Briey.  C'était 
toujours,  en  1914,  la  citadelle  fièrement  campée  par  Vauban 
sur  l'éperon  dominant  la  vallée  de  la  Chiers,  un  monument 
historique  d'une  conservation  rare  et  l'un  des  plus  purs 
spécimens  de  l'architecture  militaire  du  dix-septième  siècle. 
Ses  vieux  remparts,  ses  dehors  merveilleusement  étudiés 
étaient  demeurés  comme  au  temps  de  Louis  XIV;  c'est  à 
peine  si  trois  ouvrages  y  avaient  été  ajoutés  qui  n'augmen- 
taient guère  la  force  défensive  du  réduit  central  :  ni  carapaces 
bétonnées  sur  les  abris,  ni  batteries  cuirassées,  un  matériel 
d'artillerie  ne  portant  qu'à  8  kilomètres  et  approvisionné 
en  poudre  noire  ;  au  pied  de  la  forteresse,  une  industrie 
sidérurgique,  elle,  très  moderne,  hauts  fourneaux,  aciéries, 
laminoirs,  groupant  une  population  de  12  000  âmes.  Dans  les 
derniers  mois  de  la  paix,  le  déclassement  de  Longwy  était 
activement  étudié  par  les  bureaux  de  la  guerre  1.  A  la  mobi- 
lisation l'effectif  était  de  3  500  hommes  :  un  bataillon  actif, 
un  bataillon  territorial,  une  batterie  et  demie  d'artillerie 
à  pied,  une  demi -section  du  génie,  —  sous  le  commandement 
d'un  soldat  énergique,  le  lieutenant-colonel  Darche,  du 
162e  d'infanterie. 

Les  Allemands  occupèrent  le  2  août  le  grand-duché  de 
Luxembourg.  Longwy  n'en  est  distant  que  de  quatre  kilo- 
mètres :  toutes  les  communications  télégraphiques  ayant  été 
instantanément  coupées,  on  n'a  que  peu  de  précisions  sur 
les  étapes  de  l'occupation  allemande;  on  sait  seulement  que 
les  Allemands  ne  s'en  prirent  pas  d'abord  à  la  place,  ils  se 
bornèrent  à  en  occuper  les  abords  et  à  l'isoler.  Le  2  août, 
au  soir,  leurs  troupes  avaient  pénétré  dans  la  ville  même 
de  Briey,  ainsi  qu'à  Jœuf-Homécourt  ;  ce  môme  jour,  à 
17  h.  30,  le  général  J offre  informait  les  commandants  des 
secteurs  de  couverture  que,  dans  la  matinée,  les  Allemands 
ayanl  violé  la  frontière  au  nord  et  au  sud  de  Longwy,  l'ordre 
de  retrait  à  10  kilomètres  de  la  frontière  était  levé  et  qu'il 
y  avàrt  lieu  «  de  rejeter  au  delà  de  la  frontière  -'  »  toute 
troupe  assaillante,  sans  la  poursuivre  plus  loin  et  sans  entrer 

V  Illustration  dùj  1 6  mars  1  &18,  <r  La  défense  deJLongwy  en  1914$», 
par  ML  l\  Xieou. 

>  Mensonge  du  3  août  l'Jl'i,  p.  200. 
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sur  le  territoire  ennemi  ;  il  semble  bien  que  cet  ordre  soit 
resté  lettre  morte  en  ce  qui  concerne  cette  région  de  Briey- 
Longwy l.  Ce  ne  fut  pourtant  que  le  10  août  qu'un  parle- 
mentaire vint  demander  la  reddition  pure  et  simple  de 
Longwy,  à  quoi  le  colonel  Darehe  répondit  par  une  énergique 
fin  de  non-recevoir  ;  l'investissement  effèctjf  ne  commença 
que  le  20,  et  le  21  au  matin  l'ennemi  commença  le  feu  de  ses 
pièces  à  longue  portée. 

Jusqu'au  16  août,  la  3e  armée  était  restée  au  pied  des 
Hauts  de  Meuse  ;  elle  reçut  ce  jour-là  l'ordre  d'avancer  sur 
le  front  Jametz-Etain  pour  déboucher  en  direction  générale 
de  Longwy  et  à  sa  place  s'établirent  quatre  divisions  de 
réserve,  auxquelles  on  donna  le  nom  un  peu  démesuré  d'armée 
de  Lorraine,  avec  cette  mission,  qui  l'était  encore  plus,  «  de 
commencer  progressivement  l'investissement  du  front  -sud- 
ouest  de  Metz  et  d'arrêter,  sur  les  Hauts  de  Meuse,  toute 
tentative  de  rupture  du  front  par  l'ennemi  »  ;  le  19,  deux 
autres  divisions  de  réserve  lui  étaient  adjointes  et  le  comman- 
dement passait  à  un  chef  incomparable,  le  général  Maunoury. 
Le  20  août,  à  20  h.  30,  la  3e  armée  recevait  l'ordre  d'offensive 
immédiate  dans  la  direction  d'Arlon  :  la  bataille  des  Àrdennes 
commençait. 

La  tâche  de  la  3e  armée  était  d'appuyer  à  droite  l'offensive 
de  la  4e  armée  en  attaquant  sur  Virton,  de  dégager  Longwy 
et  de  protéger  le  flanc  des  forces  françaises  contre  les  attaques 
des  troupes  des  camps  de  Thion ville  et  de  Metz.  L'objectif 
Virton-Ârlon  était  certes  important  en  ce  qu'il  devait  assurer 
la  possession  de  la  ligne  Namur-Luxembourg  et  par  Arlon 
la  jonction  de  cette  ligne  avec  celle  de  Liège-Luxembourg, 
mais  on 'n'y  pouvait  prétendre  qu'après  avoir  dégagé  Longwy. 
Le  front  de  la  3e  armée  était  donc  très  resserré  de  Virton  à 
Longwy  ;  ses  trois  corps  avaient  comme  mission,  le  4  e  de 
prendre  Virton  et  ensuite  Arlon,  le  5e  et  le  6e  de  dégager 
Longwy,  ce  dernier  formant  l'aile  droite  de  l'armée. 

Tous  les  trois  partent,  le  21  au  matin,  à  la  découverte  de 
l'ennemi,  sur  lequel  on  n'a  aucun  renseignement,  nul  service 
de  sûreté  n'ayant  été  fait  dans  ce  secteur,  le  corps  de  cava- 
lerie Sordet  n'ayant  opéré  que  sur  le  front  de  la  4e  armée.  Le 
4e  corps  arrive  sans  encombre  à  Virton  ;  le  5e  est  au  nord 
de  Longwy  sans  soupçonner  que  la  place  est  attaquée;  Je 

Sur  ce  point,  lire  la  chronique  militaire  du  général  Malleterre^ 
dans  le  Temps  du  31  janvier  1917. 
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6e  corps  est  à  l'est,  «  il  entoure  pour  ainsi  dire,  écrit  M.  Hano- 
taux,  les  forces  du  Kronprinz  qui  assiègent  Longwy  et  on 
dirait  qu'il  les  ignore  ». 

La  4e  armée,  ce  même  jour,  est  elle  aussi  partie  à  la 
recherche  de  l'ennemi,  ses  éléments  ainsi  disposés  :  le  2e  corps 
en  liaison  étroite,  trop  étroite  peut-être,  avec  la  3e  armée,  car 
il  est  presque  confondu  avec  le  4  e  corps  ;  puis  le  corps  colonial, 
îe  12e,  le  17e,  le  11e,  le  9e  venu  de  Lorraine  et  encore  incomplè- 
tement débarqué,  enfin  la  60e  division  de  réserve.  L'objectif 
immédiat  pour  ce  jour  devait  être  la  prise  de  la  ligne  Namur- 
Luxembourg  à  ses  points  essentiels  Gedinne-Paliseul-Ofïagne- 
Bertrix-Florenville  :  pour  cela  il  faut  franchir  la  Semoy 
après  avoir  préalablement  traversé  la  forêt  des  Ardennes  ; 
tous  ces  éléments  ont  l'ordre  de  se  porter  sur  la  rive  gauche 
de  la  Semoy,  la  60e  division,  au  confluent,  à  Monthermé,  et 
gardant  ses  passages.  L'aile  gauche  de  l'armée  s'arrête  donc 
à  Monthermé,  soit  à  plus  de  80  kilomètres  à  vol  d'oiseau,  en  fait 
à  120  kilomètres  de  la  5e  armée,  et  sans  liaison  avec  celle-ci. 

Le  9e  et  le  11e  corps  marchent  tout  le  jour  à  la  découverte, 
sans  trouver  l'ennemi,  ils  occupent  au.  nord  de  la  Semoy  le 
front  Bohan-Ofïagne-Bertrix.  Le  17e  corps  a  atteint  aussi 
facilement  l'objectif  assigné,  il  le  dépasse  même  et,  quand 
il  doit  garder  la  liaison  avec  le  12e  corps  à  Flore nville,  il 
pousse  ses  avant-gardes  à  15  kilomètres,  par  delà  la  forêt 
d'Herbeumont,  à  Saint-Médard,  à  6  kilomètres  au  sud-ouest 
de  Neufchâteau,  où  il  apprend  que  l'ennemi  est  en  position 
et  en  forces.  Le  12e  corps,  parti  de  Deux- Villes,  doit  se  porter 
à  Florenville;  à  10  kilomètres,  non  seulement  il  trouve  l'en- 
nemi, mais  se  voit  attaqué  de  flanc  dans  la  direction  Izel- 
Jamoigne,  et  ce  premier  contact  est  assez  dur.  Quant  au  corps 
colonial,  il  n'a  pas  quitté  ses  cantonnements  de  Gérouville 
qu'il  apprend  que  l'ennemi  est  à  2  kilomètres.  Au  2e  corps 
c'est  encore  plus  fort  :  une  de  ses  avant-gardes  passe  à  Virton 
au  milieu  des  forces  allemandes  sans  s'en  douter  et  se  met  en 
devoir  d'y  préparer  les  cantonnements  de  la  brigade;  le  bourg- 
mestre affolé  prévient  le  colonel  qu'une  division  allemande  est 
établie  autour  du  village 1  !  On  était  sur  l'ennemi  sans  le  savoir, 

La  journée  du  22  marque  le  choc  et  l'échec.  Le  21  au  soir, 
—  au  rapport  de  M.  Hanotaux  (V,  107),  —  le  Grand  Quartier 
général  a  enfin  acquis  la  certitude  que  l'armée  allemande, 

'  Témoignage^du  général  Bo^-commandant^l' artillerie  du  2°  corps, 
cité  par  M.  Hanotaux  (V,  97). 
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cherchait  à  passer  entre  Givet  et  Namur  ;  il  juge  le  moment 
venu  de  réaliser  son  plan  de  manœuvre,  fixer  et  mettre  hors 
de  cause  celles  de  ces  armées  qui  font  face  à  la  3e  et  à  la  4e 
armées  et  se  rabattre  avec  toutes  les  forces  disponibles  sur 
le  flanc  gauche  du  groupe  ennemi  qui  progresse  dans  le  nord. 
et  qu'il  évalue  à  huit  corps  et  quatre  divisions  de  cavalerie, 
Le  général  en  chef  donne  en  conséquence  à  la  4e  armée  l'ordre 
de  marcher  vers  le  nord  et  d'attaquer  l'ennemi  «  partout  où 
il  sera  rencontré  »;  la  3e  armée  ira  également  de  l'avant  et 
fera  1  ace  à  toute  attaque  venant  d'Arlon  ou  de  Fontoy. 

Au  centre  du  dispositif  de  la  4e  armée  un  vide  dangereux 
existait  entre  le  17e  et  le  12e  corps,  l'épaisse  forêt  d'Herbeu- 
mont,  de  près  de  15  kilomètres,  en  avant  et  très  en  avant 
de  laquelle  est  le  17e  corps,  en  arrière  et  très  en  arrière 
de  laquelle  est  le  12e.  A  la  nuit,  le  XVIIIe  corps  allemand 
s'était  glissé  dans  la  forêt  de  Luchy,  au  sud  'd'Ochamps,  par 
où  devait  progresser  le  17e  corps.  Ce  dernier,  se  croyant 
protégé  par  sa  cavalerie,  marche  de  confiance  au  nord, 
aggravant  encore  la  solution  de  continuité  entre  lui  et  le 
12e,  qui  va  se  trouver  à  plus  de  20  kilométrés  en  arrière; 
à  15  heures,  la  33e  division,  pour  atteindre  Ochamps, 
longe  en  colonnes  de  route  la  forêt  de  Luchy,  où  l'artillerie 
du  XVIIIe  corps  allemand  la  prend  violemment  à  partie  ; 
très  éprouvée,  désemparée,  elle  se  replie  d'un  coup  jusqu'à 
Bouillon,  derrière  la  Semoy,  à  plus  de  20  kilomètres,  et  son 
recul  entraîne  à  la  nuit  celui  de  tout  le  17e  corps. 

L'aile  gauche,  les  11e  et  9e  corps,  se  voit  ainsi  en  détes- 
table posture  :  le  11e  corps,  qui  a  difficilement  progressé 
jusqu'à  Paliseul,  puis  à  Maissin,  est  en  l'air,  sa  liaison 
perdue,  et,  menacé  d'enveloppement,  il  doit  rétrograder  à 
Carlsbourg,  au  sud-ouest  de  Paliseul.  Le  12e  corps,  à  la 
droite  du  17e,  pour  progresser  jusqu'à  Recogne,  son  objectif, 
a  dû  traverser  toute  la  forêt  d'Herbeumont  ;  il  est  sans 
liaison  avec  ses  voisins,  car  le  corps  colonial,  à  sa  droite,  est 
séparé  de  lui  par  la  forêt  d'Orval-Merlanvaux  et  d'autre 
part,  le  dispositif  étant  orienté  nord-est  sud-ouest,  la  direc- 
tion de  marche "face  #u  nord  amène  forcément  des  vides  entre 
les  divers  éléments  et  rend,  surtout  dans  un  pareil  pays,  les 
liaisons  presque  impossibles.  Le  12e  corps  a  été  très  prudem- 
ment enrouté  à  travers  la  forêt  d'Herbeumont  :  au  sortir, 
il  tombe  sur  l'ennemi  établi  entre  Saint-Médard  et  Straimont  ; 
un  rude  combat  se  mène  où  la  24e  division  a  un  avantage 
marqué,  et  le  12e  corps,  à  la  fin  de  la  journée,  campe  sur 
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les  positions  conquises,  au  sud-ouest  de  Neufchâteau,  quand 
le  corps  colonial  en  doit  partir  après  une  terrible  et  malhëû^ 
reuse  affaire. 

Le  corps  colonial  avait  les  troupes  les  plus  énergiques/ les 
plus  ardentes,  les  plus  offensives,  celles  qui  de  tout  temps 
pratiquèrent  d'instinct  «  le  bourrage  »  ;  il  eût  fallu  les  modérer 
et  les  retenir,  on  les  monta  au  contraire  par  l'affirmation 
qu'elles  étaient  devant  un  ennemi  défait,  en  retraite;  on 
lâcha  la  bride;  on  devine  ce  que  dut  être  une  telle  offensive 
par  de  telles  troupes.  Ce  corps  colonial  comprenait  la  3e  divi- 
sion et  la  5e  brigade  (21e  et  23e  colonial),  avec  une  division 
de  réserve.  La  5e  brigade  à  gauche  doit  se  porter  à  Neuf- 
château;  la  3e  division,  aile  droite,  sur  Rossignol-Tintigny  : 
objectif  divergent,  ces  deux  points  sont  distants  de  près  de 
10  kilomètres  et  séparés  par  les  larges  forêts  de  Chiny,  de 
Neufchâteau  et  de  Rulles  ;  donc  pas  de  liaison  possible 
entre  les  colonnes  d'attaque,  pas  davantage  avec  les  corps 
voisins.  Depuis  huit  jours,  sans  que  nous  nous  en  fussions 
douté,  les  Allemands  occupaient  en  force  Neufchâteau  ;  le  matin 
de  ce  jour,  ils  s'étaient  postés  aux  abords  dans  de  bonnes 
tranchées  largement  pourvues.  La  5e  brigade  s'y  porte  à 
découvert,  elle  est  bientôt  aux  prises  avec  deux  corps  alle- 
mands, mène  contre  eux  un  combat  formidable  qui  dure 
toute  la  journée,  leur  inflige  de  terribles  pertes,  mais  en  subit 
de  plus  fortes  ;  elle  y  laisse  presque  tous  ses  cadres  :  «  entraî- 
nées par  des  officiers  de  tout  premier  ordre,  ces  troupes, 
dont  il  eût  fallu  modérer  l'ardeur,  furent  admirables  d'entrain, 
de  courage  et  de  vaillance  ;  les  chefs  qui  restent  debout 
ont  nettement  le  sentiment  du  devoir  de  sacrifice  qui  leur 
incombe,  les  soldats  sentent  de  même,  mais  l'ennemi  eut 
beau  jeu  contre  un  adversaire  qui  avançait  sur  lui  avec  un 
tel  mépris  du  danger.  » 

Dans  le  même  temps,  la  3e  division  se  faisait  anéantir  à 
Rossignol.  Elle  s'était  engagée  sans  liaison  dans  la  forêt  de 
Neufchâteau,  elle  se  heurte  tout  le  VIe  corps  allemand, 
retranché  sur  de  fortes  positions.  Les  renforts  demandés  ne 
peuvent  arriver,  le  pont  qu'ils  doivent  franchir  venant 
d'être  détruit  par  l'artillerie;  l'ennemi,  lui,  reçoit  sans  cesse 
des  renforts  :  rien  à  faire  qu'à  mourir  en  beauté  en  vendant 
chèrement  sa  vie.  Pendant  six  heures,  la  3e  division  colo- 
niale tint  en  respect  un  ennemi  trois  fois  supérieur;  le  cercle 
de  mort  se  resserre,  il  ne  reste  plus  d'espoir  qu'en  une  percée, 
en  vain... 
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Il  y  eut  à  ce  combat  de  Rossignol  des  faits  inouïs  d'héroïsme, 
qui  ajoutèrent  au  trésor  moral  de  la  France  et  renseigne* 
ront  les  générations  futures  sur  le  point  de  sublime  où,  dans 
ce  mois  d'août  1914,  fut  portée  l'âme  nationale.  Un  de  ses 
artilleurs  commente  ainsi  «  la  fin  glorieuse  du  2e  régiment 
de  l'arme  »  : 

Engagés  ce  jour-là,  avec  les  1er  et  2e  marsouins',  dans  un  pays 
boisé  et  insuffisamment  exploré  par  la  cavalerie,  lancés  beaucoup 
trop  tôt  en  avant  pour  compter  sur  aucun  secours,  cernés  dès  les 
premières  heures  de  la  journée  par  un  ennemi  très  supérieur  en  nombre, 
nous  n'avons  pu  que  vendre  chèrement  notre  vie  et  c'est  ce  que  nous 
avons  fait...  Les  hommes  ont  été  d'une  bravoure  sans  égale  ;  pas  un 
n'a  bronché,  pas  un  n'a  flanché  alors  qu'ils  étaient  sûrs  d'y  passer 
tous  :  ils  ont  servi  leurs  pièces  comme  à  la  manœuvre.  Des  marsouins, 
quelques-uns  ont  pu  s'échapper;  de  l'artillerie  personne... 

C'est  dans  ce  sublime  holocauste  que  périt,  d'une  balle 
à  la  tempe,  son  chapelet  enroulé  au  poignet,  le  lieutenant 
d'artillerie  Ernest  Psichari,  l'un  des  maîtres  intellectuels  de 
la  jeune  génération  et  de  ceux  qui  avaient  le  mieux  entraîné 
au  sacrifice  cette  incomparable  jeunesse  qui  s'avançait  vers 
nous  en  1913  comme  une  si  haute  espérance.  Hélas!  qui 
nous  rendra  ces  légions,  cette  réserve  morale  si  tôt  retirée» 
mais  dont  la  mort,  si  bien  accordée  avec  la  vie,  fut  une 
beauté  sans  égale... 

Ce  magnifique  corps  colonial  n'a  pas  reculé,  il  s'est  fait 
anéantir,  il  n'en  reste  que  la  division  de  réserve  et  une  brigade  ; 
un  trou  terrible  se  creuse  dans  le  front,  qui  met  en  péril  le 
2e  corps.  Celui-ci  était  à  Meix  devant  Virton  :  à  peine  l'a-t-il 
quitté,,  en  colonnes  par  quatre,  en  direction  de  Virton,  qu'il 
tombe  sur  l'ennemi  solidement  retranché  ;  une  brigade  se 
lance  sans  préparation  d'artillerie  et  se  fait  terriblement 
éprouver,  y  laisse  même  son  général.  L'action  se  généralise; 
l'infanterie  du  2e  corps  s'engage  sans  qu'on  entende  un  coup 
de  canon,  mais  elle  en  reçoit  de  l'ennemi,  car  le  terrain  avait 
été  minutieusement  repéré,  —  «  un  vrai  guêpier  »,  dit  le 
général  Bon,  commandant  l'artillerie  de  ce  corps  ;  —  à  midi 
on  en  sort  tant  bien  que  mal  ;  et  dans  l'après-midi  le  2e  corps 
se  relie  au  4e  attaquant  Virton  et  s'associe  à  sa  fortune. 

Ainsi,  le  soir  du  22,  la  4e  armée  non  seulement  n'a  pas 
atteint  l'objectif  assigné,  mais  dans  son  ensemble  a  dû  reculer  ; 
elle  a  fait  assurément  du  mal  à  l'ennemi,  mais  a  été  encore 
plus  éprouvée  :  en  définitive  insuccès  total  et,  dans  sa  forme 
ia  moins  discutable,  le  repli  de  l'assaillant. 
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Et  voici  comment,  dans  cette  même  journée  du  22,  la 
3e  armée  remplit  sa  tâche  de  seconder  l'offensive  de  la 
4e  armée  en  prenant  Virton,  puis  Àrlon,  de  dégager  Longwy 
et  de  protéger  le  flanc  gauche  du  groupe  d'armées  contre 
une  attaque  allemande  de  Metz  ou  de  Thionville. 

De  ces  trois  actions  la  première  revenait  au  4e  corps,  il 
avait,  le  21  au  soir,  ses  cantonnements  à  Virton  et  aux 
alentours.  Le  Grand  Quartier  généra!  avait  bien  avisé  son 
commandant  de  la  présence  de  l'ennemi  dans  la  zone  méri- 
dionale du  Luxembourg,  mais  en  ajoutant  que  ces  mou- 
vements étaient  «  sans  importance  »  ;  tout  différents  furent 
les  renseignements  du  corps  d'armée,  sa  cavalerie  signalait 
l'ennemi  aux  abords  de  la  ville,  et  notamment  à  Ethe  et 
Saint-Léger,  le  pays  étant  fort  accidenté  et  prêtant  à  toutes 
les  surprises;  d'autre  part  le  gouverneur  de  Longwy  assiégé 
faisait  savoir  que  des  troupes  allemandes  passaient  au  nord 
de  la  place,  en  direction  de  l'ouest.  De  fait,  les  Allemands 
qui,  la  veille,  avaient  occupé  Virton  s'en  étaient  retirés  sans 
contrainte.  Les  ordres  sont  donnés  à  la  8e  division  de  garder 
la  liaison  avec  le  2e  corps  et  de  marcher  sur  Etalle,  à  la 
7e  division,  qui  est  -  à  gauche  de  Virton,  de  progresser  vers 
Arlon,  mais  cette  7e  division,  qui  doit  être  en  liaison  avec  le 
5e  corps,  ne  le  trouve  pas  au  point  de  rencontre,  Bleid,  d'où 
une  grave  menace  pour  l'aile  droite. 

Ce  matin  du  22,  un  brouillard  intense  enveloppait  les  dé- 
bouchés de  Virton.  A  5  h.  30,  la  8e  division  se  met  en  mouve- 
ment ;  les  avant-gardes  du  130e  d'infanterie,  parties  de 
Virton  à  la  recherche  de  l'ennemi,  tombent  sur  lui  à  la  sortie 
de  la  ville,  —  il  était  massé  aux  portes  même  sans  que  les 
troupes  cantonnées  à  Virton  s'en  fussent  aperçu  !  —  le 
reste  de  la  colonne  ne  peut  déboucher.  Le  130e  se  jette  auda- 
cieusement  sur  cet  ennemi,  doublement  invisible, —  combat 
tragique  dans  le  brouillard  I — il  se  fait  décimer  par  les  mitrail- 
leuses ;  le  reste  de  la  division  s'engage  de  chaque  côté  de 
Virton  pour  empêcher  l'ennemi  de  la  déborder.  A  9  heures 
le  brouillard  se  dissipe,  le  combat  se  précise,  mais  l'artillerie 
lourde  se  met  de  la  partie,  Virton  doit  être  abandonné.  Le 
contact  alors  se  fait  plus  étroit  avec  le  2e  corps  ;  leur  effort 
réuni  permet  de  reprendre  la  ville,  et  dans  une  charge  intré- 
pide, menée  tambours  battants,  le  117e  rejette  définitivement 
l'ennemi  dans  les  bois.  Pendant  ce  temps  la  7e  division,  ses 
généraux  marchant  avec  les  avant-gardes,  se  heurte  à  l'ennemi 
à  Ethe  ;  les  troupes  rivalisent  d'héroïsme  pour  maintenir 
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la  situation,  mais  leur  aile  droite  reste  découverte,  le  5e  corps 
lui  ayant  faussé  liaison  toute  la  journée,  et  elles  doivent 
revenir  à  leur  point  de  départ,  avec  de  lourdes  pertes,  et 
124  officiers  laissés  sur  le  champ  de  bataille. 

En  somme,  le  4e  corps  a  maintenu  ses  positions  de  départ, 
il  n'a  pas  atteint  l'objectif  assigné. 

Les  objectifs  donnés  à  la  3e  armée  étaient  divergents, 
elle  devait  tout  ensemble  agir  au  nord  et  à  l'est;  il  était 
presque  immanquable  que  cette  divergence  se  reproduisît 
dans  l'action  et  c'est  au  5e  corps  qu'elle  devait  se  manifester. 
Ce  5e  corps,  tout  en  gardant  la  liaison  avec  le  4e,  devait 
progresser  au  nord  et  agir  simultanément  à  l'est  pour  dégager 
Longwy  ;  la  liaison  était  quasi  impossible  et  à  aucun  moment 
elle  ne  fut  assurée.  C'est,  comme  on  l'a  vu,  à  Bleid  qu'elle 
devait  se  produire,  où  l'ennemi  à  notre  insu  se  trouvait  en 
force  :  du  4e  comme  du  5e  corps  on  essaie  de  l'en  déloger, 
mais  en  vain,  un  bataillon  du  101e  s'y  fait  écraser,  et  la 
9e  division  est  cruellement  éprouvée.  Sans  préparation  d'artil- 
lerie, les  régiments  de  cette  division  firent  de  folles  charges  à 
la  baïonnette  à  1500  mètres  et  s'anéantirent  sur  des  tranchées 
hérissées  de  fils  de  fer,  l'artillerie  lourde  ajoutant  à  leur  désarroi. 
La  10e  division,  qui  devait  agir  au  nord-ouest  de  Longwy, 
peut,  elle,  avancer  sans  trop  de  difficultés  jusqu'à  Gorcy  et 
à  Cosnes;  on  a  la  sensation  de  la  victoire  quand  l'ordre  vient 
de  reculer,  et  en  même  temps  que  cette  division  se  retire, 
elle  voit  l'ennemi  retraiter  de  son  côté,  laissant  libre  le  champ 
de  bataille. 

Le  dégagement  de  Longwy  avait  été  confié  aux  5e  et  6e  corps, 
le  5e  devant  opérer  au  nord,  le  6e  au  sud  de  la  place  ;  ce  der- 
nier corps  devait  en  sus  se  garder  à  droite  contre  une  attaque 
de  l'ennemi,  établi  dans  la  région  de  Briey,  —  tâche  inexécu- 
table. Le  XIIIe  corps  allemand  occupait  les  entours  de 
Longwy,  mais  au  moment  où  les  divisions  des  deux  corps 
français  s'apprêtent  à  le  prendre  à  partie,  voilà  qu'à  l'aile 
droite,  sur  les  lisières  de  la  région  de  Briey,  la  40e  division  voit 
déboucher  le  XVIe  corps,  le  plus  réputé  de  l'armée  allemande, 
et  qui,  formidablement  organisé  et  doté  d'artillerie  lourde,  à 
effectifs  renforcés,  prend,  lui,  l'offensive  et  s'efforce  visiblement 
d'envelopper  l'aile  droite  de  l'armée.  La  40e  division  est  seule 
à  tenir  ce  coup  et  sans  liaison  avec  le  groupe  des  divisions  de 
réserve.  Le  commandant  du  6e  corps,  général  Sarrail,  juge 
sagement  que  l'objectif  de  Longwy  doit  être  mis  au  second 
plan  et  toute  l'action  ramassée  sur  la  droite.  La  40e  division, 
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malgré  l'inégalité  du  nombre,  sous  l'impulsion  énergique  du 
général1  Hache,  prend  la  supériorité  du  feu  et  anéantit  à 
Fillières  toute  une  division  de  ce  corps  d'élite.  Un  combat 
d'une  violence  sans  égale  se  mène  pendant  tout  le  jour  ;  en 
dépit  des  renforts  incessants  qui  lui  viennent,  le  XVIe  corps 
est  cloué  sur  place,  ses  pertes  effroyables  l'arrêtent...  Ce  fut 
unfdes  beaux  faits  d'armes  de  cette  guerre. 

Mais  on  vit  déjà  de  quel  poids  pesait  sur  le  sort  de  ces 
batailles  l'abandon  de  cette  région  de  Briey,  par  où  se  déve- 
loppa la  menace  d'enveloppement,  qui  empêcha  le  6e  corps 
de  donner  tout  son  effort  sur  Longwy...  C'est  un  prodige 
que  ce  magnifique  corps  n'ait  pas  été  anéanti  ;  il  resta, 
malgré  tout,  sur  son  champ  d'opérations  et  put  même 
prendre  des  positions  offensives,  qui  en  devaient  faire  le 
pivot  solide  sur  lequel  allait  appuyer  le  mouvement  de 
retraite  de  toutes  les  armées  françaises. 

En'  définitive,  au  soir  de  ce  22  août,  aucun  des  objectifs 
assignés  -à  l'offensive  des  4e  et  3e  armées  n'était  atteint  : 
l'ennemi  n'était  pas  hors  de  cause,  son  front  n'était  pas 
rompu  ;  nous  l'avions  éprouvé  peut-être,  mais  nous  l'étions 
au  moins  autant,  peut-être  plus,  et  en  tous  cas  il  restait  sur 
ses  positions  et  nous,  nous  avions  été  contraints  de  reculer. 
«  La  retraite  de  la  4  e  armée,  qu'on  le  voulût  ou  non,  était 
commencée  le  22  au  soir  »,  affirme  M.  Hanotaux  (V,  157), 
qui  n'hésite  pas  à  enregistrer  cette  o  fensive  des  Ardennes 
comme  «  une  défaite  française  ».  Pas  d'unité  de  comman- 
dement, des  batailles  éparses  et  disloquées,  nulle  notion  de 
sûreté  avant  et  pendant  le  combat,  méconnaissance  sys- 
tématique du  terrain  etf  des  moyens  de  la  défensive,  défaut 
de  liaison  des  corps,  défaut  de  liaison  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie,  aucune  manœuvre,  mais  seulement  l'offensive 
aveugle,  systématique,  frénétique. 

Si  là  nous  fûmes  vaincus,  est-il  exagéré  de  dire  que  ce  fut 
moins  par  l'ennemi  que  par  une  fausse  doctrine? 

Fernand  Engerand, 

DéDuté  du  Calvados. 

La  fin  prochainement. 
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Textes  de  Trotski  et  de  Merejkovski. 

Avant  de  gouverner  les  divers  peuples  russes,  Trotski,  bien 
entendu,  conspirait,  soit  là-bas,  soit  chez  nous,  soit  ailleurs. 
Il  écrivait  aussi.  On  Ta  qualifié  journaliste.  La  désignation 
est  assez  exacte,  puisqu' alors  il  collaborait  à  un  bon  nombre 
de  journaux.  Mais  c'était  suivant  les  circonstances.  Il  repré- 
sentait plutôt  ce  que  nous  appelons  un  «  publi ciste  ».  Il 
fournissait  surtout  des  articles  à  des  revues  et  composait 
des  brochures,  les  uns  et  les  autres  destinés  à  prêcher,  à 
préparer,  à  organiser  la  Révolution.  Et  la  Révolution  pas 
seulement  en  Russie  (ce  qui  pourtant  indique  déjà  une  entre* 
prise  d'une  assez  belle  étendue),  mais  la  Révolution  dans  le 
monde  entier  :  la  guerre  générale  des  classes;  la  déposses- 
sion politique,  sociale  et  financière  de  toutes  les  bourgeoisies; 
T avènement,  la  prédominance,  la  dictature  du  [prolétariat 
universel.  Déchaînée  d'abord  en  Russie,  la  crise  radicale 
devait  et  doit  atteindre  tous|les  autres  peuples,  au  moyen  de 
la  contagion.  C'est  la  formule  même  employée  par  Trotski  et 
d'ailleurs  aussi  par  d'autres  dirigeants  antimilitaristes  russes. 
En  exposant  son  programme,  Trotski  disait  et  il  a  continué 
de  dire  textuellement  :  «  La  Révolution  de  l'Est  contamine 
(zarajaet)  par  l'idéalisme  révolutionnaire  le  prolétariats occi* 
dental  et  engendre  là  le  désir  de  traiter  les  ennemis  à  la  russe.  » 

Donc  désorganiser  la  Russie  jusqu'au  bout(pour,  désorga- 
niser  tous  les  autres  peuples  par  la  cdntagïon/'fvoilà  l'idée 
de  Trotski.  Il  n'en  a  pas  d'autre.  Ce  qu'il  fait  depuis  six  mois 
n'est  que  la  mise  en  pratique  de  l'enseignement  qu'il  a  exposé 
dans  les  articles  et  dans  les  brochures  dont  il  a  formé  un 
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livre  publié  il  y  a  onze  ans  (1907)  sous  le  titre  :  Notre  Révo- 
lution (Nacha  Revolutsia  1  ) . 

Alors,  la  Russie  goûtait  depuis  trois  ans  les  avantages 
d'une  révolution  bourgeoise,  qui  avait  imposé  au  tsar  un 
régime  dit  libérai  et  plus  ou  moins  constitutionnel.  Mais  cette 
Révolution,  Trotski  la  déclarait  insuffisante,  insignifiante, 
dérisoire.  Il  attaquait  à  outrance  les  hommes  qui  la  représen- 
taient. Coup  sur  coup,  il  affirmait  que  la  véritable  et  seule 
bonne  Révolution  c'était  la  sienne,  la  Révolution  ouvrière 
internationale,  celle  qu'il  se  préparait  à  réaliser. 

Le  livre  porte  la  marque  d'édition  de  Saint-Pétersbourg. 
Mais  certainement  il  fut  imprimé  ailleurs,  car  l'administration 
russe,  même  dénommée  libérale,  n'aurait  rien  laissé  publier 
de  pareil. 

Où  vivait  alors  l'auteur?  On  ne  sait  trop.  Originaire 
de  la  région  d'Odessa,  ayant  changé  son  nom  juif  allemand 
(Léo  Braunstein,  Léon  Pierrebrune)  en  Trotski,  nom  emprunté 
de  la  ville  russe  Troki;  ayant  aussi,  suivant  la  coutume, 
été,  comme  condamné  politique,  déporté  en  Sibérie,  avec 
tout  un  comité  ouvrier  révolutionnaire  qu'il  avait  organisé; 
s' étant  évadé  (on  raconte  qu'il  parcourut  3000  kilomètres 
sur  un  traîneau  tiré  par  des  rennes),  il  habita  l'Autriche, 
la  Bulgarie,  la  Suisse,  la  France,  l'Espagne,  conspirant 
toujours  et  à  peu  près  mourant  de  faim.  On  a  noté  le  rôle 
de  Trotski  chez  nous,  en  pleine  guerre,  de  1914  à  1916, 
comme  collaborateur  ou  directeur  de  journaux  russes  révo- 
lutionnaires publiés  à  Paris,  notamment  du  Nache  Slovo 
(Notre  parole)- 

J'apprends  que,  vers  le  printemps  de  1915,  il  résidait  hors 
de  Paris,  à  Sèvres  (rue  du  Guet,  19),  non  loin  du  physio- 
logiste Mietchnikov,  son  compatriote,  mais  sans  avoir  de. 
rapports  avec  lui.  Trotski  avait  une  compagne  et  des 
enfants,  tout  cela  très  débraillé.  Il  passait  la  plus  grande 
partie  de  son  temps  à  lire  des  journaux  qu'il  se  faisait 
apporter  et  qu'il  rendait  sans  verser  la  moindre  rétribution. 
Il  demanda  et  il  obtint  un  sauf-conduit  pour  la  Suisse. 
C'est  quand  il  fut  au  loin  que  îa  police  s'occupa  de  faire  une 
enquête.  Il  revint  et  repartit  bientôt.  Il  gagna  l'Espagne, 
où,  sur  un  bateau  norvégien,  il  s'embarqua  pour  la  Russie, 
passant  par  l'Amérique  du  Nord.  En  Nouvelle-Ecosse.,  à 
Halifax,  les  autorités  anglaises  le  retinrent  pendant  quelques 

4  Ce  volume  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale. 
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semaines.  Enfin  il  aborda  la  Norvège  et  rentra  en  Russie, 
pour  y  devenir  bientôt  une  espèce  d'empereur  du  sabotage 
révolutionnaire. 

Il  règne  depuis  six  mois,  réalisant  des  desseins  qu  il 
exposait  lorsqu'il  n'était  qu'un  publiciste  besogneux.  Son 
livre  de  1907  annonçait  la  plupart  des  événements  fantas- 
tiques dont  les  peuples  sont  aujourd'hui  témoins. 

Page  251,  Trotski  disait  :  «  Quand  nous  parlons  du  gouver- 
nement ouvrier,  nous  avons  en  vue  un  état  de  choses  où  la 
prédominance  et  la  direction  appartiendront  aux  représentants 
ouvriers.  —  Pour  consolider  leur  pouvoir,  les- prolétaires  ont 
besoin  d'élargir  les  bases  de  la  Révolution.  —  Beaucoup  de 
classes  de  la  foule  laborieuse,  surtout  à  la  campagne,  seront 
d'abord  entraînées  dans  la  Révolution  et  n'obtiendront  l'orga- 
nisation politique  qu'après  que  le  prolétariat  des  villes, 
l'avant-garde  révolutionnaire,  aura  saisi  le  gouvernail  de 
l'Etat.  L'agitation  et  l'organisation  révolutionnaires  s'accom- 
pliront à  l'aide  des  moyens  dont  l'Etat  dispose.  Enfin,  l'au- 
torité législative  elle-même  deviendra  un  puissant  instrument 
pour  révolutionner  les  masses  populaires. 

«  Le  prolétariat  au  pouvoir  se  présentera  devant  les  paysans 
comme  la  classe  libératrice.  La  domination  du  prolétariat 
signifiera  non  seulement  l'égalité  démocratique,  la  libre  auto- 
nomie, le  transfert  sur  la  classe  riche  de  tout  le  poids  des 
impôts,  le  licenciement  de  l'armée  permanente  et  le'rempla- 
cernent  de  celle-ci  par  la  nation  armée,  la  suppression  des 
obligatoires  subsides  à  l'église;  mais  aussi  la  reconnaissance 
de  toutes  les  reprises  révolutionnaires  opérées  par  les  paysans 
dans  le  domaine  territorial,. 

«  Sous  le  règne  politique  du  prolétariat,  l'application  de  la 
journée  de  travail  de  huit  heures  doit  aboutir  à  de  tout  autres 
conséquences.  Bien  entendu,  la  fermeture,  par  les  capitalistes, 
des  usines  et  des  fabriques  ne  saurait  amener  une  extension 
de  la  journée  de  travail  par  le  gouvernement.  Celui-ci  veut 
s'appuyer  sur  le  prolétariat,  et  non  sur  le  capital  comme  le 
libéralisme;  il  ne  veut  pas  jouer  le  rôle  d'arbitre  impartial 
comme  la  démocratie  bourgeoise.  Pour  le  gouvernement 
ouvrier,  une  seule  issue  se  présente  :  exproprier  les  fabriques 
et  les  manufactures  fermées  et  organiser  là  le  travail  pour  le 
compte  de  tout  le  monde.  » 

Alors  (en  1907)  Trotski  niait  catégoriquement  la  possibilité 
d'aucune  grande  guerre  entre  les  Etats  européens.  11  ne  pré- 
voyait que  des  révolutions,  dont  la  première,  suivant  lui, 
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devait  éclater  en  Pologne,  d'où  elle  se  répandrait  dans  les 
divers  pays.  Pour  démontrer  l'impossibilité  de  la  guerre,  il 
disait  (page  282)  : 

«  Les  gouvernements  bourgeois,  qui  mettent  sous  les  armes 
des  masses  colossales  d'individus,  n'ont  cependant  pas  la  har- 
diesse de  trancher  par  le  glaive  les  complications  de  la  poli- 
tique internationale.  Envoyer  au  feu  des  centaines  de  mille 
hommes,  un  gouvernement  peut  le  faire  quand  il  sent  derrière 
soi  l'appui  de  la  nation,  inquiète  pour  ses  intérêts  vitaux;  ou 
lorsque,  sentant  le  sol  lui  manquer  sous  les  pieds,  il  s'aban- 
donne à  l'audace  du  désespoir.  Dans  les  actuelles  conditions 
de  culture  politique  et  de  techniqne-  militaire,  de  droit  élec- 
toral universel  et  d'universelle  responsabilité  guerrière,  seule 
une  profonde  assurance  ou  une  colère  insensée  peut  jeter  deux 
nations  l'une  contre  l'autre.  »  Suivaient  des  raisonnements 
empruntés  aux  exemples  donnés  par  la  guerre  de  1870,  par 
la  guerre  russo- japonaise,  etc. 

Trotski  comptait  que  la  Révolution  russe,  de  plus  en  plus 
active  d'ailleurs,  suffirait  à  mettre  en  mouvement  les  autres 
peuples.  Voici  (pages  285-286)  la  conclusion  où  se  résume 
et  se  dessine,  avec  le  plus  grand  relief,  le  plan  de  sabotage 
qui,  même  en  dehors  des  prévisions  et  des  horreurs  de  la 
guerre,  était  déjà  entièrement  élaboré  :  «  Sur  le  prolétariat 
européen  l'influence  de  la  Révolution  russe  est  énorme.  Outre 
qu'elle  renverse  l'absolutisme  pétersbourgeois,  force  princi- 
pale de  la  réaction  européenne,  elle  établit  dans  la  conscience 
d'inévitables  prémisses  et  elle  fixe  dans  la  classe  ouvrière  la 
disposition  des  esprits...  La  Révolution  de  l'Est  contamine, 
par  l'idéalisme  révolutionnaire,  le  prolétariat  occidental  et 
engendre  en  lui  le  désir  de  parler  russe  à  ses  ennemis.  » 

Prévoyant  la  résistance  qu'opposerait  le  parti  bourgeois 
appuyé  sans  doute  par  les  paysans,  Trotski  traçait  pour  son 
parti  cette  ligne  de  conduite  :  Alors,  «  le  monde  ouvrier 
n'aura  d'autre  ressource  que  de  lier  le  sort  de  sa  prédomi- 
nance politique  et,  par  conséquent,  le  sort  de  toute  la 
Révolution  russe  au  sort  de  la  Révolution  socialiste  en 
Europe.  Cette  colossale  puissance  nationale  politique  qui  lui 
vient  actuellement  de  la  Révolution  bourgeoise  russe,  il 
la  jette  dans  le  plateau  de  la  balance  où  se  livre  la  lutte 
de  classes  du  monde  capitaliste  tout  entier.  Ayant  le  pou- 
voir public  dans  les  mains,  la  contre-révolution  derrière  elle, 
la  réaction  européenne  en  face,  il  jette  à  ses  frères  du 
inonde  entier  le  vieux  cri  d'appel,  qui,  cette  fois,  annoncera 
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l'attaque  finale  :  «  Prolétaires  de  tous  pays,  unissez -vous!  » 

C'est  la  formule  de  Karl  Marx.  On  sait  en  effet  que 
Trotski  est  marxiste,  ainsi  que,  d'ailleurs,  il  ne  manque  pas 
de  le  dire  abondamment.  La  lutte  engagée  aura-t-elle  des 
limites?  Il  paraît  que  non  :  ni  comme  étendue,  ni  eomme 
durée.  L'auteur  s'en  explique  catégoriquement.  Par  exemple 
(page  172),  il  formule  cette  déclaration  :  «  Pour  le  prolé- 
tariat, la  révolution  ininterrompue  devient  la  loi  de  la  con- 
servation de  la  classe  elle-même.  » 

Quand  Trotski  faisait  ses  calculs  et  traçait  son  plan,  il  ne 
devait  plus  y  avoir  de  guerre.  Depuis,  cependant,  il  en  a 
surgi  une  qui  a  pris  bientôt  des  proportions  formidables  et 
qui  dépasse  maintenant  toutes  les  invraisemblances. 

Loin  de  se  laisser  déconcerter,  l'insatiable  révolutionnaire 
a  trouvé  de  nouveaux  motifs  d'exigence  et  d'espoir.  Il  a 
écrit  pendant  la  guerre  une  brochure  qu'il  a  fait  traduire  en 
allemand  et  qui  a  été  publiée  à  Zurich  1  avec  une  préface 
datée  du  31  octobre  1914.  Le  titre  en  est  :  La  guerre  et 
l'Internationale.  Là,  il  constate  que  la  fameuse  Internatio- 
nale, qui  devait  empêcher  le  sanglant  conflit  des  peûples, 
s'est  vite  écroulée.  «  Les  classes  dominantes,  dit-il,  ont  été 
assez  puissantes  pour  imposer  au  prolétariat  leur  idée,  et, 
consciemment,  le  prolétariat  a  mis  au  service  de  la  cause  de 
la  classe  ennemie  toute  son  intelligence,  toute  sa  fougue, 
tout  son  esprit  de  sacrifice.  Ainsi  a  été  consommée  la  ter- 
rible défaite  du  socialisme.  » 

Oui,  mais  dans  cette  défaite,  Trotski  a  tout  de  suite  cru 
apercevoir  «  toutes  les  possibilités  »  d'une  revanche  pour  le 
parti  socialiste  et  d'une  victoire  finale;  et  il  s'est  empressé 
de  les  signaler  : 

«  Au  dessus  de  toutes  les  règles  de  la  société  bourgeoise, 
—  droit,  morale,  religion,  —  se  lève  le  poing  de  fer  de  la 
nécessité.  «  Nécessité  ne  connaît  pas  de  loi  »,  a  dit  te  chance- 
lier allemand  dans  la  journée  du  4  août.  Les  monarques  des- 
cendent sur  les  places  publiques  pour  s'insulter  réciproque- 
ment dans  un  langage  digne  des  dames  de  la  Halle;  les 
gouvernements  violent  leurs  engagements  les  plus  sacrés;  et 
l'Eglise  nationale  live  son  Dieu  au  canon  national  comme 
s'il  était  un  simple  forçat  indien.  Et  alors  n'est-il  pas  clair 
que  ces  circonstances  doivent  produire  une  profonde  révo- 
lution dans  l'âme  de  la  classe  ouvrière,?Jen  la  guérissant  radi- 


*  Verlag  Dtr  Kampf. 
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calement  de  l'hypnose  de  la  légalité  par  laquelle  s'est  mani- 
festée toute  une  époque  de  stagnation  politique? 

«...  D'autre  part,  cette  guerre,  avec  ses  armées  de  millions 
d'hommes  et  ses  armes  sataniques  de  destruction,  peut  non 
seulement  épuiser  les  ressources  de  la  société,  mais  aussi  les 
forces  morales  du  prolétariat.  Sans  une  résistance  à  l'intérieur, 
cette  guerre  peut  durer  des  années  entre  des  succès  alterna- 
tifs des  deux  côtés,  jusqu'à  l'épuisement  complet  des  prin- 
cipaux acteurs.  Mais  alors  toute  l'énergie  belliqueuse  du 
prolétariat  international,  que  l'impérialisme,  par  sa  conspi- 
ration sanglante,  a  rappelée  à  la  surface,  pourrait  bien 
s'épuiser  complètement  dans  le  terrible  travail  d'une  des- 
truction mutuelle.  Le  prolétariat  ne  saurait  faire  dépendre 
sa  volonté  pacifique  des  considérations  stratégiques  des 
grands  états-majors.  Il  doit  leur  opposer  sa  volonté...  La 
vraie  défense  nationale,  c'est  la  lutte  pour  la  paix,  et  cette 
lutte  signifie  pour  nous  la  lutte  non  seulement  pour  la  conser- 
vation des  biens  matériels  et  moraux  de  l'humanité  contre  une 
destruction  criminelle,  mais  encore,  en  première  ligne,  pour 
la  conservation  de  l'énergie  révolutionnaire  du  prolétariat. 

«  Les  conditions  auxquelles  la  paix  devrait  être  conclue,  — 
la  paix  des  nations  et  non  la  réconciliation  des  diplomates^ 
—  doivent  être  les  mêmes  pour  l'Internationale  tout  entière  : 
Pas  de  contribution  de  guerre;  —  le  droit  pour  chaque  nation  de 
disposer  d'elle-même;  —  les  Etats-Unis  de  V Europe  sans 
monarchie,  sans  armée  permanente,  sans  classe  féodale  et  sans 
diplomatie  secrètel 

«  La  guerre  ne  résout  pas  la  question  ouvrière  sur  une 
base  impérialiste,  mais,  au  contraire,  elle  aggrave  cette 
question  en  plaçant  le  monde  capitaliste  devant  deux  alter- 
natives :  la  guerre  en  permanence  ou  la  révolution...  Nous 
autres,  socialistes  révolutionnaires,  nous  n'avons  pas  voulu 
la  guerre,  mais  nous  ne  la  craignons  pas  non  plus...  Du  fond 
des  sources  inépuisables  du  socialisme  prolétaire,  l'époque 
révolutionnaire  fera  naître  de  nouvelles  formes  d'organisation 
qui  correspondront  à  la  grandeur  des  nouvelles  tâches.  » 

* 
*  * 

L'extrême  ardeur  de  Trotski  à  vouloir  que  les  convulsions 
de  la  Russie  s'étendent  sur  le  monde  entier  est  très  commune 
parmi  les  révolutionnaires  russes,  à  qui  ce  désir  paraît  tout 
naturel.  On  citerait  facilement  une  foule  de  cas  de  la  même 
exaltation.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  politiciens,  les 
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agitateurs  professionnels  qui  en  donnent  l'exemple.  Des  phi- 
losophes, des  littérateurs,  des  poètes  ont,  eux  aussi,  manifesté 
l'étrange  besoin  de  propager  d'un  bout  du  monde  à  l'autre 
la  frénésie  qui  anime  leur  peuple.  Certains  sont  venus  le  dire 
chez  nous  et  dans  notre  langue.  . 

En  1907,  —  juste  à  la  date  où  Trotski,  rassemblant  ses 
articles  et  ses  brochures,  en  façonnait  le  volume  intitulé  : 
Notre  Révolution,  afin  de  montrer  de  quels  instincts  formi- 
dables et  fous  frémissait  le  monde  révolutionnaire  russe,  — 
un  littérateur  distingué,  historien,  poète  et  dramaturge, 
M.  Merejkovski,  s'imposait  exactement  la  même  tâche.  Que 
dis-je?  Un  littérateur!  Ils  s'étaient  mis  à  trois  (M.  Merej- 
kovski, M.  Philosophofî  et  une  dame  qui  signe  Hippius) 
pour  rédiger,  à  propos  de  la  Révolution  russe,  une  sorte  de 
manifeste-commentaire  qui  remplissait  un  volume  écrit  en 
français,  je  dois  ajouter  en  un  français  excellent,  volume  inti- 
tulé :  le  Tsar  et  la  Révolution.  Ce  livre  expliquait,  non  pas 
seulement  à  nos  compatriotes,  mais  aussi  à  tous  les  peuples, 
que  la  Révolution  russe  était  un  phénomène  sans  pareil, 
auprès  duquel  notre  Révolution  se  réduisait  à  un  jeu  d'en- 
fants. Voici,  extrait  de  la  préface,  un  morceau  qu'on  jugera 
significatif.  S'il  n'est  pas  inédit,  il  est  fort  peu  connu,  et 
sans  doute  la  plupart  des  personnes  qui  l'ont  lu  il  y  a  onze 
ans  l'ont  bien  oublié.  Les  circonstances  actuelles  en  font 
ressortir  tout  l'étonnant  caractère  : 

«  La  Révolution  russe  est  universelle. 

«  Quand  vous,  Européens,  vous  comprendrez  cela,  vous 
vous  précipiterez  pour  éteindre  l'incendie.  Prenez  garde, 
vous  ne  nous  éteindrez  pas,  nous  vous  enflammerons. 

«...  Vous  savez  vous  arrêter  à  temps;  arrivés  au  mur,  vous 
faites  le  tour  ou  vous  revenez  ;  nous  nous  brisons  la  tête  contre 
le  mur.  Il  nous  est  difficile  de  nous  remuer;  mais,  une  fois 
partis,  nous  ne  nous  arrêtons  plus  ;  nous  ne  marchons  pas, 
nous  courons;  nous  ne  courons  pas,  nous  volons;  nous  ne 
volons  pas,  nous  tombons  les  talons  en  Vair,  selon  l'expression 
de  Dostoïevski.  Vous  aimez  le  juste  milieu,  nous  aimons  les 
extrêmes;  vous  êtes  sobres,  nous  nous  enivrons  toujours; 
vous  êtes  justes,  nous  sommes  sans  loi;  vous  savez  sauver 
votre  âme,  nous  cherchons  toujours  à  perdre  la  nôtre.  Pour 
vous,  la  politique  est  de  la  science,  pour  nous  de  la  religion. 
Le  raisonnement  et  le  sentiment  nous  ont  souvent  poussés 
jusqu'à  la  négation  absolue,  jusqu'au  nihilisme,  mais  notre 
volonté  la  plus  occulte  fait  de  nous  des  mystiques...  La  néga- 
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tion  d'un  absolu  ne  peut  être  que  l'affirmation  de  son  con- 
traire. L'autocratie  est  une  religion,  la  Révolution  en  est  une 
aussi.  C'est  ce  que  s'avouent  le  moins  les  révolutionnaires 
eux-mêmes.  Dans  leur  conscience,  ils  sont  athées...  Si  l'on  prête 
attention  non  à  ce  que  ces  derniers  disent,  mais  à  ce  qu'ils 
font,  on  s'apercevra  nécessairement  que  ces  athées  sont  vrai- 
ment des  saints...  En  bas,  où  est  la  nuit  noire,  là  sont  nos 
innombrables  frères  ignorés,  le  peuple  universel  des  travail- 
leurs, la  grande  armée  de  la  cité  future.  Nous  croyons  que» 
tôt  ou  tard,  arrivera  jusqu'à  eux  la  voix  de  tonnerre  de  la 
Révolution  russe,  où  résonne  sur  le  vieux  cimetière  européen  la 
trompette  de  l'archange  annonçant  la  résurrection  des  morts.  » 

* 
*  * 

La  mégalomanie  de  ces  Russes-là  doit  commencer  à  se 
sentir  satisfaite,  puisqu'elle  voit  en  mouvement  et  en  conflit 
lous  les  peuples  et  toutes  les  races.  Le  Japon  semble  sur 
le  point  de  se  tailler  un  rôle  de  première  importance.  La 
nouvelle  entrée  en  scène  du  monde  jaune,  ce  n'est  pas  un 
simple  détail  du  drame  prodigieux  qui  se  joueî 

On  ne  peut  guère  s'empêcher  de  se  souvenir  qu'un  Russe, 
d'une  tout  autre  espèce  que  Trotski  et  Merejkovski,  le  grand 
philosophe  chrétien  Soloviev,  indiquait,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  les  probabilités  de  guerre  universelle.  Là,  dans  une 
description  anticipée,  à  la  fois  scientifique  et  mystique,  l'au- 
teur montre  le  monde  jaune  en  train  de  clôturer  la  destinée 
terrestre  du  genre  humain  et  aplanissant  les  voies  à  l'Anté- 
christ1. Quoique  j'aie  traduit  ce  livre,  il  me  sera  peut-être 
permis  d'y  faire  allusion.  Soloviev,  quand  il  le  publia,  allait 
bientôt  mourir.  Il  eut  le  temps  de  réfuter  diverses  critiques, 
et  ses  déclarations  ont  été  recueillies  dans  le  dernier  volume 
de  ses  œuvres  complètes.  Répondant  aux  personnes  qui  lui 
reprochaient  d'avoir  pris  congé  de  l'histoire  proprement  dite 
et  envahi  le  mystérieux  doma'ne  de  l'avenir,  Soloviev  disait  : 
«  Le  drame  historique  est  joué;  et  il  ne  reste  plus  qtt "un  épilogue, 
lequel,  d'ailleurs,  comme  chez  Ibsen,  peut  remplir  Tétendue  de 
cinq  actes.  Maïs  leur  contenu  essentiel  est  connu  d'avance.  » 

Visiblement,  les  Trotski,  Merejkovski  et  autres  ont  décidé 
que  l'épilogue  de  ^histoire  humaine  doit  être  écrit  par  eux. 

Eugène  Tavernuer. 

*  Trois  entre  lie  ris  sur  la  (fiierre,  ia  morale  cl  la  religion.  Paris.  Pion. 
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LA  MISSION  DU  BARON  DE  COURCEL 

[Février  1882-Août  1886) 


I 

Après  avoir  accueilli  avec  une  bienveillance  marquée 
l'étude  que  j'ai  consacrée  à  la  mission  du  comte  de  Saint- 
Vallier  à  Berlin  de  1877  à  1881,  les  lecteurs  du  Correspondant 
ne  s'étonneront  pas  que  j'aie  été  conduit  à  faire  de  celle  du 
baron  de  Courcel  son  successeur  l'objet  d'une  étude  analogue 
en  lui  conservant  la  même  forme  de  Notes  et  de  Souvenirs,  en 
laquelle  le  narrateur  peut  se  mouvoir  plus  librement  que 
s'il  écrivait  de  l'histoire  définitive.  Les  deux  ambassades  se 
complètent  l'une  par  l'autre.  Les  incidents  qui  les  caracté- 
risent s'étant  déroulés  durant  la  période  où  la  politique  du 
prince  de  Bismarck  a  pesé  du  poids  le  plus  lourd  sur  le  monde, 
ils  éclairent  sa  physionomie  d'une  vive  lumière  et  ajoutent 
des  pages  révélatrices  à  l'histoire  de  sa  dictature.  Durant 
cette  période,  il  a  beaucoup  parlé  et  plus  encore  au  baron  de 
Courcel  qu'au  comte  de  Saint-Vallier.  Dans  le  récit  qui  va 
suivre,  ses  palabres  tiennent  une  place  considérable  et  sur- 
tout à  partir  de  1884,  année  où  se  multiplient  les  événements. 
Bien  que  parfois  il  se  contredise,  on  y  saisit  sur  le  vif  sa  dis- 
position aux  calculs  à  longue  échéance  en  même  temps  que 
sa  mobilité  et  son  impulsivité.  Quand  il  s'agit  d'un  homme 
de  cette  trempe,  mélange  singulier  de  ruse  et  de  franchise, 
chez  qui  le  comédien  fait  douter  de  sa  valeur  d'homme 

1  Voir  le  Correspondant  des  10  septembre,  10  octobre  et  10  no- 
vembre 19?  7 . 
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d'Etat,  il  est  toujours  du  plus  haut  intérêt  de  suivre  les  com- 
binaisons variées  que  lui  suggérait  l'activité  de  son  esprit. 

Nous  devons  rappeler  qu'après  avoir  accepté  et  peut-être 
même  provoqué,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  la  démission 
du  comte  de  Saint-Vallier,  Gambetta  avait  désigné  pour  lui 
succéder  le  baron  de  Courcel  à  qui  sa  carrière  antérieure  et 
les  hautes  fonctions  qu'il  avait  remplies  à  la  chancellerie 
avaient  assuré  une  réputation  largement  méritée  de  compé- 
tence et  d'expérience.  On  ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix. 
Mais  tandis  que  le  nouvel  ambassadeur  procédait  à  ses  pré- 
paratifs de  départ  après  s'être  fait  accorder  à  cet  effet  un 
délai  de  plusieurs  semaines,  Gambetta  fut  renversé  et  M.  de 
Freycinet  revint  au  ministère  où  précédemment,  lorsqu'il  y 
résidait,  il  avait  pu  apprécier  les  mérites  du  baron  de  Courcel. 
Il  maintint  donc  le  choix  très  heureux  fait  par  son  prédé- 
cesseur et  c'est  de  lui  qu'avant  de  partir  pour  Berlin  le  baron 
de  Courcel  reçut  ses  instructions. 

Elles  embrassaient  naturellement  les  nombreux  problèmes 
qui  s'imposaient  alors  à  l'attention  des  puissances  européennes. 
Elles  sont  particulièrement  intéressantes  en  ce  qui  touche  les 
relations  du  gouvernement  de  la  République  avec  l'Allemagne 
d'un  côté  et  l'Angleterre  de  l'autre  ;  elles  révèlent  avec  une 
précision  incontestable  le  système  politique  auquel  s'était 
rallié  le  cabinet  de  Paris  : 

«  Ne  perdez  jamais  de  vue,  mon  cher  ambassadeur,  dit 
le  ministre,  que  nous  désirons  vivre  en  bon  accord  avec 
l'Allemagne,  mais  que  nous  sommes  non  moins  résolus  à 
conserver  toute  notre  indépendance.  Nous  avons  entretenu 
jusqu'ici  de  bons  rapports  avec  nos  puissants  voisins  et  nous 
désirons  fermement  les  maintenir.  C'est  de  ce  double  désir 
que  vous  devez  vous  inspirer  dans  toute  votre  conduite  à 
Berlin.  Nous  attachons  le  même  prix  à  ne  pas  nous  brouiller 
avec  l'Angleterre.  Nous  n'avons  pas  toujours  eu  à  nous  louer 
d'elle  dans  la  question  d'Egypte  et  il  en  est  résulté  bien  des 
froissements,  mais  peut-être  y  a-t-il  eu  un  peu  de  notre 
faute  et  notamment  lorsque  par  la  volonté  de  la  Chambre 
nous  avons  refusé  de  participer  avec  la  Grande-Bretagne  à 
la  protection  cl  à  la  garde  de  l'isthme  de  Suez;  mais  ce  sou- 
venir ne  doit  pas  nous  faire  oublier  combien  nous  sommes 
Intéressés  à  vivre  en  bon  accord  avec  elle,  car  les  points 
sont  nombreux  où  nos  vues  sont  identiques  et  où  nous  pour- 
suivons le  même  but.  » 

C'est  muni  de  ce  programme  clair,  net  et  précis  que  le 
baron  de  Courcel  était  parti  pour  Berlin.  Quelle  qu'eût  été 
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la  cordialité  des  discours  échangés  entre  lui  et  l'empereur 
Guillaume  Ier  lorsque,  le  13  février,  il  lui  avait  présenté  ses 
lettres  de  créance,  il  était  sans  illusions  quant  aux  causes 
cachées  de  la  bienveillance  impériale.  Dans  l'un  de  ses 
premiers  rapports  à  son  gouvernement,  il  n'admet  pas  que 
le  formidable  engin  de  destruction  et  de  conquête  installé 
par  Bismarck  au  centre  de  l'Europe  puisse  être  consi- 
déré comme  une  œuvre  de  conservation  et  de  paix.  Cette 
pensée  tiendra  toujours  la  première  place  dans  son  esprit, 
même  lorsqu'il  exploite  au  profit  de  son  pays  la  bienveil- 
lance intéressée  dont  le  chancelier  lui  prodigue  les  témoi- 
gnages. Plus  ces  témoignages,  dont  il  sait  tirer  parti,  s'affirment 
et  se  multiplient  et  plus  il  devient  défiant,  à  l'exemple  des 
deux  ministres  Freycinet  et  Jules  Ferry  sous  lesquels  il 
a  servi. 

C'est  ici  que  s'accusent  les  différences  qui  existent  entre 
les  deux  ambassades.  Pendant  la  mission  du  comte  de  Saint- 
Vallier,  c'est-à-dire  au  lendemain  du  congrès  de  Berlin, 
l'Europe  a  passé  par  une  période  d'accalmie,  et  l'ambassa- 
deur ne  s'est  pas  trouvé  dans  la  nécessité  d'engager  des 
débats  avec  le  chancelier.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
le  baron  de  Courcel  vient  représenter  la  France  en  Allemagne. 
Les  questions  litigieuses  et  les  sujets  de  discussion  naissent 
de  toutes  parts.  La  faillite  du  congrès,  où  les  négociateurs 
ont  eu  la  prétention  d'orienter  à  leur  gré  les  destinées  de 
l'Europe,  cette  faillite  est  commencée;  leurs  prévisions 
reçoivent  des  événements  et  de  la  volonté  des  peuples  de 
fréquents  et  sensationnels  démentis,  notamment  dans  les 
pays  balkaniques  où  s'élaborera  lentement,  mais  avec  une 
logique  rigoureuse,  la  guerre  actuelle.  En  Roumanie,  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Russie,  en  Angleterre,  en  Grèce,  en 
Chine,  l'agitation  ira  sans  cesse  croissant.  Les  pontifes  de  la 
politique  auxquels  on  attribue  le  don  de  prophétie  prévoient 
et  annoncent  un  avenir  aussi  troublé  qu'est  gros  de  menaces 
le  présent.  Tout  est  fait  d'imprévu  et  dans  cette  agitation 
le  chancelier  d'Allemagne  cherche  sa  voie,  s' orientant  tantôt 
d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  en  s'efïorçant  de  passer  sur  tous 
les  obstacles  pour  atteindre  son  but. 

Si  telle  s'était  présentée  la  situation  pendant  l'ambassade 
du  comte  de  Saint-Vallier,  eût-il  été  assez  maître  de  soi  pour 
conserver  à  l'égard  de  Bismarck  la  douceur  dans  les  propos,  la 
confiance  apparente  et  pour  tout  dire  la  souplesse  par  les- 
quelles il  s'est  signalé  dans  ses  rapports  avec  lui?  Il  n'est 
guère  possible  de  répondre  à  cette  question  puisqu'il  s'est 
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retiré  au  moment  où  la  situation  allait  s'aggraver.  Mais  il 
semble  bien  que  le  ministre  allemand  ait  éprouvé  quelque 
déception  en  ne  constatant  plus  chez  le  nouvel  ambassadeur 
le  caractère  et  le  tempérament  qui  l'avaient  séduit  chez 
l'ancien.  Celui-ci  n'avait  pas  rencontré  l'occasion  de  lui 
tenir  tête,  tandis  que  le  baron  de  Courcel  s'y  trouva 
maintes  fois  obligé.  J'ai  pro.duit  précédemment  la  preuve  que, 
presque  dès  le  début  de  leurs  relations,  la  surprise  de  Bis- 
marck se  traduisit  par  des  agacements  dont  ses  confidents 
recueillaient  les  échos.  Quelques  mois  après  l'arrivée  de 
Courcel  à  Berlin,  il  se  plaint  au  prince  de  Hohenlohe  du 
caractère  trop  agressif  de  l'ambassadeur  de  France.  Un 
peu  plus  tard,  au  moment  où  Hohenlohe  va  retourner  à 
Paris,  il  lui  dit  :  «  Ne  manquez  pas  de  faire  savoir  à  Saint- 
Vallier  que  nous  le  regrettons.  »  Il  avait  fait  sans  doute 
le  même  aveu  au  Kronprinz  Frédéric,  car  celui-ci,  se  trou- 
vant à  Madrid  au  mois  de  novembre  1883,  déclarait  au 
chargé  d'affaires  de  France  qu'à  Berlin  on  serait  heureux 
de  voir  revenir  Saint-Vallier. 

L'état  d'âme  de  Bismarck  ne  se  trahit  pas  dans  ses  rela- 
tions avec  le  baron  de  Courcel.  Il  n'avait  pas  encore  perdu 
l'espoir  de  détourner  les  Français  de  toute  pensée  de  revanche 
en  facilitant  leurs  entreprises  coloniales.  En  Afrique  et  en  Asie, 
il  avait  encore  trop  à  obtenir  de  la  France  pour  abandonner 
le  rôle  dans  lequel  il  s'était  montré  si  plein  d'empressement 
pour  la  seconder  dans  ses  aspirations  au-delà  des  mers.  De  ces 
constatations,  on  peut  conclure  que  tout  en  jouant  serré 
avec  le  contradicteur  courtois,  cordial,  mais  habile  et  résolu 
qui  représentait  la  République  française  auprès  de  lui,  il 
entendait  lui  dissimuler  ses  véritables  sentiments.  Il  convient 
d'ailleurs  d'ajouter  que  peu  à  peu  cet  état  de  choses  se  modifia 
et  qu'ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  ses  griefs  d'un  jour  se 
dissipèrent  lorsqu'il  crut  que  dans  l'assouvissement  des  ran- 
cunes qu'il  nourrissait  contre  l'Angleterre  le  cabinet  de  Paris 
se  ferait  son  complice. 

On  sait  que  lorsque  notre  ambassadeur  prenait  possession 
de  son  poste,  l'Europe  était  encore  sous  l'impression  angois- 
sante qu'elle  avait  ressentie  l'année  précédente  en  apprenant 
la  mort  de  l'empereur  de  Russie,  Alexandre  II,  assassiné  le 
13  mars  1881.  Indépendamment  de  l'effroi  que  ce  trépas 
tragique  avait  déchaîné  dans  les  maisons  régnantes,  on  se 
demandait  quelle  marche  suivrait  le  nouvel  empereur.  Nulle 
part  la  question  ne  se  posait  avec  autant  de  vivacité  qu'à 
la  cour  de  lierlin  apparentée  aux  Homanov  et  où  depuis  si 
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longtemps  on  s'était  accoutumé  à  voir  dans  la  Russie  une 
nation  amie.  Sans  doute  Alexandre  III,  après  avoir  proclamé 
qu'il  régnerait  autocratiquement,  inclinait,  ainsi  que  je  l'ai 
raconté,  à  reconstituer  l'ancienne  alliance  des  trois  empe- 
reurs rompue  au  congrès  de  Berlin  et,  en  y  cherchant  un 
secours  efficace  contre  les  menées  anarchistes  qui  menaçaient 
toutes  les  dynasties,  à  donner  ainsi  un  gage  éclatant  de  son 
désir  de  ne  pas  troubler  la  paix  de  l'Europe. 

De  telles  dispositions  étaient  rassurantes,  mais  y  persévé- 
rerait-il? Déjà  ne  venait-il  pas  d'appeler  aux  affaires  ce  bril- 
lant mais  égmmatique  général  Ignatiev  dont  nous  avons 
déjà  parlé  et  dont  l'avènement  inquiétait  le  cabinet  de 
Berlin  et  plus  encore  l'empereur  Guillaume.  Il  est  vrai  que 
ces  inquiétudes  s'apaisèrent  bientôt.  Le  28  avril  de  cette 
même  année  1882,  le  prince  Orlov,  revenant  de  Russie  pour 
aller  reprendre  possession  de-  l'ambassade  russe  à  Paris, 
s'arrêta  à  Berlin.  Il  avait  fait  un  long  séjour  à  Gatchina, 
assisté  aux  conseils  présidés  par  le  tsar  et  on  le  savait  en  état 
de  donner  les  impressions  les  plus  exactes.  Il  alla  passer  une 
journée  à  Friedrichsruhe,  y  conféra  longtemps  avec  le  prince 
de  Bismarck  et  le  lendemain  il  vit  l'empereur  qui  rentrait  de 
Wiesbaden.  Le  langage  que  lui  tint  Orlov  fut  des  plus  pacifi- 
ques et,  quoiqu'il  eût  affirmé  qu'il  n'était  chargé  d'aucune  com- 
munication, on  fut  rassuré  en  l'écoutant,  car  ses  paroles  corro- 
boraient ce  qu'avait  dit  à  l'empereur  peu  de  jours  auparavant 
le  grand-duc  Wladimir,  mais  on  remarqua  qu'il  s'abstenait 
de  parler  du  général  Ignatiev.  Or  on  savait  que  c'était  à  lui 
qu'était  due  la  nomination  du  ministre  de  Giers  à  la  haute 
direction  des  affaires  extérieures  de  Russie" en  remplacement 
du  prince  Gortschakov;  on  espérait  qu'il  aurait  complété 
son  œuvre  en  faisant  renvoyer  le  général  dont  le  maintien 
laissait  planer  un  nuage  entre  les  deux  empires.  Son  silence 
ne  laissa  pas  de  causer  quelque  désappointement,  et  bien 
que  la  situation  se  fût  améliorée,  la  défiance  ne  fut  qu'im- 
parfaitement dissipée.  La  visite  que  fit  à  Berlin  au  mois  de 
décembre  le  ministre  de  Giers  n'y  changea  pas  grand  chose. 
On  supposait  qu'il  y  était  venu  par  ordre  d'Alexandre  III 
afin  de  rompre  les  relations  de  l'Allemagne  avec  l' Autriche- 
Hongrie,  ou  tout  au  moins  d'y  jeter  du  trouble,  mais  on  était 
résolu  à  ne  pas  seconder  cette  tentative.  Un  journal  officieux 
le  déclarait  dans  les  termes  les  plus  affirmatifs  : 

«  L'alliance  des  deux  empereurs  de  l'Europe  centrale  dont 
nous  pouvons  dire  maintenant  que  c'est  une  alliance  en  règïe^ 
conclue  en  due  forme  et  consignée  dans  des  documents- 
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authentiques,  fondée  sur  un  besoin  mutuel,  cimentée  par  les 
intérêts  des  deux  puissances,  forme  la  base  durable  de  la 
situation  politique  de  l'Europe  centrale  et  le  courant  des 
événements  de  chaque  jour  ne  saurait  en  ébranler  aucune 

assise  ». 

Bientôt  après,  s'ouvrait  la  série  des  incidents  bulgares  qui 
devait,  durant  les  années  suivantes,  faire  éclater  la  fragilité 
des  rapports  qui  existaient  entre  Saint-Pétersbourg  et  Berlin. 
En  novembre  1883,  de  Giers  réapparaissait  dans  la  capitale 
allemande.  Plus  affirmatif  qu'à  sa  première  visite,  il  faisait 
montre  de  sentiments  pacifiques  et  de  dispositions  amicales 
à  l'égard  de  l'Allemagne,  mais  un  ami  lui  ayant  dit  que  le 
meilleur  moyen  pour  la  Russie  de  prouver  sa  sincérité  serait 
de  demander  à  entrer  dans  l'alliance  austro-allemande, 
il  avait  répondu  ne  pouvoir  aller  jusque-là  en  raison  des  inté- 
rêts divergents  qui  séparaient  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
de  celui  de  Vienne. 

«  Les  Russes  ont  toujours  la  bouche  pleine  de  belles  paroles, 
fulminait  Bismarck  en  causant  avec  le  prince  de  Hohenlohe, 
ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  continuer  à  armer  et  de  se 
tenir  à  la  frontière  prêts  pour  la  lutte.  A  quoi  me  servent 
tant  de  beaux  discours  si  je  sens  le  pistolet  braqué  sur  ma 
poitrine?  Cela  ne  peut  se  continuer  sur  ce  pied.  Ils  prétendent 
qu'ils  n'en  veulent  qu'à  l'Autriche,  mais  nous  ne  pouvons 
laisser  anéantir  ni  affaiblir  l'Autriche.  Si  nous  assistons 
impassibles  à  ces  événements,  nous  nous  exposons  à  voir  se 
lever  contre  nous  après  la  guerre  une  Triple-Alliance  russo- 
austro-française.  » 

On  ne  laisse  pas  d'être  déconcerté  en  entendant  dans  la 
bouche  du  chancelier  ces  propos  comminatoires  et  cette 
allusion  à  une  entente  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
France,  alors  qu'il  tenait  déjà  solidement  l'Autriche  par  le 
traité  d'alliance  conclu  en  1879  entre  le  cabinet  de  Vienne 
et  celui  de  Berlin,  alliance  dans  laquelle  venait  d'être  admise 
l'Italie  et  allait  entrer  la  Roumanie.  Ce  qu'en  réalité  le  chan- 
celier était  autorisé  à  prévoir,  c'était  un  conflit  qui  aurait 
mis  aux  prises  la  Russie  et  l'Autriche  à  propos  des  affaires 
bulgares.  Aussi  le  voit-on  s'appliquer  à  conjurer  ce  danger 
en  amenant  la  Russie  à  contracter  avec  l'Allemagne  la  conven- 
tion secrète  de  1883,  de  caractère  purement  défensif,  dont 
1  existence  ne  fut  divulguée  qu'en  1896,  alors  que  depuis 
l'avènement  de  Guillaume  II  et  la  chute  de  Bismarck,  elle 
était  rompue.  Renouvelable  tous  les  trois  ans,  elle  eût  permis 
au  cabinet  de  Berlin,  en  cas  de  dissentiment  entre  la  Russie 
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et  l'Autriche,  de  l'empêcher  de  dégénérer  en  conflagration  et 
c'eût  été  pour  l'Allemagne,  si  elle  avait  été  attaquée  par  la 
France,  la  certitude  de  la  neutralité  de  la  Russie.  Il  n'en  reste 
pas  moins  qu'en  dépit  de  ces  mesures,  la  paix  européenne 
restait  exposée  à  de  multiples  risques.  La  presse  allemande 
ne  se  lassait  pas  de  le  faire  entendre  en  imputant  à  la  France 
4a  responsabilité  de  cette  situation. 

Après  la  déroute  en  Egypte  des  troupes  d'Arabi-Pacha 
par  les  Anglais  qui  assurait  leur  domination  sur  les  bords 
du  Nil,  elle  interprétait  l'abstention  de  la  France  dans  ces 
événements  comme  une  preuve  de  ses  intentions  belliqueuses  : 
«  Elle  nourrit  des  visées  de  revendication  sur  nos  frontières 
de  l'Est  »,  disaient  les  journaux  de  la  Wilhelmstrasse.  Ils 
s'étonnaient  et  regrettaient  que  la  France  ne  profitât  pas 
de  sa  puissante  situation  maritime  pour  développer  son 
action  dans  la  Méditerranée  plutôt  que  de  concentrer  tous 
ses  calculs,  toutes  ses  forces  vives  à  préparer  une  revanche 
qui  ne  serait  que  la  continuation  d'une  rivalité  de  plusieurs 
siècles,  dont  les  deux  pays  avaient  été  tour  à  tour  déchirés 
et  à  laquelle  il  ne  serait  mis  fin  que  par  la  ruine  totale  de 
l'un  d'eux.  Ils  ajoutaient  que  ces  querelles  tragiques  avaient 
toujours  été  provoquées  par  nous  et  allaient  jusqu'à  se 
plaindre  que  les  commandes  de  machines  industrielles  par 
les  grands  usiniers  de  notre  pays  fussent  faites  dans  les 
usines  belges  et  non  dans  les  usines  allemandes.  Mais  tout  en 
prenant  acte  de  ces  symptômes,  ils  rassuraient  leurs  lecteurs 
en  leur  rappelant  que  l'Allemagne  et  l'Autriche  étaient 
maintenant  alliées  et  les  deux  empires  en  état  de  faire  face 
à  toutes  les  entreprises  de  leurs  ennemis. 

En  passant,  ils  admonestaient  l'Autriche  :  «  Fait-elle 
tout  ce  qu'elle  doit  faire?  Elle  détient  les  routes  de  la  mer 
Adriatique  et  du  Danube;  elle  occupe  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine; pourquoi  ne  tire-t-elle  pas  meilleur  parti  de  cette 
situation  et  pourquoi  n'agit-elle  pas  plus  activement  dans  les 
Balkans?  » 

Les  griefs  etpes^inquiétudes  plus  ou  moins  sincères  qui 
alimentaient  les  polémiques  quotidiennes  ne  se  retrouvaient 
pas  dans  les  propos  que  le  baron  de  Courcel  recueillait  à  la 
Wilhelmstrasse";  il  ne  pouvait  que  se  louer  de  ceux  qu'on 
lui  tenait.  Ils  attestaient  toujours  la  volonté  du  gouverne- 
ment impérial  de  rester  en  bons  rapports  avec  la  France, 
rapports  caractérisés  de  part  et  d'autre  par  des  témoignages 
successifs 'de  confiance  et  de  courtoisie. 

Au  mois;dejnai,  le  prince  Guillaume,  le  futur  Guillaume  II, 
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eut  un  fils,  son  premier  né,  le  Kronprinz  actuel.  Le  baron  de 
Courcel  fut  chargé  de  féliciter  le  vieil  empereur  et  le  mois 
suivant  de  renouveler  ces  félicitations  à  l'occasion  du  baptême 
de  cet  enfant.  Toutes  les  grandes  puissances  en  avaient  fait 
autant  et  l'héritier  de  l'empire  n'eut  pas  moins  de  trente- 
quatre  parrains  et  marraines  parmi  lesquels  figuraient  la 
reine  d'Angleterre,  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche,  le 
roi  d'Italie  et  le  roi  des  Belges  qui  se  firent  représenter  à  la 
cérémonie.  Elle  eut  lieu  à  Potsdam  le  11  juin  ;  l'archiduc 
Rodolphe,  le  duc  d' Aoste  et  le  grand-duc  Serge  y  assistaient. 
En  aucun  temps,  un  être  humain  n'était  entré  dans  le  monde 
sous  de  plus  brillants  auspices,  comme  si  des  fées  bienfai- 
santes eussent  voulu  saluer  sa  naissance.  Mais  l'avenir  a 
prouvé  que  parmi  elles  s'était  glissée  une  intruse  animée  de 
mauvais  desseins  et  qu'elle  avait  inscrit  sur  le  berceau  du 
nouveau- né  :  «  Tu  ne  prendras  pas  Verdun.  »  Les  invités  au 
baptême  constatèrent  avec  quelque  surprise  que  Guillaume  Ier, 
qui  s'était  rendu  à  la  gare  pour  recevoir  l'archiduc  Rodolphe 
et  le  duc  d' Aoste  ne  se  dérangea  pas  pour  le  grand-duc  Serge. 
A  la  descente  du  wagon,  ce  prince  délégué  par  Alexandre  III 
ne  trouva  pour  le  recevoir  que  le  personnel  de  l'ambassade 
de  Russie. 

Quelques  mois  plus  tard,  on  apprit  à  Berlin  la  mort  de 
Gambetta  dont  le  passage  au  pouvoir  avait  été  de  courte 
durée,  mais  dont/ à  l'étranger  on  prévoyait  le  prochain  retour. 
On  avait  tant  dit  qu'il  était  l'homme  de  la  revanche  et  que 
lorsqu'il  serait  le  maître,  il  préparerait  la  guerre,  que  sa  dispa- 
rition fut  un  soulagement  pour  la  cour  impériale.  On  entendit 
l'empereur  dire  à  plusieurs  reprises  :  «  Une  tête  turbulente 
n'est  plus,  c'est  une  promesse  de  paix  pour  l'année  qui 
commence.  »  Il  fut  plus  affîrmatif  encore  le  1er  janvier  1883, 
en  recevant  les  délégués  de  l'armée.  Il  déclara  aux  officiers 
de  cavalerie  «  qu'ils  pouvaient  desseller  leurs  chevaux  ». 

A  la  chancellerie,  ce  fut  un  autre  son  de  cloche  ;  dans  la 
mort  de  Gambetta,  le  chancelier  voyait  un  affaiblissement 
fâcheux  pour  le  régime  républicain  et  le  regrettait,  car  il 
croyait  la  cause  de  la  paix  garantie  par  cette  forme  de  gou- 
vernement «  qui  ne  permettrait  pas  à  la  France  de  trouver 
des  alliés  en  Europe.  Cette  mort,  disait-il,  c'est  deux  yeux 
de  moins  pour  ia  République.  »  Soit  que  ce  regret  fût  sincère, 
soit  que  le  chancelier  eût  voulu  témoigner  d'un  respect 
chevaleresque  pour  la  mémoire  d'un  adversaire  disparu,  des 
articles  dithyrambiques  célébrèrent  le  patriotisme  et  l'énergie 
héroïque  dujdékunt,  mais  ils  curent  un  résultat  inattendu; 
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ils  surprirent  et  impressionnèrent,  car  ils  constataient  impli- 
citement que  le  patriotisme  français  n'était  pas  près  de 
mourir.  Ce  fut  un  réveil  désagréable  pour  leurs  lecteurs  dis- 
posés à  croire  en  ce  moment  à  une  période  de  paix  longue  et 
fructueuse.  Décrites  en  tous  leurs  détails  par  les  correspon- 
dances de  Paris,  les  manifestations  qui  eurent  lieu  à  l'occa- 
sion des  obsèques  aggravèrent  ces  inquiétudes  : 

«  On  voit  que  la  plaie  n'est  pas  cicatrisée,  écrivait  un  diplo- 
mate accrédité  à  Berlin.  Dès  lors  les  préoccupations  qu'on 
croyait  descendues  dans  la  tombe  avec  Gambetta  reparaissent; 
on  désigne  Brisson  comme  son  continuateur.  Donc  sa  mort 
ne  fera  disparaître  ni  les  préoccupations  ni  les  susceptibilités.  » 

C'était  l'opinion  du  baron  de  Courcel  et  la  cordialité  de  ses 
relations  avec  la  Wilhelmstrasse  ne  l'empêchait  pas  de  le 
constater,  sans  toutefois  s'en  alarmer,  car  ainsi  qu'on  l'avait 
fait  envers  Saint-Vallier,  on  évitait  encore  de  l'entretenir  des 
soupçons  que  pouvait  faire  concevoir  l'attitude  des  popula- 
tions françaises. 

Au  mois  de  mai,  l'ancien  ministre  Waddington,  allant  à 
Moscou  pour  assister  au  couronnement  d'Alexandre  III, 
traversa  Berlin  et  y  demeura  trois  jours.  Le  13,  il  vit  l'empe- 
reur et  le  même  jour  le  chancelier.  Le  lendemain,  il  dîna  au 
Palais  et  fut  ensuite  reçu  à  Potsdam,  chez  le  prince  impérial. 
Partout  il  affirma  qu'il  n'avait  rien  à  cacher  dans  les  raisons 
qui  le  faisaient  aller  en  Russie  :  «  Sa  présence,  écrivait 
Courcel,  a  éteint  tous  les  soupçons.  »  La  situation,  à  cette 
date,  restait  donc  sensiblement  la  même  qu'au  temps  de 
Saint-Vallier,  mais  toujours  avec  l' Alsace-Lorraine  comme 
point  noir. 

L'attention  de  l'ambassadeur  était  alors  attirée  par  les 
difficultés  que  rencontrait,  dans  les  deux  provinces,  l'œuvre 
d'assimilation  entreprise  sous  l'autorité  du  maréchal  de 
Manteufïel.  Il  enregistrait  avec  satisfaction  les  preuves  de 
l'opposition  sourde  faite  au  statthalter  par  les  fonctionnaires 
placés  sous  ses  ordres.  Ils  lui  reprochaient  de  ne  pas  aboutir 
avec  éclat  à  des  résultats  assez  positifs  et  assez  rapides, 
critiquaient  son  système  de  désagréger  par  de  bons  procédés 
les  groupes  hostiles  et  d'y  employer  les  séductions  de  son 
esprit  plein  de  franchise  et  une  tendance  excessive  à  l'impar- 
tialité. Le  découragement,  le  désarroi  et  beaucoup  d'irritation 
régnaient  dans  l'administration  allemande  : 

«  Désorientés  par  une  tactique  qu'ils  ne  comprennent  pas 
et  qui  les  voue  à  un  rôle  ingrat,  mal  à  l'aise  pour  la  plupart 
dans  un  pays  dont  les  habitudes  leur  sont  étrangères,  dont 
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le  patriotisme  les  repousse  et  qui  ne  leur  épargne  pas  les 
marques  de  sa  réprobation,  les  fonctionnaires  allemands  se 
plaignent  de  n'être  pas  soutenus  par  leur  chef  naturel  et 
l'accusent  d'être  un  politique  plus  qu'un  administrateur,  de 
ressusciter  les  préfets  de  Napoléon  III  et  de  faire  de  la  diplo- 
matie avec  les  personnes  au  lieu  de  gérer  froidement,  impassi- 
blement, les  affaires  du  pays  dont  le  gouvernement  lui  est 
confié.  » 

A  l'appui  de  ces  critiques,  ceux  qui  les  formulaient  dénon- 
çaient à  la  charge  du  maréchal  des  faits  qu'ils  présentaient 
comme  des  preuves  de  son  déplorable  système  de  gouverne- 
ment. Un  agent  forestier  de  grade  supérieur  exerçant  ses 
fonctions  dans  la  région  de  Fénestrange  avait  dressé  procès- 
verbal  à  deux  grands  propriétaires  du  pays  à  la  suite  d'une 
altercation.  Ils  réclamèrent  auprès  du  maréchal  ;  sur  leur 
plainte  l'agent  fut  blâmé  et  déplacé.  Il  intenta  contre  eux 
une  action  judiciaire,  prétendant  qu'il  avait  été  injurié  et 
menacé.  Les  juges  lui  donnèrent  raison  ;  les  délinquants 
furent  condamnés  à  une  amende.  Au  vu  de  cette  sentence, 
considérée  comme  un  blâme  direct  infligé  au  statthalter,  ses 
adversaires  triomphèrent  bruyamment.  Le  bruit  courut 
même  qu'il  allait  être  rappelé.  L'incident  n'eut  pas  d'autre 
suite.  L'empereur  professait  pour  le  vieux  soldat  une  consi- 
dération toute  particulière  et  n'était  pas  disposé  à  mettre 
fin  à  la  mission  dont  il  l'avait  investi.  Bismarck  lui-même 
partageait  l'opinion  de  son  souverain  et  déclara  qu'il  ne  désap- 
prouvait pas  les  formes  courtoises  employées  par  le  maréchal. 
«  Elles  cachent,  disait-il,  beaucoup  d'énergie  et  de  volonté.  » 

Puis  ce.  fut  un  autre  incident  :  un  député  au  Parlement 
impérial,  fils  du  comte  Zorn  de  Bulach,  ancien  chambellan 
de  Napoléon  III,  qui  avait  été  des  premiers,  en  1871,  à  accepter 
le  régime  de  la  conquête,  se  refusait  maintenant  à  marcher 
dans  la  voie  qu'avait  suivie  son  père.  Cette  famille,  univer- 
sellement respectée,  occupait  une  place  considérable  dans  la 
noblesse  alsacienne,  et  autant  la  défection  du  père  avail 
profondément  attristé  les  cœurs  français,  autant  les  Alle- 
mands avaient  été  satisfaits  d'avoir  rattaché  à  leur  cause  un 
homme  aussi  influent.  L'émotion  n'en  fut  que  plus  vive 
lorsqu'on  apprit  que  le  fils,  lors  de  la  dernière  session  de  La 
délégation  provinciale  à  Strasbourg,  avait  fait  à  ManieulTel 
une  opposition  véhémente.  Les  choses  du  reste  en  restèrent 
là.  «  Il  n'en  es1  pas  moins  vrai,  écrivait  le  baron  de  Courcel, 
que  l'Allemagne  éprouve  une  ainère  déception  de  n'avoir 
pu  conquérir  les  âmes  comme  elle  a  enchaîné  les  corps,  el 
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cela  explique  tant  de  susceptibilités  anxieuses  dont  nous 
sommes  l'objet.  » 

Cependant  ces  incidents,  en  se  multipliant,  amenèrent  le 
maréchal  à  en  revenir  peu  à  peu  aux  mesures  draconiennes 
dont  une  première  fois  il  n'avait  usé  qu'accidentellement 
et  comme  à  regret  contre  les  Alsaciens-Lorrains  restés  fidèles 
à  la  France.  En  août  1884,  il  décrète  que  les  familles  autorisées 
jusqu'à  ce  jour  à  rentrer  dans  leur  pays,  après  avoir  opté 
pour  la  France,  seront  mises  en  demeure  de  quitter  le  pays 
ou  de  laisser  naturaliser  Allemands  leurs  enfants  arrivés  à 
l'âge  du  service  militaire  ;  il  musèle  les  journaux  qui  sou- 
haitent pour  les  provinces  conquises  un  retour  à  leur  glorieux 
passé.  Il  était  de  plus  en  plus  visible  que  les  partisans  de  la 
manière  forte  finiraient  par  avoir  raison.  Un  journal  rappelait 
qu'après  1814  et  qu'après  1866,  la  Prusse  s'était  vainement 
efforcée  de  conquérir  moralement  les  populations  saxonnes 
et  hanovriennes  en  affectant  d'honorer  leur  fidélité  à  leurs 
anciens  maîtres  et  que,  ces  efforts  ayant  échoué,  il  avait 
fallu  en  revenir  aux  plus  rigoureux  procédés  de  gouvernement. 
Lorsque  la  mort  vint  mettre  un  terme  à  la  mission  de  Man- 
teufîel,  la  situation  restait  toujours  la  même  ;  les  conflits 
étaient  permanents;  nous  avons  déjà  raconté  comment  le 
prince  de  Hohenlohe  fut  chargé  de  faire  prévaloir  le  point 
de  vue  prussien. 

Ces  événements  n'échappaient  pas  à  la  patriotique  sollici- 
tude de  l'ambassadeur,  mais  il  lui  était  interdit,  comme  à  son 
prédécesseur,  d'essayer  de  les  conjurer.  D'ailleurs  il  consta- 
tait à  tout  instant  la  volonté  très  accusée  de  Bismarck  de 
ne  pas  se  départir  de  sa  longue  bienveillance  envers  le 
cabinet  de  Paris  et  de  ne  rien  faire  qui  pût  entraver  ses 
entreprises  coloniales.  Alors  .que  naissaient  nos  premières 
difficultés  à  Madagascar,  une  députation  malgache  arriva 
à  Berlin  pour  solliciter  la  protection  du  gouvernement  im- 
périal contre  les  exigences  françaises;  c'était  en  mai  1883. 
La  Wilhelmstrasse  profita  de  leur  voyage  pour  jeter,  d'accord 
avec  ces  envoyés,  les  bases  d'un  traité  de  commerce  assurant 
aux  Allemands,  dans  l'île,  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  mais  le  secrétaire  d'Etat,  Hatzfeld,  déclara  au 
baron  de  Courcel  que  l'Allemagne  en  resterait  là  :  «  Nous 
tenons  à  ménager  vos  susceptibilités  et  à  ne  pas  nous  trouver 
en  désaccord  avec  vous.  »  Comme  preuve  de  sa  sincérité, 
il  fit  valoir  que,  pour  obliger  les  députés  malgaches  à  partir 
plus  vite,  on  les  avait  laissés  voyager  et  se  loger  à  leurs  frais. 

Les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  la  France  et  la 
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Chine  à  propos  du  Tonkin  donnèrent  lieu,  de  la  .part  du 
cabinet  de  Berlin,  aux  mêmes  témoignages  amicaux.  Deux 
navires  cuirassés  étaient  en  construction  pour  le  compte 
du  gouvernement  chinois  sur  les  chantiers  allemands.  L  u n 
d'eux  étant  en  voie  d'achèvement,  le  ministre  de  Chine  en 
Allemagne  demanda  à  la  Wilhemstrasse^  qu'il  fût  conduit 
à  destination  par  un  équipage  de  lai  mariner|impériale,^ce  à 
quoi  l'amirauté  consentit  d* autant  plus  voIontiersQqu*elle 
se  préparait  à  envoyer  des  matelots  en  Extrême-Orient, 
qui  devaient  y  relever  des  camarades.  Mais  en  donnantf'son 
adhésion  à  cet  arrangement,  Bismarck  stipula  qu'il  serait 
nul  et  non  avenu  si,  au  moment  du  départ,  la  guerre  existait 
entre  la  Chine  et  une  puissance  européenne  ou  était  en  pers- 
pective. Le  gouvernement  français  en  fut  averti  à  Berlin 
par  une  communication  à  son  ambassade  et  à  Paris  par  une 
démarche  du  prince  de  Hohenlohe  au  quai  d'Orsay. 

Au  mois  de  mai,  lorsque  le  ministre  de  Chine  à  Berlin  se 
croyait  à  la  veille  de  prendre  livraison  du  cuirassé,  l'amirauté 
consulta  le  chancelier.  Il  répondit  qu'il  ne  prévoyait  pas  la 
guerre,  la  Chine  ne  commettrait  pas  cette  folie  et  la  lutte 
engagée  au  Tonkin  resterait  localisée.  Néanmoins  il  voulut 
savoir  si  c'était  aussi  l'avis  du  gouvernement  français.-  Moins 
confiant  que  lui  dans  les  dispositions  du  cabinet  de  Pékin, 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  Challemel-Lacour, 
répondit  à  Hohenlohe  qui  l'interrogeait  que  la  clause  finale 
de  l'arrangement  sino-allemand  lui  semblait  applicable;  il 
chargeait  en  même  temps  le  baron  de  Courcel  d'en  demander 
à  Berlin  l'application.  Ce  n'était  en  fait  qu'une  demande  de 
principe,  car  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  bâtiment  fût 
en  état  de  prendre  la  mer  et  à  Paris  on  ne  l'ignorait  pas. 
Le  chancelier  n'avait  donc  pas  grand  mérite  à  accéder  à  la 
demande  de  la  France  ainsi  qu'il  le  fit.  Mais,  sans  examiner 
la  question  de  droit,  il  déclara  à  notre  ambassadeur  que  si 
elle  se  posait,  il  se  réservait  de  la  résoudre  en  refusant  un 
équipage  et  en  laissant  à  la  Chine  le  soin  d'en  recruter  un, 
ce  qui  équivaudrait  à  rendre  impossible  le  départ.  La  France 
n'avait  pasjespéré  mieux.  Mais  en  se  félicitant  du  succès  de 
ses  démarches,  Courcel  ne  pouvait  se  défendre  de  quelque 
inquiétude.  Tant  de  complaisances  n'avaient-elles  pas  pour 
but  de  nous  mettre  en  rivalité  avec  l'Angleterre? 

Entrer  temps,  le  ministre  de  Chine  à  Berlin,  s' étant  présenté 
chez  : le  secrétaire  d'Etat  Hatzfeld,  sollicitait  de  lui  pour  son 
pays  la  protection  de  l'Allemagne.  «  Nous  n'avons  confiance 
qu'en  elle  »,  lui  disait-il.  Hatzfeld  se  flattait  d'avoir  répondu  : 
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(  Nous  ne  pouvons  que  vous  conseiller  de  vous  arranger  avec 
la  France.  » 

.C'était  évidemment  un  mot  d'ordre  donné  par  Bismarck, 
car,  quelques  semaines  plus  tard,  on  retrouve  une  réponse 
analogue  dans  la  bouche  du  prince  de  Hohenlohe  s'adressant 
au  marquis  Tseng,  représentant  de  la  Chine  à  Paris.  C'était 
en  décembre.  Les  Chambres  françaises  venaient  d'adopter  à 
une  majorité  considérable  un  ordre  du  jour  invitant  le  gou- 
vernement «  à  déployer  toute  l'énergie  nécessaire  pour 
défendre  au  Tonkin  les  droits  et  l'honneur  de  la  France  ». 
Très  impressionné  par  ce  vote,  le  marquis  Tseng  se  rendit 
chez  l'ambassadeur  d'Allemagne.  «  Que  n'intervenez-vous 
comme  médiateur  entre  la  France  et  nous?  interrogea-t-il» 
En  cas  de  guerre,  vos  intérêts  seraient  lésés.  —  C'est  une 
erreur,  s'écria  Hohenlohe  ;  je  ne  vois  pas  comment  ils  pour- 
raient l'être.  »  Et,  conformément  à  ses  instructions,  il  con- 
seilla l'entente  avec  le  gouvernement  français. 

A  la  même  date  nous  trouvons  dans  nos  documents  un 
curieux  entretien  du  baron  de  Courcel  avec  le  chancelier. 
Celui-ci  l'avait  convoqué  pour  le  féliciter  sur  le  succès  parle- 
mentaire que  venait  de  remporter  le  ministère  Jules  Ferry 
sur  cette  question  du  Tonkin,  à  propos  de  laquelle  ses  adver- 
saires avaient  espéré  le  mettre  en  minorité.  Mais  aux  félicita- 
tions succédèrent  les  critiques. 

«  Votre  gouvernement  a  eu  tort  d'envoyer  dès  le  début  des 
troupes  insuffisantes  et  de  procéder  par  des  petites  expédi- 
tions ;  il  a  excité- ainsi  les  susceptibilités  de  la  Chine  et 
ses  prétentions.  Il  est  également  fâcheux  que  vous  ayez 
entamé  trop^d'affaires  en  même  temps  et  entrepris  de  mener 
ensemble  à  bonne^fin  les  questions  de  Tunis,  de  Madagascar 
et  de  Cochinchine^ 

—  Ce  n'a  pas  été  volontaire  de  notre  part,  mon  prince, 
observa  l'ambassadeur,  ni  l'effet  d'un  système;  c'est  le  fâcheux 
résultat  de  Instabilité  des  ministères.  Les  cabinets  qui  ne 
sentent  pas  leur  avenir  assuré  cherchent  pius  volontiers  à 
esquiver  les  questions  qu'à  les  résoudre,  préférant  en  laisser 
la  responsabilité  à  leurs  successeurs.  C'est  ainsi  qu'on  s'est 
trouvé  acculé  un  jour  à  un  tas  de  difficultés  qui  n'avaient 
pas  été  prises  à  temps  et  qui  ont  éclaté  toutes  à  la  fois.  Mais, 
assurément,  cela  va  changer,  le  ministère  actuel  ayant  pris 
en  main|avecOautant  de  fermeté  que  de  prudence  la  solution 
des  questions  pendantesHet  le  dernier  vote  de  la  Chambre 
ayant  prouvé  qu'il  s'y  trouve  une  majorité  résolue  à 
renoncer  au  système  néfaste  qmf 'consiste  à  sacrifier  la  con- 
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duite  des  affaires  à  la  satisfaction  de  renverser  des  ministres. 

—  Mais,  reprit  alors  le  chancelier,  pourquoi  vos  ministres 
ont-ils  reculé  devant  la  crainte  de  soulever  dans  le  Parlement 
une  question  impopulaire?  A  leur  place,  je  n'aurais  pas  hésité 
à  faire  connaître  aux  Chambres  beaucoup  plus  tôt  qu'ils  ne 
l'ont  fait  l'état  réel  des  choses  et  mes  vues  personnelles  sur 
la  solution  à  adopter;  si  mes  auditeurs  ne  m'avaient  pas 
donné  raison,  j'aurais  dégagé  du  moins  ma  responsabilité 
et  je  n'aurais  pas  considéré  un  vote  défavorable  comme  une 
raison  de  me  retirer.  Dans  une  république,  le  Parlement  joue 
le  rôle  dévolu  au  souverain  dans  les  monarchies;  le  devoir 
des  ministres  est  de  lui  soumettre  leurs  observations,  de 
tâcher  de  les  lui  faire  agréer,  mais  de  lui  réserver  en  défini- 
tive la  décision  suprême  pour  ce  qui  concerne  la  direction  à 
donner  à  la  politique  du  pays.  » 

Après  avoir  exposé  cette  théorie,  à  laquelle  on  aurait  pu 
répondre  que  lui-même  dans  ses  rapports  avec  l'empereur 
Guillaume  ne  l'avait  jamais  appliquée,  Bismarck  esquissa  en 
quelques  phrases  un  plan  de  mesures  militaires  susceptibles 
selon  lui  d'en  finir  avec  l'affaire  du  Tonkin. 

«  Je  voudrais  bien  vous  aider,  ajouta-t-il  en  finissant,  mais 
je  craindrais  de  vous  compromettre  en  vous  prêtant  mon 
appui.  Il  est  toujours  délicat  d'intervenir  dans  les  affaires 
particulières  d'un  autre  pays  :  les  malentendus,  en  pareille 
occurrence,  naissent  si  facilement,  même  quand  la  bonne 
volonté  est  égale  de  part  et  d'autre.  Il  n'est  pas  de  nation 
qui  ne  soit  portée  à  mal  interpréter  l'intervention  et  les  conseils 
d'un  gouvernement  quel  qu'il  soit.  » 

Le  chancelier  n'avait  pas  manifesté  tant  de  scrupules 
lorsqu'au  cours  du  Congrès  de  Berlin  il  poussait  la  France 
en  Tunisie  et  au  Maroc.  Cependant  l'ambassadeur  constatait 
que  ce  qu'il  venait  d'entendre  lui  avait  été  dit  avec  beaucoup 
de  simplicité  et  de  bonne  grâce,  bien  que  le  chancelier  eût 
évité  de  prononcer  un  mot  désobligeant  pour  la  Chine. 

Il  recueillait  bientôt  après  une  autre  preuve  des  atten- 
tions dont  la  France  était  l'objet.  Une  statue  monumentale 
de  la  Germania  devait  être  élevée  sur  le  Niederwald  dans  la 
Forêt  Noire  pour  commémorer  les  événements  qui  avaient 
abouti  à  l'unité  germanique.  Il  fut  averti  que  des  précautions 
étaient  prises  pour  que  les  oreilles  françaises  ne  lussent  pas 
offensées  par  les  discours  lors  de  l'inauguration.  À  La  solen- 
nité, qui  eut  lieu  le  4  octobre  1883,  le  nom  de  la  Franc  e  ne 
fut  pas  prononcé.  Le  comle  d'Eulenbourg  dans  sa  harangue  à 
l'empereur  et  celui-ci  dans  sa  réponse  affectèrent  de  célébrer 
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plutôt  un  grand  fait  historique,  marquant  une  période 
déterminée  dans  l'évolution  intérieure  de  l'Allemagne,  que 
le  souvenir  d'une  victoire  remportée  sur  une  nation  ennemie. 
Malheureusement  les  journaux  ne  suivirent  pas  cet  exemple 
et  les  comptes- rendus  ne  furent  qu'un  chant  d'allégresse 
propre  à  nous  rappeler  nos  malheurs  et  à  nous  en  prédire 
de  nouveaux  :  «  Cette  Germania  d'airain,  écrivait-on,  sym- 
bolise la  nation  toujours  prête  à  s'élancer  dans  les  chemins 
qu'elle  a  parcourus  il  y  a  treize  ans.  » 

Cette  phrase  résumait  le  sentiment  général  de  l'Allemagne. 
Nous  ne  pouvions  nous  faire  aucune  illusion  à  cet  égard, 
car  au  même  moment  s'accentuait  l'effort  du  gouverne- 
ment de  Berlin  pour  accroître  ses  forces  militaires  et  mari- 
times et  pour  soustraire  de  plus  en  plus  ces  dépenses  de  guerre 
au  contrôle  du  Reichstag.  Cette  politique  belliqueuse  plus  ou 
moins  dissimulée  sous  des  apparences  pacifiques  n'avait 
pas  échappé  au  comte  de  Saint-Vallier  et  ne  pouvait  ne  pas 
préoccuper  au  même  degré  que  lui  son  successeur.  En  réalité 
le  devoir  pour  l'un  et  pour  l'autre  consista  durant  ces  années 
lointaines  à  surprendre  le  jeu  de  l'ennemi  à  travers  les  intri- 
gues auxquelles  il  se  livrait  pour  le  dissimuler. 

Au  moment  de  l'ambassade  de  Courcel  auquel  nous  sommes 
arrivés,  il  n'avait  pas  eu  encore  de  négociations  importantes 
à  engager  avec  le  cabinet  de  Berlin  ;  mais  bientôt  il  en  sera 
tout  autrement  et  il  aura  fort  à  faire  pour  défendre  les  intérêts 
de  son  pays  contre  un  adversaire  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  procède  par  la  séduction  et  qu'il  parle  toujours  le  sourire 
sur  les  lèvres.  Ce  ne  sera  pas  trop  alors  de  toute  son  habileté 
pour  ne  pas  se  laisser  duper  et  pour  exécuter  les  instruc- 
tions qu'on  lui  envoie  de  Paris.  Mais  avant  d'aborder  cette 
période  de  sa  mission,  nous  devons  faire  place  à  un  épisode 
bien  oublié  aujourd'hui,  qui  à  cette  époque  agita  les  chan- 
celleries et  qui  eut  sa  répercussion  à  Madrid,  à  Berlin,  à 
Paris  et  à  Rome. 

II 

Au  mois  d'août  1883,  un  nuage  passait  sur  les  relations 
de  la  France  avec  l'Espagne.  Le  gouvernement  du  roi 
Alphonse  XII  réclamait  du  gouvernement  français  l'expul- 
sion de  l'agitateur  Ruiz  Zorilla,  réfugié  sur  notre  territoire 
à  la  suite  des  mutineries  militaires  qui  s'étaient  produites 
à  Badajoz  et  qu'on  l'accusait  d'avoir  fomentées.  Le  cabinet 
de  Paris  ne  se  hâtant  pas  de  procéder  à  cette  expulsion  dont 
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la  justice,  à  tort  ou  à  raison,  ne  lui  semblait  pas  démontrée, 
il  en  résultait  chez  nos  voisins  une  certaine  animosité  contre 
la  République,  animosité  qui  ne  se  pouvait  expliquer  que 
par  la  gravité  des  périls  qui  avaient  menacé  en  Espagne 
la  discipline  de  l'armée.  En  ces  circonstances,  on  apprenait 
à  Paris  qu'Alphonse  XII  était  invité  par  l'empereur  d'Alle- 
magne à  aller  le  voir  à  Berlin. 

Arrivée  d'abord  sous  cette  forme  au  gouvernement  fran- 
çais, la  nouvelle  ne  tardait  pas  à  se  préciser  en  se  transfor- 
mant. Ce  n'est  pas  seulement  à  Berlin  que  le  monarque 
espagnol  devait  se  rendre;  l'Allemagne  ne  serait  qu'une 
étape  de  son  voyage.  Il  projetait  d'aller  aussi  à  Paris  afin 
de  revoir  les  pays  où,  encore  enfant  et  partageant  le  sort  de 
sa  mère,  la  reine  Isabelle,  il  avait  vécu  dans  l'exil.  Il  met- 
tait, disait-on,  une  sorte  d'amour-propre  à  reparaître  en  roi 
là  où  on  ne  l'avait  connu  que  proscrit.  Finalement  Jules 
Ferry,  placé  alors  comme  président  du  conseil  à  la  tête  de 
la  République,  et  Challemel-Lacour,  ministre  des  affaires 
étrangères,  furent  avertis  par  le  chargé  d'affaires  Valbel, 
qui  remplaçait  provisoirement  à  Madrid  F  ambassadeur 
baron  des  Michels,  que  le  roi  se  rendrait  en  Allemagne  pour 
assister  aux  manœuvres  militaires  qui  devaient  avoir  lieu 
en  septembre  à  Hombourg  en  présence  de  l'empereur 
Guillaume.  II  avait  sollicité  lui-même  l'invitation  du  vieux 
souverain  en  alléguant  son  goût  passionné  pour  les  questions 
militaires  et  le  désir  de  remercier  l'empereur  de  l'accueil 
qu'en  d'autres  temps  sa  mère  et  lui  avaient  reçu  à  la  cour 
impériale. 

A  Madrid,  l'événement  annoncé  ainsi  déchaînait  l'émotion 
la  plus  vive;  la  démarche  du  roi  était  approuvée  par  le  parti 
conservateur,  dont  l'hostilité  contre  la  République  française 
s'était  aggravée  par  suite  de  la  protection  au  moins  apparente 
qu'elle  semblait  accorder  à  Ruiz  Zorilla.  Dans  le  voyage  du 
souverain  espagnol,  il  saluait  le  prologue  de  l'entrée  de  l'Es- 
pagne dans  la  Triple-Alliance  formée  alors  par  l'Allemagne, 
l'Autriche  et  l'Italie.  Mais  cette  politique  était  blâmée  par 
les  libéraux.  D'après  eux  leur  pays  devait  persévérer  dans  la 
ligne  de  conduite  suivie  jusque-là,  que  facilitait  sa  situation 
géographique  et  qui  le  préservait  des  dangers  que  pouvaient 
lui  faire  courir  des  conflits  européens. 

Ces  incidents  inquiétaient  d'autant  plus  Jules  Ferry  que 
l'ambassadeur  espagnol  à  Paris,  le  duc  de  Fernan-Nunez, 
L'avait  prévenu  que,  si  le  roi  donnait  suite  à  ses  projets  de 
voyage,  il  hésiterait  à  passer  par  la  France  dans  le  cas  où  nous 
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nous  refuserions  à  prendre  contre  Ruiz  Zorilla  une  mesure 
que  le  cabinet  de  Madrid  réclamait  comme  une  manifestation 
de  bon  voisinage  international.  L'ambassadeur  avait  eu  soin 
du  reste  de  protester  contre  les  rumeurs  qui  attribuaient  une 
importance  politique  à  la  présence  d'Alphonse  XII  aux 
grandes  manœuvres  de  l'armée  allemande;  il  ne  s'agissait, 
disait-il,  que  d'un  simple  voyage  d'études  militaires.  Le 
premier  ministre  espagnol  tenait  le  même  langage  à  notre 
chargé  d'affaires  et  celui-ci  demandait  à  son  gouvernement 
des  instructions  propres  à  le  diriger  dans  une  situation  aussi 
délicate.  En  les  attendant,  il  s'efforçait  de  justifier  l'attitude 
du  gouvernement  de  la  République  en  laissant  entendre 
à  propos  de  la  question  Ruiz  Zorilla  qu'il  fallait  faire  la  part 
de  certaines  nécessités  intérieures  et  parlementaires  avec 
lesquelles  tous  les  cabinets  doivent  compter. 

En  d'autres  temps,  cette  réponse  eût  été  considérée  comme 
satisfaisante.  Mais  les  insurrections  militaires  avaient  jeté 
le  trouble  dans  les  pays  espagnols,  leur  confiance  dans  l'avenir 
de  la  dynastie  était  ébranlée  ;  ils  voyaient  avec  regret  les 
garanties  constitutionnelles  suspendues  et  les  populations 
livrées  à  l'état  de  siège.  A  les  en  croire,  de  graves  dangers 
menaçaient  l'Espagne  et,  tandis  que  le  gouvernement  prenait 
ombrage  du  refus  que  lui  opposait  la  France,,  ils  se  deman- 
daient si  c'était  le  moment  pour  le  roi  de  s'absenter  pour  aller 
assister  à  des  grandes  manœuvres  en  Allemagne.  N'était-il 
pas  à  craindre  que  cette  démarche  fût  considérée  en  France 
comme  la  preuve  d'une  entente  cordiale  entre  Madrid  et 
Berlin?  L'opinion  du  pins  grand  nombre  s'y  montrait  donc 
résolument  opposée.  Mais  le  roi  s'obstinait  dans  son  projet, 
soutenu  par  sa  sœur  l'infante  Isabelle,  par  les  plus  hauts 
personnages  de  sa  cour  et  plus  particulièrement  'par  son 
confident,  le  duc  de  Sesto,  qu'on  savait  hostile  à  la  France. 
Alphonse  se  considérait  comme  engagé  d'honneur  à  répondre 
à  l'invitation  impériale  qu'il  avait  provoquée. 

A  Paris,  Jules  Ferry  suivait  anxieusement  ces  péripéties  ; 
il  était  alors  en  butte  aux  plus  inquiétantes  difficultés  inté- 
rieures: elles  s'augmentaient  de  jour  en  jour  de  la  malveillance 
agressive  qui  se  manifestait  contre  lui  jusque^dans  la  famille 
du  président  Grévy.  Il  cherchait  à  les  conjurer  en  créant  entre 
lui  et  les  cabinets  étrangers  des  relations  intimes  et  confiantes. 
Lorsqu'il  ne  lui  fut  plus  possible  de  douter  du  voyage  du  roi 
d'Espagne  et  redoutant  qu'il  ne  fût  interprété  comme', défa- 
vorable à  la  France,  il  entreprit  de  décider  le  jeune  souverain 
à  s'arrêter  à  Paris  à^son  retour  de  Berlin. 
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Aux  premières  ouvertures  qui  lui  furent  faites  à  cet  effet, 
le  roi  objecta  que,  quelque  disposé  qu'il  fût  à  donner  à  la 
France  un  témoignage  de  sympathie,  sa  présence  à  Paris 
à  son  retour  d'Allemagne  lui  semblait  inopportune  et  que  ce 
témoignage  serait  mieux  à  sa  place  s'il  ne  venait  que  quelques 
mois  après  la  visite  à  l'empereur.  Mais  Jules  Ferry  insistait 
et  Alphonse  XII  finit  par  céder;  il  fut  convenu  qu'il  rentrerait 
dans  ses  états  en  passant  par  Paris  au  lieu  d'aller  s'embarquer 
à  Anvers  ainsi  qu'il  en  avait  eu  d'abord  l'intention.  Il  quitta 
Madrid  le  4  septembre  avec  une  suite  d'officiers  où  seul  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  la  Vega  de  Armijo,  repré- 
sentait l'élément  civil  et  diplomatique. 

En  Allemagne,  il  fut  reçu  de  la  manière  la  plus  affectueuse, 
non  pas  seulement  comme  un  souverain  qui  répond  à  l'invi- 
tation d'une  grande  cour,  mais  encore  comme  un  ami.  Il 
était  jeune  et  charmant,  il  séduisit  l'empereur  par  la  déférence 
qu'il  lui  témoigna,  et  l'octogénaire  qui  l'avait  connu  enfant 
se  montra  assez  paternel  à  son  égard  pour  qu'on  ait  pu  dire 
qu'il  le  traita  comme  son  fils.  Le  gouvernement  de  Berlin 
songeait-il  alors  à  rattacher  l'Espagne  au  système  politique 
allemand?  On  pourrait  le  croire  en  se  rappelant  que  le  roi 
s'était  fait  accompagner  par  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères, mais  d'autre  part  on  doit  constater  que  le  prince  de  Bis- 
marck, dont  la  présence  eût  été  indispensable  s'il  s'était  agi 
d'un  accord  diplomatique,  ne  paraît  pas  avoir  pris  une  part 
effective  à  la  réception.  La  suite  a  d'ailleurs  prouvé  qu'il 
n'était  pas  entré  dans  Ja  pensée  d'Alphonse  XII  de  devenir 
l'allié  de  Guillaume  Ier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  voyage  conserva  une  physionomie 
purement  militaire.  Le  roi  assista  aux  grandes  manœuvres 
qui  eurent  lieu  entre  Hombourg  et  Francfort  et  son  départ 
fut  annoncé  dès  qu'elles  eurent  pris  fin. 

Or  à  la  veille  du  jour  où  il  devait  se  diriger  vers  la  France 
et  où  il  y  était  attendu,  arrivait  de  Berlin  à  Paris  une  dépêche 
ainsi  conçue  :  «L'empereur  a  nommé  Alphonse  XII  colonel 
du  régiment  de  Strasbourg.  »  Elle  était  bien  faite  pour  offenser 
le  patriotisme  français  et  il  y  eut  contre  le  royal  voyageur 
et  contre  le  ministre  qui  l'avait  invité  à  nous  honorer  de  sa 
visite  une  véritable  levée  de  boucliers.  Les  ennemis  de  Jules 
Ferry  ne  pouvaient  manquer  d'en  profiter  pour  essayer  de 
le  renverser.  Ils  entreprirent  contre  lui  une  campagne  très 
acerbe  avec  une  ardeur  qu'ils  ne  dissimulaient  pas  et  qu'ils 
poussèrent  jusqu'à  organiser  une  manifestation  hostile  au  roi 
d'Espagne  à  son  arrivée  à  La  gare  do  l'Est. 
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Sans  attendre  de  connaître  les  effets  que  sa  nomination 
comme  colonel  allemand  pourrait  produire  sur  la  population 
parisienne,  Alphonse  XII  s'était  empressé  de  faire  savoir 
au  gouvernement  français  en  quelles  conditions  il  avait  été 
l'objet  du  flatteur  procédé  de  l'empereur  et  pour  quelle 
cause  il  lui  avait  été  impossible  de  s'y  dérober.^  _  ^_ 

«  J'ai  tenu  à  vous  donner  une  marque  particulière  de 
mon  estime,  lui  avait  dit  à  l'improviste  Guillaume  |Ier, 
et  je  vous  ai  nommé  colonel  ^  honoraire  d'un  de  mes  régi- 
ments. Comme  je  voulais  entourer  ce  témoignage  d'affec- 
tion de  tout  ce  qui  peut  en  relever  l'éclat,  j'ai  choisi  le 
régiment  qu'a  longtemps  commandé  le  frère  bien-aimé  que 
j'ai  perdu  naguère.  Si  vous  acceptez,  vous  trouverez  tout_à 
l'heure  en  rentrant  chez  vous  votre  nomination  officielle,  b 

Le  jeune  roi  ne  pouvait  que  remercier  et  ne  songea  pas  à 
demander  quel  était  le  régiment  dont  il  ^devenait  colonel  ni 
où  il  tenait  garnison.  Quelques  heures  plus  tard,  il  trouvait 
dans  son  appartement  le  brevet  annoncé  et  un  uniforme 
complet  taillé  sur  ses  mesures,  car  la  Cour  de  Berlin  avait 
poussé  l'attention  jusqu'à  les  demander  à  l'avance  et  en  secret 
à  son  valet  de  chambre.  Alphonse  XII  ne  sut  qu'à^ce  moment 
que  le  régiment  en  question  avaitjsa  résidence  à  Strasbourg. 
Il  vit  sur-le-champ  en  quelle  situation  délicate  cette  circons- 
tance allait  le  mettre  à  l'égard  du  gouvernement  français, 
mais  il  était  maintenant  trop  tard  pour  se  reprendre.  On 
donnait  à  la  Cour  le  même  soir  un  dîner  en  son  honneur  et 
il  devait  y  paraître  costumé  en  soldat  de  l'empire  germanique 
En  faisant  connaître  par  son  ambassadeur  en  France  ces  détails 
à  Jules  Ferry,  il  lui  offrait  spontanément  de  renoncer  sous 
un  prétexte  à  venir  en  France  et  d'aller  s'embarquer  à  Anvers. 
Mais  Jules  Ferry  se  récria  ;  il  supplia  le  roi  de  tenir  sa  promesse 
et  le  roi,  ne  voulant  pas  paraître  reculer  quand  le  ministre 
français  ne  reculait  pas,  ne  modifia  pas  ses  projets. 

Le  29  septembre,  à  trois  heures  quarante  de  l'après-midi, 
il  arrivait  à  la  gare  du  Nord.  La  garde  républicaine  à  pied 
et  à  cheval  formait  avec  un  régiment  de  cuirassiers  une  haie 
encadrant  la  rue  de  Dunkerque  et  le  boulevard  de  Denain.  Le 
Président  de  la  République  et  le  Président  du  Conseil  assistés 
des  membres  du  gouvernement  venus  avec  eux  à  la  rencontre 
du  souverain  avaient  pu  constater  en  traversant  la  foule 
qu'elle  était  irritée,  houleuse  et  difficilement  contenue  par 
les  gardiens  de  la  paix.  Le  roi  était  en  uniforme  de  général 
espagnol,  mais  il  avait  remplacé  le  casque  en  usage  dans  l'armée 
espagnole  par  une  casquette.  Au  moment  où  il  parut  sur  le 
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perron  de  la  gare,  une  immense  clameur  s'éleva,  faite  de 
sifflets  et  de  huées,  couvrant  les  commandements  militaires, 
les  tambours  et  les  clairons.  Un  peu  pâle,  mais  essayant  de 
sourire,  il  monta  en  voiture  et  on  se  mit  en  route  au  milieu 
d'un  tumulte  qui  se  continua  violent  et  malveillant  jusqu'au 
carrefour  Montmartre  où  le  calme  succéda  aux  Vociférations. 
Le  cortège  parcourut  ainsi  les  boulevards,  la  place  de  la 
Concorde  où  la  statue  de  Strasbourg  était  surmontée  de  dra- 
peaux tricolores,  cravatés  de  crêpe  et  de  vert.  Là,  régnait  un 
profond  silence.  De  l'autre  côté  de  la  Seine,  à  l'angle  des  rues 
de  Constantine  et  de  Saint-Dominique,  quelques  cris  de 
«  Vive  le  roi  »  furent  poussés.  Arrivé  à  l'ambassade  d'Espagne, 
le  roi  fit  renvoyer  le  détachement  d'infanterie  qui  devait 
monter  la  garde  d'honneur.  Après  un  court  repos,  ayant  passé 
sur  son  uniforme  le  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur,  il 
repartit  pour  se  rendre  à  l'Elysée.  Son  équipage  n'était  pas 
escorté,  mais  deux  voitures  suivaient.  On  vit  alors  des  gamins 
se  précipiter  à  la  tête  des  chevaux  en  criant  :  «  A  bas  Alphonse! 
à  bas  le  uhlan  !»  Il  y  eut  des  voies  de  fait  :  une  ombrelle 
fut  jetée  sur  la  voiture  ;  un  spectateur  ayant  voulu  arrêter 
un  gamin  qui  allait  lancer  une  pierre  fut  renversé  et  piétiné 
par  la  foule,  et  jusqu'à  l'Elysée  le  tumulte  ne  fit  que  croître; 
il  en  fut  de  même  au  retour.  On  était  en  présence  d'une  mani- 
festation habilement  organisée  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  prévue  et  par  laquelle  il  s'était  laissé  surprendre.  Une 
chasse  avait  été  ordonnée  à  Rambouillet  pour  le  lendemain 
dimanche  ;  la  crainte  de  manifestations  nouvelles  la  fit 
décommander. 

Le  même  jour,  à  quatre  heures  et  demie,  le  président  Grévy 
vint  à  l'ambassade  rendre  au  roi  sa  visite. 

«  Je  viens,  au  nom  de  la  France,  lui  dit-il,  prier  Votre 
Majesté  de  ne  pas  la  confondre  avec  des  misérables  qui  n'ont 
pas  craint  de  compromettre  sa  vieille  renommée  de  courtoisie 
par  des  manifestations  que  je  répudie.  Malheureusement 
nos  lois  sont  impuissantes  à  les  réprimer.  Je  prie  Votre  MajesU 
de  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  généreuse  amitié 
en  assistant  au  banquet  qui  réunit  ce  soir  tout  le  gouverne- 
ment à  ma  table  ;  là  vous  ven  ez  le  véritable  sentiment  de 
la  France.  » 

Le  ioi  répondit  : 

—  Etant  venu  en  France  pénétré  des  sentiments  les  plus 
amicaux  pour  votre  pays,  je  consens,  Monsieur  le  Président, 
a  lui  donner  ce  nouveau  témoignage  de  ma  sympathie; 
mais  vous  sou  11  rirez  qu'après  ce  dernier  sacrifice,  je  réserve 
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toute  ma  liberté  d'action.  »  Le  Président  ne  pouvait  répondre 
que  par  un  acquiescement,  ce  qu'il  fit  d'un  signe  de  tête;  le  roi 
ajouta  :  «  Il  ne  m'est  pas  venu  à  l'idée  de  rendre  les  Parisiens 
responsables  du  trop  bruyant  accueil  que  j'ai  reçu.  Je  sais 
d'où  vient  le  coup*  et  qu'il  n'était  pas  dirigé  contre  moi. 
C'est  M.  Jules  Ferry  qu'on  a  visé.  Tout  cela  d'ailleurs  eût 
pu  être  évité,  puisque  j'avais  offert  de  ne  pas  venir.  Mais 
pour  que  je  puisse  accepter  cette  réparation  d'une  offense 
qui  a  été  publique,  il  faut  que  vous  m'autorisiez  à  rendre 
publique  aussi  votre  déclaration. 

—  Non  seulement  je  vous  y  autorise,  Sire,  répliqua  le 
Président,  mais  même  je  vous  en  prie.  » 

La  journée  s'acheva  sans  autre  incident  et  le  roi  assista 
au  dîner  de  l'Elysée,  mais  malgré  les  efforts  qui  furent 
faits  pour  imprimer  aux  conversations  un  caractère  de  cor- 
dialité, elles  se  ressentirent  des  circonstances  que  nous 
rappelons.  - 

Le  roi  avait  manifesté  le  désir  de  partir  dès  le  lendemain  ; 
sur  les  instances  de  Grévy  et  de  Jules  Ferry,  il  remit  son  départ 
au  lundi  malin. 

Pendant  qu'Alphonse  XII  était  à  Paris,  le  télégraphe  avait 
transmis  de  l ouïes  parts  le  récit  de  la  journée  du  29  septembre 
et  comme  on  devait  s'y  attendre  excité  violemment  le  patrio- 
tisme espagnol.  A  Madrid  les  rues  retentissaient  de  cris  de 
colère  contre  la  France  et  de  témoignages  de  sympathie 
pour  le  souverain.  Le  chargé  d'affaires  du  gouvernement 
français  écrivait  :  «  Les  siffleurs  de  la  gare  du  Nord  ont 
plus  affermi  son  trône  que  ne  pourraient  le  faire  les  secours 
du  dehors  s'il  était  obligé  d'y  recourir.  »  Les  articles  des  jour- 
naux confirmaient  cette  appréciation.  Le  matin  du  jour  où 
le  roi  devait  rentrer,  le  gouvernement  espagnol  fit  demander 
au  représentant  de  la  France  de  prétexter  une  indisposi- 
tion pour  ne  pas  aller  avec  le  corps  diplomatique  saluer 
le  souverain  à  la  descente  du  wagon  et  d'éviter  ainsi  de 
s'exposer  aux  insultes  que  faisait  craindre  l'indignation 
publique  : 

«  Je  n'y  renoncerai,  répondit  M.  Belle,  que  si  le  gouverne- 
ment me  le  demande  comme  un  service  et  me  déclare  qu'il 
ne  se  sent  pas  en  état  de  me  protéger,  contre  les  insultes  de 
la  foule.  » 

Il  fut  fait  ainsi  qu'il  l'exigeait  et  il  resta  chez  lui  tandis 
que  le  roi  rentrait  dans  son  palais  à  travers  les  rangs  pressés 
des  Madrilènes  de  tous  les  partis  qui  l'accueillaient  comme 
un  triomphateur  et  le  saluaient  d'acclamations  enthousiastes. 
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Cette  effervescence  eût  été  singulièrement  dangereuse 
si  elle  eût  duré,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  s'apaiser.  A  peine 
rentré  dans  sa  capitale,  Alphonse  XII  s'était  occupé  de  mettre 
fin  à  la  crise  ministérielle  déjà  commencée  au  moment  où 
il  était  parti  pour  l'Allemagne.  Le  cabinet  Sagasta  n'existait 
plus  ;  un  cabinet  Posada-Herrera  lui  avait  succédé  ;  on  le 
savait  sympathique  à  la  France.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Ruys  Gomez,  déclarait  que  l'amitié  de  son  pays 
avec  le  nôtre  formait  le  fond  de  sa  politique.  Il  souhaitait 
donc  qu'on  oubliât  au  plus  vite  l'incident.  Mais  il  eût  voulu 
que  l'ambassade  de  France  adressât  au  gouvernement  une 
note  explicative  propre  à  calmer  les  dernières  susceptibilités 
de  l'Espagne  et  à  donner  au  ministère  un  prétexte  pour  se 
déclarer  satisfait.  A  cette  démarche,  le  cabinet  de  Paris 
répondit  par  un  refus  formel  en  alléguant  que  le  29  septembre 
le  Président  de  la  République  avait  exprimé  au  roi  ses  regrets, 
que  celui-ci  s'en  était  si  bien  contenté  que  le  soir  il  était 
allé  dîner  à  l'Elysée  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  rien  de 
plus  à  faire.  D'autre  part,  le  prince  de  Bismarck  envoyait 
de  Berlin  au  cabinet  de  Madrid  des  conseils  de  modération 
que  l'opinion  personnelle  du  roi  le  disposait  à  suivre  ;  le 
chancelier  faisait  même  dire  au  baron  de  Courcel  qu'il  avait 
donné  l'ordre  aux  journaux  officieux  de  ne  pas  impliquer 
le  gouvernement  de  la  République  dans  les  faits  reprochés 
à  la  population  parisienne.  Attitude  qui  ne  laisse  pas  d'être 
déconcertante  si  l'on  se  rappelle  que  toute  cette  déplorable 
affaire  était  due  à  l'empereur  Guillaume.  Il  est  vrai  que 
s'ouvrait  la  période  où  le  cabinet  de  Berlin  allait  être  parti- 
culièrement intéressé  à  bien  vivre  avec  celui  de  Paris. 

III 

Au  mois  de  novembre,  on  pouvait  constater  que  le  souvenir 
de  l'accueil  fait  au  roi  Alphonse  à  son  passage  à  Paris  com- 
mençait à  s'effacer.  L'ambassadeur  de  France,  baron  des 
Michels,  absent  de  Madrid  pendant  ces  incidents,  venait  de 
rentrer  à  son  poste,  et  dans  son  premier  rapport  il  se  félici- 
tait de  la  bonne  grâce  avec  laquelle  le  roi  l'avait  reçu.  S'étant 
trouvé  sur  son  passage  au  Retiro,  Alphonse  l'avait  arrêté 
en  se  disant  heureux  de  le  savoir  rentré.  En  le  quittant,  il  lui 
avait  dit  : 

«  J'ai  hâte  de  vous  revoir,  je  vous  attends  demain  »,  et  il 
lui  avait  répété  cette  phrase  à  haute  voix  comme  s'il  eût 
désiré  qu'elle  fût  entendue  (de  ceux  qui  raccompagnaient 


APRÈS  LE  OONGRÊS  DE  B  iRLIN 


m 


Le  lendemain,  le  roi  l'avait  reçu  dans  une  intimité  familiale 
en  présence  de  la  reine-mère  et  s'était  prodigué  en  témoi- 
gnages amicaux.  L'ambassadeur  les  interprétait  comme  la 
preuve  d'un  sincère  désir  de  rendre  de  plus  en  plus  confiants 
les  rapports  de  l'Espagne  avec  la  France  : 

«  Ce  désir,  mandait-il  à  Paris,  s'explique  d'autant  mieux 
que  la  situation  intérieure  est  toujours  très  grave  par  suite 
de  l'état  de  l'armée  auquel  il  importe  de  remédier.  » 

Il  aurait  pu  ajouter  que  ce  n'était  pas  seulement  l'état  de 
l'armée  qui  imposait  à  Alphonse  XII  la  nécessité  de  montrer 
au  dehors  son  pays  comme  pacifié  et  son  gouvernement  en 
état  de  contenir  les  passions  des  partis,  mais  aussi  un  événe- 
ment dont  on  commençait  à  parler  dans  les  milieux  politiques. 
A  Berlin,  au  commencement  du  mois  de  novembre,  le  baron 
de  Courcel  avait  appris  de  source  officielle  que  le  prince 
impérial  d'Allemagne  devait  partir  pour  Madrid  afin  de  rendre 
au  souverain  espagnol,  au  nom  de  l'empereur  empêché  de 
se  déplacer  par  l'état  de  sa  santé,  la  visite  que  lui  avait  faite 
le  jeune  roi.  A  Madrid,  notre  ambassade  recevait  du  ministre 
d'Etat  une  communication  analogue.  Précédé  d'un  envoyé 
extraordinaire,  porteur  d'une  lettre  autographe  de  Guillaume, 
le  prince  impérial  devait  passer  par  l'Italie  ;  une  escadre 
allemande  l'attendrait  à  Gênes  pour  le  conduire  à  Barcelone. 

Ce  voyage  annoncé  par  toute  l'Europe  et  suivant  de  si  près 
celui  du  roi  à  Hombourg  était  considéré  par  les  germanophiles 
comme  une  confirmation  de  tout  ce  qui  s'était  dit  sur  l'éven- 
tualité d'une  alliance  hispano-allemande.  Mais  la  Cour 
d'Espagne,  le  roi  et  ses  ministres  niaient  que  l'événement 
dût  être  interprété  ainsi.  La  presse  madrilène  s'exprimait 
énergiquement  dans  le  même  sens.  Elle  admettait  qu'irrité 
d'abord  par  l'accueil  qu'il  avait  reçu  à  Paris,  le  roi  eût  voulu 
presser  la  visite  du  Kronprinz  pour  donner  un  avertissement 
à  la  France,  mais  elle  déclarait  qu'aller  au-delà  constituerait 
une  suprême  imprudence.  La  visite  en  un  mot  n'était  pas 
populaire.  Dès  le  premier  jour,  la  population  de  Barcelone 
s'était  montrée  si  malveillante  que  le  gouvernement  avait 
jugé  nécessaire  de  modifier  l'itinéraire  primitif  de  ce  voyage 
,  sensationnel  et  décidé  qu'au  lieu  de  débarquer  à  Barcelone, 
le  Kronprinz  débarquerait  à  Valence.  Fait  plus  grave  encore, 
le  ministère  Posada-Herrera  et  la  municipalité  madrilène 
avaient  refusé  les  crédits  demandés  pour  la  réception  du 
.prince  :  «Il  ne  sera  que  l'hôte  de  la  Cour  »,  affirmaient  les 
journaux. 

Rapprochés  des  indications   que  le  baron  de  C  ource 
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envoyait  de  Berlin  à  Paris,  ces  détails  démontraient  an  gou- 
vernement français  qu'il  n'avait  pas  à  redouter  un  revirement 
du  gouvernement  espagnol  dans  ses  relations  avec  la  France. 
À  cet  égard,  le  langage  de  la  presse  germanique  était  signi- 
ficatif; la  Germania,  organe  des  catholiques  prussiens,  faisait 
remarquer  non  sans  aigreur  qu'il  n'y  avait  plus  en  Espagne 
ce  ministère  Sagasta  qui,  par  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  et  par  l'approbation  qu'il  avait  donnée  au  voyage 
d'Alphonse  XII  à  Hombourg,  s'était  montré  favorable  à  une 
entente  hispano-allemande.  Le  cabinet  qui  lui  avait  succédé 
n'était  pas  animé  des  mêmes  sentiments;  la  manière  dont  avait 
été  résolu  l'incident  du  29  septembre  témoignait  de  sa  volonté 
de  rétablir  et  d'entretenir  de  bons  rapports  avec  la  France. 

Polémiques  et  commentaires  duraient  encore  lorsque,  le 
23  novembre,  le  prince  arriva  à  Madrid.  L'accueil  qu'il  reçut 
fut  surtout  remarquable  par  l'indifférence  de  la  population. 
Les  dépêches  étaient  unanimes  à  le  constater  :  «  Il  est  l'in- 
vité du  roi  plutôt  que  l'hôte  de  la  nation.  »  C'est  à  Berlin 
seulement  qu'on  racontait  qu'il  avait  été  l'objet  d'ovations 
enthousiastes.  Il  était  cependant  résolu  à  ne  rien  négliger 
pour  se  faire  bien  accueillir  et  durant  son  séjour,  qui  se  pro- 
longea plus  longtemps  qu'il  n'était  convenu,  il  parut  uni- 
quement animé  du  désir  de  plaire.  Un  témoin  écrit  :  «  Si 
le  prince  est  venu  pour  étudier  l'état  de  l'armée  et  tàter 
Fopinion,  ce  qui  expliquerait  la  durée  de  son  séjour,  il  n'a 
prononcé  que  des  paroles  de  courtoisie  et  approuvé  visible- 
ment l'allocution  clans  laquelle  le  roi  a  déclaré  que  la  visite 
était  une  démarche  de  paix.  »  On  se  demandait  aussi  si  le 
prince  de  Bismarck  avait  voulu  exploiter  contre  la  France 
l'événement  de  Paris.  L'ambassadeur  des  Michels  le  croyait, 
mais  le  baron  de  Courcel  constatait  au  contraire  que  le  chan- 
celier s'efforçait  de  faire  oublier  l'incident  :  «  En  tout  cas, 
il  aurait  été  déçu  s'il  avait  voulu  exciter  l'Espagne,  et  son 
erreur  aurait  consisté  à  juger  les  Espagnols  comme  les  lia- 
liens.  »  On  faisait  encore  remarquer  que  le  roi  Alphonse 
s'était  abstenu  de  donner  au  Kronprinz  le  commandement 
honoraire  d'un  régiment  espagnol  et  qu'il  avait  répondu  très 
froidement  aux  félicitations  du  XY<  régiment  de  nhlans 
dont  l'empereur  Taxai!  nommé  colonel.  Tout  démontrait 
que  l'Espagne  avait'  senti  la  puissance  des  îîensqui  l'unissaient 
à  notre  pays.  N'empêche  (pie  de  pins  en  pins  on  s'im  pa  I  ien- 
lail  à  Madrid  de  la  durée  du  séjour  dn  K ion prinx  en  l4"sp;igne. 

Il  ne  partil  (pie  le  7  décembre,  pour  regagner  Valence  après 
avoir  visité  l'Andalousie. 
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Trois  jours  plus  tard,  les  journaux  de  Berlin  publiaient  le 
compte-rendu  d'une  audience  accordée  par  Alphonse  XII  à 
leurs  correspondants  de  Madrid.  A  les  en  croire,  il  aurait 
tenu  contre  la  France  les  propos  les  plus  malveillants;  ils 
allaient  jusqu'à  mettre  dans  sa  bouche  cette  phrase  :  «  Mon 
peuple  est  enchaîné  pour  l'éternité  au  peuple  allemand.  »  Dès 
le  lendemain,  il  faisait  démentir  ce  langage,  mais  l'effet  était 
produit  là  où  la  perfidie  allemande  avait  voulu  le  produire. 
Ces  souvenirs  aident  à  comprendre  pourquoi  le  départ  de 
l'impérial  visiteur  fut  considéré  à  Madrid  comme  un  soula- 
gement. 

Il  avait  été  cependant  convenu  qu'au  printemps  suivant, 
à  l'occasion  des  grandes  manœuvres,  une  délégation  d'officiers 
espagnols  au  nombre  de  cinq  se  rendrait  à  Berlin  pour  étudier 
l'organisation  de  l'armée  allemande.  Elle  y  était  au  mois 
d'avril  et  fut  reçue  par  l'empereur  avec  une  bienveillance 
exceptionnelle. 

«  Je  remercie  de  cœur  le  roi  d'Espagne,  dit-il,  pour  le  témoi- 
gnage d'attachement  qu'il  m'a  donné  en  vous  envoyant 
ici  at  je  le  remercie  d'autant  plus  que  j'ai  été  particulièrement 
touché  par  la  brillante  réception  qu'il  a  faite  à  mon  fils. 
Au  cours  de  ce  mois,  vous  verrez  les  exercices  de  campagne, 
mais  vous  y  remarquerez  encore  quelques  défauts  qui  seront 
sûrement  diminués  lors  de  la  parade  de  la  fin  de  mai.  Pour 
moi,  malgré  mon  âge,  si  l'état  de  ma  santé,  maintenant 
peu  satisfaisant,  le  permet,  comme  je  l'espère,  je  viendrai  à 
cette  parade  pour  inspecter  les  troupes  et  alors  nous  nous 
reverrons;  en  attendant,  vous  pouvez  en  toute  liberté  visiter 
les  casernes,  les  hôpitaux,  les  places  d'exercice  et  en  général 
tout  ce  que  vous  considérerez  comme  nécessaire  pour  l'ac- 
complissement de  votre  mission.  » 

C'était,  on  le  voit,  une  allocution  purement  militaire  ; 
elle  démontre  non  moins  que  d'autres  faits  également  signi- 
ficatifs qu'à  l'heure  où  il  parlait  en  ces  termes,  l'empereur 
était  presque  uniquement  préoccupé  des  moyens  d'accroître 
la  puissance  de  ses  armées. 

C'est  d'ailleurs  le  moment  où  le  chef  de  l'amirauté,  le  futur 
chancelier  Caprivi,  s'efforce  d'imprimer  une  activité  déplus  en 
plus  énergique  à  tous  les  services  placés  sous  ses  ordres  et  no- 
tamment à  la  construction  des  torpilles  qu'il  considère  «  comme 
un  engin  destiné  à  jouer  un  rôle  considérable  dans  une  guerre 
maritime  ».  La  construction  de  bâtiments  torpilleurs  est  poussée 
à  l'excès  sous  le  prétexte  plus  ou  moins  fondé  que  la  Russie  en 
fait  autant.  On  apporte  le  même  soin  à  établir  des  batteries. 
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de  torpilles  sur  les  côtes  dé  la  Baltique.  On  ne  ferait  pas  mieux 
si  la  guerre  était  prévue  pour  le  lendemain.  Le  ministre  des 
finances,  pour  faciliter  ces  préparatifs  sans  alarmer  le  Parle- 
ment, dissimule  autant  qu'il  le  peut  les  motifs  pour  lesquels 
il  demande  aux  représentants  de  la  nation  des  crédits  de 
plus  en  plus  importants. 

L'envoi  d'une  mission  militaire  espagnole  à  Berlin  marque 
la  fin  des  incidents  que  nous  venons  de  raconter  et  qui  avaient 
failli  brouiller  la  France  avec  l'Espagne.  Grâce  à  des  sympa- 
thies réciproques,  ce  péril  était  conjuré.  Mais  ces  incidents 
allaient  avoir  un  lendemain  non  moins  sensationnel  :  nous 
voulons  parler  du  voyage  du  Kronprinz  à  Rome  qui  suivit 
son  séjour  à  Madrid,  et  qu'il  est  d'autant  plus  utile  de  résumer 
qu'en  dépit  du  retentissement  qu'il  eut  alors  en  Europe  les 
dessous  en  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  très  imparfaitement 
connus. 

La  question  n'a  pas  été  résolue  de  savoir  si  le  prince  impé- 
rial d'Allemagne,  lorsqu'il  quittait  Berlin  pour  se  rendre  à 
Madrid,  était  averti  déjà  que  son  voyage  se  terminerait  par 
un  séjour  à  Rome.  A  en  croire  les  documents  qui  sont  sous 
nos  yeux,  il  l'ignorait  et  la  décision  n'aurait  été  prise  par  son 
père  et  par  Bismarck  qu'après  son  départ.  A  rencontre  de 
cette  version,  on  peut  cependant  objecter  que,  dès  le 
9  décembre,  l'ambassadeur  allemand  au  Quirinal  parlait 
vaguement  de  ce  projet  et  le  présentait  comme  un  simple 
témoignage  de  courtoisie  envers  le  roi  Humbert.  D'autre 
part,  nous  avons  la  preuve  que  le  Kronprinz  reçut  à  Madrid 
l'ordre  de  l'empereur  Guillaume  qui  rendait  définitif  le 
projet.  Il  est  donc  permis  de  supposer  qu'en  même  temps 
qu'il  le  recevait,  la  nouvelle  était  rendue  publique.  Cette 
version  est  d'ailleurs  confirmée  par  le  langage  simultané  des 
journaux  de  Rome  et  de  Berlin  et  par  une  lettre  écrite  ulté- 
rieurement par  le  prince  impérial  à  l'un  de  ses  amis  et  dont 
un  rapport  diplomatique  contient  une  analyse. 

Les  journaux  se  félicitent  d'une  démarche  par  laquelle 
seront  resserrés  les  liens  qui  unissent  les  deux  dynasties  et 
ceux  de  Berlin  trouvent  toute  naturelle  la  visite  au  pape. 
Mais  ceux  de  Rome  paraissent  moins  satisfaits  et  les  senti- 
ments qu'ils  expriment  semblent  être  l'écho  de  ce  qui  se 
dit  dans  les  cercles  ministériels  et  parlementaires.  Là  on 
soupçonne  que  la  visite  au  pape  est  l'objet  principal  du 
voyage  e1  que  le  prince  est  chargé  de  porter  au  Vatican  un 
message  de  conciliation. 

«  Les  ménagements,  écrit-on,  que  pourront  suggérer  au 
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Kronprinz  son  amitié  pour  le  roi  Humbert  et  ses  sympathies 
pour  l'Italie  n'effaceront  pas  cette  impression.  Au  Vatican, 
on  se  réjouit,  mais  la  satisfaction  n'est  pas  sans  mélange,  car 
en  recevant  le  voyageur  bien  qu'il  soit  logé  au  Quirinal,  le 
pape  abandonne  un  principe  et  crée  [un  précédent.  Mais 
l'intérêt  l'emportera  et  le  prince  sera  reçu  par  Léon  XIII.  » 

Il  faut  rappeler  à  ce  propos  que,  déjà  depuis  longtemps, 
le  Saint-Père  avait  irrévocablement  décidé  de  ne  pas  recevoir 
les  souverains  et  princes  catholiques  qui  viendraient  à 
Rome  pour  rendre  hommage  au  roi  d'Italie.  Il  l'avait  fait 
savoir  à  François-Joseph  au  moment  où  celui-ci  se  proposait 
de  rendre  visite  au  roi  Humbert.  Le  même  avertissement 
avait  été  donné  à  l'archiduc  Rodolphe.  Il  en  était  résulté  que 
l'empereur  et  son  fils  avaient  renoncé  à  leur  voyage.  Même 
décision  pour  le  prince  Léopold  de  Bavière  et  pour  sa  femme 
l'archiduchesse  Gisèle,  bien  qu'ils  eussent  refusé  de  loger  au 
Quirinal  et  offert  de  n'aller  voir  les  souverains  italiens  qu'après 
avoir  été  reçus  par  le  Souverain  Pontife.  Mais  lorsque  s'était 
posée  la  question  de  savoir  s'il  devait  opposer  la  même 
intransigeance  à  la  visite  du  prince  impérial  d'Allemagne, 
il  l'avait  résolue  négativement  en  alléguant  que,  le  prince 
étant  protestant,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  traiter  comme  les 
souverains  et  princes  catholiques. 

Nous  devons  maintenant  revenir  sur  nos  pas  et  raconter 
ce  qui  s'était  passé  à  Madrid.  Frédéric  y  était.depuis  quelques 
jours  lorsqu'il  reçut  un  télégramme  de  son  père,  lui  disant, 
sur  le  conseil  du  chancelier,  que  passant  à  Gênes  et  si  près  de 
Rome  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  s'y  rendre  pour  saluer 
le  roi.  «  J'y  suis  tout  disposé,  répondit-il;  mais  ne  devrai-je  , 
pas  aller  voir  le  pape?  »  La  réponse  de  l'empereur  fut  affir- 
mative ;  elle  lui  annonçait  qu'en  arrivant  à  Gênes,  il  y  trou- 
verait des  instructions.  Il  ne  les  y  trouva  pas  et  continua 
sa  route  vers  la  capitale  italienne  sans  les  avoir  reçues.  Il  ne 
devait  jamais  les  recevoir  et,  parvenu  au  terme  de  son  voyage, 
il  n'eut  à  s'inspirer  que  de  lui-même  pour  remplir  la  mission 
dont  son  père  l'avait  chargé. 

Signalons  en  passant  qu'à  cette  même  date,  une  vive 
émotion  régnait  à  Berlin  aussi  bien  parmi  les  partisans  du 
Kulturkampf  que  parmi  ses  adversaires.  Les  deux  partis 
voyaient  dans  l'événement  le  prélude  d'une  réconciliation 
définitive  avec  la  Papauté  et  ce  qui  réjouissait  les  uns  mécon- 
tentait les  autres.  Interrogé  par  notre  ambassadeur,  le  secré- 
taire d'Etat  Hatzfeld  déclarait  qu'il  y  avait  beaucoup  d'^?xa_ 
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gération  dans  ces  commentaires  et  de  sa  réponse  le  baron  de 
Courcel  tirait  cette  conclusion  que  le  prince  de  Bismarck 
s'efforçait  de  dissimuler  sa  disposition  à  s'entendre  avec  le 
Vatican  et  de  se  garder  d'une  volte-face  trop  brusque.  C'est 
pourquoi^  faisait  dire  que  le  voyage  du  prince  impérial 
était  tout  de  courtoisie  et  que,  quant  à  la  visite  au  pape,  elle 
était  toute  naturelle,  puisque  les  relations  diplomatiques 
avaient  été  reprises,  mais  qu'elle  ne  venait  que  par  surcroît. 

Cette  fois,  il  disait  la  vérité,  mais  ce  n'est  qu'ultérieurement 
qu'ont  été  mises  au  jour  les  raisons  pour  lesquelles  il  avait 
jugé  nécessaire  de  donner  au  roi  d'Italie  un  témoignage 
éclatant  de  confiance  et  d'amitié. 

Cette  nécessité  résultait  de  la  situation  difficile  et  quelque 
peu  énigmatique  faite  au  gouvernement  royal,  depuis  son 
admission  dans  l' alliance  austro-allemande,  sous  les  réserves 
que  nous  avons  précédemment  exposées.  Par  la  volonté  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  l'événement,  alors  que  depuis 
une  année  il  était  un  fait  accompli,  restait  encore  enveloppé 
de  mystère  et  à  ce  point  que  dans  certains  milieux  on  en 
contestait  la  réalité.  A  la  suite  d'un  discours  prononcé  en 
mars  1883  au  Parlement  de  Rome  par  le  ministre  Mancini, 
dans  lequel  il  avait  parlé  de  l'alliance,  on  voit  ces  doutes  se 
produire  jusque  parmi  les  diplomates.  Les  moins  incrédules 
prétendent  que,  s'il  y  avait  alliance,  elle  manquait  de  solidité. 
Bismarck  n'y  faisait  pas  fond  et  n'en  attendait  que  le  moyen 
de  contrecarrer  au  besoin  l'action  d'autrui  : 

«  Ce  qui  le  domine  depuis  1871,  c'est  d'empêcher  une  coali- 
tion qui  obligerait  l'Allemagne  à  se  dessaisir  de  ce  qu'elle 
'  a  conquis,  c'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  s'allier  à  l'Autriche 
qui  aurait  pu  devenir  l'âme  de  cette  coalition.  La  renon- 
ciation de  celle-ci  à  toute  influence  en  Allemagne  a  fait 
disparaître  les  causes  de  rivalité  entre  les  deux  empires 
et,  leurs  intérêts  étant  partout  d'accord,  ils  se  prêtent  réci- 
proquement appui  sans  arrière-pensée,  sinon  sans  regret. 
Avec  une  troisième  puissance  il  faudrait  tenir  compte  d'in- 
térêts différents;  c'est  la  cause  de  l'accueil  évasïf  qui  a  été 
l'ait  aux  offres  ;  on  n'a  ni  exaucé  ni  découragé  les  vœux  de 
ceux  qui  se  sont  offerts.  On  leur  a  mesuré  la  dose  de  salis 
faction  nécessaire  pour  les  tenir  en  suspens  et  empêcher 
qu'ils  ne  se  portent  d'un  autre  enté.  Ainsi,  autour  de  la  solide 
armature  formée  par  les  deux  grandes  monarchies  militaires 
de  l'Europe  centrale,  les  autres  puissances  gravitent  à  dis- 
tance respectueuse,  isolées  entre  elles,  Dans  le  rapprochement 


Af'lŒi  LE  CUAGKÉS  DE  BIRLIN 


299 


avec  Rome,  l'Autriche  voit  le  renoncement  à  la  politique 
irrédentiste  et  l'Allemagne,  assurée  que  l'Italie  ne  s'alliera 
à  aucune  autre  puissance,  y  voit  une  garantie  contre  l'Autriche 
elle-même.  » 

Ces  appréciations  font  honneur  à  la  perspicacité  du  diplo- 
mate français,  mais  elles  nous  prouvent  qu'il  était  encore 
incomplètement  informé  et  que  l'alliance  de  l'Italie  avec  les 
Empires  centraux  était  devenue  définitive  sans  mettre  fin 
cependant  à  la  défiance  dans  laquelle  la  tenait  le  chancelier. 
Non  seulement  cette  défiance  survivra  au  voyage  du  Kron- 
prinz  à  Rome,  après  lequel  la  Triple- Alliance  ne  peut  plus  être 
mise  en  doute,  mais  encore,  jusqu'à  la  fin  de  la  dictature  du 
chancelier,  elle  caractérisera  ses  relations  avec  le  gouverne- 
ment italien,  dont  il  parle  parfois  avec  désinvolture  dans  ses 
entretiens  avec  l'ambassadeur  de  France  lorsqu'il  veut  lui 
prouver  que  la  Triple-Alliance  est  un  instrument  de  paix. 
Au  mois  d'avril  1884,  dans  un  tête-à-tête  sur  lequel  nous 
aurons  à  revenir,  car  c'est  à  vrai  dire  un  exposé  de  l'état  de 
l'Europe  à  cette  époque,  il  lui  confia,  étant  en  verve,  qu'il 
avait  reçu  de  Mancini  un  discours  que  venait  de  prononcer 
ce  ministre. 

«  Il  me  l'a  fait  communiquer  avec  le  désir  manifeste  de 
me  faire  admirer  la  façon  dont  il  s'est  exprimé  au  sujet  des 
rapports  de  l'Italie  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche.  Je  lui 
ai  répondu  qu'ayant  lu  son  discours  dans  les  journaux,  je 
l'avais  déjà  admiré  et  que  puisqu'il  voulait  bien  me  demander 
mon  avis,  j'avais  remarqué  avec  un  plaisir  particulier  les 
bons  termes  dans  lesquels  il  s'exprimait  vis-à-vis  delà  France, 
que  j'espérais  que  ses  sentiments  à  l'égard  de  votre  pays 
continueraient  à  être  en  harmonie  avec  les  nôtres  qui  sont 
parfaitement  pacifiques  et  conciliants.  » 

Jusque-là,  rien  dans  ses  propos  dont  l'Italie  ne  puisse  se 
louer,  puisqu'après  tout  ils  constituent  une  éloge  de  sa  con- 
duite et  un  encouragement  à  y  persévérer.  Mais  voici  où  la 
défiance  se  trahit  et  se  précise  : 

«  En  général  je  trouve  que  nos  amis  les  Italiens  parlent 
beaucoup  en  toute  occasion  de  leurs  rapports  avec  l'Autriche 
et  avec  nous.  Je  leur  ai  fait  savoir  que  je  ne  saisissais  pas  bien 
ou  ils  voulaient  eh  venir,  que  nous  n'avons  d'autre  intérêt 
commun  que  la  paix;  nous  ne  pouvons  nous  associer  pour 
aucune  entreprise  commune.  Le  seul  lien  qui  puisse  les  unir 
à  nous,  c'est  le  désir  de  travailler  à  la  tranquillité  générale; 
c'est  aussi  de  notre  part  la  bonne  volonté  de  les  aider  à  main- 
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tenir  leur  dynastie,  car  pour  nos  goûts  monarchiques,  c'est 
assez  d'une  république  en  Europe.  » 

L'avertissement  qu'en  avril  1884  Bismarck  se  flattait 
d'avoir  fait  entendre  à  son  alliée  datait  de  l'année  précédente. 
Il  semble  bien  que  le  gouvernement  italien  n'en  eût  pas  été 
satisfait  et  se  fût  même  montré  déçu  des  résultats  trop 
négatifs  de  son  alliance  avec  l'Allemagne.  En  rappelant  cette 
circonstance  dans  ses  commentaires  sur  le  voyage  du  Kron- 
prinz  à  Rome,  le  baron  de  Courcel  attribuait  ce  voyage  au 
désir  de  la  chancellerie  allemande  «  de  dissiper  un  malentendu 
qui  aurait  pu  aboutir  à  un  refroidissement  dangereux  »,  et 
tout  porte  à  croire  en  effet  que  tel  en  était  le  but.  En  ce  cas, 
il  est  juste  de  reconnaître  que  le  but  fut  atteint,  non  dès  le 
premier  contact  du  visiteur  impérial  avec  la  foule  romaine, 
mais  lorsqu'il  parut  sur  le  balcon  du  Quirinal  et,  dans  un  geste 
de  théâtre,  prit  entre  ses  bras  le  jeune  prince  de  Naples  et  le 
pressa  sur  son  cœur.  L'enthousiasme  succéda  alors  à  la 
froideur  de  l'accueil,  et  lorsque,  le  surlendemain,  Frédéric 
repartit,  sa  bonne  grâce  familière,  son  visible  souci  de  ne 
pas  faire  sentir  le  poids  de  la  protection  impériale  lui  avaient 
gagné  la  sympathie  générale. 

On  nous  pardonnera  de  passer  sur  ces  détails  qui  ne  feraient 
que  rappeler  de  vieux  souvenirs.  Il  est  plus  intéressant, 
croyons-nous,  de  suivre  l'illustre  voyageur  dans  sa  visite 
au  Vatican. 

A  peine  installé  au  Quirinal,  il  envoyait  le  ministre  de  Prusse 
près  le  Saint-Siège  exprimer  au  cardinal  Jacobini,  secrétaire 
d'Etat,  son  intention  d'aller  saluer  le  Souverain  Pontife. 
L'audience  était  immédiatement  fixée  au  lendemain  et  le 
cardinal  allait  aussitôt  s'inscrire  à  la  légation  prussienne.  Le 
lendemain,  à  l'heure  indiquée,  le  prince  se  présentait  au 
palais  pontifical,  en  uniforme  de  maréchal  allemand;  il  était 
introduit  auprès  de  Léon  XIII  et  restait  seul  avec  lui. 

«  Je  suis  heureux,  Altesse,  de  saluer  le  fils  d'un  si  illustre 
père,  »  dit  le  pape  en  allant  à  sa  rencontre.  Frédéric  salua 
respectueusement  et  répondit  :  «  Je  suis  venu  à  Rome 
comme  hôte  du  roi  d'Italie,  et  j'ai  considéré  comme  un  devoir 
de  venir  rendre  hommage  à  Voire  Sainteté.  » 

Puis  les  deux  interlocuteurs  s'étant  assis,  la  conversation 
s'engagea  sur  des  généralités.  Frédéric  parla  de  son  voyage 
en  Espagne,  de  ses  précédents  séjours  en  Italie,  e1  le  Saint- 
Père  de  son  côté  rappela  qu'il  avail  vécu  à  Bruxelles  comme 
Qonce.  Abordanl  ensuite  la  question  qui  le  préoccupait,  il 
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exposa  ses  vues  sur  le  moyen  de  dénouer  le  conflit  qui  existait 
entre  l'Allemagne  et  le  Vatican.  Dans  la  lettre  où  le  Kronprinz 
rappelle  cet  entretien,  il  avoue  qu'il  avait  été  heureux  de 
pouvoir  se  borner  à  écouter  ;  mais  à  l'exposé  succéda  une 
interrogation  : 

«  Et  vous,  Monseigneur,  que  nous  apportez-vous?  N'avez- 
vous  aucune  ouverture  à  nous  faire. 

« —  Je  n'apporte  rien;  je  ne  suis  venu  à  Rome  que  pour 
remercier  le  roi  d'Italie  et  je  n'ai  pu  être  chargé  d'aucune 
mission.  Je  rappellerai  d'ailleurs  à  Votre  Sainteté  que  des 
concessions  lui  ont  été  déjà  faites  par  le  gouvernement 
impérial  comme  par  exemple  la  grâce  accordée  aux  évêques 
de  Limbourg  et  de  Munster.  » 

La  conversation  continua  sur  ce  ton  et  fut  surtout  carac- 
térisée par  la  courtoisie  et  la  bonne  grâce  que  déployèrent 
les  deux  interlocuteurs.  Elle  amena  le  pape  à  exprimer  son 
sentiment  par  la  phrase  suivante  que  nous  relevons  dans  la 
lettre  du  Kronprinz  :  «  Le  grand  malheur,  c'est  que  Bismarck 
nous  déteste.  » 

«  C'est  vrai,  écrivait  plus  tard  le  prince,  mais  cela  n'amé- 
liorera pas  l'humeur  du  chancelier.  Quand  je  lui  ai  fait  ce 
rapport,  il  m'a  répondu  par  l'exposé  de  ses  anciennes  idées, 
en  alléguant  le  besoin  de  conserver  des  armes  contre  le  clergé; 
il  est  d'ailleurs  impossible  de  causer  de  ces  choses  avec  lui  ; 
il  n'est  jamais  allé  à  Rome  et  ne  connaît  pas  l'Eglise  catho- 
lique, i 

Telle  fut  l'entrevue  du  18  janvier  qui  alors  et  depuis  a 
donné  lieu  à  tant  d'appréciations  diverses.  Au  moment  où 
elle  venait  d'avoir  lieu  et  bien  que  la  presse  de  Berlin  ne  cessât 
d'affirmer  que  Frédéric  s'était  rendu  au  Vatican  sans  mission 
spéciale,  le  monde  diplomatique  restait  convaincu  que  les 
assurances  de  bon  vouloir  données  au  Saint-Père  n'étaient 
pas  purement  banales,  qu'elles  annonçaient  une  évolution 
sérieuse  dans  la  politique  bismarckienne  à  l'égard  du  clergé. 

Le  même  jour,  recevant  la  colonie  allemande  de  Rome, 
le  prince  s'était  déclaré  satisfait  d'avoir  pu  s'entretenir  avec 
le  pape,  et  en  énumérant  les  heureux  résultats  de  sa  présence 
à  la  cour  d'Italie  au  point  de  vue  de  la  paix,  il  y  faisait 
figurer  sa  visite  au  Vatican.  Mais  sur  les  détails  de  l'entrevue, 
il  gardait  le  silence,  personne  ne  pouvait  se  flatter  de  savoir 
ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  Léon  XIIL  A  l'égard  des  sou- 
verains dont  il  était  l'hôte,  il  avait  affecté  la  même  discrétion. 
Il  ne  leur  déplaisait  pas  que  l'Allemagne  se  réconciliât  avec 
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la  Papauté.  Mais  quelles  seraient  pour  le  royaume  les  consé- 
quences de  cette  réconciliation?  C'est  l'énigme  qui  restait  à 
déchiffrer. 

Le  même  soir,  il  y  avait  au  Quirinal,  en  l'honneur  du  prince, 
un  grand  dîner  auquel  étaient  conviés  l'ambassadeur  de 
France,  Albert  Decrais,  et  l'ambassadrice.  Quand  on  les 
annonça,  le  roi  vint  à  leur  rencontre  et  attirant  à  lui  le  mari 
il  lui  demanda  si  Lefebvre  de  Behaine,  le  représentant  de  la 
République  au  Vatican,  était  à  Rome  et  s'il  en  savait  plus 
long  que  lui-même. 

«  Ce  que  se  sont  dit  le  pape  et  le  prince,  voilà  ce  qu'il  serait 
important  de  connaître. 

-  «  —  Je  n'en  disconviens  pas,  Sire,  répondit  l'ambassadeur  ; 
mais  M.  de  Behaine  ne  sait  rien  et  le  cardinal  Jacobini  pas 
davantage.  Il  a  déclaré  à  mon  collègue  que  le  pape  a  gardé 
le  secret  le  plus  absolu,  mais  que  les  conjonctures  étaient 
favorables.  »  - 

Pendant  le  dîner,  c'est  du  même  sujet  que  le  roi  entretint 
Mme  Albert  Decrais  assise  à  son  côté  : 

«  Tout  de  même,  lui  dit-il,  quoique  le  prince  d'Allemagne 
soit  logé  au  Quirinal,  le  pape  l'a  reçu.  Il  a  même  été  très  aimable. 
Mais  il  attendait  plus  qu'il  n'a  entendu.  » 

En  sortant  de  table,  il  tint  des  propos  analogues  à  l'amba:  - 
sadeur. 

et  Qu'on  aille  ou  non  au  Vatican,  ajouta-t-il,  peu  nous 
importe;  nous  pouvons  du  reste  nous  passer  de  ces  visites. 
Toutefois  je  suis  bien  aise  que  les  choses  aient  heureusement 
tourné.  » 

Il  se  résignait  donc  de  bonne  grâce  à  ce  que  d'ailleurs  il 
n'aurait  pu  empêcher.  Il  est  vrai  qu'il  n'avait  qu'à  se  louer  des 
procédés  du  Kronprinz,  et  qu'au  moment  où  celui-ci  allai} 
quitter  Rome,  l'accession  de  l'Italie  à  l'alliance  nuslro-alk- 
mande  ne  pouvait  plus  être  contestée.  La  prétendue  ligue 
de  la  paix  organisée  par  Bismarck  se  fortifiait  ainsi  telle 
qu'il  l'avait  souhaitée. 


La  suite  prochainement. 


Ernesi  Daudet. 


LA  PREMIÈRE  BATAILLE 

DE  LA  SOMME 


Juin- Septembre  1916. 

Depuis  li  ois  mois,  nous  vivons,  à  l'armée  anglaise,  dans 
l'attente  de  la  grande  offensive,  car  nous  savons  qu'elle  se 
produira  sur  ce  front  de  la  Somme,  aux  lieux  où  nous  nous 
trouvons,  et  que  la  18e  division  doit  attaquer  le  premier  jour. 
Déjà,  à  plusieurs  reprises,  des  officiers  supérieurs  et  des  géné- 
raux français  sont  venus  ici  pour  se  rendre  compte  de  la 
nature  du  terrain,  des  emplacements  de  tranchées  et  de 
batteries,  sur  ce  point  même  où  se  fera  la  liaison  entre  les 
deux  armées  alliées,  et  je  les  ai  conduits  jusqu'à  nos  postes 
d'observation  et  aux  premières  lignes. 

Quelques  semaines  avant  l'attaque,  et  pour  mieux  s'y 
préparer,  notre  division  a  été  retirée  du  front  et  envoyée 
dans  de  charmants  petits  villages  de  l'arrière.  Sans  doute, 
le  séjour  dans  les  tranchées,  pendant  de  longs  mois,  enlève 
aux  troupes  une  partie  de  leur  «  allant  »,  de  leurs  qualités 
offensives.  Elles  s'alourdissent  et  prennent,  malgré  l'inces- 
sante menace  du  danger,  dans  la  monotonie  de  la  vie  quoti- 
dienne, des  habitudes  sédentaires,  presque  de  caserne,  C'est 
afin  de  leur  rappeler  les  principes  du  combat  corps  à  corps 
et  les  mouvements  en  terrain  découvert  que  la  division  va 
tout  entière  s'entraîner  avant  la  sanglante  épreuve... 

Notre  nouveau  cantonnement  n'est  donc  point  un  repos. 
Si  les  hommes  peuvent  refaire  leurs  muscles  et  leurs  nerfs 
par  une  nourriture  plus  régulière  ou  un  sommeil  paisible 
loin  du  bruit  de  la  fusillade,  se  nettoyer,  remettre  de  l'ordre 
dans  leur  équipement  et  leurs  effets,  le  souvenir  de  la  guerre, 
la  préparation  de  l'offensive  demeurent  l'essentielle  préoccu- 
pation. 
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Afin  de  procurer  aux  évolutions  de  nos  différentes  unités 
l'espace  nécessaire,  on  a  décidé  l'établissement  de  vastes 
camps  d'instruction  ;  les  emplacements  ont  été  désignés 
d'un  commun  accord  entre  les  autorités  supérieures  françaises 
et  britanniques.  Mais  ceci  ne  fait  plus  l'affaire  des  paysans  ; 
pour  labourer  les  champs  et  semer  les  moissons  qui  ondulent 
aujourd'hui  au  vent  de  la  mer  prochaine,  en  l'absence  des 
hommes  valides,  tous  ceux  qui  restaient  à  la  ferme  se  sont 
mis  au  travail,  les  femmes,  les  vieillards,  les  petits  enfants. 
Par  un  labeur  opiniâtre  et  presque  au-dessus  de  leurs  forces, 
ils  ont  réussi  à  faire  pousser  les  blés,  les  avoines,  les  sainfoins 
et  les  trèfles  et  les  luzernes,  —  et  voilà  que  tant  d'efforts 
deviennent  inutiles  à  la  veille  d'en  recueillir  le  prix. 

Aussi  plusieurs  députations  de  cultivateurs  sont  venues 
me  trouver  afin  de  me  soumettre  leurs  doléances.  Ils  avaient 
endossé  leurs  habits  du  dimanche  et  tournaient  leurs  chapeaux 
entre  des  doigts  caleux  et  embarrassés,  tandis  que  le  maire, 
l'adjoint  ou  l'instituteur  s'efforçait,  bien  inutilement,  de 
m' attendrir  en  m'énumérant  de  son  mieux  toutes  les  désas- 
treuses conséquences  pour  le  pays  d'une  mesure  à  laquelle 
je  ne  pouvais  rien.  J'essayais  de  les  calmer  et  de  leur  expliquer 
la  grande  importance  militaire  que  présentaient  les  exercices 
de  nos  alliés  et  la  nécessité  du  pénible  sacrifice  qu'eux- 
mêmes,  comme  tant  d'autres,  devaient  consentir  à  la  défense 
de  la  Patrie.  Celui-ci  d'ailleurs  leur  serait  équitablement 
compensé.  Mais  si  loin  du  front,  des  obus  et  même  de  l'écho 
des  canons,  les  populations  sont  moins  disposées  à  s'incliner 
devant  les  exigences  stratégiques.  Mes  interlocuteurs  s'obsti- 
naient à  ne  pas  comprendre  pourquoi  c'étaient  justement 
leurs  champs  qui  avaient  été  choisis,  et  ils  me  suggéraient 
le  territoire  d'une  autre  commune,  beaucoup  mieux  situé, 
affirmaient-ils,  —  car  le  domaine  du  voisin  paraît  toujours 
singulièrement  plus  propice  pour  les  expériences  de  ce  genre  ! 
Enfin,  devant  l'espoir  d'une  importante  indemnité,  mes 
paysans  se  retirèrent  à  demi  résignés,  et  bientôt  les  petits 
fanions  rouges,  mêlés  aux  coquelicots,  aux  marguerites  et 
aux  bleuets,  marquèrent  au  milieu  des  moissons  l'emplace- 
ment des  futures  tranchées. 

Ce  furent  deux  régiments  de  cavaliers  indiens,5utilisés 
comme  «  fatigue  party  »,  qui  vinrent  les  creuser  :  mes  pitto- 
resques compagnons  de  Gorre  et  de  Festubert,  descendus 
de  leurs  fougueuses  montures  pour  cette  tâche  inglorieuse, 
durent,  une  fois  (le  plus,*manier  la  pelle  et  lajpioche,  décidé- 
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ment  plus  utiles  dans  cette  guerre  que  leurs  longues  lances... 

Nos  trois  brigades  eurent  ainsi  bientôt  leur  terrain  de  ma- 
nœuvre sur  lequel  se  trouvaient  exactement  figurées  les 
tranchées  d'où  chacune  d'elles  devait  partir  et  les  tran- 
chées de  l'ennemi  qu'elle  devait  prendre,  le  jour  de  la  grande 
offensive.  Et  les  bataillons  s'entraînèrent  jusqu'à  ce  que  la 
leçon  fût  parfaitement  apprise,  le  moindre  mouvement 
gravé  dans  l'inconscient  des  hommes  :  nous  constaterons 
à  l'épreuve  que  ce  travail  préparatoire  fut  pour  une  bonne 
part  la  raison  de  nos  succès.  Quelques  jours  avant  le  départ, 
lorsque  l'instruction  fut  jugée  parfaite,  il  y  eut  une  sorte  de 
répétition  générale  de  l'attaque  :  les  hommes,  en  tenue  de 
campagne,  avec  leurs  casques  de  tranchée,  baïonnette  au 
canon,  s'élancèrent  de  leurs  lignes  pour  s'emparer  de  celles 
de  l'ennemi  ;  des  roulements  de  tambour  figuraient  les  feux 
de  barrage  ;  des  nuées  opaques,  les  nuages  du  gaz  asphyxiant  ; 
même  certains  soldats  étaient  chargés  de  tomber  et  de  rester 
étendus  sur  le  sol  pour  jouer  les  blessés  et  les  morts.  Un 
grand  nombre  d'officiers  supérieurs  étaient  venus  des  divi- 
sions et  des  corps  d'armée  voisins,  même  du  Grand  Quartier 
général,  afin  d'assister  à  ce  spectacle,  car  notre  division  a 
souvent  le  périlleux  honneur  d'être  citée  comme  un  modèle. 

Maintenant,  on  allait  se  battre  pour  de  vrai,  et  les  morts 
ne  se  relèveraient  plus...  Ce  fut  avec  une  certaine  émotion 
que  les  habitants  des  villages,  qui  nous  avaient  d'abord 
accueillis  avec  si  peu  d'enthousiasme,  virent  partir  les  régi- 
ments, l'arme  à  l'épaule,  précédés  de  leurs  musiques... 
Lorsque  ceux-ci  repassèrent  dans  les  mêmes  villages,  un  mois 
plus  tard,  combien  les  colonnes  parurent  réduites... 

Trois  étapes  nous  ramènent  à  notre  ancien  Quartier  géné- 
ral, mais  cette  fois  l'état-major,  au  lieu  du  vieux  château 
abandonné  au  bord  de  la  Somme,  s'installe  à  quelques  kilo- 
mètres en  avant  de  Bray,  dans  des  abris  souterrains. 

Durant  les  cinq  semaines  de  notre  absence,  l'aspect  du 
pays  s'était  transformé  ;  nous  avions  laissé  un  calme  paysage 
picard,  nous  retrouvions  une  extraordinaire  étendue,  à  la 
fois  usine,  gare  de  chemin  de  fer,  carrière,  chantier  et  vil- 
age  nègre.  Certains  sites  familiers  paraissaient  méconnais- 
sables. Sur  ce  front  que  j'avais  parcouru  pendant  un  an 
sans  y  distinguer  d'autres  travaux  que  quelques  tranchées 
de  seconde  ligne,  on  s'était  enfin  décidé  à  créer  plusieurs 
voies  ferrées.  Des  trains  serpentaient  à  mi-côte  ;  au  fond  de 
la  vallée  un  petit  Decauville  suivait  les  sinuosités  de  la  ri- 
25  avril  1918.  ~  g 
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vière,  franchissant  les  fossés  sur  des  ponts  de  bois,  et  passant 
par  d'énormes  brèches  à  travers  les  murs  des  enclos  ;.  le 
convoi,  traîné  par  sa  minuscule  locomotive  fumant  et  sifflant, 
semblait  un  jouet  disproportionné  aux  énormes  obus  qu'il 
transportait.  Dans  les  carrières,  les  chemins  creux,  à  chaque 
repli  du  terrain  se  dissimulaient  (à  peu  près)  d'immenses 
dépôts  de  munitions.  Les  piles  de  caisses  amoncelées  et  à 
demi-couvertes  de  toiles  peintes  laissaient  apercevoir  à 
travers  les  claires-voies  de  monstrueuses  torpilles,  ces  pro- 
jectiles pour  mortiers,  terminés  par  des  sortes  de  nageoires 
ou  d'ailettes  de  métal.  Puis  ce  sont  de  longues  rangées 
d'obus  «  spéciaux  »  emplis  de  gaz  asphyxiant  qui  doivent 
paraître  pour  la  première  fois  sur  ce  front  et  dont  on  vante  les 
effets  terribles.  Des  routes  nouvelles  ont  été  construites,  les 
anciennes  élargies,  et  sur  ces  routes  roule  un  double  courant 
ininterrompu  de  camions  et  d'automobiles,  ravitaillement, 
munitions,  officiers  et  soldats.  Le  sol  paraît  bouleversé  en 
tous  sens,  on  a  remué  des  quantités  de  terre  incroyables 
afin  d'établir  des  abris,  des  casemates,  pour  les  batteries 
et  les  hommes,  des  postes  de  secours,  des  magasins  pour  les 
vivres,  des  citernes  pour  l'eau,  et  afin  de  creuser  de  larges 
boyaux  de  dégagement  pour  l'évacuation  des  blessés  et 
l'acheminement  des  renforts.  Le  cièl  même  a  pris  une  anima- 
tion nouvelle  :  à  perte  de  vue,  tout  le  long  de  notre  ligne, 
s'égrène  dans  les  airs  un  chapelet  de  saucisses,  ces  ballons 
captifs  aux  formes  étranges. 

Mais  l'ennemi,  lui  aussi,  possède  ses  «  saucisses  »,  ses 
«  drachen  »,  dont  les  nôtres  d'ailleurs  ne  sont  qu'une  imita- 
tion; comment  n'aurait-il  pas  remarqué  ce  gigantesque  travail 
de  préparation,  et  comment,  l'ayant  observé,  n'aurait-il  pas 
conclu  à  l'imminence  d'une  attaque  et  pris  ses  dispositions 
en  conséquence? 

Cependant  notre  voisin,  le  général  G...,  un  brave  qui  a  été 
avec  le  corps  colonial  de  toutes  les  batailles  des  Ardennes  à 
l'Artois,  et  de  la  Champagne  à  la  Meuse,  lorsque  je  me  per- 
mets devant  lui  de  formuler  cette  crainte,  me  répète  que 
a  lorsque  l'on  est  attaqué,  même  si  l'on  a  pu  le  prévoir  ou 
être  prévenu,  on  ne  sait  jamais  exactement  sur  quel  point 
et  à  quel  moment  précis  l'attaque  se  produira,  et  il  subsiste 
toujours  un  effet  de  surprise  dont  l'assaillant  peut  profiter  : 
nous  l'avons  appris  à  nos  dépens  à  Verdun,  à  la  lin  de  lé- 
vrier 1916,  il  en  sera  de  même  sur  la  Somme  pour  les  Alle- 
mands m  —  et  de  fait,  au" moins  en  ce  qui  concerne  notre  aile 
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droite,  l'épreuve  a  montré  que  le  général  G...  avait  raison. 
Mais  grièvement  blessé  par  un  obus  ennemi  la  veille  de 
l'offensive,  il  ne  devait  pas  voir  les  succès  de  ses  coloniaux. 

Le  temps  ne  nous  favorise  guère;  même  en  cette  fin  de  juin, 
la  pluie  qui  nous  accompagne  depuis  près  de  deux  ans  refuse 
encore  de  nous  quitter.  L'attaque  est  retardée  de  quarante- 
huit  heures,  mais  ce  retard  est  mis  à  profit  pour  parachever 
les  derniers  préparatifs,  et  l'artillerie  aussi  utilise  l'attente 
en  continuant  à  pulvériser  les  fils  de  fer,  démolir  les  tranchées, 
écraser  les  abris.  Le  fracas  de  tant  de  canons  assemblés 
et  tirant  forme  au-dessus  de  notre  ligne  un  roulement  ou  plu- 
tôt une  vibration  de  l'air  continue.  Il  y  a  au  point  où  nous 
sommes  une  prodigieuse  accumulation  de  pièces  de  tous 
calibres,  légères,  lourdes,  courtes,  longues,  françaises  ou 
anglaises  entremêlées.  Je  vais  souvent  visiter  sur  l'autre 
rive  d'énormes  canons  de  marine  français  montés  sur  rail  ; 
on  a  renoncé  à  leur  construire  des  abris,  car  leur  puissant 
souffle  eût  fait  voler  les  rondins  et  les  sacs  de  terre  ;  on  a 
pu  seulement  les  dissimuler  sous  des  feuillages  et  de  larges 
toiles  peintes.  Ainsi  «  camouflés  »,  ils  sont  à  peu  près  invisibles 
aux  aéroplanes  allemands  et  ils  tirent  leurs  projectiles  plus 
gros  qu'un  homme  à  une  quinzaine  de  kilomètres  sur  la  gare 
de  Péronne  (la  pauvre  ville  ne  reçoit-elle  rien  au  passage?  ) 

D'ailleurs  je  n'ai  même  pas  besoin  d'aller  au  milieu  de 
l'armée  voisine  «  en  France  »  pour  voir  opérer  ses  artilleurs  : 
des  batteries  de  75  ont  été  détachées  avec  plusieurs  corps 
anglais,  et  derrière  les  tranchées  que  la  division  occupe  au- 
jourd'hui, pour  préparer  son  avance,  se  trouvent  dissimulés 
dans  un  petit  bois  quelques  220  français,  des  pièces  d'un 
modèle  archaïque,  vieilles  de  plus  de  quarante  années,  qui 
se  sauvent  littéralement  de  cinq  ou  six  mètres  après  chaque 
coup,  et  qu'il  faut  ensuite  remettre  en  batterie  à  bras,  —  mais 
les  servants  de  ce  matériel  désuet  obtiennent  des  résultats 
d'une  précision  qui  stupéfie  nos  alliés  britanniques. 

Ceux-ci,  au  contraire,  ont  à  leur  disposition  une  artillerie 
perfectionnée  et  moderne  dont  la  qualité  le  dispute  à  la 
quantité,  depuis  les  petits  obusiers  de  campagne  jusqu'aux 
énormes  mortiers  de  siège,  et  toute  une  gamme  de  canons 
longs  et  courts  que  j'ai  souvent,  de  leur  côté,  vu  leurs  cama- 
rades français  envier... 

Il  est  loin  le  temps  où  l'armée  britannique,  sur  le  front 
des  Flandres,  ne  possédait  que  quelques  vieux  «  long  Torhs  » 
de  la  guerre  sud-africaine,  auxquels  on  ne  permettait  même 
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de  tirer  que  deux  ou  trois  coups  chaque  jour,  à  de  longs 
intervalles,  car  les  munitions  étaient  strictement  limitées, 
et,  de  plus,  pas  toujours  d'une  qualité  irréprochable... 

Je  me  souviens  d'un  sympathique  lieutenant-colonel,  au 
teint  de  brique  et  à  la  figure  souriante,  qui  installé  près  de 
Béthune,  sur  une  pyramide  de  scories,  un  «  crassier  »,  d'où 
il  dirigeait  le  tir  de  ses  pièces,  me  déclarait  avec  humour  : 
«  Notre  rhum  et  nos  munitions  datent  de  la  guerre  du  Trans- 
vaal  ;  vous  avez  goûté  notre  rhum,  qui  est  excellent,  mais  en 
revanche  les  munitions  sont  exécrables  ». 

Aujourd'hui,  tout  est  excellent,  tout  aussi  est  à  profusion, 
munitions  et  canons.  Pas  un  monticule  de  gazon,  pas  un 
ravin,  pas  une  haie,  pas  une  ligne  d'arbres,  au  milieu  desquels 
on  n'aperçoive  quelque  gueule  braquée  dont  la  détonation 
inattendue  vous  frappe  au  passage.  Vraiment,  il  semblait 
difficile  de  pouvoir  accumuler  tant  de  moyens  d'action  sur 
ce  front,  et  si  la  guerre  d'aujourd'hui  est  avant  tout  une  guerre 
de  matériel,  cette  bataille  sera  bien  l'une  des  plus  considé- 
rables de  cette  guerre,  «  la  plus  grande  bataille  du  siècle  », 
comme  l'annoncent  un  peu  témérairement  (il  me  semble 
présompteux,  en  effet,  de  supposer  qu'elle  sera  la  dernière  !) 
nos  voisins  qui  reviennent  cependant  du  Mort-Homme  et 
de  Douaumont  avec  l'un  des  corps  les  plus  fameux  de  l'armée 
française.  Et  ils  nous  déclarent  qu'au  point  de  vue  des  effec- 
tifs mis  en  lignes,  des  canons  utilisés  et  des  munitions  dispo- 
nibles, Verdun  même  ne  saurait  être  comparé  aux  opérations 
auxquelles  nous  allons  assister. 

Le  général  V...,  qui  dirige  une  autre  division  du  même 
corps  et  que  je  vais  saluer  au  moment  où  il  part  pour  son 
poste  de  commandement,  me  donne  ses  dernières  impressions 
et  ses  avis  :  «  Dites  bien  à  vos  Anglais  d'avoir  à  nettoyer 
complètement  les  tranchées  derrière  eux  lorsqu'ils  avance- 
ront, et  surtout,  pour  l'attaque,  qu'ils  ne  mettent  pas  trop 
de  monde  en  première  ligne  !  » 

Parfois,  en  effet,  nos  alliés,  entraînés  par  le  désir  d'aller  en 
avant  et  l'ardeur  de  la  poursuite,  franchissent  sans  s'y  arrêter 
les  premières  tranchées,  et  les  Allemands,  sortis  de  leurs 
abris  après  cette  vague,  les  fusillent  dans  le  dos  *.  Les  Fran- 
çais ont  dû  reconnaître  combien  il  était  important  de  ne 

4  Le  fait  devait  encore  se  produire  le  3  juillet  à  Ovillers  où  le 
bataillon  anglais  qui  avail  réussi  à  occuper  ce  village  fut  corné  et 
décimé  par  les  Allemands  tapis  pendant  le  bombardement  dans  les 
doux  premières  tranchées,  et  le  village  reperdu. 
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laisser  aucun  ennemi  derrière  eux  et  la  nécessité  de  cette 
opération,  appelée  du  mot  expressif  et  brutal  de  «  nettoyage  ». 

L'intérêt,  pour  diminuer  le  total  des  pertes,  de  ne  pas 
accumuler  trop  d'hommes  sur  un  même  point  est  plus  évident 
encore  ':  cependant  une  tendance  trop  naturelle  pousse  cer- 
tains chefs  à  grossir  les  effectifs  d'une  attaque,  s'imaginant 
que  là  où  une  compagnie  a  échoué,  un  bataillon  ou  une 
brigade  doivent  réussir.  Au  contraire  l'expérience  de  cette 
guerre  prouve  que  si  le  point  attaqué  n'a  pas  encore  été 
suffisamment  accablé  de  projectiles  par  la  préparation  d'ar- 
tillerie et  s'il  y  subsiste  des  mitrailleuses  et  des  ennemis, 
aussi  longtemps  que  ceux-ci  auront  des  munitions  et  la 
volonté  de  se  défendre,  quel  que  soit  le  nombre  d'hommes 
envoyés  contre  eux,  ils  ne  réussiront  qu'à  se  faire  mettre  hors 
de  combat  et  à  augmenter  sans  résultat  appréciable  le  chiffre 
des  pertes  :  ainsi  que  le  disait  très  justement  un  règlement 
sur  «  la  conduite  des  petites  unités  »,  rédigé  après  les  leçons 
des  premières  offensives  de  1915  :  «  On  ne  lutte  pas  avec  des 
hommes  contre  du  matériel.  » 

Ces  dures  leçons  que  nous  avons  reçues  lorsque  nos  troupes 
s'élançaient  baïonnette  au  canon,  drapeau  déployé,  sans  la 
moindre  préparation  d'artillerie,  contre  un  ennemi  retranché 
et  défendu  par  le  rideau  de  fer  de  ses  balles  de  mitrailleuses 
ou  de  ses  obus,  il  convient  d'en  faire  profiter  nos  alliés.  La 
collaboration  des  deux  armées  ne  saurait  être  trop  intime; 
toutes  les  expériences,  tous  les  procédés,  toutes  les  décou- 
vertes doivent  être  mis  en  commun.  Les  fautes  même  que 
nous  avons  pu  commettre  doivent  servir  à  nos  compagnons 
d'armes  pour  que  ceux-ci  évitent  de  les  recommencer.  Mais 
dans  la  vie  profite-t-on  jamais  de  l'expérience  des  autres? 
On  y  apprend  surtout  à  ses  dépens.  Sur  la  Somme  et  sur 
l'Ancre,  les  Anglais  ont  beaucoup  appris  *. 

En  principe  tout  l'effort  était  réservé  à  une  seule  armée 
anglaise,  la  4e;  un  corps  français  d'élite,  le  20e,  soutenu  à 
sa  droite  par  le  corps  colonial,  avait  pour  mission  de  garder 

'  Je  dois  dire,  et  j'ai  pu  le  constater  quotidiennement  moi-même, 
que,  durant  toute  cette  bataille,  les  rapports  entre  les  états-majors 
ou  les  troupes  alliées  furent  intimes,  cordiaux  et  la  collaboration 
la  plus  efficace;  les  mouvements  étaient  étudiés  et  exécutés  d'un 
commun  accord,  avec  une  minutieuse  méthode.  Un  officier  français 
était  attaché  d'une  façon  permanente  à  la  division  anglaise  à  F  aile 
droite,  des  interprètes  placés  dans  les  compagnies  et  les  bataillons  en 
contact  pour  assurer  la  transmission  des  ordres;  plusieurs  d'entre 
eux  se  firent  tuer  bravement. 


là  première  bataille  de  la  somme 


le  contact  avec  le  13e  corps  anglais,  d'avancer  avec  lui,  et 
d'établir  la  liaison  entre  le  nouveau  front  britannique  et 
nos  •anciennes  lignes.  Cependant,  afin  d'éviter  comme  point 
de  jonction  la  sinueuse  rivière  et  ses  marécages  qui  servaient 
de  frontière  depuis  l'automne  1915,  les  Français  occupèrent, 
sur  la  rive  nord  de  la  Somme,  Bray,  Suzanne  et  Maricourt 
où  ma  division  britannique  avait  cantonné  durant  de  longs 
mois.  Nous  apercevions  souvent  la  sympathique  silhouette 
du  général  BaKourier  dont  le  poste  de  commandement  se 
trouvait  non  loin  de  nous.  Son  corps  avait  comme  premiers 
objectifs  les  tranchées  devant  Hardecourt  et  Maurepas  et 
le  village  de  Curlu,  le  nôtre  le  village  de  Montauban. 

Enfin,  l'aube  de  la  grande  attaque  se  lève.  Toute  la  nuit, 
plus  encore  que  les  précédentes,  l'artillerie  s'était  déchaînée. 
Les  éclairs  simultanés  de  tant  de  pièces  formaient  dans  le 
ciel  une  lueur  ininterrompue.  La  longue  ligne  de  nos  ballons 
s'allonge  à  perte  de  vue  sur  nos  deux  ailes.  Les  «  saucisses  s 
de  l'ennemi  ont  disparu,  pourfendues  et  brûlées  par  les 
coups  de  nos  aviateurs.  Durant  ces  premières  semaines  de 
juillet  nous  conserverons  la  plus  complète  maîtrise  de  l'air. 

Il  est  à  peu  près  huit  heures  quand  de  notre  poste  de 
commandement  je  puis  voir,  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  les 
Français  du  corps  colonial  sortir  de  leurs  tranchées  et,  suivant 
en  ligne  les  éclatements  protecteurs  des  tirs  de  barrage, 
s'emparer,  sans  résistance  semble-t-il,  des  premières  lignes 
ennemies.  On  dit  beaucoup  autour  de  moi  que  les  Allemands 
ne  s'attendaient  pas  à  une  offensive  si  étendue  et,  de  fait, 
plus  notre  attaque  s'allongeait  vers  le  Nord,  plus  elle  se  heur- 
tait à  une  résistance  acharnée. 

D'ici,  je  découvre  une  large  part  du  champ  de  bataille 
'à  notre  droite.  Voici  mes  anciens  avant-postes  du  pont  de 
l'Eclusier,  où  j'ai,  il  y  a  plusieurs  mois,  assuré  le  service  de 
liaison  à  la  jonction  des 'deux  armées,  Frise  qui  fut  français 
jusqu'à  cet  hiver  et  dont  les  Allemands  réussirent,  par  un 
hardi  et  heureux  coup  de  surprise,  à  s'emparer  (mais  nous 
comptons  bien  que  les  Français  vont  le  réoccuper  aujour- 
d'hui) ;  enfin  Curlu,  le  gracieux  village  au  bord  de  la  rivière, 
dont  maintenant  il  ne  reste  presque  rien...  El  là-bas,  sur  le 
plateau,  entre  Proyart  et  Dompierre,  la  ligne  bleue  des 
coloniaux  qui  avancent  à  découverl,  comme  a  l'exercice. 

Avoir  contemplé  duranl   des  mois,  sinon  des  années,  k 
même  paysage  borné  de  fils  de  1er  rouilles,  de  ruines,  d'arbres, 
brisés,  de  Irons  d'obus,  avec  l'angoisse  de  savoir  ee  qui  se 
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passe  derrière  cet  horizon  sinistre  et  meurtrier,  puis  un 
jour  franchir  le  parapet,  pénétrer  presque  l'arme  à  la  bretelle 
dans  cet  inconnu  redouté... 

C'est  avec  la  même  bravoure  que  les  troupes  anglaises 
s'élancèrent.  Elles  y  ajoutèrent  encore  cette  note  caractéris- 
tique d'humour  et  de  sport  qui  accompagne  leur  courage. 
L'officier  d'un  de  nos  bataillons,  —  les  East  Surrey,  —  pour 
entraîner  ses  hommes  et  leur  faire  franchir  l'espace  vide 
entre  les  deux  lignes,  lança  un  ballon  que  les  soldats  pous- 
sèrent du  pied,  comme  au  football,  jusqu'à  la  première 
tranchée  de  l'ennemi,  mais  où  celui  qui  avait  eu  l'idée  de 
ce  jeu  héroïque,  le  capitaine  Xeville,  resta  mort  dans  les  fils 
•de  fer... 

Lourdes  furent  d'ailleurs  nos  pertes  en  officiers.  Cepen- 
dant les  hommes  avaient  tant  d'ardeur  qu'ils  suppléaient 
même  à  l'absence  de  ceux-ci.  Ainsi  l'un  de  nos  bataillons, 
quoique  ayant  perdu  tous  ses  chefs,  réussit  à  gagner  exacte- 
ment les  points  qui  lui  avaient  été  assignés  :  sans  doute  le  long- 
entraînement  des  semaines  précédentes  et  la  leçon  apprise 
d'après  des  tranchées  figurées  n'avaient  pas  été  vains... 

Sur  la  Somme  et  plus  tard  sur  l'Ancre,  c'était  la  règle  de 
la  18e  division  de  toujours  s'emparer  de  ses  objectifs  :  cette 
fois,  elle  remettait  entre  nos  mains  Montauban,  la  redoute 
des  Pommiers,  Caterpillar  Wood,  et,  avec  un  énorme  butin, 
un  nouveau  front  de  près  de  3  kilomètres  de  largeur  et  de 
profondeinV 

Et  pourtant  elle  s'était  heurtée  à  une  formidable  résistance; 
sur  la  première  ligne  allemande,  et,  plus  encore,  les  semaines 
suivantes  au  bois  des  Trônes,  au  bois  Delville,  devant  Lon- 
gueval.  .  .  Le  bois  des  Trônes  fut  pris,  perdu  et  repris  cinq 
ou  -six  fois.  Quel  horrible  spectacle  présentait  ce  bois  Delville, 
jonché  de  cadavres  de  la  brigade  sud-africaine  qui  l'avait  un 
moment  occupé,  lorsqu'au  milieu  d'un  vrai  feu  d'enfer  ma 
division  fut  chargée  de  le  reprendre  :  les  soldats  ne  l'appe- 
laient plus  que  Devil's  Wood,  le  bois  du  diable. 

Pourquoi  du  reste  ne  pas  reconnaître  la  bravoure  de  nos 
ennemis?  Depuis  deux  ans  nous  aurions  donc  combattu 
•contre  des  sots  et  des  lâches,  et  ceux-ci  réussiraient  encore  à 
occuper  à  peu  près  la  même  étendue  de  terre  de  France  sans 
que  nous  soyons  parvenus  à  les  en  déloger?  Que  penser  alors 
de  nos  généraux  et  de  nos  soldats?  Diminuer  son  adversaire, 
c'est  diminuer  le  mérite  qu'on  acquiert  soi-même  à  le  vaincre. 
Nous  savons  ici  comment  ces  «  boches  »  se  battent,  la  peine 
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que  nous  coûte  chaque  mètre  de  terrain  conquis,  et  le  prix, 
hélas  1  qu'il  le  faut  payer... 

En  vérité  les  Allemands  se  sont  battus  avec  une  rare 
bravoure  ;  dans  des  trous  d'obus,  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  lutté  jusqu'à  leurs  dernières  cartouches,  et  se  sont  fait 
tuer  sur  leurs  mitrailleuses  après  avoir  tenu  en  échec,  à  eux 
seuls,  deux  de  nos  bataillons.  D'autres,  sortis  de  leurs  abris, 
tiraient  encore  sur  les  troupes  qui  les  entouraient;  l'un  d'eux 
réussit  à  fusiller  plusieurs  soldats  anglais,  qui  parcouraient 
le  terrain  du  combat  et  croyaient  tous  leurs  adversaires  tués 
ou  prisonniers,  en  usant  d'un  adroit  stratagème  ;  connaissant 
l'irrésistible  passion  des  «  Tommies  »  pour  les  «  souvenirs  » 
ramassés  sur  le  champ  de  bataille,  il  plaça  bien  en  évidence 
sur  un  tertre  son  casque  à  pointe,  et  lui-même  dissimulé, 
comme  un  chasseur  à  l'affût,  dans  un  abri  à  demi-détruit, 
il  ajustait  posément  les  uniformes  kakis  qui,  isolés  ou  par 
petits  groupes,  s'approchaient  sans  défiance  pour  recueillir 
la  précieuse  dépouille.  Plusieurs  de  nos  hommes  tombèrent 
ainsi  jusqu'à  ce  que  leurs  camarades,  mis  en  éveil,  eussent 
découvert  la  cause  de  ces  disparitions  successives  :  ils  abat- 
tirent à  coups  de  grenade  le  trop  astucieux  Allemand. 

L'enclos  entouré  de  hauts  fils  de  fer  barbelés,  —  «  la 
cage  »,  —  où  sont  parqués  les  premiers  flots  de  prisonniers, 
se  trouve  sur  une  grande  route  à  l'abri  d'un  bouquet  d'arbres. 
On  les  interroge  sommairement  et  on  les  évacue  vers  l'arrière  ; 
la  plupart  sont  des  hommes  jeunes  ou  dans  la  forte  de  l'âge, 
solides,  donnant  une  incontestable  impression  de  discipline, 
d'intelligence  et  d'efficacité.  Ils  saluent  avec  une  rare  correc- 
tion tous  nos  officiers;  même  à  ce  point  de  vue  ils ^ nous 
semblent  parfois  exagérer  un  peu;  un  colonel  français  qui 
commande  l'artillerie  du  corps  voisin  nous  raconte  qu'un 
groupe  de  prisonniers,  passant  l'autre  jour  devant  ses  pièces 
dont  ils  avaient  pu  apprécier  le  travail  à  leurs  dépens,  défila 
spontanément  au  «  pas  de  parade  »  pour  leur  rendre  honneur. 
Ailleurs,  sans  doute,  on  peut  sourire  de  ce  mécanisme,  mais 
ici,  sur  le  terrain  de  rencontre  des  trois  nations,  les  manifes- 
tations d'un  état  d'âme  et  d'un  état  social,  d'un  idéal  et 
d'une  civilisation  si  différents  laissent  dans  l'esprit  un  senti- 
ment inquiétant  et  pénible,  comme  la  révélation  d'une 
force  d'un  autre  âge,  Redoutable  et  mystérieuse... 

La  longue  théorie  des  blessés,  ayant,  comme  dos  colis, 
une  large  étiquette  ficelée  à  leur  veste,  clopinant,  s'appuyant 
les  uns  sur  les  autres,  serpente  par  les  boyaux,  par  les  pistes 
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et  les  chemins  jusqu'aux  postes  de  secours  et  aux  ambulances 
de  secondes  lignes  :  des  écriteaux  à  la  flèche  indicatrice,  sur 
lesquels  on  lit  «  Walking  wounded  »,.  blessés  qui  peuvent 
marcher,  leur  indiquent  la  route,  de  grands  chars  à  bancs 
emportent  ceux  qui  furent  légèrement  atteints  aux  pieds 
ou  aux  jambes,  des  ambulances  automobiles  chargent  ceux 
qui  furent  gravement  touchés  ;  les  rideaux  de  cuir  sont 
soigneusement  baissés,  mais  parfois,  derrière  la  voiture,  un 
peu  de  sang  coule... 

Durant  cette  première  semaine  de  juillet  1916,  presque 
tous  avaient  l'impression,  l'illusion  de  la  victoire  toute 
prochaine,  avec  d'immenses  résultats.  Notre  corps  d'armée 
anglais  et  les  deux  corps  français  à  notre  droite,  d'un  violent 
effort,  avaient  bousculé  les  premières  lignes  allemandes  avec 
leurs  réseaux  de  fils  de  fer  et  leurs  tranchées  si  laborieusement 
établies...  Il  semblait  qu'il  n'y  eût  plus  rien  devant  nous  et 
nous  réclamions  la  cavalerie...  Mais  il  avait  fallu  attendre 
l'aile  gauche  arrêtée  devant  des  positions  formidables,  depuis 
Serre  et  Thiepval  jusqu'à  la  Boisselle  et  Fricourt.  Nos  batail- 
lons mêmes  devaient  souffler,  lécher  leurs  blessures  après 
les  lourdes  pertes  du  premier  choc.  Et  puis,  peu  à  peu,  de 
nouveaux  obstacles  s'étaient  édifiés  devant  nous,  les  secondes 
lignes  des  Allemands  s'étaient  organisées,  leur  artillerie 
reconstituée  était  devenue  plus  active,  sans  doute  d'impor- 
tants renforts  avaient  été  appelés  à  la  hâte  ;  leur  aviation 
même,  un  moment  chassée  du  champ  de  bataille,  y  reparais- 
sait maintenant. 

L'avance  sur  notre  aile  était-elle  due  à  ce  que  les  Allemands, 
ne  prévoyant  pas  une  offensive  sur  un  secteur  aussi  étendu, 
avaient  été  surpris  par  la  violence  de  notre  attaque,  ou  bien 
à  ce  que  notre  préparation  d'artillerie  y  avait  été  plus  efficace? 
Devant  nos  succès,  on  résolut  d'étendre  la  bataille  vers  le 
Sud,  alors  qu'elle  devait  être  presque  exclusivement  britan- 
nique, d'en  faire  une  bataille  franco-britannique  en  accrois- 
sant la  participation  des  troupes  françaises  du  général 
Fayolle.  Tandis  qu'elles  soutenaient  d'héroïques  combats 
autour  de  Biaches  et  de  la  Maisonnette,  leur  front  s'allongeait 
également  au  nord  de  la  Somme,  dans  la  direction  de  Combles. 

De  son  côté,  d'un  martèlement  continu,  gagnant  lentement 
des  positions  nouvelles  et  s'y  accrochant  sous  le  déluge  des 
projectiles,  l'offensive  anglaise  devait  encore  durer  plusieurs 
mois.  La  4e  armée  anglaise  du  général  Rawlinson  s'était 
dédoublée  par  la  formation  d'une  5e  armée  sous  le  commande- 
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ment  du  général  Gough,  opérant  sur  l'Ancre.  Durant  l'été, 
puis  l'automne  1916,  leurs  assauts  répétés  emportaient  les 
positions  dominantes  que  l'ennemi  avait  choisies  pour  y 
arrêter  son  élan  en  1914,  des  villages  organisés  et  fortifiés 
pendant  deux  ans,  et  célébrés  comme  imprenables.  Fricourt, 
Mametz,  La  Boisselle,  Contalmaison,  Pozières,  Bazentin, 
Martinpuich,  Courcelette,  le  Sars  tombaient  l'un  après 
l'autre  entre  nos  mains. 

Il  serait  inutile  et  fastidieux  de  faire  le  récit  de  chacune 
de  ces  opérations  ;  car  la  bataille  revêtait  toujours  à  peu  près 
le  même  aspect.  L'objectif  est  une  position  exactement  déter- 
minée, généralement  assez  proche.  Les  troupes  ne  doivent 
en  aucun  cas  le  dépasser,  quand  bien  même  de  plus  grands 
succès  paraîtraient  possibles,,  mais,  dès  qu'il  est  atteint,  s'y 
installer  et  s'y  préparer  à  la  contre-attaque  en  creusant  des 
tranchées  et  des  abris  de  mitrailleuses.  L'attaque  elle-même 
est  précédée  d'une  préparation  d'artillerie  destinée  à  pulvé- 
riser les  fils  de  fer,  à  démolir  les  tranchées  ennemies  et  à 
annihiler  leurs  défenseurs  (plus  ou  moins  longue  selon  l'im- 
portance des  objectifs);  elle  est  accompagnée  de  tirs  de  barrage 
dont  les  uns  sont  dirigés  contre  les  secondes  lignes  et  les 
renforts  ennemis,  et  dont  d'autres  marchent  en  avant  de 
nos  propres  troupes  comme  un  mur  protecteur  de  feu.  Sur 
ce  thème  général,  quelques  variantes  :  explosions  de  mines 
au  moment  de  l'offensive  (comme  à  la  Boisselle),  creusant 
d'énormes  cratères  et  projetant  dans  les  airs  sacs  de  terre, 
rails,  rondins,  les  armes  et  les  corps  déchiquetés  ;  si  le  vent 
est  favorable,  vagues  de  gaz,  etc.. 

L'ennemi  s'obstine  à  lutter  jusqu'à  la  toute  dernière  extré- 
mité dans  chacun  de  ces  villages  ou  plutôt  sur  l'emplacement 
de  ces  villages  dont  il  ne  restait  plus  que  quelques  caves  et 
dont  les  derniers  pans  de  murs  volaient  sous  l'explosion,  des 
marmites.  Peu  à  peu  pourtant  la  résistance,  la  vie  même  y 
devenait  à  ce  point  impossible  que  les  Allemands  devaient 
se  retirer  de  quelques  centaines  de  mètres  en  arrière  sur  une 
nouvelle  position.  Mais  là,  le  même  travail  recommençait 
pour  nos  artilleurs  et  nos  fantassins.  Bien  plus,  chaque 
tranchée  abandonnée,  chaque  village  perdu  constituait 
alors  dâns  le  Iront  des  Allemands  une  nouvelle  brèche.  Ces 
brèches  nous  donnaient,  sur  Les  lignes  auxquelles  ils  se  cram- 
ponnaient encore,  des  observatoires,  des  Manquements  où 
nos  mitrailleuses  et  nos  canons  s'établissaient  aussitôt  pour 
les  "prendre  d'enfilade. 
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Certaines  forteresses  qui,  de  front,  avaient  durant  deux 
années  repoussé  toutes  les  attaques  françaises  ou  anglaises», 
•en  1914  comme  en  1916,  maintenant  menacées  de  flanc, 
devaient  capituler.  Progressivement  la  ligne  anglaise,  à  peu 
près  orientée  du  nord  au  sud  durant  les  premières  semaines, 
prenait  maintenant  une  forme  d'équerre  dont  la  base  s'allon- 
geait de  l'ouest  à  l'est,  et  l'offensive  avançait  ainsi  par  éche- 
lons, un  peu  comme  un  perroquet  monte  à  son  perchoir. 
La  marche  au  delà  deLongueval  impliquait  celle  surPozières, 
comme  la  chute  de  Courcelette  facilitait  la  prise  de  Thiepval. 
Refoulés  par  l'inexorable  poussée  britannique,  les  Allemands 
en  étaient  ainsi  réduits  à  envisager,  puis  à  préparer  et  à 
exécuter  leur  retraite  sur  la  fameuse  ligne  Hindenburg. 

* 

La  bataille  de  la  Somme  représente  l'application  gigan- 
tesque de  la  stratégie  actuelle,  ou  plutôt  de  la  tactique  de 
1915-1917  que  les  années  prochaines  désavoueront  peut-être. 

La  méthode  de  Napoléon  ou  de  Moltke  consistait  à  chercher 
les  armées  de  l'ennemi  et  à  les  battre  là  où  elles  se  trouvaient, 
dans  une  rencontre  décisive  ;  ici,  on  fait  d'abord  une  bataille, 
monstrueux  déchaînement  d'obus  de  tous  calibres,  de  tor- 
pilles, de  balles  de  mitrailleuses,  de  grenades,  de  gaz 
asphyxiants,  et  on  oblige  toutes  les  forces  organisées  de 
F  ennemi  à  venir  successivement  fondre  dans  cette  fournaise. 

Ce  que  les  Allemands  avaient  tenté  sans  succès  à  Verdun, 
s'imaginant  «  user  »  l'armée  française,  Anglais  et  Français 
le  leur  ont  bien  rendu  sur  la  Somme.  Alors  que  les  Allemands 
y  ont  vu  réapparaître  ce  20e  corps  et  ce  corps  colo- 
nial qu'ils  croyaient  avoir  à  jamais  décimés  à  la  cote  304 
ou  à  Douaumont,  nous  avons  à  notre  tour  si  bien  «  martelé  » 
et  «  pilonné  »  les  soldats  du  Kaiser  que,  selon  un  ordre  de 
la  septième  armée  allemande,  «  le  critérium  d'après  lequel 
on  doit  à  l'heure  actuelle  juger  une  troupe  est  le  suivant  : 
est-elle  susceptible  d'être  engagée  sur  le  front  de  la  Somme? 
de  même  qu'avant  d'utiliser  de  nouveau  ses  divisions  dites 
«  hors  de  combat  »  —  abgekaempfte  —  il  faut  en  premier 
lieu  se  demander  jusqu'à  quel  point  ont  disparu  les  impres- 
sions rapportées  des  luttes  livrées  sur  la  Somme  et  l'épuise- 
ment consécutif  à  ces  luttes  *  ». 

'  Ordre  du  16  novembre  1916  émanant  du  quartier  général  de  la 
VIIe  armée  allemande  trouvé  sur  des  prisonniers  ennemis. 
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C'est  en  vain  que  le  chef  d'une  autre  armée  allemande,  — 
la  première,  —  écrit  dans  son  rapport  d'ensemble  sur  les  opéra- 
tions 1  :  «  Tout  [homme  qui  a  combattu  sur  la  Somme  peut 
être  fier  d'y  avoir  été  et  que  la  bataille,  qui  est  jusqu'à  ce  jour 
la  plus  grande  de  toutes  les  guerres,  se  soit,  par  l'échec  des 
projets  de  l'ennemi,  terminée  en  une  victoire  allemande.  »  Les 
mères  d'Allemagne  n'oublieront  pas  ce  que  cette  prétendue 
victoire  leur  a  coûté  :  «  Adieu,  camarades,  vous  qui  devez 
dormir  dans  la  Somme,  vous  fûtes  notre  ferme  défense...  Les 
enfants  Jd' Allemagne  disent  :  «  La  Somme!  »  et  ils  savent 
combien  [ce  nom  est  fatal.  Chacun  ;de  nos  villages  a  fait  à 
la  Somme  le  sacrifice  7. de  sa  jeunesse  et  de  ses  hommes. 
Aucune  rivière  n'est  si  rouge  de  sang  et  si  débordante  de 
larmes 2.  » 

Comment  d'ailleurs  pourraient-ils  parler  [ici  de  victoire? 
Si  nous]ne  sommes  pas^parvenus  non  plus  à  faire  «  la  percée  », 
à  iaqueïïe  quelques-uns  (surtout  à  l'arrière!)  s'attendaient 
peut-être  prématurément,  du  moins  une  armée  française  et 
deux  armées  britanniques  ont  réussi  à  obliger  par  la  force  les 
Allemands  à  [leur  céder^une  large  bande  de  territoire;  les 
troupes  impériales  qui  se  croyaient  les  meilleures  du  monde 
ont  dû  reculer  devant  ce  qui  fut  «  la  méprisable  petite  armée 
du  maréchal  French  »  augmentée  d'une  foule  de  recrues  com- 
mandées par  des  officiers  improvisés;  ce]  seul  résultat  était 
de  nature  à  décupler  l'élan,  la  confiance,  en  un  mot  «  le 
moral  »  des  nouvelles  divisions  britanniques,  comme  au  point 
de  vue  matériel  l'expérience  incomparable  acquise  par  nos 
alliés  dans  ces  rencontres,  souvent  à  leurs  dépens,  devait 
doubler  leur  valeur,  car  ceux-ci  n'avaient  point  encore  trouvé 
l'occasion  de  mettre  en  ligne,  de  commander,  de  mouvoir,  de 
nourrir  des  masses  d'hommes  que  la  petite  Force  Expédi- 
tionnaire ne  connaissait  pas,  ni  de  combiner  des  opérations 
bien  différentes  des  campagnes  coloniales  de  jadis.  Les 
luttes  cruelles,  ingrates,  et  malgré  tout  victorieuses,  de  l'été 
1916  servirent  à  la  fois  d'épreuve  et  d'enseignement  à  ces 
nouvelles  armées  que  l'Angleterre  jetait  dans  la  lutte. 

D'ailleurs,  pour  apprécier  cquitablement  cette  bataille, 
il  convient  de  l'étudier  par  rapport  aux  événements  d'alors  : 

1  Rapport  du  général  von  Below,  commandant  de  la  Ire  armée 
allemande  sur  les  enseignements  de  la  bataille  de  la  Somme 
(30  janvier  1<)17). 

7  Lettre  du  correspondant  du  Berliner  Tageblatt  auprès  des  troupes 
allemandes  qui  évacuaient  les  régions  de  Pérou ne  et  de  Bapaume  à 
la  lin  de  m;irs  1  917. 
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la  bataille  de  la  Somme  a  contribué  à  sauver  Verdun.  Frappés 
par  cette  diversion,  les  Allemands  durent  arrêter  l'élan  qui 
les  avait  portés  jusqu'aux  murs  de  la  forteresse,  détourner 
vers  le  front  anglo^français  une  partie  de  leurs  forces  :  non 
seulement  ils  n'avançaient  plus,  mais  l'armée  du  général 
Mangin  pouvait  reprendre  les  forts  de  Vaux  et  de  Douaumont. 
Si  l'on  se  reporte  à  cette  fin  de  l'année  1916,  si  l'on  évoque 
les  épreuves  qui  s'abattaient  alors  sur  les  puissances  centrales, 
les  Russes  de  Broussilov  secouant  le  front  oriental,  les  inces- 
santes attaques  italiennes  vers  Gorizia  et  le  Carso,  l'avance 
même  de  l'armée  de  Salonique  au  delà  de  Monastir,  celle  du 
grand-duc  Nicolas  au  delà  de  Trébizonde,  celle  du  général 
Maude  vers  Bagdad  ;  si  l'on  ajoute  que  c'est  le  moment 
qu'allait  choisir  la  Roumanie  pour  entrer  à  son  tour  dans  la 
mêlée,  on  comprendra  mieux  l'angoisse  qui  dut  alors  traverser 
bien  des  cœurs  autrichiens  ou  allemands  :  sur  eux  ils  sentirent 
passer  un  vent  de  doute  et  d'inquiétude,  sinon  même  le  vent 
de  la  défaite;  car,  pendant  ce  temps,  le  carnage  de  la  Somme 
ne  cessait  pas.  La  poussée  dans  la  boue  et  le  sang  continuait, 
soutenue  par  la  ténacité  britannique  et  la  bravoure  française. 
Sans  arrêt,  pendant  les  mois  de  juillet,  d'août,  de  septembre, 
d'octobre,  de  novembre  1916,  les  Allemands  voyaient  se 
déverser  sur  leurs  tranchées  bouleversées  un  torrent  d'explo- 
sifs, des  obus  énormes,  moyens,  petits,  emplis  de  mitraille 
ou  de  gaz  meurtriers,  le  fracas  ininterrompu  de  projectiles 
«  venus  de  toutes  les  parties  du  monde  »,  comme  ils  le  décla- 
raient dans  leurs  communiqués  officiels  pour  essayer  de  trou- 
ver des  excuses  à  leurs  échecs. 

/Ainsi  la  prétendue  «  victoire  »  revendiquée  par  le  général 
von  Below  devait  être  suivie  d'une  retraite,  de  l'abandon 
contraint  et  forcé  de  positions  formidables  et  d'un  immense 
territoire,  Bapaume,  Péronne,  Nesle,  Ham,  Noyon,  Ghauny. 
Quel  autre  critérium  reconnaîtrait-il  pour  une  défaite?  Et 
l'ennemi  laissait  entre  les  mains  anglaises  et  françaises  plus 
de  cent  mille  prisonniers,  des  centaines  de  canons... 

Si  l'Yser  ou  Verdun  furent  des  victoires  en  quelque  sorte 
négatives,  la  bataille  de  la  Somme  constituait  un  succès 
positif  auquel  notre  public  n'a  sans  doute  pas  assez  rendu 
justice,  et,  dans  l'histoire  de  la  guerre,  un  tournant  —  auquel 
•les  hommes  d'Etat  de  l'Entente  n'ont  peut-être  pas  attaché 
une  suffisante  importance. 

Jean  Pozzi, 
Officier  interprète. 
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I.  —  L'organisation  pangermantste. 

De  foules  les  nations  d'Europe,  celle  qui  a  fourni  le  plus 
grand  nombre  d'émigrants  au  cours  de  son  histoire  et  plus  parti- 
culièrement au  dix-huitième  et  au  dix-neuvième  siècles  est  l'Alle- 
magne. Les  deux  Amériques  et  la  Russie  se  sont  partagé  la 
presque  totalité  de  ces  envahisseurs  d'un  nouveau  g^nre.  Mais  les 
Etats-Unis  semb'ent  avoir  été  leur  terre  promise,  puisque  le 
cinquième  environ  de  la  population  actuelle  de  ce  pa)  s  est  d'origine 
germanique. 

L'accueil  cordial  que  les  émigrants  ont  reçu  des  Etats-Unis 
est  venu  de  la  confiance  illimitée  des  Américains  dans  les  facultés 
d'absorption  de  leur  patrie.  «  En  une  ou  deux  générations,  disait 
Je  président  Roosevelt  à  M.  Tardieu,  les  émigrants  sont  assimilés 
et  pensent  comme  nous.  Nous  avons  un  très  bon  estomac.  »  C'est 
en  1908  que  l'éminent  homme  d'Etat  donnait  cette  preuve  de 
confiance  à  ses  concitoyens  d'origine  allemande.  Et  pourtant, 
depuis  dix  ans  déjà,  un  formidable  complot,  englobant  un  nombre 
important  de  Germano-Américains,  se  préparait  en  silence  et 
sans  éveiller  le  moindre  soupçon  sous  le  contrôle  des  diplomates 
du  Kaiser.  Les  illusions  des  dirigeants  de  Washington  étaient 
en  effet  bien  compréhensibles.  Pour  quelles  raisons  se  seraient-ils 
méfiés  de  l'Allemagne?  Les  relations  n'avaient-elles  pas  été  de 
tout  temps  cordiales  entre  Berlin  et  Washington?  Le  Kaiser  ne 
multipliait-il  pas  les  prévenances  envers  les  Etal  s- Unis?  Ne  se 
montrait-il  pas  d'une  affabilité  extrême  à  l'égard  des  Américains 
de  distinction  qui  débarquaient  en  Europe  et  dont  il  recherchait 
presque  les  visites? 

Il  a  fallu  la  guerre  européenne  pour  ouvrir  les  yeux  du  gouver- 
nement américain.  Dès  la  On  de  191  i,  M.  Roosevelt  dénonçait 
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violemment  les  Germano-Américains  et  les  accusait  de  «  former 
un  Elat  dans  l'Etat  ».  MM.  Wilson  et  Hughes  se  pronoBçaient 
plus  tard  dans  le  même  sens. 

C'est  qu'en  elM  les  explosions  et  les  grèves  dans  les  usines,  la 
préparation  de  troupes  armées  germano-américaines  à  destination 
du  Canada  ou  du  Mexique,  la  formidable  propagande  germano- 
phile déclenchée  en  môme  temps  que  la  mobilisation  en  Allemagne 
étaient  des  phénomènes  qui  avaient  porté  aux  réflexions.  Il  était 
devenu  évident  qu'aucune  baguette  magique,  fût-elle  maniée  par 
M.  D^rnburg,  n'était  capable  de  faire  surgir  du  sol  uoe  organisation 
toute  faite,  et  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  machine  bien 
montée,  eKée  longtemps  avant  la  guerre  C'e>t  1  histoire  du  mon- 
tage de  cette  machine  qui  fera  l'objet  de  cet  article.  H  a  éîé  écrit 
à  B  rlin,  au  cours  d'uue  enquête  commencée  en  1914,  et  a  pour 
base  uniquement  des  documents  et  des  rapports  officiels  des  Ligues 
pangermanibtes.  C'est,  en  effet,  en  Allemagne  qu'il  faut  étudier 
l'action  germano-américaine.  Elle  n'est  qu'un  rameau  d'une  orga- 
nisation internationale  dont  il  convient  de  donner  auparavant 
uae  vue  d  ensemble. 

*  * 

Dans  les  milieux  les  plus  avertis,  on  admettait  volontiers,  avant 
la  guerre,  que  U  s  puissantes  associations  berlinoises  agissaient 
en  dehors  du  gouvernement  impérial  et  ne  l'influençaient  qu'à  son 
corps  défendant.  Une  étude  plus  approfondie  de  cette  question 
complexe  ne  tarde  pas  à  modifier  cette  appréciation.  Il  existe 
entre  elles,  en  effet,  uae  telle  communauté  d'origine,  d'organisa- 
tion, de  méthode  et  d'action,  et  les  résultats  obtenus  servent  si 
bien  les  projets  de  la  chancellerie  que  l'hypothèse  suivante  paraît 
beaucoup  plus  plausible.  Tout  se  passe  comme  si  ces  ligues 
étaient  des  sections  occultes  de  différents  ministères,  chargées 
soit  de  préparer  l'opinion  allemande  aux  projets  de  lois  élaborés 
dans  le  silence  des  cabinets,  soit  de  poursuivre  à  l'étranger  une 
œuvre  de  pénétration  économique  et  politique  difficilement 
avouable.  Elles  jouissent  d'une  apparente  indépendance  qui  a 
l'avantage  de  faciliter  au  gouvernement,  en  cas  de  maladresse  ou 
d'insuccès,  le  désaveu  de  ces  soi-disant  enfants  terribles  sans 
crainte  d'ê  re  découvert  ou  compromis. 

La  Ligu^  ou  plutôt  Y  Association  Pangermaniste  (Alldeuts- 
cher  Verband)  et  la  «  Ligue  pour  le  Deutschtum  1  à  l'étranger  » 

'  Deutschtum  est  un  mot  intraduisible  en  français.  Il  désig  le  à  la  fois 
la  tota'ité  de  la  communauté  allemande  répandue  sur  la  terre  et  l'ensemble 
de  son  patrimoine  intellectuel  et  moral.  Le  mot  «  germanité  »  pourrait  le 
figurer  approximativement. 
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(  Verein  fur  das  Deutschtum  im  Ausîand)  sont  les  deux  groupe- 
ments qui  attirent  immédiatement  l'attention.  Ce  sont,  en  quelque 
sorte,  les  états-majors  de  toutes  les  autres  ligues.  Ce  but  a  été 
désigné  aussi  clairement  que  possible  dans  le  rapport  lu  à  l'assem- 
blée générale  constitutive  de  la  première  des  deux  en  sep- 
tembre 1886 1  :  «  L'Association  Pangermaniste  et  t  une  société 
indépendante.  Elle  ne  doit  pas  faire  concurrence  aux  ligues 
existantes,  comme  la  Ligue  Coloniale,  la  Ligue  des  Ecoles, 
(ancien  nom  de  la  Ligue  pour  le  Deutschtum),  etc..  Son  rôle  est 
de  planer  au-dessus  d  elles  et  de  former  un  centre  d'action  coor- 
donnant les  efforts  dispersés  des  unes  et  des  autres.  » 

Son  manuel  officiel  édité  chaque  année  cite  quatre-vingt-deux 
ligues  amies 2.  Beaucoup  d'entre  elles  sont  postérieures  à  sa  créa- 
tion et  sont  venues  au  monde  sous  ses  auspices.  D'autres,  comme 
la  puissante  et  semi-officielle  Ligue  Evangélique,  se  sont  affiliées 
plus  tard  à  elle  par  sympathie  ou  par  intérêt.  Dans  les  états- 
majors  de  ces  ligues  on  retrouve  souvent  les  mêmes  personna- 
lités. C'est  ainsi  que  l'Association  pangermaniste  a  les  mêmes 
fondateurs,  Hasse  en  particulier,  que  la  Ligue  Coloniale  fondée 
trois  ans  plus  tôt,  en  1883,  et  présidée  par  un  proche  parent  de 
Guillaume  Iï,  le  duc  Jean  Albrecht  de  Mecklembourg,  créateur 
également  de  la  Ligue  de  la  patrie  allemande,  toute  récente  et 
déjà  fameuse.  La  Ligue  Navale  qui  a  rendu  populaires  les  grands 
programmes  navals  depuis  1898  ells  Ligue  Militaire  qui  a  faci- 
lité le  vote  du  programme  militaire  de  1913  ont  été  fondées  par 
le  général  Keim,  l'un  des  cinq  membres  du  Comité  exécutif  de 
l'Association.  De  ce  même  comité  ont  fait  encore  partie,  il  y  a 
quelques  années,  le  surintendant  Klingemann,  un  des  chefs  de  la 
Ligue  Evangélique,  et  Tiedcmann,  le  chef  des  fameux  Hakatistes, 
fondateur  de  cette  Ligue  des  Marches  de  l'Est  .qui  a  persécuté 
férocement  les  Polonais,  d'accord  avec  les  divers  chanceliers.  On 
pourrait  multiplier  ces  exemples  à  l'iûfini.  Chacune  de  ces  ligues 
tient  une  assemblée  générale  annuelle  à  laquelle  se  font  repré- 
senter la  plupart  des  autres,  généralement  par  un  personnage  de 
choix. 

La  Ligue  pour  le  Deutschtum  à  l'Etranger  figure  parmi  les 
so.iétés  «  amies  »,  mais  son  importance  capitale  mérite  une  men- 
tion spéciale.  Fondée  en  1881  sous  le  nom  de  Ligue  des  Ecoles 

*  Deui8ch-Nalionale8  Vereinswesen,  par  le  Dr  Schulteiss,  éd.  Leh- 
mann,  Munich.  Publié  pour  le  compte  de  l'Association  Pdiigermaniste 
eu  1897.  P.  76. 

2  Handbuch  des  Alldeutschen  Verbandes,  édité  à  Mayence  au  siège  de 
^'Association.  (Voir  p.  52  et  suiv.). 
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pour  le  maintien  du  Deutschtum  à  F  Etranger,  elle  a  pris  sa 
dénomination  actuelle  en  1904  parce  que  son  titre  universitaire 
faisait  tort  à  ses  ambitions.  Son  actif  gérant,  le  docteur  Geiser,  a 
rempli  pendant  longtemps  les  mêmes  fonctions  à  Y  Association 
Pangermaniste.  Ces  deux  groupements  donnent,  comme  il  a  été 
dit,  l'impulsion  directrice.  Mais  tandis  que  celle-ci  est,  en  quelque 
sorte,  l'état-major  de  la  généralité  des  grandes  ligues  nationales 
allemandes,  celle-là  joue  un  rôle  semblable  à  l'égard  des  ligues 
qui  groupent,  dans  chaque  nation,  tous  les  Allemands  d'origine, 
même  naturalisés.  Ces  filiales  étrangères  favorisent  la  pénétration 
économique  et  précèdent  l'action  diplomatique  par  des  méthodes 
dont  on  verra  plus  loin  quelques  échantillons.  Pour  arriver  à  ces 
résultats,  la  Ligue  des  écoles  (Schulverein)  doit  prêcher  la  con- 
corde et  l'union  sacré*,  entre  des  adhérents  si  divers.  Elle  s'y 
emploie  avec  ardeur.  Voici,  par  exemple,  ce  qu'on  lit  dans  une 
proclamation  lancée  en  1887  et  plutôt  énigmatique.  «  La  ligue  ne 
fait  pas  de  différence  entre  les  partis  politiques.  De  bons  Autri- 
chiens impériaux  sont  pour  nous  aussi  dignes  de  sympathie  que 
des  Américains  républicains.  Nous  aimons  tout  autant  les  fer- 
vents catholiques  du  Tyrol  que  les  Luthériens  de  Siebenburg 
(ville  allemande  protestante  de  Hongrie)...  »* 

Chaque  année  la  Ligue  pour  le  Deutschtum  convoque  à  son 
assemblée  générale  ses  filiales  et  tout  particulièrement  celles 
d'Autriche,  de  Russie,  des  Etats-Unis  et  du  Bré&iL  Ces  réunions 
qui  se  tiennent  généralement  dans  le  palais  du  Reichstag  pendant 
les  vacances  parlementaires  prennent  donc  l'aspect  d'une  sorte  de 
congrès  international  de  la  plus  grande  Allemagne.  Des  ministres, 
le  chancelier  lui-même  répondent  en  termes  particulièrement 
sympathiques  et  flatteurs  aux  adresses  que  leur  envoie  le  Congrès. 
Les  comptes-rendus  à  l'usage  des  profanes  sont  assez  sobres. 
Mais  il  existe  heureusement  des  journalistes  maladroits.  L'impor- 
tante revue  protestante  «  L'Allemand  évangélique  à  l'étranger  » 
(Deutsch  Evangelisch  im  Ausland)  publie  naïvement  dans  ses 
comptes- rendus  une  constatation  très  significative.  Il  y  a  toujours 
des  invités  dont  on  ne  parie  pas  et  qui  sont  officiellement  repré- 
sentés. Ce  sont  l'Université  de  Berlin,  le  Conseil  Supérieur  de 
l'Eglise  Evangélique,  la  Direction  de  Police  de  Berlin,  le  Ministère 
des  AffairesJEtrangères  et  le  Ministère  de  la  Marine2.  Il  se  tient 
donc  chaque  année  dans  la  capitale  de  l'empire  un  congrès  de 
citoyens  «  Autrichiens  »,  «  Russes  »,  «  Brésiliens  »,  «  Améri- 


A  Schulteiss,  p.  45. 

*  Voir  par  exemple,  le  n°  du  l«r  septembre  1908,  page  463. 
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cains  »,  voire  «  Français  ».  Ils  y  viennent  pour  étudier,  avec  la 
complicité  du  gouvernement  impérial,  les  moyens  de  développer 
le  champ  d'action  des  tentacules  allemandes  dans  les  pays  qui  les 
ont  accueillis  et  où  ils  se  sont  fait  naturaliser. 

La  fameuse  Association  Nationale  Germano- Américaine  dont 
on  parle  tant  est  une  des  plus  belles  créations  de  la  Ligue  pour 
le  Deutschtum.  Gréée  en  1901  par  le  Dr  Hexamer,  de  Phila- 
delphie, fils  d'Allemands  naturalisés,  branche  à  cette  époque  de 
cette  Ligue  mère  berlinoise,  elle  est  rapidement  devenue  formi- 
dable. Ses  membres  ont  dépassé  le  chiffre  de  deux  millions  et  son 
budget  est  celui  d'un  petit  Etat.  Le  manuel  de  l'Association  Pan- 
germaniste  la  classe  également  parmi  ses  ligues  «  amies  ». 

L'organisation  germano-américaine  n'est  donc  qu'une  ramifica- 
tion de  l'organisation  pangermaniste  internationale  contrôlée  par 
le  gouvernement  allemand.  Cette  thèse,  qui  ne  peut  être  développée 
ici,  paraîtra  peut-être  trop  formidable  pour  être  vraie.  Que  les 
incrédules  veuillent  bien  faire  abstraction,  pour  la  juger,  de  leur 
mentalité  française  éprise  de  tact,  de  mesure  et  d'harmonie. 
Qu.  i!s  essayent  de  se  pénétrer  de  la  mentalité  allemande  dont  on 
peut  dire  qu'elle  est  caractérisée  par  le  goût  des  conceptions 
«  ce  ossales  »  et  sans  mesure  conduites  jusqu'aux  extrêmes 
limites  avec  un  magnifique  esprit  de  méthode  et  de  réalisme. 

Au  surplus  les  faits  qui  suivent  ne  manquent  pas  d'une  certaine 
éloquence. 

IL  —  L'émigration  allemande  aux  Etats-Unis. 

Les  importantes  émigrations  allemandes  des  trois  derniers 
siècles  ont  formé  aux  Etats-Unis,  comme  on  le  sait,  des  colonies 
d'origine  germanique  plus  ou  moins  américanisées.  Pour  apprécier 
les  résultats  que  pouvaient  donner  les  efforts  audacieux  tentés 
dans  le  dessein  de  regermaniser  ces  éléments  dispersés  et  d'en 
ébaucher  une  sorte  «  d'Etat  dans  l'Etat  »,  deux  questions  deman- 
dent à  être  éclaircies  : 

1°  Quelle  a  été  l'importance  de  cette  émigration? 

2°  Quelle  était  la  mentalité  de  ces  émigrants  ou  de  leurs  des- 
cendants au  moment  où  a  commencé  la  propagande  pangermanique 
officielle? 

Les  premiers  émigrants  allemands  qui  débarquèrent  dans 
l'Amérique  du  Nord  faisaient  partie  des  compagnies  hollandaises 
ou  suédoises  qui  entreprirent  la  colonisation  du  nouveau  monde 
en  concurrence  avec  les  compagnies  anglaises.  C'étaient  en  majo- 
rité des  marins  de  la  Hanse.  Plus  tard,  au  cours  du  dix-huitième 
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siècle,  arrivèrent  en  masses  compactes  d'innombrables  paysans 
de  la  Westphalie  et  surtout  du  Palatinat  qui,  sur  les  indications 
des  Quakers  de  Penn,  s'établirent  dans  la  Pensylvanie  future.  Au 
dire  de  Franklin,  il  y  en  avait  plus  de  100  000  en  1766  *,  Des 
guerres  de  l'indépendance  aux  mouvements  révolutionnaires 
de  1830,  l'émigration  fut  à  peu  près  nulle.  Mais  après  cette 
époque,  elle  reprit  subitement  avec  une  ampleur  précédemment 
inconnue  qui  a  augmenté  progressivement  jusqu'à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle.  Le  grand  développement  industriel  allemand  l'a, 
depuis  lors,  considérablement  ralentie.  Le  tableau  ci-dessous 
donne,  d'après  le  bureau  de  statistique  de  Washington,  le  total  des 
émigrants  débarqués  pendant  chaque  période  de  dix  années 
depuis  1820  : 

PÉRIODES  EMIGRANTS 

1821  à  1830.    .    :   6  720 

1831  à  1840   176  350 

1841  à  1850.  :    .    .  418  900 

1851  à  1860   942  3^0 

1861  à  1870.   821  830 

1871  à  1880   757  690 

1881  à  1890.    .    ;  \   1  595  050 

1891  à  1900   543  920 

1901  à  19i0   300000  (e Aviron). 

En  totalisant  ces  chiffres,  on  voit  que  plus  de  5  millions  et 
demi  d'Allemands  se  sont  établis  aux  Etats-Unis  depuis  moins 
d'un  siècle,  dont  les  3/5  environ  depuis  1870. 

Les  pangermanistes  ont  établi  des  statistiques 2  qui  paraissent 
plausibles,  d'après  lesquelles  il  y  avait  aux  Etats-Unis  vers  1900  ; 
2  700  000  «Américains  »  nés  en  Allemagne;  7  800  000  «  Amé- 
ricains »  fils  de  parents  allemands  dans  le  cas  général  ou  bien, 
cas  moins  fréquent,  dont  l'un  des  deux  parents  est  Allemand; 
6  000  000  d'Américains  d'origine  germanique  plus  ancienne  ou 
plus  mêlée.  Si  l'on  adopte  ces  chiffres,  il  en  résulterait  qu'à  cette 
date,  sur  une  population  totale  de  80  000  000  d'habitants  environ, 
les  Etats-Unis  renfermaient  16  000  000  de  citoyens  de  sang  ger- 
manique dont  la  moitié,  soit  8  000  000,  correspondant  au  dixième 
de  la  population  totale,  étaient  de  vrais  Allemands. 

1  Das  Deutschtum  in  Vereinigtea  Staaten,  par  le  Dr  Groebel,  professeur 
à  l'Université  Stanford  (Californie).  Ed.  Lehmann,  Munich  1904.  Publié 
pour  le  compte  de  l'Ass.  Pangermaniste,  P.  10. 

â  Handbuch  des  Deutschtums  imAusland,  Recueil  de  statistiques  publié 
par  la  Ligue  pour  le  Deutschtum,  chez  Dietrich  Reimer,  Berlin  1906. 
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L'utilisation  d'une  si  belle  minorité  dans  un  pays  sans  défiance 
pouvait  tenter  un  gouvernemeot  peu  scrupuleux. 


Quand  on  suit  les  variations  de  l'opinion  publique  allemande 
au*  Etats-Unis,  on  constate  qu'elle  a  suivi  la  marche  de  l'esprit 
public  en  Allemagne  avec  un  «  décalage  »  de  quelques  années  Ce 
qui  a  permis  ces  changements,  c'est  que  les  nouveaux  venus,  sur- 
tout les  paysans,  sont  restés  groupés  entre  eux  sans  frayer  avec 
leurs  compagnons  d'exil  d'autres  nationalités.  Certes  les  modestes 
et  placides  paysans  du  dix-huitième  siècle  ne  pensaient  pas  à  la 
politique  et  se  préoccupaient  simplement  de  faire  valoir  leurs 
terres.  Mais  ils  restaient  Allemands.  Ce  fait  avait  été  remarqué 
par  Franklin  qui  le  signalait  avec  un  étonnement  mêlé  d'un  peu 
d'inquiétude  :  «  Pourquoi,  écrivait-il  en  1751,  nous  faut-il  sup- 
porter que  ces  paysans  du  Palatioat  se  pressent  sur  nos  terres, 
y  vivent  en  troupes,  y  fortifient  leur  langue  et  leurs  mœurs  aux 
dépens  des  nôtres?  Pourquoi  la  Pensylvauie,  qui  a  été  fondée  par 
des  Aoglais,  doit-elle  devenir  une  colonie  d'étrangers  qui  seront 
bientôt  assez  nombreux  pour  nous  germaniser  au  lieu  que  ce 
soient  nous  qui  les  «  anglicisions1  ».  La  perspicacité  de  cet 
illustre  Américain  lui  faisait  déjà  pressentir  que  ces  Allemands 
passifs  pourraient  devenir  un  jour  des  Allemands  actifs  et  belli- 
queux. 

On  sait  que  l'Allemagne  a  commencé  à  se  Iransformer  intellec- 
tuelle nent  jusque  dans  ses  couches  profondes  à  partir  des  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  La  guerre  de  délivrance,  les  dis- 
cours et  poèmes  de  Fichte,  Uhland,  Rotteck  et  autres  paladins  de 
cette  lutte  populaire,  la  poussée  démocratique  qui  nivelait  les  bar- 
rières bienfaisantes  établies  entre  les  petits  états  avaient  éveillé 
le  patriotisme  allemand.  Les  révolutions  de  1830  et  de  1848  ont 
jeté  en  Amérique  des  libéraux  et  des  républicains  et  parmi  eux 
des  représentants  d'une  espèce  encore  inconnue  dans  cet  heureux 
pays  :  l'intellectuel  allemand.  Ces  professeurs,  ces  ingénieurs,  ces 
artistes  qui,  de  gré  ou  de  force,  ont  dû  quitter  leur  patrie  à  cause 
de  leurs  opinions  avancées  vont  se  grouper  entre  eux  et  former 
des  cénacles  patriotiques.  Ils  essaieront,  sinon  de  développer, 
tout  au  moins  de  conserver  les  germes  de  kultur  introduits  dans 
ce  pays  libre,  de  langue  anglaise.  Dès  1837,  Frants  Joseph  Grund, 
qui  avait  été  nommé  professeur  de  mathématiques  à  l'Université 
de  Harvard,  et  Jjhann  Robling,  jeune  ingénieur  qui  devait  devenir 

I  Cité  par  (loebel,  page  H. 
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le  célèbre  coDStructeur  de  ponts  (Niagara,  Brooklyn),  convoquent 
à  Pittsburg  leurs  compatriotes,  le  jour  anniversaire  de  la  bataille 
de  Leipzig,,  pour  y  créer  une  ligue  allemande.  «  Grâce  à  Dieu, 
s'écrie  dans  le  discours  de  bienvenue  l'un  des  organisateurs  de  la 
réunion,  la  longue  période  de  torpeur  s'est  écoulée.  L'Allemand 
s'est  éveillé!  Des  hommes  vaillants  se  sont  réunis  ici  pour 
affermir  dans  ce  pays  libre  les  mœurs,  la  laDgue,  le  droit  et  l'hon- 
neur allemands  et  préparer  le  développement  des  petits-fils  de 
notre  race 1  » . 

Ces  déclarations  sont  accueillies  avec  enthousiasme. 

On  élabore  tout  un  programme.  Les  statuts  prévoient  la  fonda- 
tion d'écoles  allemandes  publiques,  d'écoles  normales  d'institu- 
teurs, la  publication  de  livres  scolaires,  la  création  de  Sociétés 
artistiques  et  littéraires  et  d'œuvres  de  bienfaisance.  Ce  sont  les 
jalons  de  toute  organisation  pangermaniste.  Des  journaux  alle- 
mands se  fondent  dans  les  grandes  villes.  C'est  dans  l'un  d'eux,  à 
New- York,  qu'un  jeune  et  bouillant  littérateur  démocrate,  Hein- 
rich  Rôdter,  écrira  cette  définition  typique  «  l'Allemand  est 
l'homme  mondial 8  ».  Dans  ce  pays  hospitalier,  l'intellectuel 
même  émigré  ne  songe  qu'à  déchaîner  la  kultur. 

L'assemblée  de  Pittsburg  n'eut  pas  beaucoup  d'influence.  Ce 
n'était  qu'un  cénacle  riche  d'idées,  mais  dénué  de  ressources.  Les 
Allemands  d'Amérique  n'avaient  pas  encore  fait  fortune  et  la  mère 
patrie  les  tenait  pour  indésirables.  Une  ligue  des  écoles  (Schulve- 
rein)  et  un  collège  fondés  vers  1842  végéteront  dans  l'ombre. 

C'est  la  guerre  de  1870  qui  donnera  l'impulsion  définitive. 
Avant  cette  date  capitale,  l'Allemagne  invertébrée  n'a  exercé 
aucune  influence.  Depuis  lors,  unifiée,  prussianisée,  organisée, 
elle  deviendra  un  redoutable  centre  d'attraction,  et  les  émigrants 
allemands  répandus  dans  toutes  les  parties  du  monde  tourneront 
les  yeux  vers  la  mère  patrie. 

Une  nuée  de  professeurs,  d'instituteurs,  de  pasteurs  se 
répandra  aux  Etats-Unis  et  continuera  dans  des  conditions  désor- 
mais plus  favorables  l'œuvre  ébauchée  à\Pittsburg.  C'est  eux  qui 
éveilleront  le  Deutschtum. 

III.  —  L'éveil  spontané  du  deutschtum  américain. 

Ce  sont  les  Sociétés  de  propagande  religieuse  qui  pendant  une 
cinquantaine  d'années,  de  la  tentative  prématurée  de  Pittsburg 
au  grand  mouvement  commencé  vers  1880,  vont  occuper  le  pre- 

1  Goebel,  page  54. 

2  «  Der  Deutscher  Ut  der  Ma.nn  der  Welt  »,  cité  par  Goebel,  page  54. 
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mier  plan.  Les  protestants  ouvrent  la  marche  suivis  de  loin  par 
les  catholiques. 

Les  pasteurs  d'Allemagne  s'étaient  un  peu  désintéressés  des 
émigrants  au  cours  des  dix-septième  et  dix- huitième  siècles. 
Aussi  beaucoup  d'entre  ces  derniers  s'étaient-ils  laissé  séduire 
par  la  propagande  des  nombreuses  sectes  américaines.  Ils  étaient 
un  peu  perdus  pour  le  Deutschtum.  Les  grandes  émigrations  du 
dix-neuvième  siècle  attirèrent  l'attention  des  pasteurs  sur  ces 
lointains  coreligionnaires.  Il  fallait  défendre  ces  fils  de  Lulher 
contre  les  séductions  du  protestantisme  américain.  Il  fallait  aussi 
protéger  leurs  enfants  contre  la  propagande  anti-religieuse  de  cer- 
tains révolutionnaires  intellectuels  dirigés  par  Heinzein  qui  avaient 
fondé,  à  côté  du  Schulverein,  un  Lehrerverein  ou  Ligue  d'institu- 
teurs dont  les  tendances  étaient  nettement  libre-penseuses,  tout 
en  restant  du  reste  profondément  allemandes. 

Dès  sa  fondation,  la  puissante  Ligue  Gustave- Adolphe,  pré- 
curseur de  la  Ligue  Evangélique,  crée  en  1837,  à  Barmen,  la 
Société  Evangélique  des  Protestants  Allemands  de  l'Amérique 
du  Nord,  Cette  dernière  a  fusionné  en  1883  avec  une  ligue  ana- 
logue fonctionnant  au  Brésil  pour  former  un  groupe  unique  appelé 
«  Comité  des  Allemands  protestants  d'Amérique  ».  Ce  comité, 
subventionné  par  la  Ligue  Gustave- Adolphe,  s'est  affilié  depuis  à 
Y  Association  Pangermaniste*.  Il  envoie,  en  grand  nombre,  pas- 
teurs ou  instituteurs  dans  toutes  les  agglomérations  d'origine  ger- 
manique. Son  influence  est  considérable. 

La  Ligue  pour  la  Mission  Intérieure,  qui  opère  surtout  en  Alle- 
magne et  dans  les  pays  limitrophes,  ne  s'est  pas  désintéressée  des 
émigrants.  Elle  les  suit  depuis  l'embarquement  à  Brème,  Ham- 
bourg et  Anvers  jusqu'à  leur  établissement  en  Amérique.  Elle  dis- 
tribue des  secours,  procure  des  asiles  provisoires,  cherche  du 
travail  ou  des  situations,  de  préférence  dans  ces  mêmes  agglo- 
mérations, par  l'intermédiaire  de  la  Maison  des  émigrants  Alle- 
mands luthériens  de  New- York,  qui  a  des  correspondants  par- 
tout. 

Les  catholiques  allemands  ont  commencé  à  se  mettre  à  l'œuvre 
plus  tard.  En  1868,  Caherisy,  député  de  Prusse,  a  fondé  à  Trêves 
la  Ligue  Saint  Raphaël.  C'est  à  la  fois  une  Société  de  bienfai- 
sance comme  la  Ligue  ci-dessus  et  une  Société  de  propagande 
envoyant  des  prêtres  allemands,  à  l  image  du  Comité  des  protes- 

1  I)'  (îuntran  Schulteiss,  Deutsch  nationales  Vereinswesen.  Ed.  Leh- 
mann,  Munich  —  Publié  pour  lo  compte  de  Y  Association  Pangerma- 
nisle.  (Nombreux  .renseignements  sur  toutes  les  ligues  religieuses  citées 
ci -dessous). 
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tants  d'Amérique.  Pour  donner  une  idée  de  son  activité,  il  suffira 
de  retenir  que,  de  1885  à  1895,  elle  a  secouru  ou  placé  295  030  émi- 
grants  et  dépensé  6  056  000  marks.  Elle  est  également  recom- 
mandée par  ['Association  Pangermaniste1. 

Toutes  ces  ligues,  assure  Schulteiss,  un  des  historiens  du 
mouvement  allemand  aux  Etats-Unis  et  pangermaniste  notoire, 
sont  très  «  intimement  liées  »  avec  la  Ligne  Coloniale  et  ses 
filiales.  C'est  grâce  à  elles,  en  grande  partie,  que  l'on  trouve  tant 
d'églises  et  de  temples  desservis  par  des  prêtres  *ou  des  pasteurs 
allemands.  Les  catholiques  ont  20  évèques  et  3000  prêtres,  les 
luthériens  11  678  temples  ou  chapelles  et  7080  pasteurs.  Les  uns 
comme  les  autres  se  montrent  souvent  bien  agressifs  à  l'égard  de 
leur  patrie  d'adoption  et  cela  bien  qu'ils  aient  adopté  souvent  la 
langue  anglaise  dans  les  services  religieux.  Ils  font  de  grands 
efforts  pour  préserver  leurs  ouailles  du  Yankeesierung.  Un  pas- 
teur, blâmant  la  haute  société  américaine  dans  une  prédication 
déjà  très  ancienne,  dit  qu'elle  est  imprégnée  de  «  Yankisme  et  de 
perversité  française  »  (Yankeetum  and  fransozisches  Unnatur). 
Une  petite  brochure  d'un  pasteur  «  chilien  »  de  Valdivia  et  inti- 
tulée «  Que  signifie  Allemand  évangélique? 2  »  est  répandue  il  y  a 
quinze  ans  dans  les  deux  Amériques  par  les  soins  des  ligues  pro- 
testantes :  «  C'est  par  le  Deutschtum,  écrit  ce  «  Chilien  »,  que  le 
christianisme  e.^t  devenu  humainement  vrai...  C'est  donc  un  titre 
de  noblesse  que  d'être  Allemand  évangélique  et,  comme  nous  vou- 
lons rester  Allemands,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  rester 
protestants  évangéliquas  ».  L'organe  officiel  de  la  Ligue  Saint 
Raphaël  apprécie  en  ces  termes  méprisants  l'action  de  l'école 
américaine  sur  les  jeunes  Allemands  :  «  La  jeune  génération, 
élevée  à  l'école  publique,  nourrie  de  romans  à  sensation  et  de 
journaux,  veut  devenir  américaine  jusque  dans  ses  vices  ».  Et  elle 
résume  ainsi  un  rapport  sur  les  Ecoles  catholiques  allemandes  : 
«  Bon  travail  contre  le  Yankisme  3  ». 

Il  y  a  cependant  une  différence  entre  la  mentalité  luthérienne  et 
la  mentalité  catholique.  Les  protestants  forment  la  garde  du 
Deutschtum  agressif,  depuis  les  pasteurs  jusqu'aux  plus  humbles 
fidèles,  et  cela  est  assez  naturel  puisque  la  religion  de  Luther  est 
spécifiquement  allemande.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  catholi- 

1  Handbuch  des  Alldeutschen  Verbandes,  page  54. 

2  Was  heisst  Deutsch  Evangelisch,  par  le  pasteur  Schneider  de  Val- 
divia, édit.  Feller  und  Gacks,  Wiesbaden.  De  longs  extraits  en  paraissent 
dans  d'importantes  revues  coloniales,  par  exemple  dans  le  Deutsch  Evan- 
gelisch  ira  Ausland  et  dans  le  Deutscher  Ansielder. 

3  Saint-Raphaels  Blatt  1893.  p.  15  et  suiv.  (exemple  choisi  entre  mille). 
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ques  allemands  qui  se  montrent  beaucoup  plus  assimilables.  La 
Ligue  Saint  Raphaël  affiliée  au  parti  pangermaniste  ne  représen- 
tera qu'une  minorité  assez  importante  de  l'élément  catholique 
allemand. 


Ce  sont  les  ligues  universitaires,  jusque  là  en  pleine  torpeur,  qui 
vont  prendre  maintenant  la  tête  du  mouvement.  On  peut  dire  que 
jusqu'en  1880  environ  leur  action  a  été  nulle.  Ce  fait  peut  paraître 
étonnant  si  l'on  songe  que  de  tout  temps  le  professeur  et  l'institu- 
teur allemands  ont  été  les  apôtres  du  pangermanisme.  Si  l'on  en 
croit  Goebel,  professeur  germano-américain  à  l'Université  de 
Stanford  (Californie),  ce  sont  les  dissensions  religieuses  et  politi- 
ques qui  expliquent  en  grande  partie  cette  longue  inaction.  La 
guerre  de  1870,  en  exaltant  le  patriotisme  allemand,  fera  l'union 
sacrée.  Cette  année  même,  un  Lehrer  Verein  ou  ligue  d'institu- 
teurs se  fonde  à  New- York  et  devient  très  active.  Plus  tard,  en  1882, 
une  ligue  plus  importante  à  allure  scientifique  et  historique  se 
fonde  à  l'effet  de  rechercher  le  rôle  joué  par  l'émigration  alle- 
mande dans  l'histoire  des  Etats-Unis.  Elle  s'intitule  la  German 
American  Society  et  est  dirigée  par  un  aréopage  de  professeurs 
d'origine  allemande  qui,  dans  l'organe  de  cette  ligue,  revue  d'appa- 
rence sérieuse,  fabriquent  des  documents  historiques.  Moins  d'un 
an  après,  en  juillet  1883,  de  grandes  fêtes  sont  célébrées  à  Phila- 
delphie par  la  colonie  allemande  de  cette  ville  pour  commémorer 
le  deuxième  centenaire  du  débarquement  de  Pastorius.  L'illustre 
inconnu  pour  lequel  on  faisait  tant  de  tapage  et  de  réclame  était  un 
modeste  émigrant  de  Crefeld  qui,  avec  quelques  familles  de  la  même 
région,  s'était  établi  en  octobre  1683  sur  l'emplacement  ou  devait 
s'élever  plus  tard  Germantown,  faubourg  de  la  grande  ville,  ainsi 
nommé  parce  qu'il  renferme  une  grosse  agglomération  allemande. 
De  là  à  conclure  que  Pastorius  était  le  fondateur  de  la  capitale  de 
la  Pensylvanie,  il  n'y  avait  évidemment  qu'un  pas  qui  fut  vite 
franchi.  A  partir  de  1883,  la  fête  est  célébrée  chaque  année. 

En  1885,  une  ligue  des  écoles  (Schulverein)  est  fondée  à  New- 
York  sous  les  auspices  de  la  Ligue  pour  le  Deutschtum  à 
V étranger  qui  portait  alors  son  ancien  nom.  «  Le  peuple  améri- 
cain, lit-on  dans  le  manifeste  d'inauguration,  peut  devenir  le 
peuple  type  de  la  Kultur  et  laisser  loin  derrière  lui  toutes  les 
nations  d'Europe,  s'il  adopte  comme  moyen  d'éducation  la 
langue  allemande  et  l'école  germano-américaine1.  »  La  plupart 
des  professeurs  d'origine  allemande  deviennent  membres  de  la 


1  Schulteiss,  p.  47. 
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Ligue.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  tellement  ardents  qu'au  moment 
où  le  Schulverein  de  Vienne,  fondé  peu  avant  par  des  Prussiens, 
menait,  à  l'instigation  delà  Wilhelmstrasse,  sa  violente  campagne 
contre  le  ministère  autrichien  Taaffe,  ils  prennent  l'initiative 
d'envoyer  une  protestation  à  la  presse  allemande  au  nom  des 
Allemands  d'Amérique1.  On  se  rappelle  que  le  programme  auto- 
nomiste du  grand  ministre  viennois  prévoyait  l'octroi  de  larges 
libertés  aux  peuples  de  la.  monarchie  et  ne  put  être  exécuté  à 
cause  de  l'opposition  de  Berlin  déjà  hostile  aux  Slaves. 

Toutes  ces  ligues  laïques  et  religieuses  qui  s'unissent  peu  à  peu 
depuis  Sedan  ont  très  rapidement  prospéré.  D'après  les  comptes- 
rendus  du  Lehrerbund*  il  y  avait  en  1900  :  3  113  écoles,  confes- 
sionnelles ou  non,  dans  lesquelles  l'enseignement  des  langues 
allemande  et  anglaise  était  mis  sur  le  même  pied;  50  collèges 
ou  lycées  de  jeunes  filles  étaient  placés  dans  des  conditions  ana- 
logues. Il  faut  encore  compter,  en  dehors  de  ces  établissements, 
tous  ceux  où  l'allemand  est  accessoirement  enseigné.  Aussi  le 
Deutschtum,  grâce  à  ce  bel  effort,  s'est  maintenu  dans  les  nou- 
velles générations  au  point  d'éveiller  l'inquiétude  de  certains 
Américains.  Des  tiraillements  en  seront  bientôt  la  conséquence 
et  amèneront  pour  la  première  fois  aux  Etats-Unis  des  manifes- 
tations quasi  spontanées  de  patriotisme  allemand. 


Des  protestations  s'étaient  élevées  contre  l'envahissement  ger- 
manique dans  les  rangs  des  catholiques  américains  et  l'un  des 
plus  distiagués  d'entre  eux,  Mgr  Ireland,  émettait  la  légitime  pré- 
tention d'américaniser  les  émigrants  :  «  La  République  améri- 
caine, écrivait-il  en  1890,  reçoit  des  émigrants  de  toutes  les 
parties  du  monde.  Elle  leur  laisse  toute  liberté,  mais  à  la  condi- 
tion d'adopter  sa  langue  et  ses  mœurs3.  »  C'était  le  contre-pied 
de  la  thèse  de  la  Ligue  Saint  Raphaël.  Celle-ci  soutenait,  au 
•contraire,  qu'il  fallait  empêcher  les  Allemands  de  s'américaniser, 
sous  peine  de  les  voir  se  protestantiser.  Cahensy,  son  fondateur 
et  son  secrétaire  général  depuis  les  débuts,  se  sent  visé  II  con- 
voque à  Lucerne,  en  décembre  1891,  une  réunion  de  personnalités 
catholiques  belges,  allemandes,  autrichiennes  et  italiennes.  [I 
propose  une  démarche  collective  auprès  du  Saint-Père,  le  priant 
d'intervenir  auprès  du  clergé  américain  et  d'obtenir  que  tout 

1  Schulteiss,  p.  48  et  suiv. 
*  Goebel,  p.  61  et  suiv. 
3  Schulteiss,  p.  20. 
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prêtre  de  nationalité  quelconque  puisse  enseigner  ou  prêcher  aux 
Etats-Unis  dans  sa  langue  natale.  Le  vœu  est  adopté.  Gahensy  se 
charge  de  le  transmettre,  car  il  sait  intriguer.  Le  problème  posé 
dans  des  termes  aussi  généraux  ne  pourra  admettre  la  solution 
trop  simpliste  que  les  Gahensy  imputent  faussement  à  Mgr  Ire- 
land.  Dans  un  pays  ou  tant  d'immigrés  de  toutes  langues  se  cou- 
doient, il  faut  évidemment  des  tempéraments.  Aussi  la  réponse 
du  Vatican  semble  donner  tort  sur  quelques  points  à  l'évêque 
américain  et  la  Ligue  Saint  Raphaël  en  triomphe  avec  ostentation, 
en  se  promettant  bien  de  perfectionner  ses  méthodes  germanisantes. 

Des  faits  plus  graves  se  manifestent  bientôt.  Un  mouvement 
nationaliste,  motivé  par  l'action  allemande,  se  dessine  dans  le  parti 
républicain  alors  au  pouvoir.  La  désinvolture  teutonne  est  telle 
en  elfet  que,  dans  les  écoles  germano-américaines,  la  langue 
anglaise  est  considérée  comme  accessoire.  Des  projets  de  loi  rela- 
tifs à  l'enseignement  sont  mis  à  l'étude  dans  certains  états.  C'est- 
ainsi  que  dans  l'Illinois,  les  républicains  font  passer  en  1892  une 
loi,  dite  loi  Bennett,  qui  institue  des  inspecteurs  munis  de  iarges 
pouvoirs  pour  contrôler  l'enseignement  donné  dans  les  écoles. 
C'est  un  coup  de  massue  pour  les  Schulvereine.  Mais  les  Allemands 
se  ressaisissent.  Un  mot  d'ordre  circule  invitant  les  Germano- 
Américains  à  s  unir  le  8  octobre  suivant  sur  le  nom  du  candidat 
démocrate  à  la  présidence,  sans  se  préoccuper  de  la  querelle  du 
bimétallisme  si  violente  alors  K  C'est  un  fait  nouveau,  d'impor- 
tance capitale.  Pour  la  première  fois,  et  dans  des  conditions  qui 
paraissent  presque  spontanées,,  ces  électeurs  superficiellement 
américanisés  se  proclament  et  se  sentent  allemands.  Ils  feront 
faux  bond  au  parti  républicain  qui  s'entache  de  nationalisme  et 
voteront  tous  pour  le  parti  adverse.  Grâce  à  cet  appui  inespéré,  le 
parti  démocrate,  rarement  heureux,  remporte  la  victoire  et  fait 
élire  son  candidat,  le  président  Clevelind.  Ce  succès  fut  peut-être 
une  surprise  pour  les  Germano-Américains  eux-mêmes  qui  appri- 
rent ainsi,  par  cette  manifestation  spontanée,  à  apprécier  leurs 
jeunes  forces.  En  tout  cas,  ils  ne  sont  pas  longs  à  mettre  la  leçon 
à  profit.  On  organisera  dès  lors  le  Deutsches  Votum  ou  vote 
allemand  pour  faire  pression  en  faveur  de  celui  des  deux  grands 
partis  qui  fermera  les  yeux  et  acceptera  la  propagande  allemande. 

Les  résultats  des  élections  du  8  octobre  ne  tardent  pas  à  se 
faire  sentir.  Les  parlementaires  républicains,  inquiets  deleun'ehee, 
ne  pensent  plus  qu'à  se  faire  pardonner  leurs  incartades  nationa- 
listes par  ces  électeurs  récalcitrants.  Les  projets  scolaires  sont 

*  Gerhard,  p.  7. 
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mis  au  panier.  On  fait  des  déclarations  d'amour  aux  Germano- 
Américains.  «  En  parlant  de  ceux-ci,  dit  ironiquement  un  futur 
collaborateur  de  M.  Hexamer,  le  docteur  Gerhard,  il  ne  disent  plus 
The  damnedDutchmen  mais  bien  The  Germansour  dearfriends1.  » 
Ces  derniers  se  laissent  toucher  par  tant  de  bonne  volonté  et 
M.  Mac  Kinley,  candidat  républicain,  est  élu  en  1896 

Cette  expérience  montre  q  îe  les  germes  allemands  sont  vivaces. 
Il  suffira,  pour  en  favoriser  le  développement,  de  leur  préparer 
des  bouillons  de  culture  de  composition  favorable. 

IV.  —  L'action  des  pangermanistes  et  du  gouvernement  * 

IMPÉRIAL. 

Il  y  a  une  coïncidence  très  remarquable  entre  l'époque  à  partir 
de  laquelle  se  manifestent  les  premiers  signes  de  l'organisation 
pangermaniste  dans  les  deux  Amériques  et  dans  les  provinces 
baltiques  et  celle  que  choisit  Guillaume  II  pour  lancer  avec  solen- 
nité des  déclarations  sensationnelles.  C'est  en  effet  le  24  jan- 
vier 1896,  au  cours  des  fêtes  célébrées  pour  commémorer  le 
vingt- cinquième  anniversaire  du  couronnement  de  Versailles,  que 
le  Kaiser  prononce  un  discours  mémorable,  véritable  toast  pan- 
germaniste,  écrira  avec  orgueil  l'organe  officiel  de  l'Association 
pangermaniste2.  «  Noire  empire  allemand  est  devenu  un  empire 
mondial,  proclame  Guillaume  IL  Des  milliers  de  sujets  allemands 
se  répandent  sur  toutes  les  pâlies  de  la  terre;  la  richesse  alle- 
mande, la  science  allemande,  l'activité  allemande  iraver  ent 
l'Océan;  elles  assurent  par  là  le  devoir  de  rattacher  solidement 
le  plus  grand  empire  allemand  à  la  mère  patine.  » 

Les  manifestations  «  patriotiques  »  des  fortes  colonies  alle- 
mandes des  Etats-Unis  n'ont  certainement  pas  passé  inaperçues 
à  Berlin.  La  Wilhelmstrasse  ne  tardera  pas  à  les  utiliser  en  vue 
de  contrebalancer  l'événement  capital  qui  se  prépare  lentement 
dans  les  dernières  années  du  dix-neuvième  siè<  le,  le  refroidis- 
sement progressif  de  l'amitié  traditionnelle  anglo-allemande.  Si 
«  l'avenir  de  l'Allemagne  est  sur  la  mer  »,  ce  ne  peut  être  en 
effet  qu'aux  dépens  de  l'Angleterre  et  toute  la  politique  de  la 
Wilhelmstrasse,  depuis  la  déclaration  impériale,  se  dressera 
contre  Albion,  Cela  commence  par  la  fameuse  dépêche  au  pré- 
sident Kruger  et  se  continue  bientôt  par  des  manœuvres  diplo- 
tiques  qui  tendent  à  faciliter  la  rupture  franco-anglaise  au  moment 
de  Fachoda,  rupture  qui  permet  d'espérer  de  gros  avantages.  En 

*  G-erhard,  p.  8. 

2  Alldeutsche  Blâtter,  numéro  du  26  janvier  1896. 
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même  temps  les  programmes  navals  sont  poussés  avec  une  acti- 
vité et  une  ténacité  remarquables,  grâce  à  la  propagande  intensive 
de  la  Ligue  Navale  créée  pour  la  circonstance  par  l'amiral  von 
Tifpitz  et  l'Association  pangermaniste. 

Tandis  que  se  dessinent  d'une  manière  encore  imprécise  les 
futurs  conflits  anglo-allemands,  des  manifestations  hostiles  aux 
Germano-Américains  s'ébauchent  aux  Etats-Unis.  Certes  elles  ne 
sont  pas  très  tenaces.  Mais  n'y  a-t-il  pas  là  un  danger?  Qu'ad- 
viendrait-il si  ce  mouvement  se  généralisait,  si  les  partis  poli- 
tiques se  laissaient  gagner,  si  les  diplomates  des  Etats-Unis  et  de 
la  Grande-Bretagne  établissaient  des  accords  commerciaux,  éco- 
nomiques ou  même  de  conséquences  plus  graves?  A  qui  profi- 
terait le  grenier  américain  en  cas  de  conflit  européen?  Pour  pré- 
venir ces  dangers  éventuels,  la  Wilhelmstrasse  établit  ses  plans 
et  les  met  à  exécution.  Ils  sont  simples  et  consistent  : 

1°  A  organiser  électoralement  les  masses  allemandes  des 
Etats-Unis; 

2°  A  faire  pression  sur  le  parti  au  pouvoir  par  la  menace  du 
chantage  électoral  s'il  s'avise  de  favoriser  une  politique  nationale 
ou  à  favoriser  une  nation  européenne  hostile  à  l'Allemagne. 

«  Dès  cette  année  (élection  de  Mac  Kinley)  se  prépare  une  lutte 
silencieuse  du  Deutschtum  contre  le  peuple  américain.  »  C'est 
en  ces  termes  particulièrement  suggestifs  que  l'organisation 
germaco- américaine  a  été  définie  par  le  professeur  Goebel,  de 
l'université  Stanford,  en  Californie,  l'un  des  promoteurs  du  pan- 
germanisme aux  Etats-Unis,  dans  la  brochure  si  documentée 
qu'il  a  consacrée  à  la  question  et  à  laquelle  nous  avons  fait  de 
larges  emprunts  \  L'ambassadeur  d'Allemagne  aux  Etats-Uni*, 
le  D1  Holleben,  de  notoriété  publique  a  présidé  à  la  lutte.  Il  a 
été  puissamment  secondé  par  les  personnalités  suivantes  :  le 
Dr  Hexamer,  représentant  du  Schulverein  de  Berlin  (la  future  Ligue 
pour  le  Deutschtum) ,  le  professeur  Goebel,  autre  citoyen  «  améri- 
cain »  dont  nous  venons  de  parler,  le  D1  Gerhard  qui  deviendra 
quelques  années  après  le  gérant  de  Y  Association  pangermaniste 
de  Berlin  et  quelques  autres  personnages  de  même  condition. 

Mais  un  incjJent  diplomatique  va  brusquer  les  événements  et 
transformer,  tout  au  moins  pour  un  moment,  la  lutte  silencieuse 
en  lutte  presque  ouverte. 

-  * 
*  * 

Au  cours  ùv,  la  guerre  hispano-américaine,  le  1er  mai  1898,  un 
incident  Irèsjvif  mettait  en  présence,  dans  la  baie  de  Manille,  la 

■  Goebel,  p.  78. 
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flotte  des  Etat<-Unis  commandée  par  l'amiral  Dewey  et  une 
escadre  allemande.  La  presse  américaine  en  témoignait  une  vive 
irritation  et,  au  cours  d'une  violente  campagne,  accusait  le  gou- 
vernement impériil,  non  sans  raison,  semble-t-il,  d'avoir  songé 
secrètement  à  l'occupation  des  Philippines.  L'opinion  anglaise  ne 
semblait  pas  défavorable  à  cette  hypothèse.  C'est  à  ce  moment 
décisif  que  M.  Hexamer  qui,  par  suite  d'une  coïncidence  étrange, 
avait  été  longuement  reçu  dix-huit  mois  auparavant  par  le  Kaiser, 
prend  l'initiative  de  provoquer  une  grande  manifestation  aile 
mande  un  peu  avant  les  élections  présidentielles.  Par  son  enlrc- 
mise,  toutes  les  ligues  germano-américaines  convoquent  leurs 
adhérents  le  Tl  mars  1899  à  l'Auditorium  de  Chicago. 
M.  Heiamer,  promoteur  de  cette  réunion  monstre,  en  est  nommé 
président.  Il  fait  adopter  des  résolutions  blâmant  la  politique  de 
la  Maison  Blanche,  ainsi  que  le  principe  d'une  organisation  cen- 
tralisée englobant  et  coordonnant  les  efforts,  jusque-là  dispersés, 
de  la  colonie  allemande.  Tout  le  programme  de  la  future  ligue  est 
déjà  préparé.  C'est  le  journaliste  «  américain  »  Wilhelm  Rapp, 
directeur  de  Ylilinois  Zeitung,  l'un  des  journaux  les  plus  impor- 
tants de  cette  minorité  turbulente,  qui  se  charge  d'en  exposer  les 
grandes  lignes  à  l'assemblée  : 

Nous  formulons  une  protestation  énergique,  s'écrie- 1- il  aux  applaudis- 
sements de  l'auditoire,  contre  ceux  qui  tentent  de  rendre  ce  pays  com- 
plice de  l'Angleterre,  comme  s'il  était  possible  de  soutenir  que  ce  peuple 
(américain)  est  un  peuple  anglo  saxon.  De  toutes  nos  forces  nous  protes- 
tons contre  ceux  qui  veulent  attiser  la  nain-3,  des  Etats-Unis  contre 
l'Allemagne  

Aussi  combattrons  nous  par  tous  les  moyens  légaux  et  particulière- 
ment au  moyen  des  élections  tous  ceux,  quels  qu'Us  soient,  qui  poussent 
à  cette  haine  sans  motifs  et  a  cette  alliance  insensée  (l'alliance  anglaise). 
C'est  dans  ce  dessein  que  nous  chargeons  le  comité  organisateur  de  cette 
réunion  d'inviter  toutes  les  communautés  religieuses,  log^s,  clubs  et  sociétés 
quelconque»  à  élire  des  délégués.  Ceux-ci  auront  la  mission  de  créer  une 
ligue  inébranlable  de  tous  les  Germano-  Américains  pour  combattre  les 
agitateurs  ignorants  et  fous  qui  menacent  nos  biens  les  plus  précieux  '. 

Les  conséquences  normales  du  régime  électif  vont  encore  une 
fois  se  faire  sentir.  Le  parti  républicain  n'a  pas  oublié  les  élections 
de  1892  et  de  1896.  Il  sait  ce  qui  l'attend  s'il  persiste  dans  son 
attitude  malgré  l'avertissement  de  Chicago.  Aussi  le  gouvernement 
américain  s'incline-t-il.  L'amiral  Dewey  est  désavoué.  Le  ton  de 
la  presse  se  calme  et  M.  Mac  Kinley,  grâce  à  son  voyage  à  Canossa, 
est  réélu.  Quant  à  Gerhard,  il  se  vante  de  la  belle  opération  à 

*  Hermann  Gerhard,  p.  10. 
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laquelle  il  a  pris  part  et  écrit  ironiquement  dans  sa  brochure1  : 
«  Il  avait  bien  compris  (Mac  Kinley)  la  décision  de  Chicago.  Il 
savait  bien  que  l'année  suivante  il  n'aurait  pas  été  réélu  sr  le 
«  vote  allemand  »  lui  était*  resté  hostile.  »  Les  bons  rapports  se 
renouent  avec  le  Wilhelmstrasse  et  Gerhard,  profiteur  comme 
tout  adepte  de  la  Kultur,  ne  manque  pas  d'observer  :  «  Il  est  bien 
regrettable  que  notre  mouvement  ait  été  encore  dans  l'enfance  à 
ce  moment-là,  autrement  nos  diplomates  auraient  pu  l'utiliser 
pour  obtenir  un  traité  de  commerce  avantageux  au  lieu  du  traité 
misérable  que  nous  subissons  aujourd'hui.  » 

C'est  le  6  octobre  1901,  à  Philadelphie,  dans  la  salle  de  l'Union 
germano-américaine  de  Pensylvanie,  qu'est  définitivement  fondée 
ï Association  Nationale  Germano- Américaine  ou  Deutsch- Ameri- 
kanische  National  Verband  (indiquée  généralement  par  les  lettres 
D.  A.  N.  V.).  Le  docteur  Hexamer  en  est  nommé  président  par 
acclamation.  L'exposé  des  motifs  et  les  statuts  méritent  toute 
notre  attention.  L'organisation  est  en  principe  la  suivaDte  :  Dans 
chaque  Etat  de  la  République  Américaine,  les  ligues  distantes 
sont  mises  et  forment  un  groupement  de  ligues  qui  donne  à 
chacune  d'elles  l'impulsion  nécessaire.  Les  groupements  cons- 
titués dans  chaque  état  s'unissent  finalement  pour  former  Y  Asso- 
ciation Germano- Américaine.  Les  statuts  interdisent  pour  la 
forme  toute  politique  active,  ainsi  que  toute  discussion  reli- 
gieuse. Le  but  est  d'éveiller  «  la  communauté  de  sentiments  de  la 
population  d'origine  allemande  »,  de  la  grouper  pour  lutter  contre 
les  nativistes  et  d'améliorer  les  rapports  des  Etats-Unis  avec  la 
«  Mère  Patrie  ».  Les  membres  de  l'Association  doivent  prendre 
les  engagements  suivants  :  faire  campagne  par  des  méthodes  appro- 
priées à  leurs  moyens  d'action  en  faveur  de  la  langue  allemande 
et  obtenir  qu'elle  soit  mise  progressivement  sur  le  même  pied 
que  la  langue  anglaise  dans  renseignement  comme  dans  la  vie 
publique;  lutter  contre  tout  projet  de  loi  restreignant  les  faci- 
lités a" émigration  ou  rendant  plus  difficile  V acquisition  de  la 
nationalité  américaine.  Il  est  même  vivement  recommandé  aux 
membres  encore  allemands  de  la  D.  A.  N.  V.  de  se  faire  natu- 
raliser Américains  dans  les  délais  légaux  minimum9. 

Il  y  a  dans  ce  programme  une  prétention  manifestement  irréali- 
sable et  provocante.  C'est  celle  qui  est  relative  à  la  question  des 
langues.  On  peut  constater  en  effet  que  l'allemand  ne  s'est  pas 
développé.  Par  contre,  la  recommandation  d'acquérir  la  nationa- 
lité est  extrêmement  caractéristique.  Elle  montre  aussi  clairement 

1  II.  Gerhard,  p.  il. 

2  Goebel,  page  82  et  suivantes. 
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que  possible  l'importance  qui  sera  dévolue  à  l'action  électorale  et 
politique.  Cependant,  objectera-t-on,  ces  citoyens  américanisés 
ont  fait  acte  de  loyalisme  en  agissant  ainsi,  puisqu'ils  ont  aban- 
donné d'une  manière  définitive  leur  ancienne  patrie,  à  une  époque 
antérieure  à  la  loi  Delbrûck!  Il  n'en  est  rien.  Les  lois  sont, 
en  effet,  depuis  longtemps  d'accord  outre -Rhin  avec  le  vieux 
proverbe  allemand  :  Semel  Germanus  semper  Germanus,  La  loi 
du  2  juin  1870  avait  déjà  établi  qu'un  Allemand  ne  perdait  sa 
nationalité  que  s'il  quittait  pendant  plus  de  dix  années  consécu- 
tives le  territoire  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Il 
devenait  dans  ce  cas  heimatlos,  mais  il  lui  était  toujours  possible 
d'être  réintégré  dans  ses  droits  civiques,  quelle  que  fut  la  natio- 
nalité adoptée  entre  temps,  en  adressant  une  simple  demande  à 
l'Etat  confédéré  dont  il  ressortissait.  La  loi  Delbriïek  a  simplifié, 
voiià  tout.  Les  tendances  anti-anglaises  déjà  manifestées  pendant 
l'affaire  de  Manille  vont  se  développer  de  plus  en  plus. 

Cette  préoccupation  de  brouiller  les  Etats  Unis  avec  l'Angle- 
terre ou  toute  autre  puissance  hostile  à  l'Allemagne  est  visible  dès 
ce  moment.  En  voici  d'autres  exemples  bien  caractérisés. 

Pendant  la  guerre  du  Transvaal,  le  D.  A.  N.  V.  fera  circuler 
une  pétition  qui  recueillera  500  000  signatures  pour  solliciter  une 
intervention  du  gouvernement  américain  en  faveur  des  Boers. 
Elle  sera  transmise  au  Congrès  de  Washington,  mais  n'obtiendra 
pas  de  résultat. 

Un  peu  plus  tard,  pendant  la  première  révolution  russe,  des  dé- 
marches tenaces  et  répétées  sont  faites  à  Washington  par  un  israé- 
lite  «  Américain  »,  Simon  Wolf  \  au  nom  d'ailleurs  parfaitement 
germanique,  dans  le  dessein  d'obtenir  une  intervention  diplomatique 
à  Pétersbourg  en  faveur  des  juifs  de  Russie.  Goebel,  qui  rappelle  ce 
fait,  laisse  entendre  que  le  D.  A.  N.  V.  n'est  pas  resté  étranger  à 
l'affaire  et  il  constate  avec  satisfaction  «  qu'on  est  presque  arrivé  à 
la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  puissances  ». 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  combien  les  fondateurs 
du  D.  A.  N.  V.,  pendant  cette  période  d'organisation,  agis- 
sent d'accord  avec  les  directions  impériales.  Deux  mois  avant  la 
grande  assemblée  constitutive  de  1901,  le  prince  Henry  de  Prusse, 
le  «  Protektor  »  de  la  Ligue  navale,  s'arrête  aux  Etats-Unis, 
au  cours  de  la  longue  croisière  qu'il  entreprend  cette  année  là, 
et  fait  une  consciencieuse  inspection  des  jeunes  forces  germano- 
américaines.  La  visite  se  termine  par  un  bmquet  monstre 
qu'offrait  au  prince,  dans  la  plus  grande  salle  de  New-York, 

1  Goebel,  p.  84. 
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le  journaliste  germanophile  Wilhelm  Rapp  et  le  futur  état-major 
duD.  A.  N.  V. 

A  cette  même  époque,  le  Kaiser  ne  se  gêne  guère  pour  exprimer 
la  sympathie  très  relative  qu'il  éprouve  pour  les  Américains. 
C'est  ainsi  que  ce  même  été,  au  cours  de  sa  croisière  tradition- 
nelle en  Norvège,  recevant  à  dîner  quelques  Français  de  marque 
à  bord  du  HohenzoUern,  il  met  la  conversation  sur  les  Etats-Unis 
et  s'exprime  en  termes  singuliers.  Il  attire  l'attention  de  ses  audi- 
teurs sur  les  dangers  que  fera  courir  à  l'Europe  le  développement 
économique  de  l'Amérique  et  entrevoit  la  nécessité  de  créer  un 
vaste  «  Zollverein  »  ou  «  Ligue  douanière  »  contre  les  Etats-Unis, 
semblable  au  blocus  que  Napoléon  tenta  contre  l'Angleterre.  Et  il 
ajoute  sans  détours  qu'à  son  avis  le  gouvernement  britannique 
sera  mis  en  demeure  de  choisir  entre  deux  politiques  opposées  : 
ou  bien  adhérer  au  blocus  contre  l'Amérique  ou  s'accorder  avec 
elle  contre  les  puissances  du  Continent  *. 

* 

*  * 

En  attendant  que  d'autres  événements  politiques  donnent 
aux  Germano- Américains  l'occasion  d'exercer  leurs  talents,  le 
Dr  Hexamer  poursuit  rigoureusement  le  programme  qu'il  s'est 
tracé  et  qui  comprend  deux  articles  :  propagande  intellectuelle 
germanophile  et  teutomane  dans  les  milieux  allemands  et  améri- 
cains, développement  intensif  des  moyens  d'action  delà  D.  A.  N.  V. 

Cette  propagande  se  faisait  déjà  à  l'époque  où  la  German 
American  Society  apprenait  aux  Américains  les  hauts  faits  de 
Pastorius.  Il  ne  s'agira  donc  que  de  perfectionner  les  éléments 
excellents  dont  on  dispose.  Dès  1901,  cette  société  de  professeurs 
allemands  d'histoire  et  de  philologie  se  lie  étroitement  avec  le 
D.  A.  N.  V.  sous  l'énergique  impulsion  du  Dr  Hexamer.  Sa  raison 
sociale  devient  la  Deutsch-Amerikanische  Hisiorische  Gesellschaft. 
Savamment  organisée  désormais,  elle  apprendra  aux  Américains 
la  véritable  histoire  des  Etats-Unis. 

L'anniversaire  de  Pastorius  se  célébrait  depuis  octobre  1883, 
tous  les  ans,  à  Philadelphie.  Mais  cette  fête  restait  localisée.  Il 
s'agira  d'en  généraliser  la  célébration  jusque  dans  les  moindres 
colonies  germano-américaines  afin  d'en  faire  le  prétexte  d'une 
sorte  de  fête  nationale  allemande.  En  1903,  à  l'occasion  de  la 
vingtième  commémoration  du  centenaire,  de  grandes  fêtes  sont 
célébrées  pour  la  première  fois  dans  de  nombreuses  villes.  Ce 
n'est  plus  seulement  la  fête  de  Pastorius,  c'est  le  «  Congrès  alle- 

'  Comte  Gaston  de  Ségur,  «  Impressions  de  Norvège  »  [Revue  de 
Parts  du  4er  novembre  1901). 
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mand  ».  A  partir  de  1908,  à  l'occasion  de  sa  25e  commémoration, 
celui-ci  devient  particulièrement  brillant.  A  Philadelphie,  San 
Francisco,  etc.,  il  y  a  plusieurs  journées  de  réjouissance  avec 
cortèges,  galas  d'opéra,  etc. 

C'est  ensuite  à  l'histoire  des  Etats-Unis  d'être  revisée.  Les 
grands  Américains  seront  des  Allemands  d'origine.  Tel  sera  le 
cas  de  l'illustre  président  Lincoln  qui  descendra  d'une  famille 
souabe,  les  Linkhorn1.  Mais  c'est  avant  tout  à  la  France  et  à  son 
rôle  dans  la  guerre  de  l'Indépendance  qu'en  veulent  nos  savants 
Germano-Américains.  Il  faut  diminuer  coûte  que  coûte  Lafayette 
et  Rochambeau.  On  a  beaucoup  exagéré,  disent-ils,  le  rôle  de  ces 
Français.  Dans  la  réalité,  c'est  un  Allemand,  le  général  Steuben, 
qui  a  été  l'organisateur  de  la  victoire.  Cet  illustre  inconnu,  ex- 
officier de  la  garde  prussienne  et  émigré  aux  Etats-Unis,  avait 
effectivement  fait  partie  de  l'Etat-Major  de  Washington  mais 
sans  se  distinguer  spécialement.  Peu  importe,  il  faut  qu'il  ait  des 
statues.  Des  ligues  allemandes  lui  élèvent  un  buste  dans  leurs 
salles  de  réunion.  Puis,  sur  quelques  initiatives  «  spontanées  », 
une  souscription  générale  est  organisée  dans  tous  les  milieux 
germano-américains  pour  offrir  une  statue  de  Steuben  au  Congrès. 
Celui-ci  accepte.  Un  sculpteur  est  choisi.  Sur  un  des  plus  beaux 
emplacements  de  la  capitale  des  Etats-Unis,  l'inauguration  du 
monument  a  lieu  fin  1910,  en  présence  des  autorités.  Sur  la  pr  o- 
position d'un  membre  germano-américain  de  la  Chambre  des 
Représentants,  le  docteur  Rartholdt,  le  Congrès  décide  d'en  offrir 
une  reproduction  à  l'empereur  Guillaume  II  sur  laquelle  sera 
gravée  la  dédicace  :  «  A  l'Empereur  Allemand  et  au  peuple  alle- 
mand, en  signe  d'amitié  ininterrompue.  »  Une  reproduction  du 
monument  de  Steuben  est  inaugurée  à  Potsdam  le  2  septem- 
bre 1911  en  présence  de  la  famille  impériale,  du  chancelier,  des 
ministres  et  de  la  délégation  américaine  conduite,  bien  entendu, 
par  Rartholdt.  A  une  époque  où  la  guerre  semble  imminente, 
c'est  donc  la  fête  de  Sedan  que  choisit  le  pacifique  Guillaume  II 
pour  adresser  à  la  nation  américaine  un  discours  plein  d'insi- 
nuations perfides  et  d'excitations  contre  les  Anglais  2. 

Si  ridicules  et  négligeables  que  semblent  certaines  méthodes, 
c'est  une  erreur  de  les  négliger  co  nme  on  le  fait  si  souvent  en  France. 

Voici  un  cas  typique  puisqu'il  concerne  un  personnage  officiel, 
ancien  maire  de  New-York,  M.  Mac  Clellan.  En  1909,  l'amiral 
von  Koester,  le  président  bien  connu  de  l'importante  Ligue  navale 

*  Goebel,  p.  59. 

2  Fueredi,  Deutschland  und  Amerika.  H  and  in  Hand.  Edition  Concor- 
da, Berlin  1914,  ouvrage  dédié  au  comte  Bernstorff.  Voir  p.  179  et  suiv. 
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et  l'homme  de  confiance  de  l'amiral  von  Tirpitz,  va  représenter  le 
gouvernement  impérial  aux  fêtes  organisées  sur  l'Hudson  pour 
célébrer  le  centenaire  de  Fulton.  C'est  d'ailleurs  une  expédition 
étrange  qui  ressemble  moins  à  un  voyage  officiel  qu'à  une  soHe 
d'inspection  générale  des  forces  allemandes,  analogue  à  celle  du 
prince  Henry  de  Prusse  en  1901.  Les  ligues  germano-américaines 
rivalisent  de  faste  et  de  somptuosité  pour  recevoir  ce  marin  et  lui 
offrent  un  banquet  solennel  à  New-York.  L'honorable  M.  Mae 
Cfellan,  maire  de  la  ville,  invité  à  la  fête,  fait  l'éloge,  dans  un 
toast,  de  l'empereur  Guillaume  II,  «  protecteur  de  la  paix  euro- 
péenne »,  et  glorifie,  dans  ces  termes  effarants,  ce  qu'il  appelle  le 
génie  allemand  : 

Ce  génie  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  mondes,  s'écrie-t-il,  est  en 
fait  international.  Il  n'est  pas  seulement  l'apanage  des  citoyens  de  langue 
anglaise  qui  ont  offert  ce  banq  let.  Nous  tous  ici  présents  sommes  mem- 
bres de  la  grande  famille  germanique  qui  s'est  répandue  partout  où  se 
sont  fait  apprécier  les  bienfaits  de  la  civilisation. ...  Partout  où  l'Européen 
a  frayé  sa  voie,  se  sont  trouvés  des  Allemands  pour  prendre  racine  et 
s'accroître,  si  bien  qu'à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  presque  plus  de  races 
blanches  qui  ne  soient  imprégnées  de  sang  teuton...  Nous  tous,  hommes 
de  race  blanche,  que  notre  langue  soit  l'allemand,  le  hollandais,  l'anglais 
ou  même  le  français  et  l'italien  (?),  nous  sommes  membres  de  la  même 
famille,  frères  issus  des  mêmes  parents,  et  notre  mère  patrie  se  trouve  sur 
les  bords  de  la  Baltique,  dans  le  pays  des  fleuves,  des  montagnes  et  des 
forêts  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Nous  n'aurions  jamais  pensé  que  de  telles  élueubrations  pus- 
sent être  élaborées  dans  un  cerveau  même  affolé  de  KuUur  si 
nous  n'avions  lu  ce  texte  . dans  un  ouvrage  dédié  au  comte  Berns- 
torfî  et  consacré  à  sa  glorification1. 


Tandis;  que  se  poursuit  cette  propagande  de  germanisation 
intellectuelle,  la  D.  A.  N.  V.  continue  sa  marche  ascensionnelle. 
En  1901,  il  n'y  a  eucore  que  22  Etats  où  les  liguas  germano- 
américaines  aient  adopté  le  mode  de  groupement  préconisé  par  le 
D'  Il  examer.  Beaucoup  d'entre  elles  montrent  peu  d'empresse- 
ment à  aliéner  leur  liberté  d'action  et  leur  indépendance;  mais 
les  récalcitrants  eux-mêmes  arrivent  à  résipiscence.  Le  «  Congrès 
allemand  »  convoqué  dans  presque  toutes  les  grandes  villes 
depuis  1903,  comme  on  i'a  vu  plus  haut,  facilitera  les  réunions 
et  leri  conversations.  Aussitôt  après  les  Fêtes  de  1904,  le  16  octobre, 
l'Association  de  Californie  se  tonde  à  San  Francisco.  A  ce  signal, 

1  !  ueredi,  p.  159  et  suiv.  • 
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les  résistances  tombent  et,  de  1904  à  1908,  21  associations  nou- 
velles se  forment,  de  sorte  que  dans  42  Etats,  sur  un  total  de  48, 
les  ligues  sont  groupées  sous  la  direction  de  Hexamer.  Les  mem- 
bres du  D.  A.  N.  V.,  qui  au  début  sont  au  nombre  de  500  000 
environ,  atteignent  en  1907  le  chiffre  de  1  million  et  en  1910  celui 
de  1  800  000.  Il  y  en  a  plus  de  2  millions  au  début  de  la  guerre 
actuelle.  Quant  aux  ligues,  elles  dépassent  le  chiffre  de  6000. 

Celles-ci  appartiennent  à  toutes  les  variétés  possibles  et  per- 
mettent une  action  réelle  dans  les  domaines  les  plus  divers.  On 
peut  les  classer,  très  approximativement,  comme  il  suit  : 

i°  Ligues  religieuses  et  ligues  de  bienfaisance,  comprenant  les 
synodes  luthériens,  la  ligue  Saint  Raphaël,  les  sociétés  de  secours 
et  de  placement  pour  les  émigrants,  les  orphelinats,  les  asiles,  etc. 

2°  Ligues  universitaires  et  scolaires,  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  influentes,  les  Lehrervereine,  les  «  sémi- 
naires »  ou  écoles  normales  d'instituteurs,  les  académies  et 
sociétés  musicales,  artistiques  ou  littéraires,  les  ligues  de  vieux 
étudiants  (ayant  étudié  dans  les  universités  d'Allemagne),  les 
ligues  d'étudiants  germano-américains,  formées  sur  le  modèle  des 
«  corps  »  allemands,  etc..  La  Kultur  influence  ces  milieux,  et  les 
professeurs  d'Universités  allemandes,  souvent  très  fraîchement 
naturalisés,  y  donnent  le  ton.  Ces  personnages  sont  aux  Etats- 
Unis  plus  de  700.  Beaucoup  d'entre  eux  font  autorité  dans  leur 
enseignement  et  jouent  en  même  temps  un  rôle  important  dans  la 
propagande  pangermaniste.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  du  doc- 
teur Muensterberger,  professeur  de  psychologie  à  l'Université  Har- 
vard où  il  a  réussi  à  se  faire  iutroniser  par  le  grand  philosophe 
William  James.  Le  professeur  Kuno  Francke,  membre  de  la 
Ligue  pour  le  Deutschtum,  professeur  d'histoire  de  l'art  à  la 
même  Université,  y  a  créé,  grâce  à  de  généreux  dons,  un  musée 
germanique  qui  passe  pour  renfermer  la  plus  belle  collection  d'art 
germanique  après  Nuremberg.  Le  professeur  Burgess,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  Columbia,  a  tenté  de  créer  un 
mouvement  d'opinion  hostile  à  la  doctrine  de  Monroe  qui  semble 
destiné  à  favoriser  l'établissement  définitif  des  Allemands  au 
Brésil...  Le  professeur  Learned,  de  l'Université  de  Pensylvanie, 
un  autre  membre  de  la  Ligue  pour  le  Deutschtum,  est  le  rédac- 
teur en  chef  des  German- American  Annals,  devenu  l'organe 
officiel  de  langue  anglaise  du  D.  A.  N.  V.,  de  la  Société  histo- 
rique germano-américaine,  de  la  Ligue  des  pionniers  allemands 
(Deutsche  Pionierverein)  et  de  la  Ligue  des  Vieux  Etudiants 
{Verein  Alter  Deutscher  Studenten  in  Amerika)... 
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S0  Ligues  sportives  et  militaires^  représentées  par  les  Turnve- 
reine  ou  sociétés  de  gymnastique,  par  les  Kriegervereine  ou  sociétés 
de  vétérans  formés  de  ceux  qui  ont  fait  leur  service  militaire  en 
Allemagne,  avant  leur  naturalisation  américaine,  et  enfin  par  les 
sociétés  de  boy-scouts.  La  plus  grande  partie  de  ces  ligues  est 
groupée  depuis  1909  sous  le  nom  de  «  Ligue  de  la  jeunesse  du 
D.  A.  N.  V.  »  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  les 
vétérans  américains  ont  reçu  des  témoignages  fréquents  de  la 
sollicitude  impériale.  En  1909,  la  délégation  qui  venait,  suivant 
l'usage,  représenter  les  filiales  des  Etats-Unis  au  Congrès  général 
des  Kriegervereine  d'Allemagne  est  accompagnée  du  président 
général  desdites  filiales,  le  docteur  Richard  Muller.  Le  Kaiser 
fait  inviter  au  bal  de  la  cour  ce  modeste  roturier,  sa  qualité 
d'  «  étranger  »  permettant  seule  une  telle  transgression  des 
usages.  Il  s'entretient  longuement  avec  lui  et  le  félicite  de  se 
comporter  aux  Etats-Unis  comme  un  combattant  d'avant  garde 
(Vorkànpfer)  du  germanisme.  ' 

4°  Ligues  économiques.  —  Il  s'agit  de  ligues  industrielles, 
commerciales  et  agricoles.  Elles  ont  une  influence  considérable  si 
l'on  songe  que  certains  Germano-Américains  occupent  des  situa- 
tions de  tout  premier  ordre.  En  voici  quelques  exemples  :  tous 
les  Américains  sont  fiers  de  Roebling,  le  célèbre  constructeur,  ce 
précurseur  du  pangermanisme  aux  Etats-Unis  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut.  Son  principal  concurrent,  Schneider,  qui  a  cons- 
truit la  plupart  des  ponts  de  chemins  de  fer  actuel'ement  en  ser- 
vice, est  de  même  origine.  Le  grand  Edison  est  dans  le  même 
cas  et  la  Société  Edison  renferme  beaucoup  d'éléments  allemands. 
M.  Schwab,  le  second  de  M.  Carnegie,  pourrait  être  appelé  le 
«  vice  roi  de  l'acier  ».  L'ingénieur  Hilgard  a  été  chargé  par  le 
gouvernement  américain  d'une  série  de  travaux  qui  lui  ont  valu  la 
présidence  de  l'Association  Américaine  pour  l'avancement  des 
sciences.  M.  Sutro,  éminent  ingénieur  des  mines  a  créé  et  cons- 
truit la  ville  de  Virginie.  Les  agriculteurs  germano-américains, 
très  influents  dans  les  syndicats  agricoles,  détiennent  le  cinquième, 
de  la  production  du  p3ys.  Il  en  est  de  même  d'un  certain  no  libre 
de  «  rois  »  de  l'industrie.  De  très  importantes  banques,  telles  la 
maison  Speyerand  C°,  ont  une  grosse  influence  à  Wallstreet.  Biea 
d'autres  personnages  pourraient  être  cités.  Il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  cependant  que  tous  les  Américains  d'origine  allemande 
restent  citoyens  de  la  «  mère  pa'rie  ».  Si  M.  Speyer  est  le  graod 
trésorier  du  pangermanisme  américain,  si  M.  Sutro  est  le  prési- 
dent de  la  section  new-yorkaise  du  />.  A.  N.  F.,  M.  Schwab,  le 
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savant  Edison  et  d'autres,  par  contre,  se  sont  prononcés  très  nette- 
ment en  faveur  des  Alliés. 

La  plus  importante  des  sociétés  pangermanistes  appartenant  à 
cette  quatrième  catégorie  est  laDeutsch-Amerikanische  Wirtschaft 
Verband,  «  Association  économique  germano- américaine  ».  Elle  est 
formée  par  l'union  de  plus  de  quatre  cents  firmes  choisies  parmi  les 
plus  puissantes,  banques,  maisons  de  commerce,  sociétés  d'assu- 
rances, d'agriculture,  de  navigation,  etc.,  dans  le  dessein  de  «  réunir 
en  un  seul  faisceau  tous  les  intérêts  allemands  aux  Etats-Unis  ». 
Cette  ligue  a  été  fondée  en  i  91 S  par  le  célèbre  Ballin,  président 
de  la  Ramburg-Amerika  et  confident  favori  du  Kaiser.  C'est 
M.  Speyer  qui  en  est  l'âme.  Son  but  principal,  d'après  l'organe 
officiel  de  la  Ligue  pour  le  Deutschtum,  «  est  de  préparer  un  traité 
de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  modifiant  dans 
la  mesure  du  possible  les  récents  tarifs  douaniers  (peu  favorables 
à  l'exportation  allemande)1. 

Une  telle  organisation  paraît  fantastique  à  nos  esprits  français, 
auxquels  la  mentalité  allemande  est  restée  si  longtemps  incom- 
préhensible et  le  restera  peut-être  toujours.  Nous  sommes  trop 
indépendants  et  trop  frondeurs,  ce  qui  n'est  pas  toujours  une 
qualité,  pour  nous  incorporer  de  bon  gré  dans  des  sociétés  aussi 
complexes.  Un  humoriste  a  pu  dire  que  lorsque  trois  Allemands  se 
rencontrent  dans  une  ville  étrangère,  ils  forment  aussitôt  trois 
sociétés  où  chacun  d'eux  occupe  à  tour  de  rôle  la  place  de  prési- 
dent, de  trésorier  et  de  secrétaire  :  une  société  de  buveurs  de 
bière,  une  société  de  joueurs  de  quilles  et  une  société  de  chan- 
teurs. La  charge  n'est  pas  très  exagérée  et  définit  même  assez 
bien  l'âme  allemande.  Ces  innombrables  petites  ligues  se  laissent 
facilement  apprivoiser,  surtout  lorsqu'un  personnage  officiel 
indique  la  voie.  C'est  ainsi  qu'entre  1897  et  1905,  à  l'époque  la 
plus  difficile,  l'appui  officieux  du  docteur  Holleben  a  rehaussé  le 
prestige  de  M.  Hexamer.  Il  est  de  notoriété  publique  que  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne  a  parcouru  infatigablement  les  Etats-Unis 
dans-  tous  les  sens,  prodiguant  les  encouragements,  présidant  les 
banquets,  fêtes  et  cérémonies  germano-américaines,  facilitant  les 
rapprochements  ou  fusions  de  ligues,  etc.  Ce  singulier  diplomate 
était  au  mieux  avec  les  ligues  de  Berlin.  Aussitôt  après  son  retour 
en  Allemagne,  en  effet,  il  a  été  nommé  vice-président  délégué  de 
la  Ligue  Coloniale  présidée  par  le  duc  de  Mecklembourg,  parent 
du  Kaiser,  et  est  devenu  membre  important  de  la  Ligue  pour  le 
Deutchstum  à  V étranger.  Une  assemblée  générale  de  cette  ligue, 

4  Mitteilungen  des  Deutschtums  im  Ausland,  d'après  das  Echo 
du  20  novembre  1913. 
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tenue  en  février  1909,  lui  donnait  un  témoignage  de  haute  estime, 
en  le  chargeant  de  créer  une  ligue  filiale  destinée  à  étudier  et 
perfectionner  le  Deutsckium  dans  les  nations  où  les  éléments 
d'origine  germanique  établis  anciennement  ne  sont  pas  encore 

organisés 1. 

Le  comte  Speck  von  Sternburg,  successeur  de  Holleben  à 
Washington,  s'est  montré  lui  aussi  extrêmement  actif.  Obligé  de 
résigner  ses  fonctions  de  bonne  heure  pour  cause  de  maladie,  il  a 
été  remplacé  par  le  comte  Bernstorff  qui  ne  s'est  pas  montré 
indigne  de  ses  prédécesseurs.  Ce  serait  au  surplus  une  erreur  de 
croire  que  celte  activité  diplomatique  d'un  nouveau  genre  est  par- 
ticulière aux  Etats-Unis.  On  en  constate  les  effets  partout  où  les 
colonies  d'origine  germanique  sont  importantes.  Le  pangermaniste 
Oskar  Klaussmann,  qui  a  consacré  un  volume  à  la  pénétration 
allemande  à  l'étranger  par  le  moyen  des  ligues,  a  reconnu  que 
partout  où  ils  sont  accrédités  les  diplomates  allemands  «  non 
seulement  accordent  à  celles-ci  la  plus  grande  bienveillance,  mais 
encore  prennent  part  à  toutes  leurs  réunions  et  facilitent  de  nou- 
velles créations*  ». 


Telle  est  l'organisation  qui  s'est  préparée  prudemment  et  pro- 
gressivement sous  les  apparences  les  plus  inofïensives.  On  voit 
tout  de  suite  quel  sera  le  programme  de  combat  du  D.  A.  N.  V. 
Il  consistera  : 

I.  A  germaniser  les  masses  germano-américaines  et  à  rendre 
favorables  à  l'Allemagne  les  masses  autochtones  dans  la  mesure 
du  possible.  C'est  le  but  de  la  propagande  germanophile  décrite 
ci- dessus. 

II.  A  impressionner  et  manœuvrer  le  gouvernement  de 
Washington  dans  le  sens  indiqué  par  la  Wilhelmstrasse,  soit  par 
le  chantage  électoral,  soit  par  des  mouvements  d'opinion  artifi- 
ciellement fabriqués.  Ce  dessein  politique,  ébauché  lors  des 
affaires  de  Manille,  est  devenu  le  but  final  du  D.  A.  N.  V.f  comme 
on  le  verra  par  les  exemples  qui  suivent. 

M.  Hexamer,  le  pseudo-gouverneur  de  «  l'Etat  germano- 
américain  »,  s'est  comporté  en  diplomate  remarquablement  pru- 
dent et  habile.  Il  n'y  aura  pas  de  parti  allemand  défendant 
avec  trop  de  vigueur  la  politique  impériale.  Ce  serait  compro- 
mettant. Les  Germano-Américains  resteront  groupés  d'après 

'  Das  Echo,  n°  du  11  février  1909,  p.  467,  et  Geiser,  p.  195. 
2  Die  deuiêchen  Vereine  im  AusUnd,  par  Oscar  Klaussmann.  (Cf.  das 
Echo  du  18  mai  1911). 
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leurs  inclinations  politiques  personnelles  et  pourront  voter,  en 
temps  normal,  soit  pour  les  démocrates,  soit  pour  les  républicains. 
Mais,  en  cas  de  crise,  si  le  Deutschtum  est  menacé  par  le  parti 
au  pouvoir,  un  mot  d'ordre  sera  donné.  Tous  les  Germano-Améri- 
cains feront  bloc  contre  l'ennemi  commun.  Le  parti  victorieux 
fournira  des  gages  pour  garJer  la  confiance  de  cet  important 
groupement  d'électeurs  insaisissables.  Le  parti  battu  en  donnera 
autant,  sinon  plus,  pour  se  faire  pardonner  les  incartades  dont  il 
a  pâti.  C'est  ainsi  qu'après  les  élections  de  1892,  de  1896  et 
-de  1900,  les  parlementaires  démocrates  et  républicains,  ne  son- 
geant qu'à  leur  réélection,  se  montrent  peu  disposés  à  s'associer 
à  de  nouvelles  manifestations  nationalistes.  Cependant,  en  1907, 
un  mouvement  «  prohibitionniste  »  se  reconstitue  en  raison  des 
exagérations  des  Germano-Américains.  En  1908,  avant  les  élec- 
tion?, les  adhérents  de  ce  nouveau  mouvement  recrutés  aussi  bien 
chez  les  républicains  que  chez  les  démocrates  se  réunissent  en 
congrès  à  Cleveland,  dans  l'Ohio,  centre  important  du  Deutschtum, 
pour  fixer  leur  ligne  de  conduite.  Un  programme  économique  et 
politique  est  adopté.  On  demande  avant  tout  des  lois  restreignant 
l'immigration  et  n'accordant  le  droit  de  vote  qu'aux  citoyens 
américains  sachant  lire  et  écrire  en  anglais.  Des  réunions  de 
propagande  ont  lieu  partout,  M.  Taft  n'est  pas  défavorable  au 
mouvement  qui  prend  une  extension  considérable. 

Mais  le  Dr  Hexamer  veille.  Le  «  Congrès  allemand  »  est 
célébré  par  ordre  avec  un  éclat  particulier  pour  commémorer  son 
vingt -cinquième  anniversaire,  et  le  24  octobre  1908  le  président 
du  D.  A.  N.  V.  lance  le  manifeste  suivant  : 

Les  belles  fêtes  du  «  Congrès  Allemand  »,  célébré  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  ont  montré  qu'il  y  avait  dans  cette  République  un 
Deutschtum  uni...  Elles  sont  la  pierre  angulaire  de  l'histoire  du  Deutsch- 
tum dans  ce  pays.  Continuons  à  travailler  dans  l'esprit  de  nos  devanciers 
allemands  et  soyons  unis  comme  les  doigts  de  la  main  toutes  les  fois  que 
les  questions  touchant  nos  principes  fondamentaux  sont  en  jeu...  Qaand 
il  s'est  agi  de  savoir  si  ce  pays  serait  libre  ou  anglais  (allusion  à  la 
guerre  de  l'Indépendance),  Ips  Allemands  se  sont  levés  comme  un 
seul  nomme.  Le  problème  suivant  s  :  pose  maintenant  :  Les  Etats-Unis 
conserveront-ils  leurs  institutions  germaniques  libres  (!)  ou  deviendront-ils 
puritains  Y  a-t-il  un  Allemand  qui  puisse  rester,  ne  fût-ce  qu'un 
moment,  dans  Vincertitude  de  son  devoir?  Aux  élections  prochaines,  il 
faut  que  le  vote  allemand  clame  un  «  halte  »  formidable  et  arrête  net 
les  machinations  d'agitateurs  fanatiques  et  de  politiciens  à  leur  solde. 

Dans  toutes  les  associations  d'Etat,  le  manifeste  est  paraphrasé 
d'après  un  canevas  unique.  D'une  association  à  une  autre  il  n'y  a 

4  H.  Gerhard,  p.  16  et  suiv.  Dans  le  langage  germano- américain,  puri- 
tain signifie  anglais. 
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que  des  changements  de  virgules.  «  Il  faut  ignorer  complètement, 
lit-on  dans  le  manifeste  de  l'association  du  Wisconsin,  le  parti 
auquel  appartient  le  candidat.  Il  ne  doit  être  conclu  d'alliance 
avec  aucun  parti.  Une  seule  question  nous  intéresse,  c'est  de 
faire  en  sorte  que  la  majorité  soit  anti-prohibitionniste .  Mais 
peu  nous  importe  que  cette  majorité  soit  républicaine  ou  démo- 
crate1.  »  Le  jour  du  vote  arrive  et  les  électeurs  allemands  «  font 
leur  devoir,  ».  Les  candidats  républicains  et  démocrates  qui  ont 
adopté  le  programme  prohibitionniste  sont  battus  dans  l'Ohio,  la 
Pensylvanie,  l'Indiania,  le  Wisconsin,  le  Missouri  et  dans  tous 
les  Etats  renfermant  de  fortes  colonies  germano-américaines.  Dans 
d'autres  Etats  ou  les  bulletins  de  vote  sont  insuffisants,  l'action 
pécuniaire  de  la  haute  banque  allemande  d'Amérique  arrive  à 
des  résultats  intéresssants.  Aussi  la  leçon  est-elle  comprise  et  les 
candidats  prohibitionnistes  élus  oublient  instantanément  leurs  pro- 
grammes. L'organisation  du  Deutschtum  était  donc  assez  poussée 
pour  permettre  toutes  les  espérances  si  l'on  en  croit  la  voix 
autorisée  de  l'illustre  professeur  Lamprecht.  L'éminent  historien 
de  Leipzig,  savant  officiel  de  l'Allemagne  impériale,  membre 
particulièrement  influent  du  Comité  de  la  Ligue  pour  le  Deuts- 
chtum à  l'étranger,  membre  très  ancien  de  Y  Association  pan- 
germaniste,  avait  fait,  auparavant,  sous  le  prétexte  de  visiter 
l'exposition  de  Saint-Louis,  un  voyage  d'inspection  aux  Etats- 
Unis,  analogue  à  celui  du  prince  Henry,  et  était  resté  depuis 
en  relations  étroites  avec  le  D.  A.  N.  V.  C'est  dans  les  termes 
suivants  qu'il  appréciait  l'importance  des  résultats  électoraux, 
à  l'Assemblée  Générale  annuelle  de  la  Ligue  du  Deutschtum 
tenue  à  Berlin  le  3  juin  1909,  en  présence  du  Dr  Hexamer, 
des  professeurs  Learned  et  Stern  représentant  le  D.  A.  N.  V. 
et  avec  l'approbation  des  hauts  tonctionnaires  des  ministères 
de  la  Marine  et  des  Affaires  Etrangères  présents  à  l'Assem- 
blée : 

Nos  progrès  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  sont  énormes.  Ils  ne  s'appli- 
quent pas  à  une  augmentation  du  nombre  des  sociétés  de  chant  ou  de 
jeux  de  quilles,  mais  ait  développement  de  la  conception  du  Deutschtum 
actif.  Nous  avons  obtenu  là  un  résultat  qui  n'a  été  atteint  nulle  part 
ailleurs,  je  veux  dire  une  action  politique.  J'attire  votre  attention  Ik- 
dessus...  Les  G ermano- Américains  disposent  maintenant  aux  Etats- 
Unis  d'un  pouvoir  politique.  Ce  n'est  pas  pour  obtenir  une  amélioration 
du  prix  de  la  bière  qu'ils  entrent  en  action,  c'est  pour  agir  de  tout 
leur  poids  dans  les  questions  qui  sont  spécifiquement  allemandes... 
Nous  arrivons  a  une  époque  extraordinairement  intéressante.  Laissez- 


»  Gerhard,  p.  47. 
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moi,  vieil  historien  de  la  Kultur,  vous  prédire  en  toute  certitude  qu'elle 
aura,  dans  quelque  dizaine  d'années,  une  très  grosse  importance  f. 

L'échéance  fixée  par  l'illustre  professeur,  dans  son  discours 
de  1909,  a  été  abrégée  par  les  événements  qui  bouleversent  l'Eu- 
rope depuis  trois  ans.  Mais  il  n'est  pas  déraisonnable  de  penser 
que,  si  la  «  lutte  silencieuse  »  s'était  encore  développée  pendant 
un  délai  suffisant,  elle  aurait  permis  à  l'Etat  germano-américain 
gouverné  par  M.  Hexamer  d'influencer  à  peu  près  complètement 
l'Etat  américain  proprement  dit.  Au  surplus,  le  développement 
des  opérations  allemandes  engagées  aux  Etats-Unis  depuis  1914 
confirme  d'une  manière  saisissante  que  M.  Dernburg  n'a  rien 
improvisé  et  n'a  fait  que  déclencher  la  mobilisation  d'une  organi- 
sation d'avant- guerre  longuement,  minutieusement  et  méthodi- 
quement préparée,  l'Association  germano-américaine. 


Résumons  brièvement  les  faits  que  la  presse  a  rapportés. 

Aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre,  l'empereur  Guillaume 
envoie  aux  Etats-Unis  un  ambassadeur  extraordinaire,  M.  Dern- 
burg, secrétaire  d'Etat  des  colonies  en  exercice,  c'est-à-dire  chef 
d'un  ministère  en  relations  particulièrement  intimes  avec  la 
Ligue  pour  le  Deutschtum  et  la  Ligue  Coloniale.  Ce  personnage 
semble  avoir  été  désigné  d'avance  pour  cette  besogne,  puisque, 
dès  le  24  juillet  1914,  il  télégraphie  à  ses  correspondants  du 
Canada  de  faire  transporter  dans  les  banques  germano-améri- 
caines tous  leurs  fonds  disponibles  ou  réalisables  en  prévision 
d'une  guerre  avec  l'Angleterre.  M.  Alphaud,  qui  rapporte  le  fait 
dans  son  ouvrage  si  documenté,  ajoute  que  les  séquestres  des 
350  000  Allemands  internés  au  Canada  n'ont  presque  rien  pu 
faire  tant  avait  été  grande  la  célérité  des  agents  de  M.  Dernburg. 

Aussitôt  débarqué  à  New -York,  l'ancien  secrétaire  d'Etat  loue 
un  grand  immeuble  digue  d'une  vaste  administration  et  y  installe 
une  nuée  d'employés.  Il  forme  un  comité  officiel  dont  font  partie  : 
M.  Hexamer,  la  cheville  ouvrière  de  l'organisation  allemande,  et 
ses  principaux  collaborateurs  du  D.  A.  N.  V.,  les  professeurs 
Muensterberger  et  Von  Mach,  de  l'Université  de  Harvard;  M.  Bar- 
tholdt,  membre  influent  de  la  Chambre  des  Représentants,  devenu 
sénateur,  promoteur  du  comité  Steuben,  fondateur  depuis  peu 
d'un  parti  bizarre  dit  «  parti  de  l'indépendance  américaine  »,  où 
dominent  les  Germano-Américains;  M.  Hermann  Ridder,  directeur 
de  la  New-Yorker  Staats  Zeitung  et  propriétaire  de  nombreux 

4  Fueredi,  p.  18. 
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journaux,  organisateur  du  fameux  banquet  de  1901  en  faveur  du 
prince  Henri  de  Prusse;  M.  Horace  Brand,  directeur  de  Y  Illinois 
Staats-Zeitiirig,  et  successeur  à  ce  journal  de  M.  Wilhelm  Rapp, 
l'auteur  du  iiscours-programme  de  1899;  le  Dr  Georges  Viereck, 
fondateur  du  Fatherland,  journal"  germanophile  de  langue  anglaise, 
créé  pour  la  durée  de  la  guerre,  propriétaire  de  la  plupart  des 
sociétés  cinématographiques  des  Etats-Unis,  parent  d'un  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Brunswick  portant  le  même  nom  qui 
est  membre  du  conseil  administratif  de  V Association  panger* 
maniste. 

La  haute  banque  germano-américaine  reste  officiellement  en 
dehors  de  la  combinaison  pour  ne  pas  effaroucher  la  clientèle  et 
surtout  le  gouvernement,  mais  son  action  officieuse  est  considé- 
rable. M.  Speyer  and  C°,  Venburg  and  G0,  Kuhn  Loeb  and  G0 
forment  une  sorte  de  ministère  des  finances  de  l'Etat  germano- 
américain.  Trois  faits  donneront  une  idée  suffisante  de  leur 
influence  : 

1°  En  octobre  1914,  nous  dit  M.  Alphaud,  M.  Ribot,  ministre 
des  finances,  cherche  à  emprunter  500  millions  à  New-Nork. 
Wall  Street,  mal  informé  de  la  situation  européenne  (la  victoire 
de  la  Marne  était  à  peine  soupçonnée),  se  laisse  influencer 
par  la  bande  Speyer  et  donne  une  réponse  défavorable. 

2°  Le  contrôleur  général  des  finances,  M.  Sckelton  William, 
suggestionné  par  le  même  personnage,  brime  systématiquement 
les  banques  américaines  favorables  aux  Alliés.  La  Riggers  Bank 
sera  obligée  de  déposer  une  plainte  contre  lui  le  11  avril  1915 
pour  obtenir  le  paiemènt  des  intérêts  afférents  à  son  dépôt  de 
garantie  refusé  sans  l'ombre  d'un  motif. 

3°  Une  réunion  des  principaux  banquiers  germano -américains, 
convoquée  le  2  juin  1915  à  l'ambassade  d'Allemagne  à  Washington, 
décide  de  tenter  l'achat  des  actions  de  toutes  les  usines  travail- 
lant pour  les  Alliés.  La  combinaison  échoue  à  peu  près  complè- 
tement parce  que  certains  industriels,  notamment  M.  Schwab, 
se  font  un  devoir  d'avertir  M.  Wilson  qui  fait  appliquer  la  loi 
Shermann,  hostile  aux  trusts  déloyaux.  Qu'on  se  rende  compte 
des  disponibilités  du  groupe  Speyer  par  ce  menu  fait.  La 
déclaration  de  M.  Schwab  à  M.  Wilson,  d'après  M.  Alphaud, 
porte  qu'on  lui  a  proposé  le  rachat  de  sa  part  dans  les 
fameuses  usines  de  Bethléem  pour  la  bagatelle  de  cent  millions 
de  dollars  I 

Par  ces  faits  établis  sur  documents  irréfutables,  on  peut  juger 
du  reste.  Ces  manœuvres  économiques  et  financières  sont  le  pré- 
lude nécessaire  de  l'action  politique  de  l'Etat  germano-amé- 
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ricain,  action  fondée  sur  les  principes  énoncés  à  l'Assemblée 
constitutive  de  1899,  le  chantage  électoral.  M.  Dcrnburg  appli- 
quera cette  méthode  pour  faire  triompher  le  programme  suivant  : 

1°  Obtenir  du  gouvernement  américain  une  action  énergique  à 
Londres  pour  que  l'Allemagne  puisse  être  ravitaillée  et  que  le 
coton  ne  soit  pas  considéré  comme  contrebande  de  guerre. 

2°  Obtenir  que  le  gouvernement  fasse  mettre  en  vente,  ou 
achète  la  flotte  commerciale  allemande  immobilisée  dans  les  ports 
pour  procurer  des  ressources  au  gouvernement  impérial  et  en  per- 
mettre le  rachat  ultérieur  par  personnes  interposées. 

3°  Obtenir  que  l'exportation  des  armes  et  munitions  soit  inter- 
dite. 

Une  période  électorale  en  novembre  1914  favorise  les  projets 
du  duumvirat  Dernburg-Hexamer.  Des  élections  ont  lieu  en  effet 
e  10  de  ce  mois  pour  le  renouvellement  de  la  totalité  de  la  Chambre 
des  Représentants  et  du  tiers  du  Sénat.  Le  parti  démocrate  subit 
un  éch^c  sensible.  La  majorité  qui  avait  soutenu  M.  Wilson 
tombe  (Je  145  voix  à  20.  C'est  de  mauvais  augure  pour  lès 
élections  présidentielles  suivantes.  La  majorité  de  tout  repos 
devient  précaire  et  à  la  merci  d'une  saute  de  vent.  Les  méthodes 
employées  par  le  D.  A.  N.  V.  permettent  d'induire  que  dans  un 
cas  aussi  grave  M.  Hexamer  a  tout  mis  en  jeu  pour  faire  les 
élections.  Tout  permet  de  penser  que  la  manœuvre  inverse  aurait 
donné  des  résultats  analogues  si  le  parti  républicain  avait  été  au 
pouvoir  et  le  parti  démocrate  dans  l'opposition.  Le  chantage 
réussit.  La  majorité  inquiète  devient  maniable  et  fait  pression  sur 
le  gouvernement. 

Déjà  pendant  la  période  électorale,  le  20  octobre  1914,  sur  les 
très  pressantes  démarches  du  cabinet  de  Washington  à  Londres, 
Sir  Edward  Grey  consent  à  ne  plus  considérer  le  coton  comme 
contrebande  de  guerre.  C'est  un  premier  succès  dont  l'armée 
allemande  profitera.  Dans  la  deuxième  quinzaine  de  décembre,  un 
projet  de  résolution  est  présenté  à  la  Chambre  américaine  par 
trois  importants  députés  germano-américains,  MM.  Bartholdt, 
Wollrnar  et  Lobeck.  Ces  Messieurs  demandent  que  «  dans  l'intérêt 
de  l'humanité  il  soit  mis  un  terme  à  l'embarquement  d'armes 
pour  les  Alliés  en  Europe  ».  Quelques  jours  après,  le  26  décembre, 
le  gouvernement  de  Washington  envoie  à  Londres  une  note  extrê- 
mement pressante  relative  au  commerce  des  neutres.  Beaucoup 
d'Américains  l'apprécient  sévèrement.  M.  Root,  ancien  secrétaire 
d'Etat,  ira  même  jusqu'à  dire  au  Sénat,  le  24  janvier  suivant,  que 
«  la  note  présidentielle  d'alors  (du  26  décembre)  n'a  été  vraisem- 
blablement inspirée  que  par  d'étranges  motifs  politiques  ». 
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Pendant  ce  même  mois  de  décembre,  d'autres  Germano-Améri- 
cains déposent  au  Sénat  une  résolution  demandant  Tachât  par 
l'Amérique  des  navires  de  commerce  allemands.  Dès  les  premiers 
jours  de  janvier,  les  sénateurs  Hitchcock  et  Worck,  amis  de 
M.  Dernburg,  reprennent  au  Sénat  la  question  de  l'interdiction 
des  armes.  Le  8  janvier,  M.  Hexamer,  pour  corser  la  manœuvre, 
fait  adresser  par  les  membres  principaux  du  D.  A.  N.  V.  un  vœu 
à  M.  Wilson  et  à  M.  Bryan  relatif  à  la  liberté  de  commerce  des 
neulres.  Ces  manœuvres  parlementaires  et  électorales  ont  un 
double  résultat  assez  inattendu.  M.  Wilson,  dont  la  patience  finit 
par  être  lassée,  déclare  le  15  janvier  «  qu'il  ne  jouera  plus  le  jeu 
allemand  en  offrant  sa  médiation  sur  un  terrain  qui  ne  le  comporte 
pas  et  s'opposera  aux  mesures  qui  pourraient  restreindre  le 
commerce  avec  les  nations  de  l'Entente.  »  Mais  les  parlementaires 
continuent  à  se  laisser  suggestionner.  La  discussion  relative  à 
l'achat  de  la  flotte  de  commerce  commence  au  Sénat  le  24  jan- 
vier 1915.  Elle  se  poursuit  dans  des  conditions  extraordinaires 
pendant  plus  de  quinze  jours,  bien  que,  dans  la  première  séance, 
des  orateurs  hostiles  au  projet,  et  aussi  écoutés  que  M.  Lodge, 
aient  montré  avec  des  arguments  précis  les  dangers  que  pourrait 
présenter  une  telle  décision,  les  AUiés  ayant  tous  déclaré  qu'ils 
ne  reconnaîtraient  pas  cette  vente. 

Au  moment  où  la  discussion  sénatoriale  va  entrer  dans  sa 
période  aiguë,  M.  Bartholdt  se  prépare  à  faire  chanter  ses  excel- 
lents collègues.  A  cet  effet,  il  convoque  pour  le  31  janvier,  dans 
l'une  des  salles  de  New-York,  au  New  Williard,  une  assemblée  des 
représentants  du  D.  A.  N.  V,  pour  jeter  les  bases  d'une  Société 
navale  pro germanique  où  l'on  acceptera  avec  reconnaissance  le 
moindre  concours  d'Américains  non-Allemands.  Le  programme 
est  de  lutter  contre  la  presse  favorable  aux  Atliés  et  de  «  com- 
battre, lors  des  élections  suivantes,  tout  candidat  hostile  à 
r Allemagne.  »  La  menace  n'est  pas  vaine.  Le  10  février,  com- 
mence une  séance  presque  sans  précédent  dans  les  annales  du 
Sénat  américain.  Elle  dure  cinquante-quatre  heures.  Les  esprits 
y  restent  désemparés,  si  bien  qu'on  peut  craindre,  pendant  un 
moment,  les  plus  néfastes  manœuvres  de  la  minorité  germano- 
phile. C'est  pour  éviter  le  pire  que  M.  Wilson  inquiet  se  décide 
à  mettre  aux  voix  une  proposition  transactionnelle  qui  est  adoptée 
le  17  février.  Le  principe  éventuel  de  l'achat  de  la  flotte  commer- 
ciale allemande  est  admis,  mais  sous  des  conditions  qui,  en  fai- 
sant intervenir  le  ministère  de  la  marine  américain,  rendent  difficile 
la  vente  des  navires  à  des  personnes  interposées  agissant  pour  le 
compte  de  Berlin. 
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Nous  nous  arrêterons  ici. 

Le  but  de  cet  article  n'est  pas,  en  effet,  de  détailler  les  hauts 
faits  de  la  propagande  allemande  depuis  le  début  de  cette  guerre. 
Nous  avons  voulu  seulement  montrer  comment,  en  pleine  paix,  la 
Wilhelmstrasse  abusait  de  l'hospitalité  d'un  pays  ami,  accueillant 
et  sans  méfiance,  pour  y  créer  une  sorte  d'Etat  fermé,  hostile  et 
étranger  à  l'Etat  américain,  et  comment  la  mobilisation  de  cette  , 
machine  colossale  a  seule  pu  permettre  les  succès  de  M.  Dernburg. 

On  objectera  que  l'Etat  germano-américain,  s'il  avait  été  réelle- 
ment puissant,  aurait  pu  empêcher  les  Etats-Unis  d'entrer  en  lice 
aux  côtés  des  A'liés.  Mais  quand,  trop  sûrs  de  leur  impunité,  les 
germanophiles  ont  fini  par  étaler  leurs  méthodes  insolentes  au 
grand  jours,  les  impondérables,  dont  se  méfiait  tant  Bismarck,  ont 
fait  l'union  des  Anglo-Américains.  Le  président  Wilson,  après 
avoir  réussi  à  se  faire  réélire  grâce  à  son  attitude  énigmatique  qui 
a  déconcerté  les  Germano-Américains,  a  dirigé  résolument  son 
pays  dans  la  voie  de  la  guerre. 

Dans  une  série  de  proclamations  et  tout  particulièrement  dans 
celte  du  15  juin  1917,  lancée  à  l'occasion  de  la  Journée  du 
Drapeau,  il  a  exprimé  le  regret  qu'aucun  homme  d'Etat  n'ait 
accordé,  avant  la  guerre,  une  attention  suffisante  aux  manifesta- 
tions du  pangermanisme  officiel  et  à  «  l'impudence  sans  pareille  * 
des  gouvernants  allemands  : 

Ils  ont  considéré  les  nations,  s'est-il  écrié,  uniquement  comme  des 
organisations  qu'il  leur  serait  loisible  de  corrompre  et  d'asservir  par  la 
force  ou  l'intrigue  au  mieux  de  leurs  intérêts  ..  Cette  sinistre  intrigue  est 
menée  dans  notre  pays  auec  la  même  activité  qu'en  Russie  et  dans 
tous  les  autres  pays  d'Europe,  où  les  agents  et  les  dupes  du  gouverne- 
ment impérial  peuvent  avoir  accès.  Ce  gouvernement  a  beaucoup  de  porte- 
paroles  ici  dans  toas  les  milieux;  ils  ont  appris  à  être  discrets,  ils  se 
ma  ntiennent  dans  les  limites  de  la  loi;  ils  prêtent  à  leur  maître  des  inten- 
tions libérales...  Mais  ils  ne  réussiront  pas.  La  fausseté  se  trahit  toujours 
dans  ses  manifestations. 

On  peut  comprendre  par  là  quel  sort  eût  réservé  aux  pays  qui 
auraient  subi  son  emprise  une  Allemagne  victorieuse. 


Paul  Darcy. 


NANCY  BOMBARDÉE 

JOURNAL  'D'UN  BOURGEOIS  DE  NANCY  • 


La  zone  dangereuse  (21  janvier  1916).  —  C'est  évident,  dit 
Delhaize,  c'est  évident. 

Et  Slingsby,  qui  avait  suivi  mon  raisonnement  avec  une 
attention  nerveuse,  répéta  : 

— -  Oui,  c'est  évident. 

Slingsby  était  vice-président  du  conseil  de  préfecture.  Il 
avait  conservé  pour  la  cavalerie,  où  il  avait  servi,  une  admi- 
ration débordante.  Cependant  les  tirs  à  longue  portée  dont 
souffrait  Nancy  pendant  tout  ce  mois  de  janvier  l'avaient 
intéressé  prodigieusement  aux  choses  de  l'artillerie,  et  il  avait 
acquis  rapidement  une  documentation  précise  qui  nous  était 
précieuse. 

Tous  trois  nous  nous  penchions  sur  le  plan  de  la  ville  que 
j'avait  apporté,  et  où  j'avais  noté  le?  points  de  chute  des  obus 
allemands, 

—  Voilà,  expliquai-je.  C'est  bien  par  hasard  que  j'ai  rencon- 
tré la  zone  dangereuse.  Je  pointe,  à  mesure  que  je  les  connais, 
les  maisons  et  les  rues  où  sont  tombées  les  grosses  marmites. 

Or,  en  pliant  ma  carte,  je  me  suis  aperçu  que  mon  pointage 
suit  une  ligne  de  haut  en  bas.  J'ai  mesuré  la  longueur  sur 
laquelle  sont  distribuées  mes  croix.  J'ai  trouvé  1700  mètres. 
J'ai  aussi  mesuré  la  largeur.  L'obus  qui  est  à  l' extrême-droite 
est  à  225  mètres  de  l'obus  qui  est  à  l'extrême-gauche.  Donc  la 
zone  dangereuse  a  1700  mètres  de  long  sur  225  mètres  de  large. 

1  L'auteur  du  livre  sur  Nancy  sauvée,  dont  nous  avons,  il  y  a  quelques  mois, 
signalé  la  publication  par  Ber^er-Levrault,  doit  faire  paraître  prochainement, 
chez  le  môme  éditeur,  des  impressions  sur  Nançij  bombardée,  qui  auront  le 
même  succès.  Nous  en  donnons  ici  quelques  pages  dont  nos  lecteurs  appré- 
cieront certainement  la  souriante  et  courageuse  saveur,  (n.  d.  l,  r.) 
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—  Oui,  ce  n'est  pas  contestable. 

—  Par  conséquent  si  on  se  trouve  hors  de  cette  zone  on  ne 
risque  rien. 

—  Oui,  dit  Slingsby.  Je  ne  suis  pas  dans  la  zone. 

—  Moi  non  plus,  fit  Delhaize. 

—  Je  crois  que  vous  feriez  bien,  ajouta  Slingsby,  de  faire 
part  de  cette  découverte  à  la  population. 

—  Ohl  oh!  cher  ami,  vous  avez  de  bonnes  plaisanteries. 
Comme  homme,  vous  me  donnez  ce  conseil,  et  je  l'apprécie. 
Mais  comme  président  du  Comité  de  censure,  me  permettrez- 
vous  de  publier  pareil  avis  ? 

—  Bah!  avec  des  précautions...  et  sans  préciser... 

—  Comment  voulez-vous  que  je  parle  d'une  zone  dange- 
reuse et  que  je  ne  précise  pas?  Chacun  s'imaginera  que  sa 
maison  est  au  centre  même  de  la  zone. 

—  Oui,  oui...  C'est  embarrassant. 

Slingsby  caressait  sa  moustache  de  ses  doigts  souples,  et 
Delhaize  réfléchissait. 

—  Pourtant,  il  serait  intéressant  pour  la  population  de 
savoir  qu'elle  risque  moins  ici  que  là. 

—  Très  intéressant.  Si  intéressant  même  que  ce  matin  j'ai 
réuni  mon  personnel,  et  je  l'ai  renseigné  sur  les  endroits  où  le 
danger  est  plus  pressant,  et  les  quartiers  où  il  est  moins  grave, 
sinon  complètement  nul.  J'ai  indiqué  à  mes  ouvriers  et  à  mes 
employés,  —  je  ferai  la  même  chose  pour  tous  mes  amis,  — 
les  maisons  d'où  il  est  prudent  de  s'écarter  et  leur  ai  recom- 
mandé de  filer  directement  à  droite  ou  à  gauche  dès  le  pre- 
mier obus. 

—  C'est  .évident.  Evident. 

Nous  nous  creusions  la  tête  devant  ce  cas  de  conscience, 
et  Slingsby,  dont  le  rôle  était  d'empêcher  toute  publicité 
sur  ce  sujet,  n'était  pas  le  moins  tourmenté. 

—  La  chose  la  meilleure,  à  mon  sens,  ajoutai-je,  c'est,  au 
risque  de  passer  pour  des  espions  ou  des  pessimistes,  de 
signaler  cette  observation  à  toutes  les  personnes  que  nous 
connaissons.  Elles  en  tireront  le  parti  qui  leur  conviendra. 
Nous  aurons  fait  notre  devoir. 

—  Ça  ne  fait  rien,  objecta  Slingsby,  c'est  un  tir  rudement 
admirable.  A  plus  de  30  kilomètres  obtenir  une  semblable 
précision!  Je  n'aurais  jamais  cru  que  ce  fût  possible! 

—  Oui.  L'artillerie  a  fait  des  progrès  depuis  l'époque  où 
vous  visitiez  à  cheval  les  forts  de  la  Meuse. 

—  Et  c'est  nous  qui  les  recevons  sur  la  tête,  les  progrès. 
C'est  bien  ennuyeux. 
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Delhaize  sortait  de  ses  réflexions. 

—  Assurément,  ce  que  vous  nous  présentez  là,  ce  plan,  ce 
n'est  pas  discutable.  La  rigueur  du  tir  est  peut-être  auss 
un  effet  du  hasard. 

—  Effet  curieux! 

—  Effet  curieux,  oui.  Le  hasard  a  de  ces  coïncidences.  Je 
voudrais  savoir,  pour  être  complètement  informé,  si  les 
tirs  sur  Dunkerque  ont  été  aussi  exactement  dirigés.  Alors 
on  pourrait  comparer  et  déduire  à  coup  sûr. 

—  Ce  serait  excellent  en  effet.  Mais  je  n'ai  pas  de  plan 
de  Dunkerque  et  le  peu  de  précisions  que  Ton  trouve  dans 
les  communiqués  ne  nous  offrira  rien.  Nous  sommes  obligés 
de  nous  contenter  de  ce  que  nous  avons  et  ce  plan  de 
Nancy  ainsi  annoté  me  paraît  on  ne  peut  plus  clair. 

Une  question  brûlait  les  lèvres  de  Slingsby.  Il  savait 
qu'on  ne  pouvait  pas  y  répondre  honnêtement,  mais  il  la 
lança  quand  même,  pour  se  soulager. 

—  Et  vous  croyez  que  les  boches  ne  changeront  pas  de  ligne  ? 
Nous  nous  mîmes  à  rire,  Slingsby  aussi  bien  que  nous. 

—  Ah!  ça,  c'est  une  autre  affaire!  S'ils  changent  de  ligne, 
nous  serons  là  pour  le  voir...  A  moins  qu'ils  ne  nous 
privent  de  la  vue  en  nous  privant  de  la  vie... 

—  Oui.  Toutes  ces  choses-là  ne  sont  pas  extrêmement 
drôles,  au  fond. 

Enfin  il  fut  décidé  que,  chacun  de  notre  côté,  nous 
écririons  à  des  amis  de  Dunkerque  pour  leur  demander  com- 
ment s'étaient  comportés  les  tirs  là-bas  et  pour  comparer  ces 
tirs  à  ceux  qui  effaraient  notre  cité.  Il  fallait  [aire  cela  avec 
la  plus  grande  discrétion,  car  une  pareille  lettre  réclamée  et 
obtenue  nous  désignait  inévitablement  à  l'attention  soupçon- 
neuse de  la  police.  On  n'eût  pas  compris  que  nous  désirions 
des  précisions  de  ce  genre,  sinon  pour  les  communiquer  au 
plus  vite  à  l'artillerie  allemande. 

Et,  les  jours  suivants,  aux  tables  de  café,  avec  des 
regards  circulaires  et  apeurés,  nous  développions  notre  plan 
devant  les  amis,  en  leur  disant  : 

—  Vous  voyez  là,  puis  là,  puis  encore  là.  C'est  la  zone 
dangereuse.  Deux  cent  vingt-cinq  mètres  d'écart  entre  l'obus 
de  l'extrême  droite  et  l'obus  de  l'extrême  gauche.  Un  tir 
plus  long  ou  plus  court.  Plus  long,  les  obus  arrivent  jusque-là. 
Plus  court,  ils  ne  dépassent  pas  ces  maisons. 

Nous  estimions  que  nous  accomplissions  un  haut  devoir 
en  exposant  ces  démonstrations,  mais  nous  l'accomplissions 
avec  des  airs  de  conspirateurs. 
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—  C'est  évident.  C'est  évident,  faisaient  les  amis. 

Et  ils  s'empressaient  d'ajouter,  avec  un  sourire  lumineux: 

—  Ah  !  bon,  je  ne  suis  pas  dans  la  zone. 
Ou  avec  inquiétude  : 

—  Sapristi  !  mais  la  ligne  passe  chez  moi. 

La  fête  de  V empereur  (27  janvier  1916).  —  Au  début  de  la 
guerre,  le  dimanche  était  jour  de  mauvaisés  nouvelles.  On 
était  certain  de  lire  dans  les  journaux  des  choses  désas- 
treuses, on  assistait  à  l'arrivée  des  paysans  qui  fuyaient  les 
villages  incendiés,  et  on  s'attristait  au  passage  des  blessés 
plus  nombreux  transportés  par  les  automobiles  d'ambulances. 

Les  jours  de  fête  étaient  aussi  jours  de  mélancolie.  On  se 
rappelait  qu'autrefois  on  se  réunissait  autour  de  la  table  fami- 
liale avec  les  parents  et  les  amis.  Et  le  rappel  de  cette  gaîté 
d'antan  assombrissait  les  esprits. 

Puis  la  Noël  avait  été  marquée  par  le  passage  d'un  zeppelin. 
Le  bombardement  par  grosses  pièces  avait  été  inauguré  le 
1er  janvier.  Tous  les  anniversaires  étaient  suspects,  et  on 
confondait  dans  la  même  défiance  nos  fêtes  et  les  fêtes  alle- 
mandes. 

Depuis  une  semaine  le  bruit  courait  en  ville,  —  les  journaux 
parisiens  l'avaient  relaté,  —  que,  pour  saluer  la  fête  du  Kaiser, 
qui  est  le  27  janvier,  les  Allemands  nous  enverraient  assuré- 
ment une  nuée  d'obus.  Aucun  raisonnement  ne  pouvait  rien 
contre  cette  prévention  sinistre.  C'était  un  événement  prévu, 
forcé,  indiscutable. 

Dès  3  heures  du  matin,  en  pleine  nuit,  la  ville  s'éveilla  et 
commença  à  fourmiller  par  les  rues.  Les  ménagères  avaient 
préparé  des  provisions  qu'on  irait  manger  à  la  campagne, 
dans  les  bois.  Les  mamans  avaient  mis  dans  les  petites  voi- 
tures assez  de  couvertures  pour  que  les  enfants  n'eussent  pas 
froid.  Les  papas,  non  sans  murmurer  un  peu,  s'étaient  décidés 
à  accompagner  la  famille. 

Sans  hâte,  en  bon  ordre,  les  cortèges  s'acheminaient  vers 
les  octrois,  éclairés  par  les  lanternes.  Il  y  avait  même  dans  cet 
exode  des  mouvements  de  gaîté,  comme  lorsqu'on  va  faire 
une  partie  de  pêche. 

La  joie  venait  surtout  de  ce  qu'aujourd'hui  dans  les  fourrés 
de  la  forêt  de  Haye  on  ne  risquerait  pas  d'être  bombardé. 

Les  bébés,  bien  emmitouflés  et  mal  réveillés,  ne  pleuraient 
pas.  Ils  avaient  sans  doute  l'impression  que  l'heure  était  grave, 
ou  peut-être  que,  s'ils  gémissaient,  ils  recevraient  quelque 
taloche  de  leurs  parents  un  peu  énervés, 
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Il  tombait  des  gouttelettes  de  pluie  gelée.  La  brume  n'était 
pas  très  épaisse,  mais  pénétrait  à  travers  les  doubles  vêtements. 
On  se  saluait  doucement  entre  gens  du  quartier  : 

—  Tiens,  v'ià  le  Joseph!  Comment  ça  va? 

Et  de  temps  en  temps  claquait,  en  façon  d'ironie,  la  fameuse 
interrogation  lorraine  :  «  Okteva  ?  »  qui  s'écrit  communément  : 
«  Où  que  tu  vas  ?  » 

Un  rire  discret  accompagnait  la  réponse  : 

—  A  la  promenade. 

Par  une  sorte  de  pudeur,  on  ne  s'était  pas  concerté  la  veille. 
Chacun  tirait  de  son  côté.  Mais  il  y  avait  tant  et  tant  de 
monde  qu'on  ne  pouvait  pas  éviter  de  rencontrer  des  amis. 

Tout  le  reste  de  la  nuit  jusqu'au  jour  levant,  dans  une  aube 
livide,  l'exode  se  poursuivait,  les  derniers  partis  se  pressant 
plus  que  les  levés  de  bonne  heure. 

Ainsi  la  ville  fut  déserte  au  moment  où  les  magasins  ont 
coutume  d'ouvrir  leurs  volets  de  bois. 

Toute  la  journée  fut  d'une  indicible  tristesse  

On  ne  savait  vraiment  que  faire.  Travailler?  On  n'en  avait 
point  le  goût.  Se  promener?  C'était  un  exercice  inutile  et 
fatigant  puisqu'on  ne  trouverait  personne  nulle  part. 

On  se  contentait  donc  d'attendre  les  obus,  sans  pouvoir 
confier  à  un  interlocuteur  les  chances  qu'on  avait  de  n'en 
pas  recevoir,  ni  les  risques  que  l'on  courait  d'être  bombardé. 

La  matinée  se  traînait  avec  lenteur  dans  le  désert,  et  la 
réunion  de  famille  pour  le  déjeuner  était  sans  douceur. 

Je  songeais  que  le  27  janvier  1914  j'étais  à  Metz,  debout 
devant  l'Esplanade,  regardant  défiler  interminablement, 
depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures  du  soir,  sous 
la  neige  et  sous  la  pluie,  devant  les  généraux  à  cheval,  les 
innombrables  soldats  de  cet  empereur  dont  on  fêtait  l'anni- 
versaire, et  que  j'avais  eu  alors  l'impression  très  nette 
d'une  organisation  prodigieuse  dont  le  déchaînement  nous 
apporterait  mille  malheurs  

De  mon  balcon  je  regardais  la  ville  déserte,  la  ville  morte, 
et  je  revoyais  la  terrible  revue  de  Metz,  l'enthousiasme  du 
mois  d'août  1914,  la  prise  de  Mulhouse,  la  retraite  de 
Morhange,  les  llammes  dévorant  pendant  la  nuit,  autour  de 
Nancy,  les  jolis  villages  de  Lorraine,  les  combats  atroces, 
Gerbêviller,  Léomont,  Vilrimonl,  la  Faisanderie,  les  blessés, 
les  morts,  les  morts... 

Vers  i  heures,  sous  la  petite  pluie  fine,  les  Nancé1*ens  reve- 
naient, traînant  un  peu  la  jambe,  heureux  malgré  tout  d'avoir 
passé  dans  l'herbe  mouillée  une  journée  de  repos  sans  inquiétude. 
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Ceux  qui  n'avaient  point  quitté  la  ville  gouaillaient  : 

—  D'où  que  tu  viens? 

Et    les  nommes,  laissant  les   femmes   et  les  enfants, 
entraient  dans  les  bars  en  répondant  avec  un  sourire  : 

—  Du  bois,  doncl 

Trois  séries  (27  février  1916).  —  L'éveil  avait  été  dur. 

Il  était  entendu,  comme  d'habitude,  que  la  pièce  était 
démolie  ou  du  moins  gravement  endommagée,  puisque  depuis 
plus  d'un  mois  elle  n'avait  pas  tiré.  Et  l'on  dormait  dans  la 
tranquillité. 

Or,  ce  26  février  1916,  à  6  h-  20,  une  première  explosion 
ébranlait  la  ville.  Il  n'y  eut  pas  d'hésitation.  C'était  le  bom- 
bardement qui  recommençait. 

En  hâte  on  s'habillait  et  on  courait  à  la  cave.  Puis,  comme 
chacun  connaissait  exactement  la  ligne  de  tir  et  s'en  était 
soigneusement  écarté,  il  paraissait  que  les  risques  de  mort 
fussent  réduits  au  minimum  

Un  peu  après  7  heures,  huit  obus  étaient  tombés.  Quelques 
minutes  d'attente,  et  on  était  convaincu  que  c'était  fini.  On 
sortit  pour  voir.  Les  nouvelles  n'étaient  pas  rassurantes.  On 
avait  beau  torturer  le  plan  de  la  ville  et  rapprocher  obstiné- 
ment les  points  de  chute,  on  n'obtenait  pas  de  concordance 
avec  les  tirs  précédents.  La  zone  dangereuse  s'élargissait  et 
s'allongeait.  Il  ne  pouvait  plus  être  question  de  225  mètres. 
La  différence  était  trop  grande. 

Les  nerfs  les  plus  robustes  en  subissaient  un  fâcheux  contre- 
coup. Eh!  quoi?  on  ne  sera  donc  nulle  part  en  sûreté! 

Enfin,  pour  aujourd'hui,  le  bombardement  était  terminé 
sans  trop  de  mal  On  verrait  pour  le  lendemain.  Et  l'on  alla 
au  travail  comme  de  coutume. 

A.  10  h.  15,  le  bombardement  reprenait. 

—  Ah!  non!  s5exclamait-on,  ça  devient  insupportable! 
Vite  à  la  cave. 

Les  coups  étaient  plus  espacés.  Si  espacés  que  dans  les 
intervalles  les  impatients  remontaient  et  mettaient  le  nez 
dans  la  rue,  se  retirant  vivement  dès  que  le  moindre  bruit 
troublait  le  silence  prodigieux  où  subitement  haletait  la  cité. 

On  eût  dit  que  les  Allemands  savouraient  le  plaisir  du 
meurtre  lointain,  qu'ils  exaspéraient  par  sadisme  l'état  ner- 
veux de  ceux  sur  lesquels  ils  lançaient  leur  mitraille  à  longue 
portée.  On  ne  savait  plus  ce  qu'il  fallait  faire.  Et  comme,  par 
l'examen  des  entonnoirs  du  matin,  on  s'était  rendu  compte  de 
l'élargissement  subit  de  la  zone  dangereuse,  on  tendait  le 


356 


NANCY  BOMB\RD':E 


dos,  attendant  à  chaque  minute  l'effondrement  de  la  maison 
sous  laquelle  on  tâchait  de  s'abriter. 

Lentement,  lentement  les  obus  tombaient.  A  midi,  six 
seulement  avaient  été  entendus.  Ce  n'est  pas  une  joie  que 
de  compter  les  minutes  de  deux  heures  pour  deviner  celle 
qui  -sera  votre  dernière.  Mais  l'homme  est  ainsi  fait  qu'une 
demi-heure  après  le  danger  était  oublié.  Et  tous  les  Nancéiens 
se  mirent  à  table  avec  joie. 

—  Eh!  bien,  disait-on,  voilà  une  bonne  journée.  Deux 
bombardements  .dans  un  matin,  c'est  joli.  Les  boches 
n'avaient  jamais  fait  aussi  bien,  ils  ne  feront  pas  mieux. 

On  se  réjouissait  de  goûter  une  après-midi  paisible.  Déjà 
les  cafés  s'emplissaient  de  gens  qui  cherchaient  ou  appor- 
taient des  informations  animées  et  généralement  contradic- 
toires. On  discutait  ferme.  On  était  certain  que  les  Alle- 
mands avaient  eu  besoin  de  refroidir  la  pièce,  laquelle  était 
sans  doute  maintenant  trop  fatiguée  pour  lancer  quatorze 
obus  sans  se  reposer. 

On  attribuait  aussi  la  dispersion  du  tir  à  la  lassitude 
du  canon  qui,  de  toute  évidence,  était  détraqué.  Mais  il 
se  trouvait  toujours  quelque  sceptique  grognon  pour  pro- 
tester. 

—  J'aimerais  mieux  que  la  pièce  ne  fût  pas  détraquée. 
Comme  ça  je  connaîtrais  les  endroits  qu'il  convient  d'éviter 
et.  les  maisons  où  l'on  est  protégé.  Avec  ce  détraquement 
on  ne  sait  plus  rien. 

—  Oui,  mais,  répliquaient  les  raisonneurs  en  levant  le 
doigt,  oui,  mais  cela  prouve  que  la  grosse  Bertha  est  fort 
malade  et  qu'elle  ne  nous  lancera  pas  longtemps  ni  souvent 
des  poubelles  d'explosifs. 

A  2  heures,  le  premier  obus  de  la  troisième  série  tomba 
avec  un  fracas  qui  parut  plus  épouvantable,  coupant  net  les 
conversations. 

—  Ah!  Non!  Assez! 

Cette  injonction  unanime  n'arrêta  rien.  Avec  une  impatien- 
tante régularité  les  détonations  succédaient  aux  explosions 
en  cascades.  On  entendait  aussi  l'écroulement  des  maisons, 
ou  du  moins  on  était  persuadé  qu'on  l'entendait.  De  nom- 
breuses personnes  qui  avaient  victorieusement  résisté  au 
bruit  des  obus  de  la  matinée  commençaient  à  perdre  le  sou- 
rire et  la  direction  de  leur  volonté.  Il  y  avait,  pendant  le 
temps  interminable  qui  séparait  les  chutes,  des  silences  lourds 
qu'aucune  plaisanterie  ne  soulevait. 

La  mort  passait  et  on  sentait  vraiment  sur  la  nuque  son 
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souffle  froid.  Nulle  part  ne  jaillissait  une  de  ces  ironies  par 
lesquelles  le  courage  se  redresse. 

Deux  heures,  deux  heures  encore  se  traînèrent  sur  Nancy, 
ponctuées  par  les  chocs  atroces  que  les  femmes  saluaient 
d'abord  d'un  cri  d'effroi,  puis  d'un  long  soupir. 

Six  obus  s'étaient  éparpillés  un  peu  partout,  sans  respect 
pour  la  ligne  de  tir  qui  avait  été,  durant  le  mois  de  janvier, 
notre  certitude  consolatrice. 

A  4  h.  30,  la  vie  reprenait  son  mouvement.  Mais  les 
figures  étaient  tirées,  les  bouches  muettes. 

Qu'aurait-on  pu  dire  ?  Tous  les  raisonnements  étaient  par 
avance  démentis.  Partout  on  se  trouvait  sous  les  obus. 

On  annonçait  trois  morts  et  seize  blessés. 

Une  phrase  revenait  dans  les  félicitations  attristées 
qu'échangeaient  les  amis  rencontrés  : 

—  Pourvu  qu'ils  ne  recommencent  pas  cette  nuit! 
Personne  n'osait  plus  dire  que  ce  fût  impossible. 

Bombardement  de  nuit  (2  juillet  1916).  — Eh!  bien,  et  ces 
bombardements? 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  je  n'avais  pas  vu 
mon  ami  Eloi  Py,  et  j'étais  délicieusement  surpris  de  le  ren- 
contrer à  Paris,  sur  les  grands  boulevards. 

Py  me  raconta  qu'il  allait  parfois  en  Espagne  pour  ses 
affaires,  et  que  ce  jour-là,  étendant  son  rayon  d'action,  il  arri- 
vait de  Brest.  Il  était  furieux  d'être  si  prodigieusement  ignorant 
et  enviait  mon  bonheur,  à  moi,  qui  étais  «  presque  au  front  ». 

—  Mais  ça  ne  tient  qu'à  toi  de  voir  quelque  chose.  Viens 
à  Nancy.  Tu  assisteras  peut-être  à  quelque  spectacle  sen- 
sationnel. 

—  Ma  foi,  si  tu  veux  bien  commander  un  bombardement, 
je  suis  ton  homme,  fit-il  en  riant. 

—  Entendu.  Je  tâcherai  de  te  satisfaire  

Le  1er  juillet  1916,  à  3  heures,  le  timbre  électrique  annon- 
çait une  visite  :  c'était  Py. 

—  Quelle  misère,  mon  pauvre  vieux!  Nancy  est  un  pays 
impossible.  J'ai  eu  à  Paris  tous  les  maux  du  monde  pour 
obtenir  un  laissez-passer.  Puis,  quand  je  me  suis  présenté  ici 
à  la  sortie  de  la  gare,  j'ai  failli  être  arrêté  pour  avoir,  par 
erreur,  montré  mon  passeport  espagnol  au  lieu  du  papier 
lorrain.  Crois-tu  que  c'en  est  de  la  malechance! 

—  Oui,  plus  que  tu  ne  crois. 

—  Ce  n'est  pas  tout  ça.  As-tu  commandé  le  bombardement? 

—  Oui.  C'est  toi  qui  arrives  en  retard. 
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—  Comment? 

—  Nous  avons  reçu  ce  matin,  entre  7  heures  et  7  h.  30, 
neuf  obus  de  380. 

—  Beaucoup  de  dégâts? 

—  Euh!  C'est  toujours  la  même  entreprise  de  démolitions. 
Nous  irons  voir. 

—  Des  victimes? 

—  Trois  tués,  m'assure-t-on. 

—  Vraiment? 

—  Oui.  Le  malheur  pour  toi,  c'est  qu'il  est  improbable 
que  les  boches  recommencent  tout  de  suite.  Généralement 
ils  espacent  les  tirs. 

—  Ah!...  Et  le  moral? 

—  Le  moral  ?  Parfait.  En  ce  moment,  toute  la  population 
qui  n'est  pas  au  travail  se  promène  autour  des  maisons 
touchées  et  fait  des  raisonnements.  Tu  seras  peut-être  surpris 
de  constater  qu'on  ne  donne  aux  victimes  qu'un  souvenir 
assez  peu  douloureux.  Mais  il  faut  comprendre  que  lorsqu'on 
a  constamment  la  mort  au-dessus  de  soi  et  qu'on  y  a 
échappé,  on  songe  surtout  à  la  chance  qu'on  a  eue  soi-même. 

-Tu  te  feras  à  cet  état  d'esprit. 

—  Très  humain,  en  effet. 

Nous  nous  acheminons  vers  les  rues  où  sont  tombés  les 
obus.  Py  considère  avec  quelque  effarement  les  entonnoirs 
que  les  travailleurs  municipaux  se  hâtent  de  combler  et 
apprécie  le  pittoresque  des  ruines. 

—  Ah!  les  sales  boches!  murmure-t-il,  les  sales  boches! 
Le  soir,  après  dîner,  j'amène  mon  ami  au  café.  Dans  la 

nuit  claire  et  jolie  nous  sommes  assis  sur  les  chaises  d'une 
terrasse  de  la  place  Stanislas.  Au  loin  le  canon  grogne  un  peu 
pour  nous  rappeler  que  l'ennemi  n'est  pas  apaisé. 
A  10  heures  on  nous  prie  de  partir  :  on  ferme. 

—  Allons,  plus  rien  à  faire  dehors.  Rentrons. 

Nous  sommes  à  peine  devant  l'Hôtel  de  Ville  qu'une 
formidable  explosion,  une  explosion  multiple,  éclate. 

—  Voilà,  mon  vieux;  tu  es  servi.  Ça  recommence. 

On  s'achemine  vers  le  Grand  Hôtel  pour  y  trouver  abri. 
Le  gérant  est  en  train  de  secouer  le  groom. 

—  Espèce  d'étourdi!  Tu  ne  peux  pas  fermer  la  porte  plus 
doucement!...  Toute  la  maison  est  en  révolution. 

Je  fais  remorquer  au  gérant  que  le  bruit  qu'il  a  entendu 
n'est  point  celui  d'une  porte  fermée  brutalement,  mais  d'une 
bombe  ou  d'un  obus. 

—  Ah!  bien,  dit-il.  Ah  !  bien.  Je  croyais... 
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Et  il  s'en  va  tranquillement,  les  mains  derrière  le  dos,  un 
peu  confus. 

Nous  restons  quelques  minutes  encore  sur  le  seuil  de  la  porte. 
— .  Je  veux  voir,  dit  Py. 

—  Voir  quoi?  Ça  ne  paraît  pas  être  tombé  sur  la  ville. 
Allons  plutôt  rassurer  la  famille. 

Delhaize,  qui  rentre  à  l'hôtel,  nous  renseigne. 

—  Je  suppose  que  ce  sont  des  bombes  d'avion.  J'ai 
entendu  le  moteur. 

—  Ah!  fait  Py.  J'avais  entendu  aussi.  Je  croyais  que 
c'étaient  des  aéros  de  chez  nous. 

Poignée  de  main,  et  on  se  quitte,  en  se  souhaitant  une 
bonne  nuit. 

On  passe  auparavant  à  l'hôtel  d'Angleterre.  Les  voyageurs 
commencent  à  sortir  des  caves  où  ils  s'étaient  réfugiés. 

—  Qu'est-ce  que  c'est?  Qu'est-ce  que  c'est? 

—  Rien.  Ce  n'est  rien.  Des  bombes  d'avions.  Du  côté  de 
Tomblaine. 

—  Ah!  bon!  bon! 

A  la  maison  on  nous  accuerHe  avec  des  sourires. 

—  Vous  avez  entendu,  Eloi? 

—  Oui.  Mais  je  n'ai  rien  vu. 

Un  petit  bout  de  causette,  et  au  lit. 
On  dormait  depuis  peu  de  temps  lorsqu'un  épouvantable 
éclatement  nous  éveille. 

—  A  la  cave! 

Je  cours  à  la  chambre  de  Py.  Je  tourne  le  commutateur. 
Plus  de  lumière.  L'électricité  est  coupée. 

—  Lève-toi,  c'est  un  bombardement. 

—  Oui,  oui,  je  comprends.  Allume. 

—  Plus  de  lumière.  Tu  n'as  pas  d' allumettes? 

—  Si,  dans  mon  veston. 

—  Où  est-il,  ton  veston? 

—  Je  n'en  sais  rien.  Par  là.  Je  ne  me  reconnais  pas, 
dans  ce  noir. 

Et  de  fait  Py  se  cognait  à  tous  les  meubles,  dans  cette 
chambre  où  il  couchait  pour  la  première  fois. 

—  Ramasse  tout  ce  que  tu  pourras  comme  vêtements  et 
descends  vite.  Tu  as  sept  ou  huit  minutes.  C'est  le  temps  que 
mettent  les  boches  pour  recharger  la  pièce. 

A  tâtons  Eloi  Py  rencontre  son  pantalon,  l'enfile  comme 
il  peut,  prend  sous  son  bras  un  paquet.  Nous  dégringolons 
vivement  l'escalier  et  entrons  à  la  chaufferie  où  déjà  est 
installée  toute  la  famille. 
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On  rit  de  la  façon  dont  notre  ami  s'est  habillé.  Ses  bre- 
telles dansent  sur  ses  mollets.  Un  peu  de  toilette  et  il 
devient  présentable. 

—  Ce  n'est  pas  tombé  loin?  demande  ma  femme. 

—  Probable. 

—  Où? 

—  Nous  saurons  bientôt. 

—  Qu'est-ce  qu'on  fait?  réclame  Py.  On  va  voir? 

—  Tout  à  l'heure.  Laisse  arriver  le  second  coup. 
L'explosion  avait  eu  lieu  à  minuit  sonnant. 

Voici  un  pas  traînant  au-dessus  de  nous.  Je  reconnais 
l'allure  du  père  Antoine,  1*  «  homme  de  bois  »  de  l'imprimerie. 

—  Eh  !  bien,  Antoine,  quelles  nouvelles  ? 

—  L'hôtel  Saint-Georges  est  coupé  en  deux.  En  deux. 
Nettement. 

—  Il  y  a  du  monde  sous  les  décombres? 

— r-  On  m'a  parlé  d'une  dizaine  de  personnes. 
Et  il  ajoute  froidement  : 

—  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  regarder.  Je  viens  au  travail. 
D'autant  plus  que  je  ne  puis  pas  rester  dans  ma  chambre. 
Toutes  les  vitres  sont  parties  et  ma  porte  a  été  soulevée 
de  ses  gonds  et  s'est  ouverte  en  grand. 

—  Nous  y  allons?  dit  Py. 

—  Allons-y. 

L'hôtel  est  en  effet  coupé  en  deux.  Des  pompiers,  des 
soldats,  des  civils  travaillent  avec  une  fureur  que  discipline 
une  certaine  méthode  à  dégager  les  pauvres  gens  restés 
sous  l'éboulement.  M.  Mirman,  préfet,  M.  Simon,  maire,  sont 
là,  assistés  par  tous  ceux  des  pouvoirs  publics  qui  ont  pu 
franchir  le  service  d'ordre. 

Un  jeune  soldat,  à  l'accent  montmartrois,  ne  cesse  de 
plaisanter  pendant  qu'il  manie  ardemment  la  Délie  et  îa 
pioche.  Il  parle  à  un  officier  qui,  enseveli  sous  les  meubles 
et  les  plâtras,  lui  répond  d'une  voix  étouffée. 

—  T'en  ais  pas,  mon  lieutenant,  crie-t  il  en  gouaillant. 
On  t'aurai 

Des  corps  ont  déjà  été  retirés.  A  la  fenêtre  d'une  chambre 
démolie,  un  drap  de  lit  flotte.  Un  voyageur  est  descendu 
par  là  puisque  l'escalier  s'est  effondré. 

Comme  nous  sommes  inutiles  au  sauvetage  et  encom- 
brants, nous  retournons  au  journal.  Py  ne  dit  plus  rien. 
Il  a  entendu  et  il  a  vu.  Il  n'aura  pas  fait  son  voyage  pour 
rien. 

Les  gros  canons  tirent  sur  la  pièce  ou  vers  l'endroit  où 
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la  pièce  est  signalée.  Le  grondement  peu  à  peu  s'apaise,  et 
nous  voilà  de  nouveau  endormis. 

—  Boum! 

—  Encore!... 

Il  est  trois  heures.  On  se  rencontre  dans  le  corridor,  on 
descend  en  hâte  et  on  se  retrouve  dans  la  chaufferie.  Tout 
le  monde  est  correctement  habillé  parce  que  chacun  avait 
pris  la  précaution  de  poser  les  habits  à  portée  de  la  main. 

—  Ils  exagèrent,  fait  Py  en  allumant  un  cigare.  Le  pro- 
gramme ne  portait  pas  qu'on  m'empêcherait  de  dormir. 

Nous  sortons  pour  savoir,  maintenant  que  les  miens  sont 
en  sûreté. 

Sur  l'indication  des  passants,  nous  arrivons  à  la  Pépi- 
nière où  un  trou  énorme  se  creuse  au  milieu  d'une  pelouse. 

Les  arbres  ont  été  arrachés.  L'herbe  est  jonchée  de 
branches  et  de  feuilles.  Dans  la  lividité  de  l'aurore  qui  va 
poindre,  c'est  un  spectacle  qui  donne  froid.  Aux  bords  de 
l'immense  entonnoir,  les  curieux  hochent  la  tête  pensivement. 

Nous  passons  à  l'hôtel  Saint-Georges.  On  continue  à  tra- 
vailler au  déblaiement. 

r-  Eh!  bien,  dis-je  à  Py,  tu  as  entendu,  tu  as  vu? 

—  Oui. 

—  Tu  sais  ce  qu'est  un  bombardement? 

—  Oui. 

—  Tu  es  content? 

Py  ne  répond  pas.  Il  serre  les  poings. 
Il  pense  à  ceux  qui  sont  encore  sous  les  décombres  et 
qui  meurent  peut-être  à  cette  minute. 

Train  de  nuit  (novembre  1917).  —  Nous  venons  de  dépasser 
Châlons-sur-Marne.  Le  train  glisse  sur  les  rails,  à  toute  vitesse. 

Dans  la  campagne  obscure  et  frissonnante,  des  points 
lumineux  signalent  quelque  village  et  disparaissent  prompte- 
ment  au  creux  d'un  pli  de  terrain. 

Aux  passages  à  niveau  la  locomotive  siffle,  et  son  sifflement 
a  quelque  chose  de  lugubre. 

Tout  à  l'heure,  un  employé  de  la  Compagnie  de.  l'Est  a 
éteint  toutes  les  lumières.  On  ne  voit  plus,  lorsque  le  convoi 
tourne  comme  un  serpent,  que  les  flammes  de  la  chaudière 
qui  projettent  leur  lueur  rouge  sur  les  nuages  bas. 

Les  signaux  éclairés  disparaissent  dès  que  vus. 

Le  visage  appuyé  à  la  glace,  j 'ouvre  les  yeux  tant  que  j  e  peux, 
essayant  de  percer  le  silencieux  mystère  dont  nous  sommes  enve- 
loppés. Je  ne  reconnais  rien  des  contrées  que  nous  traversons. 
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Les  gares  fuient,  et  on  ne  les  aperçoit  que  lorsqu'elles  sont 
derrière  nous,  et  on  ne  sait  point  comment  elles  se  nomment. 

Des  coups  sourds  nô*us  parviennent.  On  cherche  à  savoir 
si  ce  sont  des  coups  de  canon  sur  le  front,  ou  plus  simplement 
des  heurts  de  portières  mal  fermées. 

Un  long  sifflet  qui  ressemble  à  un  cri  d'angoisse,  et  le  train 
ralentit  et  s'arrête,  tapi  entre  deux  talus. 

Le  mécanicien  et  le  chauffeur  ont  exécuté  une  manœuvre 
que  je  ne  comprends  pas.  La  cheminée  ne  lance  plus  d'escar- 
billes, le  foyer  de  la  locomotive  est  noir,  on  n'entend  même 
plus  le  halètement  de  la  vapeur. 

Tout  est  ombre  et  silence.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  ? 

Personne  ne  sort  des  compartiments  pour  s'informer.  Les 
voyageurs  dorment  ou  ne  sont  vraiment  pas  curieux. 

On  entend  maintenant  très  distinctement  les  coups  que 
tout  à  l'heure  je  n'avais  pu  préciser.  C'est  bien  le  canon.  On 
dirait  même  que  le  bruit  se  rapproche. 

Je  cours  à  l'autre  côté  du  tram.  Au  loin,  pas  très  loin  cepen- 
dant, les  crêtes  s'éclairent  d'étranges  lueurs.  On  distingue  des 
arbres,  des  maisons  sur  îes  côtes,  de  grands  carrés  de  champs. 
Les  fusées  illuminent  l'horizon.  Nos  soldats  veillent  par  là. 

Mais  point  du  tout,  ce  n'est  pas  le  front.  Voici  des  lueurs 
rapides  dans  le  ciel,  et  des  explosions.  Les  projecteurs  ont 
découvert  des  avions,  et  nos  artilleurs  essaient  de  les  arrêter. 

Notre  convoi  ne  bouge  pas.  Il  a  l'air  de  se  pelotonner  au 
creux  de  la  voie,  de  se  faire  plus  obscur,  plus  petit.  C'est  que 
plusieurs  fois  les  avions  ennemis  ont  bombardé  des  trains 
et,  les  découvrant  en  rase  campagne,  les  ont  mitraillés. 
Cette  chose-là,  je  ne  l'ai  point  encore  vue,  et  je  balance  entre 
le  désir  de  cette  émotion  et  la  crainte  de  n'en  pas  revenir. 

Le  spectacle  est  magnifique.  Les  lueurs  des  obus  explosifs 
viennent  vers  nous.  Les  ennemis  doivent  chercher  la  voie. 

Je  suis  un  peu  rassuré  parce  que,  aussi  loin  que  je  regarde, 
je  ne  vois  pas  de  signaux  lumineux.  Nous  ne  sommes  rien 
dans  la  campagne  noire.  H  faudra  que  le  boche  ait  de  bons 
yeux  pour  nous  deviner. 

Il  est  vrai  qu'il  a  des  fusées.  Mais  se  hasarder  a- t-il  à  en 
jeter?  11  s'exposerait  à  être  repéré  Irop  exactement.  Non,  il 
passera  sans  nous  voir.  Ou  ils  passeront,  s'ils  sont  plusieurs. 

Les  canons  se  sont  lus.  Ils  n'entendenl  plus  les  avions  et 
se  contentent,  par  longs  intervalles,  de  sonder  la  noire  pro- 
fondeur du  ciel  avec  quelques  obus  ïusanls. 

J'entends  les  ronrons  des  moteurs.  Ils  font  :  brewim  ! 
brjoum  1  bruum  1  avec  lenteur,  comme  s'ils  se  reposaient 
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après  une  course  épuisante  ou  comme  s'ils  nous  cherchaient 
avec  attention... 

J'ai  l'impression  que  je  suis  le  seul  voyageur  de  ce  train. 
On  n'entend  pas  une  conversation,  pas  une  parole,  pas  un 
soupir.  On  ne  voit  personne,  personne.  Il  est  vrai  que  la  nuit 
est  tellement  noire  en  bas.  Dans  le  couloir  je  serais  inca- 
pable de  distinguer  un  compagnon  à  deux  pas  de  moi. 

Les  avions  ronronnent  toujours.  Gare  là-dessous! 

Non.  La  chanson  de  leurs  moteurs  est  moins  bruyante. 
L'ennemi  ne  nous  a  pas  vus.  U  passe.  Il  est  passé. 

On  attend  cinq  minutes,  dix. 

Le  train  est  secoué  par  un  long  frisson.  Des  ombres  cir- 
culent aux  flancs  du  convoi.  On  échange  des  mots,  tout  bas. 

Le  foyer  de  la  locomotive  se  met  à  rougeoyer.  Les  pulsa- 
tions de  la  vapeur  reprennent  normalement.  La  machine 
laisse  fuser  un  prodigieux  soupir  qui  s'attarde. 

Un  sifflet  strident.  Puis,  plouf  î  plouf  !  nous  revoilà  en 
marche  dans  la  nuit.  Nous  filons  comme  l'éclair. 

Les  avions  sont  partis  qui  sait  où? 

Ainsi  va  la  vie  (janvier  191  H).  —  U  est  des  heures  où 
Nancy  est  déserte,  morne,  désolée.  Ce  sont  les  heures 
auxquelles  tout  le  monde  est  au  travail. 

Il  semble  que  personne  n'ose  se  hasarder  par  les  rues,  non 
point  par  crainte  des  avions,  mais  pour  que  ne  soit  pas  trou- 
blée la  solitude  de  la  cité  meurtrie  

Le  pas  sonne  sur  les  trottoirs,  aussi  vibrant  que  sous  les 
voûtes  d'une  église.  Les  rares  passants  se  hâtent,  afin  de  ne 
pas  longtemps  séjourner  dans  ces  endroits  maudits.  Ils 
traversent  vivement,  sans  doute  pour  se  rendre  au  travail, 
et  ont  dans  les  yeux  une  sorte  d'anxiété.  Ils  cherchent  les 
regards  des  autres,  qui  passent  comme  eux,  très  vite. 

Lorsqu'on  rencontre  un  homme,  après  avoir  parcouru  le 
silence  impressionnant  des  rues  et  avoir  longé  des  façades 
impénétrables,  on  a  envie  de  le  saluer,  de  lui  serrer  la  main, 
comme  si  on  se  trouvait  devant  un  vivant  dans  le  royaume 
des  ombres. 

La  prévoyance  humaine  a  mis  à  l'abri  les  œuvres  d'art. 
On  a  enfermé  sous  des  palissades  garnies  de  sable  les  admi- 
rables fontaines  de  la  place  Stanislas,  et  le  groupe  de  la  Lor- 
raine et  de  l'Alsace  sur  la  place  Saint- Jean.  Devant  la  gare, 
la  statue  de  Thiers,  qui  a  subi  les  outrages  de  la  mitraille,  se 
dresse  libre  de  toute  protection,  bien  que  le  toupet  de  bronze 
du  Libérateur  ait  été  coupé  ras  par  un  éclat.  Une  femme 
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qui  lui  tend  des  palmes,  en  bas-relief,  a  le  sein  troué. 

La  Pépinière,  jardin  harmonieux  où  les  habitants  de  Nancy 
se  plaisaient  à  faire  les  cent  pas,  se  défeuille  dans  l'abandon. 
Les  bêtes  seulement  mettent  un  peu  d'animation  vers  les 
pièces  d'eau,  sur  lesquelles  des  canards  à  figure  de  masque 
contemplent  sans  bouger  la  mélancolie  des  cigognes  perchées 
sur  leurs  nids  dépeignés. 

On  va  longtemps,  longtemps  par  les  rues.  On  ne  voit  que 
la  sévère  ligne  des  maisons  filant  vers  les  frondaisons  des  forêts 
qui  font  à  la  ville  une  couronne  de  beauté.  Et  on  se  demande 
ce  qu'est  devenue  l'animation  d'autrefois,  cette  vie  qui  se 
mouvait  dans  une  clarté  joyeuse,  sous  le  ciel  léger  de  Lorraine. 

La  cité  semble  morte,  définitivement  morte. 

Voici  que  midi  a  sonné. 

Dès  lors,  la  ville  a  l'air  de  ressusciter.  De  toutes  les  portes 
se  précipite  la  joie  du  travail  terminé.  Les  jeunes  filles  sortent 
des  magasins,  des  manufactures,  des  ateliers,  des  banques, 
de  tous  les  immeubles  tout  à  l'heure  silencieux. 

Elles  sont  gaies.  Elles  jettent  un  coup  d'œil  au  ciel  pour 
voir  si  quelque  avion  ennemi  ne  s'avance  pas  et,  avec  des 
«  adieu  »  et  des  «  au  revoir  »  coquets  et  souriants,  se  séparent, 
se  rejoignent,  font  joyeux  chemin  vers  le  déjeuner  de  famille. 

Les  rues  Saint-Jean,  Saint-Georges,  Saint-Dizier,  les  places 
s'emplissent  d'une  foule  pépiante,  qui  s'amuse  de  tout  et 
rentre  vivement,  car  la  besogne  recommence  à  1  h.  30. 

C'est  maintenant,  pour  quelques  minutes,  la  cité  heureuse 
d'avant  la  guerre,  avec  cette  différence  toutefois  que  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  sont  plus  nombreuses  que  les 
hommes,  parce  que,  vaillantes,  elles  ont  remplacé  les  pères, 
les  époux,  les  fiancés  partis  pour  la  guerre. 

Les  tramways  sont  plus  que  pleins.  Des  grappes  humaines 
sont  accrochées  sur  les  marchepieds,  ne  trouvant  pas  de  place 
à  l'intérieur. 

Le  mouvement  s'apaise  encore  pendant  le  déjeuner.  Il 
reprend  avec  une  vivacité   nouvelle  pour  la  rentrée  des 

magasins. 

A  2  heures,  tout  le  monde  est  à  l'ouvrage.  La  ville  redevient 
silencieuse,  retrouve  sa  morne  physionomie  du  malin  

Qui  rôde  par  la  ville  à  ces  heures  de  labeur  n'a  point  à  qui 
parler.  Un  groupe  de  trois  personnes  sur  la  chaussée  apparaît 
comme  une  chose  invraisemblable. 

Dans  les  cafés,  sauf  et!  certains  établissements  du  centre, 
les  garçons  sommeillent  sur  les  banquettes,  près  des  bouches 
de  chaleur,  lisant  et  relisant  les  journaux,  attendant  avec  des 
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attitudes  lassées  le  consommateur  qui  ne  s'empresse  pas. 

Parfois  à  une  table  parlent  bas  des  joueurs  de  bésigue  ou 
de  piquet.  La  caissière  compte  les  morceaux  de  sucre,  objets 
de  luxe,  et  se  désespère  de  n'avoir  pas  d'autre  occupation 
qu'une  broderie  éternelle.  Dehors,  c'est  pire.  Un  ennui 
énorme  pèse  aux  épaules  de  l'homme  qui  n'a  rien  à  faire  et 
n'a  point  de  compagnons  de  loisir.  La  nuit  vient,  inquié- 
tante. Les  rues  plongent  dans  l'ombre,  que  nulle  lumière  ne 
trouble.  A  5  heures,  par  mesure  de  prudence,  le  commerce 
et  l'industrie  relâchent  les  travailleurs. 

Les  boches  profitent  généralement  de  la  chute  du  jour 
pour  venir  sur  Nancy.  Ils  sont  arrivés  parfois  au  moment  où 
les  volets  roulants  s'abaissaient  sur  les  magasins,  et  chacun 
souhaite  être  rentré  chez  soi,  où  il  connaît  la  cave,  où  il  sera 
avec  la  famille  et  les  voisins. 

La  foule  se  hâte.  On  l'entend,  on  la  devine.  On  ne  la  voit 
pas.  Les  gens  se  heurtent  et  se  demandent  pardon.  On  bute 
contre  le  trottoir,  contre  les  becs  de  gaz  éteints,  on  tourne  aux 
coins  un  peu  brusquement,  on  se  cogne  aux  angles  des  maisons. 

Un  long  murmure  accompagne  ce  mouvement  de  l'ombre, 
pas  très  haut. 

De  temps  en  temps  on  est  aveuglé  par  le  jet  éblouissant 
d'une  petite  lampe  électrique.  Les  points  rouges  qui  indiquent 
les  caves  où  l'on  peut  se  réfugier  piquent  le  noir  de-ci  de-là. 

—  Oh  !  ce  soir,  il  n'y  aura  pas  de  boches.  Le  ciel  est  couvert. 

—  Oui,  mais  la  lune  se  lève  à  9  heures. 

—  Ça  ne  fait  rien.  J'ai  une  cave  voûtée. 

—  Bon  Dieu  !  quand  est-ce  qu'on  aura  terminé  les  abris? 

—  Peuh  !  ça  ne  servira  point.  J'aime  mieux  rester  à  la 
maison. 

—  Vous  descendez,  vous?  Moi,  je  ne  bougeais  pas  ;  mais 
depuis  le  16  octobre,  fichtre  !  je  me  mets  en  sûreté. 

—  En  sûreté?  On  n'est  en  sûreté  nulle  part. 

Les  glaces  des  cafés  sont  tapissées  d'étoffes  sombres  pour 
que  ne  filtre  pas  la  lumière.  A  peine  distingue-t-on  sur  le 
ciel  la  silhouette  capricieuse  des  toits. 

Si  la  nuit  est  claire,  plus  vite  va-t-on  vers  la  demeure  qui 
offre  un  refuge  matériel  et  un  réconfort  moral.  Le  brouhaha 
obscur  se  prolonge  encore  un  peu  quand  les  étoiles  ne 
brillent  point,  et  s'adoucit,  et  se  perd  bientôt  dans  le  silence. 

Les  cars  sont  rentrés  étincelants  au  dépôt.  La  ville  s'endort 
d'un  sommeil  lourd. 

Non,  elle  ne  s'est  pas  endormie.  Elle  a  bien  fermé  ses  pau- 
pières, mais  elle  ne  dort  pas.  Dans  toutes  les  maisons,  les 
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familles  sont  éveillées.  S'il  fait  beau  temps,  elles  descendent 
à  la  cave.  Les  enfants  s'assoupissent  sur  un  matelas.  Les 
mamans  causent  à  voix  basse.  Les  papas  fument,  échan- 
geant des  propos,  toujours  les  mêmes,  toujours  nouveaux. 

—  Croyez-vous  que  nous  aurons  les  boches,  cette  nuit? 

—  Je  ne  sais  pas.  Il  paraît  qu'ils  préparent  un  coup  terrible. 

—  Ah  !  qu'est-ce  qu'it  y  a? 

—  On  dit  qu'ils  viendront  avec  cent  avions  qui  transportent 
des  milliers  de  kilos  d'explosifs  et  qu'ils  bombarderont  la 
ville  à  mort. 

—  Vous  croyez  ça,  vous?  S'ils  avaient  pu  le  faire,  depuis 
longtemps  ce  serait  fait. 

—  Vous  savez  que  le...e  corps  est  revenu? 

—  Oui.  Ça  ne  prouve  rie;:. 

—  Ça  ne  prouve  rien?  Eh!  bien,  si  vous  vous  imaginez  qu'on 
le  déplace  pour  le  plaisir  !...  Nous  aurons  prochainement 
un  sale  coup,  je  vous  le  dis,  moi... 

—  Qu'est-ce  que  vous  voulez?  On  les  arrêtera,  voilà  tout. 

- —  Évidemment,  on  les  arrêtera.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  nous  recevrons  quelque  chose. 

Cette  conversation  n'est  jamais,  jamais  terminée.  Elle  est 
coupée  de  silences  pareils  tous  les  jours,  et,  les  lendemains, 
reprend  sur  la  même  angoisse  contre  laquelle  sans  cesse  on 
espère.  L'anxiété  est  phis  vive  si  nul  avion  ne  s'est  présenté 
depuis  longtemps. 

—  Qu'est-ce  qu'ils  nous  préparent  donc?  interrogent  les 
nerveux.  Au  moins,  lorsqu'ils  bombardent,  on  sait  à  quoi  s'en 
tenir  ;  on  voit  les  dégâts  au  jour  levé  ;  on  connaît  le  nombre 
et  les  noms  des  victimes  ;  on  repère  les  quartiers.  Mais  tant 
de  temps  passé  sans  rien,  c'est  mauvais  présage. 

Chacun  souhaite  que  les  avions  reviennent,  que  la  grosse 
Bertha  tire  €te  nouveau,  pour  avoir  une  certitude  qui  ne  dure 
guère  d'ailleurs. 

Subitement,  le  tocsin  tinte  et  la  sirène  mugit. 

—  Ah  !  fait  toute  la  cave  dans  un  immense  soupir  de  soula- 
gement. Enfin! 

Un  long  silence. 

—  Eh  !  bien,  quoi  !  On  se  décide? 

Le  tir  de  barrage  se  déclenche,  faisant  sonner  la  ville 
comme  un  gong  prodigieux,  multipliant  les  détonations, 
emplissant  d*tti)  épouva  niable  fracas  les  maisons  qui  tremblent, 
illuminant  le  ciel  cl  la  terre,  i  l  les  paves  e1  les  toits. 

Ça,  c'est  une  bombe,  lait  quelqu'un  à  propos  d'un  coup 
pins  proche. 
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—  Mais  non,  réplique  un  contradicteur,  c'est  le  canon. 
Toute  l'attention  est  maintenant  tendue  vers  le  bruit 

infiniment  varié  et  assourdissant.  On  voudrait  percevoir 
la  différence  des  éclatements.  On  n'y  parvient  pas. 

Le  tir  cesse  une  minute.  Les  artilleurs  ne  voient  plus  où 
sont  leurs  cibles  mouvantes.  On  entend  l'énervant  ronron  des 
avions.  On  attend  qu'une  bombe  dégringole. 

Une  nouvelle  rafale  de  coups  de  canon  déchire  l'air  ;  on 
la  devine  plus  loin  :  les  avions  sont  passés. 

Ont-ils  jeté  des  bombes?  On  l'ignore. 

Les  plus  curieux  sortent,  s'alignent  au  long  des  maisons, 
regardent  les  brusques  lumières  que  les  explosions  piquent 
dans  le  ciel,  hors  de  la  ville. 

Ils  rentrent  pour  donner  les  renseignements. 

—  Ils  sont  sur  Frouard... 

—  J'aurais  supposé  qu'ils  étaient  sur  Neuves-Maisons... 

—  Vous  croyez  qu'ils  reviendront? 

—  Ah  i  ça,  c'est  une  autre  affaire. 

—  On  va  se  coucher? 

—  Mais  non,  attendons  la  berloque. 

—  Oh  1  la  berloque  !  Je  n'ai  pas  beaucoup  de  confiance. 

—  Pourtant... 

Les  cloches,  une  demi-heure  après,  sonnent  une  sorte  de 
glas  :  c'est  le  signal  ;  il  n'y  a  plus  de  danger. 

—  Bonsoir  !  font  les  plus  pressés. 
Et  ils  montent  se  coucher. 

Si  l'attaque,  —  et  cela  arrive  souvent,  —  reprend  quelques 
minutes  après,  ils  redescendent  avec  leurs  vêtements  sur  le 
bras,  en  désordre,  et  sont  accueillis  par  les  rires  unanimes  des 
prudents  qui  n'ont  pas  bougé. 

Vers  minuit  tout  s'est  apaisé.  Les  enfants  dorment.  Les 
femmes  sommeillent,  secouées  parfois  par  tm  petit  frisson. 
Les  hommes  ronflent  sur  les  chaises. 

Au  matin  froid,  on  s'ébroue  un  peu,  on  s'étire. 

—  Ah  !  ça  ne  peut  pas  nous  empêcher  de  déjeuner  ! 
On  rit  et  on  se  sépare. 

—  A  ce  soir  ! 

—  A  ce  soir  ! 

—  C'est  la  nouvelle  lune,  hein? 

—  S.....  boches  ! 

Ainsi  va  la  vie  d'une  ville  bombardée. 


René  Mercier. 


ÉLECTIONS  ACADÉMIQUES 


Le  public,  qui  pourtant  s'intéresse  beaucoup  à  elle,  ne  connaît 
suffisamment  ni  l'histoire,  ni  l'esprit  de  l'Académie,  —  par 
«  esprit  »,  je  n'entends  pas  celui  dont  on  disait  jadis  que  les 
Quarante  en  avaient  comme  quatre,  mais  bien  les  raisons  pro- 
fondes de  son  existence,  ses  dispositions  naturelles,  ou  enfin  sa 
mentalité,  affreux  mot  qui  ne  déplaît  malheureusement  pas  à  tous 
les  académiciens  d'aujourd'hui.  C'est  ainsi  qu'hier,  on  a  dû  rap- 
peler qu'elle  n'était  pas  obligée  à  ne  recevoir  que  des  écrivains  : 
or  ceux  de  ses  membres  qui  n'ont  rien  publié  ne  se  comptent  pas. 
Ainsi  encore  que,  de  sa  part,  une  injuste  préférence,  un  choix  fran- 
chement détestable  scandalisent  beaucoup  de  monde  :  l'Académie 
pourtant  en  a  vu  bien  d'autres.  Ainsi  enfin  que  l'on  s'obstine  à  com- 
parer mélancoliquement  l'humilité  de  celle  d'aujourd'hui  aux 
splendeurs  de  celle  d'autrefois.  Pour  s'éclairer  là-dessus,  pour  se 
rassurer  au  besoin,  qu'on  relise  les  lettres  de  l'abbé  d'Olivet  à  son 
ami  et  confrère  le  président  Bouhier.  D'Olivet,  avec  Patru  et 
d'Ablancourt  et  Pellisson,  est,  comme  l'on  sait,  l'académicien 
modèle.  Il  connaît  parfaitement  notre  langue  et  l'aime  en  consé- 
quence; il  la  défend  du  bec  et  des  ongles.  Vers  1725,  le  français 
avait  déjà  besoin  d'être  défendu,  même  contre  certains  de  l'Aca- 
démie. Rien  de  nouveau  sous  la  coupole,  pas  même  cela 

Ce  d'Olivet  a  beaucoup  de  sens,  le  goût  un  peu  sec,  mais  d'une 
exquise  finesse.  Voltaire  qui  l'avait  eu  pour  maître  à  Louis-Le- 
Grand  lorsque  le  futur  abbé  s'appelait  encore  le  R.  P.  Thoulier, 
S.  J.,  Voltaire  l'estimait  fort  et  craignait  de  lui  déplaire.  Sainte- 
Beuve  en  faisait  grand  cas.  Bien  qu'elle  m'écarte  de  mon  sujet, 
je  veux  citer  de  lui  une  phrase  merveilleuse  que  je  me  récite  à 
moi-même  depuis  trente  ans  et,  à  chaque  fois,  avec  un  plaisir 
nouveau;  elle  est  dans  son  Histoire  de  V Académie,  —  livre  excellent, 
—  au  début  du  chapitre  sur  M.  Du  Bois,  le  traducteur  de  Saint- 
Augustin.  «  Puisqu'il  n'a  point  laissr  d'enfants,  à  qui  la  con- 
naissance que  l'on  aura  de  son  origine  puisse  nuire  ou  déplaire, 

{  En  1725,  le  directeur  de  l'Académie,  haranguant  la  jeune  reine, 
osai!  bien  dire  «  que  le  faîte  des  grandeurs  n'est  pas  inalliable  à  la 
pratiqué  des  vertus  ». 
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et  que  d'ailleurs  nous  devons,  comme  je  crois  l'avoir  déjà 
remarqué,  faire  sentir  à  ceux  dont  la  naissance  est  obscure  qu'il 
ne  tient  qu'à  eux  de  s'élever  par  la  voie  des  lettres,  je  ne  me 
ferai  pas  un  scrupule  de  dire  que  M.  Du  Bois,  cet  auteur  de 
tant  d'ouvrages  si  graves,  commença  par  être  maître  à  danser.  » 

Quand  on  est  capable  décrire  ainsi,  on  a  le  droit  d'être  diffi- 
cile. D'Olivet  ne  s'en  privait  pas.  Reçu  à  l'Académie  en  1723,  cet 
adorateur  de  Cicéron,  ce  disciple  préféré  du  docte  Huet,  cet  ami 
de  Valincourt,  enfin  ce  raffiné  qui  avait  connu  Boileau  et  qui 
méditait  pieusement  les  derniers  oracles  du  «  maître  »,  ne  se 
faisait  aucune  illusion  sur  les  mérites  de  ses  confrères.  «  Vos 
après-dînées,  écrit-il  à  Bouhier,  valent  souvent  mieux  que  les 
nôtres,  j'entends  que  celles  de  nos  trente-neuf  confrères.  Et 
quand  vous  y  seriez;  vous  comprendriez  qu'aujourd'hui,  il  n'est 
pas  possible  d'espérer  ni  d'essayer  qu'elles  aillent  autrement.  Le 
pli  est  pris,  nous  sommes  une  progenies  très  indigne  des  pères 
qui  nous  ont  illustrés.  »  (1744)  Un  autre  jour,  en  lui  envoyant  un 
mémoire  grammatical  qu'il  devait  lireà  l'Académie  :«  Vous  l'exami- 
nerez, Monsieur,  disait-il,  pour  peu  que  le  zèle  académique  vous 
consume.  J'en  dispenserai  volontiers  plusieurs  de  nos  confrères 
pour  qui  vous  comprenez  assez  que  c'est  du  haut  allemand.  » 
Cela  n'était  pas  pour  choquer  le  président  qui  de  son  côté,  et  au 
lendemain  de  la  mort  de  Valincourt,  écrivait  à  Mathieu  Marais  : 
«  Vous  verrez  qu'ils  iront  encore  choisir  quelque  cuistre  pour 
mettre  en  sa  place.  »  —  «  La  pauvre  littérature,  dit  encore 
l'abbé  d'Olivet,  s'en  va  toujours  au  galop.  Les  lettres  dorment 
profondément.  Tout  Paris  imite,  la  docte  Académie.  »  En  1745  : 
«  Heureusement  vos  confrères»  n'ont  rien  publié  sur  les  affaires 
présentes.  »  Hélas!  ils  ne  se  taisent  pas  toujours  :  «  C'est 
M.  de  la  Motte,  directeur  de  ce  trimestre,  qui  a  harangué  le  Roi 
(1729)...  Il  y  eut  des  vers  et  diaboliques,  si  je  ne  me  trompe,  à 
la  fin  de  sa  harangue.  Le  succès  néanmoins  et  des  vers  et  de  la 
prose  fut  prodigieux.  » 

Chaque  nouvelle  élection  lui  donnait  des  cauchemars.  La  porte 
s'ouvrait  déjà  toute  grande  aux  nullités  et  le  parterre  se  mêlait  déjà 
de  siffler.  «  L'élection  de  l'abbé  Sallier  (1729)  ne  s'est  pas  faite  avec 

'  Je  dois  toute  ma  science  à  Ch.  L;vet  et  au  prince  E.  de  Broglie 
qui  ont  tiré  un  si  bon  parti  1  un  et  l'autre  des  papiers  du  président 
Bouhier,  le  premier  dans  son  édition  de  l'Histoire  de  V Académie 
française  par  Pellisson  et  d'Olivet,  Paris,  1858;  le  second  dans  les 
Portefeuilles  du  président  Bouhier,  Paris.  1896.  On  peut  dire,  je  crois, 
sans  témérité  que  les  académiciens  lisent  peu  Fhistoire  de  cette 
Compagnie,  lecture  qui  parfois  néanmoins  les  tirerait  d'embarras. 
Ainsi  pour  la  réception  du  général  Liautey.  Le  cas  était  parfaitement 
prévu.  Depuis  1640,  écrit  d'Olivet,  personne  n'a  été  dispensé  du 
discours  «  que  M.  Colbert  et  M.  d'Argenson,  lesquels  ont  été  reçus  l'un 
et  l'autre  en  des  circonstances  où  l'extrême  vivacité  des  affaires 
politiques,  qui  tombait  sur  eux,  les  mettait  hors  d'état  de  se  prêter 
pour  quelques  instants  à  leur  propre  gloire  ». 
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agrément  pour  lui ,  en  un  sens  qui  est  que  tout  Paris  demande  quo 
jure.  »  —  «  Le  successeur  de  M.  de  Metz  (H.  Ch.  de  Coislin)  n'est 
pas  encore  désigné  :  Moncrif  est  fortement  porté  par  M.  le  comte 
de  Clermont  et  par  M.  d'Àrgenson...  Marivaux  n'a  fait  aucune  visite 
que  je  sache,  mais  en  tout  cas  vous  me  permettrez  d'être  assez 
franc  avec  vous  pour  vous  dire  qu'il  n'aura  de  sa  vie  mon  suffrage, 
à  moins  qu'il  n'abjure  son  diabolique  style.  Je  ne  laisserai  pas,  s'il 
vient,  de  lui  faire  politesse  et  de  lui  dire  que  vous  m'avez  écrit 
avec  vivacité  en  sa  faveur.  » 

Surian,  évêque  de  Vence,  fut  nommé  1733;.  Excellent  choix. 
Marivaux  ne  passera  que  dix  ans  plus  tard.  Pour  l'auteur  de  l'His- 
toire des  Chats,  Moncrif,  on  ne  le  fit  pas  attendre.  Il  est  élu  en  1 733 
lui  aussi.  D'Olivet  ne  s'en  consolera  pas.  Le  parterre  non  plus, 
semble-t-il.  «  Il  est  à  propos  que  [l'Académie]  pense  sérieusement  à 
elle,  car  vous  ne  sauriez  croire  combien  elle  perd  depuis  quelques 
années,  Qn  ne  nous  pardonne  point  Sallier  et  Moncrif.  »  Autre 
catastrophe,  l'élection  de  l'abbé  Seguy,  emportée  de  haute  lutte  par 
la  maréchate  de  Villars.  C'est  elle  qui  fit  les  visites  1736).  «  Vous 
savez  déjà  sans  doute  la  nomination  de  l'abbé  Seguy.  Jamais  brigue 
ne  fut  plus  violente  ni  plus  marquée  dans  l'Académie  :  le  duc  de 
Villars  a  si  bien  opéré  que  M.  de  la  Chaussée,  unanimement  choisi 
parle  public,  n'a  eu  parmi  nos  braves  confrères  que  le  tiers  des  suf- 
frages. »  Le  public  se  vengea  : 

On  vous  aura  sans  doute  envoyé  la  nouvelle  satire  contre  l'Aca- 
démie, le  prétendu  discours  de  réception  de  l'abbé  Seguy.  Ce  discours 
a  été  vendu  pour  ainsi  dire  publiquement,  du  moins  pendant  vingt- 
quatre  heures.  La  police.,,  s'est  réveillée...  et  se  donne  de  grands 
mouvements.  Il  y  a  déjà  eu  trente  ou  quarante  témoins  entendus 
chez  le  commissaire...  Je  crains  que  les  procédés  un  peu  vifs  de  la 
police  ne  fassent  crier  contre  l'Académie  :  nous  aurons  beau  dire  que 
nous  n'y  avons  point  de  part,  nous  n'en  serons  pas  crus  et  il  y  a  une 
certaine  race  d'écrivains,  assez  nombreux  dans  Paris,  qui  nous  jettera 
la  pierre  de  ce  qu'à  notre  occasion,  il  y  a  une  sorte  d'inquisition  à 
leurs  trousses.  Je  voudrais  que  la  docte  et  imprudente  Compagnie  fît 
ses  clioix  avec  plus  de  circonspection;  tant  que  nous  élirons  des  gens 
peu  connus  du  public,  on  tirera  sur  nous,  et  c'est  une  pauvre  res- 
source à  mon  gré  que  d'armer  des  commissaires  et  des  exempts  pour 
nous  défendre.  Pour  moi,  Dieu  merci,  je  ne  me  mêle  de  rien  que 
d'éplucher  notre  dictionnaire  an  coin  de  mon  feu. 

Ai-jc  besoin  de  rappeler  que  depuis  longtemps  l'Académie  a 
rompu  toutes  relations  avec  la  préfecture  de  police?  Mais,  sous 
l'ancien  régime,  ils  étaient  d'un  chatouilleux  que  nous  avons  peine 
à  nous  expliquer  chez  des  hommes  de  tant  d'esprit.  Qu'on  en  juge 
sur  celte  lettre  de  Valincourt  au  même  président  Bouhier;  «  J'avais 
fourni  sur  les  académiciens  décédés1  plusieurs  petites  choses  à 
notre  m  mi  'd'Oliver.,  pour  son  Histoire  de  V  Académie  qu'il  devait 
soumettre  à  l'approbation  de  ses  confrères!,  tl06  notre  docte  Corn- 
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pagnie  a  jugé  à  propos  de  lui  ordonner  de  supprimer,  comme  par 
exempte  ce  bon  mot  de  La  Fontaine  qui  dit  qu'il  prendrait  le  plus 
long  pour  aller  à  l'Académie.  » 

Mais  d'Olivet  n'en  a  pas  fini  avec  ses  deux  bêtes  noires,  Moncrif 
et  Seguy.  «  Notre  nouveau  Quarante  me  paraît  avoir  fait  de  minces 
études,  je  le  trouve  jusqu'à  présent  le  plus  bas-percé  de  la  troupe; 
Moncrif  vaut  encore  mieux.  »  Et  deux  ans  après  :  «  Nous  avons 
besoin  plus  que  jamais  de  nous  soutenir,  car  vous  avez  des  cadets 
qui  font  diablement  jurer  contre  nous.  Les  avez-vous  vues,  ces 
belles  productions  de  Moncrif  et  de  l'abbé  Seguy?  Vous  êtes  heu- 
reux Bonhier  vivait  à  Dijon  de  n'avoir  pas  devant  vos  yeux  ces 
deux  braves  écrivains;  un  misanthrope  tel  que  moi  n'est  pas  peu 
embarrassé  quand  il  s'agit  de  leur  faire  son  compliment  bec-à-bec.  » 

Ce  que  voyant,  l'honnête  Moncrif  eut  le  tact  de  partir  pour 
l'autre  monde  (1748).  Il  fut  remplacé  par  l'auteur  de  Vert-Vert. 
Bon  choix  encore,  mais  le  public  n'est  jamais  content.  On  fit  courir 
cette  épigramme  du  poète  Roy  : 

Le  Parnasse  a  tant  de  roquets, 
Recevez  Gresset,  je  vous  prie. 
Montez  votre  ménagerie, 
Après  les  chats,  les  perroquets  '. 

En  1743,  l'auteur  de  V Histoire  des  chats  devant  recevoir  un  nouvel 
élu,  d'Olivet  écrivait  encore  :  «  Son  discours  va  être  joliment 
miaulé.  »  D'Olivet  et  Bouhier  auraient  bien  voulu  faire  recevoir 
Mathieu  Marais,  l'ami  de  Bayle  et,  lui  aussi,  l'un  des  derniers  fami- 
liers du  vieux  Boileau.  Mais  ce  grand  lettré  n'avait  pas  d'autre  titre 
que  son  mérite  :  «  Vendredi  soir  (1737),  nous  perdîmes  le  pauvre 
Marais...  Depuis  quarante  ans.  il  mourait  d'envie  d'être  de  l' Aca- 
démie...., j'ai  parlé  de  Lui  vingt  fois  en  plein  consistoire.  Nos  Qua- 
rante n'ont  jamais  voulu  y  mordre.  La  plupart  ne  le  connaissaient 
pas  seulement  de  nom  ;  et  cependant,  à  la  vérité,  41  valait  infiniment 
mieux  que  ceux  qui  servent  à  remplir  notre  superbe  liste.  » 

En  ces  temps  reculés,  l'Académie  n'hésitait  pas  beaucoup  entre 
le  talent  et  la  naissance  :  elle  recevait  plus  de  grands  seigneurs  que, 
somme  toute,  il  n'aurait  fallu,  en  quoi  du  reste  elle  oubliait  les 
intentions  de  Richelieu.  D'Olivet  grondait  tout  bas  contre  cet  abus. 
Il  faut  relire  à  ce  sujet  une  fine  page  de  son  Histoire  de  V Académie  : 

Après  la  mort  [de  Conrart],  comme  c/ était  un  temps  où  les  bontés 
du  Roi  pour  l'Académie  réveillaient  l'attention  de  la  Cour,  un  des 
plus  grands  seigneurs,  mais  qui  ne  s'était  que  médiocrement  cultivé 
l'esprit,  se  proposa  pour  la  place  vacante.  De  le  refuser  ou  de  le 
recevoir*  l'embarras  paraissait  égal.  Ce  fut  dans  cette  occasion  que 
M.  Patru,  avec  cette  autorité  que  donne  F  âge  joint  au  vrai  mérite, 

'  Rappelons'à  ceux  qui  aiment  les  bêtes  que  le  fils  d'un  des  pre- 
miers académiciens,  Salomon  de  Priézac,  a  publié  une  Histoire  des 
éléphant*. 
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ouvrit  l'Assemblée  par  un  apologue  :  «  Messieurs,  dit-il,  un  ancien 
Grec  avait  une  lyre  admirable  ;  il  s'y  rompit  une  corde  ;  au  lieu  d'en 
remettre  une  de  boyau,  il  en  voulut  une  d'argent;  et  la  lyre,  avec 
sa  corde  d'argent,  perdit  son  harmonie.  »  Je  m'imagine  voir  le 
peuple  romain  qui  écoute  la  fable  de  Menenius  Agrippa.  Celle-ci 
n'eut  pas  un  effet  moins  prompt.  Elle  tombait,  on  le  voit  assez,  non 
sur  la  condition  seule,  mais  sur  l'incapacité  du  prétendant.  Car  qui 
doute  que  la  Cour,  bien  loin  de  nuire  à  un  bon  esprit,  ne  soit  au  con- 
traire l'école  la  plus  propre  à  le  former?  Et  une  Compagnie,  dont 
l'unique  but  est  d'affermir  le  bel  usage  de  la  langue  et  de  travailler 
sans  cesse  à  la  perfection  du  goût,  n'a-t-elle  pas  de  grands  secours  à 
espérer  d'un  seigneur  qui  vit  dans  le  centre  du  goût  et  de  la  délicatesse? 
Le  mélange  des  seigneurs  avec  des  gens  qui  ne  connaissaient  que  leurs 
livres  est  comme  un  sel  qui  préserve  ceux-ci  d'un  je  ne  sais  quel 
pédantisme,  aussi  ennemi  de  la  politesse  que  l'ignorance  môme.  Il 
faut  du  sel  pour  assaisonner,  pour  conserver  les  meilleures  viandes, 
mais  il  en  faut  avec  modération. 

Voilà  ce  qui  s'appelle  bien  penser  et  bien  dire.  Autre  excès  et 
tout  voisin.  Tel  académicien  qui,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
appartenait  à  la  «  maison  »  de  quelque  prince,  comment  aurait-il 
voté  contre  le  gré  de  son  maître  ou  si  l'on  veut  de  son  bienfaiteur? 
Ecoutez,  par  exemple,  un  Valincourt,  logé  aux  frais  du  duc  d'Or- 
léans, et  contraint,  de  ce  chef,  à  ne  pas  choisir  le  plus  digne.  Il 
écrit  au  président  : 

La  voiture  n'aura  qu'à  venir  descendre  droit  à  Saint-Cloud,  où 
Mgr  le  duc  d'Orléans  et  S.  A.  R.  ont  eu  la  bonté  de  me  donner  une 
retraite.  Elle  me  coûte  ma  liberté  académique,  car  on  exige  ma  voix 
pour  Mirabaud  et  je  ne  puis  la  refuser  du  lieu  d'où  je  vous  écris, 
quoique  je  l'estime  un  double  fat,  et  par  la  manière  dont  il  a  traduit 
le  Tasse,  et  plus  encore  par  le  très  impertinent  jugement  qu'il  a  fait 
de  Despréaux.  Cela  me  fait  souvenir  de  deux  vers  d'un  poète  grec, 
traduit  pas  Amyot  comme  Mirabaud  a  traduit  le  Tasse  : 

Qui  en  maison  de  prince  entre,  devient 
Serf,  de  libre  qu'il  était  quand  il  vint. 

Que  dites-vous  de  la  césure  du  second  vers  ? 

Lettrés  jusques  aux  moelles,  une  discussion  de  grammaire  ou  de 
prosodie  les  consolait  de  presque  tout.  Au  demeurant,  de  tels  abus 
ont-ils  peut-être  moins  complètement  disparu  qu'on  ne  le  croirait. 
Versailles  ne  commande  plus  aux  Quarante,  mais  c'est  bien  encore 
au  delà  des  frontières  du  monde  des  lettres  que  l'Académie  va 
chercher  parfois  le  sel  qu'on  dit  qui  lui  manque.  Le  régime  des 
patronats  littéraires  n'est  pas  aboli  :  Quo  non  acadcmica  pectora 
cogis...  Il  y  a  toujours  des  «  cordes  d'argent  »  et  je  ne  sache  pas 
qu'elles  résonnent  aujourd'hui  plus  harmonieusement  qu'elles  ne 
faisaient  du  temps  de  Patru. 

D'Olivet  n'estimait  pas  du  reste  que  l'Académie  dût  réserver  ses 
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faveurs  aux  génies  du  premier  ordre.  Il  n'excommuniait  pas  tout 
à  fait  la  médiocrité,  mais  il  l'aurait  voulu  décente.  Il  votera  pour 
l'honnête  et  savant  Foncemagne  :  «  Entre  nous,  c'est  un  homme 
peu  chargé  de  littérature,  mais  il  passe  pour  savoir  assez  bien  l'his- 
toire de  France,  il  n'écrit  pas  mal  et  il  a  des  manières  très  polies; 
c'est  un  choix  qui  ne  nous  enrichira  pas  beaucoup,  mais  du  moins 
il  ne  fera  point  gronder  le  public.  » 

Toujours  la  même  crainte  salutaire.  Il  y  avait  un  public  en  ce 
temps-là,  et  de  connaisseurs,  et  qui  savait  se  faire  écouter.  Cepen- 
dant notre  d'Olivet  prend  de  l'âge.  Il  semble  s'apaiser  :  «  Croiriez  - 
vous  que  je  suis,  à  l'heure  qu'il  est  (1743),  doux  comme  un  agneau 
et  que  toutes  ces  sottises  de  l'Académie  ne  m'arrachent  pas  le  plus 
petit  mot  de  plainte.  Ce  n'est  pourtant  pas  que  je  sois  devenu  fort 
timide,  mais  l'inutilité  de  vouloir  aller  contre  le  torrent  fait  que 
j'aime  beaucoup  mieux  demeurer  tranquille.  » 

Ou  encore,  et  pour  finir  :  «  Dieu  merci,  il  y  a  longtemps  que 
je  suis  guéri  d'un  zèle  dont  vous  avez  pu  voir  encore  quelque  reste.  » 

C'est  le  calme  lugubre  des  grands  désespoirs.  Fuit  Mon.  Au 
reste,  j'aurais  pu  citer  d'autres  Jérémies,  l'abbé  Gédoyn  par  exemple, 
contemporain  de  l'abbé  d'Olivet,  et,  s'il  est  possible,  encore  plus 
raffiné  que  lui  :  «  Vous  avez  raison,  Monsieur,  de  trouver  que  l'élo- 
quence baisse  beaucoup  dans  le  docte  corps;  les  nouveaux  sujets 
que  l'on  y  a  reçus  ne  la  feront  pas  refleurir,  mais  où  en  prendre  de 
meilleurs  ?  Ce  n'est  pas  le  temps  des  Pellisson.  »  Non,  mais  ce  sera 
celui  des  Montesquieu,  des  Bufïon,  des  Voltaire.  Ce  dernier  fut  élu 
à  l'Académie  en  1746.  Il  succédait  justement  à  Bouhier.  Son  vieux 
maître,  l'abbé  d'Olivet,  qui  certes  avait  voté  pour  lui,  le  reçut  dans 
le  «  docte  corps  ».  Ce  fut  une  fort  jolie  séance.  D'Olivet  lui-même 
ne  disparaîtra  qu'en  1768,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans  et  académi- 
cien depuis  quarante-cinq  ans.  Il  faut  lui  pardonner  la  méchante 
humeur  de  tant  de  ses  lettres  au  président.  S'il  eût  moins  aimé 
l'Académie,  il  eût  aussi  moins  souffert  de  la  voir  envahie  par  les 
médiocres.  Que  n'a-t-il  vécu  de  nos  jours! 


Théodore  Gardebois. 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


Les  ouvelles  de  la.  grande  bataille  sont,  au  moment  où 
j'écris  mssi  bonnes  qu'on  pouvait  l'espérer.  Il  ne  faut  pas, 
je  le  Ls,  fonder  exclusivement  sa  confiance  sur  les«  décla- 
ration des  chefs  publiées  en  des  interviews  sensationnelles  : 
ils  on  bien  autre  chose  a  faire  qu'à  revoir  ce  qu'on  leur 
fait  dî  !  Ainsi  les  journaux  du  6  avril,  en  transmettant 
aux  }  «ulations  le  langage  du  général  Foch,  ne  le  firent 
pas  e  ressèment  dans  les  mêmes  termes.  «  Nous  allons 
faire  i.  mx  »,  lui  faisait  dire  l'un.  Les  autres,  en  plus  grand 
nomb  rectifiaient  prudemment  :  «  Nous  allons  tâcher  de 
faire  i  swk,  »  Et  ceci  répondait  évidemment  à  l'intime  sen- 
timen  e  tous,  qui  est  d'espoir,  de  confiance  et  non  d'inu- 
tile grés  imption.  Dans  le  grand  aléa  de  la  guerre,  il  ne  sert 
de  riei  'anticiper  les  événements,  il  vaut  mieux  les  étreindre, 
et  Toi  n'escompte  pas  une  bataille  comme  une  lettre  de 
cham.  Retenons  que,  depuis  le  commencement  de  l'ac- 
tuelle lêlée,  nous  avons  partout  payé  comptant  et  que 
nous  manquons  pas  de  crédit  Aussi  le  célèbre  corres- 
ponds de  guerre  italien  M.  Barzini  peut-il,  à  bon  escieni, 
transi  cre  à  son  journal  les  paroles  réconfortantes  des 
chefs  il  a  approchés.  Ce  qui  domine  chez  eux,  c'est  la 
tranquille  assurance  et.  chez  le  principal,  comme  une  annonce 
de  rey  che  après  l'arrêt  de  l'ennemi. 

Je  k  borne  à  résumer  ces  «  on  dit  »,  n'ayant  aucun  indice 

de  lei  intentions  et,  bien  plus,  n'osant  pas  même  for- 

mulei  ;  souhait  précis,  de  peur  qu'il  ne  fût  pas  dans  la 

ligne  leurs  possibilités.  Je  sais  bien  que  les  «  experts  » 

ont  ni  s  d'hésitation  et  se  tiennent  à  quatre  pour  ne  pas 

donne  r  piojesso  leurs  conseils  «  autorisés  »  sur  une  contre^ 

ofïens  Mais  du  moment  que  nous  avons  des  chefs  qui 

s'appe  itFoch,  Pétain.  Fayolle,  et  même  un  nouveau  chef 

d'étal  jor  général  dont  un  de  nos  confrères  imprimait, 
ces  j(  urs-ci,  qu'il  n'était  pas  encore  permis  de  dire  le  nom, 

ce  n Y  >as,  sans  doule,  pour  leur  souiller  des  suggestions! 

Je  tr<  .  mu  ce  point,  dans  les  Débats  du  M  avril,  une 

noie  si  iste  que  je  me  fais  un  devoir  de  la  reproduire 
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Elle  peut  contribuer  à  calmer  sinon  le  prurit  des  écrivains, 
au  moins  l'impatience  des  lecteurs. 

Depuis  quelques  jours,  écrit  R.  T.,  on  constate  çà  et  là,  dans  la 
presse,  une  tendance  à  donner,  sous  une  forme  d' ailleurs  discrète,  de 
bons  conseils  à  notre  haut  commandement  :  «  On  devrait  faire  ceci... 
ne  pas  permettre  que...  c'est  la  manœuvre  qui  donne  la  victoire...,  etc.  » 
Xous  convenons  que  les  premiers  imprudents  qui  discouraient 
sur  une  grande  contre-offensive  à  date  fixe  n'étaient  pas  tous  des 
journalistes;  mais  que  l'imprudence  initiale  soit  imputable  à  tel 
ou  tel,  peu  importe  :  il  est  désirable  qu'on  n'aille  pas  plus  loin  dans 
cette  voie.  Pour  donner  des  conseils,  il  faudrait  d'abord  avoir  de 
la  situation,  de  ce  qui  se  fait  et  de  ce  qui  ne  se  fait  pas,  une  con- 
naissance que  seuls  peuvent  avoir  les  officiers  approchant  le  géné- 
ralissime. Et  lors  même  que  cette  pleine  connaissance  serait 
acquise,  l'utilité  des  conseils  ne  serait  pas  évidente,  parce  que  le 
généralissime  serait  bien  capable  de  n'en  faire  qu'à  sa  tête.  La 
seule  aide  que  nous  puissions  lui  donner,  dans  des  circonstances 
aussi  graves,  est  de  lui  témoigner  notre  entière  confiance  et  de  s'en 
remettre  à  lui  de  nos  destinées.  Avec  quatre  communiqués  par  jour, 
deux  français  et  deux  britanniques  (alors  qu'à  notre  humble  avis 
un  seul  suffirait),  on  a  vraiment  de  quoi  exercer  sa  verve  de  com- 
mentateur. La  censure  permet  même  de  prophétiser  sur  les  projets 
de  l'ennemi  !  Tout  cela  devrait  suffire. 

C'est  le  même  qui,  trois  jours  plus  tard,  insistant  sur  un 
sujet  analogue,  s'étonnait  qu'on  eût  laissé  publier  dans  la 
presse  l'ordre  du  jour  du  maréchal  Haig,  et  amplifier  en  la  pré- 
cisant la  nouvelle  qu'il  y  donnait  de  l'arrivée  de  troupes  fran- 
çaises sur  un  point  des  lignes  anglaises  où  il  n'y  en  avait  pas 
encore.  A  quoi  bon,  en  effet,  tambouriner  ces  déplacements? 
L'ennemi  les  connaîtra  toujours  assez  tôt,  et  si  quelque  chose 
doit  demeurer  secret,  c'est  la  stratégie!  Nous  avons  bien  assez 
de  difficultés,  pour  ne  pas  montrer  inutilement  notre  jeu;  et 
ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  d'imposer  à  la  correspon- 
dance des  armées  des  retards  assurément  nécessaires,  mais 
pénibles,  pour  les  rendre  inefficaces  par  des  informations 
indiscrètes  1  Voici,  du  reste,  les  derniers  mots  de  cet  ordre  du 
jour  du  maréchal  anglais;  il  y  passe  un  souffle  de  confiance 
émue,  où  l'on  voit  à  la  fois  la  gravité  de  la  situation  et  celle 
de  la  résolution  de  nos  alliés  : 

Les  mots  manquent  pour  exprimer  l'admiration  que  j'éprouve 
pour  la  splendide  conduite  de  tous  les  officiers  et  soldats  britanniques 
lans  les  circontances  les  plus  difficiles.  Beaucoup  d'entre  nous  sont 
aujourd'hui  fatigués.  A  ceux-là  je  dirai  :  «  La  victoire  sera  du  côté  de 
qui  tiendra  le  plus  longtemps,  » 

L'armée  française  se  porte  rapidement  à  notre  aide  en  force  consi- 
dérable. 

Combattre  jusqu'au  bout  est  notre  seul  devoir.  Nous  devons  tenir 
chaque  position  jusqu'au  dernier  homm?.  Pas  de  retraite. 

Pénétré  de  la  justice  de  notre  cause  et  n'ayant  aucune  autre 
alternative,  il  faut  que  nous  luttions  jusqu'au  bout.  De  la  con- 
duite de  chacun  de  nous,  en  cette  heure  critique,  dépendent  la 
sécurité  de  nos  forces  et  la  liberté  de  Fhumanité. 
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Cela  ressemble  au  mot  de  Nelson  à  Trafalgar.  Et,  aujour- 
d'hui, nous  luttons  ensemble,  du  même  cœur  et,  enfin,  sous 
un  même  chef;  car,  dès  le  15  avril,  parut  la  note  suivante  : 
«  Le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  français  se 
sont  mis  d'accord  pour  donner  au  général  Foch  le  titre  de 
«  commandaut  en  chef  des  armées  alliées  opérant  en  France.  » 
Cette  fois,  c'est  décisif.  Depuis  lors,  soit  la  Belgique,  soit 
les  États-Unis  ont  ratifié  officiellement  ce  choix.  Et  c'est 
aussi  le  cas  des  Portugais,  des  Italiens  combattant  sur 
notre  front,  et,  je  pense,  —  aussi  des  Siamois,  dont  on  nous 
a  annoncé  l'arrivée.  Nous  voilà  donc  en  pleine  cohésion  : 
mieux  vaut  tard  que  jamais.  Et  en  sérieuse  confiance  :  ce 
qui  est  essentiel. 

Maintenant  quelle  sera  la  forme  de  l'effort  que  le  général 
en  chef  demandera  à  nos  troupes?  C'est  son  secret,  et  c'est 
aussi  le  secret  du  jour  qui  succède  au  jour,  réalisant  son  lot 
d'imprévu  et  même  d'imprévisible.  En  dehors  de  toute 
question  de  manœuvre,  on  peut  dire  avec  assurance  que 
l'ennemi,  malgré  certaines  apparences,  s'use  avec  méthode 
certes,  mais  aussi  avec  la  rage  d'en  finir  avant  l'arrivée  des 
renforts  américains.  Notre  première  victoire  doit  donc  être 
de  tenir.  Nous  verrons,  ensuite,  pour  l'autre  qui  dépendra 
de  la  première.  Une  des  grandes  préoccupations  du  moment 
semble  donc  être  de  ménager  le  plus  possible  nos  réserves,  sur- 
tout après  avoir  dû  étendre  de  nouveau  notre  front  et  bou- 
cher des  trous. 

On  sait  que  c'est  une  des  grosses  tâches  du  temps  de  guerre 
que  celle  de  boucher  les  trous,  et  l'on  en  trouvera  des  exem- 
ples dans  les  déclarations  de  Lord  Pirrie  (dont  nous  publions 
une  silhouette)  à  qui  l'Angleterre  vient  de  confier  le  soin  de 
son  tonnage  marchand.  De  réflexions  analogues  est  sortie 
la  décision  récente  de  notre  ministre  de  la  marine,  M,  Leygues, 
faisant  appel  à  deux  industriels  de  marque  pour-«  rechercher, 
avec  le  personnel  technique  de  la  marine,  les  améliorations 
dont  est  susceptible  l'organisation  du  travail  et  de  l'outillage 
dans  nos  arsenaux,  nos  chantiers  et  nos  établissements  ». 
Nos  lecteurs  savent,  par  les  études  de  l'amiral  Berryer, 
quelle  vaste  carrière  s'ouvre  à  de  pareilles  bonnes  volontés. 
Souhaitons  qu'elles  arrivent  rapidement  à  bonne  fin! 

Dans  l'aviation,  d'importants  progrès  oui  été  accomplis 
en  celle  dernière  année.  Nous  en  connaîtrons  mieux  les 
bons  effets  quand  on  pourra  parler  sans  crainte  de  rensei- 
gner l'ennemi,  car,  chose  rare,  on  sut  celle  lois  travailler 
presque  en  secret,  et  sans  prôner  d'avance  les  résultats  qu'on 
espérait.  On  les  a  d'abord  atteints  par  des  expériences  qui 
surprirent  l'adversaire  :  cela  vaut  infiniment  mieux,  et 
décèle,  au  centre  du  service,  une  main  ferme  et  une  volonté 
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tenace.  Il  serait  bien  souhaitable  qu'il  en  fût  partout  de 
même  :  la  surprise  n'est  pas  négligeable  en  guerre,  et  nous 
en  avons  assez  subi  pour  en  faire  quelques-unes,  et  pour 
garder  secrets  nos  secrets! 

Pourquoi,  par  exemple,  laisser  exposer  et  proclamer,  avec 
des  renseignements  précis,  —  à  propos  des  canons  à  longue 
portée,  —  tels  projets,  telles  études  que  l'ennemi  pouvait, 
après  tout,  ne  pas  connaître?  Pourquoi  avoir  annoncé  si' 
bruyamment  l'installation  des  «  saucisses  »  qui  devaient  tendre 
autour  de  Paris  une  sorte  de  filet  protecteur  :  ce  qui  était 
de  nature  à  exciter  les  aviateurs  ennemis  à  les  survoler?  Il 
y  a  ainsi  maintes  et  maintes  choses  «  pratiques  »  auxquelles 
le  bon  sens  du  public  ne  comprend  pas  qu'on  n'ait  pas 
songé.  Je  sais  bien  que  V Homme  libre,  qui  soigne  «  le  patron  », 
nous  assure  que  «  sur  ces  points  et  sur  bien  d'autres  qui  se 
présentent  à  l'esprit,  il  suffit  de  s'en  remettre  à  la  perspi- 
cacité et  à  l'activité  du  gouvernement  ».  Allons,  tant  mieux  I 
Moi,  je  veux  bien... 

Du  moins  pouvons- nous  être  certains  que  notre  campagne 
contre  les  sous-marins  a  donné  de  bons  résultats.  Parmi  les 
reproches  infligés  tout  récemment,  en  plein  Reichstag,  à 
l'amiral  von  Cappelle,  on  relève  celui-ci  :  que  le  nombre  des 
sous-marins  allemands,  «  déjà  insuffisant,  décroît  trop  vite  » 
Serait-ce  que,  par  hasard,  nous  en  aurions  détruit  assez  pour 
que  la  fabrication  ne  pût  dépasser  le  coulage?  On  doit  le 
savoir,  en  haut  lieu,  et  avoir  pris  ses  dispositions  pour  que 
l'équilibre  obtenu  soit  détruit  aux  dépens  de  l'ennemi.  Ne 
nous  arrêtons  pas,  comme  on  eut  le  tort  de  le  faire  en  avia- 
tion, ce  qui  demanda  ensuite  plus  de  temps  et  d'efforts  pour 
rattraper  les  mois  et  l'avance  perdus.  Je  crois  que  si  l'on 
pouvait  se  livrer  à  ces  comparaisons  techniques  sur  la  plu- 
part des  points  essentiels  à  la  guerre,  on  aboutirait  à  des 
conclusions  aussi  réconfortantes.  Mais  il  suffit  sans  doute 
qu'on  le  sache  «  en  gros  »,  pour  encourager  à  l'arrière  l'ardeur 
au  travail. 

Les  cheminots,  de  leur  côté,  viennent  de  donner  une  nou- 
velle preuve  de  leur  courage  et  de  leur  inlassable  volonté  de 
collaboration  à  l'œuvre  du  salut  national.  On  n'oubliera  jamais 
quelle  part  ils  eurent  à  la  régularité  de  notre  concentration 
de  1914,  et  ils  viennent  de  prouver,  en  ces  dernières  semaines, 
que  l'on  peut  compter  toujours  sur  eux  dans  les  instants 
où  ils  sont  un  des  éléments  essentiels  de  l'action  militaire. 
Nous  avons  lu  en  même  temps  l'émouvant  appel  que  leur 
adressa  M.  Claveille,  —  un  homme  qui  les  connaît  bien  et 
qu'ils  connaissent  bien  aussi,  —  et  l'ordre  du  jour  que  leur 
a  décerné  M.  Clemenceau.  Encore  une  fois  les  cheminots,  leurs 
cadres  et  leurs  chefs  ont  bien  mérité  du  pays.  C'est  une  sécu- 
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rite  patriotique  du  meilleur  augure  que  l' unanimité  persis- 
tante, malgré  quelques  agitations  passagères,  de  toutes  nos 
forces  vives  pour  avoir  raison  de  l'envahisseur.  On  peut  laisser 
déraisonner  après  cela,  avec  un  sourire,  certains  journaux 
allemands  sur  l'état  moral  de  la  France  et  particulièrement 
de  Paris.  Est-ce  donc  qu'il  n'y  aurait  plus  d'espions  dans  la 
capitale,  pour  que  les  feuilles  pangermanistes  soient  si  mal 
informées?  (Et  puisque  l'occasion  s'en  présente,  j'ajoute  ici 
queBolo  a  été  fusillé  à  Vincennes,  après  un  sursis  d'une  se- 
maine consacré  à  des  «  dépositions  nouvelles  »  sur  lesquelles  je 
ne  possède  encore  aucun  renseignement.) 

Parmi  les  graves  événements  qui  se  déroulent,  il  n'est  pas 
possible  de  passer  sous  silence  l'incident,  désormais  histo- 
rique, de  la  lettre  de  l'empereur  d'Autriche  au  prince  Sixte 
de  Bourbon.  Je  ne  saurais  avoir  la  prétention  de  résumer  en 
quelques  pages  des  faits  et  des  considérations  qui  remplissent 
des  colonnes  de  journaux  depuis  quinze  jours;  mais  voici  les 
lignes  principales  du  sujet.  Le  comte  Czernin  a  l'extraordi- 
naire audace  de  dire  que  M.  Clemenceau  lui  «  fit  demander  » 
d '.entrer  en  négociations!  Notre  Premier  ne  résiste  pas  à  cet 
appel  de  pied  et  riposte  :  «  Le  comte  Czernin  a  menti.  »  — 
Celui-ci  insiste  et  révèle  des  pourparlers  menés  en  Suisse. 
M.  Clemenceau  prouve  par  une  note  du  comte  Revertera, 
envoyé  d'Autriche,  que  nous  étions  sollicités  et  non  sollici- 
teurs, et  fait  allusion  le  premier  à  une  tentative  faite  par  un 
personnage  d'un  rang  fort  au-dessus  du  comte  Revertera.  — 
Le  comte  Czernin  croit  esquiver  la  botte  en  insistant  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  nié  que  les  négociations  ont  été  rompues  parce 
que  la  France  n'a  pas  voulu  renoncer  à  l'Alsace-Lorraine. 
M.  Clemenceau  se  fend  à  fond  en  mettant  en  cause  l'empereur 
Charles  qui  a  reconnu  la  justice  des  revendications  françaises, 
dans  une  lettre  autographe  corroborée  par  une  seconde  lettre 
stipulant  l'accord  de  l'empereur  et  de  son  ministre.  —  Le 
comte  Czernin  déclare  absurde  cette  double  assertion.  M.  Cle- 
menceau riposte  en  publiant  la  première  lettre  impériale.  — 
L'empereur,  pris  entre  l'enclume  et  le  marteau,  télégraphie  à 
Guillaume  II  qu'on  a  dénaturé  sa  lettre*  et  le  comte  Czernin 
se  noie  en  d'aussi  fâcheuses  gloses.  M.  Clemenceau  les  atteint 
tous  deux  du  même  coup  :  «  Il  y  a  des  consciences  pourries.  » 
—  L'empereur  répond  qu'il  ne  peut  plus  discuter,  se  courbe 
de  plus  eu  plus,  et  lamentablement,  devant  le  Kaiser  et  fina- 
lement se  sépare  du  comte  Czernin  pour  appeler  le  baron 
Burian  qui  prépare  le  retour  de  M.  Tisza.  Nous  en  sommes  là. 
Voici  maintenant  le  document  : 

Mou  cher  Sixte.  —  La  fin  de  la  troisième  année  de  cette  guerre, 
qui  a  apporté  tant  de  deuils  etdedouleurs  dans  le  monde,  approche. 
Tous  les  peuples  de  mon  empire  son!   unis  plus  étroitement  que 
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jamais  dans  la  volonté  commune  de  sauvegarder  l'hitégriti  de  la 
monarchie  au  prix  même  des  plus  lourds  sacrifices.  Grâce  à  leur 
union,  au  concours  généreux  de  toutes  les  nationalités  <l  mon 
empire,  la  monarchie  a  pu  résister  depuis  bientôt  trois  ans  aux 
plus  graves  assauts.  Personne  ne  pourra  contester  les  avantages 
militaires  remportés  par  nos  troupes,  en  particulier  snr  le  théâtre 
de  guerre  balkanique. 

La  France  a  montré,  de  son  côté,  une  force  de  résistance  et  un 
élan  magnifiques.  Nous  admirons  tous  sans  réserve  l'admirable 
bravoure  traditionnelle  de  son  armée  et  l'esprit  de  sacrifice  de  tout 
le  peuple  français. 

Aussi  m'est-i!  particulièrement  agréable  de  voir  que,  bien  que 
momentanément  adversaires,  aucune  véritable  divergence  de  vues  ou 
d'aspirations  ne  sépare  mon  empire  de  la  France  et  que  je  suis  en 
droit  de  pouvoir  espérer  que  mes  vives  sympathies  pour  la  France, 
jointes  à  celles  qui  régnent  dans  toute  la  monarchie,  éviteront  à  tout 
jamais  le  retour  d'un  état  de  guerre  pour  lequel  aucune  responsabilité 
ne  peut  m'incomber.  A  cet  effet,  et  pour  manifester  d'une  façon 
précise  la  réalité  de  ces  sentiments,  je  te  prie  de  transmettre  secrète- 
ment et  inofficiellement  à  M.  Poincaré,  président  de  la  République 
française,  que  j'appuierai  par  tous  les  moyens  et  en  usant  de  toute 
mon  influence  personnelle  auprès  de  mes  alliés  les  justes  revendica- 
tions françaises  relatives  à  l'Alsace-Lorraine. 

Quant  à  la  Belgique,  elle  doit  être  rétablie  entièrement  dans  sa 
souveraineté,  en  gardant  l'ensemble  de  ses  possessions  africaines,  sans 
préjudice  des  dédommagements  qu'elle  pourra  recevoir  peur  les 
pertes  qu'elle  a  subies. 

Quant  à  la  Serbie,  elle  sera  rétablie  dans  sa  souveraineté,  et  en  gage 
de  notre  bonne  volonté,  nous  sommes  disposés  à  lui  assurer  un  accès 
équitable  et  naturel  à  la  mer  Adriatique  "ainsi  que  de  larges  conces- 
sions économiques.  De  son  côté,  l'Autriche- Hongrie  demandera  comme 
condition  primordiale  et  absolue  que  le  royaume  de  Serbie  cesse  à 
l'avenir  toute  relation  et  qu'il  supprime  toute  société  ou  groupement 
dont  le  but  politique  tend  vers  une  désagrégation  de  la  monarchie, 
en  particulier  la  Xarodna  Obrana;  qu'il  empêche  loyalement  et  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  toute  sorte  d'agitation  politique,  soit 
en  Serbie,  soit  en  dehors  de  ses  frontières,  dans  ce  sens,  et  qu'il  en 
donne  l'assurance  sous  la  garantie  des  puissances  de  l'Entente. 

Les  événements  qui  se  sont  produits  en  Russie  m'obligent  de 
réserver  mes  idées  à  ce  sujet  jusqu'au  jour  où  un  gouvernement  légal 
et  définitif  y  sera  établi. 

Après  V avoir  ainsi  exposé  mes  idées,  je  te  demanderai  de  m'exposer 
à  ton  tour,  après  en  avoir  référé  avec  ces  deux  puissances,  l'opinion 
tout  d'abord  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  l'effet  de  préparer 
ainsi  un  terrain  d'entente  sur  la  base  duquel  des  pourparlers  officiels 
pourraient  être  engagés  et  aboutir  à  la  satisfaction  de  tous. 

Espérant  qu'ainsi  nous  pourrons  bientôt,  de  part  et  d'autre,  mettre 
un  terme  aux  souffrances  de  tant  de  millions  d'hommes  et  de  tant  de 
familles  qui  sont  dans  la  tristesse  et  l'anxiété,  je  te  prie  de  croiTe^à 
ma  très  vive  et  fraternelle  affection.  —  Charles. 

Des  questions  assez  nombreuses  se  poseraient  à  propos  de 
eet  incident,  qu'il  est  soit  impossible,  soit  difficile  d'aborder, 
aujourd'hui,  avec  la  liberté  qui  conviendrait.  Il  en  est  d'autres 
cependant  que  je  puis  ici  envisager  à  mon  tour  pour  en  dire  très 
simplement  mon  impression.  Personne  ne  peut  plus  faire 
qu'elles  ne  soient  pas  posées,  et  j'ai  trop  souvent  fait  allusion 
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ici  même  à  certaines  «  possibilités  »  autrichiennes,  pour  les 
esquiver  maintenant.  A  quoi  bon,  du  reste?  Plus  rien  de  cela 
n'est  brûlant,  puisque  le  foyer  paraît  désormais  éteint.  Et  l'on 
peut  considérer  le  tout  avec  une  parfaite  indépendance  de  juge- 
men  t,  sans  aucun  esprit  de  contention,  et  comme  une  page  d'his- 
toire. Sans  doute,  je  ne  me  sens  aucune  vocation  à  m'enrôler 
parmi  les  bénisseurs,  les  mamelucks  ou  les  sportul  aires;  mais  je 
n'en  ai  pas  davantage  à  m'enrôler  parmi  les  démolisseurs, 
les  dénigreurs  ou  les  adversaires  aveugles  de  qui  que  ce  soit. 
Peut-être  mes  lecteurs  me  feront-ils  l'honneur  de  constater 
que,  depuis  bientôt  quatre  ans,  je  me  préoccupe  avant  tout 
de  dire  ici,  sans  aucune  prétention  à  l'infaillibilité,  ce  que  je 
crois  vrai.  Je  continue. 

D'abord  tout  un  côté  de  la  négociation  m'échappe.  Comment 
et  à  la  suite  de  quoi  la  lettre  impériale  a-t-elleété  écrite?  Dans 
quelles  conditions  en  a-t-il  été  remis  copie  à  M.  Poincaré? 
Qui  a  pris,  et  dans  quelles  conditions,'  la  responsabilité  d'une 
publication  où  le  destinataire  avait  son  mot  à  dire?  De  tout 
cela  je  ne  sais  rien.  Ce  que  je  sais,  au  contraire,  c'est  que  notre 
collaborateur  1  le  prince  Sixte  de  Bourbon  est  loyal  comme 
une  lame  de  Tolède.  L'armée  française  lui  étant  interdite, 
parce  que  membre  d'une  famille  ayant  régné  en  France,  (ce 
qui  est  regrettable  mais  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  est  une 
irréfutable  preuve  de  sa  qualité  de  Français),  il  a  pris  du 
service,  avec  son  frère,  le  prince  Xavier,  dans  l'armée  belge. 
Tous  les  deux  y  ont  reçu,  des  mains  de  M.  Poincaré,  la 
croix  de  guerre  française,  en  témoignage  de  leur  valeur  et 
de  leurs  services.  L'incident  récent  u  trouvé  hors  de  France 
les  deux  jeunes  artilleurs  nouvellement  promus  lieutenants. 
Où  est,  à  cette  heure,  le  prince  Sixte?  Je  l'ignore.  Quel  fut 
ou  quel  sera  son  sentiment?  Nous  le  saurons  probablement 
sans  tarder  beaucoup. 

Passons  à  la  question  de  la  publication.  Et  notons  d'abord 
que  le  premier  responsable  est  le  comte  Czernin  qui  a  fait 
preuve,  en  accusant  M.  Clemenceau  d'avoir  demandé  à 
négocier,  de  mauvaise  foi  ou  d'une  fantastique  ignorance. 
Croire  notre  Premier  capable  de  cela  et  croire  que  quelqu'un 
en  France  l'en  croirait  capable  :  cela  suffit  à  classer  un 
homme.  Mais  cela  suffit  aussi,  à  mon  sens,  à  rendre  inex- 
plicable la  publication  de  la  lettre,  autrement  que  dans 
un  mouvement  de  polémiste,  et  c'est  pourquoi  je  trouve 
regrettable  cette  publication.  Entre  la  diplomatie  secrète 
et  celte  diplomatie  à  coups  de  trique,  il  y  a  tout  de  même 

'  L'Opinion  seule,  dans  toute  la  presse  (qui  a  consacré  au  prince 
Sixle  des  articles  très  sympathiques), a  bien  voulu  se  souvenir  de  la 
collaborai  ion  qu'il  a  donnée  au  Correspondant  et  que  la  guerre  a 
seulement  interrompue. 
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de  la  marge...  A  qui  cette  lettre  a-t-elle  apporté  une  preuve, 
indispensable  ou  même  nécessaire?  Pas  à  un  seul  Français, 
j'imagine.  Il  n'y  en  a  pas  un,  je  le  répète,  qui  eût  jamais 
soupçonné  M.  Clemenceau  d'avoir  demandé  à  négocier  !  Je 
ne  suis  même  pas  sûr  qu'il  acceptai  !  —  A  qui  donc  alors?  Aux 
Alliés?  Mais  M.  Ribot  la  leur  avait  fait  connaître  dès  le 
premier  moment.  Seule  l'Allemagne  l'ignorait,  et  l'occasion 
était  trop  belle  de  jeter  Charles  Ier  aux  genoux  de  Guillaume  IL 
Polémique!  — Mais  il  y  était  déjà?  Du  tout  :  il  était  à  ses  côtés, 
protégé,  mais  pas  à  genoux  et  prêt  à  fournir  toute  satisfac- 
tion. Il  y  est  aujourd'hui.  —  Nous  n'y  avons  rien  perdu,  dit-on. 
Pardon  :  qu'y  avons-nous  gagné?  En  politique,  qui  ne  gagne 
pas,  perd  ;  qui  n'avance  pas,  recule.  La  cohésion  des  deux 
alliés,  ou  plutôt  la  subordination  de  l'Autriche  à  l'Allemagne 
sort-elle  fortifiée  de  l'incident?  Sans  aucun  doute.  Je  n'en 
éprouve  aucune  satisfaction.  Et  je  n'aperçois  pas  le  profit  que 
nous  pouvons  retirer  de  voir  Burian  et  Tisza  au  pouvoir; 
pas  davantage  le  profit  qu'en  pourront  tirer  les  nationa- 
lités au  sort  desquelles  nous  nous  intéressons.  Je  vois  très 
bien  la  satisfaction  des  nationalistes  hors  frontières;  mais  ils 
sont  une  infime  minorité!  Et  les  autres  qui  n'ont  pu  en  sortir? 
Vont-ils  gagner  au  change?  Je  ne  le  crois  guère,  et  il  ne  leur 
reste  plus  que  la  révolution  à  tenter.  Tout  est  possible  à 
l'époque  où  nous  vivons  ;  mais  les  Germano-Magyars  de  la 
double  monarchie  le  savent  aussi  bien  que  nous  :  qui  sera  le 
plus  fort?... 

Jusqu'ici  le  plus  fort  de  nos  ennemis,  c'est  l'Allemagne. 
C'est  elle  avant  tout  qu'il  faut  atteindre  :  quiconque  sort  de 
là  me  paraît  négliger  le  principal  pour  l'accessoire.  Or,  au 
lieu  de  l'atteindre,  la  subordination  totale  de  l'Autriche  la 
fortifie,  c'est  incontestable,  même  au  cas  où  une  révolution 
donnerait  aux  Slaves  la  liberté.  Donc  ce  qui  relie  l'Autriche 
à  l'Allemagne  est  une  erreur.  La  lettre  secrète  de  Charles  Ier 
était  une  carte  dans  notre  jeu.  L'abattre  aujourd'hui,  c'était 
la  perdre  :  la  main  était  passée.  Il  fallait,  à  mon  avis,  la  garder 
pour  la  jouer  utilement.  Et,  avant  de  la  jouer,  en  jouer. 
Politique  au  lieu  de  polémique.  Ce  n'est  pas  la  première  fois, 
hélas  !  que  je  relève  le  contraste.  On  aura  beau  faire,  et  rema- 
nier l'atlas,  on  ne  remaniera  pas  la  géographie.  Il  faut  une 
capitale  danubienne  pour  balancer  l'importance  de  Berlin. 
Où  la  mettra-t-on,  sinon  à  Vienne?  Tout  ce  qui  pouvait  être 
tenté  pour  que  Vienne  ne  fût  pas,  ou  ne  fût  plus,  le  satellite 
de  Berlin  devait  l'être.  Tout  le  fut-il?  Et  l'occasion  fut-elle 
jamais  plus  propice  que  le  réveil  des  Slaves  de  la  monarchie? 
C'est  de  l'Europe  qu'il  s'agit,  et  je  défie  bien  tels  ou  tels 
membres  de  se  bien  porter  si  l'ensemble  du  corps  est  malade... 

Mais  tout  cela  m'entraîne  trop  loin  de  la  publication  de  la 
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fameuse  lettre.  Il  m'appa-raît,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit 
pour  la  justifier,  que  cette  publication  fut  une  erreur.  M.  Cle- 
menceau n'est  pas  le  premier  à  en  avoir  commis  et  ne  sera 
pas  le  dernier,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  demander  sa  tête!  On 
peut  seulement  souhaiter  qu'excellent  ministre  de  la  guerre, 
ayant  accentué  le  «  cran  »  du  front  et  du  pays  entier,  il  foule 
avec  moins  de  précipitation  les  plates-bandes  de  son  collègue 
des  Affaires  étrangères,  qu'il  ne  se  serve  pas  dans  les  dia- 
logues internationaux  du  langage  des  camps  et  qu'il  ne  fasse 
pas,  pour  tout  dire,  de  la  diplomatie  aux  tranchées.  Je  sais 
bien  :  «  La  guerre  totale.  »  Tout  de  même,  il  y  a  la  manière. 
Les  rancunes  personnelles  sont  celles  qu'on  oublie  le  plus 
difficilement,  et  qui  peut  prévoir  à  coup  sûr  les  utilités  de 
Favenjr?  C'est  Machiavel  qui  a  dit  :  «  Le  Français  oublie  tout 
de  suite  le  passé,  ne  prévoit  jamais  l'avenir  et  ne  vit  que  dans 
l'heure  présente.  »  On  peut,  sans  ingratitude,  sans  irrespect 
et  sans  mauvais  propos,  trouver  que  c'est  fâcheux. 
•  Mais  si,  pour  le  dernier  incident  de  cette  affaire,  je  crois  bien 
que  le  premier  mouvement  ne  fut  pas  le  bon,  il  reste  toujours 
que,  pour  la  question  de  fond  traitée  dans  la  lettre  de  Char- 
les Ier,  la  responsabilité  des  ministres  actuels  n'est  point 
engagée.  Je  n'en  dirai  pas  autant  de  celle  de  leurs  prédé- 
cesseurs. J'entends  de  ceux  qui  connurent  le  dossier,  et  qui 
furent,  a-t-on  dit,  extrêmement  peu  nombreux.  Je  ne  pense 
pas  que  l'esprit  de  guerre  le  plus  décidé  puisse  imposer  de 
juger  des  faits  et  des  négociations  datées  de  mars-avril  1917, 
d'après  les  faits  de  mars-avril  1918,  ou  alors  il  vaudrait 
mieux  renoncer  à  tout  raisonnement  et  abdiquer  toute  raison. 
Or  il  est  évident  que,  de  mars  à  septembre  1917,  sort  six 
mois,  il  y  eut,  dans  l'existence  de  l'Autriche,  un  «  palier  »  où 
l'on  est  en  droit  de  se  demander  si  nous  n'aurions  pas  dû  ou  pu 
prendre  pied.  Je  ne  crois  pas  possible,  en  elfet,  d'arguer  d 'in- 
sincérité la  lettre  de  Charles  Ier  au  moment  où  il  l'écrivit.  Elle 
«  cadre  »  tout  à  fait  avec  ses  actes  publics  de  l'époque.  Il  avait 
refusé  à  Guillaume  II  de  prendre  la  tête  du  deuil  aux  obsè- 
ques de  François-Joseph,  et  le  Kaiser  avait  aussitôt  quitté 
Vienne  déçu  et  mécontent;  il  avait  fait  de  nombreux  et  carac- 
téristiques changements  de  personnes  dans  les  hauts  emplois 
civils  et  militaires,  accordé  des  grâces  et  des  amnisties,  etc.. 
On  affecta  de  lui  laisser  le  choix  entre  deux  épithètes  :  le 
bon  garçon  el  l'impulsif;  et  quand  il  s'eiïorçail  visiblement 
de  tendre  la  main  on  lui  répondait  par  des  coups  de  botte.  Je 
n'ai  pas  attendu  aujourd'hui  pour  le  regretter.  Je  ne  retire 
rien  de  ce  que  j'ai  écrit  plusieurs  fois  à  ce  sujet,  et  je 
répèle,  en  changeant  les  temps  :  «  Charles  1er  n'était  pas 
a  Hohcnzollcrn  »,  il  no  l'esl  devenu  que  quand  il  y  a  été 
contraint,  t  C'él ail ,  d'ailleurs,  une  politique  que  de  l'y  cou- 
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traindre.  Je  me  permets  de  croire  simplement  qu'il  eût  été 
préférable  d'en  suivre  une  autre;  préférable  pour  nous 
Alliés,  et  pour  nous  Français,  naturellement. 

Tel  ne  fut  pas  l'avis  des  ministres  français,  anglais  et  italiens 
qui  furent  au  courant  des  choses.  Qu'ils  aient  eu  la  conscience 
de  leurs  responsabilités,  je  n'en  doute  pas,  et  qu'ils  aient 
cru  agir,  —  ou  ne  pas  agir, —  pour  le  mieux,  je  n'en  doute 
pas  non  plus.  Il  resterait  seulement  à  savoir  s'ils  ont  ou  non  dé- 
passé les  limites  des  droits  de  leur  sens  propre,  et  si  l'affaire 
valait  ou  non  d'être  soumise  à  l'épreuve  de  l'interprétation, 
non  pas  même  des  Parlements,  non  pas  même  des  Commis- 
sions, mais  tout  au  moins  des  cabinets  de  guerre.  Je  n'ai 
pas  le  droit  de  trancher  une  question  presque  constitution- 
nelle et,  en  tout  cas,  trop  importante  pour  être  jugée  autre- 
ment que  sur  pièces  authentiques.  Elle  le  sera  évidemment 
un  jour.  Il  serait  souhaitable  que  ce  ne  fût  pas  trop  tard, 
afin  que,  si  les  ministres  en  cause  ont  droit,  comme  ils  le 
croient,  à  la  reconnaissance  publique,  ils  n'eussent  pas  à 
attendre  trop  longtemps,  je  ne  clis  même  pas  la  récom- 
pense, —  car  le  témoignage  de  leur  conscience  leur  suffit 
certainement,  —  mais  la  haute  satisfaction  de  se  voir  com- 
pris et  appréciés  comme  ils  le  méritent,  des  peuples  dont 
ils  ont  interprété  la  pensée  et  canalisé  les  destinées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  cela  ne  peut  avoir  désormais 
qu'un  intérêt  historique,  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  négli- 
geable, puisque  l'avenir,  chez  les  humains  doués  de  raison 
et  de  sens  commun,  se  fait  avec  l'expérience  du  passé.  C'est  à 
ce  seul  titre,  qui  ne  laisse  pas  de  me  paraître  extrêmement 
important,  que  j'ai  parlé  un  peu  longuement  ici  de  cette 
affaire.  Elle  ne  peut  laisser  personne  indifférent,  mais  elle  doit 
laisser  tout  le  monde  calme.  A  cette  condition  seulement  elle 
pourra  devenir  une  leçon. 

Intérim. 

2i  avril  1918. 
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L'Effort  économique  et  financier  de 
1  Angleterre  pendant  la  guerre, 

par  L.-Paul  Dubois.  1  vol.  in  12. 
(Perrin.) 

L'auteur  d'un  livre  remarquable,  — 
et  en  quelque  sorte  fondamental,  —  sur 
l'Irlande  examine  ici  avec  l'intéi  êt  d'un 
technicien  devant  un  «  beau  cas  »,  mais 
sans  parti- pris  d'admiration,  l'évolution 
très  curieuse  (que  le  Correspondant,  au 
surpiu°,  a  signalée  à  plusieurs  reprises 
à  ses  lecteurs)  et  l'effort  d'adaptation 

Ear  lequel  l'Angleterre,  renonçant  au 
esoin  à  certaines  de  ses  théories  les 
plus  chères,  a  su,  particulièrement  dans 
le  domaine  financier,  faire  en  général 
habilement  face  aux  problèmes  posés 
par  la  guerre.  Si,  comme  le  remarque 
l'auteur,  tout  n'est  pas  à  prôner  ni 
surtout  à  transplanter  tel  quel  dans  un 
pays  très  différent  de  l'Angleterre,  il  y 
a  cependant  un  grand  nombre  de  sug- 
gestions précieuses  à  recueillir  ici.  C'est 
dire  que  ce  volume,  clairement  pensé, 
composé  d'une  façon  nette  et  précise, 
sobre  mais  plein  de  renseignements, 
est  à  conserver  et  à  consulter. 

Le  président  Wilson  et  l'évolution 
de  la  politique  étrangère  des 
Etats  Unis,  par  Sir  Thomas  Bafciay. 
Préf.  de  P.  Painle^é..  l  vol.  in-12. 
(Colin.) 

Intéressante  étude,  où  l'auteur,  qui 
connaît  personnellement  M.  Wilson,  exa- 
mine !e  caractère  du  président,  sa  situa- 
tion au  milieu  des  partis,  ses  idées  de  po- 
litique étrangère  en  connexion  avec  celles 
qui  se  font  jour  aux  Etats-Unis,  son  évo- 
lution au  cours  de  la  guerre  et  l'habileté 
avec  laquelle  il  a  su  faire  suivre  à  l'opi- 
^nion  publique  la  même  évolution.  Une 
très  important  annexe  reproduit  le  texte 
de  la  Constitution  des  Etats-Unis  et  .'es 
principales  m  ter  de  M.  Y  I  sondepuu  la 
guerre  ;  des  noU  s  additionnelles  à 
chaque  chapitre  éclairent  certaines 
questions  de  la  politique  américaine. 

La   barbarie  allemande,  par  Paul 

Gaul  ier.  1  \o\.  in  12.  (Pion.) 
Philosophe  et  moraliste,  l'auteur  ne 
se  borne  pas  à  noter  tt  à  stigmatiser 
éloquemment  dans  une  première  partie 
la  «  barbarie  allemande  »,  il  en  cherche 


les  origines  et  les  causes,  étudie  le 
caractère  allemand,  ?a  philosophie, 
son  militarisme,  ses  conceptions  poli- 
tiques et  sociales  et,  avec  son  talent 
d'exposition  et  de  symhèse,  en  cons- 
truit une  impressionnante  théorie. 

Carnet  d'un  dragon  dans  les  tran- 
chées (1915  1916),  par  Emile  Hen- 
net.  1  vol.  in-12.  (Hachette  ) 

Ce  sont  des  notations  au  jour  le  jour 
précises  et  vivantes,  commencées  dès 
l'arrivée  au  déj  ôt  de  l'engagé  volontaire. 
Peu  de  r/ flexions  philosophiques,  — 
que'qucs-unes  cependant,  qui  ne  sont 
pas  a'un  chrétien,  mais  d'un  esprit  sin- 
cère, —  avant  tout  la  vie  du  soldat  vue 
d'un  regard  aigu  et  rendue  d'une  façon 
aisée,  spirituelle  et  sans  déclamation, 
où  se  reconnaît  un  talent  d^jè  remarqué 
avant  la  guerre. 

La  guerre  au  commerce  allemand. 
L'organisation  allemande  et  ses 
résultats,  par  Norbert  Lallié.  Préf. 
de  l'abbé  Wetterlé.  1  vol.  in-12.  (Léon 
Tenin  ) 

Estimant  qu'il  faut  d'abord  bien  con- 
naître ses  adversaires  pour  lutter  avec 
eux,  —  et,  au  besoin,  leur  emprunter 
ce  qu'ils  ont  de  bon  et  d'assimilable,  — 
l'auteur,  après  des  considérations  géné- 
rales, étudie  en  ce  premier  volume 
l'organisation  allemande  au  point  de 
vue  industriel,  commercial,  financier, 
agricole;  puis  il  montre  la  façon  dont 
l'Allemagne  a  pénétré  commercialement 
dans  les  autres  pays  et  les  résultats  ob- 
tenus. Volume  clair  et  bien  composé, 
agréab'e  et  fac  le  à  consulter. 

Le  mariage  de  Lison.  A  l'usage  des 
combattants  et  des  jeune  filles  sans 
dot,  tar  Antoine  Redier.  l  vol.  in-12. 
(Payot.) 

Aimable  et  charmant  roman,  écrit 
d'une  plume  vive  et  amusante,  car  l'au- 
teur avoue  bien  qu'il  a  voulu  fa:re  un 
livre  «  tendancieux  »,  mais  il  n'a  point 
voulu  adopter  le  ton  sévère  qu'on  attri- 
bue aux  romans  à  thèse  ;  les  propos  lui 
importent  peut-être  plus  que  l'intrigue, 
mais  ils  sont  rapides  et  agréables  et, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  l'ajouter, 
pleins  d'excellentes  leçons. 


Tout  ce  qui  concert! e  la  Rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé 
à  M.  Edouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VIIe. 

L'un  des  Gérants  :  JULES  GERVAIS. 


PARIS.  —  L.  DE  SOYE,  IMPR.,  l8,  R.  DES  FOSSES-* -JACQUES. 


LE  DRAME  DE  CHARLEROI 

LE  DÉNOUEMENT 


(  I.    LA  5e  ARMÉE  SUR  LA  SaMBRE. 

La  bataillé  dite  de  Charleroi,  —  et  dont  le  vrai  nom  serait 
bataille  de  la  irouée  de  l'Oise,  —  n'est  qu'une  conclusion,  la  con- 
clusion fatale  de  la  politique  désastreuse  qui  entraîna  la 
destruction  et  l'abandon  de  nos  défenses  du  Nord;  c'est,  de 
plus,  le  chapitre  final  d'un  plan  stratégique  marqué  par  une 
suite  ininterrompue  d'échecs  :  cette  action  qui,  prise  à  temps 
et  avec  les  moyens  voulus,  eût  pu  être  de  grand  style  appa- 
raît un  peu  comme  une  manœuvre  de  dernière  heure,  la 
dernière  carte  d'un  joueur  désespéré. 

Dans  l'état  actuel  de  la  documentation,  et  tant  que  les 
ordres  du  commandement  à  ses  divers  échelons  n'auront 
pas  été  produits  devant  les  commissions  parlementaires  et 
autres  qui  auront  à  enquêter  sur  la  conduite  de  cette  guerre, 
çe  serait  risquer  d'être  injuste  que  de  vouloir  fixer  des  res- 
ponsabilités. Pourtant,  dès  maintenant,  il  apparaît  comme 
certain  qu'on  ne  saurait  s'en  prendre  uniquement  aux  exécu- 
tants de  l'échec  d'un  plan  impossible  et  de  la  faillite  d'une 
stratégie  quasi  inexistante. 

Cette  constatation  s'impose,  en  effet,  et  domine  le  débat  : 
en  ce  mois  d'août  1914,  nous  avons  attaqué  partout,  au-delà 
de  notre  frontière,  dans  les  sites  les  plus  divers,  dans  les  con- 
ditions les  plus  variées,  et  nous  avons  échoué  partout.  Les 

'  Voir  dans  le  Correspondant  des  10  et  25  décembre  1917  :  La 
Frontière  de  1815  et  la  guerre  de  191b  :  La  genèse  de  Charleroi;  —  25  fé- 
vrier, 10  mars,  25  mars,  25  avril  1918  :  Le  Drame  de  Charleroi  :  le  prélude 
diplomatique  —  la  tragique  erreur  —  les  offensives  hors  frontières. 
3e  livraison.  —  10  mai  1918.  25 
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troupes  ont  montré  un  courage  sans  égal,  jamais  on  ne  vit 
une  telle  prodigalité  d'héroïsme  ;  jamais  non  plus  guerre 
n'aura  manifesté  plus  de  grands  et  même  de  très  grands  géné- 
raux ;  nos  cinq  armées,  au  début,  furent  bien  commandées 
par  leurs  chefs  respectifs,  et  les  fautes  de  détail  qui  purent  se 
produire  dans  l'exécution  n'eussent  pas  suffi  à  amener  une 
telle  disgrâce.  Sa  cause  est  donc  dans  le  plan  lui-même  et  dans 
son  idée  inspiratrice,  dans  cette  ruée  simultanée  de  toutes 
nos  forces  à  la  rencontre  des  Allemands. 

La  stratégie  c'est  le  bon  sens,  et  il  n'y  eut  là  qu'une  tac- 
tique brutale,  fort  dangereuse  à  pratiquer  contre  un  •ennemi 
qui  se  conduisait  avec  prudence  et  agissait  méthodiquement. 
Nous,  nous  prîmes  partout  l'offensive  ;  eux,  sur  les  deux 
tiers  de  leur  front,  se  mirent  sur  la  défensive  et  nous  contre- 
attaquèrent  quand  nous  étions  déjà  épuisés  par  des  attaques 
inconsidérées,  poussées  à  fond  et  sans  précaution,  -  jeu 
sage  et  sûr,  plus  facile  que  le  nôtre. 

C'est  peut-être  moins  à  leur  nombre  qu'à  leur  méthode 
tactique  et  à  leur  pian  stratégique  que  les  Allemands  durent 
leur  supériorité  du  début.  Résolus  à  s'assurer  l'initiative  par 
l'offensive,  ils  en  choisirent  le  lieu  et  n'attaquèrent  pas, 
comme  nous,  partout  à  la  fois  :  leur  gauche  s'était  mise  sut 
la  défensive  et  nous  attendit  sur  des  positions  formidables; 
leur  centre  eut  pour  rôle  de  contenir  notre  propre  centre  pour 
couvrir  le  mouvement  de  leur  aile  droite  à  qui  seule  était 
réservée  la  niission  offensive.  La  décision  était  escomptée 
de  cette  aile  droite;  ce  fut  la  seule  armée  de  manœuvre:  ils 
y  avaient  mis  presque  la  moitié  de  leurs  forces,  3  années, 
17  corps,  31  divisions  sur  73  :  sa  tâche  était  d'envelopper 
et  de  détruire  l'aile  gauche  anglo-française,  soit  H)  divisions... 

La  5e  armée  et  Tannée  anglaise  furent  jetées  dans  cette 
tenaille  etlroyable,  mais  dès  avant  le  contact  la  stratégie 
allemande  dominait  la  nôtre  et  le  moindre  revers  tactique 
risquait  de  tourner  au  désastre. 

Charleroî  est  aussi  la  conséquence  de  Terreur  qui  présida 
à  rétablissement  du  plan  de  concentration  et  dans  laquelle, 
malgré  tous  les  avis,  le  Grand  Quartier  général  persévéra 
jusqu'au  H)  août.  Nous  e  finies,  nu  début  de  cette  c;  un  pagne,  un 
train  de  guerre  nu  dessus  de  nos  moyens;  nous  étions 
de  petits  bourgeois,  on  nous  donna  le  plan  d"uu  grand  sei- 
gneur. Ces  offensives  généralisées  hors  de  nos  frontières 
ifélaienl  pas  le  l'ait  d'un  pays  à  aussi  faible  natalité  que  le 
nôtre,  cl.  compte  non  tenu  de  la  force  de  l'ennemi,  la, cous- 
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titution  même  de  nottre  frontière  nous  les  interdisait..  Le 
général  J offre  n'avait  vu  que  l'Est;  il  avait  ramassé  ses  armées 
lace  à  l'Est,  —  l'organe  suprême  du  commandement  n' était-il 
pas  intitulé  ohïciellement  Grand  Quartier  général  des  armées  de 
l'Est?  —  Le  Nord,  d'où  nous  devait  venir  le  danger,  fut 
systématiquement  laissé  sans  défense,  mis  hors  de  La  zone  des 
armées.  Quatre  armées  étaient  disposées  en  arrière  de  la  fron- 
tière deBelfort  à  Mézières;  entre  leurs  deux  groupes  et  en  arrière 
une  cinquième  était  disposée  qui  marquait  expressément  que 
le  haut  commandement  ne  prévoyait  de  manœuvre  ennemie 
qu'en  deçà  de  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

On  a  vin  comment  cette  redoutable  erreur  du  commande- 
ment apparut  sur  le  champ  à  l'un  des  exécutants.  Investi 
en  mai  1911  du  commandement  de  la  5e  armée,,  qui  était 
l'aile  gauche  du  dispositif,  le  général  Lanrezac,  dès  qu'il  eut 
prisr  en  juin,  possession  du  dossier  de  mobilisation  de  son 
armée,  en  découvrit  le  vice  et,  le  29  juillet,  à  la  veille  de  la 
guerre,  il  remettait  au  général  Joffre  un  rapport  lui  exposant 
la  menace  pour  son  armée  d'un  mouvement  enveloppant  par 
la  rive  gauche  de  la  Meuse.  Ge  même  jour  exactement,  29  juil- 
let, le  chancelier  de  Bethmann-Holhveg  révélait  à  Sir  Edward 
Grey  l'intention  de  son  gouvernement  de  violer  la  neutralité 
belge  ;.  sur  cette  question  k  débat  s'aggravait  avec  l'Angleterre 
qui  le  31  en  faisait  un  casus  helîi..  Le  2  août,  le  gouvernement 
allemand  informait  le  gouvernement  beige  qu'il  ferait  entrer 
ses  armées  en  territoire  belge,  exprimant  l'espoir  qu'il  ne  serait 
pas  fait  obstacle  à  la  marche  en  avant  des  troupes  alle- 
mandes «  par  une  opposition  des  fortifications  de  la  Meuse  ». 
Et,  de  l'art,  le  4  août,  ces  armées  allemandes  franchissaient  la 
frontière  belge,  en  direction  du  Nord  et  de  la  Meuse,  entre 
Liège  et  la  frontière  hollandaise.  Ce  jour-là,  4  août,  au 
Reichstag,  le  chancelier  déclarait  que  cette  violation  de  la 
neutralité  belge  avait  été  commise'en  prévision  d'une  attaque 
de  flanc  française  dans  la  région  du  Rhin  inférieur  ;  et  le 
même  jour,  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  M.  de  Jagow 
dévoilait  le  plan  de  guerre  allemand  :  «  Il  nous  faioit 
pénétrer  en  France  paor  la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus 
facile  pour  frapper  un  coup  décisif,  le  plus  tôt  possible;  c'est 
pour  nous  une  question  de  vie  ou  de  mort,  car  si  nous  avions 
passé  par  la  voie  plus  au  Sud,  nous  n'aurions  pu,  vu  le  petit 
nombre  de  chemins  et  la  forcée  des  forteresses,  espérer  passer 
sans  rencontrer  une  opposition  formidable  ».  Les  cartes 
étaient  abattues,  l'Allemagne  annonçait  son  jeu.  La  Belgique 
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comprit  ;  son  commandement  alors  affirma  «  que  la  Meuse 
serait  non  la  limite,  mais  l'axe  du  mouvement  offensif  alle- 
mand vers  la  France  »,  et  son  gouvernement  appela  l'armée 
française  au  secours  :  de  son  propre  mouvement  le  ministre 
de  la  guerre  français  avait  proposé  l'envoi  de  cinq  corps 
d'armée,  mais,  le  5  août,  notre  conseiller  d'ambassade  à 
Londres,  M.  de  Fleuriau,  informait  le  ministre  belge  que 
«  le  généralissime  français  entendait  ne  rien  changer  à  son 
plan  stratégique  et  que  seule  la  non-coopération  de  l'armée 
anglaise  l'obligerait  à  étendre  la  gauche  française  ». 

On  se  souvient  aussi  que  le  corps  de  cavalerie  Sordet, 
envoyé  en  reconnaissance  dans  le  Luxembourg  belge, 
signalait,  dès  le  6  août,  au  Grand  Quartier  général  que  treize 
corps  d'armée  allemands,  formés  en  deux  armées,  étaient 
destinés  à  opérer  à  l'ouest  de  la  Meuse  et  qu'une  dizaine 
d'autres  se  préparaient  à  marcher  à  l'est  de  ce  fleuve;  — 
que,  le  7  août,  Lanrezac  adressait  au  Grand  Quartier 
général  un  nouveau  rapport  où  il  développait  les  raisons  de 
sa  crainte  de  voir  déborder  et  mettre,  en  péril  sa  gauche, 
toujours  demeurée  à  Mézières,  et  que,  ce  même  jour  où  les 
Allemands  entraient  à  Liège,  notre  haut  commandement 
déclenchait  l'offensive  sur  Mulhouse;  —  que,  depuis,  aucun 
compte  ne  fut  tenu  des  renseignements  sur  la  marche  des 
armées  ennemies  fournis  chaque  jour  par  la  cavalerie  Sordet, 
non  plus  que  des  avertissements  irrités  de  Lanrezac,  et  qu'à  la 
fin,  désespéré,  celui-ci,  le  14  août,  affirmait  directement  au 
général  Jofïre  et  à  ses  coopérateurs  sa  conviction  que  les  Alle- 
mands prendraient  l'offensive  en  grandes  forces  par  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  et  que  ceux-ci  lui  contre-afhrmaient  que 
les  Allemands  ne  préparaient  rien  par  là. 

Schliefîen  a  écrit  :  «  Il  serait  faux  de  croire  qu'à  la  guerre 
on  désire  recevoir  des  renseignements,  même  importants  : 
en  principe  le  haut  commandement  se  fait  une  idée  d'ensemble 
de  la  situation  des  deux  partis  en  présence,  basée  sur  ses 
propres  désirs;  les  comptes-rendus  de  la  cavalerie  concordent- 
ils  avec  la  pensée  du  chef?  ils  sont  classés  avec  une  satisfac- 
tion non  déguisée  ;  lui  sont-ils  opposés?  ils  sont  considérés 
comme  totalement  faux  et  finalement  mis  de  côté,  et  la 
cavalerie  est  accusée  une  fois  de  plus  d'avoir  fait  complète- 
ment fausse  route.  »  Il  n'y  eut  pas,  chez  nous,  que  la  cava- 
lerie à  être  mal  vue  pour  ses  informations  dérangeantes, 
Lanrezac  eut  sa  part  de  cette  infortune. 

Il  avait,  à  Jla  première  [minute,  dénoncé  le  danger;  il 


LE  DRAME  DE  CHÂRLEROI 


38S 


s'était  buté  à  un  parti  pris  incoercible,  et  chaque  jour  les 
faits  lui  montraient  qu'il  avait  raison.  Il  était  un  peu  dans  la 
situation  tragique  de  Gérard  à  Waterloo  ne  pouvant  décider 
Grouchy  à  marcher  au  canon  et  se  demandant  si  le  devoir 
ne  serait  pas  de  lui  brûler  la  cervelle  pour  prendre  le  com- 
mandement et  courir  au  danger.  Sans  aller  assurément  jusqu'à 
ces  pensées  extrêmes,  le  commandant  de  la  5e  armée,  s'il 
était  désespéré,  n'était  pas  moins  outré  par  cette  infatuation; 
c'était  le  soldat  «  qui  sait  mal  farder  la  vérité  »,  le  «  gro- 
gnard »  à  qui  à  l'occasion  Napoléon  eût  amicalement  tiré 
l'oreille;  il  avait  son  franc,  parler,  il  dut  en  user  et  il  se 
pourrait  que,  suivant  la  formule,  quelques-uns  en  aient  eu 
pour  leur  grade. 

Il  fallut  une  incroyable  faute  des  Allemands,  —  car  eux 
aussi  en  ont  à  leur  actif  et  quelques-unes  de  taille,  —  pour 
ouvrir  les  yeux  au  Grand  Quartier  général  et  lui  faire  voir 
l'erreur  où  il  s'était  entêté.  Le  15  août,  à  15  heures,  les  avant- 
gardes  de  la  IIIe  armée  de  von  Hausen  essayaient  d'enlever 
Dinant  et  de  maîtriser  la  Meuse  en  aval  de  Givet  ;  le  15  août, 
à  19  heures,  le  général  Jofîre  adressait  au  général  Lanrezac 
une  note  chiffrée  «  l'autorisant  à  exécuter  le  plan  qu'il  avait 
présenté  pour  faire  remonter  vers  la  Sambre  le  gros  de  la 
5e  armée  »  ;  aucune  autre  indication  n'était  donnée  sur  les 
opérations  à  exécuter,  une  fois  l'armée  arrivée  sur  la  Sambre. 

La  soudaineté  de  la  décision  et  la  forme  de  l'ordre  donnent 
à  penser  que  le  général  Jofîre  avait  purement  et  simplement 
souscrit  au  point  de  vue  de  son  collaborateur.  Pourquoi 
Lanrezac  avait-il  demandé,  avec  cette  insistance,  cette 
remontée  de  sa  5e  armée?  Pour  brider  un  mouvement  débor- 
dant sur  sa  gauche  par  la  trouée  de  l'Oise.  L'ennemi  est  signalé 
marchant  en  forces  vers  la  France  par  la  Belgique;  la  trouée 
de  l'Oise,  l'éternelle  voie  d'invasion  et  le  chemin  le  plus 
direct  sur  Paris,  est  ouverte,  sans  défense;  l'occasion  est 
trop  tentante  pour  n'être  pas  réalisée,  cela  doit  être  parce 
que  cela  ne  peut  pas  ne  pas  être;  il  faut  donc  au  plus  vite 
boucher,  par  l'une  et  l'autre  rive  de  la  Meuse,  la  trouée  de 
l'Oise.  C'est  ce  qu'avec  son  robuste  bon  sens  Lanrezac  a 
vu;  mais  le  champ  de  sa  vision  est  forcément  limité  à  son 
secteur,  il  n'a  pas  la  vue  de  tout  l'horizon  de  bataille,  il  ne 
voit  qu'un  coin,  mais  qui  est  capital;  sa  pensée  est  de  porter 
son  armée  entre  Sambre  et  Meuse  et  sans  doute  de  la  mettre 
là,  en  attendant  les  événements,  sur  la  défensive. 
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La  position  ainsi  choisie  était  la  bonne.  Depuis  Vauban  il 
est  reconnu  que  la  ligne  de  hauteurs  qui,  de  Namur  à  Mau- 
beuge  par  Charleroi  et  Thnin,  bordent  la  Sambre  est  la 
principale  fermeture  delà  trouée  de  l'Oise  et  sa  vraie  défense 
avancée,  —  point  stratégique  essentiel  qui  assure  à  son  occu- 
pant la  maîtrise  des  plaines  de  Belgique,  et  celle  des  routes  de 
la  vallée  de  l'Oise  et  notamment  de  la  grande  voie  ferrée 
Cologne-Paris.  Position  à  deux  fins,  défensive  ou  offensive, 
jusqu'à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  elle  était,  depuis  lors, 
pour  la  France,  devenue  surtout  défensive  du  fait  du  déve- 
loppement industriel  de  ce  pays. 

A  partir  de  Charleroi  la  Sambre  traverse  la  région  houillère 
du  Borinage;  elle  y  décrit  de  multiples  méandres,  mais  pour  le 
défenseur  français  elle  constitue  à  peine  "un  obstacle,  bordée 
qu'elle  est  au  nord  et  au  sud  par  des  coteaux  peu  élevés  qui  des- 
cendent sur  la  vallée  en  pentes  douces  couvertes  sur  chaque  rive 
d'habitations  et  d'usines.  Cette  région  de  Charleroi  à  Namur 
est  une  suite  quasi  ininterrompue  de  cités  ouvrières  avec  de 
rares  emplacements  découverts,  un  faubourg  continu,  une 
ville  industrielle  géante,  peuplée  et  surpeuplée,  et  où  un  ennemi 
peut  aménager  toutes  les  surprises.  A  qui  n'a  pas  Charleroi 
et  les  côtes  nord  de  la  Sambre,  les  fonds  de  la  Sambre  sont 
interdits  et  particulièrement  perfides;  la  défensive  la  plus 
rigoureuse  s'impose,  une  troupe  qui  combattra  là  ne  peut 
compter  sur  son  artillerie  et,  dans  ce  fouillis  d'habitations,  est 
exposée  à  la  guerre  de  rues  la  plus  redoutable.  La  simple  vue 
de  la  carte  est,  au  surplus,  plus  convaincante  que  toute 
démonstration. 

La  défensive  la  plus  stricte  s'imposait  donc  à  nous,  si  nous 
ne  pouvions  arriver  là  avant  les  Allemands  et  occuper  en 
forces  Charleroi  et  les  coteaux  nord  de  la  Sambre,  et  il  était, 
le  16  août,  jour  où  fut  enroulée  la  5e  armée,  à  peu  près  certain 
que  nous  ne  le  pourrions  plus,  puisque  ce  mouvement,  qui  eut 
été  une  initiative  au  moment  où  le  demandait  Lanrezac,  nous 
était  maintenant  imposé  par  une  manœuvre  ennemie,  qu'il 
avait  été  décidé  trop  tard  et  beaucoup  trop  tard,  que  l'initiative 
ne  nous  appartenait  plus,  que  nous  étions  devancés.  Le» 
armées  allemandes  forçaient  déjà  la  Meuse  quand  la  f>°  armée 
recevait  l'ordre  de  prendre  position  sur  la  Sambre,  et  pour  y 
arriver  il  lui  fallait  fournir  une  rude  et  dilïicile  marche  de 
flanc  de  120  kilomètres. 

Déjà  même  la  défensive  y  était  délicate.  Son  point  d'appui 
nécessaire  était  Xnrnur,  qui  garde  là  lune  et  l'autre  rives  de 
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la  Meuse  et  interdit  surtout  à  l'assaillant  l'accès  par  la  rive 
droite.  Namur  était  une  bonne  place,  défendue  par  une 
ganuson  de  25  000  belges,  mais  la  place  n'était  plus  en  contact 
avec  le  reste  de  l'armée  belge. 

Le  6  août,  dans  l'impossibilité,  faute  de  secours,  de  défendre 
La  ligne  de  la  Meuse  et  surtout  préoccupé  de  ne  pas  se 
laisser  couper  de  sa  base  d'Anvers,  le  commandement  belge 
avait  concentré  Tannée  dans  le  quadrilatère  Louvain-Tirle- 
mont-Wavre-Perwez,  à  deux  marches  de  Liège,  à  une 
d'Anvers  ;  la  ligne  de  défense  adoptée  fut  la  rivière  de  la 
Gette  avec  prolongement  du  front  de  Narnur  à  Dinant,  mais 
un  pareil  front,  infiniment  plus  difficile  et  plus  considérable 
que  celui  de  la  Meuse,  ne  pouvait  être  tenu  par  l'armée 
beige  sans  la  coopération  française,  et,  ne  la,  voyant  pas 
venir,  son  commandement  s'était  résigné  à  ne  garder  que  le 
secteur  de  la  Gette  et  Namur  «  pour  attendre  sur  cette  posi- 
tion que  les  forces  des  nations  garantes  viennent,  si  elles  en 
ont  le  temps,  occuper  l'intervalle  compris  entre  la  Gette  et  la 
position  de  Xamur,  ainsi  que  la  Meuse  en  amont  de  Namur  1  ». 
Remontée  huit  jours  plus  tôt,  la  «V'  armée  eût  peut-être  pu 
encore  assurer  cet  e  liaison  et  prolonger  sur  cette  ligne  l'armée 
belge,  —  mais  pour  cela  il  eût  fallu  que  notre  Grand  Quar- 
tier général  renonçât  à  son  offensive  en  Lorraine  et  remaniât 
tous  ses  plans  ;  —  quand,  le  20  au  soir,  une  partie  de  la  5e'  armée 
arriva  sur  la  Sambre,  l'ennemi  s'était  déjà  insinué  dans  l'espace 
laissé  libre  et  avait  coupé  Namur  du  reste  de  l'armée  belge. 

Le  17,  en  effet,  le  haut  commandement  belge  apprenait 
la  marche  de  l'ennemi  sur  tout  son  front  et  que,  notamment 
à  sa  droite,  cet  ennemi  traversait  la  Meuse  à  Ampsin  et  à 
Hnv,  isolant  ainsi  Namur.  Le  18,  le  contact  était  pris  entre  les 
deux  armées  :  11  corps  d'armée  allemands,  500  000  hommes, 
étaient  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse;  que  pouvaient  contre 
ce  Ilot  les  quelques  divisions  belges?  Soucieux  de  ne  pas  se 
laisser  couper  d'Anvers,  dans  l'après-midi,  le  roi  décidait 
la  retraite  de  l'armée.  Le  20,  quand  Lanrezac  arrivait  sur 
la  rive  droite  de  la  Sambre,  l'armée  belge  était  donc  repliée  à 
Anvers  et  l'armée  de  von  Bulow,  déjà  sur  la  rive  gauche,  pré- 
parait l'attaque  de  Namur. 

Après  avoir  prescrit  le  15  août  la  remontée  de  la  5e  armée 
sur  la  Sambre,  le  général  Jofïre,  le  16,  envoyait  le  général 

4  L'action^de  l'armée  belge,  rapport  du  commandement,  p.  18.^ — 
Van  der  Essen,  V  Invasionlallemande  en  Belgique  (Payot,  1917).  ^  ^ 
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d'Amade  à  Arras  prendre  dans  le  Nord  le  commandement 
de  trois  divisions  territoriales,  que  devaient  renforcer,  le  21, 
une  autre  division  territoriale,  puis,  le  25,  deux  divisions 
de  réserve.  De  toute  évidence  cette  décision  énonce,  sinon 
une  modification,  au  moins  un  élargissement  du  plan  de  notre 
haut  commandement  ;  était-elle  prise  en  prévision  d'une 
extension  du  mouvement  allemand  jusqu'à  la  Scarpe?  on  ne 
le  saurait  dire,  car  la  pensée  du  haut  commandement,  c'est 
vraiment  «  l'énigme  de  Charleroi  : . 

S'il  y  avait  là  l'amorce  d'une  armée  du  Nord,  la  vue 
eût  été  géniale  ;  c'était  le  retour  au  bon  sens,  c'est-à-dire 
au  vieux  plan  cléfensif  de  Séré  de  Rivières,  et,  plus  que  vrai- 
semblablement, l'arrêt  de  l'invasion  sur  la  frontière  en  eût 
résulté.  Une  masse,  même  de  troupes  peu  entraînées,  dis- 
posant de  l'appui  de  la  place  de  Lille  et  du  jeu,  trop  tardif 
mais  encore  efficace,  des  inondations  de  la  Scarpe,  de  l'Escaut 
et  de  la  Rhonelle,  eût  été  pour  l'envahisseur  un  obstacle 
d'autant  plus  impressionnant  que  la  5e  armée  et  l'armée 
anglaise  se  trouvaient  réunies  de  Namur  au  delà  de  Mau- 
beuge,  et  que  la  place  de  Maubeuge  disposait  de  près  de 
50  000  hommes.  Comment  l'aile  droite  allemande  eût-elle 
osé,  malgré  cette  double  menace,  surtout  avec,  sur  ses  der- 
rières, l'armée  belge  ramassée  à  Anvers,  pousser  plus  avant? 
Mais  pour  cela  il  eût  fallu  renoncer  délibérément  à  ces  plans 
prestigieux  d'offensive  généralisée. 

M.  Hanotaux  prête  au  général  Jofîre  cette  idée.  D'après 
réminent  historien,  le  mouvement  des  armées  allemandes 
par  la  rive  gauche  de  la  Meuse  visait  moins  la  France  que 
l'Angleterre,  et  le  grand  état-major  de  Berlin  projetait 
d'abattre  l'Angleterre  quand  elle  était  encore  désarmée  ; 
la  marche  par  la  Belgique  n'aurait  pas  eu  pour  objectif  Paris 
et  l'anéantissement  de  l'armée  française,  mais  bien  la  prise 
des  principales  bases  de  débarquement,  Dunkerque,  Calais, 
le  Havre,  pour  isoler  l'Angleterre,  et  ç' aurait  été  pour  déjouer 
ce  plan  que  le. général  Jofîre  aurait  envoyé,  le  16  août,  le 
général  d'Amade  barrer,  avec  ses  trois  divisions  territoriales, 
la  route  à  von  Kluck,  sur  un  front  de  150  kilomètres,  ce  que 
voyant  celui-ci  aurait  renversé  sur  le  coup  son  objectif  pour 
se  rabattre  le  23  sur  l'armée  anglaise  et  pousser  sur  Paris1. 

'  —  «  Le  commandement  français,  tout  en  ayant  la  conviction 
que  le  territoire  belge  serait  violé,J  n'allait  pas  jusqu'à  penser  que  le 
haut  commandement  allemand  prendrait  le  parti  de  déboucher 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et  d'envahir  la  Belgique  entière.. < 
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Une  simple  réflexion  suffit  pour  ruiner  cette  hypothèse  :  quand 
l'Allemagne  envahit  le  nord  de  la  Belgique,  —  et  on  sait  qu'elle 
prépara  le  coup  au  moins  pendant  tout  le  mois  de  juillet, 
—  elle  se  croyait  à  peu  près  assurée  de  la  neutralité  de  l'Angle- 
terre !  et,  quand  celle-ci  lui  déclara  la  guerre,  le  mouvement 
était  déjà  commencé;  c'était  donc  îa  France  et  la  France  seule 
qui  était  visée.  Aussi  bien,  on  va  le  voir,  fut-ce  seulement  le 
23  août,  à  17  heures,  que  le  Grand  Quartier  général  connut 
les  forces  de  l'armée  de  von  Kïuck  et  en  informa  ïe  maréchal 
French. 

La  si  [  nation  de  Lille  et  de  la  région  du  Nord  préoccupait 
vivement  ceux  qui  avaient,  par  position,  le  mandat  moral 
plus  que  les  moyens   de  les   défendre,  et   qui  sentaient 

On  avait  les  raisons  les  plus  sérieuses  de  penser  que,  si  3a  neutralité 
belge  n'était  pas  atteinte  au  nord  de  la  Meuse,  le  gouvernement  belge 
et  le  gouvernement  britannique  réfléchiraient  avant  de  se  lancer 
immédiatement  dans  la  guerre.  Comment  croire  que  l'Allemagne, 
pour  un  avantage  stratégique  douteux,  romprait  brutalement  avec- 
ces  puissances  et  déchaînerait,  avec  leur  hostilité  immédiate,  la 
vindicte  prochaine  de  Funivers  !  Le  choix  que  fit  l'Allemagne  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  détermination  arrêtée  dès  lors-,  dans  la 
pensée  du  gouvernement  allemand,  de  considérer  l'Angleterre 
comme  son  principal  ennemi  et  de  viser  l'anéantissement  de  cette 
puissance  tandis  qu'elle  était  encore  désarmée.  Telle  est,  sans  doute, 
îa  raison  du  projet  de  marche  des  armées  allemandes  à  travers  la 
Belgique  du  Nord,  droit  sur  l'Ouest  et  la  mer7  avec  Dunkerque  et 
Calais  pour  objectif  immédiat.  Le  commandement  français,  qui  se 
plaçait  à  un  point  de  vue  national  et  qui  raisonnait  d'après  les  don- 
nées ordinaires  du  bon  sens,  se  croyait  donc  suffisamment  protégé 
en  disposant  ses  troupes  depuis  Rocroi  et  Vervins  jusqu'aux  Vosges, 
puisqu'une  partie  importante  de  nos  corps  d'armée  se  trouvai!  ainsi 
placée  face  à  la  Belgique  et  au  Luxembourg.  »  (Hanotaux,  n^uyinr 
de  Charleroi,  p.  43.) 

—  (  Cette  guerre  a  eu  pour  objectif  principal,  pour  but  suprême  la 
fin  de  la  puissance  britannique...  On  ne  peut  expliquer  autrement 
l'invasion  initiale  de  la  Belgique  parla  rive  gauche  de  la  Meuse;  c'est- 
à-dire  la  marche  immédiate  des  années  allemandes  sur  Bruxelles 
et  sur  Anvers  :  on  voulait  frapper  au  visage  l'Angleterre  ;  on  voukii! 
l'abattre  tandis  qu'elle  était  encore  désarmée.  On  ne  peut  expliquer 
autrement  la  première  conception  du  grand  plan  militaire  allemand 
visant  immédiatement  Dunkerque,  Calais  et,  sans  doute,  le  Havre. 
L'exécution  de  ce  plan  a  été  déjouée  par  l'habile  manœuvre  de  Jotïre; 
mais  les  instructions  subsistent,  de  toute  évidence  ;  il  s'agissait, 
d'abord,  d'isoler  l'Angleterre.  »  (Hanotaux,  le  But  suprême,  dans  le 
J'if/ar<>,  1  avril  11)18.) 

'  Le  mémoire  du  prince  Uclmowsky,  l'ambassadeur  d'Allemagne 
à  Londres,  apporte  une  nouvelle  et  formelle  preuve,  et  vérifie  ce 
que  j'avais  avaneé  dans  mes  articles  des  25  février  et  10  mars  1918  ; 
Llchnowsky  dit  qu'il  avait  toujours  prévenu  le  gouvernement  alle- 
mand (Te  l'intervention  anglaise  au  cas  où  la  France  serait  attaquée, 
mais  que  son  gouvernement  ne  l'avait  pas  voulu  croire.  Le  texte  de 
ce  mémoire  décisif  a  été  publié  dans  les  cahiers  11  et  12  dès  Etudes  de 
la  Guerre  |  ;  tiyoï ,  avril  191<S). 
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grandir  chaque  jour  la  menace  allemande.  Toute  cette  région 
du  Nord  était  en  dehors  de  la  zone  des  armées  et  ne  relevait 
que  du  ministre  de  la  guerre;  on  a  vu  que  le  général  en  chef 
avait  d'abord  assigné  ce  secteur  à  l'armée  anglaise. 

Or  l'armée  anglaise  ne  commença  ses  débarquements  que 
le  8  août  et  ce  fut  le  14  que  le  maréchal  French  s'aboucha 
avec  le  général  Joffre;  le  15  au  soir,  la  5e  armée  était  remontée 
sur  la  Sambre  et  l'armée  anglaise  eut  alors  pour  mission  de 
prolonger  vers  Mons  l'aile  gauche  de  notre  dispositif.  M.  Hano- 
taux  (IV,  15)  affirme  que  le  commandement  français  consi- 
dérait que  la  concentration  anglaise  serait  suffisante  le  20  août 
pour  qu'on  pût  commencer  les  opérations;  le  17  août, 
pourtant,  le  maréchal  French  déclarait  à  Rethel  au  général 
Lanrezac  qu'il  ne  pourrait  guère  intervenir  avant  le  24,  et, 
de  fait,  il  ne  disposait,  le  20,  que  de  la  moitié  de  ses 
effectifs  ;  ce  ne  fut  que  le  21  au  soir  que  la  concentration 
fut  terminée  et  le  22,  les  forces  amenées  sur  leurs  positions. 

La  région  de  Lille  était  donc  abandonnée  à  ses  seules 
défenses,  et  quelles  étaient-elles?  La  place,  on  l'a  vu,  avait 
été  déclassée  le  1er  août,  par  simple  décision  ministérielle  ; 
chaque  jour  des  canons  lui  étaient  retirés.  Le  général  Percin, 
qui  commandait  la  lre  région,  entrevoyant  le  danger  de 
l'abandon  de  ce  coin  si  important  de  notre  frontière,  recher- 
chait vainement  les  moyens  d'en  assurer  la  défense  :  il  avait 
bien  renforcé  la  garnison  de  Lille,  mais  n'avait  pas  d'artillerie; 
le  20  août,  il  en  allait  demander  au  général  Herment,  qui 
commandait  à  Douai.  Celui-ci,  qui  connaissait  le  mieux  les 
secrets  de  cette  partie  de  la  frontière,  exposa  à  son  chef  le 
vieux  plan  de  Séré  de  Rivières  : 

Je  lui  indiquai  que,  pour  couvrir  la  frontière  entre  Maubeuge  et 
Lille,  il  fallait  tendre  immédiatement  les  inondations  de  la  Scarpe, 
de  l'Escaut  et  de  la  Rhonelle,  ce  qui  était  facile  au  moyen  de  tous  les 
canaux,  et  que,  pour  avoir  les  inondations,  il  fallait  faire  occuper  les 
forts  de  Maulde,  de  Flines,  de  Curgies,  la  petite  place  de  Condé  et 
celle  du  Quesnoy  qui  commandaient  les  écluses.  Maubeuge  tenant 
sous  son  canon  tout  le  terrain  jusqu'à  la  forêt  de  Mormal,  en  se  plaçant 
dans  cette  forêt  et  derrière  les  inondations  avec  les  divisions  du 
généra]  d'Amade,  on  pourrait  arrêter  F  envahisseur,  rallier  les  Anglais 
et  Farinée  du  général  Lanrezac  et  permettre  Farrivée  des  renforts 
qui  empêcheraient  l'envahissement  du  territoire. 

Le  général  Percin  pria  le  général  Herment  de  lui  éta- 
blir un  plan  de  défense  sur  les  bases  qu'il  venait  d'exposer 
et  se  rendit  le  lendemain  21  à  Arras,  mandé  par  le  général 
d'Amade,  sous  le  commandement  de  qui  il  se  trouvait,  la 
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région  du  Nord  étant  entrée  dans  la  zone  des  armées. 
D'Amade  demande  précisément  à  Percin  de  lui  établir  un 
plan  de  défense  de  la  région  avec  ses  quatre  divisions  ter- 
ritoriales et  dans  lequel  les  forts  de  Lille  tiendraient  un 
secteur  ;  Percin  lui  apprend  que  depuis  près  de  trois  semaines 
la  place  de  Lille  était  déclassée,  ses  forts  désarmés  et  ses 
canonniers  enlevés;  le  ministère  de  la  guerre  avait  donc  oublié 
d'aviser  le  général  en  chef!  Percin  insiste  pour  le  réar- 
mement de  Lille,  et,  ayant  distingué  la  compétence  et 
l'activité  du  général  Herment,  l'indique  comme  le  mieux 
à  même  de  prendre  une  aussi  lourde  tâche  et  prie  son  chef 
d'insister  près  du  général  Joffre  pour  obtenir  sa  nomination 
comme  gouverneur.  D'Amade  n'a  pas  reçu  mandat  de 
défendre  Lille,  mais  seulement  de  retarder,  le  cas  échéant, 
la  marche  de  l'ennemi  en  barrant  les  routes  et  en  envoyant 
en  avant  de  Lille  quelques  patrouilles;  pourtant,  devant 
l'insistance  de  son  interlocuteur,  il  se  range  à  son  point  de 
vue  et  s'en  va  à  Douai  s'entretenir  avec  le  général  Herment. 
Celui-ci  lui  montre  le  plan  de  défense  qu'il  vient  d'établir; 
d'Amade  accepte  ses  propositions,  télégraphie  au  Grand 
Quartier  et  sur  le  champ  le  général  Joffre  nomme  le  général 
Herment  gouverneur  de  Lille,  chargé  de  la  défense  delà  posi- 
tion Lille-Roubaix-Tourcoing. 

On  est  au  21  août  au  soir;  c'est  à  ce  moment  seulement 
qu'on  s'avise  de  la  défense  de  Lille,  et  l'ennemi  est  déjà  à 
Charleroi,  au  contact  de  la  5e  armée! 

IL  —  La  bataille  de  la  trouée  de  l'Oise. 
La  retraite. 

Le  15  août,  à  19  heures,  le  général  Lanrezac  recevait  donc 
['autorisation  de  remonter  vers  la  Sambre  le  gros  de  ta  5e  année  ; 
de  Sedan-Mézières  à  la  basse  Sambre  la  distance  à  par- 
courir dépasse  120  kilomètres.  Le  16  au  malin  commença 
cette  longue  marche  de  flanc  fort  délicate.  Pour  alléger  le 
mouvement,  La  5e  armée  avait  dû  laisser  à  La 4e -deux  de  ses 
meilleures  uni  tes,  les  2e  et  11e  corps,  la  division  de  cava- 
lerie Abonneau  et  ses  deux  divisions  de  réserve;  elle  recevait 
en  retour  Le  18e. corps,  qui  sera  transporté  par  chemin  de  fer 
près  d'Hirson,  les  37(>  et  3<S{>  divisions  d'Afrique,  qui  débar- 
queront dans  In  région  Philippeville-CJiiinay-Hocroy^  le 
groupe  de  divisions  de  réserve  du  général  Valabrègue  lui 
est  égalemenl  passé,  ainsi  que  le  corps  de  cavalerie  Sordel, 
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qui  vient  de  rentrer  fourbu  de  son  raid  en  Belgique.  Il  ne 
restait  en  somme  des  troupes  du  début  que  les  1er,  3e,  et 
10e  corps  :  la  5e  armée  était  donc  renouvelée  avant  que 
d'avoir  combattu..  Elle  devait  avoir  comme  prolongement 
l'armée  anglaise,  forte  de  deux  corps  d'armée,  très  entraînés 
et  doués  des  meilleures  qualités  défensives;  et  cette  armée 
anglaise  était  elle-même  censée  prolongée  elle-même  par  les 
divisions  territoriales  du  général  d'Amade,  qui  en  fait  furent 
plutôt  étalées  sur  la  frontière  en  cordon  de  douaniers. 

Telle  était  l'aile  gauche  française,  qu'on  opposait  à 
l'aile  droite  ennemie,  aux  armées  de  von  Kluck,  de  von  Bulow, 
de  von  Hausen,  aux  troupes  allemandes  sélectionnées  pour 
leurs  qualités  offensives.  Cette  aile  gauche  française  était, 
comme  on  le  voit,  faite  de  pièces  et  de  morceaux.  Aucune 
unité  de  commandement,  aucun  chef  à  ce  groupe  d'armées, 
qui  pourtant  plus  que  d'autres  en  eût  exigé  un  :  la  seule  5e  armée 
comprend  cinq  divisions  autonomes,  pourvues  de  tous  leurs 
services,  traitant  directement  avec  l'armée  pour  leurs  ravi- 
taillements et  évacuations,  ce  qui  complique  singulièrement  le 
commandement. 

Lanrezac  commence  ainsi  sa  marche  vers  la  Sambre  avec 
ses  1er,  3e  et  10e  corps  et  son  artillerie  d'armée  :  il  maintient 
prudemment  le  1er  corps  sur  la  Meuse  pour  en  garder  les  pas- 
sages de  Givet  à  Namur  ;  le  10e  corps  est  acheminé  par  Rocroy 
vers  Fosse,  au  sud-ouest  de  Namur;  le  3e,  par  Signy-le-Petit, 
sur  les  hauteurs  de  la  Sambre  au  sud  de  Charleroi.  Le  com- 
mandant de  la  5e  armée  marche  à  pas  mesurés  et  avec  la 
plus  grande  circonspection  vers  ce  coin  où  il  appréhende  le 
piège.  Les  renseignements  de  son  armée,  ainsi  que  de  l'armée 
anglaise  et  de  l'armée  belge,  même  du  Grand  Quartier  général, 
lui  signalent,  en  effet,  une  avance  surprenante  de  l'ennemi 
depuis  le  18  août;  en  arrivant  sur  place,  le  20,  il  apprend  que 
la  droite  allemande  va  atteindre  Bruxelles,  que  le  gros 
d'une  autre  armée  franchit  la  Meuse  en  aval  de  Namur,  qu'elle 
aurait  mêmè  ses  avant-postes  sur  la  bordure  nord  duBorinage; 
indice  plus  troublant  encore,  on  lui  annonce  sur  la  rive 
droite,  entre  Marche  et  Dinant,  la  présence  d'un  autre  groupe 
ennemi  important  qui  s'avance  évidemment  dans  le  dessein 
de  franchir  la  Meuse. 

Or  la  5e  année  a  une  position  d'avant -garde;  elle  est  en 
l'air,  sans  liaison  avec  la  4e;  la  Meuse,  sur  ce  large  espace  de 
plus  de  100  kilomètres,  de  Namur  à  Mézières,  — -  la  seconde 
porte  de  la  trouée  de  l'Oise,  —  n'est  gardée  que  parle  1er  corps, 


398 


LE  DMME  DE  CHA.RLEROI 


qui  doit  être  le  lendemain  relevé  par  une  simple  division  de 
réserve.  Il  y  a  là  m  danger  certain  d'enveloppement,  peut-être 
même  d'un  double  enveloppement — la  fameuse  «  tenaille  >  de 
Schliefïen  —  car  ia  gauche  de  la  5e  armée  est  découverte;  ni  le 
18e  corps,  ni  le  groupe  Valabrègue,  ni  l'armée  anglaise  ne 
sont  -sur  leurs  positions...  Et,  d'autre  part,  Lanrezac  ne 
connaît  pas  la  force  de  cette  masse  de  manœuvre  dont  il 
se  sent  comme  enveloppé,  il  la  chiffre  à  une  dizaine  de  corps; 
et  il  se  voit  seul,  en  enfant  perdu,  avec  ses  3  seuls  corps 
d'armée.  Le  1 8e corps  ne  pourra  prendre  son  secteur  de Thuin  que 
le  21  à  midi  ;  le  groupe  Valabrègue  est  encore  dans  la  région 
Yervins-Hirson  où  il  attend  pour  se  porter  sur  Maubeuge 
que  le  18  e  corps  ait  laissé  la  voie  libre;  l'armée  anglaise,  qui 
achève  seulement  sa  concentration,  ne  pourra  s'ébranler 
que  le  lendemain  et  il  ne  faut  pas  compter  sur  son  action  avant 
le  23.  Le  gouverneur  de  Namur,  au  lieu  d'apporter  du 
secours,  en  demande;  on  lui  envoie  quelques  bataillons 
avec  le  général  Mangin.  Le  20  au  soir,  Lanrezac  n'a  donc 
comme  disponibles  que  le  3e  et  le  10e  corps;  il  les  a  placés 
en  position  défensive  sur  les  hauteurs  sud  de  la  Sambre,  le  10e 
dans  la  région  Fosse-Philippeville,  le  3e  «éans  le  secteur 
Jamioulx-Gerpinnes-Gougiîies  au  sud  de  Gharleroi  et  de  Châ- 
telet,  avec  ordre  de  faire  garder  seulement  par  des  avant- 
postes  les  passages  de  la  Sambre,  qui  de  Gharleroi  à  Namur 
fait  une  série  de  boucles  très  favorables  aux  surprises. 

Lanrezac  s'est  donc  mis  en  position  définitive  et  a  donné  ses 
ordres  en  conséquence  :  il  compte  y  rester  en  attendant  le  grou- 
pement de  ses  forces  et  en  surveillant  de  tous  les  côtés, 
quand,  le  20  au  soir,  il  reçoit  cette  directive  du  Grand  Quartier 
général  :  «La 4e  armée  à  6  corps  actifs  rompra  du  Iront  Mézières- 
Venlun  et  attaquera  sur  le  front  Gedinne-Paliscul-Xeul- 
chàlean;  la  3e  armée,  débouchant  de  Verdun,  agira  à  fat 
droite  de  la  4  e  aimée;  à  F  ouest  de  la  Meuse,  la  5  e  armée  pren- 
dra l'offensive  au  nord  de  la  Sambre.  m  (jauehe  passant  par 
Charler&i'  V année  anglaise,  marchant  à  la  (jauehe  de  la  ,V  armée, 
ira  de  Mous  vers  Nivelles\  Je  corps  de  eaïuderie  Sordel  opérera 
éi  la  (jauehe  de  F  armée  unjlaisc.  ■>  Hien  de  pins:  nulle  indica- 
tion SUr  k  but  à  atteindre  e1  sur  la  coordina I  ion  des  monve- 
incnls  de  ces  armées;  on  assigne  pu remen l  el  siniplemenl 
à  chacune  une  zone  (tac  ion  :  en  somme  une  stratégie  pré- 
conçue, qui  ne  lienl  compte  ni  du  terrain,  ni  de  L'ennemi. 

I  ,anrezac  reçu  l  ce1  on  Ire  comme  un  coup  de  masswe.  Exécuter 
eel  ordre  impossible,  c'esl  vouer  son  armée  à  La  morl  cl  à  une 
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mort  vaine  car  un  tel  sacrifice  ne  peut  même  pas  aider  à  la 
victoire  sur  un  autre  point  :  l'offensive  lorraine  est  brisée,  et 
ce  n'est  pas  lui,  qui  y  a  été  voir,  qui  peut  s'illusionner  sur  les 
chances  de  l'offensive  des  Ardennes,  il  sait  qu'on  ne  dépas- 
sera pas  la  Semoy  :  alors?  Un  général  seulement  soucieux 
de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  eût  obéi  sans  s'in- 
quiéter des  suites;  Lanrezac  comprend  autrement  sa 
responsabilité  :  son  armée  anéantie,  c'est  la  trouée  de  l'Oise 
ouverte,  le  chemin  de  Paris  sans  obstacles,  et.  Paris  atteint 
c'est  la  France  touchée  au  cœur.  Le  sort  de  la  France  repose 
réellement  sur  la  5e  armée;  son  chef  le  sent  et  si  voit  comp- 
table de  son  salut;  il  a  du  caractère,  sa  conscience  seule  parle; 
de  sa  seule  autorité  et  sachant  à  quels  anathèmes  il  s'expose, 
il  décide  qu'il  ne  franchira  pas  la  Sambre  et,  puisqu'on  lui  pres- 
crit l'offensive,  qu'il  ne  la  prendra  pas  avant  le  23,  jour  où  l'aile 
gauche  française  sera  réunie  :  en  attendant  il  se  calera  sur  la 
défensive  à  la  lisière  sud  du  Borinage  sur  de  fortes  positions 
où  l'artillerie  pourra  soutenir  à  plein  l'infanterie.  Et  il  donne, 
dans  cette  même  soirée  du  20  août,  ses  ordres  : 

L'armée  se  mettra  en  bataille  à  hauteur  de  ses  avant-gardes 
(c'est-à-dire  des  gros  de  ses  avant-gardes)  pour  empêcher  l'ennemi  de 
déboucher  au  sud  de  là  Sambre.  Le  1er  corps  continuera  à  garder  la 
Meuse  entre  Givet  et  Xamur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  relevé  par  la 
division  Bouttegourd.  Le  10e  corps,  renforcé  de  la  37e  division,  tiendra 
Fosse,  Vitrival  et  Le  Roux.  Le  3e  corps,  renforcé  de  la  38e  division, 
tiendra  Gerpinnes,  Xalinnes  et  Tarcienne,  et  manœuvrera  par  ses 
ailes  pour  couvrir  le  flanc  du  K)e  corps  à  droite  et  du  18e  corps  à 
gauche.  Une  brigade  du  3e  corps  ira  à  Fontaine  PEvêque  pour  servir 
de  soutien  au  corps  de  cavalerie  Sordet  qui  restera  où  il  est  derrière 
le  canal  de  Charleroi-Bruxelles.  Le  18e  corps  serrera  sur  Thuin.  Il  est 
formellement  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  d'aller  dans  les  fonds  de  la 
Sambre  autrement  que  par  des  détachements  chargés  d'empêcher  les 
êeiaireurs  ennemis  de  passer. 

Bien  que  le  mot  de  défensive  ne  soit  pas  dans  cet  ordre, 
—  mais  depuis  des  années  il  était  banni  du  vocabulaire 
militaire  français  et  pour  l'exprimer  on  devait  recourir  aux 
circonlocutions  les  plus  risibles 1 J  —  le  sens  en  est  net  : 
Lanrezac  renseigné  sur  la  supériorité  numérique  de  l'en- 
nemi veut  gagner  du  temps  pour  permettre  la  concentra- 
tion de  ses  forces  ;  il  met  son  armée  sur  la  défensive,  inter- 

'  Le  fait  suivant  montrera  la  terreur  du  commandement  à  prononcer 
le  mot  de  défensive.  Aux  manoeuvres  de  1912,  je  crois,  un  général, 
devant  mettre  des  unités  sur  la  défensive,  leur  prescrivait  seulement 
<  de  prendre  "offensive,  mais  sans  mordant  ».  On  voit  l'imprécision 
que  ce  respect  humain  apportait  dans  la  rédaction  des  ordres. 
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dit  à  ses  corps  d'armée  de  s'engager  dans 
les  fonds  de  la  Sambre  et  n'autorise 
l'envoi  sur  les  ponts  du  fleuve  que  de 
faibles  détachements,  et  seulement  pour 
renseigner  sur  les  mouvements  de  l'en- 
nemi, évitant  surtout  le  contact1;  le  23, 
quand  il  aura  tous  ses  éléments  en  main,  il 
compte  faire  attaquer  à  fond  par  les  1 er  et 
10e  corps  à  l'ouest  de  Namur,  où  le  ter- 
rain est  plus  ouvert  et  où  il  disposera 
de  l'appui  des  canons  de  la  place,  le  centre 
et  la  gauche  contenant  seulement  l'en- 
nemi  sur  le  reste  du  front. 

Le  21,  comme  c'était  inévitable,  les 
Allemands  prirent  l'initiative  de  l'atta- 
que. Ils  s'étaient  avancés  à  notre  insu 
et  sans  que,  semble-t-il,  notre  haut  com- 
mandement se  fût  rendu  compte  de  l'état 
de  leurs  forces  :  c'est  ainsi  que  le  bul- 
letin de  renseignements  n°  7  de  la  4e  ar- 
mée de  ce  dit  jour  n'évalue  qu'à  6  corps 
d'armée  et  3  divisions,  de  cavalerie  les 
armées  allemandes  sur  le  front  Louvain- 
Wavre  :  il  y  en  avait  12  et  2  corps  de 
cavalerie.  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
laissant  la  4e  armée  franchir  la  Semoy, 
la  IIIe  armée  de  von  Hausen  s'était 
avancée  dans  le  trou  qui  existait  entre 
cette  armée  et  la  5e  :  cette  IIIe  armée, 
partie  du  camp  de  Trois- Vierges,  s'était 
défilée  d'abord  derrière  la  IVe  armée  du 
duc  de  Wurtemberg,  puis  glissant  sur  sa 

*  M.  Hanotaux  a  vu  une  contradiction  dans 
la  prescription  d'empêcher  r  ennemi  de  débou- 
cher au  sud  de  la  Sambre  et  l'interdiction 
d'aller  dans  les  fonds  de  cette  rivière;  c'est  à 
tort,  semble-t-il  :  quand  une  armée  est  chargée 
de  déboucher  au  sud  d'un  obstacle  comme  la 
Sambre,  sa  mission  n'est  pas  accomplie  quand 
elle  en  a  franchi  les- ponts  et  même  jeté  quel- 
que infanterie  sur  l'autre  rive,  il  faut  qu'elle 
y  ait  conquis  une  zone  de  manœuvre  suffi- 
sante pour  pouvoir  faire  agir  en  combinaison 
étroite  son  infanterie  et  son  artillerie. 
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gauche,  se  dirigeait  maintenant  par  Marche  vers  Binant  La 
IIe  armée  de  von  Bulo w,  prenant  Namur  comme  pivot,  devait 
accomplir  une  conversion  pour  retomber  sur  la  Sambre  tandis 
que  la  Ire  armée  de  von  Kluck,  aile  marchante,  prolongerait  le 
mouvement  par  un  «  colossal  >.■  changement  de  direction  à  gauche, 
contournant  Bruxelles  pour  pénétrer  en  France  entre  la 
Sambre  et  l'Escaut. 

L'objectif  principal  de  l'armée  de  Bulow  était  de  s'assurer 
le  pivot  de  Namur  et  par  lui  la  maîtrise  définitive  de  la 
Meuse  :  Namur,  c'était  la  clef  de  la  trouée  de  l'Oise,  et  sa 
prise  permettait  seule  à  l'armée  von  Hausen  d'agir  sur  la 
rive  droite  en  liaison  avec  ies  armées  de  la  rive  gauche.  Le  21, 
à  10  heures,  commencent  le  bombardement  et  l'attaque  des 
forts  de  Namur;  à  13  heures,  à  l'ouest  de  Namur,  la  Garde 
attaque  sur  Auvelais,  Tamines  et  Ham  sur  Sambre,  ces  trois 
localités  situées  dans  une  double  boucle  très  accentuée  de  la 
Sambre  et  disposées  en  triangle.  C'est  la  charnière  du  10e  et  du 
3e  corps;  l'ennemi  cherche  assurément  à  les  disjoindre,  en 
évitant  le  canon  de  Namur.  Ces  trois  points  sont  tenus  par  la 
19e  division,  avant-garde  du  10e  corps.  Surpris  par  l'attaque, 
son  commandant,  pour  empêcher  l'ennemi  de  passer  la 
Sambre,  lance  le  70e  d'infanterie  à  l'assaut  d'Auvelais;  l'élan 
est  magnifique,  mais,  non  préparé  par  l'artillerie,  il  est  vite 
brisé  :  à  14  h.  30,  Auvelais  est  pris,  Tamines  doit  être  évacué, 
les  Allemands  ont  franchi  la  Sambre,  les  troupes  françaises 
se  replient  sur  Arsimont,  d'où  l'ennemi  les  déloge  au  soir. 

Le  3e  corps,  le  21,  se  trouvait  dans  une  situation  fort 
délicate  et  qui  commandait  la  plus  extrême  prudence,  car 
le  18e  corps  qui  devait  le  prolonger  n'avait  pas  encore  pris 
ses  posftiorjs,  sa  gauche  se  trouvait  donc  découverte.  La  5e  divi- 
sion, en  avant-garde,  occupait  le  front  de  Châtelet  à  Aiseau 
sur  la  Sambre  don L  elle  garde  les  passages  jusqu'à  Rosettes  ; 
la  6e  division  esl  en  arrière  à  ViTlers-Poterie.  Lanrezac  avait 
suffisamment  manifesté  ses  intentions  défensives  par  l'interdic- 
tion formelle  de  s'aventurer  dans  les  fonds  delà  Sambre,  cl  des 
officiera  d'état-major  du  3e  corps  l'avaient  compris  ainsi  :  le 
commandant  d'armée  veut  gagner  du  temps  en  se  tenant  sur  la 
défensive,  donc,  on  devra  sans  larder  organiser  le  terrain  el 
n'envoyer  aux  points  de  passage  du  fleuve  que  de  petits 
détachements  pour  se  renseigner,  la  résistance  des  gros  des 
divisions  permettra  d'actionner  les  troupes  de  manœuvre  en 
vue  de  la  cou I  re-a (  laque. 

Comment  se  fit-il  que  l'ordre  de  Lanrezac  fui  transmis  à 
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la  5e  division  (je  le  tiens  d'un  témoin  oculaire  l)  avec  une 
adjonction  qui  disait  en  substance  que  «  pour  affirmer  notre 
esprit  (rojjens;A>e  des  contre-attaques  seront  dirigées  sur  le 
village  de  Roselies  ».  La  conséquence  se  devine.  L'ordre 
ainsi  donné  de  se  porter  à  l'attaque,  aucune  organisation  de 
terrain  ne  l'ut  faite,  —  à  quoi  bon  des  tranchées  puisqu'on 
va  se  parler  en  avant?  —  d'où  inaction  complète  sur  toute 
la  ligne  qui  aurait  dû  être  mise  en  état  de  défense.  L'action 
ainsi  prescrite  était  une  attaque  pure  et  simple,  —  on  contre- 
attaque  des  forces  ennemies,  non  un  village,  —  elle  fut  tancée 
à  l'aveugle  et  sans  que  Y  artillerie  l'eût  préparée  ou  pût  la 
soutenir.  Le  74e  d'infanterie  fut  dirigé  sur  Roselies  ;  le  batail- 
lon de  tète  formait  les  faisceaux  quand  des  mitrailleuses, 
se  démasquant  des  maisons,  décimèrent  les  arrivants  :  les  Alle- 
mands étaient  à  Roselies  sans  que  nous,  à  un  kilomètre,  .en 
eussions  soupçon.  L'ennemi  pousse  alors  jusqu'à  Aiseau.  Le 
soij'  même,  le  commandant  de  la  5e  division  demandait  au 
commandant  du  3ecorps  l'autorisation  de  dégager  les  quelques 
fractions  de  sa  division  restées  à  Roselies  ;  sans  en  référer  à 
l'armée,  celui-ci  donna  l'autorisation  sous  condition  de  ne  pas 
engager  plus  de  trois  bataillons,  le  commandant  de  la  5e  -divi- 
sion en  lança  huit  qui  attaquèrent  de  nuit,  reprirent  Aiseau, 
mais  s'usèrent  aux  trois  quarts  à  Roselies  sur  des  défenses 
imprenables. 

Dans  cette  même  journée  du  21,  le  corps  de  cavalerie,  qui 
ax  ait  été  porté  très  au  nord  de  Charleroi,  à  Luttre  et  à  Pont- 
à-Celles,  pour  garder  les  passages  du  canal  de  Charleroi  à 
Rruxelles,  a  dû  se  replier  et  s'établir  à  la  fin  de  la  journée  à 
Merbes-le-Château,  au  sud  de  Thuin. 

En  somme  l'ennemi  s'est  emparé  des  passages  de  la  Sambre 

'  D'une  Note  secrète  sur  la  conduite  de  la  guerre  (p.  ?<2),  ce  passage 
sur  cette  action  de  la  bataille  de  la  Sambre  : 

«  -Cette  position  'de  la  5e  armée',  —  somme  toute  position  d'avant- 
garde  de  toutes  les  armées  françaises  qui  s'étendaient  à  sa  droite,  — - 
comportait  de  toute  nécessité  des  ordres  d'organisation  défensive  ; 
ils  furent  prescrits.  Cependant  le  l81  corps  seul,  commandé  par  le 
général  Franchet  d'.Esperey,  comprit  la  pensée  du  chef  et  s'y  conforma. 
Les  autres  corps,  pénétrés  des  idées  si  fausses  qui  leur  avaient  été 
inculquées  au  cours  de  ces  dernières  années,  négligèrent  toute  pré- 
caution :  pas  de  tranchées,  pas  le  moindre  fil  de  fer.'Persuadés  que  la 
meilleure  manière  de  se  défendre  est  encore  d'attaquer,  «  quoi  qu'A 
arrive  et  quand  même  n,  ils  méprisèrent  les  ordres  généraux  qui  'leur 
avaient  été  remis,  ne  se  retranchèrent  pas  sur  les  hauteurs  qui  domi- 
nent Charleroi  et  la  Sambre  et,  sans  connaître  exactement  les  desseins 
de  l'ennemi,  ils  se  jetèrent,  à  corps  perdu,  sur  les  éléments  allemands 
qui  se  présentaient  sur  les  ponts  de  la  rivière  ;  ce  fut  un  massacre.-..  » 
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entre  Charleroi  et  Namur,  et  a  jeté  des  éléments  sur  la  rive 
droite  du  fleuve  ;  les  3e  et  10e  corps  ont  seuls  subi  le  choc  ; 
le  1er  corps  est  toujours  à  la  garde  de  la  Meuse,  attendant  sa 
relève;  le  18e  corps  n'a  pas  encore  pris  position  et  ses  avant- 
gardes  ne  font  qu'arriver  à  Thuin,  où  il  ne  sera  en  état  d'in- 
tervenir que  le  lendemain  ;  le  groupe  Valabrègue  n'est  pas 
encore  enrouté  ;  l'armée  anglaise  arrive  à  Landrecies.  Force 
est  de  rester  toujours  sur  une  défensive  d'autant  plus  rigou- 
reuse qu'on  n'est  pas  exactement  fixé  sur  l'état  des  forces 
allemandes  qu'on  a  devant  soi  et  qu'on  en  signale  de  nouvelles 
entre  Bruxelles  et  Nivelles,  qui  menacent  l'aile  gauche.  Donc 
demeurer  sur  l'expectative,  contenir  toute  attaque  allemande 
jusqu'au  23,  jour  où  l'armée  anglaise  sera  en  position  et  où  la 
4e  armée  aura  avancé  sur  la  Semoy  peut-être  assez  pour 
attirer  à  elle  les  forces  signalées  entre  Marche  et  Dinant. 
Lanrezac  ne  change  rien  à  ses  ordres,  les  10e  et  3e  corps  res- 
teront sur  la  défensive,  le  10e  sur  la  ligne  Cortil  Mozet-Sart 
Eustache,  en  liaison  avec  le  1er  corps,  qui  ne  sera  relevé  que 
le  22  au  soir  ;  le  3e  corps  sur  la  ligne  Gerpinnes-Tarcienne- 
Nalinnes.  L'interdiction  de  s'engager  dans  les  fonds  de  la 
Sambre  n'est  pas  levée  ;  à  plus  forte  raison  jamais  l'ordre 
ne  fut  donné  par  l'armée  de  franchir  le  fleuve. 

Pourtant  les  divisions  du  10e  corps  reçoivent  l'ordre  d'atta- 
quer au  lever  du  jour  pour  rejeter  l'ennemi  dans  les  fonds 
de  la  Sambre.  Le  20e  division,  aile  gauche,  commence  l'attaque 
à  6  heures  :  prise  d'un  réel  vertige  d'offensive  elle  se  rue 
avec  furie,  dans  le  brouillard,  sur  Tamines,  dans  ces  fonds 
interdits  de  la  Sambre  ;  sa  précipitation  empêche  toute 

'  Sur  cette  offensive  de  la  20e  division,  M.  Hanotaux  (V,  278), 
rapporte  ce  témoignage  qu'il  dit  tenir  d'une  source  «  des  plus 
autorisées  »  : 

«  Les  troupes  qui  répugnaient  à  la  défensive  attendaient  avec- 
impatience  l'ordre  de  se  porter  en  avant. . .  L'ennemi  est  signalé  à  portée 
depuis  la  veille  au  soir...  Dès  l'aube,  la  20e  division  abandonne  les 
positions  qui  lui  sont  confiées  et  se  précipite  en  avant  avec  une  ardeur 
fébrile.  Nos  fantassins  qui  refoulent  sans  peine  les  postes  avancés 
allemands,  exaltés  par  leur  succès,  se  hâtent  davantage  encore  et 
viennent  buter  contre  les  points  d'appui  solidement  tenus...  On  avait 
dit  et  répété  sur  tous  les  tons  à  nos  officiers  qu'à  la  condition  d'atta- 
quer à  fond  sans  tergiverser,  de  bourrer  avec  vigueur,  ils  trouveraient, 
le  plus  souvent,  l'ennemi  en  train  de  se  former,  qu'ils  le  surprendraient 
el  en  auraient  facilement  raison.  Or  partout  les  Allemands  les  atten- 
daient de  pied  ferme  sur  (les  positions  solides  flanquées  d'innombra- 
bles mitrailleuses.  Noire  infanterie,  que  l'ennemi  laisse  approcher  à 

courte  (JistanCê,  se  trouvé  soudain  soumise  à  des  feux  terribles  de 
fusils  cl  de  mitrailleuses  qui  parlent  de  tous  côtés  el  jettent  à  terre, 
en  un  Instant   la  plupart  des  oUieieivs  el  des  meilleurs  soldais,  t 
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action  de  l'artillerie  ;  au  lieu  de  le  surprendre,  elle  tombe  sur 
un  ennemi  solidement  à  l'affût,  et  c'est  elle  qui  fait  le  gibier  ; 
en  quelques  instants  fauchée  par  les  mitrailleuses,  elle  doit 
reculer.  La  19e  division,  elle,  n'a  déclenché  son  offensive  qu'à 
8  h.  30,  elle  déloge  l'ennemi  d'Arsimont,  mais,  au  débouché, 
est  prise  sous  un  terrible  feu  d'artillerie  et  une  contre-attaque 
la  rejette.  Le  10e  corps,  en  entier,  se  voit  ainsi  ramené  à  ses 
positions  de  départ,  mais  assez  mal  en  point. 

Plus  encore  que  le  10e,  le  3e  corps,  si  maltraité  la  veille,  eût 
dû  se  tenir  sur  la  défensive  et  se  retrancher  pour  pouvoir 
limiter  des  contre- attaques  certaines;  d'après  les  témoignages 
reçus,  aucune  précaution  défensive  ne  fut  prise,  au  moins  sur 
le  point  le  plus  exposé.  La  5e  division,  mal  remise  de  son 
attaque  de  nuit  sur  Roselies,  pour  la  troisième  fois  veut 
reprendre  ce  village;  elle  y  échoue  pour  la  troisième  fois  et 
doit  lâcher  prise.  Son  recul  entraîne  celui  de  toute  la  ligne  du 
3e  corps  sur  les  positions  Presles-Boufïioulx,  mais  alors,  à 
10  heures,  l'infanterie  allemande  sort  de  Châtelet  et,  appuyée 
par  une  terrible  artillerie,  prend  Bouiïioulx  et  en  chasse 
la  5e  division.  Le  commandant  du  3e  corps  lance  alors  la 
73e  brigade  d'Afrique  et  deux  bataillons  du  39e  et  du  36e  sur 
Châtelet  avec  ordre  de  rejeter  l'ennemi  au  nord  de  la  Sambre  : 
sans  préparation  d'artillerie,  et  sachant  qu'elles  vont  à  une 
mort  certaine,  ces  troupes  d'élite  se  précipitent  sur  l'infanterie 
ennemie,  solidement  retranchée  aux  lisières  de  la  ville;  en  mi 
quart  d'heure  elles  y  ont  laissé  la  moitié  de  leurs  effectifs 
et  à  13  heures  doivent  se  mettre  en  retraite  '. 

1  II  y  eut  là  des  actes  d'héroïsme  inouïs;  je  n'en  veux  pour 
preuve  que  la  relation,  par  l'historique  du  36e  d'infanterie,  de  cette 
immolation  insensée  de  ces  vaillantes  troupes  :  «  Le  22,  vers  11  heures, 
le  2e  bataillon  du  36e  évacue  par  ordre  les  hauteurs  de  Pres'ïes  et 
vient  se  grouper  près  de  Binche.  Il  est  midi  ;  des  bois  en  arrière 
débouche  la  brigade  Schwartz  (zouaves  et  tirailleurs),  alignée  comme 
à  la  manœuvre.  Avec  elle  le  régiment  prononce  alors  cette  contre- 
attaque  légendaire  sur  le  Châtelet.  Les  mitrailleuses  ennemies  embus- 
quées dans  les  maisons,  derrière  les  tas  de  charbon,  fauchent  les  rangs, 
mais  tous  avancent  sur  le  glacis,  baïonnette  haute,  avec  la  volonté 
d'arriver  quand  même  au  corps  à  corps  et  de  rejeter  l'ennemi  à  la 
Sambre.  Hélas  !  l'héroïque  folie  ne  réussit  pas  ;  la  pression  ennemie 
avait  lait  se  replier  le  corps  de  droite  et  à  13  heures  le  régiment  se 
reformait  à  hauteur  de  Binche.  Que  de  braves  étaient  tombés  !... 
C'est  le  capitaine  Blondeau  c{ui,  rendu  aveugle  par  un  éclat  d'obus, 
continue  à  donner  ses  ordres  et  ne  veut  quitter  son  poste  qu'après  avoir 
assuré  îa  transmission  du  commandement.  C'est  le  lieutenant  Lacroix 
blessé  déjà  et  revenant  au  combat. où  il  trouve  une  mort  glorieuse; 
c'est  le  sous-lieutenant  Amar  se  précipitant  à  la  tête  de  quelques 
hommes  à  l'assaut  d'une  maison  fortifiée  ;  c'est  l'adjudant  de  Mussy 
qui  meurt  en  criant  :  «  Vive  la  France  !  »  Ce  sont  tous  les  sous-officiers, 
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Dans  cette  journée  du  22  août,  Faction  se  limita  à  ces  deux 
corps,  l'effort  ennemi  ne  porta  que  là.  Namur  subissait  un 
bombardement  intense  et  commençait  de  chanceler.  Les  deux 
corps  anglais,  au  soir,  étaient  sur  leurs  positions  de  Mons  ; 
le  groupe  Valabrègue  arrivait  à  Solre-le-Château,  près  Mau- 
beuge.  Toutefois,  dans  la  journée,  au  nord  de  Tourcoing,  des 
reconnaissances  de  cavalerie  allemande  étaient  entrées  en 
contact  avec  les  troupes  de  Lille, 

Le  22  au  soir,  l'offensive  du  groupe  des  armées  des  Ardennes 
est  brisée  et  l'échec  évident  ;  M.  Hanotaux  affirme 
(V,  196)  que,  dans  la  nuit  du  22  au  23,  le  Grand  Quartier 
général  ordonna  même  la  retraite,  mais  qu'il  se  ravisa  ;  il 
serait  important  de  savoir  s'il  prévint  la  5e  armée  de  la 
situation,  car  une  telle  communication  était  capitale. 

Le  23  était,  en  effet,  le  jour  que  Lanrezac  avait  choisi  pour 
une  contre-offensive,  dont  il  n'attendait  peut-être  pas  des 
conséquences  décisives,  mais  qui  pouvait  être  tentée,  puis- 
qu'il avait  en  mains  tous  ses  éléments.  Le  1er  corps,  relevé  la 
veille  au  soir  de  sa  garde  sur  la  Meuse,  est  intact  et  le  meil- 
leur. Namur  supporte  un  rude  assaut,  mais  cette  contre- 
attaque  la  doit  soulager  et  on  peut  espérer  qu'elle  tiendra 
au  moins  toute  la  journée.  Les  10e  et  3e  corps,  les  divisions 
d'Afrique  ont  reçu  de  rudes  coups,  mais  ces  lions  blessés 
pansent  leurs  plaies  dans  une  région  plus  ouverte  où  leur 
artillerie  peut  agir  efficacement.  Le  18e  corps  est  intact; 
les  troupes  anglaises,  à  l'est  et  à  l'ouest  de  Mons,  sur  des  posi- 
tions solides  et  confortablement  retranchées,  couvrent  le 
flanc  de  la  5e  armée.  Sans  doute  une  solution  de  continuité 
existe  entre  les  deux  armées,  mais  le  groupe  Valabrègue 
n'est  qu'à  une  étape,  et  la  place  de  Maubeuge  met  là  un 
obstacle  impressionnant.  Le  22  au  soir,  le  commandant  de  la 
5e  armée  donne  l'ordre  aux  10e,  3e  et  18e  corps  de  tenir  sur 
leurs  positions  pendant  que  le  1er  corps  se  formera  à  la  droite 
du  10e  corps  e1  perpendiculairement,  pour  attaquer  en  liane, 
s'il  est  possible,  le  parti  ennemi  qui  opère  contre  le  1 0e  corps. 
Le  groupe  Valabrègue  se  portera  au  nord  de  Coulsore  pour 
relever  à  La  garde  de  la  Sambre,  entre  Solre  et  Maubeuge,  le 

les  soldats  dont  la  bravoure,  la  noble  ardeur,  la  vigueur  du  sang  fran- 
çais les  ont  dès  te  premier  ieu  campés  devant  l'histoire  en  héros  de 
légende,  hécos  d'autan*  plus  grands  que  leurs  noms  sont  ignorés  et 
que,  en  mourant,  ils  le  savaient.  >• 

Le  haut  eominandenienl  <lu  corps  lut  entièrement  relevé  au 
soir  même  <le  Charleroi. 
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corps  Sordet,  qui  appuiera,  lui,  sur  Maubeuge,  pour  gagner 
la  gauehe  de  l'armée  britannique. 

Dispositif  a  deux  fins,  d'une  grande  sagesse  et  dTune  par- 
laite  clairvoyance.  Lanrezac,  s'il  a  la  conviction  qu'il  prendra 
l'avantage,  ne  se  flatte  pas  de  vastes  espoirs  sur  ses  consé- 
quences ;  il  sent  que  l'armée  von  Bulow  qui  est  devant  lui 
n'a  pour  rôle  que  de  le  maintenir  et  que  c'est  l'extrême 
aile  droite  allemande,  dont  il  ne  sait  pas  exactement  la  force, 
qui  cherchera  la  décision  ;  sans  indications  sur  elle  -et  ne  la 
sachant  pas  si  près,  il  estime  que  le  coup  peut  être  tenté. 
Mais  il  se  rend  compte  que  le  succès  ne  pourra  être  exploité 
à  fond,  car  cette  extrême  aile  droite  allemande  avance; 
l'armée  anglaise  pourra-t-elle  en  supporter  le  choc?  Si  elle 
retraite,  la  5°  armée  devra  la  suivre.  Aussi  semble-t-il  que 
ses  ordres  soient  dominés  par  cette  préoccupation  de 
sauver,  au  cas  d'un  revers  plus  que  possible,  son  armée,  sur 
laquelle  repose  la  fortune  de  la  France,  et  de  préparer  les 
voies  d'une  retraite  pour  éviter,  si  elle  se  doit  produire, 
qu'elle  ne  tourne  à  la  déroute  :  prévision  qu'on  peut,  sans 
exagérer,  dire  géniale,  puisqu'aussi  bien  nous  lui  avons  dû 
notre  salut.  Le  général  commandant  la  5e  armée  porte  à 
Phiïippeville  son  poste  de  commandement. 

À  7  heures,  le  23,  la  bataille  s'allume  sur  tout  le  front. 
L'infanterie  allemande  se  terre,  l'artillerie  déchaîne  un  feu 
d'enfer,  «  il  pleut  des  marmites  »  ;  notre  artillerie  de  corps 
d  armée  et  l'artillerie  lourde  d'armée  contiennent  l'infan- 
terie, mais  ne  dominent  pas  l'artillerie  ennemie.  La  division 
Bouttegourd  a  relevé  le  1er  corps  et  garde,  mais  insuffi- 
samment, les  passages  de  la  Meuse  ;  la  IIIe  armée  de  von 
Hausen  a  pu  glisser  jusque-là,  à  la  dérobée,  dès  le  matin  elle 
occupe  Dinant  et  jette  du  monde  à  tous  les  passages  de  la 
Meuse,  d'Yvoir  à  Hermeton  ;  de  notre  côté  on  ne  croit  qu'à 
de  simples  démonstrations. 

La  manœuvre  du  1er  corps  commence,  aussi  magnifique 
dans  sa  conception  que  dans  son  exécution.  Le  10e  corps, 
établi  de  droite  à  gauche  entre  Fosse- Vitrival  et  Scry  devant 
Mettet-Biesmes,  recule  sa  droite  et  se  masse  entre  Scry  et 
Saint-Gérard  ;  le  1er  corps  alors  se  déploie  face  à  l'ouest,  le 
dos  à  la  Meuse,  perpendiculairement  au  10er  sa  gauche  à 
Saint-Gérard  et  sa  droite  à  Sart  Saint-Laurent,  ces  deux 
corps  faisant  exactement  un  retour  d'équerre  ;  entre  les 
deux  branches,  comme  dans  un  piège,  la  Garde  allemande 
s'est  aventurée  et  presse  de  ses  attaques  le  10e  corps  sans 
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voir  la  menace  dressée  sur  son  flanc  gauche.  Le  général 
Franchet  d'Esperey  a  deviné,  devancé  même  la  pensée  du 
chef;  il  saisit  le  moment  de  la  contre-attaque  et*d&  détendre 
le  piège,  un  feu  d'artillerie  intense  prépare  le  mouvement  ; 
la  Garde  voit  l'impasse  où  elle  est  et  se  retourne  contre  le 
1er  corps  ;  c'est  la  minute  du  grand  choc.  Franchet  d'Esperey 
va  lancer  son  corps  d'armée  quand  soudain  il  apprend  que  der- 
rière lui  l'armée  von  Hausen  a  forcé  la  division  Bouttegourd, 
franchi  la  Meuse  en  amont  de -Dînant  et  qu'un  de  ses  détache- 
ments est  même  à  Onhaye.  L'occasion  est  manquée, il  renverse 
son  plan,  arrête  son  offensive,  fait  faire  demi-tour  à  la  divi- 
sion Deligny  et  la  porte  à  Année,  puis  jette  Mangin  sur 
Onhaye  à  la  rencontre  des  Allemands.  Cette  volte-face  fut 
accomplie  aussi  froidement  sous  le  feu  que  sur  un  terrain 
d'exercice,  mais  elle  a  redonné  de  l'assurance  à  la  Garde, 
qui  reprend  son  attaque  contre  le  10e,  corps,  lequel  tient 
énergiquement  le  coup. 

Lanrezac  était  pendant  ce  temps  à  son  poste  de  comman- 
dement de  Philippeville.  Jusqu'à  13  heures,  les  comptes- 
rendus  des  corps  d'armée  sont  favorables,  l'ennemi  ne 
montre  pas  beaucoup  de  mordant;  le  commandant  de  la 
5e  armée  se  retient  pourtant  de  trop  espérer,  plutôt  voit-il  là 
l'indice  qu'on  cherche  à  le  contenir  de  front  en  vue 
d'un  mouvement  tournant  Mais  les  nouvelles,  à  l'aile 
droite,  étant  franchement  bonnes,  il  va  donner  aux  1er  et 
10e  corps  l'ordre  d'attaquer,  quand  une  série  de  mauvaises 
nouvelles  s'abattent  sur  lui  :  le  commandant  de  la  4e  armée, 
qui  est  à  sa  droite,  lui  fait  savoir  que  son  armée,  mise  en 
échec  la  veille  à  la  sortie  des  forêts  de  la  Semoy,  est  en  retraite  ; 
une  partie  des  troupes  de  von  Hausen  a  franchi  la  Meuse  et 
assurément  cherche  à  le  prendre  à  revers  ;  le  gouverneur  de 
Namur  vient  de  donner  l'ordre  d'évacuer  la  place  don!  l'ar- 
tillerie allemande  a  anéanti  les  forts1  ;  puis,  à  sa  gauche 
une  autre  armée  allemande  s'est  portée  comme  une  avalanche 
de  Bruxelles  sur  Mons  où  elle  est  au  contact  de  l'armée  anglaise 
el  même  de  son  aile  gauche. 

C'est  la  réalisation  de  son  pressentiment,  de  ce  double 
enveloppemenl  qu'il  a  toujours  soupçonné.  Son  inquiétude  es1 

1  M.  Hanotaux  fixe  au  23  août  à  5  heures  du  malin  la  décision  du 
général  Michel  de  quitter  Namur  pour  sauver  la  garnison.  Les  documents 
iSélges  sont  unanimes  à  la  mettre  à  13  heures  (Ci.  l'Aclion  de  l'armée 
belge,  rapport  du  commandement.  \ai  campagne  de  i'armée  belge, 
d'après  les  documents  officiels  (Bloud  el  Gay,  1915),  —  etjsurtout 
Van  der  Bssen,  l'Invasion  allemande,  p.  '2.'!(>), 
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surtout  pour  sa  droite,  car  qu'est  au  juste  cet  ennemi,  qui  a 
pris  position  à  Onhaye;  n'est-ce  pas  l' avant-garde  d'une  armée 
dont  le  gros  est  à  Dinant?  C'est  le  premier  danger  à  parer  ; 
il  envoie  au  général  d'Esperey  l'ordre  de  soutenir  la  division 
Bouttegourd,  mais  celui-ci,  en  grand  chef,  a  déjà  devancé 
ses  intentions.  Et,  assuré  que  par  de  telles  mains  tout  ce 
qui  doit  être  fait  sera  fait,  Lanrezac  regagne  aussitôt  son 
quartier  général  de  Chimay  pour  y  recevoir  sans  retard  les 
ordres  du  général  en  chef,  car  il  y  a  la  menace  de  gauche  sur 
laquelle  seul  le  Grand  Quartier  général  peut  être  renseigné. 

Le  revirement  du  1er  corps  a  changé  tout  l'ordre  de  la 
bataille.  Jusqu'à  16  heures  la  pression  ennemie  ne  s'est  mani- 
festée que  sur  l'aile  droite  de  la  5e  armée  ;  elle  portera  alors 
sur  l'aile  gauche.  A  16  heures  les  Allemands  attaquent  à 
l'improviste  par  le  vallon  de  l'Heure  la  gauche  du  3e  corps 
à  son  point  de  liaison  avec  le  18e  ;  la  6e  division  fléchit,  se 
relire  et  son  repli  oblige  tout  le  3e  corps  à  rétrograder  sur  la 
position  Chastrès-Morialmé.  La  liaison  est  rompue  avec  le 
18e  corps  qui,  voyant  sa  droite  découverte,  la  rabat  précipi- 
tamment à  Thuilliès  et  réclame  le  secours  du  groupe  Vala- 
brègue,  dont  le  gros  vient  consolider  sa  gauche  sur  la  ligne 
Boussignies-Thirimont.  Ainsi  les  armées  françaises  se  trou- 
vent en  arrière  de  l'armée  britannique  et  sans  liaison  directe 
avec  elle  ;  il  est  vrai  qu'entre  elles  deux,  mais  en  arrière,  est 
la  place  de  Maubéuge. 

Le  général  Joiïre  avait  marqué  au  maréchal  French  les  opé- 
rations qu'il  attendait  de  l'armée  anglaise  le  maréchal  French 
choisit,  en  conséquence,  comme  emplacement  le  plus  favo- 
rable, la  ligne  s' étendant  le  long  du  canal  depuis  Condé  à 
l'ouest,  par  Mons,  vers  Binche  à  l'est  ;  les  troupes  ainsi 
réparties  :  de  Condé  à  Mons  le  2e  corps  avec  le  général  Sir 
Horace  Smith-Dorrien;  puis  à  droite,  à  partir  de  Mons,  le. 
1er  corps  avec  le  lieutenant  général  Sir  Douglas  Haig;  à 
Binchej  la  5e  brigade  de  cavalerie.  En  arrivant  sur  le  terrain, 
le  22,  le  commandement  reconnut  que  la  ligne  de  Mons 
à  Binche  assignée  à  l'aile  droite  était  impraticable,  les  Alle- 
mands se  trouvant  déjà  à  Charleroi  ;  sans  contact  avec  la 

1  Comme  base  de  ma  documentation,  les  quatre  rapports  du 
maréchal  Sir  John  French,  traduits  par  M.  Théodore  Reinach,  et 
qu'il  se  trouvera  bien,  espérons-le,  un  éditeur  français  pour  publier,  — 
et  les  Sept  premières  divisions  anglaises,  par  Lord  Èrnest  W.  Hamilton 
(Payot,  1917),  récit  très  vivant  et  très  prenant  des  combats  de 
ces  armées^autour  de  Mons  et  d' Ypres. 


410 


LE  DRAME  DJ£  CHARLEBOI 


5e  armée,  l'armée  s'exposerait  ainsi  à  être  isolée  et  coupée.; 
aussi  ces  positions  furent-elles  reportées  de  l'est  au  sud-est 
et  même  au  sud  sur  les  routes  de  Mons  à  Beaumont  et  à 
Maubeuge  1  —  très  sage  mesure  qui  atténuait  le  danger  de  la 
solution  de  continuité  entre  les  deux  armées,  par  la  protection 
déjà  sensible  de  la  place  de  Maubeuge.  Le  front  anglais  avait 
donc  la  forme  d'un  angle  de  45°,  mais  dont  la  pointe,  en  avant 
de  Mons,  était  coudée,  car  il  suivait  la  ligne  du  canal  qui 
contournait  au  nord  la  ville  et  y  faisait  un  saillant  de  deux  à 
trois  kilomètres. 

Cette  armée  anglaise  comprenait  70  000  hommes;  elle  était, 
comme  on  l'a  dit,  sans  liaison  avec  la  5e  armée  :  aucune  unité  de 
commandement,  chacune  opéra  de  son  côté,  sous  les  directions 
respectives  de  ses  chefs,  qui  eux  étaient  sous  les  ordres  directs 
du  général  en  chef.  Le  maréchal  French  expose  ainsi  les  indi- 
cations qui  lui  furent  données  : 

Le  23  août,  à  G  heures  du  matin,  je  réunis  les  commandants  du 
1er  et  du  2e  corps  et  celui  de  La  division  de  cavalerie  en  un  lien  près 
de  leurs  positions.  Je  leur  exposai  la  situation  générale  des  alliés 
et  ce  qui  me  paraissait  être  le  plan  du  général  Jofrre.  D'après  les 
renseignements  reçus  du  quartier  général  français,  feus  lieu  de  croire 
que  je  n'avais  en  face  de  moi  guère  plus  qu'un  corps  d'armée  ennemi, 
peut-être  deux  avec,  peut-être,  une  division  de  cavalerie.  Aucun  essai 
de  débordement  sur  mes  flancs  par  l'ennemi  ne  m'était  signalé.  Je 
fus  fortifié  dans  cette  opinion  par  le  fait  que  mes  patrouilles  ne  ren- 
contraient pas  de  résistance  anormale  et  mes  aéroplanes  eon'îrm'jient 
ces  appréciation^. 

Le  maréchal  French  mit  ses  troupes  en  position  défensive 
et  leur  fit  creuser  sur  le  champ  de  bonnes  tranchées  et  établir 
aux  entours  de  Pâturages  une  seconde  ligne  de  défense  :  il 
fit  même  reconnaître  une  autre  position  de  repli  en  arrière, 
de  Maubeuge  à  Jeulain  au  sud-est  de  Valenciennes.  L'dbjectO 
étail  non  pas  de  se  porter  a  Nivelles,  —  comme  l'indiquait  le 
Grand  Quartier  général  français  dans  son  ordre  d'offensive 
du  20  août*  —  mais  seulement  de  défendre  le  passage  du 
Canal,  surtout  en  nvanl  (le  Mons,  pour  retarde]1  le  plus  possible 
l" ennemi.  Le  22  au  soir  [oui  élail  prêt. 

«  Le     au  malin.  Le  temps  était  clair  el  ensoleillé.  Lu  venl 

léger  d'esl  soufflait,  le  ciel  étail  sans  nuages,  el  Ton  pouvait 
prévoir  une  grande  chaleur  pour  le  milieu  du  jour.  1  )e  déli- 
cates vapeurs  bleues  flottaient  au  loin  et  estompaient  les 
lignes  des  ha u les  el  grêles  cheminées  d'usines,  qui  abondent 

4  I  [amilton,  livre  citéjp.  12  el  17. 
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dans  le  pays.  Avec  les  premières  lueurs  de  l'aube  arriva  le 
premier  obus  allemand  a  L'ennemi  donna  son  effort  sur 
le  canal  et  son  saillant  en  avant  de  Mous.  La  première  attaque 
d'infanterie  allemande  fut  déclenchée  à  8  heures,  en  colonnes 
serrées.  «  Cette  expérience,  rapporte  notre  témoin,  leur  fut 
malheureuse,  car  leurs  premiers  rangs  tombaient  comme  un 
seul  homme  smis  le  feu  de  notre  mitrailleuse  et  des  soldats 
postés  sur  le  pont.  ?  Les  Allemands  renouvellent  des  attaques 
formidables  et  désespérées,  qui  se  brisent  devant  une  calme 
et  tenace  défensive  ;  ce  sont  les  Anglais  crai  font  le  chasseur  ! 
L'attaque  alors  se  déroule  à  l'ouest,  au  long  du  canal  ;  dans 
l'après-midi  toute  la  ligne  est  battue  par  un  dur  feu  d'artil- 
lerie; l'infanterie  allemande  ne  peut  avancer. 

Défense  véritablement  admirable,  qu'on  ne  nous  a  pas 
t'ait  connaître  et  qu'on  n'a  peut-être  pas  comprise  comme  il 
eût  convenu  ;  c'était  la  première  manifestation  de  la  forme 
qu'allait  prendre  la  guerre  ;  les  Anglais,  n'ayant  rien  à  désap- 
prendre et  renseignés  par  le  Transvaal,  en  avaient  dès  la  pre- 
mière minute  saisi  le  sens.  L'effort  de  deux  corps  allemands 
fut  -nettement  barré. 

Le  VIIe  corps  allemand  attaque  alors  l'aile  droite  :  le 
1er  corps  anglais  tient  bon  ;  «  la  tactique  boer  p  a  raison  de 
l'ennemi  qui  ne  peut  mordre  sur  ce  front  défensif  '-  :  lutte 
dure,  mais  les  lignes  anglaises  sont  intactes,  et  le  terrain 

'  Hamilton,  p.  19. 

-  Ce  passage  d'un  récit  du  sergent  Loîtus,  publié  dans  le  Times 
History  of  the  War  et  reproduit  par  M.  Hanotaux  (VI,  8),  est  à 
lire  : 

h  En  un  instant  nous  prenions  nos  postes  sans  aucune  confusion  et 
nous  étions  couchés  dans  nos  tranchées,  quand  notre  artillerie  com- 
mença à  (irer  sur  les  Allemands,  qui,  aussitôt,  nous  rendirent  la  poli- 
tesse. Mais  ils  avaient  peine  à  régler  leur  tir,  car  ils  n'étaient  pas  au 
courant  de  ce  bon  truc  des  tranchées  que  nous  avions  appris,  je  croisr 
chez  les  Boers.  Après  une  heure  et  demie  de  canonnade  réciproque, 
leur  infanterie  parut,  se  dirigeant  sur  notre  front.  Elle  arrivait  en 
blocs  carrés  et  compacts,  se  dessinant  nettement  sur  la  ligne  d'horizon. 
Il  n'y  avait  qu'à  attendre  :  impossible  de  manquer  ;  nous  restâmes 
donc  cois  dans  nos  lignes  sans  rien  qui  pût  révéler  notre  présence. 
Ils  avançaient.  Soudain  nos  officiers  donnent  le  signal.  Une  nappe  de 
flammes  brille  le  long  de  la  ligne  des  tranchées  et  la  pluie  des  balles 
tombe  sur  la  masse  allemande.  Elle  chancelle  alors  comme  un  homme 
ivre  subitement  frappé  entre  les  yeux.  Les  soldats  se  ruent  sur  nous  en 
poussant  des  hourras  !  Mais,  au  milieu  de  leur  course,  une  seconde 
bordée  les  frappe  et,  en  même  temps,  les  mitrailleuses,  les  canons 
entrent  en  jeu.  Sur  un  ordre  des  chefs  ils  se  dispersèrent  en  tirailleurs 
et  coururent  comme  des  fous  sur  les  tranchées  ;  mais  nous,  nous  pra- 
tiquions le  tir  à  volonté,  autre  bon  tour  emprunté  au  compère  Boer. 
Ils  s'enfuirent,  mais  revinrent  plusieurs  fois  à  Passaut.  Dans  leur 
repli  nos  cavaliers  fondaient  sur  eux  et  nous  nous  reposions  pendant 
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est  totalement  maintenu.  Il  est  17  heures;  on  remet  au  maré- 
chal French  un  télégramme  du  général  Jofïre,  un  «  message 
fort  inattendu,  —  rapporte-t-il,  - — m'informant  qu'au  moins 
3  corps  allemands,  à  savoir  un  corps  de  réserve  et  les  IVe 
et  IXe  corps  actifs,  s'avançaient  vers  le  front  de  ma  posi- 
tion, pendant  que  le  2e  corps  était  engagé  dans  un  mouve- 
ment enveloppant  dans  la  direction  de  Tournai;  il  m'avisait 
également  que  les  deux  divisions  de  réserve  françaises  et 
la  5e  armée  française  placées  sur  ma  droite  se  retiraient,  les 
Allemands  ayant  réussi  la  veille  à  s'emparer  des  passages 
de  la  Sambre  entre  Charleroi  et  Namur.  » 

Sur  ce  point  du  drame  il  y  a  une  'obscurité  qu'il  faudra 
dissiper.  A  17  heures,  quand  fut  reçue  cette  dépêche  du  général 
Jofïre,  la  retraite  de  la  5e  armée  n'était  pas  décidée, 
elle  ne  le  fut  qu'entre  18  et  20  heures  ;  les  divisions  de 
réserve,  au  dire  de  M.  Hanotaux  (V,  304)  tenaient  toujours 
les  lignes  de  la  Sambre  et  ce  ne  fut  qu'à  17  heures  qu'elles  se 
replièrent  à  quelques  kilomètres  en  arrière,  sur  la  ligne 
Boussignies-Thirimont.  Loin  d'ordonner  la  retraite  de  son 
armée,  comme  un  tel  avis  semblait  l'y  inviter,  le  maréchal 
French  prescrivit  simplement  à  ses  troupes  de  se  replier  sur 
la  seconde  ligne,  préparée  à  Pâturages,  au  sud  de  Mons. 
«  Quand  la  nouvelle,  poursuit  le  maréchal  French,  me  parvint 
de  la  retraite  des  Français  et  de  la  grave  menace  allemande 
sur  mon  front,  je  tâchai  de  la  vérifier  par  une  reconnaissance 
aérienne  ;  à  la  suite  de  celle-ci,  je  décidai  d'opérer  ma  retraite 
sur  Maubeuge  au  point  du  jour,  le  24  août.  » 

La  retraite  des  Anglais  suivit  donc  la  nôtre  et  ne  la  précéda 
pas  :  c'est  un  devoir  de  loyauté  de  le  dire  comme  aussi  de 
reconnaître  que,  dans  ces  batailles  hors  des  frontières,  l'armée 
anglaise,  mise  par  son  chef  sur  la  défensive,  fut  la  seule, 
avec  la  lre  armée  française,  qui  put  contenir  l'ennemi. 

Lanrezac  est  rentré  à  son  quartier  général  de  Chimay.  Il  con- 
naît la  retraite  de  la  4e  armée;  cette  retraite  met  son  armée  on 
posl  ure  encore  plus  périlleuse,  une  retraite  générale  est  inéluc- 
table, il  est  venu  là  pour  en  attendre  l'ordre  et  aviser  tout 

ce  temps.  La  journée  se  termina  sans  que  les  Allemands  eussent  pu,  de 
notre  côté,  obtenir  un  résultai  appréciable. 

Rien  ne  marque  mieux  les  deux  manières  de  combattre,  et  ee  simple 
récil  si  expressif  est  assurément  une  des  vues  les  plus  justes  de  celle 

guerre,  et  montre  douloureusement,  à  nous  Français,  comment  nous 
aurions  arrêté  l'ennemi,  si  nous  avions  pratiqué,  au  lieu  de  L'offensive 
folle,  celle  pratique  défensive  anglaise  «  empruntée  au  compère  Boer  ». 
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de  suite  aux  voies  et  moyens.  La  position  de  la  5e  armée  est 
de  plus  en  plus  impossible  avec  cette  double  menace  d'enve- 
loppement, la  retraite  est  pour  elle  question  dévie  ou  de  mort. 

L'armée  von  Hausen  le  préoccupe  surtout.  La  décision 
et  l'habileté  du  général  d'Esperey  ont  pourtant  conjuré 
pour  un  temps  ce  danger  qui  eût  dû  être  mortel.  Pour  arrêter 
le  débordement  de  cette  IIIe  armée,  le  commandant  du 
1er  corps  a  trouvé  l'homme  de  main  qu'il  fallait,  Mangin, 
qu'il  a  jeté  avec  sa  brigade  sur  les  avant-gardes  qui  ont 
franchi  la  Meuse.  Mangin  les  trouve  à  Onhaye,  fonce  dessus 
et  donne  là  un  coup  de  boutoir  formidable,  dont  il  semble  que 
von  Hausen  ait  été  comme  assommé  :  croyant  à  des  forces 
bien  plus  importantes,  l'Allemand  laisse  son  armée  le  long 
de  la  Meuse  sans  en  risquer  le  passage,  et  ses  éléments  qui  ont 
passé  à  Dinant  n'osent  plus  avancer.  Or  von  Hausen  avait 
l'ordre  de  franchir  la  Meuse,  le  23,  avec  ses  trois  corps,  en 
même  temps  que  Bulow  passait  la  Sambre;  ainsi  eussent  été 
enfoncées  à  la  fois  les  deux  portes  de  la  trouée  de  l'Oise. 
Cette  hésitation  providentielle  sauva  la  5e  armée  et  avec  elle 
la  France,  car  elle  se  répercuta  sur  tout  le  dispositif  allemand 
et  entraîna  un  regroupement  des  forces  en  marche  sur  Paris. 

Le  Grand  Quartier  général,  semble-t-il,  ignora  la  présence 
sur  ce  point  de  l'armée  von  Hausen,  et  cette  ignorance  explique 
les  ordres  et  les  contre-ordres  qui  furent  donnés,  pour  le  23, 
à  la  4e  armée.  Il  avait  d'abord,  au  dire  de  M.  Hanotaux 
(V,  196),  dans  la  nuit  du  22,  ordonné  la  retraite,  puis  s'était 
ravisé  et  lui  avait  prescrit  une  contre-offensive  d'autant  plus 
irréalisable  que  son  aile  gauche  était  déjà  tournée.  La  journée 
du  23  fut  pour  cette  armée  une  suite  de  marches  en  avant 
et  de  replis.  Le  9e  corps,  qui  était  à  l'extrême  aile  gauche, 
s'avança  d'abord  à  Paliseul,  puis,  à  10  heures,  il  recevait  avis 
que  l'armée  se  repliait  au  sud  de  la  Semoy  et  ordre  de  suivre 
le  mouvement;  une  heure  après,  l'ordre  était  infirmé  par  un 
contre-ordre  de  reprise  d'offensive.  Le  11e  corps,  après  une 
vaine  pointe  jusqu'à  Maissin  à  13  heures,  se  repliait  der- 
rière la  Semoy;  le  17e,  très  abîmé  la  veille,  était  resté  même 
en  deçà  de  la  frontière  ;  le  12e,  en  flèche  à  Saint-Médard  sur 
le  terrain  qu'il  a  conquis,  passe  toute  sa  journée  à  se  défiler 
à  travers  bois  sous  la  protection  des  restes  du  corps  colonial; 
le  2e  corps,  lui  aussi,  se  replie.  La  3e  armée  n'a  pu  davan- 
tage marcher  en  avant;  le  5e  corps  a  dû  se  replier  sur  la  rive 
gauche  de  la  Chiers  ;  le  4e  a  été  forcé  de  suivre  le  mouvement  ; 
le  6e  est  resté  sur  ses  positions. 
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La  retraite  de  ses  voisins  est  donc  commencée  et  elle 
découvre  de  plus  en  plus  la  droite  de  la  5e  armée;  sa  liaison 
est  perdue,  et  l'armée  von  Hausen  est  là,  sur  ses  derrières,  qui, 
d'un  moment  à  l'autre,  inévitablement,  va  se  reprendre.  Lan- 
rezac apprend  qu'à  Namur  l'ennemi  a  enlevé  les  forts  nord, 
qu'il  occupe  la  ville  et  que  la  garnison  a  évacué  la  place;  le 
bruit  lui  arrive  que  l'armée  anglaise  n'a  pu  avancer  sur  Nivelles-, 
qu'elle  a  contre  elle  plus  de  forces  qu'on  ne  croyait  et  qu'elle 
sera  contrainte  de  rétrograder.  A  la  5e  armée,  les  Ier  et  10e  corps 
sont  en  bonne  forme,  mais  pour  les  3e  et  18e  îa  situation  est 
moins  encourageante.  Que  faire  dans  une  aussi  tragique 
conjoncture?  Aucun  signe  de  vie  du  Grand  Quartier  général, 
qui  pourtant,  à  17  heures,  a  prévenu  le  maréchal  French  du 
danger  qui  le  menace  et  de  fa  retraite  de  la  5e  armée.  Vm 
décision  s'impose;  ce  n'est  plus  question  d'heures,  mais  de 
minutes. 

Lanrezac  voit  la  situation  d'autant  mieux  qu'il  l'avait  tou- 
jours pressentie.  C'est  le  double  enveloppement,  une  catas- 
trophe sans  nom,  un  nouveau  Sedan. 

Que  vouliez-vous  qu'il  fît  contre  trois  ? 

Mourir,  mourir  en  beauté?  Mais  la  5e  armée  ne  mourra  pas 
seule,  la  France  risque  de  mourir  avec  elle  :  Ta  5e  armée  n'a 
pas  le  droit  de  mourir.  Le  devoir  est  de  la  sauver,  de  la  dégager 
au  plus  vite  de  cette  étreinte  mortelle,  de  fuir  ce  coin 
funeste,  et,  —  comme  Gharleroi  est  proche  de  Waterloo  qui,  à 
un  siècle  de  là,  entendit  un  mot  énergique,  —  osons  dire  que 
le  devoir  était  de  «  f...  le  camp  »,  et  au  plus  vite,  puisque 
aussi  bien  c'était  le  seul  moyen  de  sauver  Paris  et  avec  Paris 
la  France T. 

Toujours  rien  du  Grand  Quartier  général'  Lanrezac  n'hé- 
site pas  :  cette  responsabilité,  devant  laquelle  d'autres  peut- 
être  reculent,  il  la  prendra,  lui  ;  et,  comme  Castelnau  à 
Mohrange,  à  19  heures,  de  sa  seule  autorité,  il  ordonne  de 
rompre  le  combat  et  prescrit  la  retraite  sur  la  ligne  générale 
Gîvet-Phflippeville-Heaumont-Maubeuge;  puis,  celle  dure 
détermination  prise,  il  rend  compte  au  général  Joflfre,  le 
piianl  de  lui  indiquer  l'a  direction  de  retraite  à  suivre.  En 
prenant   celle  décision  el  en  en  rendant  compte,  il  pensail 

f  Celle  pensée  de  sauver  Paris  fut  aussi  eclîe  du  maréchal  Frencn, 
j  u  i  l'a  déclaré  très  licitement  à  un  rédacteur  du  Journal:*  t  7  ne  seule 
i  !ée  me  possédait  :  sauver  Paris,  éviter  ainsi  tout  engagement  a  l'issue 
douteuse  <|ui  eul  pu  se  transformer  en  une  irréparable  défaite.  » 
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qu'on  ne  l'approuverait  pas  ;  peut-être  se  trompait-il  ?  le 
Grand  Quartier  général  homologuait  la  décision  sans  observa- 
tion et  le  24,  à.O  h.  45,  l'ordre  définitif  de  retraite  généraie 
était  donné  aux  3e  et  4e  armées. 

Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  c'est  à  cette  décision-la 
que  la  France  a  dû  son  salut,  et,  parce  qu'il  osa  prendre  une 
[pareille  responsabilité,  le  nom  de  Lanrezac  sera  mis  par 
l'Histoire  au  rang  des  meilleurs.  Cette  résolution,  en  effet, 
renversait  le  plan  allemand  et  le  faisait  échoner  dans  sa  partie 
essentielle  et  pour  laquelle  avait  été  violée  la  neutralité  de 
la  Belgique,  l'enveloppement  de  notre  aile  gauche  et  par  die 
l'anéantissement  de  l'armée  française.  Les  Allemands  per- 
daient l'initiative  qu'ils  avaient  eue  jusque-là;  nous  les  obli- 
gions à  faire  ce  qu'ils  ne  voulaient  pas  ;  ils  cherchaient  la 
bataille  rapide  de  destruction,  nous  leur  imposions  la  pour- 
suite, préparant  le  coup  d'arrêt... 

Cette  rupture  du  combat  impossible  de  Charleroi  fut  la 
préface  de  la  victoire  de  la  Marne,  car  en  sauvant  sa  5e  armée 
el  loute  l'aile  gauche  Lanrezac  en  donnait  le  moyen.  L'avait- 
il  soupçonné?  Au  cours  de  la  splendide  retraite,  où  il  devait 
tkhuiier  toute  sa  mesure,  l'un  de  ses  officiers  a  retenu  de  lui  cette 
parole  mémorable  :  «  Nous  venons  d'être  battus,  mais  le  mal 
es[  réparable  ;  lani  que  la  5e  année  vil.  la  Franee  iresî  pas 
perdue  1  !  » 

III.  —  L'abandon  de  Lille. 

La  rupture  du  combat,  la  retraite,  pour  nécessaires  et  forcées 
qu'elles  fussent,  n'étaientpas  moins  l'abandon  à  l'ennemi  d'une 
partie  du  sol  national  et  de  la  plus  précieuse  ;  ce  repli  straté- 
gique sans  doute  était  infiniment  douloureux,  mais  sur  le  mo- 
ment on  pouvait  croire  et  il  était  possible  que  la  durée  de 
l'invasion  consécutive  fût  limitée  et  son  arrêt  rapproché,  car 
Lille  et  Maubeuge  demeuraient.  Les  événements  nous  met- 
taient en  face  de  l'éventualité  envisagée  par  Séré  de  Rivières 
pour  l'agencement  de  sa  frontière  militaire;  c'était  le  cas  con- 
cret. Notre  chance  voulait  que  la  défense  de  cette  région  de 
Lille  fût  précisément  entre  les  mains  du  seul  militaire  qui  en  sût 
peut-être  tous  les  secrets,  du  soldat  clairvoyant  qui  avant  la 

1  Après  coup,  3e  général  Lanirezac  fut  p&mâ  ant  l'objet  d'un  blâme 
quasi  officiel  pour  avoir  donné  cet  ordre  sauveur:  on  peut  lire  ainsi 
dans  Les  quatre  premiers  mois  de  la  guerre,  publication  officielle  du 
Grand  Quartier  général  :  «  Le  24  août,  au  matin,  le  général  Lanrezac, 
au  lieu  de  contre- attaquer,  bat  en  retraite.  > 
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guerre  s'était  si  fort  élevé  contre  la  destruction  sur  ce  point 
de  l'œuvre  de  Séré  de  Rivières  et  spécialement  contre  le 
désarmement  de  Lille,  qui  avait  crié,  sans  être  entendu, 
que  par  là  l'invasion  se  produirait  et  qui  en  avait  exac- 
tement fixé  les  lignes  et  les  étapes,  le  général  Herment. 
Et  l'ironie  des  choses  avait  fait  qu'il  eut,  à  son  état-major, 
le  rapporteur  devant  la  Chambre  du  projet  de  déclassement 
de  la  frontière  du  Nord,  le  commandant  Vandame,  qui  le 
15  juillet,  voyant  le  danger,  avait  courageusement  reconnu  son 
erreur  et  demandé  à  la  commission  de  l'armée  d'oublier  un 
projet  dont  il  ne  comprenait  que  trop  les  conséquences. 

On  sait  l'état  de  la  place  de  Lille.  En  1914,  on  avait  supprimé 
le  journal  de  mobilisation  de  la  place,  retiré  les  3000  auxi- 
liaires d'artillerie  et  jusqu'à  un  tiers  environ  des  bouches  à 
feu;  il  n'y  avait  même  pas  de  garnison  de  sûreté.  En  juil- 
let 1 91 4,  le  général  Lebas,  gouverneur,  avait  demandé  au  ministre 
s'il  devait  ou  non  défendre  Lille,  l'assurant  d'ailleurs  de  la 
possibilité  de  faire  remplir  à  la  place  tout  son  rôle  ;  il  lui  fut 
répondu,  le  1er  août,  de  considérer  Lille  comme  -place 
ouverte  et  qu'une  nouvelle  affectation  de  mobilisation  lui 
serait  donnée  :  de  fait,  le  10  août,  il  était  envoyé  à  Belfort 
et  son  état-major  dissous. 

Le  21  août,  quand  le  général  Herment  en  prenait  le  comman- 
dement effectif,  la  place  de  Lille  comptait  14  971  hommes  ;  sur 
le  champ  le  nouveau  gouverneur  prélève  1500  hommes  sur 
chacun  des  régiments  de  la  lre  région  et  les  rassemble  dans 
la  nuit  même  à  Lille,  dont  la  garnison  se  voit  ainsi  élevée  à 
25  000  hommes,  pour  passer,  le  25,  à  28  500,  dont  25  000  com- 
battants, effectif  prévu  dans  le  journal  de  mobilisation  de  la 
place  pour  1913.  Il  y  a,  dans  la  région,  plus  de  30  000  fusils 
1874  et  toutes  les  cartouches  nécessaires.  La  place  a 
encore  446  bouches  à  feu  et  72  788  coups,  et  Herment  obtient 
du  ministère  de  la  guerre  l'envoi  de  9  millions  de  cartouches 
d'infanterie,  de  9000coupsde  75  et  de  12  canons  de  47.  Mais 
surtout,  autour  de  Lille,  se  trouvent  les  quatre  divisions 
territoriales  du  général  d'Àmade,  et  qui  vont  s'accroître, 
le  25,  de  deux  autres  divisions  de  réserve. 

Le  22,  les  troupes  étaient  disposées  dans  les  trois  secteurs 
de  la  place;  la  défense  de  l'enceinte  fut  organisée  par  des 
éléments  tirés  des  dépôts;  des  tranchées-abris  furent  creu- 
sées, les  routes  et  les  chemins  barricadés.  Les  forts,  —  dont 
13  sur  19  étaient  bétonnés  — et  les  ouvrages  eurent  les  gar- 
nisons et  les  munitions  suffisantes,  et,  pour  armer  les  batteries 
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des  intervalles,  il  restait  62  canons  de  120, 28  de  95  et  16  de  90. 

Par  ce  prodige  de  décision  et  d'énergie,  en  deux  jours, 
Lille  avait  été  réarmée  et  mise  à  l'abri  d'un  coup  de  main  t  ; 
sa  garnison  pouvait  s'accroître  par  l'appel  des  classes 
anciennes  et  des  jeunes  classes,  Lille  redevenait  Lille,  le  pivot 
solide  de  la  défense  du  Nord,  le  grand  obstacle  à  l'invasion. 
Le  peuple  lillois  voyait  ces  choses  avec  contentement,  car  ce 
ne  fut  à  aucun  moment  lui  qui  réclama  le  déclassement 
de  la  place,  mais  il  semble  que  les  autorités  locales,  qui 
avaient  pris  leur  parti  de  la  non-défense  de  la  ville,  virent 
d'un  œil  moins  satisfait  ces  préparatifs  guerriers,  l'activité  du 
général  Herment  et  ses  résultats. 

Le  général  Percin,  le  22  au  matin,  était  l'objet  d'une 
démarche,  pénible  à  relater  dans  les  circonstances  actuelles, 
mais  qu'on  doit  dire  parce  qu'il  faut  tout  dire  : 

Dans'Ja  matinée  du  22,  —  rapporte  le  général  Percin,  —  je  reçus  la 
visite  du  maire  de  Lille,  accompagné  du  préfet  du  Nord  et  de  deux 
sénateurs  de  la  région.  «  Notre  population,  me  dit  M.  le  Maire,  serait  assez 
patriote  pour  supporter  les  horreurs  d'un  siège,  si  la  place  était  en 
état  de  faire  une  défense  sérieuse,  mais  il  n'en  est  rien  ;  votre  déter- 
mination expose  donc  inutilement  mes  concitoyens  à  des  représailles 
redoutables.  »  Je  répondis  à  M.  le  Maire  que  je  n'avais  qu'à  exécuter 
les  ordres  de  mes  chefs  ;  que  personnellement  je  jugeais  Lille  capable, 
dans  son  état  actuel,  de  prêter  un  appui  très  sérieux  aux  opérations 
des  troupes  de  campagne;  que  ce  serait  une  honte  d'abandonner  à 
l'ennemi,  sans  coup  férir,  cette  portion  du  territoire  national  ;  que 
si  la  place  tenait  seulement  quinze  jours,  ce  seraient  quinze  jours  pen- 
dant lesquels  les  troupes  ennemies,  ainsi  tenues  en  échec,  ne  se  trou- 
veraient pas  en  face  du  général  Jofîre  "2. 


1  a  Le  réarmement  en  un  temps  aussi  court  de  la  place  de  Lille  et 
des  forts,  écrit  le  général  Percin,  constitue  un  véritable  tour  de  force, 
dont  je  reporte  tout  l'honneur  sur  le  général  Herment  ;  mais  je  reven- 
dique le  mérite  d'avoir  désigné  le  seul  chef  capable  de  mener  à  bien 
une  pareille  tâche.  » 

2  Général  Percin,  la  Vérité  :  Lettre  à  un  ami  du  25  septembre  1914 
(sans  nom  d'imprimeur). 

Le  général  Percin  ajoute  :  «  Afin  qu'il  reste  trace  de  cet  entretien, 
j'envoyai  à  la  presse  un  communiqué  qui  parut  le  24,  dans  l'édition 
de  L'Echo  du  Nord  destinée  aux  communes  extérieures  et  aux  dépar- 
tements limitrophes,  édition  dont  j'ai  un  exemplaire  entre  les  mains. 
Ce  communiqué,  qui  atteste  ma  résolution  de  défendre  la  place,  est 
ainsi  conçu  :  «  Certaines  personnes  se  sont  émues  des  mesures  prises 
«  pour  remettre  la  place  et  les  forts  de  Lille  en  état  de  défense.  Cette 
«  émotion  est  injustifiée.  La  lre  région  est  une  portion  du  territoire 
«  national  comme  les  autres,  dont  l'accès  doit  être  interdit  à  l'ennemi 
«  comme  on  interdit  l'accès  de  toutes  les  autres.  Si  cette  région  ne  con- 
«  tenait  pas  de  fortifications,  on  opposerait  à  l'envahisseur  simplement 
«  des  troupes  de  campagne  ;  on  remuerait  alors  la  terre,  on  construirait 
t  des  ouvrages  de  circonstance,  comme  on  le  fait  dans  toutes  les  opé- 
«  rations  défensives.  Des  ouvrages  existent,  il  serait  étrange  qu'on  ne 
«  les  utilisât  pas.  Si,  après  une  résistance  énergique,  la  garnison  suc- 


10  mai  1918. 
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Pour  expliquer  cette  démarche,  il  faut  peut-être  tenir  compte 
de  l'ignorance  complète  où  l'on  était,  dans  ces  moments  tra- 
giques, à  Lille,  des  événements  militaires  qui  se  déroulaient 
presque  aux  portes  de  la  ville  :  la  connaissance  de  la  vérité 
seule  permet  le  sang-froid  et  c'est  dans  les  ténèbres  que  se 
montent  les  paniques.  Quand,  en  effet,  le  général  Herment 
prit  le  commandement  du  camp  retranché,  il  n'existait 
à  Lille  aucun  service  de  renseignements,  et  l'on  dut  y 
suppléer  par  des  reconnaissances  de  cavalerie  :  l'une  d'elles, 
envoyée  le  22  au  matin,  trouvait  à  Cambrai  des  cuirassiers 
allemands,  les  mettait  en  déroute  et  ramenait  des  prison- 
niers à  Lille  :  l'ennemi  était  clone  à  Cambrai,-  et  on  ne  le 
savait  pas  à  Lille!  On  juge  de  l'effet  produit  par  une  telle 
révélation.  Fait  plus  invraisemblable  encore,  le  commande- 
ment de  Lille  ne  savait  rien  de  la  situation  des  forces  fran- 
çaises et  anglaises,  qui  menaient  de  îa  Sambre  à  l'Escaut  ce 
terrible  combat  où  se  jouait  le  sort  de  la  France  : 

Le  général  Percin  et  mai,— rapport  eJegénéralHerment, — nous  étions 
très  mal  renseignés  sur  la  situation  de  nos  armées  et  sur  celle  de  l'armée 
anglaise.  Aucun  renseignement  officiel  ne  nous  avait  été  donné  ;  nous 
savions  par  des  officiers  évacués  du  front  que  le  1er  corps  s'était  battu 
à  Dinant  le  15  août,  que  les  divisions  Valabrègue  n'étaient  pas  loin 
d'Hirson  et  que  les  troupes  françaises  étaient  entrées  en  Belgique 
avec  le  1er  corps.  Nous  ne  connaissions  donc  que  fort  vaguement  la 
présence  d'une  armée  française  vers  Namur  et  Charleroi.  Quant  à 
Farmée  anghiise,  nous  la  supposions  aux  environs  de  Maubeuge  parce 
que  des  officiers  anglais  étaient  venus  en  automobiles  à  Douai  et  à 
Lille  et  nous  avaient  demandé  des  renseignements  sur  la  droite  des 
armées  allemandes.  Ce  n'est  que  le  ?3  que  le  général  d'Amade  nous 
dit  qu'il  y  avait  une  armée  française  sur  la  Sambret  ayant  à  sa  gauche 
l'armée  anglaise,  mais  il  ne  fixa  pas  les  positions  qu'elles  occupaient. 

Le  23,  l'ennemi  s'était  avancé  jusqu'au  nord  de  Tourcoing 
et  de  Roubaix  où  il  avait  fait  sauter  des  dépendances  de  la 
gare  de  Mouscron,  ce  qui  ajouta  encore  à  l'émotion  publique. 
Dans  1'après-mjdi  le  général  d'Amade  vint  à  Lille  informer 
le  général  Percin  que  le  ministre  de  la  guerre  le  nommait 
inspecteur-général  d'artillerie  et  ensuite  combiner  avec  le 
général  Herment  une  opération  en  vue  de  reoccuper,  le  len- 
demain 24,  Tournai,  que  l'armée  belge  avait  le  matin 
même  évacué.  À  ce  moment  se  présente  le  préfet  du  Nord 
qui  demande  de  nouveau  aux  généraux  que  Lille  soit 
déclarée  ville  ouverte,  répétant  que  les  fortifications  sont 

«  combe1,  eîflË  aura  ftiit  son  devoir,  comme  la  garnison  de  Liège  a  fait 
«  le  si<  ii,  <  n  iimnobilisani  pendant  un  certain  temps  une  partie  des 
t  forces  ennemies.  » 
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en  mauvais  état,  les  troupes  insuffisantes,  etc  ;  les  généraux 
lui  certifient  qu'on  peut  envisager  avec  confiance  l'éven- 
tualité de  cette  défense. 

Mais,  quelques  instants  après,  au  café  Jean,  se  tint,  dit-on, 
à  l'insu  des  autorités  militaires,  une  réunion  présidée  par 
Tun  des  sénateurs  du  Nord  et  où  diverses  personnalités 
politiques  et  municipales  résolurent  de'  faire  le  lendemain 
auprès  du  gouvernement  une  démarche  pour  obtenir  que 
Lille  fût  déclarée  ville  ouverte  et  évacuée  par  sa  garnison  1  : 
la  réunion  prit  fin  à  l'heure  même  où  à  Chimay  Lanrezac 
ordonnait  la  retraite  de  la  5e  armée  ! 

La  matinée  du  24  fut  calme  dans  le  secteur  de  Lille.  A 
12  h.  30  pourtant  le  général  Herment  était  avisé  que 
deux  bataillons  territoriaux,  surpris  à  Tournai  par  l'artillerie 
allemande,  se  repliaient  sur  Bouvmes  -.  Après  avoir  donné 
Tordre  aux  commandants  des  forts  de  se  tenir  prêts  à  ouvrir 
le  feu  pour  protéger  le  repli  de  cette  infanterie,  il  se 
rend  au  fort  de  Sainghin  d'où  l'on  a  vue  sur  le  plateau 
de  Bouvines  :  les  bataillons  de  Tournai  y  sont  rentrés,  aucune 
troupe  ennemie  n'est  découverte,  tout  est  tranquille  aux 

«  ...  Il  est  conforme  à  l'intérêt  public  —  déclare  M.  Hanotaux 
(VI,  p.  52) —  de  dire,  en  ternies  mesurés,  qne,  siir  l'intervention  des 
autorités  civiles,  on  renonça  à  la  défense- du  camp  retranché  de  Lille 
pour  ne  pas  exposer  la  ville  et  les  grandes  agglomérations  qui  forment, 
en  quelque  sorte,  ses  faubourgs,  aux  horreurs  d'un  siège  ou  d'une 
grande  bataille.  » 

L'éminent  historien  ajouté  : 

«  Le  24,  clans  l'après-midi,  on  reçut  du  ministère  de  la  Guerre  l'ordre 
de  considérer  Lille  comme  ville  ouverte  et  de  procéder,  le  plus  rapi- 
dement possible,  à  l'évacuation  entre  La  Bassée  et  Aire  sur  la  Lys 
des  troupes  et  dépôts  du  camp  retranché...  C'était  l'abandon  sans 
combat  de  Lille  et  de  toute  la  région... 

«  Moment  critique  !  c'est  le  sort  de  la  vallée  de  l'Escaut,  peut-être 
de  la  Somme  et  de  toute  la  région  du  Nord,  qui  se  joue. . .  Laissera-t-on 
accomplir  le  projet  d'enveloppement?  Abandonnera-t-on  toute  la 
région  du  Nord,  la  plus  riche  de  la  France  ?  Double  problème  d'autant 
plus  angoissant  que  l'année  anglaise  défile  en  ce  moment  par  Valen- 
ciennes  vers  Cambrai,  et  que,  si  on  laisse  la  manœuvre  de  l'ennemi 
s'accomplir,  c'est  le  sort  même  de  cette  armée  qui  est  en  jeu  dès  les 
premiers  jours  de  la  guerre.  N'a-t-on  pas  des  forces  suffisantes  dans 
la  région  pour  garder  les  liaisons  avec  l'armée  anglaise  et  sauver 
tout  le  système  défensif  du  Nord  en  s' appuyant  sur  Lille  et  Maubeuge? 
Lille  était  (le  24)  le  point  d'appui  principal  de  la  défense  dans  le  Nord.  » 

2  Je  crains  que  M.  Hanotaux  n'ait  fait  sur  ce  point  une  confusion; 
il  avance,  en  eiî'et,  que  ç' aurait  été  le  23  au  matin  que  ce  contact  se 
serait  produit  à  Tournai,  entre  les  territoriaux  de  d'Amade  et  F  aile 
droite  de  von  Kîuck  (IV,  16)  qui,  devant  ce  danger,  aurait  sur  le 
champ  abandonné  son  projet  de  pousser  jusquJà  la  mer  pour  se  rabattre 
sur  l'armée  anglaise.  Le  général  Herment  affirme,  au  contraire,  que  ce 
ne  fut  que  le  24  que  ce 'contact  eut  lieu  ;  deux  bataillons  de  la  divi- 
sion Dennery  avaient  réoccupé  Tournai  à  4  heures  du  matin,,  sans 
coup  férir;  ils  en  lurent  repoussés  par  les  Allemands  à  10  h.  30. 


420 


LE  DBÀMË  DE  CHARLEROI 


avant-postes,  l'ennemi  n'est  signalé  nulle  part.  A  17  h.  30, 
Herment  rentre  à  Lille  à  son  quartier  général;  il  y  trouve 
une  effervescence  inouïe,  on  lui  remet  ces  trois  messages  : 

Aujourd'hui  24  août,  à  15  h.  45,  le  général  d'Amade  a  adressé  au 
général  commandant  la  défense  de  Lille  le  message  suivant  :  En  réponse 
à  la  communication  téléphonique  relatjveTâ  la  défense  de  Lille,  le  général 
d'Amade  fait  connaître  ce  qui  suit  :  «  Considérez  Lille  comme  ville 
ouverte,  retirez  les  troupes  des  forts  et  des  remparts.  Faire  évacuer, 
d'accord  avec  le  préfet,  valeurs  de  banque  par  auto  et  chemin  de  fer  vers 
l'intérieur.  Demander  au  général  Herment  de  téléphoner  au  général 
d'Amade  s'il  y  a  les  dispositions  prévues  pour  évacuation  dépôts  artillerie 
arsenal  Douai,  lui  demander  ordre  d'urgence  pour  ces  évacuations  en 
raison  importance  matériel. 

Général  d'Amade,  commandant  groupe  divisions  territoriales,  à 
général  commandant  défense  de  Lille.  —  Lille  étant  considérée  comme 
ville  ouverte,  toutes  les  troupes  et  les  dépôts  qui  l'occupent  l' évacueront 
immédiatement  et  coopéreront  à  la  défense  du  barrage  principal  entre 
la  81e  division  à  gauche  et  la  82e  division  à  droite.  Le  secteur  à  occuper 
par  ces  troupes  et  dépôts  s* étendra  de  La  Bassée  exclu  à  Aire  sur  la  Lys 
exclu.  Ces  troupes  seront  sous  les  ordres  du  général  Tournier.  Prière 
d'informer  cet  officier  général  de  la  mission  qui  lui  est  confiée.  Le  quartier 
général  du  général  Tournier  sera  installé  à  Lillers.  —  Renseignements.  — 
La  81e  division  a  son  secteur  réduit  de  Aire  à  la  mer,  la  82e  de  La  Bassée 
à  Corbehem.  Dans  chaque  secteur  une  brigade  est  en  réserve  et  une  autre 
sur  le  barrage.  L'artillerie  concourt  à  la  défense  du  barrage. 

Le  commandant  en  chef  adresse  au  général  d'Amade  le  télégramme 
chiffré  suivant  :  Donnez  les  ordres  pour  évacuer  par  voie  ferrée  la  plus 
grande  quantité  possible  de  matériel  artillerie  et  génie  se  trouvant  à 
Lille  et  mise  hors  service  du  reste.  Vous  signale  comme  devant  être 
évacués  2280  fusils  modèle  1886,  la  mélinite. 

Cette  évacuation  de  la  place  de  Lille,  lorsque  la  défense 
s'organisait  et  que  la  ville  n'était  pas  menacée,  était  si  peu 
en  accord  avec  les  instructions  qu'il  avait  reçues  que  le 
général  Herment  voulut  en  avoir  la  confirmation  avant  de 
passer  à  l'exécution;  il  rédige  un  télégramme  chiffré  à 
d'Amade,  mais,  au  moment  de  le  transmettre,  un  officier  de 
son  état- major  l'informe  que  c'est  impossible,  les  appareils 
télégraphiques  et  téléphoniques  ayant  été,  au  reçu  de  ces 
dépêches,  mis  hors  service... 

Lille  armée  tenant  avec  ses  28  000  hommes,  autour  de 
ce  solide  pivot  les  six  divisions  de  d'Amade,  c'était  dans 
le  Nord,  à  la  frontière,  une  armée  de  près  de  120  000  hommes 
sur  le  flanc  droit  de  l'armée  de  von  Kluck;  sur  son  flanc 
gauche  Maubeuge  armée  avec  ses  45  000  hommes  mettait 
une  autre  menace  qui  prenait  alors  toute  sa  gravité;  en 
arrière,  toute  l'armée  belge  intacte  et  ramassée  à  Anvers! 
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L'armée  allemande,  pénétrant  en  France,  se  mettait  dans  le 
piège  que  lui  avait  tendu  Séré  de  Rivières.  Inévitablement 
son  avance  était  comptée,  elle  n'eût  pu  dépasser  la  seconde 
ligne  de  notre  vieux  plan  de  défense  ;  est-il  téméraire  de  pré- 
tendre que  c'eût  été  sur  la  ligne  La  Fère-Laon-Reims  que 
dans  ces  conditions  eût  pu  se  faire  le  redressement  qui  dut 
être  reporté  sur  la  Marne?  Si  Charleroi  fut  une  défaite, 
l'abandon  de  Lille  risquait  d'en  faire  un  désastre. 

M.  Hanotaux  (VI,  54)  affirme  que  l'ordre  d'abandonner 
Lille  vint  du  ministère  de  la  guerre;  cette  décision  fut-elle 
prise  par  le  ministre  à  l'insu  du  général  en  chef?  La 
troisième  dépêche,  que  reçut  le  général  Herment  en  même 
temps  que  l'ordre  de  ne  pas  défendre  Lille,  atteste  que  le 
Grand  Quartier  général  dut  être  immédiatement  avisé, 
sinon  consulté;  mais  jusqu'à  la  connaissance  des  instructions 
données  au  général  d'Amade,  tout  jugement  doit  être  réservé. 

En  recevant  ces  dépêches  fatales,  le  général  Herment  vit 
les  conséquences  atroces  d'un  tel  abandon.  Si,  par  une 
désobéissance  sublime,  le  général  d'Amade  eût  pris  sur  lui 
d'annuler  de  tels  ordres,  n'eussions-nous  pas  gardé  toute 
cette  région  du  Nord,  notre  grand  centre  industriel  et 
commercial,  la  gloire  et  la  richesse  de  la  France?  Car  l'en- 
nemi ne  vint  pas  à  Lille;  il  la  laissa  de  côté  et  jusqu'au 
10  octobre  la  pauvre  cité  abandonnée  ne  vit  pour  ainsi  dire 
pas  de  troupes  allemandes. 

Les  Allemands  n'étaient  pas  à  même  de  venir  à  Lille,  —  rapporte 
le  général  Herment,  —  ils  n'y  sont  pas  venus  le  25  août;  le  26  seu- 
lement, une  de  leurs  patrouilles  s'y  montra  l'après-midi  et  ce  n'est  que 
deux  jours  après  qu'un  faible  détachement  entra  dans  la  ville;  ce 
détachement,  nous  l'aurions  aisément  anéanti;  il  a,  d'ailleurs,  après 
un  court  séjour,  quitté  la  ville  et  celle-ci  n'a  été  réoccupée  qu'au 
commencement  d'octobre.  Jusque-là,  nous  aurions  donc  eu  tout  L 
temps  pour  améliorer  la  défense  et  y  recevoir  des  renforts. 

Le  24  août,  la  88e  division  qui  était  à  Templeuve,  dans  le  camp 
retranché,  aurait  pu  être  mise  à  ma  disposition  pour  la  défense  de  la 
place  et  j'aurais  pu  à  la  même  date  être  soutenu  par  la  81e  division 
qui  était  à  Armentières.  Les  Allemands  étaient  dans  l'impossibilité 
d'enlever  une  forteresse  à  cette  époque,  lorsque  celle-ci  était  défendue 
par  plus  de  60  000  hommes  et  qu'ils  n'avaient  pas  pris  Maubeuge. 

Il  y  avait,  d'ailleurs,  dans  la  région  d'autres  troupes,  car  le  25  août 
le  général  d'Amade  reçut  les  61e  et  62e  divisions  de  réserve,  et  il  eût 
été  bon  de  conserver  Lille,  même  en  y  plaçant  les  81e  et  88e  divisions, 
car  nous  aurions  pu  agir  sur  les  communications  allemandes  et  gêner 
leurs  opérations  tant  avant  qu'après  la  Marne. 

Et  ici  un  point  d'interrogation  singulièrement  trou- 
blant se  dresse.  Dans  sa  marche  foudroyante,  von  Kluck 
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commit  cette  témérité  sans  nom,  et  assurément  sans  exemple 
dans  les  annales  militaires,  de  passer  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi, avec,  sur  son  flanc,  une  place  forte  armée  et  garnie  de 
30000  hommes,  sans  la  reconnaître,  sans  s'assurer  de  son 
état!  Comment  expliquer  une  pareille  imprudence?  Le  plan 
de  marche  allemand  avait  été  longuement  préparé  par  le 
grand  état-major  de  Berlin  et  monté  méticuleusement;  et 
eux,  qui  avaient  tout  prévu,  n'auraient  pas  prévu  que 
Lille  pouvait  être  défendue? 

Il  ne  restait  plus  à  l'infortuné  gouverneur  de  Lille  qu'à 
exécuter  ces  ordres  affreux,  qui  venaient  anéantir  son 
ouvrage  et  justifier  cruellement  le  cri  d'alarme  qu'il  avait  jeté 
en  1912.  Les  81e  et  82e  divisions  territoriales  furent  envoyées 
dans  les  secteurs  assignés;  1800  fusils,  240  tonneaux  de 
mélinite,  3000  cartouches  de  75,  les  obus  et  les  armements 
de  90,  300  000  cartouches  1886  furent  évacués;  les  bouches  à 
feu  de  la  place  furent  mises  hors  de  service,  leurs  culasses 
arrachées;  les  organes  de  pointage,  les  guidons,  les  hausses, 
les  rais  de  roues,  les  organes  des  canons- revolvers 
brisés...  Le  25  août,  Herment  est  à  Douai  pour  en  régler 
l'évacuation;  il  sauve  ainsi  18  000  fusils,  1600  000  car- 
touches 1886,  15  000  obus.  Le  27,  il  prend  à  Arras  le  com- 
mandement des  troupes  qui  y  avaient  été  évacuées  et  les 
ramène  par  étapes  à  Rouen,  Elbëuf  et  Louviers  où  il  les 
embarque  pour  la  12e  région. 

Mandé  à  Bordeaux,  le  27  septembre,  le  ministre  de  la 
guerre  lui  demande  le  tracé  de  ses  obus  et  la  composition  de 
sa  fonte  aciérée  :  tout  cela  est  resté  à  Douai.  A  f^rce' d'ins- 
tances, Herment  obtient  l'autorisation  d'aller,  à  ses  risques 
et  périls,  les  rechercher;  en  arrivant  dans  la  ville,  il  y  trouve 
une  brigade  française  et  peut  sauver  ces  documents  précieux 
que  l'ennemi  y  a  laissés;  c'est  à  cela  que  nous  dûmes  de 
pouvoir  reprendre  rapidement  notre  production  de  fonte 
aciérée  1. 

Maubeuge..,,  mais  c'est  trop  pour  une  fois!... 

1  Depuis  lors,  le  général  Herment  fut  chargé  de  réorganiser  W? 
dépôls  â* artfHerie.de  la  12e  région.  En  février  1916,  spn  comman- 
dement lut  supprimé  ;  Galiieni  lui  en  promit  un  autre,  mais 'GàlHeûi 
mourut  et  la  promesse  ne  fut  pas  tenue.  Herment  fut  oublié  el 
depuis  lors  l'homme  sur  les  idées  duquel  notre  artillerie  a  vécu  en 
partie  depuis  celte  guerre,  celui  qui  dès  1912  annonça  les  étapes 
de  l'invasion  de  1914,  qui  eût  sauvé  Lille  si  Lille  avait  dû  être 
sauvée,  celui -là,  ne  pouvant  rentrer  dans  son  pays  occupé,  vit  sans 
emploi  à  Périgueux,  désespéré  d'avoir  vu  les  événements  foi' donner 
si  cruellement  raison,  plus  désespéré  encore  de  voir.ceux^qu'il  avait 
en  vain  avertis  dédaigner  toujours  ses  services... 
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J'ai  achevé  une  tâche  douloureuse,  mais,  je  crois,  néces- 
saire :  sachant  ces  choses,  les  pouvais-je  taire?  Ma  cons- 
cience m'a  dit  :  non. 

Je  serais  presque  tenté  de  m'excuser  près  de  mes  lecteurs 
d'avoir  remué  ces  cruels  souvenirs,  d'avoir  ravivé  ces 
souffrances,  mais  pour  guérir  il  faut  d'abord  souffrir  :  le 
"propre  de  l'homme  et  sa  noblesse,  c'est  de  vouloir  connaître  la 
cause  de  sa  souffrance  et  non  de  se  résigner  à  une  passi- 

E  vité  animale. 

Quelques-uns  ont  peut-être  pensé  :  Tout  cela  est  vrai, 
mais  est-ce  le  moment  de  le  dire?  n'est-ce  pas  pour  ébranler 
le  moral  et  la  confiance  du  pays?  Ebranler  le  moral  du 

\  pays?  que  de  fautes  et  de  responsabilités  n'a-t-on  pas  dis- 
simulées sous  ce  couvert  complaisant  !  Le  gouvernement  de 
«M.  Clemenceau  n'a  pas  de  telles  craintes;  il  sait  que  le  moral 
du  pays  est  plus  sûr  que  ne  le  croient  ceux  qui  prennent  si 

r  peur  de  son  fléchissement,  et  que  le  prétendu  malade  en 
remontrerait  à  ses  médeeins.  On  a  traité  depuis  cette 
guerre  ce  pays  magnanime  en  enfant  gâté,  à  qui  l'on  ne 
doit  faire  nulle  peine,  même  légère  :  on  sait  où  a  failli  nous 
conduire  ce  régime  du  chloroforme!  La  vérité  est  l'aliment 
des  forts,  et  nous  sommes  forts;  un  pays  qui  se  refuserait 

Là  connaître  la  vérité  parce  qu'elle  est  pénible  serait  promis 

t  au  sort  de  la  Russie. 

■      Je  crois  avoir  dit  la  vérité  sur  ce  sombre  drame  de  notre  his- 
|  toire.   Voilà   le  pire  et  d'où   nous  sommes  revenus.  J'ai 
[  puisé,  quant  à  moi,  dans  cette  étude  une  foi  profonde  dans 
l  les  destinées  de  ma  patrie.  Un  pays  qui  a  pu  triompher 
[  de  telles  épreuves  est  visiblement  protégé,  et  la  bonté  de 
|  notre  cause  en  est  attestée.  Dieu  fut  avec  nous! 
ft-    Cette  vérité,  nous  ne  la  devons  pas  qu'au  pays,  nous  la 
l  devons  encore  à  notre  sublime  armée.  Elle  a  accompli  des 
I  explcits  sans  pareils  et  magnifié  le  nom  français  comme  jamais 
I  il  ne  le  fut  ;  ce  serait  une  impiété  que    de  travestir  une 
•  telle  histoire.  Nos  morts,  qui  sont  tombés  dans  ces  tristes 
rencontres  sans  avoir  connu  le  sourire  de  la  victoire,  —  j'ai 
laissé  l'un  des  miens  sur  ces  champs  de  bataille  tragi- 
ques!... —  ces  purs  héros  se  dresseraient  contre  nous  et 
nous  demanderaient  compte  d'une  telle  imposture. 

Et  d'ailleurs  comment  comprendre  toute  la  beauté  delà 
résurrection  de  la  Marne,  si  l'on  n'a  pas  d'abord  parcouru  ce 
calvaire?  Charleroi  est  fini,  et  Charleroi,  s'il  fut  la  rédemp- 
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tion  de  multiples  fautes,  de  lourdes  erreurs,  fut  aussi  le 
retour  au  bon  sens,  la  réapparition  du  clair  génie  français. 
Avec  la  retraite,  la  bataille  de  la  Marne  commence;  le  voile 
se  déchire,  c'est  comme  un  changement  à  vue  :  on  dirait 
une  nouvelle  guerre... 

Ces  combats  malheureux,  dont  j'ai  voulu  tirer  la  leçon, 
se  menèrent  tous  dans  le  brouillard  :  brouillard  à  Sarre- 
bourg,  brouillard  à  Morhange,  brouillard  à  Virton,  brouillard 
surlaSemoy,  brouillard  sur  la  Sambre;  brouillard  physique, 
brouillard  moral,  un  commandement  aveuglé  et  invisible. 

Ce  brouillard  s'était  levé  au-delà  de  nos  frontières,  de  ces 
frontières  que  nous  ne  connaissions  plus,  de  ces  défenses 
séculaires  dont  nous  avions  fait  fi;  il  semble  qu'il  fut  là  comme 
une  indication  du  ciel  sur  l'aventure  de  ces  offensives  témé- 
raires et  comme  le  conseil  de  garder  une  attitude  plus  ré- 
servée, d'attendre,  pour  nous  engager,  de  voir  plus  clair.  Car 
derrière  ce  brouillard  il  y  avait  des  positions  longuement  pré- 
parées par  l'ennemi,  sous  nos  yeux  et  pourtant  à  notre  insu, 
des  terrains  de  bataille  machinés  à  loisir  comme  le  plateau 
d'un  théâtre,  il  y  avait  des  mitrailleuses  multipliant  la  mort, 
une  artillerie  lourde  apostée,  et  une  formidable  accumulation 
-  de  forces  dont,  mystère  encore  inexpliqué,  nous  ne  savions 
rien...  Et  nous  nous  jetâmes  dans  cet  inconnu,  et  ce  brouillard 
opprima  toutes  les  poitrines,  obscurcit  tous  les  cerveaux  :  rien 
de  clair,  rien  de  précis,  rien  déraisonnable;  on  courut  le  risque 
en  s'en  remettant  à  la  chance,  à  l'ardeur  de  notre  âme,  à 
la  force  de  notre  bras... 

On  voit  souvent  sur  la  mer  monter  de  ces  brouillards 
soudains,  où  l'on  perçoit  des  bruits,  les  cris  des  oiseaux, 
les  appels  des  marins,  mais  où  l'on  ne  distingue  rien,  où  l'on 
ne  peut  rien  voir  :  l'être  en  éprouve  comme  une  paralysie 
morale.  Mais  qu'on  lève  les  yeux  vers  l'orient,  le  ciel, 
quoique  obscurci,  apparaît  lumineux  au  point  qu'on  n'en 
peut  soutenir  la'  vue,  et  l'on  a  la  sensation  que,  malgré  ces 
apparences,  la  journée  sera  belle,  caï  le  soleil  est  là  derrière, 
prêt  à  luire,  luisant  déjà;  il  suffira,  pour  qu'il  rayonne, 
d'une  brise  légère  qui  pousse  ces  nuées,  et  lui  les  dissipera. 

A  Charleroi,  la  décision  d'un  chef  fut  ce  souffle  libérateur. 
Le  brouillard  s'abattit  comme  par  enchantemenl  sur  la  fron- 
tière de  France;  le  commandement  retrouva  sa  lucidité  et 
l'armée,  se  resserrant,  reprit  sa  cohésion.  Nous  avions  jeté 
trois  armées  hors  de  nos  frontières,  nous  n'en  eûmes  qu'une 
sur  la  Marne,  et  ce  jour-là  il  n'y  eut  pas  de  brouillard! 

Fernand  Engerand, 

Député  du  Calvados. 
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Le  11  avril  dernier,  M.  Bonar  Law,  chancelier  de  l'Echi- 
quier et  leader  des  Communes,  en  réponse  à  une  question 
adressée  au  gouvernement  par  le  colonel  Gretton,  membre 
du  Parlement  pour  Rutlandshire,  annonçait  à  la  Chambre 
des  Communes  que  le  major  général  Sackville-West  avait 
été  nommé  «  Acting  British  Military  Représentative  on 
the  Suprême  War  Council  at  Versailles  »  en  remplacement 
du  général  Sir  Henry  Rawlinson  désigné  en  hâte  pour  rem- 
placer le  général  Sir  Hubert  Gough  à  la  tête  de  la  5e  armée, 
à  la  suite  de  l'échec  essuyé  par  cette  armée  au  début  de  la 
bataille  de  la  Somme. 

Le  Conseil  suprême  de  guerre  de  Versailles  est  de  date 
assez  récente,  ses  fonctions  devaient  être  de  la  plus  haute 
importance.  Elles  le  seront  encore  aujourd'hui,  même  avec 
un  chef  unique,  généralissime  ou  commandant  en  chef,  peu 
importe  son  titre,  mis,  enfin  !  après  tant  de  mois  de  tergi- 
versations regrettables,  à  la  tête  des  armées  alliées  sur  le 
front  ouest.  Il  serait  à  souhaiter  «  pour  le  bien  du  service  » 
et  le  bon  fonctionnement  de  ce  Conseil  suprême  que  ses 
membres,  une  fois  investis  de  leurs  fonctions,  fussent  laissés  à 
même  de  les  exercer  pendant  un  temps  appréciable.  Sans 
parler  des  autres  alliés,  le  Conseil  suprême  a  vu  les  chefs  de 
«  la  Section  britannique  de  l' état-major  militaire  du  Conseil 
suprême  de  guerre  à  Versailles  »  (pour  donner  au  groupe 
d'officiers  britanniques  attachés  à  ce  Conseil  son  titre  officiel) 
se  succéder  avec  une  rapidité  extraordinaire, 
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Le  général  Sir  Henry  Wilson  en  a  été,  à  sa  formation,  le 
*  premier  titulaire.  Peu  de  temps  après,  il  était  appelé  à  rem- 
placer à  Whitehall  Sir  William  Robertson,  chef  d'état-major 
général  impérial,  à  qui  la  place  de  Sir  H.  Wilson  à  Versailles 
était  offerte  et  qui  la  refusa.  Elle  fut  alors  proposée  à  Sir 
Henry  Rawïinson  qui  l'accepta.  Il  était  à  peine  entré  en  fonc- 
tions que  le  fâcheux  échec  de  la  5e  armée  le  faisait  appeler 
sur  la  Somme,  et  le  major  général  Sackville-West  était 
nommé  à  sa  place.  Il  est  vrai  que  ce  dernier  était  chef  d'état- 
major  de  Sir  Henry  Wilson  à  Versailles  depuis  les  débuts 
du  Conseil  suprême.  Ce  choix  est  donc  un  très  bon  choix, 
très  généralement  approuvé,  .avec  l'expression  du  désir 
qu'on  s'y  tienne...  pour  quelque  temps  tout  au  moins. 

L'Hon.  Charles-John  Sackville-West  va  avoir  48  ans,  iî 
est  né  le  10  août  1870.  Il  appartient  à  une  illustre  et  très 
ancienne  maison.  Par  son  père,  feu  le  lieutenairt-colonei 
William-Edward  Sackville-West,  il  est  le  petit- fils  de 
George- John  Sackville,  5e  comte  de  la  Warr,  et  descend 
ainsi  de  Sir  Thomas  WTest  qui  accompagnait  Edward  III 
dans  ses  guerres  contre  la  France  en  1329,  du  baron  West 
qui  combattit  à  Crécy,  du  baron  de  la  Warr  à  qui,  à  la 
bataille  de  Poitiers,  se  rendit  le  roi  de  France.  Le  5e  comte 
de  la  Warr  avait  eu  de  nombreux  enfants.  Son  4e  fils,  Morti- 
mer,  qui  avait  occupé  à  la  Cour  des  fonctions  importantes, 
fut  créé  baron  Sackville  dans  la  Pairie  du  Royaume-Uni 
en  1876.  A  sa  mort,  en  1888,  son  titre  passa  à  son  frère  Lionel 
qui  avait  été  ministre  en  Argentine,  à  Madrid  et  à  Washington 
et  qui  mourut  en  1908.  Son  titre  et  son  héritage  revenaient 
au  fils  aîné  de  son  frère  feu  le  lieutenant-colonel  William- 
Edward  ;  mais  invoquant  la  déclaration  du  Legitimacy  Àcl, 
M.  Henry-Ernest-Jean-Baptiste  Sackville-West  réclama  le 
titre  et  l'héritage,  se  disant  l'héritier  naturel  el  légitime 
comme  fils  légitime  du  2e  baron  et  de  Joséphine  Durait  de 
Qrtega  (Pépita),  célèbre  beauté  madrilène,  que  le  2e  baron 
aurait  épousée  à  Madrid  lorsqu'il  y  était  en  service  diplonia- 
lique.  Le  procès,  qui  lit  une  grande  sensation  dans  la  société 
anglaise,  lut  plaidé  avec  tonte  la  lenteur  ei  an  prix  des  frais 
énormes  de  toutes  les  actions  de  ce  genre  devant  la  justice 
britannique,  et  finalement,  eu  1910,  la  pétition  de  l'appe- 
[an1   lui  rejetée.  Lionel-Kdward  Sackville-West  lui  reconnu 
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comme  3e  baron,  et  mis-  en  possession  du  titre  et  de  l'héritage, 
et  son  frère,  Charles-John  Sackville-West,  le  major  général 
actuel,  déclaré  son  héritier,  fut  élevé  au  rang  de  fils  de  baron, 
ce  qui  lui  donne  droit  au  préfixe  «  Honourable  V  » 

Après  avoir  fait  ses  études  au  Winchester  Collège2,  le 
jeune  Sackville  entra  au  Royal  Military  Collège  de  Sandhurst, 
et  en  sortit  pour  recevoir,  le  18  décembre  1889,  sa  commission 
de  second  lieutenant  dans  un  corps  d'élite,  le  King's  Royal 
Rifle  Corps,  l'ancien  fameux  «  60th  Rifles  ».  Il  était  affecté 
à  l'un  des  bataillons  alors  stationnés  aux,  Indes3,  circons- 
tance heureuse  qui  lui  donna  la  chance  de  faire  campagne 
dès  les  débuts  de  sa  carrière. 

Sous  la  vice-royauté  de  Lord  Lansclowne,  —  1888-1893,  — 
la  politique  britannique  aux  Indes  avait  été  nettement 
«  impérialiste  »,  et  de  nombreuses  expéditions  avaient  été 
entreprises  dans  le  dessein  d'accroître  les  territoires  de  l'Em- 
pire. Une  de  ces  expéditions  fut  entreprise  contre  Manipur, 
petit  Etat  situé  sur  les  confins  de  l'Assam  et  de  la  Haute-Bir- 

I  manie,  dont  les  habitants,  pacifiques  et  industrieux,  n'avaient 
jamais  manifesté  de  tendances  agressives.  Mais  un  différend 
s' étant  élevé  entre  membres  de  la  famille  régnante,  il  se  produisit 
une  bagarre  le  22  septembre  1890,  et  le  Maharajah,  faisant 
preuve  d'une  absence  totale  de  courage,  s'enfuit  chercher 
asile  à  la  résidence  britannique.  Le  Jubaraj,  ou  héritier 

I  du  trône,  se  proclama  souverain  et  M.  Grimwood,  l'agent 
politique  britannique,  écrivit  au  gouvernement  des  Indes, 
l  en  conseillant  de  le  reconnaître.  Lord  Lansdowne  et  ses 

[  conseillers  en   jugèrent  autrement  et,  après  beaucoup  de 

|  tergiversations,  il  fut  décidé,  le  24  janvier  1891,  d'envoyer 

'  Jadis  le  fils  et  héritier  "  d'un  baron  prenait  le  rang  de  Tordre 
I  aujourd'hui  disparu  des  Knights  Bannerets  (chevaliers  bannerets). 

Aujourd'hui  tous  les  fils  et  filles  de  baron,  sans  distinction,  prennent 
*  la  désignation  «  Honourable  ».  Dans  l'ordre  de  préséance,,  ils  viennent 
après  les  fils  cadets  des  comtes  et  avant  ceux  des  vicomtes.  Ces 
choses  ont  encore  aujourd'hui  une  très  grande  importance  en  Angle- 
terre. L'Hon.  G.J.  Sackville-West,  le  major  général,  a  épousé  en  1897 
Maud  Cecilia,  fille  de  M.  John  Beîl,  de  Bourne  Park,et  il  a  un  fils  et 
une  fille. 

-  St-Mary's  Collège,  habituellement  appelé  Winchester  Collège, 
K~ fondé  à  Winchester  en  1387  par  William  of  Wykeham,  est  un  des 
premiers  établissements  d'éducation  de  l'Angleterre. 

3  Le  King's  Royal  Rifle  Corps  avait  toujours  deux  de  ses  quatre 
bataillons  en  Angleterre  et  les  deux  autres  aux  Indes.  Avant  la  guerre, 
chaque  corp«  d'infanterie  à  deux  bataillons  avait  un  bataillon  dans 
le  Royaume-Uni  et  l'autre  aux  Indes  ou  dans  les  colonies,  les  corps 
à  quatre  bataillons  avaient  deux  bataillons  dans  le  Royaume-Uni  et 
le?  deux  autres  aux  Indes  ou  dans  les  colonies. 
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une  petite  expédition  sous  les  ordres  de  M.  Quinton,  commis- 
saire en  chef  de  l'Assam,  avec  ordre  de  faire  une  contre-révo- 
lution. Celui-ci,  accompagné  du  colonel  Skene  et  de  détache- 
ments des  41e,  42e,  et  43e  Gourkhas,  arriva  le  22  mars  à 
Manipur,  et  aussitôt  convoqua  un  Durbar  où  ^il  se  proposait 
d'arrêter  le  prince.  Un  Durbar  étant  toujours  considéré  aux 
Indes  comme  une  palabre  purement  amicale,  la  moralité  du 
procédé  était  tout  au  moins  contestable,  ainsi  que  le  fait 
justement  observer  un  historien  anglais  1  ;  en  tous  cas,  comme 
il  échoua  complètement  et  aboutit  à  un  désastre,  il  souleva 
dans  la  presse  anglaise  une  violente  polémique. 

Le  coup  de  main  projeté  ne  réussit  pas  :  en  effet,  l'intéressé, 
se  méfiant,  refusa  de  se  rendre  au  Durbar  et  le  colonel  Skene 
ordonna  à  deux  officiers  de  prendre  250  hommes,  d'attaquer 
son  palais  et  de  s'emparer  de  sa  personne.  Les  Manipuris 
ouvrirent  le  feu  contre  la  résidence,  et  le  commissaire  en  chef, 
jugeant  la  position  intenable,  commit  la  faute  d'accepter 
d'entrer  en  pourparlers  dans-  l'intérieur  du  palais.  Il  s'y 
rendit  accompagné  du  colonel  Skene  et  de  plusieurs  officiers 
et  fonctionnaires  anglais.  Ils  furent  tous  massacrés  à  l'excep- 
tion de  l'un  d'eux,  M.  Melville,  qui  put  s'enfuir  jusqu'à  un 
village  voisin  où  il  fut  aussitôt  mis  à  mort.  Lorsque  la  nouvelle 
de  ces  événements  arriva  à  Londres,  elle  y  produisit  autant 
d'émotion  qu'aux  Indes,  et  il  fut  immédiatement  décidé 
d'envoyer  une  expédition  importante  pour  tirer  vengeance 
de  ce  massacre.  Le  lieutenant  Sackville-West  eut  la  bonne 
fortune  d'être  attaché  à  l'une  des  colonnes  expéditionnaires, 
La  résistance  ne  fut  pas  très  vive,  bien  que  le  général  Graham 
eût  à  déloger  les  Manipuris  retranchés  derrière  un  ouvrage 
en  terre,  une  des  rares  actions  de  quelque  importance  de  cette 
expédition.  Le  18  avril,  les  colonnes  anglaises  faisaient  leur 
jonction  dans  Manipur  abandonné.  Les  chefs  de  la  résistance 
furent  arrêtés,  jugés  par  un  conseil  de  guerre  et  condamnés  à 
mort,  l'Etat  de  Manipur  fut  annexé  aux  Indes  et  l'expédi- 
tion fut  ainsi  terminée.  Elle  avait  valu  au  second  lieutenant 
Sackville-West  sa  première  citation.  Le  4  novembre  1891, 
il  était  nommé  lieutenant. 

L'expédition  de  Manipur  terminée,  il  fut  envoyé  avec 
son  bataillon  en  Birmanie  où  il  servit  pendant  deux  ans, 
1  (S(.)l -1  <S(.)2.  La  Birmanie  avait  été,  comme  l'on  sait,  annexée 
par  l'Angleterre  en  1888,  et  la  tranquillité  n'y  était  pas  encore 

Cassell's  Wstonj  of  England,  vol.  VIII. 


LE  GÉNÉRAL  SACKVILLE-WEST 


42) 


parfaite.  Certaines  tribus  de  montagnards  donnaient  parfois 
des  marques  d'agitation,  et  à  cette  époque  il  fut  jugé  utile 
d'envoyer  une  expédition  dans  le  district  de  Chin-Lushai, 
région  montagneuse  et  difficile  habitée  par  une  population 
guerrière  et  pillarde.  Le  lieutenant  Sackville  fit  partie  de 
cette  expédition  qui,  d'ailleurs,  ne  rencontra  pas  une  résis- 
tance bien  redoutable,  les  montagnards  du  Chin  étant  fort 
médiocrement  armés.  Le  27  janvier  1898,  il  était  nommé 
capitaine.  Il  n'avait  pas  encore  28  ans,  mais  son  avancement, 
bien  qu'un  peu  plus  rapide  peut-être  que  celui  de  la  moyenne 
des  officiers  de  son  grade,  avait  suivi  la  règle  normale. 

La  guerre  de  l'Afrique  du  Sud  devait  bientôt  venir  lui 
apporter  les  occasions  de  se  distinguer.  Les  premiers  résultats 
de  la  campagne,  si  différents  de  la  facile  promenade  militaire 
sur  laquelle  on  avait  compté  à  Londres  et  au  Cap,  la  nouvelle 
des  combats  malheureux  qui  avaient  abouti  à  l'investisse- 
ment de  Ladysmith  avaient  provoqué  en  Angleterre  une 
vive  émotion.  Des  renforts  furent  envoyés  en  toute  hâte,  et 
avec  eux  Sir  Redvers  Buller,  qui  commandait  à  cette  époque 
le  1er  corps  d'armée  et  la  garnison  d'Aldershot,  fut  chargé 
de  prendre  le  commandement  et  de  dégager  le  général  Sir 
George  White,  bloqué  dans  Ladysmith.  Sir  Redvers  Buller 
choisit  comme  aide  de  camp  le  capitaine  Sackville-West 
qui  put  ainsi  prendre  part  à  la  campagne.  Le  31  octobre,  le 
nouveau  commandant  en  chef  arrivait  à  Capetown  avec  son 
état-major  pour  apprendre  la  nouvelle  du  désastre  de  Nichol- 
son's  Xeck. 

La  situation  était  grave;  en  moins  de  quinze  jours  un  quart 
de  la  colonie  de  Natal  était  passée  de  l'Union  Jack  sous  le 
drapeau  du  Vierkleur,  mais  le  nouveau  général  en  chef  n'avait 
encore  en  mains  qu'une  partie  de  ses  troupes  et  ce  ne  fut 
que  le  27  novembre  qu'il  arriva  de  sa  personne  au  front.  Le 
9  décembre,  il  avait  une  armée  considérable  prête  à  se  porter 
au  secours  de  Ladysmith.  Le  capitaine  Sackville-West  assista 
avec  son  chef  à  ces  premières  opérations,  il  fut  présent  à  la 
désastreuse  affaire  de  Colenso  qui,  venant  après  les  défaites 
de  Stormberg  et  de  Magersfontein,  fit  sur  l'opinion  publique 
une  si  douloureuse  impression.  Lord  Roberts,  avec  Lord 
Kitchener  comme  chef  d'état-major,  fut  envoyé  prendre 
le  commandement  en  chef,  mais  le  général  Buller  demeura 
chargé  des  opérations  dans  le  Natal.  Il  ne  devait  guère  y  être 
plus  heureux.  Le  capitaine  assista  auprès  de  son  chef  aux  opé- 
rations, qui  durèrent  une  semaine,  du  17  au  24  janvier  1900, 
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et  aboutirent  à  l'échec  de  Spion  Kop  qui  rejeta  les  Anglais 
de  l'autre  côté  de  la  Tugela.  Après  huit  jours  consacrés  à 
rétablir  ses  troupes,  le  général  Buller  revint  une  troisième 
fois  à  l'attaque  contre  les  positions  boers.  Partant  le  4  février 
de  Zwart  Kop,  dont  il  avait  fait  sa  base,  il  essaya  de  percer 
devant  lui  en  s'emparant  des  hauteurs  du  Vaal  Kranz, 
pendant  qu'une  démonstration  importante  était  faite  sur 
son  flanc  contre  Brakfontein,.  par  le  colonel  Wynne.  L'ennemi 
ne  fit  pas  grande  résistance,  et  les  hauteurs  de  Vaal-Kranz 
furent  emportées  au  prix  de  pertes  insignifiantes.  La  fortune 
semblait  vouloir  revenir  à  Buller  qui  avait  déclaré  que  «  Vaal 
Kranz  était  la  clef  de  la  route  de  Ladysmith  ». 

Malgré  sa  réputation  d'être  un  sphinx  silencieux,  le  général 
Buller  avait  la  fâcheuse  habitude  des  prédictions.  La  veille 
de  Colenso,  il  avait  dans  un  ordre  général  déclaré  que  c'était 
a  son  intention  de  forcer  demain  le  passage  de  la  Tugela  >>, 
intention  qu'il  n'accomplit  jamais.  Avant  Spion  Kop,  il 
avait  déclaré  «  qu'il  n'était  cette  fois  pas  question  de  faire 
demi-tour  »,  et  ce  fut  précisément  ce  qui  arriva.  Après  la 
prise  de  Vaal  Kranz,  il  affirma  qu'il  avait  «  dans  ses  mains 
la  clef  de  Ladysmith  et  qu'il  y  serait  dans  une  semaine  »,  ce 
qui  ne  fut  pas.  Les  échecs  du  général  Buller  rendirent  encore 
plus  "évidente  l'inanité  de  ses  prédictions,  mais  il  avait  le 
talent  de  ne  jamais  se  décourager  et  de  ne  jamais  se  recon- 
naître battu.  Ses  plans  «  auraient  toujours  dû  réussir  -,  et 
il  possédait  le  don.de  faire  partager  son  opinion  à  ses  soldats 
dont  il  était'fort  aimé  et  dont  il  prenait  le  plus  grand  soin. 

Enfin  Vaal  Kranz  pris,  il  semblait  que  les  Boers  étaient 
battus.  Il  n'en  était  rien.  Les  Boers  s'étaient  retirés  parce  que 
leur  retraite  était  préméditée.  Le  lendemain  matin  la  posi- 
tion conquise,  bombardée  par  un  canon  du  Creusot,  soutenu 
par  un  feu  violent  de  mousqueterie,  était  devenue  très  difti- 
cilc  à  r'onserver.  D'assaillants  les  Anglais  durent  passer  à  la 
défensive  et  de  la  défensive  à  la  retraite.  Le  7  février,  le  général 
Buller  devait  pour  la  troisième  fois  ramener  son  armée  au 
sud  de  la  rivière.  Le  capitaine  Sackville  s'était  distingué 
pendant  toutes  ces  journées,  il  se  signalait  encore  pendant 
les  opérations  sur  les  hauteurs  de  la  Tugela  du  M  au  27  fé» 
vrier  1000,  et  au  combat,  de  Pieters  Hill.  Le  général  Buller 
plissant  ensuite  dans  le  Natal,  son  aide  de  camp  prit  avec  lui 
pari  a  toutes  tes  opérations  dans  celle1  région,  de  mars  à 
1  nin  1000,  y  compris  le  combat  de  Laings  Xek,  du  0  an  0  juin. 

prèl  le  comfeal  niajheureux  de  Xili-afs  Nfek,  oi\  les  généraux 
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boers,  Grobler  et  Delarey  firent  200  prisonniers  et  prirent 
deux  canons  (11  juillet),  le  grand  mouvement  combiné  de 
Lord  Roberts  commença  le  23  juillet  :  Lord  Roberts  partant 
de  Pretoria  pour  dégager  l'est  du  Transvaal  et  s'emparer 
du  chemin  de  fer  de  la  baie  de  Delagoa,  tandis  que  Sir  Redvers 
Buller,  partant  de  Paardekop  sur  le  chemin  de  fer  Natal- 
Johannesburg,  marchait  par  l'est  dans  la  même  direction 
vers  le  nord. 

Le  mouvement  fut  naturellement  lent;  l'armée  de  Lord 
Roberts  avait  à  parcourir  environ  480  kilomètres  et  celle 
du  général  Buller  plus  de  200.  Le  14  août,  les  communications 
héliographiques  étaient  établies  entre  les  deux  armées.  Une 
semaine  plus  tard,  Buller  rejetait  les  Boers  sur  Belfast,  les 
26  et  27  août,  et  les  5  et  8  septembre  il  les  battait  encore  à 
Lydenberg.  Pendant  toutes  ces  affaires,  le  capitaine  Sack- 
ville  avait  continué  à  donner  des  preuves  de  ses  qualités 
militaires  et  le  29  novembre  1900  il  recevait  le  brevet  de 
major.  11  avait  été  cité  deux  fois,  le  30  mors  et  le  2  novem- 
bre 1900,  il  devait  l'être  encore  une  fois,  le  8  février  1901. 
Il  quittait  l'Afrique  du  Sud  avec  la  médaille  de  la  Reine  et 
six  agrafes.,  Il  devait  toutefois  attendre  jusqu'au  2  août  1905 
pour  recevoir  le  «  regimental  rank  »  de  major 

Rentré  en  Angleterre,  il  passa  par  le  collège  d'état-major 
de  Camberley,  et  fut  ensuite  presque*  exclusivement  employé 
dans  le  service  d'état-major,  ou  dans  d'autres  fonctions  en 
dehors  de  la  troupe.  Après  avoir  été  attaché  au  War  Office, 
il  fut  envoyé  comme  professeur  au  collège  d'état-major,  où 
son  enseignement  le  fit  particulièrement  remarquer.  Il  y 
remplissait  ces  fonctions  lorsque  Sir  Henry  Wilson  était 
commandant  de  l'Ecole,  de  1907  à  1910. 

Le  futur  chef  d'état-major  général  impérial,  qui  pendant 
son  commandement  fit  tant  pqur  développer  l'instruction 
des  futurs  officiers  d'état-major  et  sut  donner  aux  méthodes 

:  Brevet  n'a  pas  dans  l'armée  anglaise  le  même  sens  que  dans 
Tannée  française.  En  récompense  de  services  méritoires  en  campagne 
ou  de  services  exceptionnels  en  dehors  d'une  campagne,  c'est  l'usage 
de  nommer  un  officier  au-dessus  de  son  «  rang  de  régiment  »,  c'est-à- 
dire  du  grade  qu'il  a  dans  son  régiment.  Aucune  promotion  à  brevet 
ne  peut  toutefois  avoir  lieu  avan*.  qu'un  officier  ait  six  ans  de  ser  - 
vice  dans  l'armée  et  ne  soit  du  grade  de  capitaine.  Colonel  est  le  rang, 
le  grade  le  plus  élevé  auquel  un  officier  puisse  être  nommé  à  brevet. 
Un  officier  à  brevet  porte  les  insignes  et  reçoit  les  allocations,  non  la 
solde,  du  «  brevet  rank  »  auquel  il  est  promu,  à  l'exception  des  «  brevet 
majors  ».  Quand  il  est  sous  les  armes  avec  son  régiment  en  parade, 
il  se  place  conformément  à  son  «  régiment  aljrank  »;  mais  dans  l'armée 
il  prend  rang  conformément  à  son  brevet. 
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d'enseignement  une  telle  impulsion,  s'intéressa  naturellement 
au  cours  de  son  professeur  et  put  l'apprécier  à  sa  grande 
valeur.  Les  carrières  de  ces  deux  officiers  devaient  désormais 
les  mettre  en  rapports  constants.  Le  major  Sackville-West, 
revenu  au  War  Office,  se  trouva  directement  sous  les  ordres 
de  Sir  Henry  Wilson  quand  celui-ci,  en  1910,  y  fut  nommé 
directeur  des  opérations.  L'étude  approfondie  qu'il  avait 
faite  des  méthodes  modernes  de  guerre,  sa  connaissance 
exceptionnelle  de  l'armée  allemande,  non  seulement  au  point 
de  vue  purement  militaire,  mais  à  celui  de  l'état  d'esprit, 
des  qualités  et  des  défauts  des  officiers  et  des  soldats,  —  il  est 
sans  contredit  parmi  les  officiers  anglais  un  de  ceux  qui  les 
connaissent  le  mieux,  — et  les  services  qu'il  rendait  au  bureau 
de  la  direction  des  opérations  lui  avaient  valu  d'être  proposé 
pour  un  avancement  rapide;  le  21  février  1912,  comptant 
encore  comme  major  au  King's  Royal  Rifle  Corps,  il  recevait 
le  brevet  de  lieutenant-colonel. 

Cette  nomination  ne  lui  faisait  pas  quitter  le  War  Office, 
et  en  1914,  au  moment  de  la  guerre,  il  était  employé  comme 
officier  de  l'état-major  général,  2e  grade,  au  Quartier  général 
de  l'armée. 

* 

*  * 

Dès  les  premiers  jours  de  la  guerre,  l'armée  des  Indes  avait 
formé  un  corps  expéditionnaire  de  deux  divisions  d'infanterie, 
de  cavalerie  et  des  services  nécessaires.  La  3e  division,  divison 
de  Lahore,  sous  le  lieutenant  général  H.  B.  Watkis,  compre- 
nait la  brigade  de  Jullundur,  celle  de  Sirhind,  celle  de  Feroze- 
pore,  et  la  brigade  de  cavalerie  d'Ambala;  la  7e  division, 
division  de  Meerut,  commandée  par  le  lieutenant  général 
Anderson,  était  formée  de  la  brigade  de  cavalerie  de  Meerut, 
de  la  brigade  de  Bareilly,  de>  celle  de  Dehra  Dun  et  de  celle 
de  Garhwal. 

Cette  «  Indian  Expeditionary  Force  »  était  sous  les  ordres 
du  lieutenant  général  Sir  James  Willcocks,  qui  commandait 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  l'armée  du  Nord  aux 
Indes.  On  n'a  pas  oublié  l'accueil  enthousiaste  que  la  popu- 
lation de  Marseille  fit  à  ces  troupes  superbes,  à  l'aspect 
étrange  et  martial,  quj  rçstèrenl  pehdanl  quelques  semaines 
dans  celle  ville  pour  se  remettre  des  fatigues  d'une  longue 
tràversée,  se  reformer  et  recevoir  un  équipement  propre  à 
une  canïpagne  d'hiver  dans  les  Flandres,  don l  le  climat  ne 
ressemble  guère  à  celui  des  Indes.  Le  lieutenant-colonei 
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Sackville-West  fut  affecté,  comme  officier  de  l'état-major 
général,  à  l'état-major  du  corps  d'armée  indien,  avec  lequel 
il  fit  toute  la  première  partie  de  la  campagne. 

Dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  les  Alliés  luttaient 
pied  à  pied  pour  défendre  les  Flandres  occidentales.  Leur 
plan  avait  été,  comptant  à  tort  qu'Anvers  pourrait  résister, 
comme  ils  avaient  déjà  compté  à  tort  également  sur  la  résis- 
tance de  Namur,  d'étendre  leur  gauche  de  manière  à  tenir 
la  ligne  d'Anvers  à  Tournai,  continuant  au  sud-ouest  par 
Douai  jusqu'à  Arras,  et,  avec  cette  place  pour  base,  de  se  porter 
contre  les  communications  de  l'ennemi  par  Mons  et  Valen- 
ciennes. 

La  chute  d'Anvers  avait  forcé  à  modifier  toutes  les  dispo- 
sitions; l'armée  belge,  ramenée  en  arrière  sur  la  ligne  de  l'Yser, 
devait  protéger  la  gauche  alliée;  Lille  et  La  Bassée  devaient 
être  gardées  à  tout  prix,  et  l'armée  anglaise,  pivotant  sur  La 
Bassée,  devait  se  rabattre  au  sud-est,  pour  isoler  l'armée  de 
von  Beseler,  et  menacer  au  nord-ouest  les  communications 
allemandes.  On  sait  comment  ce  plan  échoua  également. 
Le  11  octobre,  le  général  Smith  Dorrien,  avec  le  deuxième 
corps  britannique,  s'était  porté  d'Abbeville  sur  la  ligne* du 
canal  entre  Aire  et  Béthune.  Tous  les  jours  suivants,  il  com- 
battit pour  la  possession  de  La  Bassée,  sur  le  terrain  même 
où  se  livrent  actuellement  tant  de  combats  acharnés.  Le  18  et 
le  19,  les  contre-attaques  allemandes  contre  la  deuxième 
armée,  qui  jusqu'alors  n'avait  guère  eu  affaire  qu'à  la  cava- 
lerie allemande  et  à  quelques  bataillons  de  chasseurs,  com- 
mencèrent, menées  par  les  renforts  que  l'ennemi  avait  reçus 
de  Lille.  La  situation  de  la  deuxième  armée  devenait  critique, 
lorsque  le  général  Smith  Dorrien  eut  la  satisfaction  de  voir 
arriver  la  division  de  Lahore. 

Le  10  octobre,  Sir  James  Wilcocks  avait  adressé  à  ses 
régiments,  à  Marseille,  un  ordre  du  jour  leur  annonçant  qu'ils 
allaient  marcher  à  l'ennemi  et  faisant  appel,  en  termes  bien 
faits  pour  toucher  ses  soldats,  aux  glorieux  souvenirs  de  leurs 
races  guerrières.  Le  19  et  le  20  octobre,  la  division  de  Lahore 
arrivait  à  l'ouest  de  Béthune.  Quelques  jours  plus  tard,  le  29 
et  le  30  octobre,  la  division  de  Meerut  arrivait  à  son  tour, 
avec  la  brigade  de  cavalerie  de  Secunderabad  et  les  lanciers 
de  Jodhpur.  Le  corps  indien  se  trouvait  ainsi  constitué  en 
face  de  l'ennemi  sous  les  ordres  de  Sir  James  Wilcocks,  et 
il  prenait  la  place  du  deuxième  corps  fort  éprouvé  et  qui,  en 
grande  partie,  était  porté  en  arrière,  en  réserve. 

10  mai  1918.  28 
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Il  ne  devait  d'ailleurs  pas  jouir  longtemps  de  ce  repos,  car 
il  fallait  bientôt  envoyer  plusieurs  de  ses  bataillons  dans  le 
Nord  prendre  part  aux  violents  combats  autour  d'Ypres. 
La  défense  des  environs  de  La  Bassée  se  trouva  ainsi  presque 
entièrement  confiée  au  corps  indien,  appuyé  par  deux  bri- 
gades et  demie  britanniques  et  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
tillerie du  deuxième  corps. 

Ces  troupes  rendirent  de  grands  services,  bien  qu'elles 
eussent  à  combattre  dans  des  conditions  très  désavantageuses. 
Elles  se  trouvaient  transportées  dans  des  milieux  qui  leur 
semblaient  étranges,  sous  un  climat  qui  leur  semblait  horrible, 
elles  ne  parlaient  ni  anglais,  ni  français,  elle  se  trouvaient 
exposées  aux  effets  des  explosifs  à  grande  puissance  dont 
elles  n'avaient  jamais  eu  l'idée,  engagées  dans  une  guerre 
n'ayant  aucun  rapport  avec  celle  dont  elles  avaient  l'habi- 
tude et  pour  laquelle  elles  avaient  été  instruites,  elles  distin- 
guaient mal  sous  leurs  uniformes  presque  sémblables  les 
amis  des  ennemis,  et  cependant  elles  firent  de  grandes  choses. 
A  peine  arrivées  sur  le  front,  elles  furent  engagées.  Le  31  oc- 
tobre, le  8e  Gourkha  Rifles,  la  brigade  de  Bareilly  et  un 
bataillon  anglais  du  régiment  du  Devonshire  furent  violem- 
ment attaqués.  Les  Gourkhas  venaient  à  peine  d'arriver 
dans  les  tranchées,  ils  sont  de  petite  taille,  et  dans  ces  tran- 
chées creusées  pour  des  hommes  plus  grands  qu'eux  ils  ne 
pouvaient  voir  en  dehors.  Les  mitrailleuses  allemandes  les 
prenant  d'enfilade  en  firent  un  terrible  massacre.  La  plupart 
de  leurs  officiers  tombèrent.  Il  n'est  pas  étonnant  que  sur 
ce  point  ils  aient  été  forcés  de  reculer 

Pendant  les  deux  jours  suivants,  tout  le  front  anglais  fut 
violemment  bombardé,  en  particulier  l'aile  gauche  derrière 
Neuve-Chapelle.  Le  2  novembre,  l'infanterie  allemande  perça 
sur  un  point  la  ligne  anglaise  et  la  força" à  plier.  La  situation 
fut  sauvée  par  une  charge  désespérée  du  2e  Gourkhas  dans 
laquelle  ce  corps  éprouva  de  lourdes  pertes.  Sikhs  et  Pathans 
sont  des  guerriers  de  choc,  sous  le  grand  soleil,  ou  à  l'ombre 
de  la  nuit,  ils  ne  sont  pas  faits  pour  l'attente  indéfiniment 
prolongée  dans  la  boue,  dans  la  neige  glacée,  sous  le  ciel  bas, 
triste  et  pluvieux  des  Flandres;  canonnés,  bombardés  jour 
et  nuit,  sans  pouvoir  répondre, sans  attaquer  pour  se  défendre, 
genre  de  guerre  qu'ils  ne  comprenaient  pas.  «  Ce  n'est  pas 
la  guerre  >,  disaient-ils.  Et  cependant  ils  firent  preuve  de 
grand  dévouement,  sous  ce  climat  qui  fut  leur  plus  redoutable 
ennemi.  Ils  peuvent  supporler  les  froids  extrêmes,  comme  ils 
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Font  prouvé  dans  l'expédition  du  Tibet,  mais  leur  consti- 
tution, comme  leur  nourriture  et  leurs  habitudes,  les  rend 
impropres  à  résister  au  climat  humide,  pluvieux  et  au  sol 
détrempé  des  Flandres  pendant  l'hiver. 

Ils  sont  faits  pour  l'assaut,  et  leur  impétueux  élan  fit  sou- 
vent grande  impression  sur  l'ennemi.  La  Frankfurter  Zeilung 
publiait  après  une  de  leurs  attaques  une  lettre  du  front 
allemand  intéressante  à  ce  sujet  : 

...  Aujourd'hui  pour  la  première  fois,  écrivait  le  correspondant  du 
journal  allemand,  nous  avons  eu  à  combattre  contre  les  Indiens  et  le 
diable  sait  que  ces  bruns  gredins  ne  doivent  pas  être  estimés  trop  peu. 

Tout  d'abord  nous  parlions  avec  mépris  des  Indiens,  aujourd'hui 
nous  avons  appris  à  en  parler  différemment.  Le  diable  sait  ce  que  les 
Anglais  ont  mis  dans  ces  mâtins.  En  tous  cas  ceiix  qui  ont  donné 
l'assaut  à  nos  lignes  semblaient  ou  ivres  ou  possédés  d'un  esprit  diabo- 
lique. Poussant  des  cris  épouvantables  à  côté  desquels  nos  hurrah 
sont  comme  les  pleurnicheries  d'un  bébé,  des  milliers  de.  ces  formes 
sombres  s'élancèrent  sur  nous  aussi  soudainement  que  si  elles  avaient 
jailli  d'un  brouillard,  de  telle  sorte  qu'au  premier  moment  nous 
fûmes  complètement  pris  par  surprise.  A  une  centaine  de  mètres, 
nous  ouvrîmes  un  feu  destructeur  qui  les  fauchait  par  centaines, 
mais  malgré  cela  les  autres  avancèrent,  bondissant  en  avant  comme 
des  chats  et  franchissant  les  obstacles  avec  une  extraordinaire  agilité. 
Êh  un  rien  de  temps  ils  étaient  dans  nos  tranchées,  et  franchement 
ces  bruns  ennemis  n'étaient  pas  à  mépriser.  A  coups  de  crosse,  de 
baïonnette,  de  sabre,  de  poignard,  nous  nous  battions  des  deux  cités 
et  nous  avons  eu  une  rude  et  dure  besogne 

Le  7  décembre,  l'arrivée  de  la  brigade  de  Sirhind,  venant 
d'Egypte,  compléta  la  concentration  du  corps  indien.  Dans 
les  mois  qui  suivirent,  les  troupes  des  Indes,  constamment 
engagées,  méritèrent  souvent  d'être  citées  par  le  général 
en  chef2.  Les  18  et  19  décembre,  les  deux  divisions  de  ce 
corps  se  portèrent  vigoureusement  à  l'attaque  des  tranchées 
ennemies  en  avant  de  leur  front  ;  elles  s'emparèrent  de  la 
première  ligne,  mais  après  les  avoir  conservées  malgré  des 
attaques  répétées,  elle  furent  obligées  de  céder  dans  la  soirée 
devant  des  contre-attaques  faites  en  forces  considérables. 
Le  lendemain  matin,  à  la  pointe  du  jour,  elles  furent  soumises 
à  un  bombardement  répété,  suivi  d'attaques  en  force  contre 
Givenchy,  la  Quinque-Rue,  le  Pont-Fixe,  qui  furent  pris,  repris 
et  disputés  avec  acharnement. 

1  Lieutenant-colonel  J.  Buchan,  Nelson' s  History  of  the  War.  vol.  IV. 

2  Cinquième  dépêche  du  Field  Marshal  commandant  en  chef 
l'armée  britannique  en  campagne.  Grand  f  Quartier  général,  !  2  fé- 
vrier 1915. 
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Pendant  ces  trois  jours  de  combats  sanglants,  «  les  troupes 
indiennes,  dit  le  rapport  officiel,  ont  combattu  avec  la  plus 
grande  solidité  et  la  plus  grande  bravoure  partout  où  elles 
ont  été  engagées  »*.  Après  trois  jours  de  combats  incessants, 
elles  méritaient  encore  cet  éloge  de  Sir  John  French  :  «  Pen- 
dant toute  cette  journée  les  unités  du  corps  indien  ont  rendu 
toute  l'aide  et  le  renfort  possibles  malgré  leur  état  d'épui- 
sement2. »  Le  22  décembre  dans  l'après-midi,  Sir  Douglas 
Haig  venait  avec  son  1er  corps  relever  une  partie  des  troupes 
du  corps  indien;  la  division  de  Meerut  restait  avec  le  1er,  corps 
jusqu'au. 27.  Dans  ce  même  rapport  le  général  en  chef  rendait 
compte  de  la  superbe  attitude  du  corps  de  cavalerie  indien, 
«  magnifique  corps  de  cavalerie,  disait-il,  qui  rendra  les  plus 
grands  services,  et  dont,  en  attendant,  les  régiments,  sur  leur 
demande  personnelle,  ont  pris  leur  tour  dans  les  tranchées  où 
ils  ont  rendu  les  plus  appréciables  et  les  plus  utiles  services». 

Le  corps  indien  se  fit  encore  remarquer  à  la  bataille  de 
Neuve-Chapelle,  s  Le  succès  obtenu,  dit  encore  à  son  sujet 
le  général  en  chef,  fut  dû  à  l'attitude  magnifique  et  au  cou- 
rage indomptable  des  troupes  du  4e  corps  et  du  corps  indien  3.  » 
Il  prit  également  une  part  importante  aux  opérations  de 
l'offensive  anglo-française  entreprise  à  la  fin  d'avril  et  au 
commencement  de  mai  1915,  où,  dans  l'après-midi  du  26  avril, 
la  division  de  Lahore,  ayant  réussi  à  gagner  du  terrain  en 
liaison  avec  la  droite  française,  fut  arrêtée  dans  sa  marche 
par  l'emploi  continuel  de  gaz  asphyxiants,  procédé  de  combat 
qui  révoltait  et  indignait  les  soldats  indiens.  Tout  le  corps 
indien  fut  très  sérieusement  engagé  à  la  bataille  de  Festubert, 
du  9  au  16  mai. 

Dans  toutes  les  opérations  auxquelles  ce  corps  avait  pris 
part,  le  lieutenant-colonel  Sackville-West  avait  rendu  d'excel- 
lents, services  et  s'était  signalé  non  seulement  comme  officier 
d'état-major,  mais  aussi  par  son  attitude  au  feu.  Blessé  deux 
fois,  cité  dans  les  dépêches,  fait  C.  M.  G.  (compagnon  de 
Saint-Michel  et  Saint-George),  il  avait  été,  aussitôt  rétabli, 
appelé  au  commandement  d'une  brigade  et  nommé  major 
général.  Il  conserva  ce  commandement  jusqu'au  jour  où  il 
fut  choisi  pour  aller  à  Versailles  comme  chef  d'état-major  du 
général  Sir  Henry  Wilson,  quand,  l'hiver  dernier,  le  suprême 
Consul  de  Guerre  fut  constitué.  En  cette  qualité  il  eut  une 

«  L.  c.  —  «  ibid. 

8  Sixième  dépêche  du  Field  Marshal  commandant  en  chef  l'armée 
britannique  en  campagne.  Grand  Quartier  général,  Sjwril  1915. 
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très  grande  part  dans  l'organisation  de  la  section  britannique 
de  ce  Conseil  et  dans  les  étiftles  militaires  de  cette  section 
qui  avaient  permis,  ainsi  que  l'a  déclaré  hautement  M.  Lloyd 
George  dans  un  de  ses  récents  discours,  de  prévoir  exactement 
l'époque,  le  point  et  les  conditions  de  l'offensive  allemande. 
On  ne  peut,  avec  Trulh,  qu'admirer  l'exactitude  de  ces  prévi- 
sions si  justifiées  par  les  événements,  tout  en  regrettant,  avec 
l'ancienne  revue  de  Labouchere,  que  les  mesures  suffisantes 
et  nécessaires  n'aient  pas  été  prises  en  temps  utile  pour  faire 
face  à  des  événements  prévus  avec  une  telle  précision  \ 

Officier  instruit  en  même  temps  que  pratique,  il  a  tous  les 
titres  voulus  pour  remplir  avec  succès  les  hautes  fonctions 
auxquelles  il  vient  d'être  appelé. 

Avec  le  major  général  Sackyilïe-West,  dit  le  Times,  on  peut  prévoir 
avec  certitude  que  l'œuvre  de  la  Section  britannique  de  Fétat-major 
militaire  du  suprême  conseil  de  guerre  à  Versailles  sera  poursuivie 
en  continuation  directe  des  traditions  déjà  établies  du  temps  de 
Sir  Henry  Wilson,  et  que  l'harmonie  la  plus  intime  et  la  confiance 
mutuelle  régneront  entre  Fétat-major  général  britannique  respon- 
sable de  la  conduite  effective  de  la  politique  militaire  britannique»  et 
Fétat-major  militaire  à  Versailles  chargé  d'étudier  et  de  coordonner 
les  plans  futurs  du  point  de  vue  des  Alliés  pour  les  soumettre  aux 
gouvernements  représentés  au  suprême  conseil  de  guerre  '-. 

Cette  appréciation  est  fort  juste  ;  nous  nous  bornerons, 
pour  terminer,  à  y  joindre  le  vœu  que  le  Conseil  de  Versailles, 
qui  n'a  plus  heureusement  désormais  le  caractère  d'une  sorte 
de  Conseil  aulique,  qu'il  semblait  avoir  à  son  origine,  soit 
avant  tout  un  instrument  utile  et  puissant  aux  mains  du 
général  en  chef  des  armées  alliées  dans  l'Ouest.  Le  manque 
d'unité  dans  le  commandement  a  eu  jusqu'à  présent  des 
résultats  assez  fâcheux  pour  qu'on  ne  laisse  subsister  quoi 
que  ce  soit  qui  puisse  y  porter  atteinte. 

Miles. 

•  Truth,  17  avril  1918.  N<>  2159,  page  489. 

2  «  Versailles  Council.  Sir  H.  Rawlinson's  successor.  »  Times, 
12  avril  1918. 
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UN  ACTE  EN  VERS 


PERSONNA GES : 

GILLES   —    SGAPIN    ~    ARLEQUIN  —  LE  GAPITAN 
MERCURE  —  COLOMBINE  —  BERGERS  ET  BERGÈRES 

Le.  parc  de  Sans-Souci,  à  Potsdam.  Deux  heures  du  matin.  Au  centre  du 
merveilleux  décor,  où  le  clair  de  lune  met  sa  féerie,  une  large  allée  baignée 
de  lumière  laisse  apercevoir  le  bassin  de  marbre  et  ses  statues-.  Au-dessus 
du  bassin  pointe  le  mât  d'un  s  barque  élégante  et  légère.  A  droite,  une 
blanche  statue  de  Mercure,  à  demi-masquée  par  un  if  taillé,  surgit  d'un 
socle  bas,  dominant  à  peine  le  banc  de  pierre  qui  lui  fait  vis-à-vis,  au 
pied  d'un  arbre  touffu  aux  amples  retombées  de  branches. 

SCÈNE  I 

SCAPIN  —  LE  CAPITAN 

LE  GAPITAN,  accourant  du  fond  et  faisant  signe  à  un  groupe  invisible. 
Hé  là I  Psitt!  J'ai  trouvé...  Par  ici.  Venez  vite. 
Une  grille  s'entr'ouvre  à  point  pour  notre  fuite, 
Là,  près  des  sphinx... 

SCAPIN 

Plus  bas,  de  grâce,  Capitan! 
1     Quand  on  veut  s'évader,  sied-il'  de  crier  tant? 
Sommes-nous  à  Potsdam  pour  ameuter  la  garde? 

LE  GAPITAN 

Puisque  j'ai  découvert... 

SCAPIN 

Plus  un  mot.  Tiens,  regarde. 

LE  CAPITAN 

Eh!  bien.  Je  ne  vois  rien,  Scapin. 
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SCAPIN 

Mais,  triple  fou, 
Tu  nous  allais  jeter  dans  la  gueule  du  loup! 
A  travers  les  barreaux  de  ta  grille  mal  jointe, 
Un  borgne  apercevrait  l'ombre  d'un  casque  à  pointe. 

LE  GAPITAN 

La  Prusse  a  donc  posté  tous  ses  soudards  ici? 
Pousse-t-il  des  geôliers  autour  de  Sans-Souci? 
Ce  palais  est  gardé  comme  une  forteresse. 
Après  tout,  je  suis  Jà!  Nous  lutterons... 

SCAPIN 

D'adresse. 

Héros  d'un  art  léger,  fils  de  Watteau,  soyons 

Dignes  du  Maître,  à  l'heure  où  nous  nous  enfuyons. 

Après  cent  ans  d'exil  à  Potsdam,  ô  merveille! 

Voici  que  sa  «  Fête  galante  »  enfin  s'éveille, 

Dépistant  des  gardiens  qui  vont  dire  :  «  Où  sont-ils?  • 

Demeurons  tels  qu'il  nous  campa,  prestes,  subtils, 

Intrigants.  Aidons-nous,  puisque  Je  ciel  nous  aide. 

Ajoutons  à  cette  féerie  un  intermède. 

Dans  sa  boîte  à  malice  il  faut  qu'avant  le  jour 

Pour  sauver  ses  amis  Scapin  trouve  un  bon  tour. 

Berner  des  Allemands  !  Jouer  ces  vilains  masques  ! 

J'en  suis  !  Dussé-je  encor,  comme  aux  jours  bergamasques, 

Flanquer  jur  ma  galère  un  Turc  et  son  turban... 

Mais  voici  Colombine.  Approchons-nous. 

SCÈNE  II 
LES  MÊMES  —  COLOMBINE 
COLOMBINE,  défaillant  presque  de  fatigue. 

Un  banc... 

Je  n'en  peux  plus.  Vraiment,  est-ce  chose  reçue 
D'errer  toute  la  nuit  dans  un  parc  sans  issue? 
Vous  suivrai-j e  plus  loin?  En  aurai-je  le  cœur? 
Je  chancelle,  j'ai  froid,  j'ai  faim.  Et  puis,  j'ai  peur, 
Peur  de  tout,  de  la  nuit,  des  pierres  où  je  bute, 
De  ce  parc  étranger,  sans  violon  ni  flûte, 
Où  l'on  ne  voit  nul  couple  enlacé  s'attarder, 
Où  la  lune  elle-même  hésite  à  nous  guider. 
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Une  escapade,  ça?  Non  :  c'est  une  déroute. 
Je  ne  m'y  risque  plus,  amis.  Je  reste  en  route. 
Dût-on  mourir  ici,  je  ne  fais  plus  un  pas. 
Partez  sans  moi. 

SGAPIN 

Jamais!  Nous  ne  te  quittons  pas. 
Revoir  sans  toi  la  France  et  Paris,  qui  peut-être 
Ne  sauraient  pas,  ^i  tu  manquais,  nous  reconnaître  ? 
Jamais!  Dans  notre  troupe,  après  ce  long  exil, 
Il  n'y  a  plus  de  jeune  encor  que  ton  profil, 
Ta  grâce,  ton  parfum,  ta  jupe  provocante 
Qui,  cherchant  un  suiveur,  en  trouveraient  cinquante» 
Si  nous  devons  rentrer  à  Paris,  un  matin, 
C'est  que  tes  hauts  talons,  ton  froufrou  de  satin 
Nous  auront  ralliés  aux  instants  difficiles... 
Sans  toi,  mais  nous  serions,  ma  chère,  des  fossiles  I 

COLOMBINE,  caressant  de  son  éventail  la  statue  de  Mercure. 

Scapin  parle  assez  bien,  n'est-ce  pas?  Qu'en  dis-tu 
Hein,  la  statue?  Est-il  plus  galant  impromptu? 
Des  propos  de  ce  ton,  ici,  c'est  chose  rare. 
Mais,  au  fait,  es-tu  bien  d'ici,  toi,  le  Carrare? 
Non.  D'un  galbe  pareil  ils  n'ont  pas  le  secret, 
C'est  un  ciseau  français  qui  t'a  sculpté? 

LA  STATUE 

C'est  vrai. 

COLOMBINE 

La  statue  a  parlé  !  Sauve  qui  peut  ! 

(Le  Capitan  décampe). 

la  STATUE,  descendant  de  son  socle  et  s' avançant  en  scène, 
dans  l'attitude  du  modèle  au  repos. 

La  sotte  ! 

Fuir  devant  un  ami,  presque  un  compatriote  ! 

Faut-il  me  présenter?  Mercure,  messager 

Des  Dieux,  est-il  pour  vous,  Madame,  un  étranger? 

Voyez  :  mon  caducée  ainsi  que  ma  sandale 

Ont  des  ailes. 

COLOMBINE,  rassurer, 
•  Quel  nom,  votre  sculpteur? 
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LA  STATUE 

Pigalle. 

GOLOMBINE 

Peste  ! 

MERCURE 

Et  vous,  qui  vous  tient,  ma  chère,  en  ce  château? 
D'où  venez-vous?  D'où  tombez  vous? 

COLOMBINE 

Mais,  d'un  Watteau. 

MERCURE 

Peste!  Vous  seriez  donc... 

SCÈNE  III 
LES  MÊMES  (moins  LE  CAPITAN)  et  GILLES 

GILLES,  qui  écoutait,  intervient 

Nous  sommes  les  étoiles 
Que  fixa  l'enchanteur  au  glacis  de  ses  toiles 
Et  qu'il  sut  embarquer  pour  l'immortalité. 
Badins,  profonds,  ivres  d'amour  et  de  gaîté, 
Il  nous  nimba  de  clair  de  lune  et  de  mystère. 
Du  vert  gazon  des  parcs  aux  flots  bleus  de  Gythère, 
Le  rêve  s'éveillait  sous  nos  pas  :  car  Watteau 
Plantait  sa  vision  sur  notre  humble  tréteau. 
Mimes  prestigieux,  nous  cachions  sous  le  masque 
Tous  les  secrets  d'un  monde  irréel  et  fantasque 
Qui,  se  hâtant  de  rire,  agitant  ses  grelots, 
Se  grise  et  s'étourdit  pour  noyer  ses  sanglots. 
Fiers,  libres,  nous  étions  les  papillons  si  frêles 
Qu'on  ne  peut  les  saisir  sans  déchirer  leurs  ailes, 
Qu'on  craint,  en  arrêtant  leur  zigzagant  essor, 
De  conserver  aux  doigts  toute  leur  poudre  d'or... 
Un  roi  de  Prusse  vint,  ami  des  philosophes, 
Duettiste  de  flûte  et  rimailleur  de  strophes. 
Fritz  était  amateur  :  pour  orner  ses  lambris, 
Des  émissaires  sûrs  qu'il  avait  à  Paris 
Excellaient  à  saisir  les  joyaux  au  passage... 
Et,  d'un  coup  de  filet,  ce  roi  nous  mit  en  cage. 

colombine,  émue, 
En  contant  nos  malheurs,  tu  deviens  éloquent. 
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GILLES,  poursuivant,  à  Mercure. 

Nous  y  serions  restés,  Mercure,  jusqu'à  quand? 
Je  ne  sais,  abhorrant  noa  maîtres,  au  supplice 
Chez  eux... 

COLOMBINE*  avec  indignation. 
Dont  l'Arlequin  s'appelle  :  «  Jean-Saucisse  1  ». 

GILLES 

...  Si  la  France  n'avait  réveillé  tout  à  coup 

Nos  cœurs  endoloris  en  nous  criant  :  «  Debout 

Les  Morts!  »  Un  de  ces  cris  comme  l'Histoire  en  cite 

Si  peu  que,  grâce  à  lui,  l'Art  même  ressuscite. 

Cette  nuit,  surgissant  du  vieux  cadre  terni, 

Nous  nous  sommes  groupés  en  disant  :  «  C'est  fini! 

Watteau,  grand  exilé,  la  France  te  rappelle.  » 

Et  Colombine  a  fui,  légère.  Et,  derrière  elle, 

Troupe  svelte  narguant  les  ventres  berlinois, 

Nous  nous  sommes  ici  glissés  en  tapinois. 

MERCURE 

Bien.  Je  veux  vous  aider,  ami  Pierrot. 
,  .  GILLES,  rectifiant 

Non,  Gille. 

MERCURE 

Blancs  tous  deux,  nous  semblons  faits  de  la  même  argile. 
Et  puisqu'au  clair  de  lune  un  miracle  a  permis 
Que  deux  arts  prisonniers  devinssent  des  amis 
Il  est  temps  qu'à  mon  tour  j'aille  à  la  découverte 
Pour  vous  servir.  (Il  escalade  un  mur). 

UNE  SENTINELLE,  au  loin. 

«  Wer  daî  »  (Coup  de  feu.) 

COLOMBINE 

Grands  dieuxl  On  tir  ! 

SCÈNE  IV 
LES  MÊMES  (moins  MERCURE),  LE  GAP1TAN 
LE  CAPITAN,  accourunt  hors  d'haleine. 

Alertel 

On  a  i ai L  leul 

1  Traduction  du  nom  du  bouffon  des  paradas  allemandes  (Hanswur&t). 


Et  vite. 
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SCAPIN,  ironiquement. 
Sur  toi? 

LE  CAPITAN 

Certe.  Il  faut  déloger 

SCAPIN 

Voilà  bien  sa  façon  de  charger! 


COLOMBINE 

Mercure  a-t-ii  pu  fuir?  Est-il  blessé?  Je  tremble. 

GILLES 

Je  vais  voir. 

SCAPIN 

Avec  moi.  Nous  irons  tous  ensemble. 
N'est-ce  pas,  Capitan?  Tu  n'as  pas  peur? 


LE  capitan,  plastronnant. 


SCAPIN 


Oh!  non. 


Pour  effrayer  la  sentinelle,  dis  ton  nom, 
C'est  assez. 


LE  CAPITAN 

Attendez.  Je  n'ai  que  ma  rapière. 
Ces  gens-là  sont  armés...  Trouvons  une  manière 
De  les  surprendre.  Si...  si  tu  leur  courais  sus? 
Moi,  je  ferais  le  guet? 

SCAPIN 

Tes  plans  sont  bien  conçus, 
Mais  je  n'ai  pas  dessein  de  chercher  la  bataille. 
L'audace,  je  la  laisse  à  des  preux  de  ta  taille. 
Mon  arme,  c'est  la  ruse,  et  j'entends  m'y  tenir. 
Allons,  décidément,  tu  ne  veux  pas  venir? 
Reste.  Nous  nous  chargeons  de  la  reconnaissance. 
A  bientôt,  Colombine. 

COLOMBINE 

A  bientôt.  Bonne  chance! 


(Scapin  et  Gilles  s'éloignent  à  droite.  Le  Capitan  s'esquive, 
du  côté  opposé.) 
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SCÈNE  V 
COLOMBINE  —  ARLEQUIN 

ARLEQUIN,  s'approchant  à  pas  de  loup  de  Colombine  assis» 
et  lui  volant  un  baiser. 

Colombine!  Mon  cœur!  Je  t'aime... 

COLOMBINE 

Finis  donc! 

ARLEQUIN,  pressant. 

Veux-tu  qu'en  un  bosquet  où  rôda  Cupidon 
Nous  madrigalisions,  m'amie,  au  nez  de  Gilles, 
Fade  et  blanc  soupirant  aux  espoirs  si  fragiles 
Qu'il  ne  murmure  plus  ton  nom  qu'en  sanglotant  ? 
Viens.  Nargue  à  ce  benêt!  Aimons-nous. 

COLOMBINE 

Un  instant... 

Si  l'on  nous  dépistait,  beau  masque,  quel  esclandre! 
Est-ce  ta  batte,  ou  le  bâton  du  vieux  Cassandre 
Qui  nous  protégera?  Gilles  vaut  mieux  que  toi. 
Faut-il  marivauder?  Tu  suffis  à  l'emploi. 
Mais,  quand  de  se  montrer  et  d*agir  l'heure  sonne, 
Pfutt!  Arlequin  s'éclipse.  On  peut  chercher  :  personne. 

ARLEQUIN 

Ingrate!  J'étais  là,  je  te  guettais... 

COLOMBINE 

Vraiment  ? 

Pour  piquer  quelques  fleurs  dans  un  nouveau  serment, 
N'est-ce  pas?  On  nous  traque,  et  monsieur  guitarisel 
Non.  A  ces  couplets-là  trop  longtemps  je  fus  prise. 
C'est  devant  le  danger  qu'on  mesure  un  amour. 
Fais  tes  preuves.  Je  veux  revoir  la  France  un  jour; 
Montre-m'en  le  chemin.  Si  tu  sais  m'y  conduire, 
Je  suis  à  toi.  Voilà  comme  il  faut  me  séduire. 
Brave  tous  les  périls!  Es-tu  prêt?  Partons-nous? 
Sinon,  tu  peux  prier,  languir  à  mes  genoux, 
Chanter  sur  tous  les  tons  ta  sérénade  tendre, 
Je  ne  te  connais  plus,  je  ne  veux  plus  t'entendre, 
Je  répudie  un  cœur  qui  n'est  ni  sûr,  ni  franc. 
Watteau  t'a  bien  nommé,  mon  cher  :  V Indijjérêntl 
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arlequin,  désinvolte. 

Sermon...  C'est  un  sermon.  Sais-tu  bien  qu'il  est-diôle? 

Je  ne  t'avais  pas  vue  encore  dans  ce  rôle. 

Il  te  va  bien  d'ailleurs.  Pendant  ce  prône-là 

J'admirais  ton  maintien,  ta  robe  à  falbala, 

Tes  yeux  clairs,  et  l'arc  pur  de  ta  lèvre  adorable 

Qui  vous  fait  la  morale  en  vous  donnant  au  diable. 

Pour  un  baiser  de  toi,  que  faut-il  affronter? 

Ordonne  :  tu  verras  si  j'ai  l'air  d'hésiter. 

Ce  nom  d'Indifférent,  j'en  suis  fier,  s'il  veut  dire 

Que  tout  ce  qui  n'est  pas  ton  charme  et  ton  sourire 

Est  sans  prix  pour  un  cœur  qui  cherche  en  vain  pourquoi 

Il  pourrait  battre  encor  —  quand  ce  n'est  plus  pour  toi. 

GOLOMBINE 

Toujours  les  mots  qu'il  faut,  trompeur!  On  sait  ton  style. 
Mais... 

SCÈNE  VI 
LES  MÊMES,  GILLES. 

COLOMBINE 

Toi,  Gilles.  Eh!  bien?  Cette  ronde... 

GILLES 

Inutile* 

Nous  ne  partirons  plus. 

GOLOMBINE 

Quoi?  Que  s'est-il  passé? 


Scapin,  qu'en  as-tu  fait? 
Il  s'est  démis  le  pied 


GILLES 

En  sautant  un  fossé, 


GOLOMBINE 

Quel  malheur! 

ARLEQUIN 

Quelle  guigne! 

GILLES 

Ne  va  pas  t'efïrayer  :  la  blessure  est  bénigne, 


LES  FXILÊS 

Il  boite  un  peu.  c'est  tout. 

COLOMBINE 

Allons  à  son  secours. 
GILLES,  montrant  Arlequin  qui  s'éloigne» 
Mais  que  fait  Arlequin  ?  Ne  vient-il  pas  ? 

ARLEQUIN,  battant  en  retraite. 

J'y  cours. 

Le  temps  d'aller  chercher... 

COLOMBINE,  à"  Arlequin. 

Reviens,  ou  je  me  fâche. 
arlequin,  sautant  prestement  par  dessus  le  " mur. 
Je  vous  rejoins... 

COLOMBINE 

Parti! 

GILLES 

Tu  vois  bien  qu'il  nous  lâche. 

COLOMBINE 

C'est  impossible.  Il  va  revenir... 

GILLES 

Non,  jamais.  , 

Le  vent  tourne," il  le  suit. 

COLOMBINE 

Dire  que  je  l'aimais! 
GILLES  tristement. 

Je  le  sais  trop!  L'amour  que  ta  plainte  m'avoue, 
Tout  me  le  révélait,  tes  yeux  plus  vifs,  ta  joue 
Plus  rose  quand  passait  mon  rival  insolent. 
Je  souffrais...  A  quoi  bon?  La  pâleur  d'un  front  blanc, 
Est-ce  qu'on  la  remarque?  Est-ce  qu'on  s'en  occupe? 
Et  jusqu'au  dernier  soir,  toujours  seul,  toujours  dupe, 
J'attendrai,  bras  ballants,  l'impossible  baiser 
Que  mon  reve  éperdu  voudrait  éterniser... 
Si  tu  pouvais  m'en  tendre!... 


COLOMBINE 

Ami  Pierrot!  Pardonne 
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L'égoïste  chagrin  d'un  cœur  qui  s'abandonne. 
Le  seul  qui  m'ait  aimée,  oui,  c'est  bien  toi. 

GILLES 

Merci. 

Si  tu  t'en  aperçois,  c'est  que  j'ai  réussi. 
Que  cette  épreuve... 

GOLOMBINE 

Que  dis-tu? 

GILLES 

Je  te  rassure. 
Tout  ce  que  j'ai  conté  n'est  qu'invention  pure. 
Scapin  n'est  pas  le  moins  du  monde  estropié. 

GOLOMBINE 

Je  n'y  comprends  plus  rien.  Ce  saut? 

GILLES 
CtfLOMBINE 

GILLES 

Mensonge!  A  mon  dépit  inspiré  par  rencontre, 
Afin  que  mon  rival  sous  son  vrai  jour  se  montre. 
De  l'avoir  démasqué  ne  m'en  voudras-tu  pas? 
Puis-je  espérer  qu'un  jour... 

COLOMBINE,  affectueusement. 

Plus  tard,  .Gilles.  Là-bas, 
A  Paris,  s'il  nous  est  donné  d'y  reparaître, 
A  ton  loyal  amour  je  répondrai  peut-être. 
Pour  que  deux  cœurs  distants  sachent  enfin  s'unir 
IlTie  faut  qu'un  hasard  parfois,  un  souvenir 
Eveillant  devant  eux  la  jeunesse  effacée. 
Nous  nous  comprendrons  mieux,  la  frontière  passée. 

GILLES 

Oui,  souviens-toi.  Paris  nous  attend.  Et  je  crois 
Distinguer  sur  ses  murs  ton  ombre  d'autrefois. 
Je  te  revois  toujours*  gourmande,  un  peu  gamine, 
Croquant  les  échaudés  de  la  place  Dauphine 
Dans  le  gai  carillon  d'un  jour  de  Fête-Dieu. 
C'était  le  branle-bas  des  peintres.  Au  milieu 


Fable! 

Ce  pied? 
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De  la  place  fleurie  aux  maisons  pavoisées, 

Watteau  passait,  piquant  ses  toiles  aux  croisées. 

Que  de  chefs-d'œuvre  alors  exposés  en  plein  vent! . 

C'est  là  qu'il  t'aperçut  un  matin,  en  rêvant, 

Et  campa  pour  jamais  ta  silhouette  fine 

En  trois  coups  de  crayon  rehaussés  de  sanguine. 

COLOMBINE 

Le  bon  temps! 

GILLES 

Souviens-toi!  Souvenons-nous  encor. 
Le  soir,  bravant  la  foule  et  les  carrosses  d'or 
Où  joyaux  et  brocarts  s'étalaient  dans  leur  gloire, 
Watteau  te  retrouvait  aux  tréteaux  de  la  Foire 
Entre  tes  deux  auteurs,  Lesage  et  Pellegrin. 
Infusant  ta  malice  au  pire  alexandrin, 
Jouant  de  l'éventail,  rouée  et  fine-mouche, 
Tu  bernais  le  Docteur  et  narguais  Scaramouche. 
On  te  faisait  la  cour  et  l'on  t'applaudissait. 
Et  Watteau,  jalousant  le  galant  qui  passait, 
A  l'heure  du  souper,  son  bras  sous  ton  bras  souple, 
Partait  seul  —  en  gardant  l'image  d'un  beau  couple! 

COLOMBINE 

Il  était  si  timide! 

GILLES 

Et  si  tendre! 

COLOMBINE 

On  dirait 

Qu'il  a  mis  un  peu  de  lui-même  en  ton  portrait, 

Que,  sous  le  feutre  noir  nimbant  ta  face  blême, 

Il  a  trouvé  l'esprit  naïf  et  droit  qu'il  aime! 

Son  désenchantement  de  rêveur  incompris 

Se  reflète  en  tes  yeux.  C'est  à  lui  que  tu  pris 

Ce  candide  regard  dont  on  ne  saurait  dire 

S'il  est  voilé  d'un  pleur  —  ou  brillant  d'un  sourire. 

GILLES 

Puisses-tu  donc,  à  travers  lui,  m'aimer  un  jour! 

COLOMBINE 

Fou!  Mon  émotion,  c'est  déjà  de  l'amour! 
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S.C  È  N  E  V  1 1 
LES  MÊMES  (moins  ARLEQUIN),  SCAPIN,  LE  CAPlTANj 

SCAPIN,  portant  un  grand  sac  [que  soutient  mal  le  Capitan. 
Ouf!  Aide-moi,  lambin.  Colombine  est  plus  prompte. 

colombine,  l'aidant  à  se  délester  du  sac. 
Que  vois~je?  Est-ce  le  sac  où  tu  rossas  Géronte? 

SCAPIN 

Presque.  De  ce  tour-là  j'ai  la  même  fierté. 

GILLES 

Que  nous  apportes-tu,  Scapin? 

SCAPIN 

La  liberté, 

Le  salut,  mes  amis,  voilà  ce  que  j'apporte. 
De  quoi  prendre  le  large  et  passer  cette  porte 
Au  nez  des  Allemands,  à  leur  barbe! 

COLOMBINE 

Bravo  ! 

Mais  comment? 

SCAPIN 

M'y  voici.  Près  du  Palais  Nouveau 
J'errais,  flairant  le  vent,  quêtant  la  découverte, 
Quand  j'avise  en  passant  une  porte  entr'ouverte. 
Je  risque  un  œil...  Personne.  Et  j'entre,  en  retenant 
Mon  souffle,  à  pas  feutrés  sur  le  plancher  sonnant. 
Soudain,  un  ronflement  me  fait  dresser  l'oreille. 
Jamais  je  n'entendis  basse-taille  pareille. 
C'était  le  jardinier  qui  dormait,  ivre-mort, 
Affalé,  repu  —  bref,  comme  un  Allemand  dort... 
Sa  lampe  est  près  de  lui.  Fiat  lux!  Et  j'allume. 
Rien  n'éveille  un  poussah  vautré  sur  de  la  plume; 
Je  peux  donc  explorer  à  fond... 

COLOMBINE 

Nous  t'accordons 
Que,  pour  ce  rôle-là,  tu  montres  quelques  dons. 
10  mai  1918.  29 
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SCAPIN,  poursuivant. 

Voici  tout  ce  qu'il  faut  pour  tondre  les  pelouses, 
Pour  soigner  les  massifs.  Et  puis,  voici  des  blouses. 
Des  blouses!  Comprenez!  Je  les  pris,  je  partis... 
Et  nous  allons  sortir  du  parc  en  travestis, 
Le  sécateur  en  main,  le  râteau  sur  l'épaule, 
En  libres  jardiniers  de  Potsdam! 

GOLOMBINE 

Que  c'est  drôle! 
0  peintre  des  Bergers,  ô  WatteauKje  conviens 
Que  ces  oripeaux-là  sont  moins  beaux  que  les  tiens... 
Sous  le  déguisement  où  le  sort  nous  ravale, 
Nous  reconnaîtraient-ils,  ceux  de  ta  pastorale, 
Ceux  qu'un  pâtre  rassemble  et  fait  danser,  aux  sons 
De  ses  pipeaux? 

SCÈNE  VIII 
LES  MÊMES  —  LES  BERGERS  de  WATTEAU 

UN  BERGER 

Mais  oui.  Nous  vous  reconnaissons. 
GOLOMBINE,  stupéfaite. 

Les  Bergers! 

,     UNE  BERGÈRE 

...  Evadés  de  leur  geôle  princière 
Comme  vous,  pour  aller  enfin  vers  la  lumière. 

UN  BERGER,  baisant  la  main  de  Colombine. 
Je  vous  aime  toujours! 

COLOMBINE,  incrédule. 
Vraiment  ? 

LE  BERGER 

Faut-il  jurer? 

GILLES,  cherchant  à  les  séparer. 
Dans  ce  kiosque,  là-bas,  allons  nous  accoutrer. 

LE  BERGER,  à  Colombine,  désignant  ailles. 
Toujours  jaloux  7 
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UNE  BERGÈRE,  à  Colomb i ne. 

Courir  avec  vous  l'aventure, 
Quel  bonheur!  Concevez,  chère,  notre  torture  : 
Un  siècle  sans  un  pas  de  menuet,  c'est  long 
Pour  de  tendres  bergers  d'idylle... 

UN  BERGER,  saluant  Colombine  d'une  cérémonieuse  révérence.!^ 

Et  de  salon. 

COLOMBINE 

Soyez  la  bienvenue,  ô  troupe  bocagère! 
L'escapade  avec  vous  nous  sera  plus  légère. 
Cléments  à  l'art  français  que  l'exil  outragea, 
Les  dieux  nous  aideront... 

SCÈNE  IX 
LES  MÊMES  —  MERCURE 

MERCURE 

Ils  vous  aident  déjà. 
Peut-être  verrons-nous,  s'ils  daignent  nous  entendre, 
Le  kaiser  foudroyé  dans  son  palais  en  cendre. 

SCAPIN 

Est-il  vrai? 

MERCURE,  montrant  un  avion  en  plein  ciel. 
Regardez  cet  oiseau  fabuleux, 
Ce  justicier  perdu  dans  les  espaces  bleus 
Où  son  mouvant  point  d'or  met  un  astre  insolite! 
L'étoile  vient  à  vous  pour  guider  votre  fuite. 
Pèlerins  de  Watteau,  beaux  captifs  délivrés, 
La  France  est  la  Cythère  où  vous  aborderez, 
Le  rêve  ouvre  pour  vous  ses  routes  éternelles. 

COLOMBINE 

Mais  où  lis-tu  cela?  Qui  te  le  dit? 

MERCURE 

Ces  ailes  î 

COLOMBINE 

Partons  donc. 

UNE  BERGÈRE  à  Scapin. 
Votre  bras... 

UN  BERGER,  à  une  autre  bergère. 

Un  baiser? 
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LA  BERGÈRE,  coquettement. 

Non,  assez. 

LE  berger,  pressant 
Si.  Dans  Y  Embarquement,  nous  marchions  enlacés.,. 

Tous  les  personnages  se  sont  en  effet  groupés  dans  l'attitude  des  pèlerins  de 
f  l'Embarquement  pour  Gythère  ».  Gilles  au  bras  de  Colombine,  les  Bergers 
aux  bras  des  Bergères,  s'acheminent  vers  l'allée  lumineuse  où  le  bassin  de  marbre 
met  un  mirage  de  perspective  marine.  Et,  tandis  qu'ils  avancent,  au  chant  d'un 
violon  lointain,  Mercure  dit  cette 

BALLADE 

Fantômes  d'un  passé  léger, 

Brillants  de  lumière  et  de  soie, 

Allez-vous  vraiment  voyager 

Vers  la  liberté,  vers  la  joie? 

Aux  contes  bleus  faut-il  qu'on  croie? 

Qu'importe!  Toujours  assez  tôt 

La  réalité  nous  rudoie... 

Vive  le  rêve  de  Watteau! 

Allez,  bergère,  et  vous,  berger, 
Vers  cette  France  qui  guerroie. 
On  voit  vos  ombres  voltiger 
Près  du  drapeau  qu'elle  déploie. 
Sur  son  génie,  insigne  proie, 
Un  poing  lourd  levait  le  couteau; 
Mais  on  tient  le  poing,  on  le  broie... 
Vive  le  rêve  de  Watteau! 

Que  les  La  Tour  soient  en  danger, 
Qu'à  Potsdam  Watteau  se  fourvoie, 
v  C'est  assez  pour  nous  affliger  : 
L'art  prisonnier  veut  qu'on  le  choie. 
Qu'il  ressuscite  1  Qu'il  chatoie 
En  veste  courte  et  court  manteau! 
Fût-ce  un  seul  jour,  qu'on  le  revoie! 
Vive  le  rêve  de  Watteau  1 

ENVOI 

Prince  de  l'amour  qui  festoie, 
Fais-nous  atteindre  incognito 
La  rive  où  tout  chante  et  verdoie... 
Vive  le  rêve  de  Watteau! 

Aprit  quoi,  la  nuit,  la  nuit  complète,  se  fait  peu  à  peu  sur  la  scène,  où  la  féerique 
vision  s'évanouit  par  degrés. 


Charles  Clerc. 
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On  a  quelquefois  mis  en  doute  la  possibilité  d'une  inter- 
vention rapide  et  puissante  de  l'armée  américaine.  Certes  la 
question  du  transport  de  cette  armée  est  un  très  gros  pro- 
blème à  résoudre,  mais  la  solution  n'est  plus  à  chercher;  elle 
est  trouvée,  appliquée  sur  une  large  échelle  avec  moins  de  dif- 
ficultés qu'on  ne  le  suppose.  Ce  serait  donc  commettre  une  erreur 
que  de  juger  l'intervention  de  l'armée  américaine  comme  une 
opération  à  lointaine  échéance.  Et  ce  serait  se  tromper  encore 
davantage  que  de  croire  à  la  nécessité  d'une  improvisation 
de  la  dernière  heure  en  matière  d'instruction,  de  discipline  et 
de  solidité  au  feu. 

Je  ne  voudrais  pas  donner  des  précisions  sur  les  arrivées 
des  troupes  américaines  et  sur  la  capacité  de  rendement  des 
courants  de  transport,  mais  les  chiffres  actuels  seront  bientôt 
largement  dépassés  grâce  au  nouvel  aménagement  des  ports  de 
débarquement  et  des  voies  ferrées  qui  les  desservent  ;  la 
réquisition  des  navires  de  commerce  hollandais  immobilisés 
jusqu'alors  aux  Etats-Unis  accélérera  le  mouvement.  Je 
puis  affirmer  que  l'armée  américaine  est  loin  d'être  «  une 
troupe  toute  neuve  »  et,  si  je  ne  l'avais  pas  vue  à  l'œuvre 
tout  dernièrement,  je  me  serais  bien  gardé  quand  même  de  la 
considérer  comme  un  amas  de  grandes  unités  sans  cohésion 
et  sans  esprit  militaire.  L'armée  américaine  est  loin  d'être 
une  invention  de  1917.  Elle  existe  depuis  près  de  deux  siècles 
et  son  premier  contact  avec  la  nôtre  ne  fut  pas  précisément 
cordial.  Lorsqu'en  1754,  un  de  nos  officiers,  Jumonville, 
voulut  faire  évacuer  le  fort  Nécessité  par  la  garnison  anglaise 
et  régler  à  l'amiable  un  incident  de  frontière,  comme  il  s'en 
présentait  souvent  dans  ces  contrées  si  neuves,  il  eut  avec 
un  détachement  de  milices  américaines  un  incident  qui  tourna 
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fort  mal.  Jumonville  fut  tué.  Le  commandant  du  fort  n'était 
autre  que  le  célèbre  Washington  et,  quelques  semaines  plus 
tard,  le  futur  héros  des  guerres  de  l'Indépendance  capitulait 
devant  nos  troupes.  C'est  donc  contre  la  France  que  Was- 
hington fit  ses  premières  armes.  L'escarmouche  nous  apparaît 
bien  minime  avec  le  recul  du  temps  et  la  gravité  des  événe- 
ments actuels  :  elle  fut  importante,  car  elle  marque 'l'origine 
d'une  armée  contre  laquelle  nos  ancêtres  ne  gardèrent  pas 
de  rancune,  puisque  plusieurs  officiers,  très  jeunes  lors  des 
luttes  héroïques  de  Montcalm,  revinrent  dix-sept  ans  plus 
tard  combattre  aux  côtés  des  «  Insurgents  »  en  Amérique. 
N'oublions  pas  que  c'est  aux  corps  de  troupe  de  cette  époque 
glorieuse  que  beaucoup  de  régiments  américains  font  remon- 
ter leur  filiation.  Désormais  l'armée  existe.  Elle  soutiendra 
pendant  près  d'un  siècle  de  rudes  campagnes  dans  le  Far- 
West,  pour  la  protection  des  villes  nouvelles  et  des  colonies 
disséminées  le  long  du  chemin  de  fer  qui  monte  à  l'assaut  des 
Montagnes  Rocheuses  et  à  la  conquête  de  la  Californie.  Sans 
doute  les  adversaires  sont  mal  armés.  Ils  n'ont  pas  d'organi- 
sation, mais  ils  sont  implacables  et  irréductibles.  Puis  vient 
la  guerre  de  Sécession,  si  longue  et  en  même  temps  si  semblable 
en  bien  des  points  à  la  guerre  actuelle.  Et,  depuis  cinquante 
ans,  on  trouve  l'armée  américaine  du  Nord  au  Sud  du  nouveau 
monde  comme  dans  l'océan  Pacifique,  soit  qu'elle  tienne 
garnison  dans  la  nuit  polaire  de  l'Alaska  pour  faire  régner 
un  peu  d'ordre  parmi  les  chercheurs  d'or,  soit  qu'elle  lasse 
la  guerre  de  Cuba  et  des  Philippines,  soit  qu'elle  intervienne 
au  Mexique,  en  Chine  et  dans  les  petits  États  de  l'Amérique 
centrale,  soit  qu'elle  occupe  les  îles  Hawaï  et  la  presqu'île  de 
Panama.  Sans  doute  l'effectif  de  l'armée  permanente  n'a 
jamais  dépassé  100  000  hommes,  mais  chaque  fois  qu'il  ^a 
fallu  combattre,  la  garde  nationale  et  les  corps  de  volontaires 
sont  intervenus  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  régiments 
existaient  en  tout  temps,  à  la  manière  de  nos  régiments  de 
réserve,  avec  des  cadres  fort  instruits. 

L'armée  américaine  est  donc  loin  d'être  improvisée.  Son 
armature  a  toujours  existé,  très  forte,  avec  des  traditions 
qui  ont  été  religieusement  transmises,  et  nous  connaissons  la 
force  des  tradi lions  en  voyant  la  plupart  de  nos  régiments 
conserver  leur  Caractère,  leur  physionomie,  leur  tournure 
d'esprit  particulière,  bien  que  les  effectifs  en  officiers  et  en 
hommes  de  troupe  aienl  été  renouvelés  plusieurs  fois  au  cours 
de  la  Campagne.  "Nos  alliés  sont  à  cet  égard  au  même  point 
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que  nous  et  leurs  régiments  comme  les  nôtres  ont  des  drapeaux 
anciens  et  glorieux.  Leurs  hampes  portent  des  bagues  qui 
marquent  le  nombre  et  le  nom  des  combats  auxquels  les 
corps  ont  pris  part.  Les  drapeaux  qui  portent  plus  de  trente 
bagues  ne  sont  pas  rares. 

Mais  il  faut  convenir  que  l'armée  est  disparate  lorsqu'elle 
est  composée  d'une  force  permanente  employée. soit  au  service 
de  garnison  des  places  fortes,  soit  à  des  besognes  de  police 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  la  Confédération,  et  de  corps 
où  la  vie  militaire  n'a  battu  son  plein  que  pendant  des  expé- 
ditions plus  ou  moins  espacées.  Nos  alliés  ont  cherché  à  faire 
une  armée  homogène  et  je  crois  qu'ils  y  parviendront.  On 
sait  qu'ils  ont  constitué  trois  grandes  organisations  :  l'armée 
«  régulière  »,  c'est-à-dire  l'armée  permanente  augmentée  de 
nombreux  régiments  de  récente  création;  la  garde  nationale, 
recrutée  par  engagements  volontaires,  et  l'armée  nationale, 
fournie  par  la  conscription.  On  devine  sans  peine  le  caractère 
de  ces  trois  armées  :  la  première  se  rapproche  sensiblement 
des  armées  de  métier,  elle  possède  un  personnel  d'officiers  et 
de  sous-officiers  de  carrière,  bons  instructeurs,  ayant  une 
solide  instruction  professionnelle. La  garde  nationale  que  Ton 
trouve  dans  toutes  les  expéditions  extérieures  a,  contraire- 
ment aux  préjugés  attachés  par  nous  à  son  titre,  un  mordant 
extraordinaire  et  une  véritable  soif  des  aventures.  L'armée 
nationale  pourrait  alors  constituer  cette  troupe  neuve  pour 
laquelle  on  pourrait  redouter  le  caractère  de  l'improvisation. 
Mais  le  ministère  de  la  guerre  a  pris  toutes  les  mesures  pour 
utiliser  les  compétences,  développer  des  qualités  acquises  par 
certains  corps  et  en  faire  bénéficier  les  autres.  C'est  ainsi  que 
les  officiers  et  les  sous-officiers  de  carrière,  promus  aux  grades 
supérieurs  par  le  jeu  des  nominations  à  titre  temporaire,  tout 
comme  chez  nous,  ont  été  pourvus  de  commandements  dans 
la  garde  nationale  et  l'armée  nationale,  tandis  que  beaucoup 
des  nouvelles  recrues  de  l'armée  nationale  ont  été  envoyées 
en  renfort  à  la  garde  nationale  et  à  l'armée  régulière.  Les 
Etats-Unis  auraient  peut-être  pu  faire  «  l'amalgame  »  de 
Carnot:  ils  ont  préféré  conserver  les  anciens  corps  avec  leurs 
traditions  et  créer  de  nouveaux  régiments  tout  en  assurant 
aux  uns  et  aux  autres  les  moyens  de  s'instruire  et  de  se  ren- 
forcer au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  «  Il  est  de  l'essence 
même  des  corps  spéciaux  de  volontaires  de  ne  pas  se  renou- 
veler ».  a  dit  très  justement  le  duc  d'Aumale.  Or  le  renou- 
vellement est  à  prévoir  avec  les  conditions  de  la  guerre  mo- 
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derne  et,  d'autre  part,  les  corps  de  volontaires  et,  a  fortiori, 
les  régiments  de  nouvelle  formation  doivent  être  fortement 
encadrés.  On  voit  comment  l'esprit  pratique  des  Américains 
a  su  résoudre  une  difficulté  fondamentale.  Déjà  les  trois 
organisations  se  pénètrent  et  l'armée  américaine  se  présente 
avec  le  caractère  d'unité  sans  lequel  il  faudrait  renoncer  aux 
régiments  interchangeables  réclamés  par  la  campagne  actuelle. 

* 

Voici  donc  un  régiment  américain.  Il  arrive  d'un  camp 
d'instruction  pour  prendre  bientôt  sa  part  de  secteur  à  côté 
de  nos  troupes.  Grand  remue-ménage  dans  la  petite  ville  si 
tranquille  avant  la  guerre.  Depuis  trois  ans  elle  avait  fini 
par  reprendre  ses  habitudes  de  province.  Traversée  conti- 
nuellement par  les  troupes  de  passage,  elle  ne  s'intéressait 
qu'aux  vieilles  connaissances,  aux  bataillons  et  régiments 
hébergés  autrefois  et  revenus  après  une  longue  absence  passée 
vers  la  Somme  ou  à  Verdun.  Mais  aujourd'hui,  comment 
résister  à  l'attrait  de  la  nouveauté?  Ces  soldats  ne  sont  pas 
comme  les  autres.  Ils  sont  en  majorité  de  haute  stature, 
quelques-uns  immenses,  tous  robustes,  et  nos  soldats  à  côté 
d'eux  semblent  petits,  petits...  Sanglés  dans  leur  tenue 
kaki  bien  coupée,  bien  ajustée,  les  Américains,  avec  leurs 
Joues  roses  et  soigneusement  rasées,  leur  regard  clair,  leur 
aspect  naïf  et  quelquefois  unpeu  gauche,  donnent  l'impression 
de  grands  enfants.  Ils  ont  quitté  le  chapeau  cow-boy  pour  ne 
consèrver  avec  le  casque  anglais  que  le  bonnet  de  police 
pareil  au  nptre.  Et  les  voici  qui  déambulent  le  long  des  rues, 
par  groupes  de  deux  et  de  trois,  avec  l'allure  des  troupiers 
lorsqu'ils  sont  «  de  sortie  »  le  dimanche.  Partout  la  Miliiary 
Police  a  placé  des  sentinelles* le  fusil  sur  l'épaule,  pour  interdire 
l'accès  des  cafés  et  faire  régner  l'ordre  sur  la  voie  publique. 
Mais  elle  n'a  pas  à  intervenir  Quelques  groupes  pénè- 
trent dans  les  églises,  d'autres  dans  les  magasins  où  tout  est 
bon  à  acheter,  cartes  postales,  tabacs,  briquets,  «  souvenirs  » 
de  la  guerre.  Les  librairies  sont  envahies,  car  les  soldats 
espèrent  trouver  des  journaux  et  semblent  très  étonnés  qu'on 
n'y  vende  pas  toutes  les  publications  de  New- York.  Devant 
les  mines  stupéfaites  de  nos  marchands  ils  finissent  par  éclater 
de  rire,  d'un  rire  bruyant  qui  secoue  des  physionomies  où  les 
traits  ne  semblent  pas  se  détendre. 

Nos  honnête^  provinciaux  sont  surmenés.  Les  discussions 
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ne  sont  pas  longues.  Le  soldat  tend  sa  main  couverte  de  mon- 
naie. Le  commerçant  se  paie  lui-même,  ou  fait  signe  que  la 
somme  n'est  pas  suffisante.  La  main  se  replonge  alors  dans 
la  poche  de  la  tunique  et  revient  avec  une  quantité  de 
monnaie  plus  considérable.  La  confiance  est  grande  ici,  car 
les  habitants  n'ont  pas  eu  le  mauvais  goût  et  la  malhonnêteté 
d'abuser  de  la  situation.  Mais  ces  pauvres  habitants  sont 
ahuris  par  l'invasion  du  nouveau-monde.  Les  rues  où  seul 
résonnait  jadis  le  grincement  des  camions  et  des  fourragères 
sont  parcourues  à  toute  allure  par  des  automobiles  magni- 
fiques à  conduite  intérieure,  à  mise  en  marche  électrique, 
et  par  les  side-cars,  où  le  conducteur  du  tricycle  transporte 
en  panier  un  officier  parfois  horriblement  cahoté  par  ce 
mode  de  locomotion.  Enfin  des  estafettes  se  croisent  en  tous 
sens  et  cherchent  à  se  renseigner  en  arrêtant  des  enfants 
auxquels  ils  demandent  une  adresse  rendue  incompréhensible 
par  l'accent  yankee.  Ils  évoquent  vraiment  le  Far-West,  ces 
cavaliers  sur  leurs  selles  rigides,  presque  debout  sur  les  étriers 
fermés  comme  des  mocassins  et  maîtrisant  leur  monture 
avec  une  seule  rêne  de  bride,  sans  filet.  Ils  l'évoquent  bien 
davantage  lorsqu'une  fois  mis  sur  ce  qu'ils  croient  être  la 
bonne  route,  à  la  suite  d'une  mimique  tenant  à  la  fois  des. 
gestes  des  sourds-muets  et  du  langage  des  moulins  à  vent, 
ils  partent  au  galop  sur  les  pavés  gras,  au  grand  effroi  des 
mères  de  famille. 

Pendant  tout  le  jour,  les  corvées  et.  les  détachements  en 
armes  s'annoncent  par  la  cadence  lente  et  puissante  des 
hommes  qui,  cette  fois,  en  service  commandé,  ressemblent  à  des 
statues  en  marche.  Mais,  vers  trois  heures  du  soir,  des  accents 
rauques  signalent  de  loin  le  commencement  du  concert  et 
toute  la  foule  se  transporte1  au  jardin  public  où  les  nymphe 
poursuivies  et  les  dianes  chasseresses  accueillent  la  musique 
du  régiment  avec  leur  sourire  ébréché,  tout  étonnées  de  i  : 
plus  voir  leur  orchestre  habituel  d'honnêtes  territoriaux. 
Après  avoir  oublié  Lulli  et  les  violons  du  roi,  poiir  Hérold 
suivi  de  Gounod,  traînant  Massenet  à  sa  suite,  les  divinités 
du  dix-huitième  siècle  vont  connaître  les  Stripcs  and  Stars  et 
le  rythme  déconcertant -du  Washington-Pô^!.  A  la  première 
audition,  il  est  difficile  de  saisir,  mais  voici  que  des  soldats 
américains,  toujours  impassibles,  esquissent  sur  place  un  pas 
de  gigue  et  tout  s'éclaire.  La  mesure  serait  incompréhen- 
sible si  nous  ne  la  voyions  pas  scandée  par  des  genoux  et 
des  talons,  sans  que  bouge  le  reste  du  corps.  Et  des  petites 
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filles  regardent,  sans  rire,  très  attentives  en  écoutant  un  air 
qu'elles  ne  retiendront  pas  parce  qu'il  ne  pourrait  les  faire 
danser. 

Le  concert  terminé,  les  assistants  ne  s'en  vont  pas.  C'est 
qu'une  compagnie  vient  d'arriver,  la  compagnie  de  service 
escortant  les  deux  drapeaux  de  régiment  qui  sont  toujours 
le  drapeau  de  la  Confédération  et  le  drapeau  de  l'Étatd'origine. 
Tls  sont  très  grands,  plus  grands  que  les  nôtres,  terminés  par 
des  fers  de  lance,  et  tous  deux  très  anciens  ont  leur  éta- 
mine  délicieusement  fanée  comme  les  étendards  chargés 
de  gloire.  Un  bugle  module  très  lentement  la  sonnerie  de 
notre  retraite,  puis  la  musique  joue  l'hymne  national  qui 
s'élève  dans  la  fraîcheur  du  soir  comme  une  marche  reli- 
gieuse, une  prière  à  l'Eternel,  un  souvenir  à  la  Patrie  si 
lointaine  et  pourtant  si  proche  de  la  France.  Et  pendant  qu'on 
l'écoute  avec  beaucoup  d'émotion,  les  deux  roîor-hcarer 
roulent  les  drapeaux  autour  des  hampes  et  les  enferment 
soigneusement  dans  leurs  gaines  de  cuir.  La  journée  militaire 
est  terminée. 

«  Relève  sans  incident.  »  Le  message  téléphoné  en 
chiffres  vient  de  m'arriver  et  je  dois  avouer  que  je  le  reçois 
avec  une  imperceptible  nuance  de  satisfaction.  Cet  incident 
banal  de  la  relève,  répété  plusieurs  centaines  de  fois  pour 
chacun  de  nous  depuis  le  début  de  la  campagne,  prend  aujour- 
d'hui quelque  importance.  Les  Américains  viennent  d'entrer 
en  secteur  et  c'est  peut-être  une  date  dans  l'histoire.  J'étais 
bien  sûr  que  tout  se  passerait  à  merveille;  dès  mon  pre- 
mier contact  avec  ces  nouveaux  camarades,  j'avais  eu  deux 
impressions  excellentes  :  l'officier  n'exécute  un  ordre  qu'après 
l'avoir  parfaitement  compris  et  la  troupe  est  silencieuse. 

J'avais  vu  de  près  le  régiment  et  j'avais  essayé  de  l'étudier; 
sauf  quelques  exceptions  les  hommes  semblaient  appartenir 
à  la  môme  race.  «  Détrompez-vous,  me  dit  un  de  leurs 
officiers  :  il  y  a  vingt-deux  nationalités  d'origine  ;  encore 
n'a-t-on  peut-être  pas  bien  compté,  car  ce  genre  de  statistique 
nous  intéresse  peu.  Tous  nos  soldats  sont  Américains.  »  Sans 
doute,  mais  à  consulter  un  contrôle  nominatif,  on  se  croirait 
transporté  dans  un  régiment  de  légion  étrangère.  Les  noms 
anglo-saxons  prédominent  et,  de  fait,  le  régiment  est  en 
grande  partie  composé  d'Irlandais.  Mais  il  y  a  aussi  beaucoup 
de  noms  polonais  cl  germaniques,  et,  chaque  fois  qu'il  m'anï- 
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vera  de  rencontrer  un  détachement,  au  cours  de  mes  tournées, 
je  ferai  de  curieuses  découvertes.  Un  jour,  on  me  présentera 
un  Indien  pur-sang,  une  autre  fois  un  homme  de  corvée 
m'interpellera  familièrement  dans  notre  langue  et  j'appren- 
drai que  ses  parents  étaient  Français  ou  Belges  ou  Suisses. 
Il  y  a  des  Syriens  aux  yeux  de  gazelle,  et  des  Italiens  qui  ne 
savent  pas  toujours  parler  anglais.  A  côté  des  «  hommes 
rouges  »,  —  les  officiers  désignent  ainsi  «  Master  Pat  »  lorsqu'il 
s'apparente  à  Poil  de  Carotte,  —  l'œil  découvre  toute  la  gamme 
des  blonds,  des  crins  lavés  et  des  bruns  qui  se  terminent  par 
l'aile  de  corbeau  lorsque  les  cheveux  encadrent  le  visage  de 
quelque  citoyen  du  Nouveau-Mexique  ou  du  Texas.  On 
trouverait,  dans  le  nombre,  des  interprètes  pour  toutes  les 
langues.  Et  pourtant  nous  n'avons  affaire  qu'à  des  Améri- 
cains. La  nationalité  reste  unique  même  lorsqu'elle  est  acquise 
de  très  fraîche  date.  Entre  le  soldat  qui  fait  remonter  l'arrivée 
de  ses  ancêtres  dans  le  nouveau  monde  au  voyage  du  May- 
Flower  et  le  volontaire  dont  l'enfance  a  connu  la  ferme  en 
pierres  sèches  du  comté  de  Donegal,  l'observateur  ne  peut 
découvrir  qu'une  différence  d'accent. 

En  tout  cas  l'uniformité  de  la  tenue  est  complète.  L'armée 
américaine  est  magnifiquement  habillée  avec  un  sens  pratique 
bien  fait  pour  dérouter  les  recherches  de  fantaisie.  La  couleur 
kaki  de  tous  les  vêtements  est  certainement  la  meilleure, 
c'est-à-dire  la  moins  visible  dans  les  champs  et  dans  les  bois, 
et  la  plus  persistante.  On  sait  avec  quelle  facilité  notre  bleu 
horizon  se  fane  et  tourne  au  vert.  L'adoption  de  la  couleur 
kaki,  réservée  dans  notre  armée  aux  seules  troupes  africaines, 
est  réclamée  par  tout  le  monde  et  peut-être  serait-on  entré 
dans  cette  voie  plus  résolument  si  l'Angleterre  et  les  Indes 
avaient  pu  nous  fournir  les  stocks  nécessaires  en  attendant 
que  l'outillage  national  puisse  fonctionner.  L'adoption  de 
la  couleur  kaki  donnerait  un  seul  uniforme  à  toutes  les  armées 
de  l'Entente  (on  sait  que  l'infanterie  italienne  porte  dans  les 
tranchées  une  capote  de  teinte  «  moutarde  »).  Elle  éviterait 
les  méprises  tout  en  donnant  à  nos  soldats  le  moyen  d'avoir 
des  tenues  propres.  Cependant  l'armée  américaine  a  conservé 
.  la  coupe  de  nos  capotes  et  de  nos  vareuses,  avee  le  col  droit, 
mais  le  col  n'est  pas  rigide  et  même  chez  les  officiers  il  s'accom- 
pagne d'un  faux-col-cravate  en  jersey  kaki  très  souple.  La 
chaussure  est  solide  et  bien  comprise,  les  bandes  molletières 
sont  plus  commodes  que  les  nôtres.  Mais  l'équipement  doit 
retenir  notre  attention.  On  sait  que  presque  toujours  nos 
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soldats  laissent  les  havresacs  au  dernier  cantonnement  ou 
pour  mieux  dire  au  train  de  combat  et  montent  en  ligne  avec 
deux  musettes,  une  couverture  et  une  toile  de  tente.  Bien  des 
lois  les  sacs  seraient  nécessaires,  mais  ils  ont  l'inconvénient 
d'empêcher  à  peu  près  complètement  la  marche  dans  les 
tranchées  et  les  boyaux.  Nos  amis  américains  ont  résolu  le 
problème  en  arrimant  le  paquetage  sur  une  manière  de  hotte 
étroite.  La  charge  répartie  tout  le  long  du  dos  a  son  centre 
de  gravité  sur  les  reins.  L'ensemble  n'est  pas  lourd  :  il  permet 
à  l'homme  d'emporter  son  linge  de  rechange,  sa  couverture, 
sa  toile  de  tente,  son  outil,  ses  munitions,  sa  gamelle  et  son 
assiette  individuelles,  et  .tout  cela  sans  la  moindre  gêne. 

L'armement  est  celui  de  nos  troupes,  sauf  le  fusil  à  chargeur 
de  cinq  cartouches,  plus  court  que  le  nôtre,  avec  un  coutelas 
m  guise  de  baïonnette.  Mais  nos  alliés  ont  nos  mitrailleuses, 
nos  fusils  mitrailleurs,  nos  grenades  à  main  et  à  fusil,  nos 
canons  de  37  et  nos  obusiers  Stokes,  ces  derniers  empruntés 
par  nous  à  l'armée  anglaise.  L'artillerie  a  toutes  nos  pièces 
de  campagne  et  notre  matériel  lourd.  Le  gouvernement 
américain  n'a  pas  été  amené  à  cette  solution  uniquement 
par  l'excellence  de  nos  modèles.  Il  a  bénéficié  des  installa- 
tions d'usines  réalisées  sur  le  territoire  national  pour  la  four- 
niture des  armes  et  des  projectiles  aux  puissances  de  l'Entente. 
Cette  question  a  donc  été  une  des  plus  logiquement  et  des 
plus  promptement  résolues  et  l'armée  américaine  a  profité 
de  nos  tâtonnements  indispensables  en  renonçant  très  sage- 
ment à  faire  des  expériences  pour  son  propre  compte.  A 
Fheure  où  la  grande  bataille  du  Nord  montre  combien  le 
problème  du  ravitaillement  en  munitions  a  repris  son  impor- 
tance, il  est  de  toute  nécessité  que  ce  problème  soit  simplifié  à 
l'extrême.  Les  dispositions  prises  à  cet  égard  ont  permis  de 
jeter  dans  la  lutte  les  divisions  offertes  par  le  général  Pershing 
en  les  alimentant  exactement  comme  les  nôtres. 

Mais  il  ne  suffit  pas*  de  nourrir  les  armes,  il  faut  assurer  la 
nourriture  des  corps  et,  là,  nous  allons  voir  que  l'adoption  de 
nos  méthodes  n'est  plus  qu'une  question  de  jours.  I /aimée 
américaine  cet  pourvue  de  cuisines  roulantes,  dans  les  mêmes 
proportions  que  chez  nous,  mais  l'alimentation  de  nos  alliés 
afa  parue  un  peu  déconcertante  et  je  ne  leur  ai  pas  caché  qu'il 
enr  faudrait  bientôt  changer  leurs  habitudes,  sons  peine  de 
voir  leurs  effectifs  diminuer  rapidement.  Pour  comprendre 
koul  ce  qui  va  suivre,  dans  tons  les  ordres  d'idées,  il  faut  bien 
•    pénétrer  de  la  mentalité  des  officiers  e1  des  soldats.  On 
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se  tromperait  grandement  en  les  imaginant  soucieux  de  leur 
confort  et  doués  d'un  robuste  esprit  pratique.  Ils  sont  venus 
à  la  guerre  au  contraire  avec  une  ardeur  mystique,  bien 
décidés  à  tout  endurer  et  à  tout  souffrir  pour  être  dignes  de 
l'armée  française  et  tout  aussitôt  ils  ont  négligé  ce  qui  peut 
contribuer  à  rendre  supportable  une  existence  déjà  passable- 
ment fatigante  par  elle-même.  Dès  la  première  nuit  ils  se  sont 
couchés  sur  la  terre  battue  et  ils  ont  mangé  n'importe  quoi 
à  n'importe  quelle  heure,  en  conservant  l'habitude  invétérée 
de  dévorer  du  sucre  à  tout  moment  de  la  journée.  Sans  doute 
le  clerk  absorbé  par  son  travail  de  bureau  éprouve-t-il  un 
certain  bien-être  à  mâchonner  interminablement  la  chewing 
gum  ;  le  soldat,  moins  compliqué,  doit  obéir  à  des  règles 
extrêmement  simples  :  il  lui  faut  manger  abondamment  et 
aux  mêmes  heures  et  pour  manger  abondamment  il  faut  que 
les  aliments  soient  chauds  et  variés.  Nos  alliés,  du  moins 
dans  le  régiment  que  j'ai  vu,  n'avaient  pas  des  cuisiniers 
fameux  ;  je  crois  bien  qu'ils  avaient  été  improvisés  tout 
comme  les  conducteurs.  Aussi  lorsque  la  cuisine  roulante  ne 
versait  pas  dans  le  fossé  de  la  route,  apportait-elle  invaria- 
blement de  bon  matin  du  café  exécrable,  à  onze  heures  la 
sempiternelle  soupe  aux  tomates  et  Virish  stew  et  à  quatre 
heures  îa  même  viande  bouillie  aux  pommes  de  terre.  Et  les 
Américains  vérifiaient  cruellement  l'exactitude  de  ce  prin- 
cipe complètement  périmé  de  notre  service  intérieur  :  l'eau 
est  la  boisson  naturelle  du  soldat. 

Avec  un  rare  souci  de  l'hygiène,  l'eau  n'était  bue  qu'une 
fois  additionnée  d'hypochlorite  de  soude  dans  de  fortes  pro- 
portions. C'est  dire  qu'elle  avait  un  drôle  de  goût  et,  contrai- 
rement à  ce  que  nous  pensons,  le  peuple  américain  ne  con- 
somme pas  beaucoup  de  thé   Nos  soldats,  bons  en- 
fants, ne  croient  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  connaissance 
avec  un  de  leurs  semblables  si  l'on  ne  trinque  pas.  Ils  offrirent 
donc  un  quart  de  vin  aux  frères  d'armes  en  portant  en  langage 
petit  nègre  des  toasts  enthousiasmés.  Les  camarades  répon- 
dirent en  offrant  du  tabac  blond  de  Virginie  ou  des  cigarettes 
«  Fatimata  »   Au  bout  de  quelques  jours  aussi,  les  offi- 
ciers et  les  soldats  allèrent  faire  des  voyages  d'étude  à  nos 
«  roulantes  ».  La  cuisine  leur  sembla  singulièrement  appétis- 
sante et  propre.  Le  café  était  réellement  du  café,  les  menus 
faisaient  alterner  tous  les  légumes  avec  les  viandes  rôties  et 
bouillies.  Au  bout  de  quelque  temps,  les  officiers  se  rendirent 
compte  que,  pour  faire  une  guerre  interminable,  il  ne  faut 
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pas  négliger  de  parti-pris  les  questions  les  plus  essentielles  et 
bientôt  la  nourriture  changea,  pour  lëT plus  grand  bien  de 
la  troupe  qui  commençait  à  payer  son  tribut  à  toutes  les 
petites  misères  des  armées  en  campagne. 

Les  effectifs  des  bataillons  et  des  compagnies  sont  plus 
élevés  que  chez  nous.  Le  haut  commandement  américain  a 
voulu  donner  ainsi  aux  régiments  le  moyen  de  se  recompléter 
avec  des  renforts  amalgamés  déjà  par  la  vie  en  secteur.  Pour 
la  même  raison,  les  officiers  dans  les  compagnies  sont  très 
nombreux  et  beaucoup  d'entre  eux,  nommés  à  titre  tempo- 
raire à  leur  sortie  des  écoles,  sont  mis  à  l'essai.  Nous  arrivons 
à  caser  tout  ce  personnel.  Il  nous  tarde  de  le  voir  à  l'œuvre. 

Comment  se  comportera-t-il  sous  les  obus?  C'est  un  des 
plus  graves  problèmes  lorsqu'on  songe  aux  surprises  du  début 
de  la  guerre.  L'occasion  ne  se  fait  pas  attendre.  Malgré  mes 
conseils,  ces  grands  enfants  ont  commis  la  faute  de  tous  les 
jeunes  soldats  :  ils  se  sont  montrés  au  dessus  de  la  tranchée 
pour  mieux  voir  le  paysage,  ils  sont  restés  le  nez  en  l'air  pour 
bien  examiner  l'avion  allemand  qui  volait  assez  bas,  enfin 
ils  ont  sacrifié  à  la  manie  de  la  bougeotte  en  encombrant  la 
route.  Le  résultat  est  facile  à  prévoir.  Dix  minutes  plus  tard, 
une  rafale  de  77  et  de  105  disperse  tous  ces  moineaux  francs. 
Allons  vite  faire  une  enquête.  L'imprudence  n'a  pas  été 
payée  trop  cher,  heureusement,  car  il  n'y  a  que  deux  blessés, 
peu  graves.  Comment  les  obus  ont-ils  été  reçus?  Aux  empla- 
cements de  réserves,  les  hommes  se  sont  aussitôt  réfugiés 
dans  les  abris,  sans  hâte,  en  riant;  dans  les  tranchées,  les 
garnisons  ont  fait  de  même,  conformément  aux  consignes, 
mais  les  guetteurs  sont  restés  aux  créneaux  et  dans  chaque 
section  un  sous-oflicier,  appliquant  la  leçon  bien  comprise, 
a  commencé  la  ronde  prescrite  pour  s'assurer  que  chacun 
était  à  sa  place.  Quelques  jours  plus  Lard,  c'est  un  torpillage 
et  les  pci  tes  sont  plus  graves,  mais  l'attitude  reste  toujours 
calme.  L'idée  de  devoir  a  maintenu  les  gens  à  leur  poste.  l>es 
bombardements  par  obus  toxiques  arrivent  à  leur  tour,  mais 
nos  alliés  sont  depuis  longtemps  orientés  vers  celle  question 
et  sont  pourvus  de  ions  les  appareils  en  usage  dans  notre 
armée. 

I /.'innée  américaine  prouve  donc  qu'elle  est  prête  à  entrer 
en  ligne.  Est-ce  à  dire^que  loui  es1  parfait  cl  qu'elle  n'a  plus 
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rien  à  apprendre?  Non  pas.  Il  est  tout  naturel  qu'elle  ait 
parfois  des  idées  fausses  et  que  certaines  bonnes  habitudes, 
lui  manquent;  malgré  toute  la  littérature  de  guerre,  et  Dieu 
sait  qu'elle  est  abondante,  nos  alliés  ne  voient  pas  volontiers 
la  lutte  sous  son  jour  ordinaire,  un  jour  bien  gris,  passant  sur 
des  heures  monotones.  On  a  des  armes,  que  diable  !  c'est  pour 
s'en  servir:  et  au  moindre  craquement  d'une  branche  d'arbre, 
voici  les  fusils  et  les  mitrailleuses  qui  entrent  en  jeu.  L'ennemi 
surpris  par  cette  sérénade  intempestive  répond  à  coups  de 
canon  et  le  soldat  américain,  peu  familiarisé  avec  les  méthodes 
de  tir,  s'étonne  que  son  artillerie  ne  riposte  pas  coup  pour 
coup.  N'empêche  qu'on  a  bien  ri  et  un  officier,  pris  au  hasard 
d'une  tournée  dans  ce  hourvari  intempestif,  rentre  chez  moi 
en  se  frottant  les  mains  :  «  Bon  excitement.  »  La  guerre  est 
un  sport  et  beaucoup  de  soldats  sous  les  rafales  de  projectiles 
ont  la  même  joie  qu'éprouvent  leurs  petites  compatriotes 
Atlanta  Fisher  et  Sue  Craz  en  se  couchant  près  du  ballast 
du  Columbia  Railroad  pour  écouter  la  trépidation  verti- 
gineuse de  l'express.  Le  Trust  de  M.  Paul  Adam  nous  fait  très 
bien  comprendre  certains  côtés  du  caractère  militaire  amé- 
ricain. 

Le  temps  se  chargera  de  calmer  ces  fringales  d'émotions  et 
de  ramener  les  esprits  vers  des  besognes  plus  terre  à  terre.  On 
sait  que  la  guerre  actuelle  est  une  guerre  de  taupes, et  même, 
au  cours  de  la  lutte  présente  dans  le  Nord  qui  rappelle  certains 
côtés  de  la  guerre  de  mouvement,  on  doit  profiter  de  la 
moindre  accalmie  pour  se  retrancher  sur  place.  Les  fantassins 
américains  ne  l'ignorent  pas  ;  ils  ont  fait  dans  leurs  camps 
de  nombreux  exercices  et  je  dois  avouer  qu'il  n'y  a  rien  à 
leur  apprendre  au  point  de  vue  de  l'emploi  tactique  de  la 
fortification  de  campagne.  La  construction  d'un  réseau  de 
fil  de  fer  les  intéresse  au  plus  haut  point,  mais  la  grosse  besogne 
du  terrassier  a  moins  d'attraits  pour  eux,  tout  simplement 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  préparés  à  cet  effort.  Si  nos  soldats 
sont  devenus  très  vite  de  bons  remueurs  de  terre,  c'est  qu'ils 
se  recrutent  en  grande  partie  dans  cette  robuste  classe  cam- 
pagnarde qui  retourne  le  sol  avec  autant  de  goût  que  d'apti- 
tude. Il  faut  bien  se  dire  que  l'ouvrier  agricole  n'existe  pas, 
pour  ainsi  dire,  aux  Etats-Unis,  où  la  culture  est  industria- 
lisée, où  le  laboureur  est  avant  tout  un  conducteur  de  tracteur 
automobile.  Les  volontaires  et  la  conscription  s'alimentent 
dans  la  classe  ouvrière  des  usines,  parmi  les  portefaix  des 
ports,  les  sous-officiers  et  les  caporaux  parmi  les  employés. 
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Si  donc  on  peut  trouver  sans  peine  des  ouvriers  d'art,  des  télé- 
graphistes, des  téléphonistes,  des  sapeurs  de  chemins  de  fer 
dans  les  rangs  de  nos  alliés,  par  contre  le  maniement  de  la 
pelle  et  de  la  pioche  est  à  enseigner  aux  hommes  de  recrue 
tout  comme  l'emploi  des  armes. 

En  raisonnant  de  même,  on  s'explique  très  bien  que  l'in- 
fanterie américaine  ait  peu  d'entraînement  à  la  marche. 
Voici  des  hommes  sportifs  au  plus  haut  point  :  dans  la  vie 
civile  comme  à  l'heure  actuelle,  ils  profitaient  des  moindres 
loisirs  pour  commencer  une  partie  de  golf  et  de  foot-ball. 
Dans  chaque  régiment  on  trouve  une  grande  quantité  de 
lutteurs,  mais  l'annonce  d'une  marche  militaire  ne  soulève 
aucun  enthousiasme.  C'est  qu'à  vrai  dire  en  Amérique  on 
ne  marche  pas.  On  se  rend  au  travail  par  le  chemin  de  fer, 
par  le  «  tube  »  ou  par  le  «car».  On  se  rend  par  les  mêmes  moyens 
de  locomotion  à  la  rivière  pour  la  natation  et  le  canotage, 
aux  «  courts  »  de  tennis,  aux  avenues  où  les  montures 
attendent  les  cavaliers  et  les  amazones.  Mais,  depuis  plusieurs 
générations,  on  ne  marche  plus  guère  et,  s'ils  marchaient  tant 
soit  peu,  les  Américains  ne  feraient  pas  une  pareille  consom- 
mation de  produits  sucrés  dont  le  plus  sûr  résultat  est  de  les 
altérer  dès  qu'ils  doivent  parcourir  deux  ou  trois  kilomètres. 
Ce  problème  a  été  envisagé  résolument  comme  tous  les  autres. 
Le  fantassin  américain  a  le  même  chargement  que  son  cama- 
rade français  et  la  composition  des  trains  de  combat  et  des 
trains  régimentaires  est  à  peu  près  identique  à  celle  que  nous 
avons.  Le  haut  commandement  a  de  plus  résolu  de  faire 
exécuter  à  pied  tous  les  mouvements  d'infanterie  pour 
lesquels  la  situation  militaire  n'exigerait  pas  une  plus  grande 
rapidité. 

Ce  sont  là,  chacun  en  conviendra,  des  tâtonnements  iné- 
vitables qui  disparaîtront  bientôt  et  dont  je  n'aurais  même 
pas  parlé  si  je  n'avais  voulu  exposer  avec  la  plus  scrupuleuse 
vérité  la  situation  de  l'armée  américaine,  telle  qu'elle  m'est 
apparue.  Pour  être  complet,  il  faudrait  aussi  mentionner 
un  souci  trop  grand  de  certains  points  de  l'instruction  de 
détail,  une  préoccupation  continue  «  d'être  à  la  page  > 
pour  me  servir  (Tu ne  expression  devenue  courante:  Peut- 
être  certains  principes  o  classiques  »  sonl-ils  négligés  ou 
méconnus  au  profil  des  innovations  de  la  dernière  heure.  Il 
n'en  esl  pas  moins  vrai  que  bien  des  petits  défauts  sont 
la  rançon  de  qualités  maîtresses.  L'Américain  a  les  lia- 
vers  de  la  troupe  ardente.  S'il  a  quelques  progrès  à  faire 
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dans  la  défensive,  on  peut  considérer  que  pour  l'offensive  il 
est  au  point. 

Nous  l'avons  bien  vu  lors  des  coups  de  main  auxquels 
l'infanterie  américaine  a  pris  part.  Tout  citoyen  de  la  Confé- 
dération a  été  nourri  dans  la  lecture  de  Bret-Harte  et  de 
Fenimore  Cooper.  On  peut  bien  dire  qu'il  se  rappelle  le  dur 
combat  mené  par  ses  ancêtres  au  cours  de  la  chasse  aux 
fourrures,  de  la  colonisation  du  Far- West,  des  rush  du  Klon- 
dyke.  De  la  guerre  de  Sécession  il  a  surtout  retenu  les  raids 
audacieux  de  la  cavalerie  et  les  destructions  des  voies  ferrées. 
Tout  dernièrement  au  Mexique  il  a  fait  la  guerre  d'embuscade. 
Aussi  mettez  un  Américain  à  l'affût  pendant  des  heures,  son 
attention  restera  toujours  en  éveil.  Le  premier  jour  de  l'occu- 
pation de  leur  secteur,  une  de  leurs  patrouilles  se  perdit  et 
passa  la  nuit  entre  les  deux  lignes,  tout  près  du  réseau  de  la 
position  allemande.  Le  lendemain  matin,  le  gradé  rentrait 
avec  ses  hommes,  tous  joyeux  de  cette  équipée  involontaire. 
Bien  des  fois  pareil  incident  faillit  se  renouveler,  car  le 
no  mari  s  land  exerce  sur  ces  soldats  une  attraction  irrésis- 
tible. Il  faut  les  voir  ramper,  sans  bruit,  en  relevant  les  moin- 
dres indices,  les  traces  d'une  chaussure  dans  l'herbe  ou  des 
pattes  de  chien  sur  la  terre  grasse,  retrouvant  l'habileté 
des  anciens  trappeurs.  Aussi  lorsqu'on  demanda  des  volon- 
taires pour  des  expéditions  un  peu  plus  importantes,  il  fallut 
refuser  la  plupart  des  candidats.  Tout  un  bataillon,  officiers 
en  tête,  demandait  à  partir.  On  fit  une  sélection  et  le  déta- 
chement une  fois  constitué  fut  mis  à  l'instruction,  car  il  va 
sans  dire  que  tous  ces  braves  ignoraient  nos  procédés,  aussi 
bien  l'assaut  par  vagues  successives  que  l'art  de  «  coller  »  au 
barrage  roulant  de  notre  artillerie.  Quelques  jours  suffirent  et 
la  répétition  générale  fut  des  plus  satisfaisantes. 

L'exécution  de  l'opération  fut  incomparable,  mais  le  spectacle 
le  plus  émouvant  ne  fut  certes  pas  la  ruée  ordonnée  et  silen- 
cieuse, à  l'heure  dite.  Un  peu  auparavant  le  détachement,  — 
c'était  un  détachement  mixte,  franco-américain,  —  avait 
été  rassemblé  dans  des  abris  et,  tandis  que  l'artillerie  allemande 
inquiète  et  sur  l'œil  couvrait  les  abords  de  projectiles  en 
faisant  son  tir  de  contre-préparation,  les  groupes  attendaient 
le  signal  du  départ  en  chantant,  mais  n'allez  pas  croire  qu'ils 
chantaient  pour  s'étourdir  ou  par  fièvre  patriotique,  non. 
A  la  lueur  des  bougies  on  voyait  les  têtes  rapprochées  se 
pencher  sur  des  feuilles  de  papier,  tandis  qu'un  grand  diable 
d'Irlandais  battait  posément  la  mesure.  Les  soldats  améri- 
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cains  apprenaient  à  leurs  camarades  une  romance  de  leur 
pays  et  nos  grenadiers  s'appliquaient  de  leur  mieux  à  ne 
pas  estropier  des  paroles  qu'au  surplus  ils  ne  comprenaient 
pas.  Et  une  demi-heure  plus  tard,  ce  fut  l'attaque.  Elle  ne 
rapporta  rien,  car  dès  les  premiers  symptômes  de  coup  de 
main  les  Allemands,  fidèles  à  leur  nouvelle  tactique,  avaient 
évacué  leurs  positions.  Mais  pour  la  première  fois  les  soldats 
américains  pénétraient  dans  les  organisations  de  l'adversaire, 
voyaient  le  travail  de  notre  artillerie  et  avaient  la  sensation 
de  la  supériorité  de  l'audace.  Toute  l'opération  se  fit  dans  le 
plus  grand  ordre  et  ce  fut  un  spectacle  singulièrement  émou- 
vant que  de  voir  la  rentrée  de  ces  hommes  grisés  par  cette 
randonnée  guerrière,  ramenant  leurs  blessés  que  pour  rien  au 
monde  ils  n'auraient  voulu  laisser  sur  le  terrain.  Un  obus 
éclate  et  sectionne  à  peu  près  complètement  la  jambe  d'un 
soldat;  son  lieutenant,  sans  hésiter,  prend  son  couteau,  tranche 
le  membre,  le  donne  à  porter  à  un  camarade  et  enlève  le 
blessé  dans  ses  bras. 

Si  de  pareils  résultats  ont  été  si  vite  obtenus,  il  faut  en 
reporter  le  mérite  sur  le  corps  d'officiers  que  nos  alliés  ont 
su  recruter  en  peu  de  temps.  Nulle  part  autant  que  dans 
l'armée  américaine  ne  se  vérifie  le  principe  que  la  troupe 
vaut  ce  que  valent  les  cadres.  Certes  les  officiers  américains 
ont  des  origines  très  différentes,  mais  on  peut  dire  que  le 
maximum  de  rendement  est  obtenu  lorsque  la  hiérarchie 
des  grades  est  une  transposition  de  la  hiérarchie  sociale. 

Il  y  a,  nous  l'avons  vu,  des  officiers  de  carrière.  Ils  occupent 
la  presque  totalité  des  emplois  d'officiers  généraux  et  d'offi- 
ciers supérieurs  d'état-major.  Les  chefs  de  corps  en  pro- 
viennent aussi  très  souvent,  mais  il  faut  revenir  aux  lieute- 
nants pour  en  trouver  un  grand  nombre.  Beaucoup  de  sous- 
officiers  de  carrière  ont  été  promus  à  ce  grade  et  ont  infusé 
dans  la  masse,  avec  le  sens  de  la  discipline,  l'esprit  d'aventure 
qu'ils  ont  puisé  dans  leurs  séjours  coloniaux.  Les  majors  et 
les  capitaines,  tout  au  moins  dans  la  garde  nationale,  sont 
d'anciens  officiers  de  réserve  dont  beaucoup  appartenaient 
à  la  cavalerie  avant  la  guerre.  Presque  tous  exerçaient  une 
profession  libérale,  étaient  avocats,  avoués,  professeurs, 
journalistes  ou  bien  propriétaires  de  grandes  exploitations 
agricoles.  Ils  ont  une  Instruction  générale  étendue,  une 
éducation  parfaite  et  une  extrême  délicatesse.  Il  est  vrai* 
ment  remarquable  de  constater  que  tous  sans  exception, 
et  quels  que^soient  leur  âge  et  leur  grade,  se  sont  rangés  sous 
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nos  ordres  en  sollicitant  des  conseils  et,  s'il  le  fallait,  des 
critiques  et  des  reproches.  Je  me  souviendrai  toujours  de 
certain  major  qui  me  réclamait  un  renfort  de  travailleurs. 
Je  le  lui  refusais  obstinément  pour  qu'il  s'habituât  à  parer 
tout  de  suite  à  n'importe  quelle  situation  de  la  guerre.  Mais 
j'avais  affaire  à  forte  partie.  Je  tins  bon  et  mon  interlocuteur 
était  fort  mécontent  lorsque  je  le  quittai.  Le  lendemain,  il 
vint  à  moi  et  me  déclara  spontanément  que  j'avais  eu  raison 
sur  toute  la  ligne. 

La  franchise  est  une  qualité  commune  à  tous  les  officiers 
américains.  On  peut  en  dire  autant  de  la  bravoure  personnelle. 
S'ils  ont  du  «  cran  »,  ce  n'est  pas  par  un  sentiment  irréfléchi,, 
mais  bien  au  contraire  par  l'effet  du  selj-control  qui  régit  les 
âmes  anglo-saxonnes.  L'idée  très  nette  du  devoir  est  toujours 
présente  à  l'esprit  de  ces  hommes  calmes  et  robustes,  mais 
il  y  a  surtout  une  grande  émulation  entre  eux.  Lorsqu'ils 
tiennent  à  avoir  le  meilleur  bataillon,  la  meilleure  compagnie,, 
soyez  sûrs  qu'ils  se  dépenseront  sans  compter  et  qu'ils  feront 
des  merveilles.  Ce  n'est  pas  du  tout  par  ambition  de  métier,, 
la  plupart  rentreront,  dès  la  conclusion  de  la  paix,  dans  la 
vie  civile,  mais  cette  ligne  de  conduite  est  une  conséquence 
de  cette  conscience  morale  qui  les  pousse  à  «  se  dépasser  » 
chaque  jour,  comme  ils  disent.  Le  souci  de  ce  devoir  est  si 
grand  qu'on  les  verra  bondir  littéralement  dans  les  tranchées 
de  première  ligne  afin  de  partager  le  danger  de  leurs  hommes. 
J'ai  vu  un  officier  supérieur  d'état-major  prendre  part 
comme  simple  volontaire  à  un  coup  de  main,  non  par  for- 
fanterie ou  pour  éprouver  une  sensation  verij  exciting,  mais 
pour  pouvoir  donner  ultérieurement  des  ordres  en  toute 
connaissance  de  cause.  Le  même  officier,  voyant  de  lojn  un 
violent  tir  de  destruction  s'abattre  sur  nos  tranchées,  se 
dirigea  tranquillement  vers  ces  lignes  «  pour  savoir  ce  que 
c'est  qu'un  gros  bombardement  ».  —  Eh  !  bien,  je  n'ai  rien 
vu  d'aussi  étonnant  comme  courage. 

Avec  de  pareils  exemples,  les  lieutenants  et  les  sous-lieu- 
tenants ne  tarderont  pas  à  rendre  tout  ce  qu'on  attend  d'eux. 
Certains  ont  les  petits  défauts  de  la  jeunesse  :  ils  sont  impa- 
tients surtout  et  rien  ne  les  préparait  aux  tâches  ingrates  de 
la  vie  en  campagne.  Ils  comprennent  déjà  que  la  guerre  ne 
consiste  pas  uniquement  à  battre  l'estrade  et  à  ramper  dans 
les  fils  de  fer.  Il  faut  aussi  s'astreindre  au  service  de  quart 
pendant  les  nuits  sombres,  veiller  à  la  propreté  de  la  tranchée,, 
faire  déchausser  chaque  jour  les  hommes  un  à  un  pour  s'assurer 
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qu'ils  n'ont  aucun  symptôme  de  gelure.  Beaucoup  de  ces 
jeunes  gens  se  sont  consacrés  à  tous  leurs  devoirs  et  plusieurs 
d'entre  eux  se  sont  révélés  comme  ayant  l'étoffe  de  parfaits 
commandants  de  compagnie.  Or  c'est  une  des  grandes  leçons 
de  cette  guerre  que  toute  la  valeur  de  la  troupe,  dans  la 
défensive  comme  dans  l'offensive,  dépend  de  la  valeur  des 
commandants  de  compagnies  et  de  bataillons.  Les  Améri- 
cains, toujours  soucieux  de  «  réaliser  »,  n'hésitent  pas  à 
prononcer  de  nombreuses  mutations  pour  mettre  chaque 
fois  the  right  man  in  the  right  place.  Ils  ne  sont  retenus,  dans 
l'exécution  de  mesures  parfois  sévères,  ni  par  des  questions  de 
personnes  et  de  sentiment,  ni  par  les  égards  que  nous  croyons 
devoir  conserver  pour  des  états  de  services  souvent  très  longs, 
parfois  très  beaux.  L'occupation  des  secteurs  du  front,  qui 
a  été  la  meilleure  école  d'instruction  pour  l'armée  américaine, 
a  permis  ce  travail  de  sélection  indispensable  qui  lui  donnera 
des  cadres  impeccables  avant  de  se  lancer  dans  la  bataille. 


Et  maintenant  quelles  sont  les  idées  de  nos  alliés  sur  la 
guerre? 

Avec  quelle  mentalité  sont-ils  venus  combattre  auprès  de 
nous?  Pour  la  bien  comprendre,  il  faut  enlever  de  notre 
esprit  cette  idée  que  les  Américains  ont  un  caractère  essen- 
tiellement pratique,  ce  qui  pourrait  faire  croire  que  l'intérêt 
personnel  tient  dans  leurs  actes  une  part  prépondérante.  Il 
n'y  a  pas  au  contraire  de  gens  plus  idéalistes,  à  condition  que 
l'idéal  ne  représente  pas  une  rêverie,  mais  s'accompagne  d'une 
force  conduisant  à  des  réalisations  d'un  ordre  très  élevé. 
Pendant  deux  ans,  l'Europe  n'a  pas  su  toujours  comprendre 
les  notes  du  président  Wilson.  Qu'on  les  relise  aujourd'hui  : 
nous  verrons  qu'elles  forment  un  véritable  corps  de  doctrine  ; 
avant  d'envisager  la  question  de  la  guerre,  l'éminent  homme 
d'Etat  cherchait  la  solution  du  problème  de  l'après-guerre  et, 
suivant  un  procédé  courant  dans  l'étude  des  mathématiques, 
il  supposait  le  problème  résolu  ;  mais  c'était  pour  démontrer 
avec  plus  de  force  que  toutes  les  difficultés  de  l'heure  présenté 
disparaîtraient  lorsque  les  peuples  alliés  auraient  fait  défini* 
tivement  avorter  le  suprêiine  effort  tenté  par  l'Allemagne  pour 
dominer  le  monde.  Jusqu'en  1(.)17,  le  peuple  américain  pouv  ait 
douter  de  cette  hypertrophie  de  l'impérialisme,  signalée 
déjà  par  la  France  et  par  l'Angleterre.  Les  traités  de  Brest- 
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Litowsk  ont  déchiré  les  derniers  voiles.  Entre  les  peuples 
envahis  et  l'Europe  de  demain,  telle  qu'on  voudrait  la  voir 
constituée  en  vue  d'une  paix  durable,  il  existe  une  barrière 
qu'il  faut  à  tout  prix  détruire  :  c'est  l'armée  allemande. 

Ainsi  raisonnait  un  major  lorsqu'il  disait  très  nettement  : 
«  Il  y  a  trois  ans,  j'aurais  volontiers  combattu  pour  la  France  ; 
mais  aujourd'hui  nous  devons  faire  la  guerre  pour  l'Amérique.» 
Une  Allemagne  limitée  aux  frontières  de  1913  ne  portait  pas 
ombrage  aux  Etats-Unis.  Il  n'en  va  plus  de  même  si  son 
hégémonie  s'étend  sur  l'Autriche,  les  Balkans  et  la  Turquie, 
si  sa  mainmise  atteint  Vladivostock,  si  des  traités  draconiens 
laissent  une  Belgique  mutilée,  une  Alsace-Lorraine  retombant 
sous  le  servage,  en  un  mot,  si  les  ferments  de  discorde  sont 
accrus  au  point  de  provoquer  au  bout  de  quelques  années 
une  nouvelle  conflagration  mondiale.  La  société  des  nations, 
telle  que  l'entend  le  président  Wilson,  est  donc,  si  l'on  y  regarde 
attentivement,  une  conception  assez  précise.  Mais  cette 
nuance  très  nette  de  «  pragmatisme  »  en  matière  de  philo- 
sophie politique  n'exclut  pas  un  sentiment  d'affection  pour 
la  France,  fondé  sur  des  souvenirs  très  émouvants  :  «  Je  visitais 
l'an  dernier  les  champs  de  bataille  de  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance, me  disait  un  officier,  et  j'ai  vu  que  très  souvent  les 
tombes  françaises  étaient  plus  nombreuses  que  les  nôtres.  » 
On  ne  comprendra  jamais  assez  toute  la  portée  de  l'acte 
accompli  par  Louis  XVI,  le  jour  où  la  signature  royale 
parapha  le  traité  du  6  février  1778.  Exactement  cent  quarante 
ans  plus  tard,  les  troupes  américaines  entraient  en  ligne  à  nos 
côtés,  face  à  notre  véritable  ennemi  héréditaire. 

Ce  concours  de  circonstances  est  tragique  :  les  Etats-Unis 
ne  viennent  pas  à  notre  secours,  mais,  pour  atteindre  leur 
adversaire  qui  est  le  nôtre,  il  leur  faut  nécessairement  com- 
battre sur  notre  territoire.  C'est  assez  dire  qu'à  l'exemple  des 
officiers  la  troupe  n'a  pas  manqué  de  nouer  avec  les  soldats 
français  des  relations  d'étroite  et  affectueuse  camaraderie. 
Cependant  arrive-t-on  à  se  comprendre?  En  douter  serait 
mal  connaître  l'irrésistible  besoin  de  bavarder  qui  se  mani- 
feste dans  les  deux  camps  et  l'ingéniosité  des  deux  peuples. 
Et  d'abord  on  s'imagine  difficilement  le  nombre  considérable 
de  nos  compatriotes  qui  parlent  très  suffisamment  la  langue 
anglaise.  Chaque  journée  apporte  sa  révélation.  Tantôt  c'est 
un  de  nos  officiers  qui  se  rappelle  brusquement  les  entretiens 
de  la  gouvernante  de  son  enfance,  tantôt  un  ancien  voyageur 
de  commerce,  en  quelques  heures,  retrouve  tout  son  vocabu- 
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laire  du  temps  passé.  Je  rencontre  un  de  mes  hommes  qui 
jacasse  comme  une  pie  borgne  avec  un  accent  parfait  d'outre- 
mer :  «  Où  as-tu  appris  l'anglais?  —  Mais  j'ai  été  pendant 
dix  ans  cuisinier  à  New- York.  —  Pourquoi  n'as-tu  pas  donné 
ton  nom  lorsque  j'ai  fait  demander  des  interprètes?  »  Alors 
mon  brave  me  regarde  avec  les  yeux  candides  du  poilu  qui  ne 
veut  pas  comprendre  et,  comme  je  le  sais  ordonnance  d'un 
officier,  je  n'insiste  pas. 

La  fusion  entre  les  deux  armées  est  complète  ;  les  premiers 
jours,  les  soldats  se  regardaient  sans  parler  comme  des 
enfants  qui  n'osent  s'aborder  pour  jouer  dans  un  jardin 
public.  Faut-il  tout  dire?  Les  soldats  américains  avaient  une 
forte  appréhension  pour  certains  parasites  qui  sont  entrés 
dans  la  vie  courante  des  armées  en  campagne.  Ils  refusaient 
énergiquement  la  paille  de  couchage  en  s'expliquant  par  un 
seul  mot  de  notre  langue  :  «  Totos,  totos,  »  Ils  couchèrent  donc 
sur  la  terre  et,  malgré  l'absence  totale  de  paille,  décou- 
vrirent bientôt  quand  même  sur  eux  les  bestioles  si  redoutées.  Il 
n'y  avait  réellement  plus  de  motif  de  rester  sur  la  réserve. 
Les  Américains  avaient  de  jolies  pipes  en  épis  de  maïs,  les 
Français  fabriquaient  adroitement  de  si  belles  cannes  !  La 
glace  fut  bientôt  rompue,  et  ce  fut  un  véritable  voyage  de 
découverte.  Nos  troupiers  apprirent  avec  stupeur  que  Tippe- 
rary  n'est  pas  un  air  américain  et  que  l'expression  de  Sam- 
mies,  consacrée  à  leurs  nouveaux  camarades,  est  un  peu 
ridicule  parce  qu'elle  représente  un  diminutif  qui  se  donne 
aux  enfants  en  bas  âge.  Mais  tout  le  monde  se  mit  d'accord, 
dès  le  premier  jour,  pour  chanter  Madelon.  Un  peu  plus  tard, 
on  entendit  nos  alliés  s'accuser  entre  eux  de  «  cisailler  le 
barbelé  ».  Sous  un  bombardement,  un  sergent  disait  à  l'un 
de  ses  hommes  :  «  Pousse  toujours  la  voiture  et  ne  t'inquiète 
pas  du  chapao  de  la  gamine.  »  Nos  soldats  apprirent  l'histoire 
du  conscrit  américain  appartenant  à  une  secte  qui  prétendait 
refuser  le  service  militaire  sous  prétexte  que  ses  adeptes 
étaient  végétariens  :  «  On  ne  vous  demande  que  de  tuer  les 
boches,  répondit  le  président  du  conseil  de  revision,  on 
n'exigi  pas  que  vous  les  mangiez.  »  La  gaîté  fut  le  meilleur 
des  lit  s  (  Ltre  deux  armées  bien  laites  pour  se  comprendre. 
Ell<  ''  la  te  17  mars,  fête  de  saint  Patrick,  et  ce  jour-là 
certaine  compagnie  américaine  inaugura  le  fanion  qu'elle 
é'étatf  fait  confectionner  pour  adopter  une  de  nos  traditions, 
un  fanion  vert  afin  de  rappeler  La  verte  Erin  avec  la  harpe 
d'or  des  «  gas  d' Irlande  ». 
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La  gaîté  n'est  pas  le  seul  point  commun  entre  les  soldats 
des  deux  nations.  La  discipline  de  l'armée  américaine  est  la 
même  que  la  nôtre.  Officiers  et  soldats  vivent  très  étroitement 
unis,  avec  des  rapports  toujours  cordiaux.  Comme  le  nôtre, 
le  troupier  américain  est  toujours  prêt  à  engager  la  conver- 
sation si  son  supérieur  l'y  invite,  sans  familiarité,  sans  obsé- 
quiosité, mais  sans  la  moindre  contrainte.  Le  supérieur  n'est 
même  pas  désigné  par  son  grade  et  nous  sommes  surpris 
d'entendre  des  yes  sir,  no  sir,  prononcés  par  des  hommes 
qui  n'en  restent  pas  moins  au  garde-à-vous  le  plus  correct. 
Il  y  a  aussi  chez  les  soldats  américains  comme  chez  les  nôtres 
ce  besoin  de  gentille  sentimentalité  qui  dissipe  le  nuage  des 
journées  rudes.  On  s'occupe  beaucoup  en  Amérique  d'encou- 
rager les  combattants  qui  sont  si  loin.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment des  associations  qui  les  suivent  pour  leur  donner,  avec 
le  réconfort  des  bons  conseils,  toutes  les  ressources  à  bon 
marché  de  nos  coopératives  régimentaires.  Il  y  a  beaucoup 
d'écritures  de  femmes  sur  les  enveloppes  du  courrier.  Des 
marraines?  Pas  encore.  Mieux.  Des  fiancées  en  nombre 
incalculable;  et  il  y  a  parmi  ces  combattants  des  quantités  de 
jeunes  mariés  dont  le  mariage  a  été  prononcé  très  souvent  la 
veille  du  départ. 

Comme  leurs  camarades  français,  ils  éprouvent  aussi  le 
besoin  de  revenir  aux  croyances  d'autrefois.  La  question 
religieuse  a  été  traitée  avec  le  bon  sens  et  le  souci  de  haute 
équité  qui  ont  toujours  présidé  aux  rapports  du  gouverne- 
ment américain  avec  les  différentes  Eglises.  —  Un  aumônier, 
ayant  le  rang  et  les  appointements  d'un  officier,  est  affecté  à 
chaque  régiment.  Il  est  catholique  ou  protestant  suivant  que 
la  majorité  des  militaires  du  régiment  est  catholique  ou  pro- 
testante. Une  association  s'est  formée  aux  Etats-Unis  pour 
compléter  cette  mesure  en  rétribuant  dans  chaque  régiment 
un  abbé  ou  un  pasteur  chargé  d'assurer  le  culte- à  la  minorité.  — 
L'assistance  aux  offices  est  facultative,  mais  ils  réunissent 
toujours  un  très  grand  nombre  d'auditeurs.  La  confession  est 
simple  et  expéditive.  J'ai  vu  un  aumônier  la  recevoir  en  moins 
d'une  heure  de  cent  fidèles  répartis  «  en  tirailleurs  à  cinq  pas  ». 
Le  prêtre  allait  de  l'un  à  l'autre  en  ne  consacrant  pas  tout  à 
fait  une  minute  à  chacun.  Puis  il  fit  une  exhortation  générale, 
donna  la  bénédiction  et  les  pénitents  se  dispersèrent.  Pour 
être  aidés  par  leurs  collègues  français,  les  aumôniers  améri- 
cains ont  d'ailleurs  fait  imprimer  des  sortes  de  catalogues  où 
sont  mentionnés,  dans  les  deux  langues,  les  péchés  mignons 
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du  soldat.  Le  fidèle  montre  les  numéros  de  la  nomenclature 
qui  l'intéressent,  il  compte  avec  ses  doigts  pour  indiquer  le 
nombre  de  fautes  commises  dans  chacune  des  catégories  ; 
il  ne  lui  reste  plus  qu'à  recevoir  l'absolution. 

Une  question  viendra  certainement  à  l'esprit  du  lecteur  : 
Les  Américains  sont  chez  nous  depuis  plusieurs  mois  :  que 
pensent-ils  de  la  France?  J'ai  posé  la  question  et  je  n'ai 
obtenu  que  des  réponses  extrêmement  flatteuses,  mais  assez 
vagues.  Mais  la  réponse  sincère  m'a  été  donnée  par  un  manuel 
franco-anglais  qui  sert  de  vocabulaire  militaire  à  la  plupart 
des  officiers  américains.  Après  la  liste  des  termes  techniques 
figurent  des  exercices  de  conversation  et  nous  trouvons  même 
une  lettre  fort  intéressante  d'un  certain  lieutenant  G.  B. 
Smith  à  Mistress  Smith.  En  voici  les  principaux  passages  : 

Je  veux  surtout  te  parler  de  mon  admiration  pour  les  femmes 
françaises  que  je  viens  de  rencontrer.  Tu  m'avais  déjà  dit  combien 
nous  nous  trompions  à  leur  sujet  en  Amérique  et  quelle  erreur  nous 
faisions  en  les  jugeant  par  les  romans  et  le  théâtre  français. 

Outre  tes  amies,  j'ai  rencontré  plusieurs  autres  femmes  infirmières 
dans  les  hôpitaux,  paysannes  dans  leurs  fermes  derrière  nos  lignes, 
ouvrières  dans  les  usines,  commerçantes  faisant  marcher  les  affaires 
de  leurs  maris  absents.  J'admire  leur  courage,  leur  patience,  leur  foi 
dans  notre  juste  cause.  Elles  ne  parlent  pas  beaucoup  de  Dieu,  mais 
sont  très  près  de  Lui,  par  leur  admirable  esprit  de  sacrifice. 

J'admire  aussi  beaucoup  l'éducation  des  jeunes  filles.  Je  sais  que 
la  guerre  les  a  mûries  en  les  faisant  participer  à  ses  souffrances  et 
en  prenant  les  meilleurs  jeunes  hommes  sur  lesquels  elles  avaient  le 
droit  de  compter  pour  établir  leurs  foyers.  Mais  on  sent  que  leur 
éducation  d'avant  la  guerre  a  été  bonne  et  saine.  Elles  ont  presque 
autant  de  liberté  que  les  jeunes  filles  de  chez  nous  et  savent  parfai- 
tement s'en  servir.  Elles  sont  entreprenantes,  actives,  d'esprit  très 
clair  et  très  fin. 

Ne  crois  pas  que  je  trouve  tous  les  Français  absolument  parfaits, 
non  pas  ;  il  y  a  ici  aussi  des  cabarets  et  des  malheureux  qui  boivent, 
des  endroits  louches  et  des  hommes  et  des  femmes  qui  se  conduisent 
mal,  mais  du  moins  je  crois  qu'il  n'est  pas  vrai  que  ces  tares  se  trouvent 
ici  plus  développées  qu'ailleurs.  Le  grand  malheur  est  que  nous  ne 
connaissions  pas  la  France  telle  qu'elle  est  :  celle  de  sa  province  et 
de  son  Paris  français  et  non  celle  des  coins  cosmopolites,  faits  pour 
la  satisfaction  de  riches  étrangers  avides  d'acheter  tous  les  plaisirs. 

Cette  guerre  est  un  grand  malheur.  Le  sacrifice  est  si  grand  qu'au- 
cune nation  n'en  retirera  de  profit  matériel,  mais  de  justes  répara- 
tions en  sortiront,  et  surtout  les  profits  inoraux  en  seront  grands. 
L'un  d'entre  eux  et  non  le  moindre  sera  d'avoir  fail  connaître  la 
vraie  France  au  reste  du  monde. 
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Il  est  impossible  d'être  plus  sincère.  Le  lieutenant  Smith 
arrivait  chez  nous  avec  l'impression,  sinon  avec  la  conviction, 
que  la  France  était  épuisée  par  la  guerre  et  qu'elle  méritait 
jusqu'à  un  certain  point  la  triste  réputation  qu'une  campagne 
méthodique  de  dénigrement  lui  avait  procurée.  Chez  nous 
fleurissaient  l'athéisme,  l'alcoolisme,  la  paresse  et  le  déver- 
gondage ;  pourtant  un  doute  subsistait  :  comment  un  pays 
affligé  de  tares  aussi  monstrueuses  pouvait-il  soutenir  une 
guerre  de  géants  pendant  plusieurs  années,  comment  possé- 
dait-il encore  une  armée  physiquement  si  vigoureuse  et  au 
point  de  vue  moral  absolument  intacte?  Non,  la  France 
n'était  pas  un,  petit  peuple  en  décadence,  c'était  comme 
toujours  une  grande  nation.  Sous  l'aiguillon  du  danger  et 
de  la  douleur  elle  s'était  réveillée  puissante  et  belle  comme 
aux  temps  glorieux  où  elle  pouvait  envoyer  sur  la  terre 
d'Amérique,  non  seulement  les  régiments  de  Bourbonnais,  de 
Soissonnais,  de  Saintonge,  les  régiments  d'artillerie  de  Metz 
et  d' Auxonne,  mais  un  régiment  allemand,  Royal  Deux-Ponts, 
et  même  un  régiment  irlandais,  Walsh,  où  les  officiers  por- 
taient des  noms  qui  se  sont  illustrés  depuis  dans  les  annales 
de  l'Angleterre,  de  l'Amérique  et  de  la  France  :  O'Brien, 
O'Neill,  O'Connor,  Mac  Carthy,  Plunkett,  O'Meara,  0  Gorman, 
O'Connel,  Mac-Mahon. 

Nous  n'avons  pas  à  porter  un  jugement  sur  l'Amérique, 
mais  si  nous  pouvons  la  voir  à  travers  son  armée,  comment 
ne  pas  lui  rendre  ces  sentiments  d'estime  et  de  confiance 
qu'elle  nous  témoigne  si  loyalement?  Voici  que  ses  premières 
divisions,  généreusement  offertes  dans  un  moment  critique 
par  le  général  Pershing  et  le  président  Wilson,  se  sont  jetées 
dans  la  fournaise  et  nous  ont  aidés  à  supporter  le  choc  que 
nos  adversaires  voulaient  décisif.  Comment  nos  alliés  opé- 
reront-ils plus  tard?  Avec  quels  effectifs?  Ne  retenons  que 
deux  faits  :  l'opinion  américaine  s'est  toujours  déclarée  en 
faveur  d'un  commandement  unique  et  tout  est  préparé  dans 
le  nouveau  monde  pour  hâter  l'envoi  des  troupes.  Il  n'y 
aura  pas  «  d'heure  américaine  »,  L'armée  des  États-Unis 
sera  bientôt  capable  de  donner  un  gros  effort  et  la  qualité  des 
soldats  que  nous  avons  vus  nous  permet  d'affirmer  que  cet 
effort  sera  d'un  très  grand  poids  dans  la  victoire  que  les 
peuples  de  l'Entente  emporteront  de  haute  lutte,  et  tous 
ensemble. 

Aussi  je  voudrais,  pour  terminer,  donner  deux  conseils 
pratiques  aux  Français  de  l'arrière.  Le  temps  n'est  plus  où 
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nous  les  plaisantions  en  disant  :  «  Pourvu  qu'ils  tiennent  î  » 
Ils  ont  fait  magnifiquement  leurs  preuves  d'endurance  et 
de  joli  courage  sous  les  bombardements  de  toute  nature,  mais, 
en  bons  Français  qu'ils  sont,  nous  les  verrons  plus  souvent 
récriminer  contre  le  manque  de  certaines  denrées  alimentaires 
que  trembler  devant  l'explosion  d'un  210.  Eh!  bien,  il  faut 
leur  demander  d'être  non  seulement  héroïques,  mais  raison- 
nables. Ils  devraient  souhaiter  l'avènement  de  nouvelles 
restrictions  si  ces  mesures  libéraient  du  tonnage  au  profit 
du  transport  des  troupes  américaines. 

Enfin,  qu'ils  n'oublient  pas  la  condition  du  soldat  améri- 
cain en  France.  C'est  un  homme  qui  se  bat  très  loin  de  sa 
patrie.  Jadis  une  traversée  de  six  ou  sept  jours  suffisait  pour 
aller  de  New- York  au  Havre.  Il  faut  multiplier  ce  délai  par 
deux,  par  trois,  par  quatre  depuis  que  les  itinéraires  sont 
variables  et  que  la  vitesse  des  paquebots  a  été  fortement 
réduite.  Dès  lors,  il  ne  peut  pas  être  question  d'envoyer  les 
officiers  et  les  soldats  en  permission  dans  leurs  familles,  et  les 
sept  jours  que  leur  haut  commandement  leur  accorde,  tous 
les  quatre  mois,  se  passeront  dans  certaines  villes  de  France 
ou  à  la  campagne,  suivant  la  saison;  que  nos  compatriotes  les 
accueillent  ainsi  qu'ils  le  méritent  ;  ils  en  seront  bien  récom- 
pensés par  l'affabilité  de  leurs  nouveaux  hôtes,  qui  se  con- 
duisent toujours  avec  beaucoup  de  tact  et  un  grand  souci  de 
leur  respectabilité.  Et  chacun  partagera  bien  vite  mon 
opinion,  que  j'exprimais  à  un  officier  américain,  très  inquiet 
de  savoir  la  cote  que  nous  donnions  à  l'armée  de  son  pays  : 
«  Maintenant  que  vous  nous  avez  vus  au  feu,  à  combien  nous 
estimez-vous?  Que  valons-nous?  »  Et  je  lui  répondis  par  le 
mot  qui  chez  nous  résume  l'estime,  l'admiration,  l'affection  : 
«  Vous  valez  l'amitié  française.  » 

Lieutenant-Colonel  D. 
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LES  JÉSUITES  EN  FRANCE 

SOLS  LA  RESTAURATION  ET  LA  MONARCHIE  DE  JUILLET 


D'APRÈS  UNE  RÉCENTE  PURL1CATION1 


De  même  que  plusieurs  autres  ordres  religieux  ou  congréga- 
tions, la  Compagnie  de  Jésus  a  pris,  vers  le  début  du  présent 
siècle,  la  résolution  de  rédiger  et  de  publier  l'histoire  complète  de 
son  institut,  à  l'aide  des  documents  originaux  conservés  dans  ses 
archives.  Il  a  paru  qu'en  rompant  avec  des  habitudes  invétérées 
de  discrétion,  pour  ne  pas  dire  de  mystère,  cette  publication  ser- 
virait, en  même  temps  que  les  intérêts  de  la  vérité,  la  réputation 
même  de  la  Compagnie,  et  que  le  meilleur  moyen  de  triompher 
des  préventions  accumulées  était  de  produire  au  grand  jour  les 
correspondances  confidentielles  échangées  dans  le  passé  entre  le 
siège  central  d'une  part,  c'est-à  dire  le  Père  Général  et  ses  assis- 
tants, et  d'autre  part  les  diverses  provinces. 

Pays  par  pays,  langue  par  langue,  cette  histoire  monumentale  a 
commencé  de  s'édifier  pour  la  période  de  la  fondation  et  des 
débuts  2  :  elle  doit  se  continuer  jusqu'au  bref  d'abolition  de  Clé- 
ment XIV.  En  même  temps,  les  archives  du  Gesù  ont  été  mises  à 
contribution  par  d'autres  travailleurs,  soit  pour  la  composition  de 
monographies  épisodiques,  soit  pour  l'étude  de  temps  plus 
proches  du  nôtre.  C'est  ainsi  que  le  P.  de  Rochemonteix  a 
raconté,  d'après  des  documents  inexplorés  ou  du  moins  inutilisés 
avant  iui,  les  mésaventures  financières  du  trop  fameux  P.  Lava- 
lette,  puis  la  mélancolique  extinction  de  la  mission  de  Pékin  à 

4  La  Compagnie  de  Jésus  en  France;  histoire  d'un  siècle  (1814-19H), 
par  Joseph  Burnichon,  S.  J.  —  T.  I  (1814-1830)  et  II  (1830-1845).  — 
2  vol.  gr.  in-8°  de  xlviii-568  et  735  pages,  avec  2  portraits.  (Beauchesne.) 

2  Pour  la  France,  elle  a  été  confiée  au  P.  Fouqueray,  dont  l'œuvre, 
éditée  par  la  librairie  Picard,  atteint  déjà  le  règne  de  Henri  IV. 
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la  fin  du  dix-huitième  siècle 1  ;  c'est  ainsi  également  que  le  P.  Bur- 
nichon  a  entrepris  de  traiter,  avec  toute  l'ampleur  que  réclame 
le  sujet,  l'histoire  des  Jésuites  français  au  dix-neuvième  siècle  et 
même  au  vingtième.  Un  premier  volume  était  prêt  quand  la  guerre 
a  éclaté;  l'auteur  et  l'éditeur  ont  eu  le  courage  (le  mot  n'est  point 
excessif)  de  mettre  en  vente  le  tome  II  à  l'automne  de  1916.  Ces 
treize  cents  pages,  bourrées  de  noms,  de  faits  et  de  pièces  iné- 
dites, conduisent  le  lecteur  jusqu'à  la  veille  delà  chute  de  Louis- 
Philippe,  elles  ressuscitent  tout  un  aspect  de  la  vie  et  de  la 
politique  religieuse  sous  la  Restauration  et  le  régime  de  Juillet. 
Les  prochains  volumes  décriront  ce  dont  noire  génération  a  été 
le  témoin,  c'est-à-dire  la  large  expansion  des  collèges  à  la  faveur 
de  la  loi  de  1850,  les  œuvres  de  prédication  et  d'apostolat,  la 
double  persécution  de  1880  et  de  1901,  puis  sans  doute,  en  guise  de 
conclusion,  les  actes  de  dévouement  patriotique  prodigués  par  les 
Jésuites  français  au  cours  de  la  présente  guerre.  La  période  de 
1814  à  1845,  plus  éloignée  de  nous,  plus  aisée  à  traiter  sans 
remuer  des  passions  encore  brûlantes,  n'en  présente  pas  moins 
un  indéniable  intérêt,  et  mérite  d'être  sommairement  résumée  à 
l'intention  des  lecteurs  du  Correspondant . 
A  côté  d'une  solide  connaissance  de  l'histoire  générale2,  le 

1  Profitons  de  l'occasion  pour  signaler  aussi,  bien  que  l'auteur  soit  un 
séculier,  un  laïque  et  un  père  de  famille,  le  tome  IV  du  recueil  Histoire 
partiale,  histoire  vraie  de  M.  Jean  Guiraud  (395  pages  in-16,  Beauchesne). 
Le  plan  de  cet  ouvrage  évolue  sensiblement  à  mesure  que  la  publication 
s'en  poursuit,  et  le  nouveau  volume,  au  lieu  de  réfuter  une  suite  dr»  griets 
ou  d'objections,  traite  un  sujet  d'ensemble,  en  exposant  les  attaques  aux- 
quelles les  Jésuites  furent  en  butte  sous  l'ancien  régime,  puis  en  racon- 
tant la  suppression  de  la  Compagnie  au  dix  huitième  siècle  par  les  mo- 
narchies de  l'Europe  occidentale  et  son  abolition  par  Clément  XIV.  Très 
animé,  très  passionné  même,  comme  on  pouvait  l'attendre  du  tempéra- 
ment de  l'auteur,  mais  très  documenté  aussi,  ce  livre  n'est  pas  loin  d'être 
un  modèle  d'apologétique  historique  :  la  vivacité  du  récit,  la  chaleur  de  la 
discussion,  la  clarté  de  l'exposition  compensent  ce  qui  fait  parfois  défaut 
du  côté  de  la  sérénité. 

2  Un  travail  aussi  considérable  contient  et  devait  fatalement  contenir 
quelques  inexactitudes  de  détail,  comme  celle  qui  fait  de  Martigaac  le 
«  chef  »  officiel  du  cabinet  de  1828  (t.  I,  p.  388)  ou  encore  celle  qui  place 
la  chute  du  ministère  Molé  au  lendemain  du  vote  de  l'adresse  (t.  II,  p.  251), 
alors  qu'en  réalité  il  fat  renversé  par  des  élections  hostiles.  Il  est  plus 
étonnant  que  le  titre  de  cardinal -légat  au  lendemain  du  Concordat  soit 
attribué  à  Spina  aux  lieu  et  place  de  Ciprara  (t.  I,  p.  20);  que  Réal,  qui 
n'a  jamais  détenu  de  portefeuille  ministériel,  soit  traité  de  «  successeur 
de  Fouché  »  (t  I,  p.  49).  Sur  le  personnage  qu'il  appelle  «  Christine  » 
(t  I,  p.  50)  et  qui  se  dénommait  en  réalité  Ferdinand  Christin,  le  P.  Bur- 
nichon  eût  pu  consulter  une  récente  monographie  de  M.  Frédéric  Birbey, 
qui  demeure  sceptique  sur  l'article  de  la  conversion  au  catholicisme. 
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récit  du  P.  Burnichon  témoigne  de  remarquables  qualités  de 
composition  et  de  rédaction.  L'auteur  possède  Fart  d'animer,  de 
nuancer  les  physionomies,  de  mettre  en  saillie  le  trait  caractéris- 
tique de  chaque  figure.  Il  a  pris  la  plume,  ou  plus  exactement  on 
lui  a  mis  la  plume  à  la  main  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire 
de  ses  devanciers,  de  ses  frères  en  religion  :  nous  ne  saurions 
donc  nous  étonner  qu'il  s'applique  d'une  façon  générale  à  justifier 
leur  conduite;  l'attitude  contraire  nous  serait  un  objet  de  sur- 
prise et  presque  de  scandale.  Mais,  dans  l'esprit  du  P.  Burni- 
chon, cette  idée  maîtresse  se  concilie  avec  le  très  loyal  et  très 
sincère  désir  de  reconnaître  et  au  besoin  d'établir  la  vérité  histo- 
rique :  si  dans  l'ensemble  il  justifie  et  prône  l'œuvre  de  la  Compa- 
gnie, il  n'hésite  point  à  constater,  à  signaler  les  imperfections, 
les  torts,  les  lacunes  des  individus.  Est- il  besoin  d'ajouter  que  sa 
thèse  en  est  fortifiée,  et  qu'une  si  évidente  bonne  foi  est  de  nature 
à  lui  concilier  la  confiance  et  l'acquiescement  des  lecteurs? 

Cette  scrupuleuse  impartialité  semble  pourtant  se  b3rner  aux 
Jésuites  eux-mêmes  (ce  qui  est  déjà  très  méritoire),  et  ne  point 
s'étendre  aux  personnes  du  dehors  qui  se  sont  trouvées  en  rap- 
ports avec  la  Compagnie.  Que  l'aunaliste  mentionne  les  bons  et 
les  mauvais  procédés,  c'est  assurément  son  droit  et  son 
devoir  :  mais  que  les  amis  soient  par  là  même  dotés  de  toutes 
les  qualités,  et  les  adversaires  relégués  d'emblée  dans  le  troupeau 
des  réprouvés,  le  critérium  est  vraiment  par  trop  sommaire,  sur- 
tout chez  un  historien  de  la  valeur  du  P.  Burnichon.  Ainsi,  sur 
la  foi  du  P.  Gury,  il  montre  le  cardinal  de  Glermont-Tonnerre 
«  admirable  de  simplicité  »,  alors  que  ce  prélat  a  paru  à  l'immense 
majorité  de  ses  contemporains  très  ferme  sans  doute  dans  l'ac- 
complissement de  son  devoir  et  très  ardent  en  ses  sympathies, 
mais  très  passablement  infatué  aussi  de  la  splendeur  de  son  nom, 
de  son  rang  et  de  sa  pourpre.  Quant  au  prétendant  portugais  dom 
Miguel,  nul,  je  crois,  ne  s'était  avisé  avant  le  P.  Burnichon  de 
proclamer  que  «  le  tort  de  ce  jeune  prince  fut  peut-êîre  d'avoir 
trop  de  vertu1  ».  En  sens  inverse,  l'évêque  Raillon,  de  Dijon, 
coupable  d'avoir  trop  facilement  acquiescé  aux  ordonnances  de  1 828, 
est  qualifié  d' «  ancien  prêtre  jureur  »,  alors  qu'en  réalité,  plutôt 
que  de  prêter  le  serment,  il  avait  émigré  lors  de  la  Révolution, 
et  qu'il  venait  de  recevoir  la  consécration  épiscopale  des  mains 
du  très  orthodoxe  Frayssinous.  Ce  qui  est  caractéristique  à  cet 

4  Sans  parler  d'autres  peccadilles,  dom  Miguel  avait  au  m3ins  sur  la 
conscience  d'avoir  usurpé  «  la  couronne  de  celle  qui  était  à  la  fois  sa 
nièce,  sa  pupille  et  sa  fiancée  »  (Thureau-Dangin,  Histoire  de  la  monar- 
chie de  Juillet,  t.  II,  p.  391,  note). 
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égard,  c'est  la  différence  de  traitement  appliquée  à  deux  évêques 
constitutionnels,  Montaut  et  Beltnas,  tous  deux  passés  ensemble 
dans  l'épiscopat  concordataire  par  îa  volonté  du  Premier  Consul, 
tous  deux  ayant  prolongé  leur  carrière  jusque  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe  :  Montaut,  qui  a  favorisé  l'établissement  des 
Jésuites  dans  son  diocèse,  est  représenté  simplement  comme 
«  évêque  d'Angers  depuis  1802  »  et  traité  de  «  vénérable  »;  de 
Belmas,  moins  bien  disposé,  l'historien  évoque  impitoyablement 
le  passé  d'  «  ancien  curé  jureur  de  Gastelnaudary,  puis  coadju- 
teur  de  l'évêque  de  l'Aude  »  :  contraste  suggestif,  à  quelques 
pages  de  distance1.  —  Mais  s'il  était  nécessaire  de  signaler  ces 
préventions  de  l'historien,  il  convient  de  n'y  point  insister  outre 
mesure  :  ne  différons  donc  point  davantage  d'aborder  à  sa  suite  le 
récit  du  rétablissement  et  des  premiers  progrès  de  la  Compagnie. 


Le  bref  d'abolition  de  Clément  XIV  avait,  en  France  comme 
ailleurs,  plongé  dans  la  désolation  l'immense  majorité  des  Jésuites  : 
mais  nul  d'entre  eux  ne  s'autorisa  de  la  violence  morale  faite  au 
pape  pour  tenter  de  prolonger  en  cachette  l'existence  de  l'ins- 
titut; à  regret  sans  nul  doute,  mais  avec  la  plus  loyale  docilité, 
ils  se  réduisirent  à  la  condition  de  prêtres  séculiers.  C'est  à  la 
dignité  de  leur  vie  morale,  c'est  à  la  scrupuleuse  intégrité  de  leur 
orthodoxie  qu'on  reconnaissait  la  plupart  des  «  ex-Jésuites  »  :  lors 
de  la  crise  de  la  Constitution  civile,  les  survivants  firent  preuve 
d'une  fermeté  qui  ne  fut  égalée  que  par  celle  des  Sulpiciens. 

En  Prusse  et  en  Russie  cependant,  de  petits  groupes  de 
Jésuites  s'étaient  maintenus  par  la  volonté  de  deux  autocrates 
philosophes.  Pie  VII,  dès  son  avènement,  reconnut  l'existence 
de  la  Compagnie  en  Russie,  et  la  rétablit  en  1804  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles.  A  cette  nouvelle,  Napoléon  fit  inter- 
dire aux  journaux  français  d'imprimer  même  le  nom  de  la 
Société  :  «  Je  ne  permettrai  jamais  »,  mandait-il  à  Fouché,  «son 
rétablissement  en  France.  » 

On  a  longtemps  cru,  on  croit  volontiers  encore  aujourd'hui  que, 
pour  éluder  cette  prohibition,  les  Jésuites  essayèrent  de  s'intro- 
duire dans  l'empire  français  sous  des  noms  supposés,  Pères  du 
Sacré-Cœur,  Paccanaristes,  Pères  de  la  Foi.  La  vérité  est  que 
ces  divers  groupements  ont  été  inspirés  sans  doute  par  la  pensée 

1  En  consultant  le  Répertoire  de  VEpiscop&t  constitutionnel  de  M.  le 
chanoine  Pisani,  on  peut  constater,  ce  qui  rend  la  disparité  de  jugement 
plus  piquante  encore,  que  pendant  la  Terreur  la  conduite  de  Montaut 
avait  été  plus  répréhensible  que  celle  de  lielmas. 
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de  reproduire  en  quelque  mesure  la  règle  et  l'action  des  Jésuites, 
et  que  beaucoup  de  leurs  adeptes  sont  entrés  plus  tard  dans  la 
Compagnie  reconstituée  :  mais  ils  n'étaient  unis  par  aucun  lien 
avec  le  Général,  résidant  alors  en  Russie,  et.ne  comptaient  point 
dans  leurs  rangs  d'anciens  Jésuites.  Les  Pères  du  Sacré-Cœur, 
tondés  en  1794,  avaient,  trois  ans  plus  tard,  élu  pour  supérieur 
un  jeune  volontaire  de  l'armée  de  Condé,  Joseph  Varin,  qui 
devait  participer  à  la  fondation  ou  au  développement  d'impor- 
tantes congrégations  de  femmes,  les  Dames  du  Sacré-Cœur,  les 
Sœurs  de  Notre-Dame,  les  Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  le  cou- 
vent dit  des  Oiseaux ,  les  Augustines  du  Saint- Cœur  d*  Marie,  etc.. 
En  1799,  une  fusion  s'opéra  avec  \esPaccanaristes,  qu'on  désignait 
ainsi  couramment  du  nom  de  leur  fondateur  italien,  mais  dont  la 
dénominatioa  officielle  était  Pères  de  la  Foi.  Suspectsau  seul  titre  de 
congrégation,  dénoncés  d'ailleurs  par  le  sage  et  circonspect  Por- 
tais comme  des  Jésuites  déguisés,  les  Pères  de  la  Foi  furent  en 
butte  à  la  spéciale  défaveur  de  Napoléon  et  aux  rigueurs  de  sa 
police,  qui  eiila  le  P.  Varin  à  Besançon,  sous  la  surveillance  de 
1  archevêque  Le  Coz,  constitutionnel  mal  repenti  et  gallican 
impénitent1. 

Pie  Vil,  rendu  à  la  liberté  et  rentré  à  Rome,  promulgua  le 
7  août  1814  la  bulle  Sollicitudo  omnium  E ce  le siarum,  qui  révo- 
quait le  bref  de  Clément  XIV  et  rétablissait  la  Compagnie  de  Jésus 
dans  le  monde  entier.  Le  Général  alors  en  fonctions,  le  Polonais 
Brzozowski,  avait  devancé  de  trois  mois  cette  décision  en  donnant 
mandat  à  un  octogénaire  de  faire  toutes  démarches  utiles  pour 
procurer  en  France  la  résurrection  de  la  Société. 

Le  P.  de  Clorivière,  issu  d'une  bonne  famille  bretonne,  s'était 
fait  Jésuite  en  1756,  puis  après  la  dispersion  était  entré  dans  le 
clergé  séculier  du  diocèse  de  Saint-Malo.  Dénoncé  à  plusieurs 
reprises  sous  la  Révolution,  il  avait  subi  sous  l'Empire  une  déten- 
tion arbitraire  de  cinq  années,  expliquée,  sinon  justifiée,  par  le 
fait  qu'il  était  l'oncle  de  Limoèlan,  l'un  des  artisans  de  l'abomi- 
nable attentat  de  la  machine  infernale.  Cette  captivité,  consacrée 
à  la  prière,  à  la  méditation,  à  la  rédaction  d'un  commentaire  sur 
l'Apocalypse,  avait  développé  les  tendances  du  P.  de  Clorivière 
au  mysticisme  et  à  l'ascétisme.  Un  de  ses  confrères  notait  fine- 
ment qu'il  était  «  austère  pour  lui-même,  un  peu  trop  pour  les 
autres  ».  D'autre  part,  s'il  paraît  bien  résulter  de  témoignages 
sérieux  que  dans  certaines  circonstances  il  fut  favorisé  d'une  sorte 

1  Sur  le  séjour  du  P.  Varin  à  Besançon  et  dans  les  environs,  il  y  a 
d'intéressants  détails  dans  le  volume  que  M.  Léonce  Pingaud  a  consacré 
au  préfet  Jean  de  Bry. 
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de  don  de  seconde  vue,  il  partageait  la  faiblesse  dénombre  de  saintes 
gens,  qui  dans  la  vie  courante  s'en  tiennent  opiniâtrément  aux  idées 
ou  aux  résolutions  qu'ils  estiment  inspirées  d'en  haut  :  «  L'âge 
qui  l'a  un  peu  calmé  »,  écrivait  le  même  témoin,  «  n'a  pas  diminué 
ce  que  j'appellerais  opiniâtreté  en  toute  autre  personne  moins 
sainte  que  lui.  Il  ne  commence  rien,  pas  même  les  plus  petites 
choses,  sans  invoquer  Dieu  par  de  ferventes  prières;  aussitôt  qu'il 
croit  avoir  été  éclairé,  il  est  inébranlable  dans  le  parti  qu'il  a  pris.  » 

Le  P.  de  Glorivière  n'en  déploya  pas  moins  une  admirable 
activité  pour  mener  à  bien  la  tâche  qui  lui  avait  été  confiée.  En 
dehors  de  plusieurs  novices  recrutés  isolément,  la  plupart  des 
Pères  de  la  Foi  apportèrent  une  adhésion  collective  d'autant  plus 
méritoire  que  leur  formation  spirituelle  différait  de  celle  des 
Jésuites  et  qu'il  leur  fallut,  à  un  âge  où  les  habitudes  morales  sont 
plus  malaisées  à  modifier,  se  remettre  à  la  discipline  de  saint 
Ignace. 

Le  Père  Général  escomptait  le  concours  des  pouvoirs  publics, 
celui  de  Louis  XVIII  en  particulier,  qu'il  appelait  ingénument 
«  votre  très  pieux  roi  »,  peut-être  parce  que  le  monarque  se  qua- 
lifiait de  «  Très  Chrétien  ».  En  réalité,  ce  prince  ne  partageait 
point  contre  les  Jésuites  les  préjugés  encore  vivaces  même  dans 
certains  milieux  royalistes,  mais  il  devait  répugner  à  ses  tendances 
éminemment  traditionnelles  de  revenir  sur  un  acte  solennel  de 
son  grand-père.  Le  ministre  de  l'intérieur  Laîné,  désireux  de  pro- 
téger la  religion  plutôt  que  de  la  servir,  dominé  par  les  idées  gal- 
licanes et  parlementaires,  mit  à  une  autorisation  officielle  les 
mêmes  conditions  que  les  Jésuites  avaient  repoussées  sous 
Louis  XV  comme  incompatibles  avec  leur  dignité  et  avec  leurs 
règles  :  changement  de  dénomination,  indépendance  à  l'égard  de 
tout  supérieur  étraoger,  modification  de  certains  articles  des  Cons- 
titutions, etc.  Quant  à  se  placer  sur  le  terrain  du  droit  commun  en 
revendiquant  le  bénéfice  des  libertés  d'association  et  d'enseigne- 
ment, on  ne  saurait  faire  grief  aux  Jésuites  de  n'y  avoir  point 
songé  :  ces  libertés  n'étaient  point  reconnues  par  la  législation  que 
la  Restauration  avait  héritée  de  l'Empire;  elles  passaient  d'ail- 
leurs, dans  les  milieux  politiques  et  religieux  auxquels  s'apparen- 
tait le  .  P.  de  Clorivière,  pour  des  utopies  subversives  et  hété- 
rodoxes. La  question  ne  se  posait  donc  qu'entre  un  régime  de 
faveur,  pratiquement  impossible  à  obtenir,  et  une  tolérance  de 
fait,  en  marge  de  la  légalité  :  c'est  dans  cette  situation  précaire 
que  se  constitua  la  Compagnie  en  France. 

En  se  mettant  à  l'œuvre,  le  P.  de  Clorivière  avait  écrit  :  «  Je 
m'estimerais  encore  heureux  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
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de  mon  sang  pour  une  si  belle  cause.  »  A  défaut  de  son  sang,  le 
vieillard  y  dépensa  ce  qui  lui  restait  de  forces.  Au  bout  de  trois 
ans,  se  sentant  tout  à  fait  épuisé,  il  sollicita  plus  instamment  un 
successeur,  qui  lui  fut  donné  en  la  personne  d'un  autre  vétéran,  le 
P.  Simpson.  Celui-ci  s'appelait  en  réalité  Sionnet,  et  était  origi- 
naire du  Nivernais  :  fixé  en  Angleterre  depuis  1790,  il  avait  bri- 
tannisé  jusqu'à  son  nom.  «  Je  ne  connais  plus  personne  en 
France  »,  écrivait-il  dans  un  élan  d'humilité  et  d'effacement,  «  et 
j'y  suis  inconnu  à  tout  le  monde.  »  Son  gouvernement,  qui  lui 
aussi  fut  de  courte  durée,  n'en  marqua  pas  moins  de  sérieux  pro- 
grès :  au  début  de  1820,  le  Père  Général  crut  devoir,  en  présence 
des  résultats  obtenus  et  des  promesses  qui  s'annonçaient,  insti- 
tuer canoniquement  la  province  de  France. 


-Les  Jésuites  français  n'avaient  point  attendu  cette  décision 
pour  organiser  un  noviciat,  qui,  de  la  rue  des  Postes,  à  Paris, 
fut  transféré  en  1818  dans  un  ancien  pensionnat  de  Montrouge 
(alors  un  village  rural  de  la  banlieue).  Cette  maison  de  Mont- 
rouge devait  longuement  alimenter  les  polémiques  de  la  presse 
antireligieuse,  qui  la  dépeignait  tantôt  comme  un  foyer  d'intrigues 
politiques  et  tantôt  comme  un  repaire  de  criminels  de  droit 
commun  :  c'était  là  que,  d'après  la  légende,  Charles  X  célébrait 
la  messe  entre  deux  scènes  d'orgies.  Ces  inepties  s'étaient  telle- 
ment emparées  de  l'imagination  populaire  qu'en  traversant  Mont- 
rouge, les  voyageurs  qui  arrivaient  à  Paris  par  la  route  d'Orléans, 
priant  à  mi-voix  le  conducteur  de  la  diligence  de  leur  désigner  la 
trop  fameuse  résidence  des  jésuites,  en  considéraient  la  banale 
façade  avec  un  mélange  de  terreur  et  d'indignation. 

En  réalité,  la  maison  de  Montrouge,  mal  commode,  exiguë,  ne 
dissimulait  d'autres  mystères  que  les  austérités  et  les  privations 
des  novices  qui  s'y  entassaient  sans  souci  du  confort  ni  même  de 
l'hygiène.  Parmi  ces  novices,  plusieurs  devaient  jouir  de  quelque 
notoriété  dans  le  monde  religieux  du  dix- neuvième  siècle  :  un 
seul  est  demeuré  célèbre,  un  jeune  magistrat  qui  venait  de  quitter 
à  vingt-sept  ans  le  parquet  de  la  Cour  royale  de  Paris,  Xavier  de 
Ravignan.  Son  entrée  à  Montrouge  fit  d'autant  plus  de  bruit  que 
son  talent  de  parole  et  la  distinction  de  ses  manières  lui  avaient 
déjà,  au  Palais  de  Justice  et  dans  le  monde,  valu  une  flatteuse 
renommée.  Avec  autant  d'humilité  que  de  sagesse,  il  s'astreignit 
dans  le  silence  au  détail  des  exercices  ascétiques  et  scolaires  pres- 
crits pour  la  formation  des  futurs  Jésuites. 

Sous  la  Restauration,  le  prédicateur  jésuite  le  plus  en  vue  fut 
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5e  P.  de  Mac-Cartby  :  fécond  et  brillant  improvisateur,  il  lui  en 
coûtait  autant  de  préparer  ses  sermons  que  de  les  écrire  après 
coup,  ce  qui  ne  laisse  point  que  de  nous  mettre  tant  soit  peu  en 
défiance  contre  la  solidité  de  son  éloquence.  Le  P.  Guyon,  moins 
apprécié  d^s  délicats,  transportait  d'enthousiasme  les  auditoires 
populaires,  les  auditoires  méridionaux  surtout  :  il  s'était  fait,  à  la 
suite  des  abbés  Rauzm  et  de  Forbin-Janson,  une  spécialité  des 
missions,  qui  comportaient  alors,  en  dehors  des  exhortations 
essentielles,  un  certain  nombre  de  manifestations  extérieures, 
avec  le  concours  des  autorités  et  de  la  force  armée,  et  qui  avaient 
le  don  d'exaspérer  les  libres-penseurs,  de  provoquer  souvent 
même  l'impatience  des  indifférents. 

Sans  avoir  eu  l'initiative  de  la  faire  revivre,  la  Compagnie  de 
Jésus  prit,  par  l'intermédiaire  du  P.  Ronsin,  la  direction  d'une 
autre  œuvre  plus  fameuse  et  plus  discutée  encore  :  nous  voulons 
parler  de  la  Congrégation,  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'accusations 
passionnées,  à  tant  de  divagations,  et  qu'exhument  encore  de 
temps  à  autre  les  diatribes  de  notre  presse  anticléricale.  Sous  ce 
^îom,  les  Jésuites  avaient  organisé  sous  l'ancien  régime  des  grou- 
pements de  piété,  sortes  de  tiers-ordres,  nécessairement  soumis 
à  leur  influence1.  La  Congrégation  formée  à  Paris  au  début  du 
dix-neuvième  siècle  ne  comprenait  que  quelques  étudiants,  dési- 
reux de  fortifier  leur  foi  religieuse  contre  une  ambiance  peu  favo- 
rable; des  hommes  du  monde,  d'anciens  hommes  politiques 
même,  comme  Mathieu  de  Montmorency,  ne  tardèrent  point  à  s'y 
agréger.  Dissoute  et  traquée  par  la  police  lors  des  démêlés  de 
Napoléon  avec  Pie  VII,  reconst  ituée  dès  le  début  de  la  Restaura- 
tion par  les  soins  de  l'abbé  Legris-Duval,  bientôt  confiée  par  lui 
aux  Jésuites,  la  Congrégation  prit  sous  la  direction  du  P.  Ronsin 
une  sérieuse  extension.  Pour  l'immense  majorité  des  membres, 
elle  demeura  uniquement  un  centre  de  piété  et  de  mutuelle  édifi- 
cation :  néanmoins,  à  partir  surtout  de  la  constitution  du  minis- 
tère Villèle  (qui  à  l'origine  comptait  Mathieu  de  Montmorency  au 
nombre  de  ses  membres)  et  de  l'avènement  de  Charles  X,  la  Con- 
grégation recruta  fatalement  quelques  ardents,  qui  rêvaient  de 
convertir  la  France  par  voie  d'autorité  et  qui  poussèrent  le  gou- 
vernement à  présenter  les  projets  que  le  P.  Burnichon  n'hésite 
pas  à  qualifier  de  «  lois  maladroites  »,  quelques  ambitieux  aussi, 
en  quête  de  brillantes  ou  profitables  relations.  De  là  les  très 
injustes  généralisations  colportées  par  le  parti  adverse;  de  là 

1  Cerfains  membres  de  l'épiscopat  en  prirent  quelque  ombrage,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  les  Lettres  du  cardinal  le  Camus,  évêque  de 
Grenoble  sous  Louis  XIV. 
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aussi  la  réserve  ombrageuse  ou  scrupuleuse  de  certaines  âmes 
fières1.  Calomnié,  cnansonné,  le  P.  Rousin,  qui  était  au  fond  ui* 
candide,  sinon  un  naïtT  connut  le  fâcheux  privilège  de  devenir 
¥m  des  personnages  les  plus  impopulaires  de  France  :  les  choses- 
en  arrivèrent  au  point  qu'à  deux  reprises,  en  1828  et  en  1833, 
l'archevêque  Quélen,  qui  n'était  suspect  ni  de  partialité  ni  de  timi- 
dité, crut  devoir  représenter  aux  supérieurs  que  les  circonstances- 
réclamaient  L'éloignement  de  Paris  d'un  homme  poursuivi  à  ce 
point  par  L'aaimo*iU  puhliq  ie.  Le  pauvre  religieux  se  fixa  à  Tou- 
louse, où  il  dépensa  ses  dernières  forces  dans  i'olsear  ministère 
de  la  confession. 

Le  tapage  mené  autour  de  la  Congrégation,  les  manifestations 
bruyantes  et  scandaleuses  par  lesquelles  les  libres-penseurs 
s'appliquaient  à  troubier  la  prédication  des  missionnaires  ne  sau- 
raient nous  donner  ie  change  :  c'est  ailleurs  que  se  dépensa  sous 
la  Restauration  la  plus  grande  part  de  l'activité  des  Jésuites. 
Eu  1828,  sur  364  religieux  que  comptait  en  France  la  Compagnie, 
297  étaient  voués  à  l'enseignement  ou  à  l'éducation. 

Cette  œuvre,  une  de  celles  qui  étaient  prescrites  aux  Jésuites 
par  leur*  statuts  et  où  ils  avaient  surtout  excellé  sous  l'ancien 
régime,  devait  particulièrement  tenter  leur  dévouement  dans  un 
temps,  où  les  études,  comme  les  mœurs,  comme  les  idées,  subis- 
saient encore  ie  contre-coup  si  prononcé  de  l'enseignement  révo- 
lutionnaire; elh  répocddil,  ainsi  que  l'événement  le  démontra, 
au  désir  de  nombre  de  familles  chrétiennes,  à  ceux  môme  de 
beaucoup  de  parents  tièdes  ou  indifférents,  mais  soucieux  de  la- 
moralité  ou  simplement  des  bonnes  manières  de  leurs  lils.  A  pre- 
mière vue  pourtant,  elle  semblait  inconciliable  avec  une  législation 
fondée  sur  le  monopole  universitaire  et  à  peu  près  unanimement 
acceptée  :  si  en  effet  les  tendances  et  les  procédés  de  1  Université 
soulevaient  dès  lors  d'âpres  critiques,  on. n'y  voyait  en  général 
d'autre  remède  que  de  christianiser  et  de  monarchiser  l'Université 

'  J'ai  déjà  publié  ailleurs  cette  très  nette  déclaration  rétrospective  de- 
Paul  Lamache,  i'ua  des  coopérateurs  de  Frédéric  Ozanam  dans  la  fonda- 
tion de  la  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul  :  «  Pour  ma  part,  venu  à 
Paris  dès  1829,  je  n'avais  point  voulu  faire  partie  de  la  Congrégation, 
parce  que  les  faveurs  accordées  à  plusieurs  de  ses  membres  et  l'étroite 
solidarité  qui  semblait  exister  alors  entre  la  religion  et  une  opinion  poli- 
tique fournissaient  à  la.  malveillance  un  prétexte  de  suspecter  le  désinté- 
ressement de  leur  piété.  »  Quant  à  la  légende  qui  rattache  à  la  Congréga- 
tion l'origina  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  un  autre  des 
fondateurs,  Lallier,  l'a  implicitement  démentie  en  termes  catégoriques  : 
«  Aucun  de  ces  jeunes  gens  n'avait  fait  jusque-là  (avant  1833)  partie 
d'aucune  association  pieuse.  » 
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même;  c'est  à  cette  tâche  ingrate  que  devait  se  dévouer  un  esprit 
naturellement  éclairé,  conciliant,  tolérant  comme  Frayssinous  ;  il 
s'imagina  tout  sauver  en  mettant  au  service  de  la  religion  et  de  la 
royauté  le  mécanisme  de  compression  intellectuelle  forgé  par  la 
dictature  napoléonienne1;  la  conception  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment semble  bien  lui  être  demeurée  plus  étrangère  encore  qu'an- 
tipathique. 

Du  temps  même  de  Napoléon,  l'Université  avait  compté  parmi 
ses  membres,  à  côté  de  voltairiens  laïques  ou  défroqués,  des 
prêtres  scrupuléusement  fidèles  à  leurs  devoirs  sacerdotaux;  elle 
s'était  agrégé  en  bloc,  dans  l'ordre  de  l'enseignement  primaire, 
l'institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes;  l'empereur  avait 
même  pensé  un  instant  à  placer  l'Université  tout  entière  sous 
la  direction  d'une  congrégation  ressuscitée  et  remaniée,  doc- 
trinaires ou  oratoriens.  Mais  à  une  incorporation  des  Jésuites, 
trop  d'obstacles  s'opposaient  :  préventions  gallicanes  et  philo- 
sophiques d'une  part,  de  l'autre  répugnances  des  religieux, 
qui  n'auraient  point  consenti  à  sacrifier  leur  autonomie. 

Dans  ce  bloc  du  monopole  universitaire,  il  existait  toutefois 
une  fissure.  Pour  rendre  possible  la  formation  des  futurs  prêtres, 
il  avait  fallu  tolérer,  à  côté  des  lycées  ou  collèges  de  l'Etat,  l'exis- 
tence des  petits  séminaires,  dont  le  régime  avait  été  quelque  peu 
élargi  au  début  de  la  Restauration.  Successivement,  huit  arche- 
vêques ou  évêques  confièrent  la  direction  de  leurs  petits  sémi- 
naires aux  Jésuites,  qui  en  1828  se  trouvaient  ainsi  maîtres  de 
l'éducation  dans  les  maisons  de  Saint-Acheul,  Bordeaux,  Sainte- 
Anne  d'Auray,  Montmorillon,  Forcalquier,  Aix,  Dôle  et  Billom. 
Plus  d'une  de  ces  fondations  ou  transformations  fut  décidée  sur 
les  instances  des  notabilités  locales,  qui  triomphèrent  des  hési- 
tations de  l'épiscopat  et  du  provincial.  L'argument  le  plus  ordi- 
nairement employé  était  l'immoralité  d'une  partie  du  personnel 
universitaire,  la  tendance  antichrétienne  de  son  enseignement  : 
«  Nous  ne  voulons  pas  »,  écrivait-on  à  propos  d'un  collège  com- 
munal, «  de  professeurs  qui,  au  su  de  leurs  écoliers,  gardent  ou 
visitent  des  femmes  de  mauvaise  vie.  On  ne  nous  forcera  pas  à 

*  Tainea  bien  mis  en  lumière  cette  tentative  d'adaptation,  en  citant  un 
passage  caractéristique  de  la  première  circulaire  de  Frayssinous  aux  rec- 
teurs :  «  Celui  qui  aurait  le  malheur  de  vivre  sans  religion,  ou  de  ne  pas 
être  dévoué  à  la  famille  régnante  devrait  bien  sentir  qu'il  lui  manque 
quelque  chose  pour  être  un  digne  instituteur  de  la  jeunesse.  Il  est  à 
plaindre,  et  même  il  est  coupable.  »  Et  Taine  de  montrer  que  cette  théorie 
de  l'orthodoxie  pédagogique  peut  être  utilisée,  dans  les  mêmes  termes, 
par  l'intolérance  césarienne  ou  jacobine  {Origines  de  la  France  contem- 
poraine, t.  XI,  p.  299-300). 


SOUS  LA  RESTAURATION  ET  LA  MONARCHIE  DE  JUILLET  485 

payer  un  maître  qui  enseigne  que  Jésus- Christ  fut  le  plus  habile 
comédien  qui  ait  paru.  » 

Il  va  sans  dire  que,  sous  le  nom  de  petits  séminaires,  les  mai- 
sons en  question  devinrent  de  véritables  collèges,  où  affluaient 
les  enfants  de  l'élite  aristocratique  et  bourgeoise,  tandis  que  les 
petits  paysans  élevés  gratuitement  en  vue  du  service  des  autels 
se  trouvaient  réduits  à  une  minorité  parfois  infime.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  reprendre  la  controverse,  souvent  soulevée  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle,  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  cette  juxtaposition  au  point  de  vue  des  vocations  ecclé- 
siastiques :  il  y  a  dans  les  deux  sens  des  arguments  impression- 
nants et  des  autorités  considérables  ;  mais  une  telle  controverse 
n'a  sa  pleine  raison  d'être  que  sous  un  régime  de  liberté  d'ensei- 
gnement. A  l'époque  qui  nous  occupe,  l'ouverture  de  huit  petits 
séminaires  à  la  clientèle  brillante  et  mondaine  n'était  point  l'ap- 
plication d'un  système  pédagogique,  mais  un  simple  subterfuge, 
destiné  à  éluder  le  monopole.  Quant  aux  précautions  réglemen- 
taires par  lesquelles,  après  le  gouvernement  de  l'Empire,  celui  de 
la  Restauration  avait  cherché  à  maintenir  aux  petits  séminaires 
leur  caractère  d'écoles  cléricales,  on  s'en  affranchit  plus  ou  moins 
ouvertement.  Au  ministre  qui  lui  demandait  si  tous  les  élèves  se 
destinaient  aux  ordres  sacrés  et  portaient  la  soutane,  le  vénérable 
archevêque  de  Bordeaux,  d'Aviau,  expliqua  que  tous  recevaient 
«  une  éducation  ecclésiastique  »,  c'est-à-dire  chrétienne,  et  por- 
taient un  habit  «  ecclésiastique  »  aussi-,  c'est-à-dire  un  uniforme 
noir.  Le  P.  Burnichon  vante  la  subtile  «  finesse  »  de  ces 
réponses1:  certains  de  ses  lecteurs  seront  plutôt  tentées  d'y  voir 
d'assez  pauvres  équivoques,  dont  la  responsabilité  primordiale 
incombe  aux  autorités  et  aux  législations  prodigues  de  réglemen- 
tations tatillonnes  et  tracassières. 

Petits  séminaires  ou  collèges,  ces  établissements,  qui  con- 
nurent une  douzaine  d'années  de  prospérité,  différaient  sensible- 
ment en  leur  organisation,  non  seulement  de  ceux  que  les  Jésuites 
avaient  possédés  sous  l'ancien  régime,  mais  de  ceux  qu'ils  devaient 
diriger  avec  éclat  de  1850  à  1880.  Les  renseignements  impartia- 
lement groupés  par  l'historien  à  cet  égard  présentent  un  vif  intérêt. 

Obligés  de  faire  rapidement  face  à  des  demandes  surgies  dans 
un  très  bref  intervalle,  les  Jésuites  du  temps  de  la  Restauration 
manquaient,  par  la  force  des  choses,  de  la  solide  préparation 
pédagogique  qui  avait  fait,  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles, 
la  réputation  de  leurs  devanciers  et  qui  devait  revivre  dans  la 
génération  du  P.  Ollivaint.  Parmi  eux,  les  vétérans  étaient  plus 
ou  moins  rouillés  en  matière  d'éducation,  d'enseignement  surtout, 
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et  les  jeunes  plus  ou  moins  inexpérimentés  ;  en  outre,  la  disette 
de  personnel  entraînait  des  excès  de  surmenage  et  d'improvi- 
sation :  tel  religieux  de  vingt-deux  ans,  qui  n'était  même  pas 
prêtre,  cumulait  la  chaire  d'humanités  (c'est-à-dire  de  seconde), 
non  seulement  avec  la  surveillance  d'une  étude  ou  d'une  cour  de 
récréation,  mais  avec  des  prédications  à  la  chapelle.  On  s'en  tirait 
à  force  de  zèle  et  de  bonne  volonté,  mais,  comme  en  convient 
très  loyalement  le  P.  Burnichon,  la  qualité  de  l'enseignement  et 
la  force  des  études  se  ressentaient  nécessairement  de  ces  fâcheuses 
conditions.  Aussi  bien,  sans  faire  fi  de  l'instruction,  les  familles 
qui  confiaient  alors  leurs  enfants  aux  Jésuites  étaient  principa- 
lement dominées  par  des  préoccupations  morales  et  religieuses. 

Selon  la  tradition  de  la  Compagnie,  les  langues  mortes,  et 
surtout  le  latin,  tenaient  dans  l'enseignement  une  place  prépon- 
dérante, presque  exclusive.  La  philosophie  s'enseignait  en  latin, 
ainsi  d'ailleurs  que  dans  les  collèges  universitaires  ;  à  défaut  de 
renseignements  tout  à  fait  précis,  le  P.  Burnichon  incline  à  croire 
qu'il  en  était  de  même  de  la  rhétorique.  Bien  entendu,  au  premier 
rang  des  matières  obligatoires  figurait,  non  seulement  la  compo- 
sition, mais  la  versification  latine,  qui  était  alors  universellement 
en  honneur  chez  tous  les  humanistes,  prêtres  ou  laïques,  dévots 
ou  voltairiens,  à  commencer  par  le  roi  Louis  XVIII,  et  dont  nous 
avons  vu  sans  douta  disparaître  le  dernier  adepte  avee  le  grand 
pape  Léon  XIII.  Pour  les  Jésuites  comme  pour  les  collaborateurs 
de  Fontanes,  comme  un  peu  plus  tard  pour  l'abbé  Dupanloup,  tout 
élève  passable  devait  aligner  des  hexamètres,  fût-il  totalement 
dépourvu  d'inspiration  poétique  et  même  de  disposition  à  la  vir- 
tuosité; cet  exercice,  tombé  aujourd'hui  dans  un  si  complet  et  si 
profond  discrédit  %  passait  pour  un  incomparable  moyen  de  former 
le  goût  et  de  développer  l'ingéniosité  verbale. 

Sur  d'autres  points,  où  l'Université  napoléonienne  avait  timide- 
ment innové  par  rapport  à  l'ancienne  tradition  pédagogique,  les 
Jésuites  français  estimèrent  que  les  circonstances  imposaient  un 
certain  élargissement  des  programmes  :  mais  de  Rome,  les 
reproches  ou  les  doléances  de  leurs  supérieurs  les  rappelaient  à 
la  stricte  observation  du  Ratio  studiorum.  C'était  «  par  condes- 
cendance »  qu'ils  toléraient  l'enseignement  de  l'arithmétique  dans 

1  Quelques  mois  avant  la  présente  guerre,  le  fils  très  lettré  d'un  de  mes 
amis  s'ébahissait  à  nous  entendre  rappeler,  son  père  et  moi,  qu'en  1880, 
à  l'examen  de  la  licence  ès-lettres,  nous  avions  dû  décrire  en  vers  latins 
le  musée  archéologique  de  Saint-Germain  :  visiblement,  le  respect  seul 
l'empêchait  de  témoigner  qu'à  ses  yeux,  ce  souvenir  nous  conférait  des 
droits  à  figurer  en  bonne  place,  dans  les  collections  dudit  musée. 
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les  classes  de  lettres,  en  remarquant  :  «  On  n'apprenait  autrefois 
ni  arithmétique,  ni  géographie,  ni  histoire.  »  Une  autre  lettre 
blâmait  l'institution  des  prix  de  dessin  et  de  musique. 

L'auteur  du  Plan  d'études  suivi  sous  la  Restauration  dans  tous 
les  collèges  de  Jésuites  français,  la  principale  autorité  de  la  Compa- 
gnie en  matière  de  pédagogie,  était  le  P.  Loriquet.  Nettement  (pour 
ne  pas  dire  violemment)  partial  dans^  certaines  pages  de  ses  manuels 
historiques,  jamais  pourtant  il  n'a  imprimé  ni  écrit  la  fameuse 
absurdité  qui  lui  est  communément  attribuée  l,  et  grâce  à  laquelle 
son  nom  a  passé  à  la  postérité  comme  la  personnification  même 
d'une  méthode  consistant  à'  effrontément  dénaturer,  dans  un 
intérêt  de  secte,  la  physionomie  des  personnages  ou  la  réalité  des 
faits.  Tout  au  contraire,  le  P,  Loriquet  était  un  esprit  ouvert;  loin 
d'opposer  aux  innovations  une  résistance  de  principe,  c'est  lui  qui 
imposa  l'étude  du  système  métrique  dans  les  collèges,  alors  que 
les  partisans  obstinés  de  la  tradition  voulaient  fatiguer  les  enfants 
du  chaos  des  vieilles  mesures,  compliquées  et  surannées.  Par 
l'étendue  de  ses  connaissances,  par  son  zèle  pour  les  questions 
d'enseignement  et  d'éducation,  par  le  nombre  et  la  variété  de  ses 
ouvrages  pédagogiques  (en  partie  anonymes),  le  P.  Loriquet  sou- 
tient avantageusement  la  comparaison  avec  son  contemporain,  le 
fameux  universitaire  Noël  (j'entends  le  personnage  officiel,  car  le 
caractère  privé  de  Noël  offrait  un  fâcheux  contraste  avec  son  rôle 
d'éducateur  officiel  et  patenté 2) . 

Un  préjugé  très  accrédité  représente  les  Jésuites  comme  systé- 
matiquement "favorables  à  l'internat,  pour  mieux  soustraire  leurs 
élèves  à  l'influence  familiale  et  s'assurer  sur  eux  un  empire 
exclusif.  La  vérité  est  que  leurs  constitutions  ou  règles  fonda- 
mentales préconisaient  l'externat,  qui  fut  le  régime  dominant  dans 
leurs  collèges  de  l'ancien  régime.  C'est  une  triple  nécessité  pratique 
qui  les  contraignit  sous  la  Restauration  à  faire  de  leurs  maisons 
des  pensionnats  :  le  manque  de  ressources  pécuniaires  et  l'impos- 
sibilité légale  de  constituer  des  fondations  les  forcèrent  de 
recourir  à  l'internat,  qui  est  toujours  lucratif,  même  et  surtout 

*  «  Le  marquis  de  Buonaparte,  généralissime  des  armées  du  roi 
'Louis  XVIII.  »> 

8  Philarète  Ghasles,  qui  n'est  point  suspect  de  parti-pris,  puisque  lui- 
même  était  fils  d'un  chanoine  marié  (et' régicide),  a  raconté  dans  ses 
Mémoires  :  «  J'avais  vu...  le  vieux  Noël,  le  bibliophile,  le  philosophe  et 
l'universitaire,  cacher  derrière  les  Tite-Live  et  les  Homère  de  sa  biblio- 
thèque les  plus  sales  obscénités  de  l'Italie  moderne.  »  D'ailleurs,  la  très 
copieuse  bibliographie  des  œuvres  de  Noël  contient  au  moins  deux  titres 
qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici,  mais  qui  révèlent  chez  l'auteur  un  sin- 
gulier «  moraliste  ». 
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entre  les  mains  de  maîtres  consciencieux;  par  principe,  par 
égoïsme  ou  par  nécessité  sociale,  l'immense  majorité  des  familles, 
même  fixées  à  la  ville,  préféraient  alors  se  séparer  complètement 
de  leurs  fils  pendant  les  années  de  scolarité;  enfin,  le  statut 
officiel  des  petits  séminaires,  tel  qu'il  avait  été  revisé  au  début  de 
la  Restauration,  interdisait  formellement  d'y  recevoir  des  élèves 
externes,  et  puisqu'on  adoptait  ce  subterfuge,  du  moins  fallait-il 
en  subir  les  charges  :  il  n'y  eut  d'exception  qu'à  Dôle  et  à  Billom, 
en  vertu  de  dispenses  accordées  aux  municipalités. 

Ce  que  nous  appelons  les  ,«  grandes  »  vacances  constituait 
alors  les  «  seules  »  vacances,  en  dehors  desquelles  les  élèves  ne 
découchaient  jamais,  et  qui  n'excédaient  pas  six  semaines.  Les 
congés  d'une  demi-journée  étaient  rares,  mais  presque  tous  les 
collèges  possédaient  une  maison  de  campagne  où,  du  moins  pen- 
dant la  belle  saison,  les  enfants  allaient  se  délasser  hebdomadai- 
rement. En  raison  de  la  difficulté  et  de  la  cherté  des  voyages, 
certains  élèves,  venus  de  provinces  éloignées,  ne  retournaient 
dans  leurs  familles  qu'un  automne  sur  deux  ou  trois  :  ils  demeu- 
raient pendant  les  vacances  au  collège,  où  on  s'ingéniait  à  varier 
pour  eux  les  promenades  et  les  distractions1.  L'archevêque  d'Aix, 
Bausset- Roquefort,  voulut  même  persuader  aux  Jésuites  de  cette 
ville  de  supprimer  les  vacances  passées  dans  les  familles,  et  de 
retenir  les  élèves  toute  l'année  :  les  mœurs  françaises  se  révélè- 
rent réfractaires  à  une  telle  innovation. 

La  discipline  était  sévère,  sans  brutalité,  mais  confiée  la  plu- 
part du  temps,  faute  de  sujets  plus  mûrs,  à  de  très  jeunes  reli- 
gieux, chez  qui' la  bonne  volonté  ne  compensait  pas  toujours  le 
défaut  d'expérience.  Sans  être  totalement  proscrites,  les  correc- 
tions corporelles  ne  s'administraient  qu'avec  répugnance.  Au 
contraire,  fidèles  à  une  tradition  qui  a  toujours  contribué  à  main- 
tenir le  niveau  moral  et  intellectuel  de  leurs  collèges,  les  Jésuites 
ne  se  montraient  point  avares  d'exclusions  ;  c'est  sans  le  moindre 
embarras,  et  presque  sur  un  ton  de  satisfaction,  que  l'annaliste 
*  de  Saint-Acheul  notait  :  «  Il  n'y  a  guère  eu  d'année  qui  n'ait  vu 
expulser  vingt  ou  trente  élèves.  »  Certains  procédés  d'encoura- 
gement étaient  d'une  bonhomie  passablement  enfantine,  comme 
l'octroi  d'une  prise  de  tabac  quotidienne  à  l'élève  le  mieux  noté 
de  la  classe.  Les  maîtres  se  déchargeaient  de  certains  détails  de 

4  Je  me  rappelle  de  môme  avoir  eu  pour  condisciple  à  Stanislas,  il  y  a 
quarante  ans,  un  créole  de  l'île  Maurice,  qui,  plutôt  que  de  passer  en 
navigation  tout  le  temps  des  vacances,  était  hébergé  et  royalement  amusé 
par  les  Marianites  dans  une  ferme- école  que  leur  congrégation  possédait 
en  Franche-Comté. 

V 


SOUS  LA  RESTAURATION  ET  LA  MONARCHIE  DE  JUILLET  489 

surveillance  sur  des  censeurs,  recrutés  parmi  les  meilleurs 
élèves  :  sans  favoriser  positivement  la  délation,  puisque  les  cen- 
seurs s'acquittaient  ostensiblement  de  leur  mission,  cette  insti- 
tution présentait  des  inconvénients,  et  tomba  peu  à  peu  en 
désuétude.  Il  en  fut  de  même  du  signum,  sorte  de  gage  dont 
un  élève  pris  en  faute  devait  chercher  à  se  débarrasser  entre  les 
mains  d'un  autre  délinquant,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  soir,  où  le 
dernier  détenteur  du  signum  était  puni  pour  tous  les  autres  : 
contraire  à  une  sage  équité,  ce  procédé  de  justice  plus  cumulative 
que  distrïbutive  avait  en  outre  le  défaut  de  développer  chez  les 
enfants  des  instincts  peu  recommandables. 

Si  la  science  ou  la  méthode  des  professeurs,  si  le  régime  disci- 
plinaire pouvaient  prêter  à  quelques  critiques,  la  formation  reli- 
gieuse, dans  les  collèges  dirigés  par  les  Jésuites,  était  très  soi- 
gnée et  en  tout  cas  infiniment  supérieure  à  ce  qui  existait  alors  dans 
les  autres  établissements  d'éducation.  Il  convient  de  reproduire  ici 
les  recommandations  que  le  provincial  formulait  en  1818  :  «  Que 
la  piété  que  vous  devez  inspirer  à  vos  élèves  soit  une  piété  solide, 
fondée  sur  des  principes  sûrs,  incontestables,  et  dont  ils  n'aient 
jamais  à  rougir.  Cette  piété  doit  donc  être  dégagée  d'observances 
minutieuses,  capables  de  provoquer  les  railleries  de  ceux  avec  qui 
ils  vivront  un  jour  hors  du  collège.  »  La  pratique  des  sacrements 
était  encouragée,  dans  la  mesure  où  le  comportaient  des  habitudes 
de  réserve  enracinées  alors  dans  les  milieux  les  moins  jansénistes, 
et  qui  devaient  persister  pendant  de  longues  années1  :  ce  serait 
commettre  un  anachronisme  que  d'en  juger  d'après  nos  mœurs 
religieuses  actuelles.  Les  Jésuites  s'appliquaient  aussi  à  déve- 
lopper chez  leurs  élèves,  sans  mièvreries  ni  puérilités,  la  dévotion 
à  la  Vierge  Marie,  si  traditionnelle  en  France,  si  bien  adaptée 
aux  côtés  chevaleresques  de  notre  tempérament  national,  et  qui 
s'est  révélée  d'une  efficace  sauvegarde  pour  la  vertu  des  ado- 
lescents :  c'est  dans  les  collèges  de  la  Compagnie  que  s'inaugura 
sous  la  Restauration  la  pratique  du  Mois  de  Marie,  popularisée  par 
la  suite. 

Pourtant,  tel  était  alors  et  l'empire  du  respect  humain  dans  la 
jeunesse  des  écoles,  et  le  prestige  du  vôltairianisme,  et  le  déficit 

1  Je  tiens  d'un  témoin  très  sûr  qu'à,  la  veille  de  la  guerre  de  1870,  au 
collège  de  Jésuites  de  Mongré,  recruté  dans  les  meilleures  familles  de  la 
région  lyonnaise,  les  élèves  ne  s'approchaient  guère  de  la  Sainte  Table 
qu'une  fois  par  mois.  Un  curé  de  Paris,  apôtre  déterminé  de  la  com- 
munion fréquente,  me  racontait  de  même  que  lors  de  son  séjour  au  petit 
séminaire  de  Notre-Dame  des  Champs,  vers  1875,  c'était  la  communion 
mensuelle  qui  était  en  usag3  chez  les  élèves,  futurs  prêtres  en  grande 
majorité. 
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de  la  vie  religieuse  dans  les  milieux  même  qui  affichaient  les 
opinions  les  plus  édifiantes1,  que  dans  les  grandes  villes  surtout, 
les  anciens  élèves  demeurés  fidèles  aux  enseignements  du  collège 
formaient  une  infime  minorité  :  «  Sur  plus  de  deux  cents  jeunes 
gens  sortis  de  Saint-Acheul  qui  se  trouvent  maintenant  à  Paris  », 
notait  tristement  en  1828  le  supérieur  de  Montrouge,  «  il  y  en  a 
à  peine  vingt  ou  trente  qui  se  soient  soutenus  contre  la  séduction 
de  l'incrédulité  et  du  désordre.  »  En  dehors  d'une  atmosphère 
morale  et  religieuse  éminemment  défavorable,  une  part  de  respon- 
sabilité incombait-elle  dans  ces  défections  à  un  mode  d'éducation 
trop  rigide,  qui  étiolait  les  initiatives  au  lieu  de  former  et  de  dis- 
cipliner l'usage  delà  liberté?  C'est  l'opinion  formulée  par  le  P.  Bur- 
nichon  avec  une  indépendance  qui  lui  fait  grand  honneur 2  :  mais 
l'équité  commande  d'ajouter  que  le  régime  pédagogique  incriminé 
n'était  à  aucun  degré  le  monopole  de  la  Société  de  Jésus,  et  que 
dans  les  lycées  impériaux,  mués  en  collèges  royaux,  le  caporalisme 
sévissait  plus  étroit  et  plus  déprimant  encore.  Les  maisons  des 
Jésuites  présentaient  cette  supériorité  que,  si  l'on  n'y  trempait  pas 
beaucoup  plus  fortement  la  volonté  des  enfants,  du  moins  l'immense 
majorité  d'entre  eux  étaient  préservés  d'une  corruption  précoce 
de  l'imagination  et  des  sens.  Dans  un  ordre  d'idées  infiniment 
moins  important,  mais  qui  a  et  qui  alors  surtout  avait  son  prix, 
les  élèves  des  Jésuites  se  distinguaient  par  l'aisance  et  la  cour- 
toisie des  manières,  par  la  politesse  du  langage,  par  l'excellence 
de  celte  éducation  qui  portait  encore  les  proverbiales  épithètes 
de  «  puérile  et  honnête  ». 

L'enseignement  des  Pères  s'inspirait  de  tendances  politiques 
qu'ils  partageaient  avec  presque  toutes  les  familles  de  leurs 
élèves.  Que,  sous  un  régime  monarchique,  ils  fissent  preuve  et 
même  à  l'occasion  étalage  de  loyalisme  dynastique,  c'était 
non  seulement  leur  droit,  mais  sans  doute  leur  devoir  :  s'ils 

<  Xotre  éminent  collaborateur  Thureau-Dangin,  qui  avait  creusé  l'his- 
toire politique  et  religieuse  de  la  Restauration  avant  de  se  vouer  à  l'étude 
de  la  monarchie  de  Juillet,  m'affirmait  un  jour  que  parmi  les  députés  de  la 
majorité  villéliste,  qui  avaient  voté  la  loi  sur  le  sacrilège  et  d'autres 
mesures  inspirées  du  même  esprit  de  protection  religieuse,  le  plus  grand 
nombre  était  ouvertement  voltairien.  A  la  même  époque,  un  pair  de 
France,  également  partisan  du  ministère  de  droite  (et  que  je  ne  nomme 
pas  parce  que  ton  petit-fils  est  un  catholique  très  régulier),  se  montrait 
exact  à  la  messe  célébrée  chaque  dimanche  dans  la  chapelle  de  son  châ- 
teau :  seulement...  il  y  lisait  le  journal. 

2  «  Ou  constatait  dès  lors  le  vice  du  système,  dont  nous  souffrons 
encore,  qui  fa i t  que  des  jeunes  gens,  ou  plutôt  des  adolescents,  passent 
sans  transition  d'un  régime  de  surveillance  méticuleu-e  à  une  liberté  sans 
frein.  » 
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s'en  étaient  tenus  là,  leur  attitude  eût  été  inattaquable.  Mais  de 
même  que  notre  génération  a  connu  un  bloc  exclusif,  aux 
yeux  duquel  il  n'y  avait  point  de  sincères  convictions  républi- 
caines en  dehors  du  syndicat  radical-socialiste,  de  même  alors 
les  ultras  ne  reconnaissaient  pour  bons  et  francs  royalistes  que 
ceux  qui,  épousant  leurs  passions,  affichaient  l'aversion  ou  le 
dédain  à  l'endroit  de  la  Charte  et  des  institutions  constitution- 
nelles. Par  entraînement  personnel  ou  par  ménagement  pour  les 
idées  favorites  de  leur  clientèle,  les  Jésuites,  comme  en  convient 
leur  historien,  donnèrent  des  gages  à  ce  parti  :  «  La  Restauration 
leur  apparaissait  trop  peut-être,  ainsi  qu'à  la  plupart  des  familles 
qui  leur  confiaient  leurs  fils,  comme  le  rétablissement  tel  quel  de 
l'ancien  régime.  »  Ils  y  gagnèrent  de  s'attirer  l'animosité,  non 
seulement  du  petit  groupe  des  ennemis  déclarés  de  la  légitimité, 
mais  de  la  grande  masse  qui,  acceptant  la  monarchie  sans  arrière- 
pensée,  était  par  dessus  tout  attachée  aux  conquêtes  civiles  et 
politiques  de  la  Révolution. 

* 

Gallicans,  jansénistes,  universitaires,  légistes,  philosophes,  ce 
fut  contre  les  Jésuites  une  coalition  bigarrée  de  rancunes  inas- 
souvies, de  passions  exaspérées,  d'intérêts  alarmés  :  si  certaines 
attaques  visaient,  en  réalité,  derrière  la  Compagnie,  l'Eglise 
catholique  et  la  monarchie  légitime,  d'autres  émanaient  de  chré- 
tiens convaincus,  de  royalistes  éprouvés.  La  polémique  des  jour- 
naux se  prolongeait  par  une  foule  de  brochures  de  circonstance, 
qui  propageaient  les  accusations  les  plus  sottes,  par  cela  même 
les  plus  capables  de  faire  impression  sur  le  vulgaire  :  un  misé- 
rable, qui  avait  traversé  le  noviciat  de  Montrouge  et  quelques 
collèges,  se  prévalait  de  sa  qualité  de  soi-disant  témoin  pour 
attribuer  aux  Jésuites  des  pratiques  grotesques  ou  abominables  *, 
qui  n'existaient  que  dans  son  imagination  malade  ou  aigrie2.  La 
dénonciation  adressée  par  Montlosier  aux  autorités  judiciaires,  sa 
pétition  à  la  chambre  haute,  la  consultation  de  Dupin  et  de  plu- 
sieurs autres  avocats,  tout  en  accueillant  elles  aussi  des  griefs  fan- 

*  C'est  ce  Marcet,  dit  de  la  Roche- Arnaud,  qui  a  notamment  accrédité 
la  légende  d'après  laquelle,  le  vendredi  saint,  à  l'issue  du  chant  de  la 
Passion,  les  novices  iraient  solennellement  porter  un  coup  de  poignard 
aux  statues  ou  aux  portraits  de  Pombal,  de  Choiseul  et  de  Clément  XIV. 
Lors  de  la  crise  de  1845,  ce  personnage  publia  spontanément  le  désaveu 
des  calomnies  qu'il  avait  mises  en  circulation  sous  la  Restauration. 

2  Le  P.  Burnichon  donne  de  curieux  extraits  des  lettres' de  menaces 
envoyées  à  Montrouge  par  des  inconnus,  lettres  qui  montrent  à  quel  point 
cette  littérature  s'imposait  à  la  foule. 
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tastiques,  reposaient  du  moins  sur  une  base  juridique.  La  cour 
royale  de  Paris,  puis  la  chambre  des  pairs  témoignèrent  qu'à  leur 
sentiment  la  reconstitution  des  Jésuites  était  illégale,  tant  qu'une 
loi  d'autorisation  n'aurait  pas  été  présentée  et  votée.  Le  ministère 
Villèle,  avec  qui  la  Compagnie  avait  eu  l'imprudence  de  se  soli- 
dariser, n'en  songeait  pas  moins  à  prendre  des  mesures  qui  cal- 
meraient le  déchaînement  d'une  partie  de  l'opinion,  quand  le 
résultat  défavorable  des  élections  de  1827  le  contraignit  à  quitter 
le  pouvoir. 

La  nouvelle  majorité  de  la  chambre  des  députés  résultait  d'une 
coalition  entre  l'ancienne  opposition,  et  ce  qu'on  appelait  la 
«  défection  »,  c'est-à-dire  une  partie  de  la  droite  effrayée  de 
l'intransigeance  et  de  l'impopularité  de  Villèle.  Le  ministère 
Portalis-Martignac,  qui  s'était  donné  pour  mission  d'apaiser  les 
esprits,  jugea  indispensable,  au  point  de  vue  politique  comme  au 
point  de  vue  légal,  de  sacrifier  les  Jésuites.  Contrairement  à 
l'attente  d'une  partie  de  son  entourage,  Charles  X  consentit  à 
signer,  le  16  juin  1828,  deux  ordonnances,  dont  la  première, 
contresignée  du  garde  des  sceaux  Portalis,  replaçait  sous  le 
régime  de  l'Université  les  huit  petits  séminaires  dirigés  par  les 
Jésuites;  de  plus,  toute  personne  participant  à  la  direction  ou  à 
l'enseignement  d'une  maison  d'éducation  quelconque  devait  désor- 
mais déclarer  par  écrit  qu'elle  n'appartenait  pas  à  une  congrégation 
non  autorisée  :  innovation  vexatoire  et  déplaisante  dans  la  forme, 
compatible  à  la  rigueur  avec  le  monopole,  mais  qui  devait  tomber 
d'elle-même  le  jour  où  serait  proclamée  la  liberté  d'enseignement  ; 
c'est  ce  que  comprit  le  législateur  de  1850.  Il  devait  malheureu- 
sement être  réservé  à  notre  génération  de  voir  ressusciter  et 
aggraver,  sous  un  régime  pédagogique  se  réclamant  de  la  plus 
extrême  liberté,  l'injurieux  ostracisme  porté  contre  des  maîtres 
dont  le  seul  crime  était  d'avoir  contracté  des  vœux  qui  n'obli- 
geaient et  n'intéressaient  que  leur  conscience. 

Une  seconde  ordonnance,  datée  du  même  jour  et  contresignée 
par  l'évêque  Feutrier,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
réformait  le  statut  de  tous  les  petits  séminaires  de  façon  à  en 
écarter  quiconque  n'avait  point  le  projet  de  se  vouer  à  la  prêtrise. 
L'ensemble  de  l'épiscopat  français  se  trouvait  ainsi  intéressé  aux 
mesures  prises  :  un  mouvement  de  très  vive  protestation  se 
dessina,  sous  l'inspiration  de  l'archevêque  de  Paris,  sous  la 
direction  avouée  du  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  archevêque 
de  Toulouse. 

Le  gouvernement,  un  moment  déconcerté  par  cette  opposition 
épiscopale,  recourut  au  moyen  classique  qu'avaient  employé  en 
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pareil  cas  les  plus  déterminés  gallicans  :  il  négocia  une  interven- 
tion du  Saint-Siège.  A  l'action  de  notre  chargé  d'affaires  il 
adjoignit  celle  du  duc  de  Blacas,  ambassadeur  à  Naples,  beau- 
frère  du  ministre  La  Ferronnays  et  persona  grata  à  Rome  depuis 
les  pourparlers  concordataires  de  1817,  puis  surtout  celle  d'un 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  Lasagni.  Ce  personnage,  Romain 
d'origine,  à  moitié  ecclésiastique  (il  avait  été  auditeur  de  rote), 
était  par  surcroît  condisciple  du  cardinal  Bernetti,  secrétaire 
d'Etat  de  Léon  XII,  avec  lequel  il  s'entendit  à  demi-mot.  De  leur 
collaboration  résulta  une  note  chargée  d'épithètes,  mais  volon- 
tairement vague  en  sa  conclusion,  qui  tendait  pourtant  à  prêcher 
la  réserve  aux  évêques.  Une  autre  habileté  gouvernementale 
consista  à  exploiter  de  petites  rivalités  pour  acquérir  le  concours 
du  cardinal  de  Latil,  archevêque  de  Reims  et  grand-aumônier  de 
France  :  son  influence  sur  Charles  X  datait  du  temps  déjà  lointain 
de  l'émigration,  où  il  avait  converti  le  comte  d'Artois  auprès  du 
lit  de  mort  de  M,ue  de  Polastron.  Le  cardinal,  sans  communiquer 
aux  évêques  le  texte  même  de  la  note,  les  informa,  en  termes 
beaucoup  plus  positifs,  que  le  Saint-Père  désirait  qu'on  s'en  remît 
à  là  piété  du  roi  du  soin  d'interpréter  les  ordonnances.  Après 
d'autres  longs  pourparlers,  ceux-ci  enlrele  gouvernement  etl'épis- 
copat,  une  lettre  identique  fut  arrêtée,  que  chaque  évêque  adressa  au 
ministre  :  tout  en  réservant  les  principes,  les  signataires  se  décla- 
raient prêts  à  accepter,  à  faciliter  même  l'application  des 
ordonnances. 

Dans  ces  conditions,  toute  tentative  de  résistance  devenait 
impossible.  Les  Jésuites  quittèrent  les  petits  séminaires,  escortés 
des  marques  touchantes  de  regrets  de  leurs  élèves  et  des 
familles.  De  leur  côté,  il  en  coûtait  aux  maîtres  d'interrompre 
l'œuvre  d'éducation  intellectuelle  et  morale  à  laquelle  ils 
s'étaient  dévoués  depuis  une  dizaine  d'années  :  mais  les  plus 
avisés  d'entre  les  supérieurs  reconnaissaient  que  l'épreuve  ne 
serait  point  sans  compensation,  car  en  apportant  une  trêve  au 
surmenage  des  jeunes  religieux,  elle  permettrait  tout  à  la  fois  de 
perfectionner  leur  formation  et  d'épurer  leur  recrutement.  «  Nos 
jeunes  scolastiques  »,  écrivait  l'assistant  du  provincial,  «  se  fati- 
guaient, s'usaient  dans  les  travaux  de  la  surveillance  et  de  la 
régence.  Leur  santé  en  souffrait,  leur  esprit  intérieur  et  religieux 
peut-être  encore  davantage.  »  Gomme  on  n'était  plus  talonné  par 
la  nécessité  de  remplir  les  cadres  des  maisons  d'éducation,  on  se 
montra  plus  difficile  dans  l'admission  des  novices,  plus  exigeant 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  déjà  été  reçus  :  au  lendemain 
des  ordonnances,  il  y  eut  plus  de  quarante  renonciations  suggé- 
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rées  ou  imposées.  Ainsi  qu'il  advient  presque  toujours  en  pareil 
cas,  l'accroissement  de  qualité  équilibra  et  au-delà  le  déficit  en 
quantité.  L'activité  à  laquelle  le  domaine  de  l'enseignement  se 
■  trouvait  momentanément  interdit  allait  se  dépenser  avec  fruit 
dans  la  prédication  et  les  œuvres  d'apostolat. 

Pourtant,  (et  le  fait  devait  se  reproduire  sous  nos  yeux  après 
1880  comme  après  1901),  il  se  trouva  uo  certain  nombre  de 
familles  si  attachées  aux  Jésuites,  si  convaincues  de  l'excellence 
et  presque  de  la  nécessité  de  l'éducation  donnée  par  eux,  que 
pour  conserver  les  maîtres  de  leur  choix,  elles  n'hésitèrent  point 
à  hraver  pour  leurs  enfants  les  inconvénients  et  les  tristesses  de 
l'expatriation.  Un  collège  se  créa,  pour  la  clientèle  du  sud-ouest, 
entre  Fontarabie  et  Saint  Sébastien,  au  bord  de  ce  pittoresque 
fîord  du  Passage  ou  de  Pasajes  qui  e>t  demeuré  un  but  d'excur- 
sion pour  les  habitués  de  la  côte  basque  :  deux  divisions,  l'une 
française  et  l'autre  espagnole,  y  prospéraient  côte  à  côte,  quand 
les  convulsions  politiques  de  la  péninsule  et  le  contre- coup  de  la 
guerre  carliste  vinrent  dépeupler  le  collège,  puis  en  ariiener  la 
brutale  fermeture  en  1834. 

Les  deux  fondalions  entreprises  eu  Suisse  et  en  Belgique  ren- 
contrèrent une  plus  durable  fortune  :  bien  des  hommes  de  ma 
génération  ont  connu  jadis  d'anciens  élèves  de  Fribourg  et  de 
Brugelette.  Si  le  P.  Burnichon  ne  s'est  point  gardé  de  quelque 
hyperbole  dans  la  complaisance  en  parlant  de  noms  «  plus  ou 
moins  caressés  par  la  gloire  »,  il  demeure  exact  que  beaucoup 
parmi  ces  anciens  élèves  ont  fait  honneur  à  leurs  maîtres,  et  que 
presque  tous  ont  gardé  une  affectueuse  fidélité  aux  souvenirs  de 
leur  vie  scolaire,  A  Lyon,  d'où  un  grand  nombre  d'entre  eux 
étaient  oiiginaires,  les  «  Fribourgeois  »  n'ont  cessé  de  se  réunir 
en  banquet  annuel  qua  dater  de  1897,  foute  de  convives  en 
nombre  suffisant. 

Le  collège  de  Fribourg  n'appartenait  pourtant  point  à  la  pro- 
vince de  France,  et  tant  par  respect  pour  une  tradition  surannée 
qu'afin  d'établir  uo  moyen  d'tnttnte  dans  cette  Babel  de  plusieurs 
nationalités,  l'enseignement  s'y  donnait  en  latin.  Mais  à  la  suite 
de  l'émigration  provoquée  parles  ordonnances  de  1828,  l'élément 
français,  maîtres  et  élèves,  prit  nettement  la  prépondérance  C'est 
à  Fribourg  que  fut  inaugurée  la  distribution  solennelle  des  témoi- 
gnages à  la  fin  dn  mois.  Bien  des  années  plus  tard,  les  élèves 
survivants  aimaient  à  rappeler  cette  confidence  du  P.  Labondc, 
chargé  de  la  direction  spirituelle  :  «  Je  ne  veux  pas  vous  former 
comme  des  moines,  mais  comme  des  chrétieus  solides,  fermes  et 
inébranlables,  capables  d'entrer  dans  quelque  carrière  que  ce 
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soit.  »  Après  des  conflits  assez  fréquents  avec  le  gouvernement 
cantonal,  moins  ouvertement  catholique  qu'à  présent,  le  collège 
de  Fribourg  fut  saccagé  en  1847  au  cours  de  la  guerre  civile  du 
Sonderbund,  puis  fermé,  car  à  cette  époque  une  addition  à  la 
constitution  fédérale  décréta  le  bannissement  des  Jésuites. 

Brugelette,  qui  ne  fut  fondé  qu'en  1835  et  ne  disparut  que  par 
une  conséquence  indirecte  de  la  loi  de  1850,  rendant  inutile  l'envoi 
des  élèves  à  l'étranger,  Brugelette  était,  au  contraire,  près  de  la 
ville  d'Ath  et  à  cinq  ou  six  lieues  de  la  frontière,  un  collège  net- 
tement frauçais,  non  accessible  en  principe  aux  jeunes  Belges. 
C'est  comme  religieux  de  la  province  de  France  que  Brugelette  eut 
longtemps  pour  recteur  un  Belge  de  nationalité,  le  P.  Delvaux,  très 
engoué  des  institutions  libérales  et  très  convaincu  que  les  congré- 
gations religieuses  devaient  revendique^  le  bénéfice  du  droit 
commim  plutôt  que  solliciter  des  faveurs  gouvernementales.  Sous- 
son  influence,  la  maison  de  Brugelette  adopta  en  1839  un  pro- 
gramme d'études  qui  modernisait  sensiblement  la  vénérable  Ratio 
studiorum  \  et  qui,  de  1850  à  1880  environ,  fut  appliqué  dans 
tous  les  collèges  français  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Un  profes- 
seur de  Brugelette,  le  P.  Cahour,  n'hésitait  point,  au  scandale  de 
certaines  familles,  à  lire  en  classe  des  fragments  de  Lamartine  et 
de  Victor  Hugo,  qui  étaient  loin  alors  d'avoir  conquis  leur  place 
dans  le  Panthéon  ou  la  nécropole  des  auteurs  classiques. 

Des  maîtres  de  Fribourg  et  de  Brugelette,  celui  dont  le  nom  a 
conservé  le  plus  de  notoriété  est  un  musiden,  le  P.  Louis  Lambil- 
lotte,  dont  la  verve  trop  facile,  trop  prodigue,  jouit  en  son  temps 
d'une  vogue  extraordinaire,  suivie  d'un  discrédit  peut  être 
excessif.  Les  missionnaires  de  l'ancien  régime  et  de  la  Restau- 
ration avaient  eu  l'idée  contestable  de  sanctifier  des  airs  popu- 
laires, parfaitement  profanes  ou  même  grivois,  en  leur  adaptant 
des  paroles  pieuses2  :  en  fait,  ce  rapprochement  ou  ce  contraste 
avait  grandement  facilité  les  scènes  de  scandaleux  désordre  par 
lesquelles  les  malintentionnés  avaient  troublé  les  missions.  L'ori- 

1  En  1834,  le  Père  Géaéral  avait  promulgué  une  édition  remaniée  de  la 
Ratio  :  mais  on  ne  tarda* pas  à  reconnaître  l'impossibilité  pratique,  dans 
le  monde  moderne,  d'imposer  un  programme  pédagogique  uniforme  à  des 
collèges  répartis  entre  plusieurs  nations.  Le  P.  Bnrnichoa  le  confesse  de 
fort  bon.ie  grâce  :  «  L'unité  de  culture  par  les  humanités  gréco-latines  est 
abolie  sans  retour  ;  chaque  pays  organise  ses  études  comme  il  l'entend.  » 

2  II  me  souvient  d'avoir  feuilleté  jadis,  dans  une  bibliothèque  de  cam- 
pagne, un  vieux  recueil  de  cantiques  où  la  méthoie  s'étalait  ingénument.. 
En  tête  de  strophes  fort  édifiantes  de  pensée  et  de  style,  on  lisait  des  indi- 
cations de  ce  goût  :  «  Air":  0  Fontenay,  par  tes  ros.es  célèbres...  Ara  : 
Annette  un  jour  dit  à  Lvbin...  » 
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ginalité  du  P.  Lambillotte  fut  d'écrire  pour  les  cantiques  une 
musique  ad  hoc,  qui  se  chante  encore  à  l'heure  qu'il  est  dans  nos 
catéchismes  et  jusque  dans  les  chrétientés  de  l'Afrique  centrale  ou 
de  l'Extrême-Of  ient.  Seulement,  comme  le  bon  Père  travaillait 
vite  et  se  revisait  peu,  comme  il  vivait  à  une  époque  où  Auber  et 
Adolphe  Adam  étaient  tenus  pour  des  compositeurs  de  génie, 
beaucoup  de  ses  inspirations  paraissent  fâcheusement  vulgains, 
surtout  pour  les  oreiltes  du  vingtième  siècle,  qui  ont  d'autres 
exigences.  Faut-il  avouer  que  cette  vulgarité  même  fut  un  élément 
de  succès,  pour  ses  cantiques  comme  pour  telle  œuvre  de  peinture 
ou  de  statuaire  religieuse?  Rappelons  plutôt,  ce  que  les  faiseurs 
d'épigramraes  oublient  ou  passent  sous  silence,  que  les  dernières 
années  du  P.  Lambillotte  furent  consacrées  à  la  restauration,  à 
l'exhumation  du  chant  grégorien. 


La  révolution  de  1830,  dont  le  caractère  fut  si  nettement  antire- 
ligieux, entraîna  des  manifestations  violentes  contre  les  Jésuites, 
âprement  pris  à  partie  depuis  plusieurs  années  à  la  tribune  et  dans 
la  presse.  Le  provincial  exagérait  à  peine  quand  il  écrivait  :  «  Qui 
dit  Jésuite  en  France,  à  Paris  du  moins,  dit  une  bête  sauvage  à 
laquelle  il  faut  courir  sus.  »  Le  noviciat  de  Montrouge  fut  dévasté, 
la  résidence  de  la  rue  de  Sèvres  et  plusieurs  maisons  de  province 
soumises  à  des  visites  domiciliaires;  à  Saint- Acheul,  on  se  con- 
tenta de  briser  les  carreaux  et  de  vider  la  cave. 

A  la  suite  de  ces  scènes  lamentables,  il  ne  demeura  en  France 
que  cinquante-six  religieux  prêtres,  dispersés  dans  des  maisons 
particulières  :  ceux  de  Paris,  comme  du  reste  tous  les  membres 
du  clergé  de  la  capitale,  durent  quitter  la  soutane1.  Le  scolasticat 
fut  transféré  à  Brigue,  dans  le  Valais.  Quant  aux  novices  d'Avignon, 
qui  à  deux  exceptions  près  refusèrent  de  renoncer  à  leur  vocation, 
après  diverses  pérégrinations  ils  furent  réunis  à  Ghiéri,  en  Pié- 
mont. Cet  exode  n'eut  qu'une  durée  relativement  courte  :  en  1833, 
le  scolasticat  fut  ramené  à  Vais  (non  point  la  station  thermale 
du  Vivarais,  mais  un  village  du  Velay,  dans  le  voisinage  du  Puy); 
l'année  suivante,  le  Troisième  an,  école,  de  formation  morale  et 
réglementaire  pour  les  jeunes  religieux  à  la  veille  de  prononcer 
leurs  vœux  solennels,  s'installa  dans  les  bâtiments  vacants  de 
Saint-Acheul;  en  1835  enfin,  le  noviciat  revint  à  Avignon.  • 

*  «  Deux  à  trois  fois  par  semaine  changer  de  logement,  déguisés  jusqu'aux 
yeux,  cachés  souvent  tout  le  jour,  ne  sortant  qu'avec  la  crainte  d'être 
reconnus,  injuiiés,  houspillés  et  pis  encore  par  la  populace,  voilà  où  nous 
en  sommes.  »  (Lettre  du  provincial,  31  août  1830.) 
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La  crise  de  1830  avait  à  peu  près  coïncidé  avec  l'élection  d'un 
nouveau  Général  de  la  Compagnie,  le  Hollandais  Roothaan,  qui, 
doué  de  grandes  qualités  intellectuelles  et  morales,  n'avait  rien  de 
la  souplesse  de  conscience  que  la  légende  attribue  communément 
aux  Jésuites  :  loin  de  se  prêter  à  des  accommodements  avec  la  règle, 
il  apportait  quelque  étroitesse  de  scrupule  à  jalousement  respecter 
la  lettre  des*  constitutions.  C'est  ainsi  qu'il  blâmait  l'usage  français 
du  parloir  clos  et  vitré,  seul  moyen  pratique  pourtant  de  concilier 
les  bienséances  avec  les  besoins  spirituels  de  certaines  âmes, 
auxquelles  le  confessionnal  ne  suffit  point.  C'est  ainsi  encore  que  le 
P.  Roothaan  traitait  de  fâcheuse  l'innocente  innovation  qui  con- 
sistait à  célébrer  avec  quelque  solennité  les  noces  d'or  sacerdotales 
d'un  religieux,  ou  la  fête  patronale  du  supérieur  d'une  maison. 

En  1830  aussi  la  province  de  France  rédigea  son  coutumier, 
ou  règlement  pratique  de  la  vie  extérieure.  On  sait  qu'à  la  diffé- 
rence d'autres  ordres,  les  Jésuites  ne  se  voient  imposer  par  leurs 
Constitutions  ni  costume,  ni  genre  d'existence  spécial  :  il  leur  est 
simplement  recommandé  de  se  conformer  aux  usages  adoptés, 
pour  chaque  temps  et  chaque  pays,  par  les  prêtres  séculiers 
attachés  à  l'esprit  de  leur  état.  C'est  en  cela  que  le  coutumier 
de  1830  est  intéressant,  parce  qu'il  révèle  les  habitudes  d'austé- 
rité et  d'extrême  simplicité  régnant  alors  dans  l'élite  du  clergé 
français.  Ainsi  le  feu  est  interdit  l'hiver  dans  les  chambres  indi- 
viduelles, où  pourtant  les  religieux  passent  à  travailler,  à  con- 
fesser ou  à  dire  leur  bréviaire  une  grande  partie  de  la  journée. 
La  possession  d'une  montre,  considérée  comme  objet  de  luxe, 
n'est  tolérée  qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel.  Le  premier 
déjeuner,  qui  est  également  une  tolérance  pour  les  estomacs 
délicats,  ne  doit  se  composer  que  d'un  morceau  de  pain  et  d'un 
verre  de  vin,  tout  au  plus  avec  un  fruit  dans  la  saison.  Le  P.  Bur- 
nichon  est  le  premier  à  convenir,  et  il  faudrait  avoir  l'esprit  bien 
étroit  pour  y  trouver  matière  à  grief,  que  ce  régime  n'est  plus  de 
notre  temps,  et  que  par  des  amendements  successifs  le  coutumier 
s'était  adapté  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  à 
l'extension  du  confort  dans  les  milieux  les  plus  fidèles  à  l'esprit 
de  tradition  comme  les  plus  attachés  à  la  simplicité  dite  patriarcale. 

L'historien  nous  révèle  encore,  avec  sa  loyauté  ordinaire,  que 
la  défection  de  Lamennais  amena  la  conclusion  d'un  dissentiment 
assez  prolongé  au  sein  de  la  Compagnie.  Soumis  dans  leur  action 
extérieure  à  une  discipline  stricte  et  même  rigoureuse,  les 
Jésuites,  contrairement  au  préjugé  vulgaire,  jouissent  d'une 
liberté  étendue  en  ce  qui  touche  les  opinions  scientifiques, 
philosophiques  et  même  théologiques  (sur  les  points  bien  entendu 
10  mai  1918.  32 
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où  il  n'est  point  intervenu  de  définition  dogmatique)  :  dans  beau- 
coup de  controverses  fameuses,  ils  se  sont  partagés  entre  les 
deux  camps.  Sous  la  Restauration,  la  majorité  des  Jésuites  fran- 
çais, dépourvus  en  raison  des  événements  d'une  instruction  théo- 
logique très  approfondie,  séduits  d'autre  part  par  le  talent  et  la 
vogue  de  l'auteur  de  Y  Essai  sur  l'indifférence,  avaient  à  sa  suite 
fait  bon  marché  des  droits  de  la  raison  humaine  pour  exalter  le 
sens  commun  ou  l'autorité  comme  fondement  exclusif  de  la  foi. 
Au  nom  de  la  tradition  thomiste,  le  P.  Rozaven,  assistant  de 
France,  avait  formulé  des  réserves  que  le  Père  Général  avait  faites 
siennes;  dans  un  document  confidentiel,  sinon  secret,  certaines 
propositions  avaient  été  signalées  comme  téméraires,  -au  vif 
mécontentement  de  Lamennais,  dont  le  prestige  persistant  avait 
contrebalancé  dans  l'esprit  de  bien  des  Jésuites  le  devoir  de 
soumission  aux  supérieurs.  Les  Paroles  d'un  croyant  ouvrirent 
les  yeux  aux  plus  engoués,  et  rétablirent  indirectement  l'unité  de 
sentiment  sur  le  fondement  philosophique  de  la  croyance. 

La  dispersion,  à  la  suite  de  la  révolution  de  1830,  des  religieux 
appartenant  aux  maisons  jugées  trop  peuplées  entraîna  la  fondation 
de  résidences  qui  devaient  avoir  une  existence  durable  et  devenir 
d'actifs  foyers  d'apostolat.  Il  en  fut  ainsi  notamment  à  Toulouse 
et  à  Lyon.  Dans  cette  dernière  ville,  le  cardinal  Fesch,  à  qui  son 
neveu  Napoléon  avait  autrefois  reproché  ses  complaisances  pour 
îhs  Pères  de  la  Foi,  se  montra  pourtant  peu  favorable  aux  Jésuites  : 
mais  le  cardinal  demeura  exilé  après  comme  avant  la  révolution  de 
Juillet,  et  les  pouvoirs  épiscopaux  appartenaient  en  fait  à  un  admi- 
nistrateur apostolique,  Mgr  de  Pins,  qui  seconda  les  Pères  de  tout 
son  pouvoir;  des  œuvres  multiples  se  créèrent,  destinées  à  l'évan- 
gélisatiôn  de  toutes  les  catégories  sociales,  depuis  les  soldats 
jusqu'aux  prisonniers,  depuis  les  veuves1  jusqu'aux  repenties, 
depuis  les  nommes  et  les  femmes  du  monde  jusqu'aux  lavandières 
il  h  Rhône  et  de  la  Saône.  La  fondation  de  Metz  eut  pour  principal 
auteur  ua  ancien  oTicier  des  armées  impériales,  prêtre  à  quarante- 
sept  Mns,  religieux  à  soixante-deux.  A  Nantes,  le  P.  Labonde 
conquit  comme  apôtre  des  foules  une  notoriété  analogue  à  celle 
■  lu  P.  Millério  parmi  les  Parisien*  d'il  y  a  quarante  ans.  A 

0  umper,  après  un  premier  moment  de  déconvenue,  causé  par 
inaptitude  des  religieux  à  prêcher  en  idiome  bas-breton-,  on 

;  C'est  à  Lyon,  sous  l'inspiration  des  Jésuites,  que  se  fonda  en    8 43- 

1  œuvre  du  Calvaire,  qui  groupe  des  femmes  veuves  pour  panser  et  soigner 
i    i-  lUffei  cancéreuses. 

'  De  même,  dans  les  paroisses  rurales  voisines  de  Toulouse,  les  mission- 
i  tiret  devaient  alors  de  toute  nécessité  user  du  patois  languedocien. 
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manda  des  Jésuites  «  bretonnants  »,  qui  firent  merveille.  Citons 
encore  Bourges,  Grenoble  (où  l'installation  d'une  résidence  coïn- 
cida avec  l'acclimatation  de  la  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul 
par  les  soins  de  Pierre  Ollivaint,  alors  professeur  au  collège  royal), 
et  enfin  Lalouvesc.  Ce  village  perdu  des  montagnes  du  Vivarais 
possédait  le  tombeau  de  ^aint  François  Régis,  qui  au  dix-septième 
siècle  avait  prêché  parmi  les  populations  cévenoles  le  retour  non 
seulement  à  l'orthodoxie  catholique,  mais  air  mariage  chrétien, 
battu  en  brèche  par  la  multiplicité  des  unions  irrégulières  :  l'an- 
cien pèlerinage  fat  restauré,  de  concert  avec  le  futur  cardinal 
Guibert,  alors  évêque  de  Viviers;  des  missions,  des  retraites 
s'organisèrent,  et  malgré  les  difficultés  des  voies  d'accès,  malgré 
la  primitive  rusticité  des  gîtes,  Lalouvesc  vit  affluer  une  moyenne 
annuelle  de  plus  de  quatre-vingt  mille  visiteurs. 

Dès  1834,  la  maison  de  Paris  s'était  reconstituée  rue  de  Mon- 
sieur, avec  le  P.  Loriquet  comme  supérieur,  pour  être  bientôt 
transférée  rue  du  Regard.  Les  Jésuites,  malgré  le  nombre  croissant 
de  leurs  recrues,  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  d'accueillir 
toutes  les  offres  d'installation  qui  leur  venaient  de  divers  diocèses. 
La  dernière  fondation  faite  avant  la  loi  de  1850  fut  celle  de  Poi- 
tiers en  1813  :  la  Compagnie  ne  comptait  point  alors  moins  de 
28  résidences  en  France.  En  1836,  un  premier  sectionnement 
avait  dédoublé  la  province  :  celle  du  Nord,  qui  gardait  le  nom  de 
province  de  France,  avait  son  siège  à  Paris;  la  province  du  Midi 
s'appelait  officiellement  province  de  Lyon,  Malgré  les  liens  étroits 
maintenus  et  l'échange  fréquent  de  religieux,  malgré  l'égal  atta- 
chement à  la  règle  et  à  l'esprit  de  la  Compagnie,  des  nuances  assez' 
sensibles  ne  tardèrent  pas  à  différencier  les  deux  provinces, 
notamment  dans  la  manière  de  se  comporter  à  l'égard  des  pou 
voirs  publics. 

Naturellement  heureux  de  voir  frapper  à  la  porte  de  leurs  novi- 
ciats des  jeunes  gens  de  mérite,  les  Jésuites  n'en  montraient  pas 
moins  à  cet  égard  une  discrétion  fort  éloignée  de  la  méthode 
d'accaparement  que  leur  prête  le  vulgaire.  Non  seulement,  quand 
Lacordaire  encore  incertain  sur  sa  vocation  recourut  à  leur  hospi- 
talité et  à  leurs  conseils,  ils  s'abstinrent  de  lui  adresser  des  avances 
dont  une  élémentaire  psychologie  suffisait  à  les  détourner,  mais  ils 
contribuèrent  à  orienter  vers  l'ordre  de  saint  Dominique  1'  «  élec- 
tion »  plus  indécise  des  futurs  Pères  Jandel,  Besson  et  Danzas. 

Ainsi  qu'il  y  en  a  eu  de  tout  temps  des  exemples  dans  les 
diverses  familles  religieuses,  ainsi  que  cela  s'est  produit  plus 
fréquemment  peut-être  depuis  un  siècle  et  demi,  en  raison  de 
l'instabilité  parallèle  des  institutions  et  des  volontés,  les  Jésuites 
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sous  Louis-Philippe  virent  se  séparer  d'eux  plusieurs  sujets  qui, 
de  la  meilleure  foi  et  de  la  meilleure  volonté  du  monde,  s'étaient 
crus  appelés  à  vivre  sous  la  règle  de  saint  Ignace.  Certains  de 
ces  exodes  eurent  pour  cause  déterminante  le  désir  de  se  consa- 
crer exclusivement  à  une  œuvre  spéciale,  comme  ce  fut  le  cas 
pour  le  célèbre  converti  Alphonse  Ratisbonne1.  D'autres,  que  le 
P.  Burnichon  fait  effort  pour  juger  sans  sévérité,  constituèrent  de 
simples  retours  dans  les  rangs  du  clergé  séculier  :  parmi  ceux  qui 
se  retirèrent  ainsi,  nommons  le  P.  Charles  Déplace,  très  réputé 
comme  orateur  de  la  chaire;  le  P.  Bouix,  qui  eut  une  notoriété 
comme  canoniste;  le  P.  Moigno,  dont  le  renom  scientifique  frisa  la 
célébrité;  le  P.  Charles  de  Tinseau,  jeune  et  brillant  conseiller  à 
la  cour  de  Besançon,  entré  dans  la  Compagnie  presque  en  même 
temps  que  son  collègue  de  Paris,  Xavier  de  Ravignan. 

Avec  la  direction  spirituelle  des  personnes  de  toute  condition, 
la  prédication  était  le  ministère  le  plus  généralement  pratiqué 
par  les  Jésuites'  à  cette  époque.  Notons  pourtant  qu'ils  ne  repa- 
rurent qu'en  1836  dans  les  chaires  de  Paris 2,  et  que  c'est  en  1841 
seulement,  à  Toulouse,  que  l'un  d'eux  eut  l'audace  (le  mot  n'a 
rien  d'hyperbolique)  de  prêcher  le  panégyrique  de  saint  Ignace 
de  Loyola,  le  premier  qui  eût  été  prononcé  en  France  depuis  le 
règne  de  Louis  XV.  —  Le  mouvement  de  renaissance  catholique 
commençait  alors  à  se  dessiner;  tandis  que  sous  la  Restauration 
les  églises  avaient  été  tantôt  désertes  et  tantôt  envahies  par  des 
foules  houleuses  et  hostiles,  dans  les  grandes  villes  on  constatait 
au  sermon  la  présence  d'auditeurs  nombreux,  sérieux  et  attentifs, 
sinon  toujours  recueillis.  Plusieurs  Jésuites  étaient  au  nombre  des 
prédicateurs  réputés  de  cette  époque  :  la  postérité  n'a  retenu 
qu'un  nom,  celui  du  P.  de  Ravignan. 

Le  public  mondain  et  profane  s'attendait  à  ce  que  les  Jésuites 
produisissent  en  chaire  le  plus  tôt  possible  un  orateur  qui  avait 
déjà  marqué  au  parquet  de  la  cour  royale  de  Paris,  et  qui  ne 

1  Une  disposition  des  Constitutions,  fort  explicable  par  les  idées  qui 
régnaient  en  Espagne  au  temps  de  saint  Ignace,  exige  une  dispense  per- 
sonnelle du  Saint-Siège  pour  recevoir  comme  novices  des  israélitesou  des 
mahométans  convertis.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que,  parmi  les  quel- 
ques sujets  ayant  obtenu  cette  dispense  depuis  la  fondation  de  la  Compa- 
gnie, aucun  n'a  persévéré. 

2  Encore  prit-on  la  précaution,  que  notre  génération  a  vu  renouveler  à 
diverses  reprises,  de  les  annoncer  sous  le  nom  à'abbés  X  ou  Y,  déguise- 
ment quelque  peu  naïf  :  ce  n'est  qu'en  1842  qu'on  se  risqua  à  appeler  Père 
de  Ravignan  le  conférencier  de  Notre-Dame.  En  1838,  son  propre  pro- 
vincial, le  P.  Guidée,  disait  dans  une  note  destinée  à  passer  sous  les  yeux 
des  ministres  et  peut-être  du  roi  :  «  L'abbé  de  Ravignan  prêche  depuis 
deux  ans  à  la  métropole.  » 
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pouvait  guère  manquer  de  leur  faire  honneur.  Très  sagement,  les 
supérieurs  se  gardèrent  au  contraire  de  toute  précipitation,  appli- 
quant pendant  plusieurs  années  cette  brillante  recrue  soit  aux 
travaux  du  professorat,  soit  à  la  direction  des  jeunes  religieux, 
pour  le  mettre  à  même  de  perfectionner  sa  science  théologique  et 
sa  connaissance  des  âmes.  C'est  en  1835  seulement  que,  devenu 
assistant  du  supérieur  de  Saint- Acheul,  il  donna  à  la  cathédrale 
d'Amiens  ses  premières  prédications  :  si  la  curiosité  remplit  tout 
d'abord  l'immense  nef,  ce  fut  une  impression  d'intérêt  soutenu 
qui  assura  jusqu'à  la  fin  du  Carême  la  fidélité  d'un  auditoire 
d'élite.  L'année  suivante,  il  prêcha  le  Carême  à  Saint-Thomas 
d'Aquin,  de  Paris,  puis  l'Avent  à  Bordeaux,  avec  un  tel  succès 
qu'il  parut  indispensable  de  le  faire  présider  comme  supérieur  à 
la  fondation  de  la  résidence  de  cette  ville.  Il  n'y  séjourna  que  d'une 
façon  assez  intermittente,  car  à  partir  de  1837  Mgr  de  Quélen 
l'appela  à  remplacer  dans  la  chaire  de  Notre-Dame  Lacordaire, 
qui  allait  étudier  à  Rome  sa  vocation  dominicaine.  Le  P.  de  Ravi- 
gnan  n'accepta  qu'à  son  corps  défendant  :  si  le  genre  des  confé- 
rences d'apologétique  cadrait  bien  avec  l'étendue  de  sa  science 
et  la  gravité  de  son  éloquence,  il  en  coûtait  à  son  zèle  apostolique 
de  donner  le  pas  à  la  controverse  sur  l'homélie.  Il  s'inclina 
pourtant  devant  la  volonté  de  ses  supérieurs,  et  s'identifia  telle- 
ment à  cette  sorte  de  prédication  qu'il  la  transporta  hors  de 
Paris,  au  risque  de  dérouter  et  de  décevoir  certains  auditoires  de 
province1.  Après  avoir  bien  étudié  les  éléments  du  public  de 
Notre-Dame,  au  lieu  de  s'assurer  un  succès  facile  auprès  des 
zelanti  ou  des  «  intégristes  »  de  ce  temps-là  en  prenant  le 
contre-pied  des  méthodes  de  son  prédécesseur,  il  poussa  la  pré- 
caution jusqu'à  s'abstenir  pendant  deux  années  entières  de  pro- 
noncer le  nom  de  Jésus-Christ.  De  là  des  plaintes,  des  délations 
mêmes  au  Général,  que  le  prédicateur  s'efforçait  de  rassurer  en 
lui  certifiant  que,  prêtres  comme  laïques,  tous  les  hommes  sages 
l'encourageaient  à  ne  point  brûler  les  étapes.  Cette  prudence,  qui 
ne  saurait  paraître  pusillanime  qu'aux  lecteurs  peu  au  courant 
des  préventions  dominant  alors  le  public  dit  instruit,  cette  pru- 

1  Le  supérieur  de  Toulo ase  écrivait  notamment  :  «  Ce  genre  d'instruction 
uniquement  didactique  et  spéculatif,  par  là  même  qu'il  ne  s'adresse  jamais 
qu'à  l'esprit  et  qu'il  laisse  absolument  de  côté  le  cœur,  peut  bien  aller  pour 
Paris,  mais  dans  nos  villes  de  province,  à  Toulouse  surtout,  ville  éminem- 
ment de  foi  et  de  piété,  ce  genre  est  trop  sec  et  trop  nu.  »  Est-ce  bien  la 
seule  piété  qui  se  trouvait  frustrée,  et  ne  convient-il  pas  de  mettre  aussi 
en  cause  l'imagination  méridionale,  désorientée  de  tant  de  gravité  et  de 
sobriété  sur  les  lèvres  d'un  compatriote  (car  il  faut  faire  effort  pour  se 
souvenir  que  le  P.  de  Ravignan  était  Landais)? 
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dence  fut  amplement  justifiée  par  le  résultat.  Non  seulement  le 
P.  de  Ravignan  put  aborder  à  partir  de  1839  l'apologétique  pro- 
prement chrétienne,  mais  il  inaugura  en  1841  la  retraite  pascale, 
qui  dès  le  second  soir  dut  être  transférée  de  l'Abbaye-aux-Bois  1 
dans  le  vaste  vaisseau  de  Saint  Eustache,  et  qui  eut  pour  couron- 
nement à  partir  de  1842  la  communion  générale  du  jour  de 
Pâques  à  Notre-Dame.  Dans  ces  exhortations  de  la  semaine 
sainte,  l'orateur  fit  preuve,  à  côté  de  son  ordinaire  vigueur  de 
dialectique,  de  tels  dons  de  psychologie  religieuse,  d'onction, 
disons  le  mot,  de  sainteté,  que  dans  l'âme  des  auditeurs,  les  ser- 
mons de  retraite,  plus  encore  que  les  conférences,  laissaient  une 
inoubliable  impression2,  et  que  sa  cellule  était  envahie,  «  six  à 
sept  heures  par  jour  »,  par  ceux  que  son  apostolique  éloquence 
avait  déterminés  à  le  prendre  pour  intermédiaire  de  ieur  définitive 
réconciliation  avec  la  foi  de  leur  enfance. 

Avant  l'institution  de  la  retraite,  en  1840,  la  mort  de  Mgr  de 
Quélen  avait  rendu  vacant  le  siège  de  Paris.  Entre  beaucoup  de 
candidats,  le  nom  du  P.  de  Ravignan  fut  prononcé  :  c'est  lui- 
même  qui  avec  une  angoisse  non  feinte  en  informait  le  Père 
Général,  en  ajoutant  que  l'idée  était  patronnée  aux  Tuileries  par 
le  nouvel  archevêque  de  Lyon,  Mgr  de  Bonald.  Il  semble,  comme 
conclut  avec  esprit  le  P.  Burnichon,  que  «  le  danger  n'était  peut- 
être  pas  bien  sérieux3  ».  Nous  nous  en  convaincrons  mieux 
encore  en  examinant  brièvement,  pour  conclure,  l'attitude  du  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  à  l'égard  de  la  Compagnie  de  Jésus. 


En  dépit  des  ordonnances  de  1828,  les  Jésuites  étaient,  comme 
l'immense  majorité  de  leurs  amis  et  des  parents  de  leurs  anciens 
élèves,  demeurés  attachés  à  la  légitimité  :  en  dehors  même  des 
manifestations  de  fanatisme  antireligieux  dont  elle  s'agrémenta, 

<  La  chapelle  de  l'Abbaye-aux-Bois  (rue  de  Sèvres,  à  l'emplacement 
actuel  de  la  rue  Récamier),  que  nous  avons  vu  démolir  en  1906  avec  le 
monastère  attenant,  fut  le  centre  d'une  paroisse  concordataire  depuis  1802 
jusqu'en  1857,  où  l'inauguration  de  Sainte-Glotilde  entraîna  un  remanie- 
ment des  circonscriptions  paroissiales. 

2  J'essaye  de  résumer  ici  les  souvenirs  de  jeunesse  que,  quarante  ans 
plus  tard,  mon  père  évoquait  volontiers  en  sortant  avec  moi  des  instruc- 
tions de  retraite  du  P.  Monsabré. 

3  M.  le  chanoine  Pisani,  qui  connaît  mieux  que  personne  l'histoire  du 
diocèse  de  Paris  au  dix-neuvième  siècle,  veut  bien  m'écrire  à  ce  sujet  : 
«  J'ai  étudié  d'assez  près  les  négociations  qui  ont  abouti  à  la  nomination 
de  Mgr  Afl'rp,  et  je  n'ai  jamais  vu  un  mot  permettant  de  croire  qu'il  y 
ftvail  nu  une  candidature  Pavignan.  » 
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la  révolution  de  1830  les  avait  blessés  dans  leur  fidélité  poli- 
tique. Conformément  pourtant  à  l'immuable  tradition  de  l'Eglise 
catholique,  ils  eurent  la  sagesse  de  se  tenir  à  l'écart  de  toute 
agitation  contre  le  nouveau  gouvernement.  Dès  1832,  au  moment 
*où  la  duchesse  de  Berry  tentait  de  galvaniser  en  Bretagne  les 
souvenirs  de  la  chouannerie,  le  supérieur  de  Vannes  écrivait, 
dans  une  lettre  toute  confidentielle  :  «  Ramener  les  pécheurs 
dans  les  voies  du  salut,  calmer  les  imaginations  trop  vives, 
pacifier  les  esprits  trop  aigris,  faire  adorer  dans  tous  les  événe- 
ments les  desseins  de  la  divine  Providence,  consoler  les  affligés, 
secourir  les  malheureux,  voilà  nos.  occupations  et  notre  poli- 
tique. »  Six  ans  plus  tard,  dans  un  document  dont  tous  les 
termes  avaient  été  pesés,  car  les  membres  du  gouvernement 
devaient  en  prendre  connaissance,  le  provincial  de  Paris  disait 
de  ses  confrères  :  «  Etrangers  par  inclination  autant  que  par 
devoir  à  tous  les  partis  hostiles  à  la  tranquillité  publique,  ils  ont 
pour  principe  de  se  conformer  aux  institutions  qui  régissent  les 
pays  où  ils  vivent,  et  de  se  soumettre  avec  sincérité  et  respect 
au  roi  qui  nous  gouverne,  parce  que,  à  leurs  yeux  comme  aux 
yeux  de  la  religion,  il  e^t  représentant  de  la  majesté  divine.  » 
Moins  explicites  dans  leurs  protestations  de  loyalisme,  plus 
disposés  à  se  tenir  sur  la  réserve  à  l'égard  des  autorités,  les 
Pères  de  la  province  de  Lyon  s'abstenaient  avec  un  égal  scru- 
pule de  toute  manifestation  de  principe  contre  le  régime  de  Juillet. 

Le  préjugé  n'en  subsistait  pas  moins,  que  les  Jésuites  com- 
plotaient le  rétablissement  de  la  branche  aînée,  préjugé  fortifié  par 
un  incident  où  ils  avaient  fait  preuve  de  plus  de  générosité  que  de 
machiavélisme.  Gomme  à  Vérone  ou  à  Hartwell  au  cours  de  la 
première  émigration,  comme  à  Gand  pendant  les  Gent-Jours,  les 
coteries  rivales  engageaient  d'âpres  querelles  à  Prague  dans 
l'entourage  de  Charles  X  exilé.  Un  des  points.les  plus  ardemment 
débattus  était  l'orientation  qu'il  convenait  de  donner  à  l'éducation 
du  petit  duc  de  Bordeaux.  Son  gouverneur,  le  baron  de  Damas, 
ancien  membre  du  cabinet  Villèle,  était  un  loyal  gentilhomme, 
dévoué  serviteur  de  la  monarchie,  adversaire  déterminé  de  la 
moindre  concession  aux  idées  «  du  siècle  ».  En  1833,  se  trouvant  en 
mésintelligence  avec  le  précepteur,  il  eut  l'idée  de  lui  substituer 
deux  Jésuites,  qui  pourvoiraient  tout  ensemble  à  l'instruction  et  à 
la  formation  morale  du  jeune  prince.  Flatteuse  sans  doute,  la  pro- 
position était  surtout  très  compromettante,  sans  parler  des  diffi- 
cultés qui  attendaient  les  religieux  dans  l'accomplissement  de  leur 
tâche  :  il  sembla  pourtant  impossible  au  Père  Général  et  à  l'assis- 
tant de  France  de  décliner  la  requête  d'un  monarque  déchu.  Ils 
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n'ajoutaient  pas,  mais  ils  étaient  en  droit  de  penser,  que  l'avenir 
demeurait  impénétrable,  que  le  due  de  Bordeaux  conservait  des 
chances  de  régner  en  France,  et  qu'une  tradition  établie  com- 
mandait à  la  Compagnie  de  se  ménager,  dans  l'intérêt  du  bien, 
des  influences  auprès  des  personnages  puissants1.  C'est  le  pro- 
vincial de  France  en  per&onne,  le  P.  Druilhet,  qui  fut  délégué  à 
cette  délicate  mission,  en  compagnie  du  P.  Etienne  Déplace;  le 
Père  Général  les  munit  d'instructions  que  le  P.  Burnichon  a  eu 
grandement  raison  de  publier,  car  elles  sont  tout  à  l'honneur  de  la 
sagesse,  de  l'élévation  d'esprit,  du  sens  apostolique  de  celui  qui 
les  a  rédigées.  En  dépit  de  pseudonymes  et  d'autres  précautions 
quelque  peu  enfantines,  la  vraie  qualité  des  deux  instituteurs  ne 
tarda  point  à  être  divulguée  :  ce  fut  alors  un  toile,  moins  encore 
de  la  part  des  adversaires  de  la  légitimité  que  des  royalistes  qui 
rêvaient  pour  le  prince  une  éducation  «  moderne  »,  dirigée  ou 
inspirée  par  Chateaubriand;  la  duchesse  d'Àngoulême  et  son 
mari  n'étaient  pas  les  moins  animés.  Au  bout  de  quelques  semaines, 
la  légendaire  obstination  du  vieux  roi  dut  capituler  devant  la  viva- 
cité des  remontrances  d'une  partie  de  ses  fidèles  :  Mgr  Frayssi- 
nous  reçut  remploi  de  précepteur;  le  baron  de  Damas,  qui  avait 
fait  appeler  les  Jésuites  et  qui  se  considéra  comme  engagé  d'hon- 
neur à  ne  poiat  demeurer  gouverneur  après  leur  départ,  fut 
remplacé  en  nom  par  le  général  de  la  Tour-Maubourg,  en  fait 
par  le  général  Amand  d'Hautpoul 2. 

Cet  épisode,  tout  à  l'honneur  de  la  délicatesse  des  Jésuites, 
n'était  point  de  nature  à  leur  concilier  les  bonnes  grâces  des  gou- 
vernants de  Juillet.  Les  dispositions  manifestées  à  leur  endroit 
varièrent  pourtant  beaucoup  selon  les  localités,  les  époques,  le 
tempérament  d  s  individus.  Par  habileté  ou  par  indifférence,  on 
tint  souvent  à  ujur  égard  la  ligne  de  conduite  que  décrivait  ainsi 
le  supérieur  de  Toulouse  :  «  Les  autorités  civiles  ne  nous  con- 

1  Dans  le  livre  recommandé  plus  haut,  M.  Jean  Guiraud  cite  incidem- 
ment cette  phrase  d'une  lettre  confidentielle,  écrite  en  1709  par  le  Général 
d'alors  après  la  mort  du  P.  de  la  Ghaize,  confesseur  de  Louis  XIV  : 
«  ...  Regium  cortfessarium,  quem  e  Nostris  deligendum  fore  speramus.  » 
Speraynus,  avOUe  très  loyalement  le  bon  Père,  au  lieu  de  recourir  au 
pieux  subterfuge  de  timemus  ou  formidamus. 

2  Ce  dernier  a  irès  longuement  coaté  le  séjour  des  Jésuites  à  Prague 
dans  ses  Souvch  1rs.  qui  paraissent  avoir  échappé  aux  investigations  du 
P.  Humiibon.  U  faut  se  garder  de  confondre  Amand  d'Hautpoul  avec  son 
frère  Àlph<  n-<>,  i  tut  pareillement  lieutenant-général  et  marquis,  et  qui 
a  laissé  lui  aus-i  de  curieux  Souvenirs  :  moins  intransigeant  d'opinions, 
Alphome  d'Haulpoul  accepta  de  reprendre  un  commandement  sous 
Louif -Philippë,  et  .'ut  ensuite  ministre  du  prince  président  Louis-Napoléon. 
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naissent  pas  ou  font  semblant  de  ne  pas  nous  connaître.  »  D'au- 
cuns pourtant,  et  des  plus  haut  placés,  s'enhardi>saient  à  témoi- 
gner leur  bienveillance  ou  leur  sympathie  :  ne  parlons  pas  de  la 
reine  Marie- Amélie,  qui,  après  la  mort  tragique  dn  son  fils  le  duc 
d'Orléans,  sollicitait  du  Général,  par  l'intermédiaire  du  P.  de 
Ravignan,  une  messe  de  chacun  des  membres  de  la  Compagnie 
dans  le  monde  entier;  le  même  P.  de  Ravignan,  à  Rouen,  réunis- 
sait au  pied  de  sa  chaire  le  préfet-,  le  général,  le  premier  président 
et  le  procureur  général;  le  maréchal  Soult,  président  du  conseil 
des  ministres,  tout-puissant  dans  le  département  da  Tarn,  se 
montrait  ouvertement  favorable  à  la  fondation  de  Castres;  Ville- 
main  lui-même,  malgré  ses  préventions  universitaires,  faisait  le 
plus  encourageant  accueil  au  supérieur  de  Paris,  qui  venait  l'en- 
tretenir d'un  projet  d'établissement  de  hautes  études  ecclésias- 
tiques; au  sortir  d'une  audience  de  Guizot,  le  P.  de  Ravignan 
écrivait  :  «  Il  m'a  étonné  par  la  supériorité  de  ses  vues,  par  son 
estime  pour  la  Compagnie,  par  la  manière  dont  il  se  prononçait 
contre  toutes  les  préventions  et  les  attaques  auxquelles  nous 
sommes  en  butte.  » 

On  pourrait  citer  en  regard  bien  des  vexations  mesquines,  bien 
des  dénonciations  imaginaires  ou  calomnieuses.  Le  sous-préfet  de 
Dole  prenait  sur  lui  d'interdire  la  prédication  aux  Pères  en  rési- 
dence dans  cette  ville.  Le  comte  d'Argout,.ministre  de  l'intérieur, 
portait  gravement  à  la  tribune  du  Palais-Rourbon  un  document  de 
roman-feuilleton  ou  de  mélodrame.  Le  garde  des  sceaux  Persil 
poursuivait  de  ses  menaces  le  scolasticat  de  Saint-Acheul,  que 
les  Jésuites  finirent  par  déplacer  pour  éviter  des  mesures  plus 
rigoureuses. 

Cependant  les  catholiques,  en  invoquaat  une  promesse  de  la 
charte  de  1830  et  les  droits  des  pères  de  famille,  poursuivaient  en 
faveur  de  la  liberté  d'enseignement  une  campagne  qui  ne  laissait 
point  de  faire  impression  sur  l'opinion  publique.  En  pareil  cas,  à 
qui  se  sent  serré  de  près,  une  stratégie  élémentaire  conseille  de 
tenter  une  diversion  :  le  spectre  de  la  légitimité  était  bien  usé, 
bien  difficile  à  prendre  au  tragique;  il  parut  plus  expédient  aux 
champions  du  monopole  universitaire  de  charger  contre  les 
Jésuites,  non  seulement  en  les  représentant  comme  les  bénéficiaires 
éventuels  et  à  peu  près  exclusifs  de  la  future  liberté  d'enseigne- 
ment, mais  en  dénonçant  leur  existence  à  elle  seule  comme  une 
illégalité,  comme  une  menace  permanente  pour  les  libertés 
civiles  et  publiques.  Quinet  et  Michelet  entamèrent  au  Collège 
de  France  une  série  de  cours  ou  plutôt  de  philippiques,  semées  de 
violentes  invectives,  coupées  de  furieuses  acclamations  et  de  voies 
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de  fait  contre  les  rares  contradicteurs.  L'Académie  française  mit 
au  concours  l'éloge  de  Biaise  Pascal,  et  le  secrétaire  perpétuel 
Villemain  eut  soin  de  spécifier  que  les  concurrents  étaient  con- 
viés à  glorifier  moins  l'apologiste  des  Pensées  que  le  polémiste  des 
Provinciales  ;  Victor  Cousin  avait  pris  les  devants  en  inscrivant 
le  pamphlet  de  Pascal  au  programme  du  baccalauréat.  Le  roman- 
feuilleton  entra  en  lice  :  dans  le  Juif  Errant,  Eugène  Sue  incar- 
nait dans  le  Jésuite  Rodin  le  génie  de  l'intrigue  et  du  crime,  en 
émettant  la  prétention  de  faire  ainsi  œuvre  de  salubrité  morale  :  à 
sa  suite,  les  libelles  souvent  ignobles  ou  imbéciles  pullulaient 
comme  dans  tous  les  temps  d'agitation,  et  des  lettres  d'insultes  ou 
de  menaces,  adressées  dans  les  principales  résidences  de  la  Com- 
pagnie, venaient  attester  à  quel  point  cette  campagne  de  furibondes 
attaques  remuait  les  imaginations  populaires1. 

Du  côté  des  Jésuites  et  de  leurs  amis,  on  ne  demeura  point  en 
reste  de  ripostes,  souvent  heureuses,  parfois  dépourvues  de 
mesure  ou  d'opportunité.  Le  gros  volume  du  Monopole  universi- 
taire replaçait  la  querelle  sur  son  terrain  originel,  en  prouvant 
par  d'abondantes  citations  que  les  doctrines  dans  l'Université 
étaient  bigarrées  jusqu'à  l'anarchie,  que  plusieurs  maîtres  en 
renom  ne  se  faisaient  pas  faute  d'attaquer  soit  les  dogmes  catho- 
liques, soit  le  principe  même  da  christianisme,  que  l'enseignement 
et  la  discipline  des  collèges  royaux  offensaient  parfois  la  morale. 
La  démonstration  eût  été  plus  convaincante  si,  sous  prétexte  de 
commentaire,  l'auteur  n'eût  relié  les  extraits  par  de  furibondes 
appréciations.  De  plus,  on  ne  tarda  pas  à  savoir  que  l'abbé  Des- 
garets,  chanoine  de  Lyon,  n'avait  fait  que  prêter  son  nom,  et  que 
la  paternité  de  cette  production  appartenait  en  réalité  au  P.  Des- 
champs. Pendant  que  la  colère  des  adversaires  s'attisait,  le  livre 
provoquait  des  dissentiments,  non  seulement  parmi  les  partisans 
de  la  liberté  d'enseignement,  mais  dans  les  rangs  même  de  cette 
Compagnie  si  renommée  pour  sa  stricte  discipline.  A  cinq  jours 
de  distance,  le  provincial  de  Lyon  écrivait  :  «  C'est  un  service 
rendu  à  la  religion  »,  et  celui  de  Paris  :  «  L'ouvrage  est  trop  vio- 

1  Les  lecteurs  (s'il  en  est  encore)  qui  ont  eu  la  constance  de  suivre  les 
aventures  des  trois  ou  plutôt  des  quatre  mousquetaires  d'Alexandre  Dumas 
père  jusqu'au  dernier  volume  du  Vicomte  de  Bragelone  se  souviennent 
peut-être  qu'au  dénouement  Aramis  devient  Général  des  Jésuites  après 
avoir  empoisonné  son  prédécesseur,  et  que,  d'un  simple  geste  cabalistique, 
il  détermine  le  commandant  d'un  vaisseau  de  la  marine  royale  à  /aire 
défection  avec  tout  son  équipage  pour  le  transporter  en  Espagne.  En  ali- 
gnant ces  absurdités,  Dumas  n'obéissait  nullement  à  un  sentiment  de 
fanatisme  personnel,  mais  à  la  conviction  qu'il  fallait  cela  pour  plaire  à  la 
clientèle  des  cabinets  de  lecture. 
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lent  pour  la  forme.  »  On  prêtait  au  P.  de  Ravignan  le  mot  de 
«  malheur  immense  »,  et  le  Général  lui-même  blâmait  sévère- 
ment les  personnalités  et  les  épithètes  injurieuses  :  «  De  telles 
armes  ne  conviennent  qu'à  ceux  qui  combattent  la  vérité;  ses 
défenseurs  doivent  se  les  interdire.  »  Ce  nonobstant,  le  P.  Des- 
champs, toujours  sous  le  voile  du  pseudonyme  ou  de  l'anonyme, 
prodiguait  les  publications  de  circonstance,  très  montées  de  ton. 

L'opuscule  du  P.  de  Ravigaan,  De  l'existence  et  de  l'institut 
des  Jésuites,  eut  un  retentissement  au  moins  égal  et  procédait 
d'une  inspiration  très  différente.  Après  avoir  franchement  convenu 
de  sa  qualité  de  Jésuite,  le  conférencier  de  Notre-Dame  résumait 
en  toute  loyauté  l'histoire  et  l'esprit  de  la  Société  si  violemment 
attaquée.  «  La  prudence  a  ses  lois,  elle  a  ses  bornes  »,  déclarait- 
il  dans  l'exorde.  Pourtant,  par  une  prétérition  qui  fut  très  remar- 
quée et  qui  avait  sa  cause  dans  les  polémiques  soulevées  autour  du 
livre  du  Monopole,  en  résumaat  l'histoire  de  la  Société  de  Jésus, 
le  P.  de  Ravignan  s'interdisait  même  une  allusion  à  son  œuvre 
pédagogique  :  à  le  lire,  un  ignorant  eût  pu  s'imaginer  que  les 
Jésuites  n'avaient  jamais  dirigé  de  collèges. 

Parmi  les  amis  du  dehors,  il  convient  de  nommer  au  moins 
Montalembert  et  Veuillot,  dont  les  divergences  s'accusaient  déjà, 
mais  qui  mirent  une  égale  générosité,  une  égale  fougue,  à  com- 
prendre la  libre  existence  des  Jésuites  au  nombre  des  revendica- 
tions catholiques.  Grétineau-Joly  ne  saurait  à  aucun  égard  être 
mis  sur  le  même  plan  :  c'était  un  brillant  polémiste,  doué  d'une 
prodigieuse  facilité  de  travail,  ardent  en  ses  opinions  politiques, 
plus  hésitant  en  ses  convictions  et  surtout  en  ses  pratiques  reli- 
gieuses, acharné  à  "décrier  non  seulement  le  régime  de  1830,  mais 
la  dynastie  d'Orléans,  ce  qui  faisait  de  lui  un  avocat  passable- 
ment compromettant.  Accoutumé  à  braver  l'impopularité  et  à 
fronder  le  gouvernement,  il  venait  de  consacrer  à  la  Vendée 
militaire  un  livre  farci  d'allusions.  S'il  comprenait  d'instinct 
l'importance  et  l'intérêt  des  documents  inédits,  si  son  bagage  de 
connaissances  historiques  était  assez  étendu,  il  publiait  les  textes 
en  homme  de  parti  et  en  homme  d'imagination,  leur  infligeant 
sans  vergogne  des  mutilations  et  des  embellissements l.  Il  sembla 
bien  que  le  P.  Roothaan  s'était  abstenu  de  consulter  les  religieux 
français  avant  d'ouvrir  à  ce  personnage  les  archives  du  Gesù  : 

*  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe  a  établi,  après  examen  des  origi- 
naux, que  Crétineau  Joly  avait  «  arrangé  »  le  texte  de  certaines  lettres 
du  duc  d'Enghien  et  introduit  une  réplique  de  son  cru  dans  les  Mémoires 
du  cardinal  Gonsalvi,  réplique  qui  a  d'ailleurs  pris  place  dans  le  répertoire 
des  mots  historiques. 
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ensuite,  il  les  invita  à  grossir  la  documentation  de  Grétineau-Joly. 
Celui-ci  bâcla  et  imprima  en  moins  de  dix-huit  mois  les  cinq 
premiers  volumes  de  Y  Histoire  religieuse,  politique  et  littéraire 
de  la  Compagnie  de  Jésus;  un  tome  VI  rendait  compte  de  la 
crise  tout  à  fait  contemporaine,  puis  une  publication  supplémen- 
taire, celle-là  entreprise  sans  le  concours  et  contre  le  gré  des 
Jésuites,  racontait  la  suppression  de  la  Compagnie  par  Clément  XIV, 
sans  ménager  la  mémoire  de  ce  pape.  Le  tout  fit  grand  bruit,  et 
ne  contribua  guère  à  apaiser  les  esprits. 

Sommé  par  l'opposition  de  gauche  de  dissoudre  les  maisons  de 
Jésuites,  harcelé  par  les  plaintes  des  universitaires,  talonné  même 
par  une  partie  de  la  majorité  conservatrice,  le  ministère  Guizot 
s'avisa  d'un  expédient  dilatoire  :  il  annonça  qu'une  ambassade 
spéciale  allait  négocier  à  Rome  la  dispersion  des  Jésuites  fran- 
çais par  décision  de  l'autorité  pontificale;  en  cas  d'insuccès,  on 
agirait  par  voie  administrative.  Les  pourparlers  paraissaient  voués 
à  un  échec  si  assuré  que  les  amis  des  Jésuites  organisèrent  fié- 
vreusement la  résistance  judiciaire  aux  ordonnances,  dont  chacun 
déclarait  la  publication  imminente. 

Par  un  choix  que  les  uns  traitaient  de  maladroit  et  les  autres 
d'offensant,  le  négociateur  chargé  d'obtenir  de  Grégoire  XVI  des 
mesures  contre  les  Jésuites  était  non  seulement  un  pair  de 
France,  un  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  mais  un 
Italien  d'origine,  un  ancien  sujet  des  Etats  de  l'Eglise,  naguère 
banni  de  Bologne  en  raison  de  ses  opinions  subversives,  de  plus 
marié  à  une  protestante1.  En  revanche,  il  possédait  innées  les  qua- 
lités de  souplesse  et  de  finesse  que  réclamait  cette  épineuse  ambas- 
sade .:  en  butte  d'abord  à  une  sorte  de  quarantaine,  il  eut  l'esprit 
de  temporiser,  de  faire  ou  de  laisser  agir  des  intermédiaires,  de  se 
prêter  à  ces  subtilités  où  excelle  la  tradition  romaine.  A  quelques 
nuances  près,  l'ambassade  de  Rossi  fut  la  réédition  de  la  mission 
de  Lasagni  en  1828.  Grégoire  XVI  était  déterminé  à  ne  pas  prendre 
contre  les  Jésuites  une  mesure  de  rigueur  que  rien  ne  justifiait  : 
mais  son  secrétaire  d'Etat  indiqua  que  le  pape  pourrait  consentir, 
dans  l'intérêt  de  la  paix,  à  solliciter  les  Jésuites  de  restreindre  leurs 
plus  nombreuses  maisons;  ce  ne  serait  qu'un  vœu,  non  un  ordre, 
mais  un  vœu  émanant  du  Saint-Siège,  dont  les  Jésuites  s'engagent 
à  prévenir  les  moindres  désirs.  De  son  côté,  le  gouvernement, 
satisfait  de  cette  marque  de  déférence,  ne  s'acharnerait  point  à 
en  exiger  la  rigoureuse  exécution.  Annoncée  dans  le  Moniteur 

*  On  sait  qu'en  1848  Pellegrino  Rossi  reprit  la  nationalité  romaine,  fut 
chargé  par  Pie  IX  de  constituer  un  ministère  libéral  et  tomba  sous  le 
poignard  d'un  démagogue. 
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avec  un  grossissement  prémédité,  la  nouvelle  apporta  un  triomphe 
au  gouvernement,  une  déconvenue  à  l'opposition  de  gauche,  une 
amère  déception  à  beaucoup  de  catholiques  militants,  qui  à  la 
veille  du  combat  se  voyaient  contraints  par  leur  chef  suprême 
de  remettre  l'épée  au  fourreau  et  de  battre  en  retraite  :  des 
paroles  de  dépit  furent  murmurées,  on  même  écrites  dans  des 
lettres  confidentielles1. 

En  fait,  il  est  permis  de  penser  que  la  Cour  de  Rome  fit 
preuve  de  sagesse  en  évitant  le  conflit.  La  législation  fran- 
çaise à  cette  époque  ne  comportait  point  la  liberté  d'association,  et 
les  dispositions  connues  de  la  magistrature  faisaient  mal  augurer 
du  succès  d'une  revendication  uniquement  fondée  sur  l'exercice 
d'un  droit  naturel  :  l'issue  du  litige  judiciaire  s'annonçait  donc 
comme  défavorable;  sans  parler  du  fâcheux  précédent  ainsi  établi, 
l'hostilité  des  adversaires  en  aurait  pris  acte  pour  réclamer  tout 
un  appareil  de  mesures  vexatoires,  qui  aurait  pour  longtemps 
désorganisé  en  France  l'action  et  l'expansion  de  la  Compagnie. 
Au  prix  d'une  concession  de  forme  de  la  part  des  Jésuites,  d'un 
sacrifice  indéniable  d'amour-propre  pour  ceux  qui  se  préparaient 
à  les  défendre,  l'orage  était  détourné,  les  cadres  demeuraient 
intacts,  l'es  droits  même  étaient  saufs  pour  le  jour  prochain  où 
la  pleine  liberté  d'enseignement  serait  proclamée.  Gomment  cette 
heure  fut  hâtée  par  la  révolution  de  1848,  comment  la  loi  de  1850 
restitua  à  la  Compagnie  de  Jésus  l'exercice  de  sa  vocation  péda- 
gogique, quelle  influence  les  Pères  exercèrent  sur  une  partie  de  la 
jeunesse  et  de  la  société  du  Second  Empire,  c'est  le  récit  que 
nous  doit  à  présent  l'historien  et  qu'il  ne  fera  pas  trop  attendre, 
espérons-le,  à  une  impatience  stimulée  par  le  mérite  même  et 
l'intérêt  de  ses  deux  premiers  volumes. 

De  Lanzac  de  Laborie. 

1  On  trouvera  des  détails  significatifs  â  cet  égard  dans  une  publication 
postérieure  à  celle  du  P.  Burnichon,  la  très  remarquable  biographie  con- 
sacrée à  Parisis  par  M.  l'abbé  Guillemant. 
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Le  25  février  1917,  de  grand  matin,  Y  Aragon  jetait  l'ancre 
devant  Dar  es  Salam.  Le  voyage  avait  duré  soixante-six 
jours  pour  une  traversée  qui  en  temps  normal  demande  un 
mois  à  peine;  il  avait  été  marqué  par  une  série  d'incidents, 
.  parmi  lesquels  le  plus  grave  fut  le  torpillage  de  run  des 
navires  de  notre  convoi,  le  Tijndareus,  pauvre  Bine  Fanal, 
objet  de  nos  plaisanteries  à  cause  de  sa  désespérante  lenteur. 

Appuyé  sur  le  bastingage  du  bateau,  je  suivais  des  yeux 
le  riant  contour  de  la  côte,  avec  ses  plaines  couvertes  de  - 
mandriers  et  de  gazon  éternellement  vert,  ses  roches  de  corail 
usées  par  le  ressac  et  ses  îlots,  émergeant  comme  des  oasis, 
plantés  au  milieu  des  flots.  Mais  bientôt,  malgré  l' enchante- 
ment de  ce  décor  dont  on  voudrait  jouir  en  dilettante,  la 
pensée  de  la  guerre  se  réveille.  —  Cette  terre  qui  s'approche 
de  nous,  parée  de  loin  de  tant  de  charme  et  qui  sera  ma 
demeure  pendant  de  longs  mois,  nos  ennemis  voulaient  en 
faire  un  instrument  de  domination  sur  tout  le  continent  noir, 
suivant  partout  les  mêmes  tactiques,  obéissant  partout  aux 
mêmes  instincts  célébrés  déjà  par  leurs  chants  guerriers  du 
Moyen-Age  :  «  Wir  sind  -des  Hammergottes  Geschlecht  und 
wollen  sein  Wcltreich  erobern.  —  Nous  sommes  la  race  du 
dieu  de  la  hache  et  voulons  acquérir  son  empire  universel.  » 

Et  maintenant  descendons  à  (erre  et  voyons.  Parcourons 
ces  régions  qui  forment  aujourd'hui,  en  nos  mains,  un  gage 
magnifique.  «  11  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  l'Afrique  orien- 
tale, parmi  toutes  les  possessions  allemandes,  était  la  plufc 
capable  de  développement.  »  Ces  lignes  de  la  «  Kolnische 
Volkzeitung  »,  au  lendemain  do  la  prise  de  Tabora  par  les 
Belges,  répondenl  exactement  à  la  réalité. 


LA  BELGIQUE  ET  L'A  LU  MAGNE  AU  CENTRE*  DE  L'AFRIQUE  511 

L'Afrique  orientale  représente  à  elle  seule,  par  sa  superficie, 
plus  du  tiers  de  toutes  les  colonies  allemandes  (995  000  km2 
sur  2  700  000)  et  la  même  relation  se  retrouve  pour  l'étendue 
de  ses  voies  ferrées  (1609  km2  sur  4476)  et  la  valeur  de  son 
commerce  général  (101  500  000  francs  sur  327  500  000  francs), 
alors  que  ses  sociétés  financières,  par  leur  nombre  (97  sur 
399)  et  leur  capital  nominal  (133  502  500  francs  sur 
632  603  750  francs),  forment  environ  le  quart  des  capitaux 
allemands  engagés  en  Afrique,  que  la  population  y  atteint 
les  deux  tiers  (7  500  000  sur  11  500  000)  et  les  plantations 
européennes  dépassent  les  huit  dixièmes  de  celles  de  l'en- 
semble des  possessions  (91  892  travailleurs  sur  100  000  et 
100  000  hectares  sur  124  000). 

Les  lacs  Nyassa  et  Tanganyka  forment  à  l'Ouest  la  fron- 
tière naturelle  de  la  colonie,  bornée  au  Sud  par  le  fleuve 
Rovuma,  et  à  l'Est,  par  l'Océan  Indien,  tandis  qu'au  Nord, 
le  lac  Victoria  Nyanza  et  le  fleuve  Umbé  achèvënt  de  fermer 
cet  énorme  quadrilatère  de  995  000  kilomètres  carrés. 

Du  grand  plateau  central,  le  «  toit  de  l'Afrique  »,  élevé  de 
1100  à  1300  mètres  au-dessus  du  niveau  de  là  mer,  les  eaux 
s'écoulent  à  la  fois,  au  Nord,  vers  la  Méditerranée,  par  la 
Kagéra,  le  lac  Victoria  et  le  Nil  ;  à  l'Est,  vers  l'Océan  Indien, 
par  les  rivières  Pangani,  la  Rufidgi  et  la  Rovuma;  à  l'Ouest, 
par  la  Mlagarassi,  la  Lukuga  et  le  Congo,  vers  l'Atlantique. 

A  travers  cette  immense  contrée,  quel  itinéraire  suivrons- 
nous  ?  Après  avoir  parcouru,  aussi  rapidement  que  le  permet 
l'état  actuel  de  la  voie,  la  distance  qui  sépare  l'Océan  Indien 
du  Tanganyka,  nous  gagnerons,  le  long  de  la  Russisi,  le  lac 
Kivu  pour  redescendre  ensuite,  de  la  chaîne  volcaniquè  des 
Virunga,  jusqu'à  Kigoma,  à  travers  les  fertiles  régions  du 
Ruanda  et  du  Burundi. 

Un  remorqueur  nous  emporte  de  notre  maison  flottante 
vers  ta  passe  de  Dar  es  Salam,  que  les  Allemands  ont  tenté 
d'obstruer  en  y  coulant  le  Koewg,  mais  le  bateau  a  été  em- 
porté par  le  flux  vers  la  côte,  où  il  gît  lamentablement. 

Des  importantes  installations  du  port  qui,  d'après  les 
documents  trouvés,  ont  coûté  près  de  soixante-quinze  mil- 
lions, il  ne  reste  plus  que  les  débris  d'énormes  grues  que  la 
dynamite  a  projetés  dans  la  mer. 

Dar  es  Salam,  dominée  par  la  flèche  de  son  église  catho- 
lique, avec  son  jardin  botanique  et  ses  avenues  bien  tracées 
où  trônent  encore,  malgré  leur  déchéance,  les  bustes  du 
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kaiser  et  de  Bismarck,  dut  être  une  jolie  capitale,  mais  la 
guerre  a  passé  par  là  et  c'est  sans  regret  que  je  gagne  la  gare 
du  chemin  de  fer  où  s'embarque,  en  même  temps  que  nous, 
mais  moins  confortablement,  une  nombreuse  clientèle  noire. 

La  ligne  a  coûté  141  millions  de  marks,  mais  une  partie 
de  ces  crédits  servit  à  l'achat  de  la  majorité  des  actions  de  la 
compagnie.  —  La  construction  proprement  dite  représente 
100  000  marks  par  kilomètre,  soit  au  total  125  millions  de 
marks.  Les  1255  kilomètres  qui  séparent  Dar  es  Salam  du  Tan- 
ganyka,  —  distance  équivalente,  à  celle  de  Berlin  à  Milan,  — 
furent  achevés  en  neuf  ans  (9  février  1905-1 er  février  1914). 
La  dernière  section  de  405  kilomètres  ne  prit  que  deux  ans. 

Dès  le  permier  semestre  de  1913,  —  dernière  statistique 
que  j'aie  pu  trouver  dans  les  archives  allemandes,  —  les 
bénéfices  nets  de  la  compagnie  atteignaient  950  000  marks 
et  cependant  sur  aucune  ligne  de  l'Afrique  centrale  les  tarifs 
ne  sont  aussi  minimes,  s'abaissant,  pour  certains  produits, 
jusqu'à  0,04  centimes  la  tonne  kilométrique. 

Tous  ceux  qui  ont  parcouru  les  immenses  étendues  afri- 
caines se  rendent  compte  que  la  pénétration  civilisatrice 
y  a  pour  principale  ennemie  la  distance,  et  que  la  colonisa- 
tion est  avant  tout  un  problème  de  communications.  A  ren- 
contre de  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  physique,  —  dans  le 
domaine  économique  l'organe  crée  la  fonction  et  l'organe  ici 
c'est  le  rail  avant-coureur  de  l'essor  commercial,  que  l'argent 
suit  comme  le  sang  se  précipite  dans  les  vaisseaux  artériels. 

Nulle  part,  la  vérité  de  ces  axiomes  n'apparaît  avec  plus 
de  rigueur  que  dans  l'Afrique  orientale  allemande.  Aussitôt 
que  le  rail  s'approche  de  Tabora,  une  attraction  s'exerce  sur 
tout  le  commerce  qui  se  détourne  des  routes  du  Nord,  vers 
le  lac  Victoria-Nyanza,  pour  se  diriger  vers  l'Est. 

Malgré  un  accroissement  très  considérable  de  la  production 
du  district  de  Muanza,  le  long  du  Victoria  Nyanza,  —  en  deux 
ans,  de  1910à  1912,  le  trafic  à  travers  ce  lac  tombe  de  presque 
un  million  de  marks  \  tandis  que,  pendant  la  même  période, 
celui  de  Dar  es  Salam  s'élève  de  12  millions  de  marks2. 

Partout,  en  dépit  de  la  pauvreté  du  sol,  des  plantations 
ont  surgi  le  long  de  la  ligne  :  d'abord  des  palmiers,  puis  le 
caoutchouc,  le  sisal,  le  kapock,  le  riz,  le  maïs  et  enfin,  après 
Kingolivira,  le  coton. 

«  Ceci  prouve,  écrivait  très  judicieusement  la  Deutsche 
Kolonialc  Zeilung,  qu'en  Afrique  des  voies  de  communication 

*  6  200  009  marks  en  1910;  5  400  000  marks  en  1912. 

J20  millions  de  marks  en  1909;  32  300  000  marks  en  1912. 
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suffisent  pour  mettre  en  valeur  n'importe  quelle  contrée.  » 

Si  l'on  veut  saisir  d'une  façon  plus  tangible  encore 
l'influence  de  la  Tanganyka  Bahn  sur  le  développement 
de  la  colonie,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  un  diagramme 
montrant  à  la  fois,  depuis  la  création  des  chemins  de  fer, 
la  courbe  ascensionnelle  du  commerce  et  la  courbe  descen- 
dante des  subventions  de  l'Empire.  En  dix  ans,  de  1904  à 
1914,  les  exportations  de  la  colonie  ont  passé  de  8  à  31  millions 
de  marks  et  les  importations  de  14  à  50  millions,  tandis 
que  les  subventions  impériales  tombaient,  de  6  à  3  millions. 

Mais,  bien  plus  que  le  développement  économique  de  la 
colonie  allemande,  la  Tanganyka  Bahn  visait  le  Congo  belge 
et  plus  spécialement  le  Katanga,  dont  il  fallait,  à  tout  prix, 
drainer  le  cuivre. 

L'établissement  de  ferry-boats  à  travers  le  lac  Tanganyka, 
destinés  à  transporter,  sans  transbordement,  les  wagons 
chargés,  du  rail  allemand  au  rail  belge,  était  décidé.  Peu  de 
m'ois  avant  la  guerre,  sans  aucune  autorisation,  des  sondages 
avaient  été  opérés  dans  la  rivière  Lukuga,  le  long  du  Tan* 
ganyka,  et  un  jour  le  directeur  des  mines  de  charbon  d'Albert- 
ville reçut  la  visite  d'un  ingénieur  allemand  qui  lui  offrit,  sans 
préliminaires,  d'acheter  toute  la  production  de  la  houillère. 
Dès  l'achèvement  de  la  ligne  de  Dar  es  Salam,  la  Morgenpost 
disait  d'ailleurs  ouvertement  :  «  Nous  pourrons  maintenant 
mettre  en  exploitation  l'importante  région  du  Katanga  au 
Congo  belge.  » 

Le  parcours  entier  de  la  ligne  se  faisait  jadis  en  quarante- 
huit  heures,  il  prend  actuellement  une  dizaine  de  jours. 
C'est  que  tous  les  ouvrages  d'art  ont  été  systématiquement 
détruits  par  les  Allemands,  et  beaucoup  des  pontsfde  fortune 
établis  n'ayant  pas  une  solidité  suffisante  pour  supporter 
le  poids  d'une  locomotive,  il  faut  lancer  une  à! une  les  voi- 
tures d'un  côté  à  l'autre  des  rivières,  où  elles  sont  attendues,  — 
parfois,  —  par  une  nouvelle  machine.  On  peut  imaginer  les 
retards  que  ce  système  entraîne;  il  a  du  moins  l'avantage  de 
permettre  d'admirer  le  paysage  très  pittoresque  au  milieu 
duquel  les  Indous,  préposés  à  la  garde  de  la  voie,  font  souvent 
des  tableaux  imprévus. 

Je  me  souviens,  au  passage  de  la  rivière  de  la  Rufu,  du 
poste  installé  dans  le  tender  d'une  locomotive  renversée  et 
retenue  au-dessus  de  l'eau  par  un  miracle  d'équilibre  :  se 
détachant  dans  le  rougeoiement  d'un  adorable  coucher  de 
soleil,  la  fine  silhouette  de  la  sentinelle  debout,  et  à  côté  d'elle, 
accroupi  à  la  mode  arabe,  un  homme  qui,  tourné  vers  La 
10  mai  1918*  33 
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Mecque,  en  de  lentes  inclinaisons,  récite  les  prières  à  Allah. 

J'admire  la  foi  de  ces  hommes,  qui  s'accompagnejchez 
certains  d'une  largeur  de  vues  peu  commune,  comme  celui 
qui,  comparant  devant  moi  les  divers  cultes,  disait  avec  cette 
philosophie  imagée  qui  résume  tout  l'Orient  :  «  Le  soleil  sur 
l'eau  projette  des  angles  d'ombre  différents,  mais  n'est-ce 
point  toujours  le  même  soleil  et  toujours  la  même  eau?  » 

* 

Nous  passons  à  Dodoma,  d'où  d'immenses  convois  traînés 
par  moteur  ou  par  mules  vont  ravitailler  l'armée  anglaise, 
et  arrivons  le  5  mars  à  Tabora.  Tabora,  dont  la  fondation  par 
les  Arabes  est  très  ancienne,  fut  pris  en  1871  par  le  grand 
conquérant  indigène  Mirambo,  que  les  Allemands  ont  décoré 
du  titre  pompeux  de  «  Napoléon  de  l'Afrique  orientale  », 

C'est  ici  que  s'organisèrent  les  premières  expéditions 
belges  vers  le  Tanganyka  et  le  Congo,  qui  préludèrent  à  la 
création  de  l'État  indépendant  dont  le  drapeau  flotta  sur 
la  ville,  que  les  Allemands  n'occupèrent  qu'en  1800. 

Ces  souvenirs  anciens  évoquent,  à  côté  du  glorieux  nom 
de  Stanley,  celui  des  premiers  explorateurs  belges  :  Storms, 
Cambier,  Popelin,  Becker,  Crespel,  Ramackers. 

Tabora  est  la  capitale  de  l'Ounouamwesi,  immenses  plaines 
arides,  avec  une  savane  rabougrie  que  les  Allemands 
appellent  le  «  Miombowald  »  et  qu'habite  une  population 
courageuse  et  active  descendant  des  anciens  Bantous,  dans 
lesquels  Stanley  voyait  la  race  de  l'avenir,  «  the  coming 
race  »,  et  que  le  fondateur  delà  colonie,  Cari  Peters,  compa- 
rait aux  Japonais.  Malheureusement  les  Allemands  ont 
voulu  mettre  à  profit  ces  dispositions  naturelles  en  drainant 
de  force  cette  main-d'œuvre  vers  les  plantations  de  la  côte, 
où  elle  fut  réduite  à  un  état  de  servilisme  proche  de  l'escla- 
vage, qui  amena  un  rapide  dépeuplement. 

Peu  de  temps  avant  la  guerre,  un  missionnaire  hollandais, 
habitant  le  pays  depuis  vingt-deux  ans,  le  R.  P.  van  der 
Burght,  estimait  que  les  deux  tiers  des  travailleurs  ne  reve- 
naient jamais  à  leur  village.  «  Je  connais  beaucoup  de  mères 
ou  de  femmes,  écrivail-il,  qui  depuis  sept,  huit  et  dix  ans, 
attendent  cl  demandent  en  vain  si  leurs  fils  et  leur  mari  sont 
vivants  ou  morts,  et  dans  le  premier  cas,  où  ils  sont.  >•  — 
El  eu  plein  Beichstag,  le  chef  du  Centre,  Erzberger,  qui 
depuis  n'a  pas  trouvé  un  mot  de  protestation  pour  les  atro- 
cilés  commises  au  centre  de  l'EuropeJ  à]  l'égard  [des]  blancs, 
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qualifiait  «  l'exécrable  système  des  plantations  >  de  «  malé- 
diction pour  la  politique  coloniale  allemande  . 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  cet  étal  de 
choses  et  ces  anathèmes  sortis  d'une  bouche  germanique 
au  moment  où  le  gouvernement  allemand,  dans  ses  négocia- 
tions de  paix  avec  la  Russie,  a  affirmé,  le  25  décembre  1917, 
que  l'attachement  que  lui  ont  toujours  montré  les  popula- 
tions indigènes  rend,  pour  décider  de  leur  sort,  toute  consul- 
tation superflue.  Le  peuple  de  Tabora  a  répondu  d'avance  à 
ces  prétentions,  quand,  faisant  allusion  au  nombre  habituel 
de  coups  distribués  sous  îe  régime  allemand,  pour  la  moindre 
vétille,  il  criait  au  passage  des  troupes  belges  :  «  Le  peuple 
des  quinze  coups  s'est  enfui.  Puisse-t-il  ne  jamais  revenir!  » 

Tabora,  situé  dans  un  vallon,  présente  l'aspect  d'une  cité- 
jardin,  —  rus  in  urbe,  disait  Horace,  —  coupée  de  belles 
avenues  dans  lesquelles  on  circule  au  moyen  d'un  tramway, 
dont  îe  moteur  consiste  en  quatre  vigoureux  biceps  noirs. 
De  confortables  installations  sont  disséminées  un  peu  partout, 
au  milieu  desquelles  émerge  l'hôtel  a  Kaiserhof  ». 
'  La  ville,  qui  comprend  actuellement  une  population  indi- 
gène de  plus  de  trente  mille  Ames,  doit  cette  prospérité  au 
chemin  de  fer  dont,  il  y  a  plusieurs  années  déjà,  un  écrivain 
allemand  saluait  la  prochaine  venue  en  termes  lyriques  : 
Voie  magique  qui  attirera  avec  une  puissance  irrésistible 
tout  le  commerce  du  pays  central,  dont  le  trafic  ne  se  fera 
plus- vers  le  Nord  et  les  pays  étrangers,  mais  comme  jadis 
vers  l'Est,  vers  la  côte  qui  est  allemande,  justifiant  une  fois 
de  plus  la  maxime  que  c'est  de  l'Orient  que  vient  le  soleil  : 
Ex  oriente  lux! 1  » 

Les  prophéties  sont  toujours  dangereuses  ;  celle-ci  s'est 
réalisée  il  est  vrai,  mais  la  zone  côtière  ayant  changé  de  pro- 
priétaire, le  soleil  a  changé  de  patrie  :  il  n'est  plus  allemand, 
il  est  anglais. 

i  ""  * 
#  * 

Je  poursuis  ma  route  et  après  avoir  traversé  la  Mlagarassi 
dont  les  Allemands  ont  fait  sauter  le  magnifique  pont  de 
dix-sept  arches,  le  (S  mars,  à  4  heures  de  l'après-midi,  le 
Tanganyka,  dont  les  eaux  miroitent  à  travers  un  rideau  de 
palmiers  et  de  cocotiers,  s'étend  à  nos  pieds  dans  un  sjte 
qui  ne  manque  pas  de  grandeur. 

Le  train  descend  en  ligne  droite  vers  la  gare  de  Kigoma, 
que  les  Allemands  ont  décorée  d'une  immense  croix  rouge, 

1  Dr  Hans  Meyer,  Das  Deutsche  Kolonialreich,  Leipzig,  1914. 
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dans  la  crainte  des  aviateurs  belges  qui,  plusieurs  fois,  sont 
venus  bombarder  la  ville. 

Tout  le  long  de  la  Tanganyka  Bahn  on  est  frappé  du 
contraste  entre  la  pauvreté  du  pays  traversé  et  l'importance 
de  l'effort  déployé  et  des  dépenses  faites,  montrant  claire- 
ment le  )3ut  avant  tout  politique  de  cette  [magnifique  voie 
de  pénétration,  au  matériel  luxueux,  aux  grandes  stations, 
aux  buffets  confortables.  —  Mais  nulle  part  cette  impression 
n'est  plus  forte  qu'à  Kigoma  où,  à  côté  de  la  gare  et  de  la 
résidence  qui  sert  maintenant  de  siège  à  l'administration 
belge,  on  voit  un  vaste  «  Kaiserhof  »  dont  la  construction, 
à  elle  seule,  a  coûté  500  000  marks. 

C'est  ici  que  le  voyageur  allemand  devait  se  reposer  avant 
de  reprendre  sa  route  vers  le  Congo  belge,  riche  proie  qui 
le  tente  de  l'autre  côté  du  lac  et  d'où,  suivant  la  prédic- 
tion de  M.  Emile  Zimmermann,  arriveront  [bientôt  vers  le 
chemin  de  fer  allemand  100  000  tonnes  de  marchandises 
par  an.  En  attendant  que  ce  vœu  se  réalise,  c'est  nous,  grâce  à 
la  valeur  de  nos  admirables  troupes  noires,  qui,  outre  Kigoma, 
occupons  250  000  kilomètres  de  territoire  allemand,  corres- 
pondant environ,  en  étendue,  à  la  moitié  de  l'Allemagne. 

Je  m'installe,  quelques  kilomètres  plus  loin,  dans  la  vieille. 
cité  arabe  d'Udjiji,  célèbre  par  la  rencontre  de  Stanley  et  de 
Livingstone. 

«  L'Afrique  orientale  n'est  pas  une  colonie  allemande;  c'est 
une  colonie  hamboilrgeoise,  arabe  ou  indienne.  »  Cette  bou- 
tade d'un  journaliste  prussien  n'est  pas  justifiée  par  le  nombre 
d'Arabes  ou  d'Indiens,  mais  bien  par  l'importance  de  leur  rôle. 

Tandis  que  les  Allemands  encourageaient  de  toutes  façons 
les  Arabes  et  commanditaient  leur  commerce  jusqu'au 
Congo  belge,  ils  montraient,  au  contraire,  une  grande  opposi- 
tion^ à  l'égard  des  Indiens  et  parlaient,  en  1914,  de  les 
expulser. 

Les  griefs  formulés  s'inspiraient,  en  apparence  tout  au 
moins,  de  principes  humanitaires.  fOn  dit  que,  comme  le 
Grec  et  le  Syrien  en  Egypte,  l' Indien  en  Afrique  orientale 
abuse  de  son  autorité  naturelle  sur  l'indigène.  Il  devient  le 
banquier  du  noir  qui  a  besoin  d'avances  en  argent  pour 
payer  l'impôt,  ou  en  nature  pour  cultiver  son  champ.  Celui- 
ci  est  dès  lors  lié  corps  et  âme  en  vertu  d'un  texte  qu'il  ne 
comprend  pas,  et  pour  une  somme  dont  il  ignore  l'importance. 
S'il  ne  s'acquitte  pas  à  l'arrivée  du  terme,  le  prêteur  s'empare 
do  la  récolte,  et,  en  cas  de  contestation  judiciaire,  le  juge  ne 
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peut,  faute  d'autres  pièces,  que  s'incliner  devant  les  livres 
de  comptes  tenus  par  l'Indien.  Il  faut  ajouter,  —  et  ceci 
explique  peut-être  l'origine  réelle  de  l'opposition  allemande,  — - 
que  la  modicité  des  besoins  de  l'Indien  lui  permet  de  mener 
à  bien  avec  5000  francs  par  an  une  entreprise  qui  en  coû- 
terait à  un  Européen  40  ou  50  000. 

Les  locaux  de  la  «  Seen  Gesellschaft  »  à  Udjiji  avaient  été 
mis  à  ma  disposition,  locaux  peu  confortables  assurément, 
espèce  de  bastion  crépi  à  la  chaux  et  percé  de  meurtrières. 
J'ai  une  chambre  sans  fenêtres,  mais  de  la  terrasse  ou,  suivant 
le  mot  indigène,  de  la  «  barza  »,  je  jouis  de  la  majesté  du 
lac  au  delà  duquel,  dans  une  vapeur  bleue,  on  devine  la  pointe 
de  M'Toa,  en  territoire  belge,  et  le  soir  j'aperçois,  se  silhouet- 
tant sur  l'horizon,  comme  de  petites  Tanagras,  les  groupes 
d'enfants  qui  rapportent  sur  la  tête,  dans  des  amphores,  l'eau 
qu'ils  viennent  de  puiser.  —  C'est  dans  ce  décor  que,  fiévreu- 
sement, je  prépare  ma  grande  «  safari  »  vers  l'intérieur. 

* 
*  * 

Le  20  mars  1917,  les  innombrables  colis  nécessaires  à  un 
voyage  de  quatre  mois  sont  embarqués  sur  le  vapeur  belge 
le  Baron  Dhanis,  qui  nous  emporte  en  vingt-quatre  heures, 
au  nord  du  Tanganyka,  devant  Usumbura,  où  nous  débar- 
quons pour  commencer  aussitôt  la  vie  de  caravane,  véritable 
vie  de  bohème.  A  6  heures  du  matin,  nos  soixante-seize 
porteurs  arrivent  et  s'accroupissent  en  demi-cercle,  la  lance 
fichée  en  terre  entre  les  jambes,  devant  les  ballots  alignés 
dont  la  répartition  commence  au  milieu  des  cris  et  des 
réclamations  des  mécontents  que  les  «  Capitas  »  menacent 
de  leurs  longs  bâtons. 

Nous  longeons  les  contreforts  des  montagnes  du  Rifî,  à 
travers  les  hautes  herbes  de  la  vallée  de  la  Russisi.  Sur  le 
feuillage  très  sombre  des  arbres,  les  larges  feuilles  des  bana- 
niers jettent,  par  places,  des  notes  claires,  tandis  que  les 
forêts  de  bambous,  forêts  de  féeries  élyséennes,  offrent  de 
loin  l'aspect  d'une  soie  ondoyante  gris  argent,  et  forment 
à  l'intérieur  un  inextricable  entassement  de  tiges  fines 
entrelacées. 

Mais  bientôt  la  route  s'élève  et  devient  très  dure,  sentier 
de  chèvres  escaladant  des  pentes  de  quarante  degrés  et  formé 
souvent  de  blocs  de  roche  superposés  sur  lesquels  bêtes  et 
gens  se  hissent  avec  peine,  tous  les  colis  portés  sur  la  tête,  avec 
un  sens. étonnant  de  l'équilibre,  sans  casser  un  verre  ni  une 
bouteille  de  vin. 
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Les  soldats  qui  encadrent  ta  caravane  scandent  la  marche 
d'un  nasillard  criu-criii,.  ou  encouragent  les  traînards  du 
geste  et  de  leurs  exclamations  imagées  :  «  funga  rnulungo,  — 
allonge  les  jambes  —  quand  la  marche  se  ralentit  à  xm  pas- 
sage difficile,  on  au  croisement  d'un  courrier  qui  tend  sa 
missive,  sa  «  moukande  »  soigneusement  enfermée  dans  une 
éeorce  pliée  en  deux,  fichée  elle-même  dans  un  bâtonnet 
fendu  par  le  milieu. 

Que  de  fois  j'ai  vécu  ces  impressions,  au  cours  de  ces  longs 
mois,  précédant  ma  caravane  à  pied,  ou  à  mule,  ou  bien 
encore  en  hamac,  mode  de  transport  qui  ne  manque  point 
de  charmes  quand:  les  porteurs  sont  adroits  et  cadencent  le 
pas  sur  le  balancement  de  leurs  sticks  avec  d'étranges  modu- 
lations, tantôt  aiguës  et  gutturales  comme  un  cri  de  guerre, 
tantôt  plaintives  et  douloureuses  comme  une  mélopée,  où 
passent  des  noms  de  villages  et  souvent  aussi  l'appel  de  la 
mère  :  «  Mamma  »  prononcé  à  voix  presque  basse  par  le 
porteur  d'avant  et  repris  sur  le  même  ton  par  le  porteur 
d'arrière. 

Toute  la  vie  sentimentale  du  noir  se  résume  en  ces  deux 
-syllabes. 

A  l'arrivée  à  l'étape,  si  le  chef  voisin  est  hospitalier,  il 
offre  à  ses  hôtes  le  spectacle  de  danses  guerrières,  ou  d'autres 
d'un  caractère  plus  aimable. 

Dans  le  Burundi,  comme  dans  le  Ruanda  qui  le  prolonge 
au  delà  de  l'Akangaruv  trois  races  absolument  ctifïérentes 
se  superposent.  La  race  primitive  paraît  être  les  Bativasy 
improprement  qualifiés  de  nains  ;  les  hommes^  trapus  et 
laids,  mesurent  lm  40  en  moyenne  et  les  femmes  20  centi- 
mètres de  moins.  Ce  sont  les  bouffons  des  grands  chefs  près 
desquels  ils  jouissent  de  certains  privilèges  comme  celui 
de  porter  le  roi  et  de  recevoir  la  chair  des  animaux  sacrifiés. 
Dans  l'intérieur,  ils  expriment  st*ms  une  forme  imagée  leur 
rôle  de  pilleurs  de  caravanes  :  «  La  Divinité  a  donné  aux 
Batutsi  de  traire  les  troupeaux,  a  nous,  de  traire  la  fdM'èfc...  » 
Ils  ne  sont  dans  tout  le  Rwanda  que  cinq  à  six  mille. 

Les  Bahoutons,  qui  forment  le  fond  de  la  population,  sont 
des  nègres  immigrés  du  Sud  à  une  époque  qui  dans  le  Bogoye 
ne  paraît  pas  antérieure  à  un  siècle.  Travailleurs  infatigables, 
ils  sacrifièrent»  progressivement  la  forêt  à  leur  culture  et 
furent  longtemps  les.  martres  «in  pays,  divisé  eu  plusieurs 
royaumes,  avant  d'être  s ubj signés  pur  Iles  Batutsi. 

Les  Kahiïsi,  qui  M  sont  que  soixante  mille  environ  dans 
toul  le  Ruanda,  n'ont,  en  dehors  de  la  couleur  de  la  peaur  rien 
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de  commua  avec  les  nègres  :  grands»  !.«  8Q  en  moyenne, 
sveites,  élancés,  jambes  maigres,  mains  admirables  avec-  un 
ongle  très  long  et  bien  taillé  au  petit  doigt,  profils  d'aioie 
dignes  parfois  de  monnaies  romaines. 

Le  lac  Kivu,  parsemé  de  rochers,  d' herbages  et  d'ilôts,  est 
à  la  fois  moins  grandiose  et  pins  riant  que  le  Tanganyka  ; 
il  étend  sa  nappe,  unie  jusqu'à  Ha  haute  chaîne  de  volcans 
quoi  le  domine  an  nord,  les  Birunga. 

Les  torrents  de  lave  déversés  dans  le  lac  forment,  par  leur 
masse  noire  qui  prend  dans  le  soleil  couchant  des  tons  vio- 
lacés, un  violent  contraste  avec  les  eaux  où  elle  plonge  et  sur 
lesquelles  plane,  presque  toujours,  une  légère  brume  vapo- 
reuse baignant  le  paysage  d'une  fine  atmosphère  bleue 
comme*  ceMe  que  Ton  voit  dans  certains  tableaux  de  l'école 
italienne  et  que  tes  artistes  du  temps  appelaient  le  «  sfumato  ». 

Je  quitte  à  regret  ces  lieux  charmants  pour  m 'enfoncer 
dé  nooaveau,  parla  baie  deMushao,  vers  l'intérieur  du  Ruanda, 
dont  l'aspect  rappelle  la  Suisse.,  mais  une  Suisse  sauvage  et 
<ï!BW3n<0ïoTOe  :  montagnes  aux  croupes  arrondies,  s'élevant  en 
mamelons  superposés  et  chevauchant,  sur  lesquelles  se  déta- 
chent, dams  i'^erbe  courte,  les  taches  claires  des  troupeaux 
de  vaches  »eft  da  hante  silhouette  des  bouviers  appuyés 
s*ir  leur  lance  et  posés  sur  une  jambe  comme  de  longs 
éctaassiers. 

&  Après  le  roi,  rien  n'est  supérieur  à  la  vache.  »  On  peut 
rapprocher  de  ce  proverbe  du  Rfidanda  bien  d'autres  formules 
qui  témoignent,  dans  leur  naïveté,  de  la  même  estime  pour 
les  bètes  à  cornes.  Un  indiyida,  en  peine  d'une  chose  ardem- 
ment désirée,  demande  :  •  «  Lfcoai nez-moi  mon  lait-  »  D'une 
personne  douce,  <on  dira  qu'elle  est  «  douce  comme  un  veau  », 
et  d'mm  enfant  qui  grandit  que  «  déjà  il  marche  comme  une 
vache  »,  et  l'on  rapporte  que,  cherchant  le  plus  beau  compli- 
ment à  faire  au  duc  de  Mecklembourg,  lors  de  son  passage 
à  Xyanza,  le  roi  Musinga  l'assura  qu'il  avait  «  un  mufle  de 
taureau  ni  Jamais,  à  moins  qu'elle  ne  soit  stérile,  une  vache 
n'est  tuée,  ni  même  vendue.  Cette  coutume  a  pour  résultat 
de  développer  indéfiniment  le  cheptel  bovin  que,  pendant  la 
saison  sèche,  les  Batutsi  n'hésitent  pas  à  faire  pâturer  dans 
les  moissons  des  infortunés  Bahoufous,  déjà  obligés  de  faire 
tout  l'ouvrage,  car  jamais  un  Mututsi 1  ne  s'abaisserait  à 
cultiver  le  sol  lui-même  ;  le  moment  de  la  récolte  venu  il 
se  contente  de  planter  un  stick  dans  8e  champ  qu'il  s'attribue. 

"  Singoîi-er  ;  Mutatsi;  giKlurâc1!  ;  Batutsi. 
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Ces  usages  entraînent  les  plus  graves  conséquences.  Les 
cultures  sont  réduites  au  minimum,  et  quelque  incroyable 
que  le  fait  puisse  paraître  dans  ce  pays  d'une  richesse  agri- 
cole immense,  la  famine  sévit  à  l'état  endémique. 

L'absence  complète  d'arbres  dans  ces  vastes  régions,  où 
les  vieillards  se  souviennent  d'avoir  connu  de  grands  bois, 
démontre  combien  il  est  illusoire  de  se  fier  à  la  richesse 
indéfinie  des  forêts  africaines.  Ne  m'a-t-on  point  soutenu  dans 
le  Natal,  où  le  même  mal  sévit,  qu'un  rondin  de  chemin  de  fer 
exige  l'abattage  de  vingt  arbres  moyens,  et  qu'un  indigène 
sacrifie  cinq  cents  jeunes  arbres  pour  construire  sa  hutte? 

Les  missionnaires  assurent  qu'il  y  a  cinquante  ans  à  peine, 
il  fallait  une  journée  entière  pour  traverser  la  forêt,  préside 
Lubengera  sur  le  lac  Kivu.  Aujourd'hui  elle  a  complètement 
disparu,  tout  a  été  sacrifié  aux  pâturages.  Mais  on  ne  peut 
oublier  que,  sauf  dans  la  région  du  Kilimandjaro,  les  arbres 
dans  l'Est  africain  allemand  sont  pauvres  et  rabougris  et 
ne  rappellent  en  rien  la  luxuriante  végétation  de  l'Équateur. 

Cet  état  de  choses  a  une  influence  profonde  sur  le  régime 
des  rivières,  tantôt  désséchées  et  tantôt  torrentueuses.  C'est 
le  cas  de  la  Nyavarongo  que  nous  devons  franchir  pour  aller 
saluer  dans  sa  capitale,  à  Nyanza,  le  grand  roi  noir,  Musinga. 

Les  pluies  constantes  ont  emporté  les  ponts  et  il  faut  se 
fier  à  l'adresse  des  noirs  qui,  dans  leurs  étroites  pirogues, 
remontent  tout  d'abord  le  courant  en  longeant  la  berge 
pour  se  laisser  ensuite  emporter  par  le  flot  jusqu'à  ce  qu'un 
tourbillon  les  arrête  et,  après  avoir  deux  fois  fait  tournoyer 
l'embarcation  sur  elle-même,  la  jette  à  l'autre  rive. 

Le  passage  des  mules,  qui  nagent  parfaitement,  mais 
éprouvent  une  invincible  répugnance  à  entrer  dans  l'eau, 
offre  souvent  de  plus  grandes  difficultés  et  exige  tous  les 
moyens  de  persuasion,  amicaux  ou  violents.j 

Musinga  est  l'un  des  plus  grands  rois  nègres  de  l'Afrique 
centrale  ;  il  commande  à  plus  de  deux  millions  de  sujets, 
ou  plutôt  d'esclaves,  car  seul  il  a  le  droit  de  propriété  et  les 
troupeaux  qu'il  distribue  à  ses  grands  chefs,  en  récompense 
de  la  cour  assidue  qu'ils  lui  font  (Kuhakwa),  ne  forment 
qu'un  usufrui!  toujours  précaire.  —  En  fait,  colle  autorité 
est  partagée  cependanl  par  la  Reine-Mère,  régente  de  droit, 
don1  le  rôle  esl  si  importanl  qu'en  cas  de  décès  on  institue 
une  Mère  officielle. 

Le  Résidenl  allemand  a  offert  à  Musinga  une  machine 
à  écrire  et  il  s'en  sert  pour  inviter  les  Blancs  qui  traversent 
le  pays  à  venir  le  visiter.  Il  nous  a  fait  l'honneur  de  venir 
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en  personne  à  notre  rencontre,  porté  par  des  Batwas  dans 
son  «  tipoy  »,  entouré  de  ses  Batutsis  et  précédé  du  tambour 
sacré  qui,  fait  d'une  peau  d'enfant  dont  le  sang  est  mélangé 
au  pain  du  roi,  tient  le  rang  d'un  personnage  officiel,  comme 
dans  l'Urundi  où,  le  jour  de  l'avènement,  il  doit  témoigner 
de  l'agrément  de  la  divinité,  en  battant  tout  seul. 

Musinga  a  une  stature  de  géant,  2  m.  03  î  Mince  et  élancé 
comme  tous  ceux  de  sa  race,  il  a  des  gestes  de  grâce  féline 
et  serait  beau  sans  le  clignotement  de  ses  yeux  myopes  et  la 
proéminence  de  la  mâchoire  inférieure. 

Il  a  revêtu  ses  plus  beau  atours  et  coifïé  un  tiaut  bonnet 
en  peau  de  singe  dont  la  queue  forme  l'aigrette  et  autour 
duquel  tombent  sur  le  visage  des  torsades  de  perles,  rappe- 
lant certaines  coiffures  assyriennes. 

De  la  meilleure  grâce  du  monde,  Musinga  nous  accueille,  — 
honneur  insigne,  —  dans  l'enceinte  fermée  de  son  «  lugo  »  et 
de  ses  différentes  huttes,  et  après  l'échange  de  cadeaux, 
nous  montre  l'adresse  de  ses  chefs  qui,  sans  jamais  manquer 
le  but,  jettent  leur  lance  à  60  mètres  de  distance,  ou  sau- 
tent, dans  un  style  impeccable,  au-dessus  d'un  roseau  à 
2  mètres  du  sol.  Nous  nous  quittons  excellents  amis 
sans  que  cependant  le  «  Mwami  »  m'ait  dit  que  j'avais  le 
mufle  d'un  taureau...,  honneur  réservé,  sans  doute,  aux 
princes  de  sang  royal. 

î  \  •  "":  >  •  '  '  *  '  f 

Les  Allemands  semblent  avoir  apporté  dans  leur  adminis- 
tration coloniale  le  même  esprit  de  méthode  que  dans  tous 
les  autres  domaines. 

Au  centre  de  la  colonie  où  les  voies  de  pénétration  étaient 
achevées,  l'administration  était  complètement  organisée  #et 
entre  les  deux  mentalités  opposées  du  Blanc  et  du  Noir  des 
agents  de  couleur  nommés  «  Akidas  »  servaient  de  trait 
d'union  naturel,  ayant  à  la  fois  l'esprit  du  nègre  et,  dans 
une  certaine  mesure,  la  formation  de  l'Européen,  comme  les 
«  paramound  chiefs  »  à  Sierra  Leone,  ou  les  grands  chefs 
Baganda  dans  l'Uganda. 

Ces  «  Akidas  »  dirigent  les  chefs  locaux  ou  c<  yumbe  » 
chargés  de  lever  l'impôt,  et  à  côté  d'eux  des  magistrats 
indigènes  appelés  «  wali  »  jouent,  au  point  de  vue  judi- 
ciaire, un  rôle  important.  Ces  intermédiaires  de  couleur 
permettaient  aux  Allemands  de  réduire  grandement  le 
nombre  des  fonctionnaires  européens  qui,  pour  toute  la 
colonie,  n'étaient  que  quatre  cent  trente-six. 
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Dans  îes  régions  comme  le  Ruanda  et  îe  Burundi,  où  les 
voies  de  communication  n'existent  point  encore,  l'Allemagne 
se  contentait  de  pratiquer  une  politique  de  «  eonJns  »  et, 
en  dépit  de  lamentables  conséquences,  les  indigènes  étaient 
presque  complètement  laissés  à  eux-mêmes  sans  avoir  même 
d'impôt  à  payer. 

Au  deîà  de  Kîgaïi,  vers  îe  Sud-Est,  le  pays  devient  p*his  riant; 
les  hautes  montagnes  dénudées  s'abaissent  en  coltines  qui, 
au  milieu  de  bois  épineux  et  de  prairies  jonchées  de  fleurs, 
se  profilent  sur  ces  nuages  déroulés  en  lourdes  draperies 
blanches  ou  noires,  que  l'on  s'étonne  toujours  de  voir  planer 
dans  un  ciel  équatorial. 

C'est  îe  Krssaka,  îe  pays  d'abondance,  le  pays  des  ïaes  aux 
contours  bizarres,  qui  semblent  découpés  au  milieu  des  plaines 
par  les  ciseaux  capricieux  de  quelque  fée. 

Nous  regagnons  îe  Tanganyka  en  passant  par  Gitega, 
dont  le  «  borna  »,  construit  à  grands  frais  par  les  Allemands 
pour  se  déferrdre  contre  les  indigènes,  se  détache  au  loin- 
comme  un  minaret,  sur  îe  haut  d'un  vaste  plateau. 

Plus  au  sud  îe  pays  s'appauvrît  et  offre  moins  d'intérêt. 

Ces  vastes  territoires  devaient,  dans  la  pensée  de  nos 
adversaires,  servir  de  pivot  de  manœuvre  pour  l'invasion 
de  toute  l'Afrique  centrale. 

Les  temps  sont  bien  changés  depuis  îe  jour  on  Bismarck, 
en  1871,  répondait  plaisamment  aux  suggestions  de  certains 
de  ses  compatriotes  réclamant  l'annexion  de  l'Algérie  :  «  Nous, 
Allemands,  nous  n'avons  pas  besoin  de  colonies.  Voulez-vous 
que  nous  ressemblions  à  ces  nobles  de  Pologne  qui  se  cou- 
vrent de  zibeline  et  n'ont  pas  de  chemise  à^se  mettre  sur 
la «peau  ?  » 

Les  colonies  ne  sont  plus  un  objet  de  luxe  pour  les  nations, 
mais  presque  une  condition  de  vie,  et  dix  ans  après  la  chute 
du  chancelier  de  fer,  le  10  janvier  1900,  M.  de  Bulow  pro- 
clamait à  Stettin  que  «  la  politique  d'outre-mer  suivie  par 
l'Allemagne  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'essor  écono- 
mique résultant  de  la  création  de  l'Empire  ». 

L'instrument  de  cette  politique  dans  l'Afrique  centrale 
était  le  chemin  de  fer  du  Tanganyka,  la  Zentral-Bahn,  qui, 
suivant  la  saisissante  image  de  M.  Camille  Fidel,  est  îe  manche 
d'une  immense  fourche  perçant  tout  le  continent  de  l'Est  à 
l'Ouest,  et  dont  les  deux  pointes,  si  Te  plan  réussissait,  devaient 
aboutir  l'une  à  DuaFa  et  l'autre  à  Lobito. 

Au  lendemain  de  la  signature  de  l'accord  franco-allemand 
du  4  novembre  1911,  îe  docteur  Burchard,  bourgmestre  de 
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Hambourg,  faisait  remarquer  à  la  Société  coloniale,  avec 
une  déconcertante  brutalité,  qu'  «  aucune  colonie  appartenant 
à  une  grande  puissance  ne  sépare  plus  les  territoires  alle- 
mands du  Cameroun  et  de  l'Afrique  orientale.  ». 

La  Vossische  Zeitung  disait  de  son  côté,  à  propos  de  la 
Zentral-Bahn  :  «  Ce  chemin  de  fer  est  comme  un  nouvel 
anneau  de  la  chaîne  des  voies  ferrées  qui  un  jour  réuniront 
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entre  elles  nos  colonies  d'Afrique  »  et  le  docteur  Earstet 
précisait  dans  la  Deutsche  Kolonial  Zeitung  qu'il  s'agissait 
de  faire  «  des  colonies  allemandes  et  belges  un  tout  homo- 
gène. »  Le  même  cynisme  apparaît,  au  moment  de  la  guerre, 
chez  M.  de  Jagow  proposant  à  M.  Cambon,  comme  le 
deuxième  Livre  gris  en  fait  foi,  le  dépècement  du  Congo  belge. 

Mais  les  possessions  françaises  et  belges  ne  sont  pas  seules 
mises  en  cause  : 

^  Ce  qui  importe  surtout  dans  Je  partage  futur  du  monde  africain, 
c'est  de  mettre  fin  aux  efforts  anglais  qui  visent  à  la  domination 
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exclusive  du  Cap  au  Caire.  Entre  l'Egypte,  qui  est  encore  anglaise, 
et  l'Afrique  du  Sud,  anglo-boer,  s'étendra  la  ceinture  immense  de 
de  nos  gigantesques  possessions  coloniales  de  FOcéan  Indien  à  l'Ait 
lantique 

Couper  le  continent  africain  de  l'Est  à  l'Ouest,  pour  empê- 
cher la  Grande-Bretagne  de  le  couper  du  Nord  au  Sud, 
a  toujours  été  la  préoccupation  dominante  de  l'Allemagne. 
Elle  apparaît  dans  ces  lignes  comme  elle  se  manifestait  déjà 
par  l'opposition  faite  en  1894  à  la  cession,  par  l'Etat  libre  du 
Congo,  d'une  bande  de  territoire  destinée  au  passage  du  Cap 
au  Caire  ;  dans  ses  entretiens  avec  Sir  Edw.  Grey,  le  prince 
Lichnowsky  n'y  consentit  en  1914,  en  'échange  d'une  pleine 
liberté  d'action  dans  l'Angola,  que  dans  l'espoir  de  barrer 
la  route  à  l'Angleterre,  Un  peu  plus  haut,  par  l'annexion  de 
l'Abyssinie. 

Tout  ceci  est  l'application  littérale  des  doctrines  morales 
codifiées  dès  1911  par  Richard  Tannenberg  : 

Le  peuple  allemand  doit  jeter  son  dévolu  sur  l'Afrique  centrale 
de  l'embouchure  du  fleuve  Orange  au  lac  Tchad  et  des  monts  du 
Cameroun  à  l'embouchure  du  fleuve  Bovuma...  La  politique  de  sen- 
timent est  une  sottise;  rêveries  humanitaires,  stupidité.  Le  partage 
des  bienfaits  doit  commencer  par  ses  compatriotes.  La  justice  et 
l'injustice  sont  des  notions  qui  ne  sont  nécessaires  que  dans  la  vie 
civile.  Le  peuple  allemand  a  toujours  raison  parce  qu'il  est  le  peuple 
allemand  et  qu'il  compte  quatre-vingt-sept  millions  de  nationaux 

La  campagne  anglo-belge  fut  entreprise  pour  mettre  un 
terme  à  ce  vaste  programme  de  brigandage.  Tandis  que  les 
vaillantes  troupes  anglaises,  conduites  j5ar  le  général  Smuts, 
s'avançaient  à  l'Est,  à  l'Ouest,  le  général  Tombeur  s'emparait, 
avec  Tabora,  d'un  territoire  d'environ  200000  kilomètres 
carrés,  plus  de  cinq  fois  la  superficie  de  la  Belgique,  près  de  la 
moitié  de  la  superficie  de  l'Allemagne. 

Le  chemin  de  fer  du  Tanganyka,  épine  dorsale  du  système 
de  domination  élaboré,  était  occupé,  et  la  fourche  qui  menaçait 
la  Belgique  comme  la  France  et  l'Angleterre,  brisée  en  doux 
tronçons. 

La  victoire  de  nos  armes,  en  étroite  coopération  avec 
l'armée  anglaise,  a  retenti  dans  toute  noire  colonie  et  dans 

'  Kaiserzeitung  des  Ostheres,  publication  officielle  de  la  komman- 
dantur  de  Lod1  pour  l'anniversaire  de  Guillaume  [1(27  janvier  1915). 
Cité  dans  J'accuse,  Lausanne,  page  315. 

*  Gross  Deutschlandf  traduction  française  par  Maurice  Millioud, 
Payot,  pages  290-297. 
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le  cœur  de  tous  les  Belges.  Mais  à  côté  d'une  action  militaire 
qui  a  contribué  à  détruire  un  programme  d'hégémonie 
coloniale  également  dangereux  pour  tous  les  Alliés,  le  Congo 
Belge  a  fourni  pendant  la  guerre,  au  bénéfice  de  la  cause 
commune,  un  effort  économique  considérable  qui  a  accru 
ses  exportations  de  47  pour  100  en  quantité,  et  de  80  pour  100 
en  valeur,  passant  respectivement  de  43  à  63  millions  de  kilos 
et  de  66  à  128  millions  de  francs. 

Il  y  a  huit  ans,  en  1910,  la  forêt  équatoriale  couvrait  encore 
de  son  ombre  l'emplacement  actuel  d'Elisabethville,  la 
capitale  du  Katanga,  patrie  du  cuivre.  Aujourd'hui,  d'im- 
menses usines  ont  été  construites  et  dans  les  rues  pavoisées 
de  la  ville  les  admirables  soldats  de  Tabora  ont  été  fêtés, 
pendant  que  dans  le  parc  public  un  cortège  fleuri  s'orga- 
nisait en  leur  honneur,  digne  en  tous  points  d'une  capitale 
européenne. 

Tel  est  le  résultat  d'un  dur  et  opiniâtre  effort. 

L'Allemagne  a-t-elle  définitivement  renoncé  à  spolier  la 
Belgique  des  fruits  de  son  travail? 

Le  17  juin  1916,  M.  Scharze,  au  nom  du  Centre,  —  approuvé 
par  le  docteur  Lentsch,  au  nom  du  parti  socialiste,  le  docteur 
Stressemann,  au  nom  des  nationalistes  libéraux,  et  le  comte 
Westorp,  au  nom  -des  conservateurs,  —  déclara  à  la  Société 
coloniale,  présidée  par  le  duc  de  Mecklembourg  :  «  C'est  notre 
conviction  qu'il  nous  faut  de  nouvelles  colonies  à  ajouter 
aux  anciennes.  » 

Le  comte  Hertling  faisait  écho  à  ces  paroles  quand,  le 
24  janvier  1918,  il  annonça  au  Reichstag  que  l'Allemagne 
demanderait  au  moment  de  la  paix  «  une  nouvelle  répartition 
des  colonies  »  et  tout  récemment  la  Kôlnische  Zeitung, 
revenant  à  l'ancien  programme,  reconnaissait  que  l'Empire, 
en  s'appropriant  le  Congo  belge,  entendait  créer  un  domaine 
colonial  d'un  seul  tenant. 

Le  ministre  des  colonies  allemand,  docteur  Soif,  a  tenu 
à  donner  à  ces  revendications  l'appui  de  son  autorité.  Dans 
un  discours  prononcé  à  Carlsruhe,  et  que  la  Kôlnische  Zeitung 
a  rapporté  dans  son  numéro  du  17  février  1918,  il  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  «  Les  possessions  exagérées  de  la  France,  du 
Portugal  et  de  la  Belgique  prouvent  que  la  répartition  actuelle 
des  colonies  ne  répond  pas  aux  conditions  rationnelles...  »  — 
Et  pour  que  nul  ne  s'y  trompe,  le  docteur  Soif  ajoute  immé- 
diatement : 

Si  les  énormes  possessions  belges  et  portugaises  doivent  ' être 
exploitées  dans  l'intérêt  de  l'Europe,  le  rôle  incombe  à  une  puis- 
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sauce  coloniale  jeune  comme  r Allemagne,  qui  n'a  pas  encore  sa  part 
dans  l'exploitation  (les  pays  vierges.  — Cela  rendra  l'Allemagne  éco- 
nomiquement plus  indépendante  et  ce  ne  sera  que  juste,  car  des 
sources  de  matières  premières  sont  indispensables  à  l'Allemagne  qui 
compte  70  millions  d'habitants.  ( 

Par  une  frappante  rencontre,  la  situation  internationale 
de  la  Belgique  et  celle  de  sa  grande  colonie  africaine  sont 

presque  identiques. 

Champ  de  bataille  naturel  où  toujours,  au  cours  des  siècles, 
les  peuples  en  armes  se  sont  heurtés,  la  Belgique,  au  centre 
de  l'Europe,  comme  le  Congo,  au  centre  de  l'Afrique,  forme 
le  carrefour  où.  se  croisent  les  grandes  voies  menant  du  Nord 
au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest.  La  Belgique  est  la  clef  de  l'Europe; 
le  Congo  est  la  clef  de  l'Afrique. 

Mais  c'est  précisément  à  cause  de  la  similitude  de  ces 
situations,  origine  d'égales  convoitises,  qu'il  est  de  l'intérêt 
général  que  chacun  de  ces  deux  territoires,  de  capitale  impor- 
tance, en  Afrique  comme  en  Europe,  reste  placé  sous  la 
souveraineté  d'un  petit  Etat  qui  ne  porte  ombrage  à  personne 
et  a  donné  nu  monde  d'indéniables  preu  ves  de  sa  loyauté. 

Séparés  depuis  de  longs  mois,  par  une  barrière  de  fer,  de 
leur  sol  natal,  les  Belges  sont  plus  attachés  que  jamais  à 
ces  lointaines  possessions,  par  le  sang  répandu  hier,  et  les 
impérieuses  nécessités  de  demain.  Jamais  ils  ne  souffriraient 
une  atteinte  quelconque  à  leur  position  dans  le  continent 
noir,  ni  n'admettraient  un  système  de  contrôle  international, 
suggéré  par  certains  milieux  socialistes,  et  qui  serait  en  réalité 
une  spoliation  déguisée. 

Rendant  hommage  à  ces  sentiments,  les  Alliés  ont  donné 
à  la  Belgique,  le  26  avril  1916,  au  sujet  de  l'intégrité  de  son 
domaine  colonial,  des  garanties  qui  figureront  au  premier 
rang  parmi  tant  "de  services  rendus  à  notre  infortuné  pays. 

La  Belgique  reconnaissante  ne  l'oubliera  pas. 


B.  de  BrïÈy, 

Ciiargé  de  mission. 


LA  TRANCHÉE  DES  MARINS 

INSTANTANÉS  DE  MER 


ï.  -  EN  CHALUTIER 

i  Je  vous  ai  désigné  pour  exercer  le  commandement  du 
chalutier  Marguerite.  >  —  Dans  le  train  qui  m'emmène  vers 
Boulogne,  je  replie  soigneusement  celle  lettre  de  comman- 
dement, signée  par  le  minisire  de  la  marine,  rêve  de  tout 
jeune  enseigne  épris  d'indépendance  et  curieux  de  respon- 
sabilité. Sans  la  guerre,  j'aurais  bien  pu  attendre  jusqu'en  1925 
cette  nomination  contraire  à  tous  les  principes. 

Soyons  modeste  !  La  Marguerite  ne  doit  avoir  ni  la  valeur 
d'un  dreadnougth,  ni  même  celle  du  plus  humble  torpilleur. 
«  Ah  !  vous  êtes  désigné  pour  les  chalutiers,  m'a  dit  le  com- 
mandant de  mon  croiseur,  lorsque  j'ai  quitté  l'armée  navale. 
Eh!  bien,  vous  savez,  le  métier  que  vous  allez  remplir  !... 
quatre  jours  de  mer  sur  six,  par  gros  temps  comme  par  mer 
plate  ;  un  équipage  à  peine  militaire  :  des  pêcheurs  qui  seront 
plus  marins  que  vous  ;  aucun  confort  :  une  cabine  qui  sentira 
le  poisson  ;  et  comme  armement  tout  juste  un  ou  deux 
quaraiiie-sept  !  Vous  abdiquez  la  grande  bataille  navale, 
toujours  possible  disent  les  critiques,  pour  la  petite  guerre, 
pour  la  patrouille...  »  —  «  Tout  de  même,  a-t-il  ajouté  en  me 
serrant  la  main,  vous  avez  raison  ;  j'en  ferais  autant  à  votre 
place.  Vous  allez  tenter  la  chance  ;  vous  descendez  dans  nos 
tranchées,  Dieu  vous  y  garde.  » 

Pendant  que  j'évoque  ce  départ,  le  train,  avec  la  lenteur 
exigée  dans  la  zone  des  armées,  se  traîne  dans  les  dunes 
d'Étaples.  Il  neige,  —  et  des  tommies,  torse  nu,  dans  leur 
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camp  d'instruction,  se  livrent  à  une  partie  de  foot-bali 
mouvementée,  devant  leurs  innombrables  petites  tentes. 

Entre  deux  collines  de  sable,  on  aperçoit  une  mer  maussade, 
vert  sombre,  et  justement  une  section  de  trois  chalutiers  qui 
roulent  et  tanguent  sans  presque  avancer,  sous  un  ciel  déses- 
pérément bas. 

Sur  l'eau  brune  des  bassins,  la  Marguerite,  dans  un  coin 
du  port,  repose  sous  sa  couche  de  neige  :  c'est  un  chalutier 
de  la  petite  espèce,  neuf,  propre  et  trapu.  Le  canon  est  installé 
sur  l'avant.  Les  vergues  de  T.  S.  F.  sont  déjà  en  place  :  il  ne 
reste  plus  qu'à  «  faire  le  charbon,  les  provisions  »  et  nous 
serons  prêts  à  partir. 

Du  haut  du  quai  je  contemple  mon  bateau  sous  son  linceul 
olanc  :  aucune  trace  de  vie  à  bord.  L'équipage  est  embarqué 
depuis  une  semaine,  mais  les  hommes  se  sont  réfugiés  dans 
le  poste  avant,  autour  du  poêle  dont  la  fumée  jaune  monte 
lentement  sur  le  ciel  sombre. 

Sur  le  quai,  près  de  moi,  des  Anglais  s'embarquent  en  sif- 
flant. J'ai  déjà  cette  sensation  d'isolement  que  je  suis  destiné 
à  éprouver  en  mer  tant  de  fois  par  la  suite  ! 

Ce  premier  contact  avec  mes  matelots  m'intimide  aussi  un 
peu.  Que  vont  penser  tous  ces  réservistes,  tous  ces  pêcheurs 
râblés,  du  commandant  à  la  ^mamelle  que  la  Marine  leur 
envoie? 

Justement,  un  homme  passe  la  tête  hors  du  poste.  Quelle 
carrure!  et  quelle  tenue,  ô  correction  de  la  marine  de  guerre  ! 
Mon  administré  porte  un  bonnet  sans  ruban,  une  petite 
blouse  de  toile  brune  qui  descend  à  peine  jusqu'à  la  ceinture, 
un  pantalon  de  teinte  neutre  et  une  paire  de  sabots. 

—  Comment  t'appelles-tu? 

—  Lebellec. 

Eh!  bien,  Lebellec,  mets-moi  une  échelle  le  long  du  quai 
pour  que  je  puisse  descendre  à  bord,  et  va  me  chercher  le 
plus  luiul  gradé. 

Le  plus  haul  gradé  c'est  un  second  maître  arrivé  de  Brest 
la  uui(  passée. 

Je  suis  le  commandant.  Veuillez  me  remettre  la  liste 
des  hommes  embarqués. 

A  cettè  grande  nouvelle  une  douzaine  de  têtes  surgissent 
du  poste  e1  paraissent  m'examirier  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Voyons  :  vos  noms?  Bretons  ou  Boulonnais?  Tu 
étais  sur  la  Marseillaise;  mais  je  te  reconnais,  bien  sûr,  —  Et 
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moi  aux  fusiliers,  commandant.  —  Moi,  au  fort  de  Cherbourg, 
Tout  compte  fait  :  sur  les  vingt  hommes,  neuf  Boulonnais 
et  onze  Bretons.  Comme  je  me  dispose  à  visiter  mon  bord, 
le  cuisinier  s'enhardit  le  premier,  son  bonnet  à  la  main  : 
—  Commandant,  est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  avoir  une 
marmite  pour  la  soupe? 

Puis  c'est  le  quartier-maître  de  manœuvre  : 

—  Il  faudrait  aussi,  commandant... 

Et  de  la  peinture  !  Et  la  pompe  à  réparer  ! 

—  Mais  alors  vous  n'avez  rien  fait  depuis  huit  jours  que 
vous  êtes  là? 

—  Faut  vous  dire,  me  répond  un  gradé  ;  on  ne  s  occupait 
pas  beaucoup  de  nous. 

Et  comprenant  maintenant  qu'ils  ont  quelqu'un  pour 
s'occuper  d'eux,  pour  parler  aux  officiers,  au  commissaire, 
à  l'ingénieur,  ces  vingt  hommes  commencent  à  me  regarder 
avec  sympathie.  Le  second  maître  traduit  l'impression 
générale  en  ajoutant  : 

—  Oh  !  à  partir  d'aujourd'hui,  ça  va  marcher. 

—  Bien  sûr,  Porlodec,  ça  marchera  ! 

Et,  les  premières  dispositions  prises,  nous  nous  quittons 
très  bons  amis. 

Ma  chambre.  Elle  ne  sent  pas  le  poisson,  mais  la  peinture 
fraîche.  Une  cloison  la  sépare  de  la  machine  ;  un  hublot 
l'éclairé  par  le  plafond,  mais  elle  est  plutôt  sombre.  La 
première  chose  que  je  distingue,  au  bas  de  l'échelle,  c'est  un 
grand  crucifix  qu'a  laissé  l'ancien  patron.  Comme  dimensions 
c'est  le  «  gourbi  »  :  une  couchette  très  haute,  une  armoire, 
un  lavabo.  Mon  ordonnance  utilise  les  recoins,  met  en  place 
les  photographies,  «  arrime  »  tout  pour  la  mer,  s'occupe 
enfin  de  faire  régner  dans  ma  cabine  l'ordre  qu'a  célébré 
Vigny  dans  Servitude  et  Grandeur  militaires. 

Les  papiers  de  service  arrivent.  Les  dossiers  épaississent. 
.  Toutes  les  instructions  sont  précises,  rédigées  par  cet  officier 
admirable  d'entrain  et  d'énergie  à  qui  la  marine  doit  ses 
escadrilles  de  chalutiers. 

Le  poste  d'équipage  :  un  réduit  sombre,  à  l'extrême  avant, 
où  les  couchettes  superposées  dans  les  flancs  du  bateau  sem- 
blent autant  de  sarcophages  vides.  Les  hommes  seraient  bien 
étonnés  si  vous  les  plaigniez  de  leur  inconfort;  très  calme- 
ment, ils  vous  répondraient  :  «  Que  voulez-vous  !  C'est 
l'habitude  !  » 

10  mai  1918.  34 
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,  C'est  l'habitude  aussi  de  «  tenir  »  à  la  mer  par  tous  les 
temps,  de  passer  au  moins  six  heures  chaque  nuit  debout,  à 
veiller  sur  le  pont;  et,  lorsque  ces  hommes  reviendront  au 
mouillage  après  leurs  croisières,  et  qu'ils  devront  consacrer 
leurs  quelques  heures  de  repos  à  remplir  de  charbon  nos 
soutes,  vous  entendrez  toujours  quelque  matelot  de  bonne 
humeur  lancer  à  ses  camarades  un  peu  las  :  «  Ohé,  les  garçons, 
c'est  la  guerre  d'usure!  à 


Nous  partons.  Le  temps  est  clair  ;  entre  les  jetées  la  pre- 
mière houle  fait  soupirer  le  bateau.  Des  soldats  kaki,  au 
pied  du  phare,  fument  leur  pipe,  les  yeux  tournés  vers  l'An- 
gleterre. Une  moitié  de  l'équipage  est  de  service,  au  poste 
de  veille. 

Quand  nous  arrivons  dans  notre  secteur,  la  brise  «  fraîchit  ». 
La  terre  a  presque  disparu  :  nous  n'avons  plus  qu'à  regarder,  à 
regarder  indéfiniment,  jusqu'à  ce  qu'il  se  passe  quelque  chose. 

«  C'est  tout!  direz-vous.  Le  mérite  n'est  pas  grand. 

Gens  de  terre,  ne  parlez  pas  légèrement  de  ce  que  vous  ne 
connaissez  pas  !  Il  faut  être  demeuré  quatre  jours  sur  la 
passerelle,  pendant  l'hiver,  quand  les  vagues  balaient  le 
pont,  quand  l'avant  se  dresse  par  instants  presque  vertical, 
et  quand  les  mâts  décrivent  dans  le  ciel  gris  des  courbes 
folles  que  nulle  équation  n'a  prévues,  il  faut  avoir  senti, 
quatre  jours,  le  poids  du  ciré  luisant  d'eau  sur  les  épaules, 
s'être  réveillé  toutes  les  heures  pendant  quatre  nuits,  et  avoir 
vu  quatre  fois,  la  tête  un  peu  vide  et  le  cœur  en  dérive,  l'aube 
blême  se  lever  sur  le  même  secteur,  où  il  ne  se  passe  rien, 
pour  saisir  tous  les  charmes  d'un  pareil  métier! 

Mais  aussi,  geifs  de  terre,  vous  ne  connaissez  pas  combien 
votre  terre  est  douce  !  Vous  ne  saurez  jamais  la  volupté  que 
nous  éprouvons  à  marcher  sans  grosses  bottes,  sur  un  sol 
ferme,  dans  la  fixité  des  lignes  :  vous  ne  saurez  jamais  le 
prix  d'une  nappe  blanche,  d'une  soupe  qui  n'est  pas  perpé- 
tuellement oscillante,  et  seuls  nos  camarades  du  front  pour- 
ront vous  dire  combien  attrayant  est  le  spectacle  de  vos 
lues  et  combien  charmeur  celui  d'une  femme  qui  passe... 

Le  vent  tombe.  La  mer  est  terne,  couleur  d'étain,  et  la 
M  arguer  île,  sur  la  ligne  A,  glisse  sans  bruit.  C'est  une  après- 
midi  grise,  en  Manche.  Aucune  distraction  en  vue.  hlltiène, 
dans  le  secteur  voisin,  passe  à  contre-bord,  balançant  len- 
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bernent  ses  mâts  comme  un  patrouilleur  désœuvré.  Sans 
autre  point  où  se  fixer  dans  notre  horizon,  nos  yeux  regardent 
se  traîner  sur  l'eau  ce  compagnon  de  solitude  et  d'ennui. 

Une  gerbe  deux  fois  haute  comme  ses  mâts,  blanche  et 
noire  à  la  crête,  nous  le  voile  subitement.  Sans  rien  dire,  pen- 
dant quelques  secondes  de  temps  mort,  nous  ouvrons  grands 
les  yeux,  pour  bien  nous  assurer  que  nous  ne  rêvons  pas. 
D'un  mouvement  réflexe,  l'homme  de  barre  a  tendu  le  bras 
vers  V Hélène  pour  me  la  montrer,  et  en  même  temps  qu'il 
murmure  enfin  :  «  Commandant  »,  je  donne  l'ordre  :  «  A 
droite  25.  En  avant  toute. 

La  gerbe  lentement  se  dissipe  ;  sur  la  Marguerite  les  hommes 
courent  au  poste  de  combat.  Est-ce  un  sous-marin,  est-ce 
une  mine  qui  a  fait  sauter  Y  Hélène'?... 

La  machine  donne  ce  qu'elle  peut,  neuf  nœuds.  *  Plus  vite 
encore,  si  vous  pouvez.  Veillez  bien  devant.  « 

L'Hélène  s'enfonce.  Le  pont  arrière  est  maintenant  au 
ras  de  l'eau  ;  ses  embarcations  ont  été  mises  à  la  mer.  Quand 
nous  arrivons  près  d'elle,  il  semble  qu'elle  va  se  casser  par 
le  milieu  ;  les  baleinières  se  sont  détachées  du  bord,  et  l'on 
entend  confusément  les  exclamations  des  rescapés.  La  pre- 
mière parole  que  je  distingue  est  celle  d'un  jeune  timonier 
blond  :  a  Et  le  chat  î  Qui  est-ce  qui  a  pensé  au  chat?  » 

Par  le  porte-voix  je  crie  :  «  Le  commandant?  Où  est  le 
commandant?  »  Nu-tête,  les  cheveux  au  vent,  la  figure  et 
les  mains  couvertes  d'un  enduit  noirâtre  de  poudre  et  de 
charbon  mélangés,  le  commandant  de  l' Hélène  me  hèle  : 

N'approche  pas  !  Tu  mènes  ton  bateau  dans  le  champ  de 
mines.  > 

L' Hélène  flotte  encore  et  nous  allons  essayer  de  la  remor- 
quer. —  Je  demande  des  volontaires  pour  passer  la  remorque, 
ei  au  moment  où  je  manœuvre  pour  m'approcher  encore 
de  l'épave,  le  veilleur  me  signale  :  «  Une  mine  à  fleur  d'eau 
droit  devant.  »  A  Dieu  vat.  La  remorque  est  passée.  Il  faut 
maintenant  sortir  du  champ. 

La  nuit  vient,  avec  une  brume  épaisse.  Les  rescapés  se 
comptent  :  deux  chauffeurs  manquent  à  l'appel  ;  ils  ont  dû 
être  tués  sur  le  coup,  mais  il  a  été  impossible  d'aller  les  recher- 
cher dans  l'inextricable  fouillis  des  bielles  tordues  et  des 
cylindres  renversés. 

C'est  un  étrange  convoi  que  je  mène  dans  cette  nuit  opaque. 
Iî  faut  aller  doucement,  pour  ne  pas  casser  V Hélène  davantage. 

Nous  avons  allumé  nos  feux,  traînant  avec  peine  ce  cadavre 
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de  bateau  qui  gêne  notre  manœuvre,  et  je  songe  aux  deux 
braves  garçons  enfermés  dans  cette  gigantesque  bière  sombre 
qui  nous  suit.  Des  patrouilleurs  se  sont  joints  à  la  Marguerite  : 
c'est  un  véritable  cortège  funèbre  dans  la  paix  obscure  où 
se  confondent  l'eau,  la  brume  et  la  nuit... 

Le  lendemain,  sur  l'épave  échouée  en  lieu  sûr,  quand  nous 
arrivons  à  bord  pour  retirer  les  victimes,  j'entends  un  cri  de 
joie  sur  le  gaillard  :  c'est  le  jeune  timonier  blond  qui  a  re- 
trouvé son  chat  noir,  «  Boule  de  neige  »,  lequel,  dédaignant 
toute  cette  agitation,  attendait  paisiblement  son  jeune 
maître,  les  paupières  mi-closes  et  se  chauffant  au  soleil... 


Nous  allions  rentrer  au  port.  Après  quatre  jours  de  roulis, 
le  port  c'est  la  terre  promise,  et  les  chauffeurs  inconsciemment 
augmentent  l'allure,  dès  que  nous  nous  rapprochons  des  jetées. 

Le  pilote,  par  habitude,  observe  une  dernière  fois  l'horizon 
dans  ses  jumelles  : 

—  Commandant,  un  cargo  qui  vient  de  sauter  dans  le 
champ  de  mines  signalé  hier. 

Ma  première  pensée  est  de  maudire  ce  cargo  qui  ne  peut 
nous  laisser  rentrer  en  paix.  Je  regarde  dans  ma  longue-vue  : 

—  Mais  vous  êtes  bien  sûr  de  l'avoir  vu  sauter?  Il  continue 
à  marcher  comme  si  de  rien  n'était.  Enfin,  viréz  de  bord 
tout  de  même.  Et  une  fois  de  plus,  en  avant  toute. 

—  Voyez,  me  dit  le  pilote,  l'avant  s'enfonce. 

Le  navire,  en  effet,  a  le  nez  dans  l'eau,  mais  continue  tou- 
jours à  marcher. 

'  «  Plus  .vite  encore  !  »  —  On  voit  l'équipage  évacuer,  deux 
canots  se  détacher  du  bord,  et  le  cargo  abandonné  dont  l'avant 
s'enfonce  toujours  continue  à  suivre  sa  route,  comme  un 
décapité  portant  sa  tête  dans  ses  mains.  —  L'eau  couvre  la 
plage.  Sur  le  gaillard  de  la  Marguerite  l'équipage  muet 
contemple  cette  agonie. 

Arrivés  à  la  hauteur  des  réfugiés,  nous  embarquons  ces 
hommes  trempés  ;  ce  sont  des  Anglais  qui  transportaient 
au  Havre  des  poteaux  de  mines.  —  C'est  en  vain  que  le  cuisi- 
nier leur  offre  des  boissons  chaudes  ;  ils  refusent  obstiné- 
ment, n'ayant  d'yeux  que  pour  leur  bateau  :  VAdda. 

Un  jet  de  vapeur  strident  devient  un  nuage  haul  de  vingl 
mètres.  Les  chaudières  viennent  de  sauter.  «  La  fin  »,  mur- 
mure le  pilote.  Alors  le  cargo  mourant,  dans  lequel  l'eau 
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s'engouffre,  se  dresse  tout  à  coup  vertical,  la  quille  en  l'air, 
le  nez  piqué  sur  le  fond,  et,  dans  le  ciel,  l'hélice  continue  à 
tourner  doucement,  puis  ralentit  comme  un  cœur  cessant 
de  battre.  L'Adda  reste  ainsi  toute  droite,  une  dizaine  de 
secondes,  et  se  couche  pour  mourir. 

Les  Anglais,  comprenant  que  tout  est  fini,  ont  enlevé  leurs 
bonnets,  et  dans  leurs  vêtements  toujours  dégouttants  d'eau 
se  sont  mis  au  fixe  pour  l'instant  suprême.  Mes  hommes  se 
tiennent  immobiles  aussi  ;  ils  savent  que  les  bateaux  ont  une 
àme  et  meurent,  un  peu  comme  nous. 

La  coque  disparaît,  entraînant  clans  la  Manche  deux  méca- 
niciens tués  par  l'explosion,  l'eau  couvre  la  cheminée,  on  ne 
voit  bientôt  plus  que  le  mât  de  pavillon.  Le  pavillon  anglais 
surnage  un  moment,  puis,  comme  une  feuille  de  coquelicot 
qui  se  froisse  dans  l'eau  verte,  sombre  à  son  tour.  Plus  rien 
qu'un  grand  remous  d'écume  brassée. 

Alors  le  capitaine  anglais  remet  sa  casquette,  et  se  tournant 
vers  moi,  avec  un  bon  sourire  sur  sa  face  rougeaude  d'homme 
de  mer,  il  me  crie  :  «  Eh!  bien,  maintenant,  Sir,  nous  allons 
boire. 

* 
*  * 

Le  pilote  Mondor  a  mis  son  suroît  et  ses  bottes. 

—  Sale  temps,  n'est-ce  pas,  Mondor?  dis-je  en  écoutant  la 
brise  qui  se  lève  et  en  contemplant  les  vagues  vert  clair  qui 
commencent  à  se  creuser. 

Mais  vous  mèneriez  mon  pilote  dans  les  tempêtes  du 
Cap  Horn  qu'il  n'avouerait  jamais  que  le  temps  est  fran- 
chement mauvais. 

La  houle  devient  plus  grosse  ■  c'est  l'heure  livide  qui  suit 
au  large  le  coucher  du  soleil.  Les  nuages  foncés  accourent 
du  suroît,  poursuivant  vers  la  mer  du  Nord  leur  course  folle. 
De  la  passerelle  on  n'aperçoit  plus  l'horizon,  caché  par  les 
paquets  d'eau  sur  lesquels  la  Marguerite  se  cabre  pour  retom- 
ber brusquement. 

A  terre  les  premières  lampes  s'allument.  Ici,  dans  notre 
solitude,  un  sentiment  de  désespoir  nous  envahit  avec  la  nuit. 
Au  bout  d'un  quart  d'heure  de  silence,  paisiblement  Mondor 
répond  :  «  C'est  pas  du  beau  temps.  » 

A  8  heures,  c'est  la  tempête.  Les  veilleurs  sont  obligés  de 
s'amarrer  pour  ne  pas  être  enlevés.  Le  cuisinier  me  fait  parve- 
nir ce  qu'il  a  réussi  à  faire  cuire  au  prix  de  combien  d'efforts  ! 
Un  plat  de  riz  que  les  embruns  salent  au  passage. 
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A  10  heures,  les  grands  chefs  à  terre  ont  eu  pitié  de  nous 
et  je  reçois  le  télégramme  :  *  Vous  pouvez  rentrer  si  temps 
trop  dur.  >  Un  moment  la  perspective  d'une  nuit  de  repos 
derrière  la  digue  se  fait  tentatrice.  Nous  sommes  si  peu  utiles 
dans  cette  mer  démontée  !  A  quoi  bon  rester  dehors?...  Et 
puis  l'on  songe  que  si  la  MarguerUe  rentre,  peut-être  la 
Nilly  ne  rentrera  pas,  et  que  son  commandant  nous  traitera 
de  marins  d'eau  douce.  On  songe  qu'après-demain,  au  port, 
on  pourra  se  vanter  d'avoir  essuyé  un  fameux  coup  de  temps, 
si  l'on  tient  toute  la  nuit  ! 

Alors,  rageusement,  par  point  d'honneur,  on  chiffre  le 
télégramme  t  temps  maniable  ».  Et  pendant  que  les  étincelles 
de  la  T.  S.  F.  crépitent;  pendant  que  le  vent,  par  les  fentes 
de  la  oorte,  chante  sa  même  chanson  à  deux  mesures  touiours 
pareilles,  on  remet  son  front  contre  les  vitres  inondées  pour 
veiner  debout,  jusqu'au  matin. 

Le  soir  vient  devant  La  Panne.  La  mer  change  sa  robe  lilas 
clair  pour  une  robe  lilas  foncé  et  la  lueur  de  la  bouée  qui 
marque  la  limite  de  nos  croisières  s'éparpille  sanglante  et  se 
fond  dans  l'eau  plus  sombre.  L'atmosphère  est  parfaitement 
calme.  J'ai  permis  aux  hommes  de  jeter  leurs  lignes  et, 
pendant  qu'ils  les  liaient  à  bord,  Corduner  rythme  le  mouve- 
ment en  psalmodiant  une  vieille  chanson  de  marine. 

Le  veilleur  devant  signale  un  ronflement  de  moteur. 
Toutes  les  têtes  se  penchent  en  arrière,  les  yeux  au  ciel,  cher- 
chant l'avion.  Le  maître  coq  l'a  vu  le  premier  : 

—  ïl  vient  sur  nous,  commandant. 

On  arme  la  pièce  ;  on  débouche  Its  fusants  :  il  s'agit  main- 
tenant de  savoir  à  qui  nous  avons  affaire,  les  maudites  croix 
de  Prusse  sont  si  petites,  si  petites!...  «  C'est  un  boche. 
Commencez  le  feu.  » 

On  distingue  encore  à  peu  près  les  tire-bouchons  blancs 
des  shrapnells  dont  les  vrilles  se  transforment  en  flocons 
planant  au  ciel  bleu.  Sur  la  gauche,  à  deux  cents  mètres, 
trois  lueurs,  trois  détonations  qui  brisent  les  vitres  du  kiosque. 
C'est  le  boche  qui  répond. 

La  terre  l'a  vu  et  le  75  se  met  de  ia  partie  : 

—  Cesse  le  feu,  Coupé,  il  est  trop  loin  pour  nous. 

i  On  le  voit  encore,  »  me  fait  observer  Coupé  avec  regret. 
Mais  l'avion  repéré  file  vers  Test  et  disparaît. 


Pas  un  éclat  de  ses  bombes  n'est  venu  jusqu'à  bord.  Tout 
retombe  au  calme.  La  nuit  est  presque  faite.  La  première 
fusée  monte  au  ciel,  et  là-bas  sur  la  côte,  pouvant  avoir 
confiance  dans  les  marins  français  qui  veillent  sous  ses  fenêtres, 
la  reine  Elisabeth  doit  s'endormir. 

* 

Nous  sommes  rentrés  ce  matin.  Dans  la  forêt  brune  des 
mâts  de  chalutiers,  la  M arguer it:  s'est  engagée  hardiment, 
■sans,  crainte  de  heurter  les  coques  ou  de  fausser  les  plats- 
bords  de  ses  voisins,  car  !a  prudence  des  manœuvres  de  tor- 
pilleur n'est  plus  de  mise,  et  nos  foies  robustes  ne  redoutent 
point  les  coups. 

La  brume,  jaune  de  soleil,  monte  de*  l'eau  vers  le  clocher 
de  Saint-Pierre-les-Marins  qui  domine  l'avant-port.  Des 
pêcheurs  rentrent  derrière  nous,  et  les  femmes,  pieds  nus, 
la  main  sur  les  hanches,  le  panier  sur  le  dos,  attendent  leurs 
hommes  sù"  le  quai.  Des  autos  d'ambulances  anglaises  filent 
^  toute  allure  vers  les  hôpitaux-palaces  et  des  nurses  aux 
voiles  flottants,  les  bras  chargés  de  mimosas  pour  leurs 
blessés,  jacassent  entre  deux  étals  de  poissons  roides  et  gluants 
ensevelis  dans  la  glace  pilée. 

Une  Anglaise  blonde  regarde  la  Marguerite  qui  doit  lui 
paraître  très  humble  :  les  chalutiers  ne  font  pas  partie  de  la 
marine  pour  jeunes  filles.  En  attendant  qu'on  écrive  leur 
histoire  et  que  l'on  connaisse  leurs  sacrifices,  ils  n'exercent 
aucun  prestige. 

Je  me  souviens  de  la  fureur  d'un  de  mes  camarades  qu'une 
nurse  angélique  héla  du  haut  du  quai  pour  lui  demander, 
au  moment  où  il  accostait,  si  la  pèche  avait  été  bonne  !  C'est 
bien  la  peine  d'avoir  passé  deux  ans  au  Borda  ! 

—  Mademoiselle,  il  n'y  a  pas  de  poissons  à  vendre,  et  la 
pêche  a  pourtant  été  très  bonne,  mais  elle  a  été  aussi  très  dure, 
et  plusieurs  pêcheurs  n'en  sont  pas  revenus... 

De  ceux-là  nous  garderons  la  mémoire  lorsque,  du  haut 
de  nos  cuirassés,  ou  sur  nos  torpilleurs  à  25  nœuds,  nous 
verrons  bourlinguer  nos  chalutiers  d'autrefois  rendus  à  leurs 
équipages  civils  ;  nous  nous  rappellerons  alors  sans  déplaisir 
nos  interminables  croisières,  en  compagnie  de  ces  matelots 
frustes  et  très  nobles  parce  qu'ils  font  la  guerre  toute  leur  vie. 

Pour  nous  consoler  des  grandes  batailles  que  nous  n'aurons 
pas  vécues,  nous  songerons  qu'il  existe  deux  sortes  d'ordres, 
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pour  les  moines  et  pour  les  gens  de  guerre  :  les  ordres  actifs 
qui  luttent  effectivement,  violemment,  toujours  sur  la  brèche, 
et  les  ordres  contemplatifs,  intérieurement  animés  par  l'esprit 
de  sacrifice,  parmi  lesquels  la  guerre  nous  aura  presque 
toujours  rangés.  Et  parce  que  les  mérites  de  ces  deux  sortes 
d'ordres  seront  égaux  devant  la  victoire,  notre  mystique  de 
guerre  sera  tout  de  même  satisfaite. 


IL  -  EN  VEDETTE 


W  Juin.  —  Vous  rappelez-vous  nos  anciens  bateaux  méca- 
niques à  vingt-neuf  sous?  Sur  l'avant  un  petit  canon  de  plomb, 
puis  un  mât  avec  son  drapeau  de  fer  blanc,  enfin  derrière, 
au  dessus  de  deux  hublots  peints,  le  trou  pour  la  clef  qui 
lance  la  machine.  Je  commande  en  ce  moment  des  bâtiments 
tout  semblables. 

Au  mois  de  juin  dernier,  du  ventre  d'un  cargo  qui  arrivait 
d'Amérique,  une  grue  sortit  mes  quatre  jouets  et  les  posa 
délicatement  sur  l'eau  d'un  bassin.  Trois  hommes  désignés 
à  l'avance  descendirent  par  une  échelle  de  bois  verni  dans 
chaque  compartiment  des  moteurs;  trois  autres  rangèrent 
sur  chacun  des  ponts  aux  blanches  lattes  le  filin  et  les  muni- 
tions que  l'arsenal  avait  disposés  sur  le  quai.  Cela  fait,  ils 
déployèrent  aux  quatre  hampes  quatre  pavillons  tricolores 
et  minuscules,  cependant  que  le  commandant  prenait  posses- 
sion de  son  appartement  de  poupée. 

Et  comme  le  bruit  se  répandait  que  cette  flottille  lilliputienne 
allait  partir  en  guerre,  le  préfet  maritime  voulut  s'assurer 
du  fait  par  ses  propres  yeux.  «  Sont-ce  là  ces  fameuses 
vedettes»?  demanda  l'amiral  à  l'aide  de  camp  de  service  avec 
un  sourire  ironique  à  mon  adresse.  —  Les  marins  font  volon- 
tiers étalage  d'ironie,  sans  doute  pour  se  défendre  contre 
leur  naïveté  toujours  fraîche.  —  Quand  il  se  fui  aperçu  qu'il 
avail  affaire  à  quatre  petits  ba(caux  bien  propres,  en  bois 
comme  au  temps  de  sa  jeunesse,  ramiral  seul  il  son  espril 
envahi  par  l'indulgence.  Il  me  fil  d'un  ton  paternel  ses  der- 
nières recommandations,  m'affirma  que  de  son  temps  jamais 
enseigne  de  23  ans  n'eiïl  osé  ambitionner  un  commandement 
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pareil.  «  Et  rappelez-vous,  n'est-ce  pas,  quand  vous  serez 
devant  les  boches,  la  devise  que  je  vous  donne  :  en  vedette 
toujours  .  » 

L'aide  de  camp  sourit  :  les  mécaniciens  tournèrent  la  clef, 
et  dans  un  ronflement  de  moteurs,  avec  de  grands  remous 
d'écume,  les  quatre  vedettes  démarrèrent  brusquement, 
défilèrent,  devant  l'amiral  et  disparurent  vers  le  nord-est. 

* 

i>4  juin  —  «  Vos  bateaux  sont  très  petits?  —  Oui,  com- 
mandant. —  Vous  avez  très  peu  de  monde  à  bord?  — 
6  hommes,  commandant.  —  Très  peu  de  tirant  d'eau?  — 
Oui,  commandant.  —  C'est  bon,  toutes  les  fois  qu'il  faudra 
risquer  un  bateau  quelque  part,  je  penserai  à  vous.  » 

Tel  a  été  mon  premier  échange  de  vues  avec  le  chef  qui 
dirige  les  opérations  au  contact  de  l'ennemi.  Ce  dialogue 
n'est  pas  tout  à  fait  celui  de  Chevert  et  de  son  grenadier 
devant  les  murs  de  Prague,  mais  il  est  tout  de  même  de  bon 
augure,  et  dans  ce  matin  brumeux  je  contemple  avec  satis- 
faction mon  troupeau  de  quatre  vedettes  qui  se  serrent  le 
long  du  quai.  C'est  un  axiome  pour  les  équipages  que  moins 
on  est  d'hommes  à  bord,  plus  on  est  heureux  :  la  cuisine  est 
plus  soignée,  le  service  plus  actif  et  d'un  rendement  bien 
plus  apparent  sur  une  petite  unité  que  sur  un  cuirassé,  où  un 
matelot  compte  seulement  pour  un  millième  de  l'effectif. 

Première  conséquence  de  cet  axiome  :  mes  hommes  sont 
bienpersuadés  que  les  équipages  les  ;  lus  «  select  »  de  la  marine 
française  sont  ceux  des  vedettes  1,  2,  3  et  4,  —  et  je  m'efforce 
de  les  en  convaincre  même  avant  qu'ils  aient  rien  fait  du 
tout.  Deuxième  déduction  :  après  avoir  éliminé  le  reste  de  la 
marine,  il  convient  de  savoir  laquelle  de  ces  quatre  vedettes 
est  la  meilleure. 

C'est  pour  résoudre  ce  problème  délicat  que  sur  la  V,  le 
quartier-maître  de  manœuvre,  pieds  nus,  «  brique  »  le  pont 
et  l'inonde  ensuite  de  paquets  d'eau,  d'un  geste  auguste  et 
circulaire,  tandis  que  sur  la  V2  le  timonier  astique  les  cui- 
vres avec  une  frénésie  que  le  soleil  de  la  mer  du  Nord  récom- 
pensera bien  chichement,  que  sur  la  V3  les  mécaniciens  règlent 
leur  moteur,  considérant  que  dans  une  ligne  de  file  une  vedette 
qui  «  reste  à  la  traîne  »  est  vouée  à  un  éternel  déshonneur. 
Quant  à  la  V4,  elle  fait  son  plein  d'essence  et  se  trouve  pour 
le  moment  hors  concours. 
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!)  décembre.  —  Un  planton  m'apporte  dans  la  nuit  ce- 
télégramme  :  «  Demain  matin  au  petit  jour  rendez-vous  au 
point  A(-  Un  dragueur  y  a  sauté  hier.  On  a  de  fortes  raisons 
de  croire  qu'un  champ  de  mines  en  surface  a  été  mouillé  à 
cet  endroit.  Ordre  particulier  :  vous  partirez  avec  deux 
vedettes  pour  que  l'une  puisse  porter  secours  à  l'autre  le 
cas  échéant.  » 

.  A  minuit  nous  nous  sommes  donc  mis  en  route,  d'assez 
méchante  humeur,  persuadés  qu'on  nous  dérangeait  une  fois 
de  plus  pour  ne  rien  voir.  Au  jour  j'ai  fait  revêtir  à  tous  mes 
hommes  la  ceinture  de  sauvetage  qu'ils  détestent  parce 
qu'elle  rend  les  gestes  gauches  et  nous  donne  à  tous  un 
embonpoint  ridicule. 

Je  viens  de  porter  le  point;  nous  avons  dépassé  A7,  et  je 
sors  de  la  chambre  de  navigation  assez  sceptique  quant  à 
l'utilité  de  notre  mission  :  à  500  mètres  droit  devant,  une 
mine  boche  montre  ses  cornes.  Elle  se  balance  doucement 
avec  la  houle,  au  bout  de  l'orin  qui  la  tient  attachée  au 
fond;  ses  antennes  oscillantes  paraissent  nous  faire  la  nique 
et  nous  dire  :  «  Essayez  donc  de  venir  nous  toucher.  »  — 
k  Une  autre  tout  près  »,  crie  le  timonier.  La  vedette  stoppe. 
On  distingue,  en  effet,  dans  l'eau  verte  une  grosse  boule 
sombre  dont  les.  vagues  de  temps  à  autre  lèchent  le  sommet 
métallique. 

Nous  sommes  au  milieu  du  champ;  une  mine  adroite,  une 
à  gauche,  et  les  boches  en  ont  sûrement  mouillé  d'autres  près 
de  celles-la.  C'est  désagréable,  cette  sensation  de  ne  pouvoir 
faire  un  tour  d'hélice  en  avant  ou  en  arrière  sans  se  dire  qiuj 
le  moindre  mouvement  du  bateau  peut  produire  des  cata- 
clysmes. On  a  surtout  peur  d'être  maladroit  et  j'ai  l'impres- 
sion chaque  fois  que  je  bouge  de  brandir  un  gourdin  dans 
un  magasin  de  porcelaines. 

Les  fusils  sont  chargés  et  les  deux  meilleurs  tireurs  ouvrent 
le  feu  sur  la  mine  la  plus  immergée.  Les  coups  détonent 
sèchement  dans  la  solitude  grise.  Au  dixième  une  explosion 
brisante  fait  vibrer  tout  le  bateau  :  la  balle  a  touché  une 
antenne  de  la  mine.  Haute  de  vingt  mètres,  la  gerbe  d'eau 
s'élève,  frangée  de  fumée  noire,  puis  toute  la  masse  retombe 
et  les  hommes  couchés  à  plat  pont  n'entendent  plus  que  le  gré- 
sillemenl  des  éclats  morts  qui  tombent  dans  l'eau  près  de 
nous. 
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À  l'autre  maintenant.  Les  tireurs  attaquent  la  seconde 
mine  et  percent  à  deux  ou  trois  reprises  sa  carcasse  qui  sonne. 
L'eau  s'infiltre  par  ces  trous,  la  mine  s'enfonce  lentement  : 
une  dernière  balle,  elle  disparaît  et  va  rouler  au  îond  où  peut- 
être  des  pêcheurs  draguant  après  la  guerre  l'accrocheront 
quelque  jour  à  leurs  filets. 

Plus  rien  en  vue,  la  mer  monte.  S'il  existe  d'autres  mines 
elles  sont  profondément  immergées,  c'est  aux  dragueurs  de 
les  découvrir.  Nous  avons  fait  notre  besogne  et,  pour  n'en  pas 
perdre  le  profit  le  plus  immédiat,  nous  revenons  à  l'endroit 
de  l'explosion  marqué  par  ses  eaux  encore  troubles.  Des  cen- 
taines de  poissons  remontent  à  la  surface,  les  membranes 
percées  par  la  pression  subie;  presque  tous  morts,  ils  dérivent 
au  gré  du  courant  et  le  soleil  pâle  qui  met  des  reflets  écaillés 
sur  leur  ventre  blanc  les  désigne  de  loin  à  nos  épuisettes. 

Nos  garde-mangers  garnis  pour  plusieurs  jours,  nous 
remettons  en  route  vers  le  port.  Marrec  et  le  gabier  se  con- 
fient leurs  impressions  en  enlevant  leur  ceinture  de  sau- 
vetage :  «  On  a  eu  de  la  chance,  affirme  le  gabier,  d'en  avoir 
point  boulé  quelqu'une  en  arrivant  au  milieu  de  ces  mines.  » 
—  À  quoi  Marrec  répond  avec  philosophie.  «  Que  veux  tu  ! 
faut  croire  aussi  que  le  commandant  est  point  fort  au  jeu 
de  quilles.  » 

*  * 

15  janvier.  — ^  Allô  !  Vous  êtes  rentré  ce  soir  au  repos  ?  — 
Oui,  commandant.  — Eh!  bien,  il  n'y  a  pas  d'autre  vedette 
disponible.  Vous  allez  sortir  du  bassin,  passer  l'écluse.  A 
2  heures  du  matin,  vous  irez  prévenir  six  bâtiments  de  com- 
merce anglais  de  se  mettre  en  route  immédiatement  et  de 
rentrera  D.  par  la  route  que  je  vais  vous  envoyer  sous  pli. 
Bonne  nuit  quand  même,  s 

II  est  11  heures;  l'équipage  dort,  confiant  dans  la  valeur 
des  traités  qui  nous  accordent  une  nuit  de  repos  sur  trois,  et 
j'achevais  paisiblement  ma  soirée  au  milieu  de  mes  livres. 
Pour  comble  de  chance  il  neige...  Le  second  maître  réveillé 
fait  le  branle-bas  sans  entrain.  Les  mécaniciens,  les  paupières 
lourdes,  descendent  dans  leur  machine  à  l'atmosphère  saturée 
d'essence.  Sur  le  pont  quelques  formes  en  ciré  s'agitent  sous 
'es  flocons,  avec  un  bruit  de  bottes.  Les  feux  de  route 
s'allument  :  rouge  groseille,  vert  blafard;  nous  démarrons. 

Dans  l'écluse,  il  faut  attendre  qu'il  plaise  aux  pontiers  de 
■s'occuper  de  nous.  La  neige  tombe  plus  épaisse.  Le  pont,  le 
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roof  se  couvrent  silencieusement  d'un  tapis  où  nous  enfonçons 
jusqu'à  mi-jambes.  Nous  songeons  avec  mélancolie  que,  pen- 
dant quatre  heures,  il  va  falloir  se  faire  fouetter  la  figure  par 
ces  flocons,  sous  nos  manteaux  encroûtés  de  neige. 

A  notre  droite,  nous  entrevoyons  la  masse  sombre  du  bef- 
froi et  le  groupe  confus  des  toits  bruns  serrés  autour  de 
l'hôtel  de  ville.  Sans  doute,  les  Flamands  du  voisinage,  ayant 
épuisé  la  lecture  des  journaux  et  insouciants  de  la  neige  qui 
s'amoncelle  à  leur  porte,  s'apprêtent-ils  à  quitter  leur  salon 
tiède  et  lumineux.  Quelque  jeune  fille  range  son  ouvrage 
pendant  que  dans  la  cheminée  fume  la  dernière  bûche  rose. 
Nous  autres,  nous  partons.  Au  large,  la  nuit  devient  si 
opaque  que  je  ne  distingue  même  plus  le  canon  de  l'avant. 

Sur  les  cargos  mouillés,  personne  ne  veille.  Quand  j'ai 
réussi  à  héler  quelqu'un  par  le  porte-voix,  je  m'époumonne 
à  crier  les  ordres.  —  «  Alors  il  faut  partir.  —  Mais  oui,  et 
tout  de  suite  encore.  Voici  la  route  à  suivre.  »  Six  fois  la 
cérémonie  se  renouvelle.  La  moitié  des  bateaux  faisant  sem- 
blant de  ne  pas  comprendre,  il  faut  revenir  à  la  charge  à 
plusieurs  reprises.  Les  capitaines  s'impatientent.  Nous  échan- 
geons des  mots  vifs.  Après  une  heure  d'explications,  la  pro- 
cession s'ébranle,  dont  je  suis  le  chien  de  garde,  guidant  la 
tête,  poussant  la  queue.  A  six  heures,  tout  mon  troupeau 
est  dans  le  chenal.  Et  voilà  un  modèle  de  nuit  très  obscure  et 
toute  blanche. 

S  mars.  —  «  Partez  tout  de  suite.  Le  poste  M.  a  vu  tomber 
un  avion  à  3  milles  en  mer.  » 

Le  vent  souffle  du  nord-est.  Les  moteurs  donnent  ce  qu'ils 
peuvent,  l'avant  se  cabre  tout  ruisselant  d'eau.  Baissant  la 
tête  à  chaque  lame,  le  col  serré  dans  trois  serviettes,  nous 
subissons  une  séance  d'hydrothérapie  complète  avant  d'ar- 
river au  lieu  de  l'accident.  f 

Une  vedette  anglaise  nous  accompagne  et,  après  une  heure 
de  route  à  l'est,  nous  nous  arrêtons  ensemble,  instinctive- 
ment, sur  une  même  perpendiculaire  à  la  côte.  Cette  ligne 
n'est  pas  tracée  sur  la  carte:  mais  nous  savons  par  expérience 
que  c'est  à  partir  d'elle  que  le  tir  des  boches  commence  à 
devenir  efficace  :  c'est  la  limite  des  risques  qu'il  ne  faut  pas 
courir  sans  motif  sérieux, 

Or,  grimpés  au  point  !e  pins  haul  de  La  vedette  qui  roule 
et  tangue  à  cœur  joie,  nous  n'apercevons  rien  d'autre  que  la 
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houle  déserte  :  de  trace  d'avion,  nulle  part.  Très  doucement, 
nous  revenons  vers  l'ouest,  en  explorant  soigneusement 
chaque  creux  de  vague,  et  l'ennemi,  qui  nous  a  aperçus, 
ponctue  notre  route  toutes  les  quinze  secondes  de  gros  obus 
inoffensifs. 

Abandonnant  la  partie,  je  décide  de  rallier  le  torpilleur  le 
plus  voisin,  quand  le  timonier  aperçoit  dans  la  houle  quelque 
chose  «  qui  n'est  pas  clair  ».  Cette  chose,  très  petite,  semble 
se  remuer  :  c'est  une  tête  d'homme.  Lancer  la  bouée  de  sau- 
vetage, amener  l'homme  le  long  du  bord  ne  sont  que  l'affaire 
d'un  instant.  Le  hissage  est  plus  compliqué  :  ce  demi-noyé, 
aux  vêtements  gonflés  d'eau,  est  à  bout  de  souffle,  et  quand 
après  un  dernier  effort  de  l'équipage,  il  est  amené  sur  le 
pont,  il  s'affale  et  demeure  immobile  un  long  moment. 

L'ennemi  tire  toujours,  mais  nous  n'avons  guère  le  temps 
d'observer  les  coups.  Ne  faut-il  pas  dévêtir  notre  inconnu, 
le  frictionner,  lui  faire  rendre  toute  l'eau  salée  qu'il  a  bue. 

Au  large,  la  vedette  anglaise  continue  ses  recherches.  Avec 
un  peu  de  vanité  nous  allons  lui  faire  part  de  notre  trou- 
vai le, -puis  nous  courons  au  torpilleur  voisin  mendier  un 
peu  de  cognac  et  le  prier  d'annoncer  par  T.  S.  F.  que  l'avia- 
teur est  sauvé. 

Notre  homme,  un  peu  moins  essoufflé,  raconte  que  son 
appareil,  un  terrestre,  a  coulé  en  deux  minutes,  lui  laissant 
juste  le  temps  d'enlever  ses  chaussures  et  de  se  mettre  sous 
les  bras  deux  morceaux  de  son  hélice  brisée  avant  de  se 
jeter  à  l'eau.  Une  première  heure  s'écoula  sans  qu'il  vît  rien 
venir.  Pendant  l'heure  suivante,  submergé  par  chaque  paquet 
de  mer,  il  épuisa  toutes  ses  forces  à  essayer  de  gagner  une 
bouée  voisine.  «  Au  bout  de  ce  temps,  me  dit-il  en  souriant, 
allié  ou  ennemi,  n'importe  lequel  eût  été  le  bienvenu.  » 
Enfin,  depuis  cinq  minutes,  sans  forces,  il  avait  renoncé  à 
nager  et  attendait  sa  fin. 

Roulé  dans  quatre  couvertures,  frictionné  par  le 'cuisinier, 
le  pilote,  étendu  sur  une  couchette,  à  peu  près  vidé  de 
toute  l'eau  qu'il  a  ingurgitée,  il  la  remplace  incontinent  par 
le  cognac  du  torpilleur. 

Quand  nous  arrivons  sur  le  quai,  l'auto  d'ambulance 
l'attend.  Vêtu  d'une  vareuse,  d'un  de  mes  pantalons  et 
coiffé  d'une  casquette  de  maître,  il  monte  sur  le  pont  pour 
y  serrer  les  mains  de  tous  mes  hommes.  Quand  vient  mon 
our,  le  dernier,  ce  Canadien,  un  colosse,  encore  sous  le  coup 
des  émotions  qu'il  vient  d'éprouver,  ne  trouve  plus  rien  à 
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me  dire.  Alors,  une  bonne  dizaine  de  secondes,  il  me  serre  et 
me  secoue  la  main  silencieusement  et  si  fort  que  j'en  avais 
encore  les  doigts  brisés  en  commençant  d'écrire  cette  page. 

* 

£,5  avriL  —  Ma  vedette  e.st  au  bassin  cette  nuit.  A 
2  heures  du  matin,  un  sifflement  d'obus  réveille  tout  le  bord. 
Instruits  par  une  première  expérience,  nous  avons,  cette 
fois,  reconnu  tout  de  suite  d'où  venait  le  coup  :  ce  ne  sont 
pas  les  habituelles  bombes  d'avions,  mais  les  obu>  des  tor- 
pilleurs ennemis  qui  font  une  passe  devant  D...  - 

Rien  à  faire,  qu'à  regarder  sa  montre  en  ?e  disant  qu'un 
pareil  bombardement  ne  peut  pas  durer  plus  d'une  dizaine 
de  minutes.  Mais  cette  in  iction  sous  le  feu,  dans  son  lit,  est 
énervante  au  possible.  De  temps  à  autre,  un  obus  éclairant 
met  une  lueur  dans  un  cercle  de  hublot;  puis  le  tir  reprend, 
donnant  à  chacun  l'impression  d'être  au  centre  de  la  cible 
où  le  prochain  obus  va  faire  mouche.  A  la  dixième  minute, 
un  dernier  coup  tombe  dans  l'eau,  près  du  bord  :  la  séance 
est  terminée.  Nous  pouvons  nous  rendormir 

Ce  n'est  pas  pour  bien  longtemps.  Au  petit  jour,  un  aide 
de  camp  me  demande  sur  le  quai.  J'y  trouve  R...  en 
pyjama  qui  m'annonce  :  «  L'amiral  est  très  inquiet  d'un 
torpilleur  dont  on  n'a  aucune  nouvelle  depuis  deux  heures. 
Nous  ;.'avo;:s  appelé  une  douzaine  de  fois  par  T.  S.  F.  sans 
obtenir  de  réponse.  Partez  tout  de  suite  et  vous  explorerez 
la  région  où  il  doit  se  trouver.  » 

Une  fente  rouge  dans  l'est  entre  la  mer  foncée  et  la  cou- 
po'e  de  nuages  gris  annonce  déjà  le  soleil.  Notre  première 
rencontre  est  celle  d'un  chalutier  démâté  qui  rentre  au  port 
avec  une  cheminée  criblée  de  trous  :  «  Ohéî  de  la  vedette.  — 
Ohé!  du  cordier.  —  Nous  rentrons  au  port.  Les  torpilleurs 
nous  ont  tiré  dessus  à  bout  portant.  Nous  avons  des  blessés 
et  un  mort.  —  Avez-vous  vu  YE.?  — Nous  ne  savons  pas  ce 
qu'il  est  devenu.  » 

Ce  dialogue  échangé  sur  un  mode  mineur,  nous  com- 
mençons nos  recherches  sur  une  mer  jaunâtre  que  fait  fris- 
sonner un  aigre  vent  d'est.  Jusqu'à  la  limite  des  cotes  enne- 
mies nous  inspectons  l'horizon.  Rien.  Pas  un  canot  en  dérive, 
pas  un  rescapé  sur  une  planche.  Un  torpilleur  ne  peut  pour- 
tant pas  disparaître  sans  laisser  absolument  aucune  trace. 
L'inquiétude  des  grands  chefs  commence  à  nous  gagner: 
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Nous  revenons  sur  nos  pas.  Près  d'un  petit  fond,  nous 
apercevons  une  ceinture  de  sauvetage,  300  mètres  plus  loin, 
une  flèche  de  mâ1  se  dresse  verticale,  sa  vergue  de  T.  S.  F.  rie 
travers,  émergeant  de  deux  mètres  au-dessus  de  l'eau.  C'est 
là.  Le  torpilleur  a  coulé  tout  d'une  pièce  :  il  est  descendu  au 
fond,  droit  sur  sa  quille.  En  approchant,  nous  distinguons 
dans  l'eau  les  remous  sombres  que  font  les  sommets  de 
ses  cheminées.  Pas  un  corps  n'est  jusqu'à  présent  remonté 
à  la  surface,  et  devant  cette  tombe  fraîche  où  soixante- 
quinze  de  nos  camarades  sont  descendus  d'un  seul  coup, 
mes  hommes  silencieux  enlèvent  'ours  bonnets.  Le  courant 
clapote  contre  le  mât  et  doit  faire  se  remuer  en  bas  les 
corps  doucement.  Sur  un  planche  brisée  qui  surnage  près 
de  l'épave,  l'inscription  «  ...  ET  PATRIE  »  se  détache  en 
lettres  dorées  sur  fond  bleu. 

Xous  rentrons  à  toute  allure  faire  part  de  notre  triste 
découverte.  Sur  les  cartes  déployées,  l' état-major  essaie  de 
reconstituer  lés  péripéties  du  combat  nocturne.  J'entre  en 
tenue  de  mer  et,  au  bruit  de  mes  grosses  bottes,  le  chef 
a  levé  la  tête  :  «  Eh  !  bien,  quelles  nouvelles  ?  »  —  Et  moi 
brutalem  nt,  le  doigt  sur  la  carte  :  «  C'est  là,  commandant, 
le  màt  émerge  à  mer  basse.  » 

Et  puis  quelques  secondes  de  silence.  La  tête  dans  ses 
mains,  le  chef  contemple  fixement  l'endroit  indiqué,  mais -je 
sais  bien  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  lui  de  la  disposition  de 
ses  bateaux  ou  de  l'équilibre  des  forces  ;  ce  qu'il  voit, 
c'est  son  vieil  ami,  le  commandant  de  l'E.,  debout  sur  sa 
passerelle,  descendant  au  fond  de  l'eau  avec  tout  son 
équipage,  tout  droit  comme  il  vécut. 

* 

*  Jjc 

7  mai.  —  La  soirée  s'achève  au  salon  :  la  lumière  est  douce 
et  le  bruit  des  conversations  discret.  Devant  la  cheminée,  un 
groupe  d'uniformes  commente  le  communiqué  de  15  heures. 
Qulques  amies  de  la  maîtresse  de  maison  travaillent  sous  un 
abat-jour  rose.  Autour  d'une  table  que  surmonte  une  grosse 
gerbe  de  pivoines,  les  jeunes  gens  se  sont  réunis  et  leurs  éclats 
de  rire  de  temps  à  autre  fusent  dans  le  grand  salon  aux 
recoins  d'ombre.  Une  jeune  fille  achève  une  mélodie  de  Franck 
et  les  sons  du  piano  me  parviennent  très  lointains  :  nous 
devons  tenter  une  expédition  de  nuit  et  je  m'isole  par  avance 
dans  les  ténèbres,  dans  les  embruns,  dans  l'émotion  de  notre 
veille  à  l'heure^où  mes  voisins  d'un  soir  s'endormiront. 
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Je  ne  sais  qui  a  donné  le  signal  du  départ;  les  adieux  s'échan- 
gent, les  femmes  prennent  leur  mante,  le  vent  s'engouffre  dans 
le  hall.  «  N'oubliez  pas,  me  dit  la  jeune  fille  de  la  maison,  que 
vous  avez  promis  de  revenir  demain.  Mais  est-ce  que  vous 
ne  sortez  pas  en  mer  tout  à  l'heure?  —  Voulez-vous  bien 
vous  taire;  et  les  secrets  de  la  défense  nationale!  Bonne  nuit.  » 
Plus  grave,  elle  reprend  doucement  :  «  Bonne  nuit.  »  Et  je 
recueille  dans  l'encadrement  lumineux  de  la  porte  un  dernier 
sourire  qui  me  tient  compagnie  jusqu'à  mon  bord... 

«  T'as  pas  vu?  —  Où  ça?  —  A  droite  il  me  semble  que 
j'ai  aperçu  quelque  chose.  »  —  Trois  paires  d'yeux  se  braquent 
dans  la  direction  indiquée;  on  stoppe  les  moteurs  pour 
écouter.  Rien.  —  La  nuit  est  toujours  aussi  noire.  On  n'en- 
.tend  que  les  oscillations  de  la  vedette,  dont  le  pont  tremble 
dans  l'eau  à  chaque  coup  de  roulis,  et  le  bruit  de  l'essence  qui 
se  déplace  dans  les  caisses.  Nous  repartons  très  doucement. 
Un  quart  d'heure  après,  même  dialogue  à  voix  basse,  même 
manœuvre.  Ce  n'est  rien  encore. 

La  consigne  est  formelle  :  pas  un  bruit,  pas  une  lueur  de 
cigarette...  Un  torpilleur  ennemi  ne  nous  découvrirait  pas  à 
400  mètres.  «  Et  s'il  nous  découvrait?  »  Tout  est  prévu. 
L'homme  que  vous  distinguez  sur  la  plage  avant  manœu- 
vrerait le  levier  du  tube  à  mon  commandement  et  la  torpille 
partirait  dans  sa  lueur  phosphorescente.  L'ennemi  pointerait 
sur  nous  ses  projecteurs,  tirerait  trois  salves,  quatre  au 
maximum,  et  nous  descendrions  au  fond  droit  comme  un  i,  ou 
comme  le  torpilleur  de  l'autre  jour. 

Vous  comprenez  maintenant  pourquoi  ces  trois  hpmmes 
sur  le  pont  sont  tellement  attentifs,  dès  que  l'un  d'eux  croit 
voir  quelque  chose.  L'eau  est  si  froide  en  cette  saison  ! 

Songez  aussi  que  si  nous  avons  affaire  à  un  sous-marin,  c'est 
peut-être  la  gloire  pour  la  vedette.  Toutes  ces  causes  nous 
font  voir  bien  plus  de  formes  noires  que  n'en  fournirait  toute 
la  marine  allemande  échelonnée  çntre  0.  et  nous.  Des  tran- 
chées de  N.,  les  fusées  montent,  éclatent,  puis,  grosses  boules 
lumineuses,  descendent  et  meurent  en  laissant  un  halo  violet 
sur  l'eau  sombre.  Le  timonier  a  tressailli,  se  penche.  Mon  cœur 
bat  si  vite,  si  fort,  qu'il  est  impossible  que  l'homme  de  barre, 
tout  à  côté  de  moi,  n'éntende  pas  ses  battements.  Voilà  la  répu- 
tation de  sang-froid  du  commandement  bien  compromise! 

La-bas  le  phare  d'O.  s'est  allumé  et  promène,  impertur- 
bable, son  faisceau  tranquille.  La  nuit  se  décolore.  Encore 
une  fausse  alerte.  Encore  une  nuit  de  guet  d'où  nous  revien- 
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drons  bredouilles,  et  c'est  la  dixième  fois  que  nous  faisons  de 
l'écoute  à  cet  endroit! 

«  Gela  ne  vous  décourage  pas,  nous  demande-t-on,  d'avoir 
passé  vainement  tant  de  nuits  sans  sommeil,  d'avoir  entendu 
tant  de  fois  vos  veilleurs  demander  pour  une  ombre  :  «  T'as  pas 
vu  ?  » —  Quelquefois.  Mais  songez  aux  dix  secondes  pendant  les- 
quelles «  on  verra  »  ! 

*  * 

6  juin.  —  Au  petit  jour,  grande  manifestation,  —  d'ailleurs 
sans  public.  Nous  allons  nous  promener  en  mer  du  Nord  dans 
un  endroit  mal  famé.  Comme  il  sied  à  d'honnêtes  gens  en  pa- 
reil cas,  nous  sommes  en  force,  et  la  procession  de  destroyers 
sur  les  flancs  de  laquelle  nous  patrouillons  a  vraiment,  disent  les 
Anglais,  un  aspect  «  confortable  ».  C'est  un  matin  clair,  le  ciel 
sans  nuage  n'est  pas  bleu,  il  ne  l'est  jamais  ici  que  d'inten- 
tion; une  modiste  le  définirait  à  fond  bleuté  avec  transparent. 

Le  vent  d'est  un  peu  aigre  laisse  présager  une  belle  journée; 
il  court  gaiement  sur  de  petites  vagues  à  peine  vertes,  fait 
claquer  l'étamine  des  pavillons  de  signaux  qui  montent  le 
long  des  mâts;  il  fouette  sur  les  passerelles  les  visages  des 
officiers  de  quart  encore  un  peu  ensommeillés,  et  les  canon- 
niers,  près  de  leurs  pièces,  les  mains  dans  les  poches  et  le 
visage  dans  leur  cache-nez,  se  disent  les  uns  aux  autres  : 
«  Si  les  boches  sortent,  qu'est-ce  qu'ils  vont  prendre!  » 

Les  clochers  du  port  ennemi  se  profilent  à  l'horizon.  La 
patrouille  ralentit  d'allure,  évolue,  semble  dire  aux  vigies 
allemandes  qui  certainement  la  surveillent  :  «  Mais  envoyez 
donc  vos  bateaux.  Ne  voyez-vous  pas  que  la  mer  est  belle, 
que  la  brise  d'est  un  peu  acide  rend  tout  le  monde  d'humeur 
belliqueuse  tt  qu'il  ferait  bon  se  battre  par  un  matin  pareil?  » 

Pas  une  fumée  ne  se  montre;  les  batteries  de  côte  envoient 
quelques  coups  grognons.  Seul  un  avion  aux  croix  de  Prusse 
vient  tenter  une  attaque  sur  notre  cavalcade,  lance  ses  deux 
bombes  à  25  mètres  sur  l'arrière  d'un  destroyer,  fait  trois  petits 
tours  comme  une  marionnette,  «  et  puis  s'en  va  »,  encadré  de 
shrapnells. 

Le  soleil  monte  sur  la  mer  vide  d'ennemis.  Le  chef  de  pa- 
trouille signale  «  demi-tour  »  et  nous  repartons  comme  nous 
sommes  venus,  tandis  que  mon  canonnier,  refermant  sa  culasse 
qui  n'a  point  servi,  explique  à  son  voisin  de  veille  :  *  Vois-tu! 
moi,  la  maîtrise  des  mers  j'en  ai  par-dessus  la  tête!  » 

Louis  Guichard. 
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Par  les  chemins  où  nous  avons  passé  depuis  quatre  ans, 
les  arts  ont  suivi  même  route,  toute  pleine  de  combats,  de 
ruines,  de  privations,  de  sang  et  de  larmes.  Comme  nous,  les 
artistes  ont  subi  les  atteinte?  d'une  fièvre  qui  emportait  tout 
vers  la  guerre  et  imposait  silence  à  tout  ce  qui  n'était  pas 
la  défense  du  sol  national  ;  et,  comme  nous,  ils  ont  placé  leur 
idéal  plus  haut  que  leurs  propres  intérêts,  plus  haut  que- tout, 
vers  la  victoire  libératrice  et  glorieuse. 

Ce  qu'ils  ont  fait,  ce  qu'ils  ont  donné,  dépasse  tout  ce  qu  on 
peut  savoir.  Pas  une  œuvre  de  guerre  ne  s'est  adressée  impu- 
nément à  leur  générosité.  îls  ont  donné  de  leurs  tableaux 
sans  compter,  et,  répondant  à  l'appel  de  leur  vénéré  maître, 
M.  Léon  Bonnat,  le  plus  généreux  de  tous,  ils  ont  donné  sans 
jamais  se  lasser,  pour  ceux  d'entre  eux  que  le  chômage  attei- 
gnait plus  rudement. 

Au  public  de  leur  témoigner  la  sympathie  et  la  reconnais- 
sance qu'ils  méritent. 

Un  Salon  en  pleine  guerre,  en  plein  bombardement  de  Paris? 
Quelle  folie,  dira-t-on!  Mais  non.  Cela  est  beau:  cela  fleure 
le  gentilhomme  d'autrefois.  Vous  bombardez?  Eh!  bien,  nous 
ouvrons  un  Salon  de  peinture  et  de  sculpture,  comme  si  de 
rien  n'était.  *  La  séance  continue  »,  disait  M.  Charles  Dupuy 
à  la  Chambre,  après  l'attentat  de  Vaillant.  Nous  aimons  ces 
gestes  qui,  dans  la  mesure  de  nos  moyens,  correspondent  à 
ceux  du  front. 

On  ne  pouvait  songer  cependant  à  rendre  aux  arts  le 
Grand-Palais  transformé,  on  le  sait,  en  vaste  ambulance.  On 
ne  dérangé  pas  les  blessés  et  les  mutilés  pour  des  tableaux, 
et  quel  plus  beau  tableau  que  celui  de  ces  vaillants  et  de 
leurs  infirmièreSj  auquel  ne  manquent  ni  les  croix  de  guerre,  ni 
■celles  de  la  Légion  d'honneur. 

C'est  donc  au  Petit-Palais,  —  la  maison  d'en  face,  —  qu'on 
a  organisé,  sous  les  auspices  de  la  Ville  de  Paris,  et  au  profit 
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des  œuvres  d'assistance  artistique,  ce  nouveau  Salon,  véri- 
table Salon  d'union  sacrée,  qui  réunit  les  rivaux  d'autrefois^ 
la  Société  des  Artistes  français  et  la  Société  Nationale  des 
Beaux-Arts.  Il  a  donc  fallu  restreindre  les  admissions  pour  les 
proportionner  à  l'étendue  des  salles. 

Ce  devrait  être  une  synthèse  de  nos  écoles,  une  vue 
d'ensemble  dont  le  public  pourrait  tirer  l'avantage  de  tout 
voir  rapidement.  Nous  verrons  ce  qu'il  en  est,  au  cours  de 
cette  courte  visite. 

Mais  avant  de  parler  des  vivants,  qu'il  nous  soit  permis- 
de  rappeler  ce  que  l'art  a  perdu  en  ces  quatre  néfas!:es  aimées  : 
des  maîtres  et  des  artistes  de  talent  tels  que  Rodin,  Auto  nia 
Mercier,  Saint-Marceaux,  Carolus-Duran,  Degas,  Harpignies* 
Raphaël  Collin,  Agache,  René  Billotte,  André  Brouilliet,. 
Tattegrain,  l'aimable  sculpte  ir  d'Epinay,  Berton,  Luigi  Loir, 
d'autres  encore;  et  la  liste  est  longue  des  jeunes  artistes  tombés 
au  champ  d'honneur  :  Delaunay,  Raymond  Glaize,  Guétin^ 
Hillemacher,  Rivière,  Le  Goiï,  Coutoully,  Gourdault,  et  com- 
bien d'autres.  Plusieurs  enfin  sont  au  iront,  appliquant  leur 
talent  au  camouflage,  ou  écrivant  avec  leur  pinceau  l'histoire 
de  cette  guerre,  parmi  les  ruines  et  les  combats  :  sachons  du 
moins  rendre  justice  à  leur  tâche  patriotique  et  périlleuse. 

Voici  qui  nous  donne  tout  d'abord  la  sensation  d'une 
bonne  action  :  le  Comité  des  Alliés,  —  n'est-ce  pas  ainsi  qu'il 
faudrait  appeler  le  Comité  mixte  de  ce  Salon?  —  n'a  pas 
;  oublié  les  morts  ;  il  a  réuni  les  œuvres  de  plusieurs,  notam- 
ment quelques  toiles  d'Harpignies  dont  deux  paysages,  qui 
ont  reçu  la  patine  du  temps,  nous  apparaissent  comme 
œuvres  de  premier  ordre,  tandis  qu'un  troisième  s'est  affadi  ; 
plusieurs  portraits  par  Carolus-Duran  et,  en  première  ligne,, 
celui  de  Mrae  Croizette,  très  vivant,  très  en  lumière  ;  il  est  de 
ceux  que  l'artiste  faisait  au  temps  de  sa  jeunesse.  Trois 
autres  portraits  de  cette  époque,  dont  celui  d'Albert  Wolfî;  ' 
sont  très  nerveux.  Degas  figure  aussi  par  des  œuvres  de  jeu- 
nesse :  un  grand  tableau  de  famille,  d'une  facture  qui  se 
ressent  encore  de  l'École,  —  il  avait  vin^t-deux  ans,  —  et 
qui,  dans  les  teintes  grises,  montre  déjà  les  tendances  de  ce 
grand  artiste^  vers  la  vie,  l'intimité,  telle  qu'elle  se  présente, 
et  non  telle  qu'on  l'arrange-.  Une  autre  toile,  —  chevaux  de 
course,  —  nous  le  fait  voir  affranchi  de  l'École  et  appe- 
lant à  son  aide  les'  couleurs  vives  et  la  grande  lumière.  De 
Berton  nous  voyons  ici  une  petite  étude  de  nu,  estompée 
à  la  manière  de  Carrière,  dont  il  fut  l'ami,,  et  aussi  un  beau 
portrait  de  femme. 
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Plus  loin  encore  dans  le  passé,  le  Comité  a  évoqué  le  sou- 
venir de  Meissonier,  de  Puvis  de  Chavannes,  de  Gaston  La 
Touche  et  de  Carrière,  et  l'on  revoit  avec  plaisir  les  œuvres  de 
ces  maîtres. 

Parlons  maintenant  des  vivants  : 

Le  grand  art  n'apparaît  guère  ici  que  par  les  plafonds 
qui  dominent  les  salles  du  Petit-Palais,  et  qui  sont  connus  du 
public.  Citons  cependant  une  esquisse  en  couleur  d'un  plafond 
destiné  au  théâtre  de  Rennes,  une  ronde  de  Bretons  se  per- 
dant dans  les  nuages,  et  c'est  l'œuvre  de  M.  Lemordarit,  de 
cet  artiste,  graveur  aussi,  qui  a  été  blessé  aux  yeux,  qu'on  a 
cru  aveugle  pour  toujours,  qui  heureusement  commence  à 
voir  et  dont  on  espère  sauver  la  vue.  Le  grand  art  !  Aussi  bien 
vaut-il  mieux  ne  pas  le  montrer,  car  il  n'est  guère  en  honneur. 

Cela  dit,  nous  nous  abstiendrons  de  cataloguer  les  œuvres 
par  genres,  ce  qui  deviendrait  fastidieux.  Nous  cheminerons 
à  travers  les  salles,  signalant  les  genres  et  les  Écojes,  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront. 

Ce  qui  nous  arrête  tout  d'abord,  ce  sont  deux  danseuses  en 
costumes  bizarres,  par  M.  Flandrin.  La  peinture  est  plus 
bizarre  encore  que  le  costume.  C'est  la  nouvelle  École,  celle 
qui  maçonne  les  tableaux,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
la  détrempe.  A  ceux  qui  aiment  ce  genre,  et  il  en  est,  il  faut 
l'abandonner  sans  regret. 

Près  de  là  M.  Jeanniot,  qui  sait  varier  son  talent,  qualité 
bien  rare  aujourd'hui  où  l'elïort  ne  se  porte  que  vers  ce  qui 
réussit,  expose  un  paysage  fort  bien  traité.  L'art  du  paysage 
est  de  faire  vrai  et  non  vraisemblable  ;  il  ne  suffit  pas  de  voir 
et  de  reproduire  ce  que  l'on  voit  :  une  photographie  dans 
ce  cas  vaudrait  mieux  que  le  talent  de  l'artiste  ;  il  faut 
comprendre  la  nature  qui  a  des  expressions  diverses  sous 
tous  les  ciels  et  à  toutes  les  heures  du  jour.  La  nature  parle 
et  qui  ne  l'entend  pas  est  incapable  d'en  donner  l'intime 
sensation.  C'est  le  si  vis  me  jlere  des  Latins;  si  vous  voulez 
que  je  goûte  un  paysage,  il  faut  que  vous  me  communiquiez 
votre  propre  émotion,  ou  du  moins  votre  propre  sensation. 

Nous  voici  devant  un  tableau  de  M.  Eliot  qui  est,  avec 
M.  Henri  Martin  et  M.  Le  Sidaner,  un  des  maîtres  du  vpoin-  - 
tillé.  On  voit  d'ailleurs  au  Salon  quelques  toiles  lumineuses  et 
vibrantes  de  M.  Henri  Martin  qui  reste  le  maître  en  ce  genre. 
M.  Eliot,  qui  nous  a  montré  tant  d'œuvres  remarquables,  a 
été  moins  heureux  cette  fois.  M.  Albert  Guillaume  a  beau- 
coup d'esprit,  et  nul  n'a  mieux  traduit  le  bourgeoisisme  de 
notre  époque,  la  vanilé  des  nouveaux  riches  et  aussi  la  légèreté 
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des  mœurs.  Cette  rois  il  nous  montre  des  Parisiens  installés 
sur  les  balustrades  de  la  place  de  la  Concorde,  en  1914,  et 
regardant  voler  les  taubes  qui  jetaient  des  bombes  sur  Paris. 
Le  fait  est  exact,  comme  la  mine  curieuse  et  indifférente  de 
ces  courageux  badauds. 

Deux  vaches  dans  un  pré!  M.  Gaston  Guignard  nous  les 
montre  en  un  relief  saisissant  et  sous  une  lumière  blanche 
qui  fait  ressortir  les  ombres  légères;  c'est  d'un  art  qui  séduit, 
parce  qu'il  n'a  rien  de  trop  fait,  ni  de  négligé,  et  c'est  là  qu'est 
la  voie  nouvelle.  M.  Barillot  et  M.  J.-J.  Rousseau  réussissent 
dans  le  même  genre.  On  admire  avec  raison  le  portrait  de 
M.  Philippe  Berthelot,  —  le  tête  seulement,  et  de  face,  — 
par  M.  Tonnelier.  Ce  sont  touches  hardies  et  fortes  qui  se 
fondent  et  donnent  l'impression  de  la  vie. 

M.  Friant  est  un  maître  ;  il  a  fait  des  œuvres  qui  marque- 
ront dans  l'histoire  de  l'art  à  notre  époque,  et  il  dessine 
comme  feu  M.  Ingres.  Il  expose  un  tableau  qui  est  fort  sédui- 
sant, mais  qui  n'est  pas  à  la  hauteur  de  ses  œuvres  précédentes: 
ce  sont  des  Bretonnes  en  prière,  dans  une  église.  Elles  sont 
fort  bien  traitées,  mais  toutes  de  profil  et  toutes  égales. 

M.  Albert  Besnard,  directeur  de  la  villa  Médicis,  maître  dé  la 
lumière,  nous  envoie  une  ébauche,  une  vision,  dit-il,  la  vision 
d'une  fillette  qui  tient  écarté  un  verre  d'eau  dans  lequel 
trempe  la  tige  d'une  rose.  La  figure  est  gentille,  l'attitude 
est  naïve  et  le  geste  insignifiant.  C'est  tout  ce  qu'on  en  peut 
dire,  malgré  le  talent  de  l'artiste  qui  ne  s'est  pas  dépensé  en 
couleurs  dans  cette  brève  ébauche. 

Nous  voici  devant  un  portrait,  une  tête  seulement,  celle 
d'un  homme  à  barbe  et  cheveux  blonds  tirant  sur  le  roux, 
teint  coloré.  C'est  l'œuvre  de  M.  Dannat,  Américain  des  plus 
Parisiens,  élève  de  notre  École  et  devenu  depuis  longtemps 
un  maître.  Il  n'est  rien  qui,  dans  ce  Salon,  nous  paraisse 
supérieur  à  ce  petit  chef-d'œuvre.:  la  technique  en  est  des 
plus  savantes  et  la  pâte  en  est  superbe;  mais  tout  s'efface 
devant  la  justesse  du  coloris,  la  subtilité  des  lumières  et  la 
vie  qui  éclate  en  cette  physionomie. 

De  M.  Béraud  un  petit  tableau  fort  spirituel,  intitulé 
Au  cercle.  Les  mauvais  jours.  Ils  sont  là  plusieurs  dont  on  ne 
voit  que  le  dos,  qui  regardent  la  carte  du  front  suspendue 
au  mur,  tandis  qu'un  autre  s'en  va,  la  tête  basse,  un  journal 
à  la  main.  Sans  doute  le  communiqué  a  signalé  un  recul  sur 
un  point.  Eh!  bien,  quoi?  Ce  n'est  pas  raison  de  s'émouvoir, 
Il  n'appartient  qu'aux  âmes  faibles  de  s'abaisser  ou  de  se 
hausser  aux  moindres  événements  et  d'en  exagérer  la  portée. 
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Il  ne  faudrait  pas  juger  du  cercle  par  cette  unité.  Les  autres 
sont  certainement  des  vaillants. 

Les  tableaux  de  M.  Desvallières  donnent  beaucoup  à 
discuter.  Les  uns  les  admirent  sans  restriction  ;  d'autres  les 
critiquent.  Cet  artiste  a  une  manière  très  personnelle,  d'une 
grande  puissance.  Il  dessine  à  merveille  et  ne  fait  que  colorer 
fortement  son  dessin  ;  mais  il.  fait  laid  et  il  y  prend  plaisir. 
Son  Éros  est  loin  d'être  séduisant  par  lui-même.  Le  a  joli  » 
n'est  pas  ce  que  nous  cherchons,  mais  nous  nous  étions 
toujours  figuré  qu'Éros  était  beau  et  nous  craignons  que  celui- 
ci  ne  soit  pas  d'une  propreté  exemplaire.  Mais  quelle  force 
tout  de  même  dans  cette  manière  de  traiter  un  sujet.  —  Il 
faut  signaler  un  remarquable  envoi  de  M.  Maurice  Denis, 
la  Lumière  intérieure,  œuvre  infiniment  séduisante  et  tout 
enveloppée  d'une  tendre  et  religieuse  poésie.  Dans  ce  repas 
du  soir,  groupant  des  femmes  méditatives  sous  la  lumière 
apaisée,  la  savante  simplicité  cle  la  technique,  la  douce 
musique  des  nuances  et  ce  sentiment  décoratif  dont  l'artiste 
ne  se  départ  jamais  ne  sont  point  une  recherche  vaine  et  ne 
servent  qu'à  mieux  traduire  la  vie  de  l'âme  et  le  recueille- 
ment de  la  pensée.  C'est  d'un  art  très  noble  et  très  évocateur. 

M.  Muenier  est  un  artiste  délicat  et  délicieux  qui,  dans 
un  genre  différent  a  fait  des  œuvres  exquises  de  sentiment 
et  d'art.  Sa  touche  est  légère  et  il  sait  rendre  l'atmosphère 
des  appartements.  Il  nous  montre,  cette  fois,  une  jeune  femme 
assise,  en  profil  perdu,  cherchant  dans  un  tiroir...  quoi? 
Des  lettres,  ou  une  lettre,  une  lettre  certainement;  celle 
qui  lui  tient  au  cœur...  Ne  soyons  pas  indiscrets.  De  M.  Gervex, 
une  scène  touchante  :  une  infirmière  assise  dans  un  parc, 
et  faisant  la  lecture  à  trois  soldats  «  blessés  aux  yeux  »,  et 
assis  en  face  d'elle,  attentifs  et  consolés  pour  un  instant. 

M.  Forain,  qui  fut  l'ami,  mais  non  l'élève  de  Degas,  est  un 
maître  ironiste,  avec  cette  ironie  incisive  qui  est  La  marque 
du  rire  français  entre  nos  deux  guerres.  Il  a  symbolisé  notre 
état  d'ame,  à  cet  égard.  La  plupart  de  nos  maîtres  humo- 
ristes, sauf  M.  Willette,  ont  été  des  ironistes;  mais  nul  n'a 
égalé,  dans  ce  genre,  M.  Forain  qui  a  eu  l'art  d'exprimer  beau- 
coup de  choses  en  quelques  coups  de  crayon,  et  de  les  faire 
vivement  sentir.  11  n'expose  ici  qu'une  grisaille  :  la  déporta- 
tion des  civils  dans  les  pays  envahis;  et  cela  est  d'une 
éloquence  frappante  et  d'une  amertume  infinie. 

M.  Lévy-Dhurmer  fait  songer  à  Carrière  pan  son  goût 
pour  le  mystère,  mais  c'est  un  Carrière  très  coloré,  chez  qui 
la  couleur  se  joue  en  transitions  qui  vont  du  feu  à  La  neige. 
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Il  aime  le  pastel  dont  les  crayons  permettent  ces  recherches 
•d'une  infinie  délicatesse,  et  il  s'abstient  autant  qu'il  le  peut 
des  lignes  qui  délimitent.  Il  saisit  par  le  relief  et  l'expression, 
par  la  couleur  et  la  pensée.  Cette  fois  il  nous  montre  une  femme 
nue,  vue  de  dos  et  assise,  dans  les  teintes  claires,  sur  un  fond 
clair,  dans  une  sorte  de  pointillé  si  délicat  et  si  clair  qu'il  faut 
deviner  ce  qu'on  voit,  car  cela  est  moins  clair.  M.  Weerts,  qui  a 
fait  de  si  beaux  petits  portraits  sur  fond  bleu,  n'a  exposé  ici 
que  son  propre  portrait  en  tenue  d'atelier,  grande  barbe 
blanche  sur  blouse  blanche.  Cela  est  hardiment  et  habilement 
traité,  avec  force,  et  nous  retrouvons  avec  plaisir  la  physio- 
nomie superbe  et  sympathique  de  cet  artiste.  M.  Abel  Faivre 
fait  partie  des  humoristes;  il  est  peintre  aussi  et  peintre  de 
talent,  dans  les  tons  qui  marquent  des  oppositions.  C'est 
ainsi  qu'il  nous  montre  des  chairs  nacrées  et  des  lèvres  rouges 
qui  se  penchent  vers  une  rose  pâle.  Si  les  femmes  savaient 
ce  que  les  lèvres  peintes  en  rouge  sont  déplaisantes,  elles  se 
contenteraient  de  les  avoir  roses. 

M.  René  Ménard  est  un  grand  artiste,  un  paysagiste  qui 
frise  le  genre  historique,  tout  en  restant  fidèle  à  la  nature. 
Il  peint  des  Églogues  ou  des  Bucoliques  de  Virgile  dans  des 
paysages  de  Grèce  ou  d'Italie.  Il  y  a  du  rêve  dans  la  nature 
qu'il  nous  montre,  une  grande  sérénité,  presque  une  majesté. 
Tout  dort  dans  la  chaleur  ou  le  déclin  du  jour,  sauf  les  Naïades 
qu'il  place  près  d'un  étang,  ou,  comme  cette  fois,  le  bouvier 
qui  ramène  ses  attelages  de  bœufs  à  travers  les  herbes 
mordorées  de  l'automne.  Il  aime  les  nuages  blancs  et  lourds 
qui  s'élèvent  à  l'horizon,  les  eaux  dormantes  et  les  bois 
touffus  chargés  d'ombre  et  de  mystère. 

Voici  encore  un  maître  ;  c'est  de  M.  Charles  Cottet  qu'il 
s'agit.  Il  aime  les  couleurs  sombres  et  fortes  ;  et  avec  quelle 
vigueur  il  sait  rendre  un  sujet  !  C'est  ici  un  cabaret  breton 
où  hommes  et  femmes  sont  attablés  pour  boire  et  causer. 
Ils  sont  là  comme  chez  eux,  et  ils  sont  très  animés,  très 
vivants  ;  on  croirait  les  entendre  parler  ;  mais  qui  les  compren- 
drait, ils  parlent  bas-breton. 

M.  Roll  a  les  plus  grandes  qualités,  les  plus  personnelles, 
un  amour  passionné  de  la  grande  lumière,  ce  en  quoi  nou* 
l'admirons  sans  réserve,  car  le  clair-obscur,  après  tant  de 
siècles  de  royauté,  commence  à  ressentir  les  atteintes  d'une 
révolte.  Ce  n'est  pas  que  nous  aimions  les  révolutions  ;  il  s'en 
faut  ;  mais  tout  se  transforme  au  cours  de  la  vie  des  nations, 
les  modes  surtout,  et  sur  ce  point  il  est  permis  d'aimer 
le  changement,  surtout  quand  il  s'agira  des  modes  écour- 
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tées  et  plates  d'aujourd'hui.  Les  primitifs  aussi  aimaient 
la  grande  lumière,  et  c'est  un  retour  vers  ces  clartés  qui  nous 
séduit.  M.  Roll  cependant  a  donné  dans  l'art  démocratique, 
cet  art  nouveau  qu'on  s'efforce  de  substituer  à  l'ancien  et 
qui  consiste  à  préférer  les  types  lourds  et  laids  à  des  person- 
nifications plus  conformes  à  nos  goûts.  Certes,  il  faut  faire 
ce  que  l'on  voit,  et  marquer  son  époque,  son  milieu,  quel 
qu'il  soit,  populaire  ou  aristocratique,  ou  bourgeois;  mais  quand 
il  s'agit  de  symboles,  pourquoi  rechercher  la  vulgarité?  C'est 
le  cas  pour  ce  tableau  qui  représente  V Appel  aux  Armes!  Une 
femme  nue,  vulgaire,  les  bras  levés  et  le  drapeau  à  la  main, 
appelle  dans  la  nue,  la  bouche  ouverte  et  déjà  presque,  san- 
glante. Qui  est-ce?  On  ne  sait.  Est-ce  la  France?  Est-ce  la 
République  ?  Dans  la  blancheur  de  la  lumière  les  reliefs  appa- 
raissent nettement  et  l'artiste  possède  merveilleusement  son 
art.  Rude  a  compris  ce  sujet  de  tout  autre  façon. 

Qui  se  rappelle  les  belles  toiles  que  M.  Aman-Jean  exposait 
autrefois,  dans  un  style  sévère  et  cependant  attrayant,  avec 
une  préférence  invariable  pour  les  tons  mineurs,  a  peine  à  le 
reconnaître  dans  cette  Baladine,  femme  en  pantalon  violet 
devant  un  chien  debout  et  portant  une  jupe.  Cela  est  drôle 
en  soi  et  c'est  dit  tristement,  en  sorte  que  l'effet  en  est  annulé. 
Nous  retrouvons  plus  loin  M.  Aman- Jean  avec  un  excel- 
lent portrait  de  Mgr  Péchenard. 

M.  Lobre  est  un  peintre  d'intérieurs  tout  à  fait  remarquable. 
Il  a  pour  concurrents  M.  Walter  Gay,  M.  Rosenberg,  d'autres 
encore,  mais  il  a  l'audace  d'aborder  de  plus  grands  espaces. 
C'est  ici  la  nef  de  Notre-Dame  vue  de  la  tribune  qui  domine 
le  chœur.  A  l'automne  dernier,  nous  avons  eu  cette  même 
vision  de  beauté,  à  la  même  place,  et  nous  en  pouvons  cons- 
tater l'exacte  vérité,  avec  la  différence  de  teinte  dans  les 
pierres.  Nous  revenons  à  la  Bretagne,  chère  aux  artistes,  avec 
M.  Lucien  Simon,  grand  partisan  du  plein  air  et  de  ses  clartés. 
Il  aime  les  couleurs  vives  des  costumes  qui  tranchent  sur  le 
vert  de  la  prairie,  ou  sur  la  pierre  vieillie  de  l'église  de  village. 
C'est  ici  une  course  de  chevaux  dans  un  pré.  Point  de  pari 
mutuel,  ni  de  toilettes  mondaines,  mais  des  Bigoudens 
endimanchées  qui  ne  sont  pas  fâchées  de  montrer  leurs 
beaux  tabliers  de  soie  et  les  broderies  de  leur  corsage.  Nous 
aimons  ce  réalisme  empreint  de  poésie  paysanne. 

Combien  séduisantes  sont  les  compositions  et  les  petits 
tableaux  de  M.  Calbet,  non  moins  que  leur  exécution.  Il 
évite  les  Lignes  de  clôture  ;  il  entoure  de  rêve  tout  ce  qu'il 
fait,  et  c'est  parmi  les  fleurs  à  profusion  qu'il  fait  apparaître 
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un  corps  de  femme.  C'est  toujours  la  même  chose,  dans  des 
attitudes  variées,  dans  un  ensemble  modifié,  et  c'est  toujours 
un  art  exquis.  Nous  voudrions  dépendant  quelque  œuvre 
plus  grande,  plus  hardie,  quelque  chose  de  différent.  Mais  il 
fait  plus  loin  ce  que  nous  lui  demandons,  avec  l'enfant  mort, 
l'Enfant  au  fusil  de  bois,  tué  par  les  Allemands. 

M.  Déchenaud  est  un  portraitiste  de  très  grand  talent.  Il 
appartient  à  l'École  classique,  avec  plus  de  relief  et  de  vie. 
Le  portrait  d'homme  qu'il  expose  a  tout  ce  mérite,  qui  lui 
a  valu,  il  y  a  quelques  années,  la  médaille  d'honneur  du  Salon. 

Le  maître  Léon  Bonnat  expose  le  portrait  de  son  ami 
M.  Saint-Germier,  qui  expose,  à  côté  de  M.  Bonnat,  ses  vues  de 
Venise,  canaux  et  intérieurs.  M.  Bonnat  n'a'  plus  besoin 
d'éloges.  Ce  serait  l'amoindrir  que  de  lui  en  donner.  Les 
portraitistes  sont  nécessairement  très  nombreux.  Le  portrait 
est  le  soutien  de  l'art.  M.  Etcheverry  est  élève  de  M.  Bonnat  : 
on  le  voit  dans  ce  portrait  qui  a  ceci  de  particulier  qu'il 
représente  un  homme  du  monde  grisonnant,  en  complet  gris, 
sur  fond  gris,  et  tout  ce  gris  n'a  rien  de  triste  ;  il  se  marie 
harmonieusement  et  la  personnalité  ressort  très  vivante. 
M.  Jules  Adler  est  d'une  tout  autre  école  et  il  grandit  tous 
les  jours  par  ses  qualités  de  puissance  et  de  précision,  de 
juste  lumière  et  de  vigoureuse  couleur.  Cette  foule  rangée 
sur  le  trottoir,  qui,  en  août  1914,  acclame  un  régiment  invi- 
sible partant  pour  la  frontière,  est  vue,  vécue  pour  ainsi  dire. 
Tous  les  types  sont  différents,  avec  une  attitude  personnelle 
et  une  même  pensée  qui  les  anime  tous.  C'est  œuvre  du  plus 
grand  mérite;  tel  aussi  son  Pêcheur  à  la  ligne. 

Dans  la  catégorie  du  paysage  animé,  M.  Lhermitte  est  le 
maître  incontestable.  Il  nous  montre  ici  des  Glaneuses  près 
d'une  meule.  Tout  est  vrai,  attitudes,  couleur  et  lumière,  et 
tout  s'embellit  de  la  p.oésie  des  champs  et  du  labeur  humain. 

C'est  un  regret  pour  nous  de  ne  trouver  ici  aucune  toile 
de  M.  Luc-Olivier  Merson,  mais  nous  découvrons  une  série 
d'aquarelles  qu'il  a  exposées  en  un  seul  cadre,  esquisses  de 
plus  grands  cartons  pour  les  Gobelins.  Le  sujet  en  est  les 
Contes  de  Perrault.  M.  Luc-Olivier  Merson  est  le  seul  artiste 
•qui  ait  conservé,  tout'  en  la  transformant  à  sa  manière,  la 
saine  tradition  de  l'art  ornemental.  Les  encadrements  de 
tapisserie  que  personne  ne  sait  plus  faire,  qu'on  ne  veut  pas 
se  donner  la  peine  d'étudier  et  de  composer,  sont  ici  des  plus 
séduisants.  L'art  décoratif  est  en  grande  décadence  ;  l'art 

ornemental  semblait  perdu  depuis  un  siècle  ;  M.  Luc- Olivier 
Merson  l'a  fait  revivre  jusque  dans  l'illustration  du  livre. 
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Nous  voici  devait  l'œuvre  d'un  maître  :  M.  fean  Paul 
Laurens  nous  donne  une  séance  du  Comité  de  'sécurité  de  la 
Ville  de  Paris  et  du  département  de  la  SeJne  en  septembre  1914 
A  dire  vrai,  les  membres  de  ce  Comité  ont  l'air  fort  embar- 
rassé. M.  Delanney  préside  et  semble  atterré;  il  n'est  pas  mili- 
taire ;  il  ne  peut  rien.,  et  l'ennemi  est  aux  portes  de  Paris. 
Il  écoute  son  interlocuteur  qui  émet  des  idées,  mais  il  n'a 
pas  l'air  convaincu.  Des  idées,  tout  le  monde  en  a.  en  pareil 
cas  et  l'on  en  a  d'autant  plus  qu'on  est  moins  compétent. 
Cette  «cène  tragique  est  fort  bien  rendue  ;  nous  aimerions 
toutefois  à  voir  plus  de  sérén'-  é  sur  ces  phvsioMomies. 

Le  portrait  de  M.  Boutroux,  par  M.  Marcel  Baschet,  est 
d'un  art  supérieur  comme  tou*  lec  portraits  dus  au  pinceau 
de  cet  artiste  qir  ne  cherche  pas  les  brillantes  couleurs,  mais 
la  vérité,  telle  qu'elle  se  présente  dans  son  atelier.  Sans  doute 
on  préférerait  voir  le  portrait  reproduire  l'atmosphère  dans 
laquelle  vit  le  modèle,  plutôt  que  celle  dans  laquelle  vit  l'ar- 
tiste. Ce  serait  un  grand  embarras,  il  est  vrai.  —  L'art  de  M.  Paul 
Chabas  est  des  plus  attachants  ;  il  aime  la  gracilité  des  jeunes 
filles  dans  leur  souriante  candeur,  et  il  rend  à  merveille  cette 
fleur  de  jeunesse  par  des  tons  d'une  subtilité  merveilleuse. 
Son  grand  succès  l'attardé  à  ce  genre  uniforme.  —  M.  Flameng 
nous  donne  une  scène  émouvante  de  la  guerre  ;  l'attaque 
par  nos  poilus  d'une  tranchée  ennemie.  La  scène  est  parfai- 
tement rendue  ;  chaque  détail  est  intéressant,  nous  dirions 
même  «  empoignant  a,  en  nous  servant  d'une  expression 
courante.  Seule  l'atmosphère  laisse  un  doute  sur  la  percep- 
tion exacte  de  l'artiste  à  cet  égard.  L'atelier  ne  peut  pas 
donner  les  nuances  de  lumière  que  projette  le  plein  air.  Il 
est  vrai  qu'on  ne  pouvait  pas  peindre  la  scène  d'après  nature; 
mais  on  peut  retrouver  ailleurs  les  indications  nécessaires. 

Xous  ne  pouvons  que  noter  ici  la  perfection  touchant 
aux  qualités  de  l'école  hollandaise,  que  montre  M.  Bail  dans 
ses  scènes  d'intérieur  animé,  ainsi  que  le  talent  fin,  spirituel 
et  plein  de  force  qui  se  dégage  des  toiles  de  M.  André  Devam- 
bez.  M.  Jules  Grûn  est  également  parmi  nos  meilleurs  artistes  : 
son  portrait  d'un  curé-chanoine  est  plein  de  saveur.  C'est 
la  vie  elle-même.  La  Fontaine  de  Tanagra  qu'expose  M.  Gor- 
guet  dans  le  sLyle  classique  a  tout  le  mérite  du  sujet  :  ce 
sont  bien  là  deux  Tanagra,  d'une  grâce  parfaite.  M.  Chigot 
qui  est,  comme  M.  Gorguet,  un  expert  en  art  décoratif  et 
y  emploie  avantageusement  le  paysage  animé,  se  borne 
ù  nous  monder  son  jardin  sous  la  neige,  cl  cela  est  encore 
liés  décora  lit  cl  rendu  à  merveille.  M.  Weneker,  grand  por- 
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traitiste,  nous  donne  un  portrait  d'enfant  qui  a  beaucoup 
de  charme,  très  poussé,  très  étudié. 

Qui  croirait  que  M.  Auguste  Matisse  est  élève  de  Gustave 
Moreau?  Il  est  allé  de  là  à  l'impressionnisme  et  ses  deux 
toiles  décoratives  nous  montrent  son  goût  pour  les  notes 
hâtives,  par  accents  violents.  Entre  ces  deux  panneaux,  une 
opposition  singulière,  une  Vierge,  Rosa  mijstica,  de  M.  Maxenee, 
qui  est  un  classique  avec  un  cachet  très  personnel  et  une 
grande  finesse  de  tons.  Son  talent  s'attache  peut-être  un 
peu  trop  au  Moyen-Age  :  cette  Vierge  habillée  en  reine  Berthe, 
et  ouvrant  ses  mains  vers  les  roses,  est  certainement  une 
œuvre  remarquable  ;  nous  aimerions  cette  Vierge  moins 
riche  de.  vêtements  royaux  et  plus  dégagée  de  toute  époque. 
Classique  aussi  est  la  Cornélie  de  M.  Lionel  Rover.  La  mère 
des  Graeques  vient  déposer  une  palme  sur  leur  tombe  ;  le 
geste  est  touchant  et  Rome,  au  delà  du  Tibre,  apparaît  en 
belle  lumière.  Notons  encore  la  Marseillaise  de  M.  Bouchor 
qui  a  si  bien  rendu  les  scènes  du  front.  Le  Passé,  de  M.  Rondel, 
nous  montre  une  veuve  songeant  à  ses  chagrins  sur  le  bord 
d'un  lac,  excellente  étude  d'atmosphère  et  d'expression. 
Un  beau  portrait  de  femme,  par  M.  Carrier-Belleuse,  a  droit 
à  nos  suffrages,  ainsi  qu'un  autre  portrait  de  femme,  par 
Mlle  Lavrut,  et  un  grand  portrait  équestre  du  maréchal 
Douglas  Haig,  par  M.  Joest,  dont  le  plein  air  n'est  encore 
malheureusement-que  l'atmosphère  de  l'atelier. 

Il  y  a  peu  à  dire  au  sujet  de  la  sculpture,  la  place  qu'on  lui 
a  accordée  étant  des  plus  restreinte.  Il  faut  cependant  admirer 
deux  œuvres  hors  de  pair  :  une  statue  tombale  par  M.  Bar- 
tholomé,  et  le  buste  de  M.  Dubar,  par  M.  Denys  Puech. 
Tout  ce  que  fait  M.  Bartholomé  porte  le  cachet  d'une  pensée 
profonde  et  d'un  sentiment  élevé.  Avec  un  art  consommé  il 
vise  à  la  simplicité,  au  naturel  des  attitudes.  Ce  petit  soldat 
couché  expirant,  uip  main  sur  son  fusil,  l'autre  vers  sa 
figure,  comme  dans  un  geste  esquissé  de  suprême  adieu,  est 
une  des  plus  belles  œuvres  d'un  genre  que  d'autres  ont  sou- 
vent profané;  Le  buste  de  M.  Dubar,  par  M.  Denys  Puech,  est 
d'un  modelé  si  parfait;  d'une  si  belle  allure  et  d'un  si  artis- 
tique agencement  qu'il  faut  le  donner  en  exemple  à  nos 
artistes. 

La  rétrospective  comporte  cinq  bustes,  bronze,  ou  plutôt 
cinq  têtes,  de  Rodin  :  celle  de  M.  Clemenceau,  vivante,  éner- 
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gique,  faite  à  coups  de  pouce  et  violemment  expressive; 
celle  de  M.  Clémentel,  plus  élégante;  celle  du  Pape  Benoît  XV, 
traitée  en  vigueur  et  faite  à  Rome  en  1914;  celle  de  Mmn  Ro- 
din  jeune,  d'une  douceur  exquise,  et  enfin  celle  du  père  de 
l'artiste  dont  on  ne  reconnaît  plus  la  facture,  œuvre  de  jeu- 
nesse et  œuvre-  déjà  admirable,  comparable  à  un  antique. 
Les  bas  reliefs  de  M.  de  Saint-Marceaux  ne  sont  pas  à  la 
hauteur  de  son  œuvre.  Notons  ,  un  buste  de  paysan,  par 
M.  Baffier;  un  buste  remarquable  du  général  Maunoury,  par 
M.  Favre  ;  celui  du  général  Mangin,  par  M.  Chaume!:  celui 
du  général  de  Fonclare,  par  M.  Theunissen;  le  Premier  toit, 
de  M.  Réal  del  Sarte;  un  agréable  buste  du  prince  Sixte 
de  Bourbon  dont  il  est  tant  question  en  ce  moment,  par 
Mlle  de  Chardonnet;  la  tête  de  Rodin,  marbre  très  vivant, 
par  M.  P.  Paulin  ;  une  autre  tête  de  M.  Clemenceau,  par 
M.  Sicard  ;  une  statue  équestre  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et 
quatre  bustes  du  maréchal  Jofïre,  dont  le  meilleur  est  celui 
de  M.  Injalbert. 


Et  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  de  ce  petit  Salon  où  rien 
n'indique  des  tendances  générales  ou  un  essor  nouveau. 
Tout  est  là  par  groupe*,  comme  à  la  Chambre.  De  la  Chambre 
au  Salon  la  distance  n'est  pas  grande.  Le  maître  de  maison 
est  à  la  Chambre  et  dispose  un  peu  du  Salon  par  les  choix  du 
directeur  des  Beaux-Arts,  par  les  commandes  de  TÉtat,  les 
achats  et  les  chaudes  recommandations.  Si  l'on  exposait 
toutes  les  toiles,  toutes  les  aquarelles,  tous  les  pastels  achetés 
par  M.  Dujardin-Beaumetz  et  ses  successeurs,  ce  serait  un 
drôle  de  spectacle. 

Nous  ne  répugnons  pas  à  la  diversité  des  genres.  Elle  prouve 
la  vitalité  de  l'art  français.  Nous  ne  regrettons  ici  ni  la  liberté, 
ni  l'individualisme,  nous  voudrions  même  que  chacun  fût 
lui-même  et  non  l'imitateur  d'un  autre.  L'art  marque  toujours 
son  époque;  il  est  l'expression  des  tendances  générales,  et  celles 
de  notre  époque  sont  si  diverses  que  PaH  moderne  en  est  ainsi 
la  jusU-  expression. 


Louis  de  Meurville. 
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La  question  des  corps  gras  et  la  fabrication  des  graisses  végétales  en 
Allemagne.  L'huile  de  blé.  — ■  L'huile  de  ricin  en  Afrique.  —  Une 
autre  ressource  africaine  :  les  éponges.  —  Les  unités  nouvelles  de 
mesure  :  Va-t-on  supprimer  le  litre  ?  —  Les  variations  de  longueur 
du  mètre  suivant  les  pays. 

La  question  de  l'approvisionnement  en  corps  gras,  si 
elle  n'a  pas,  pour  le  grand  public,  autant  d'importance  et 
d'acuité  que  celle  de  l'approvisionnement  en  pain,  en 
sucre  ou  en  viande,  ne  laisse  pas  cependant  d'être  une 
des  plus  graves  qui  se  soient  posées,  au  cours  de  cette 
guerre,  à  la  sagacité  des  savants  et  des  économistes.  Il  faut 
des  corps  gras  pour  l'alimentation;  il  faut  surtout  de 
l'huile  en  quantité  pour  la  lubrification  dés  machines  et 
celle  des  moteurs. 

Nos  ennemis  ont  d'ailleurs  été  beaucoup  plus  gênés 
que  nous  à  ce  sujet,  et  l'on  se  fera  une  idée  de  leur 
embarras  en  constatant  à  quel  degré  de  perfection  ils 
ont  dû  porter,  —  pour  se  procurer  de  l'huile,  —  leur  art 
déjà  si  remarquable  de  tirer  parti  de  tout  et  de  racler  les  fonds 
de  tiroir.  En  Autriche,  le  service  de  contrôle  des  huiles  et  des 
graisses  a  acheté  les  marcs  de  café  pour  en  extraire  les 
12  pour  100  d'huile  qu'ils  contiennent.  On  a  fait  mieux;  on 
a  fixé  à  la  sortie  des  égouts  plus  de  4000  appareils  spé- 
cialement construits  pour  retenir  les  corps  gras!  On  n'a 
cependant  pas  obtenu  les  mirifiques  résultats  qui  pouvaient 
paraître  la  juste  récompense  d'une  si  remarquable  initiative  : 
les  matières  grasses  arrêtées  contenaient  50  pour  100  d'eau 
et  de  malpropretés.  Cependant,  bouillies  et  traitées  par 
l'acide  sulfurique  dilué,  elles  ont  donné  une  graisse  -d'un 
gris  jaunâtre  utilisable  pour  les  machines. 

Malgré  tout,  ces  récupérations  ne  pouvaient  apporter  une 
solution  satisfaisante  du  problème  de  l'huile. 1  Force  a  donc 
été  de  s'adresser  au  grand  fournisseur  :  la  nature,  en  la 
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sollicitant  par  tous  les  moyens,  et  l'on  s'est  ingénié  pour 
accroître  dans  des  proportions  énormes  la  production  des 
huiles  et  des  graisses  végétales.  Il  faut  reconnaître  que,  dans 
ce  sens,  les  Allemands  ont  fait  un  effort  remarquable,  tant 
par  les  résultats  qu'ils  ont  obtenus  que  par  les  enseigne- 
ments qu'on  peut  en  tirer. 

Ils  ont  d'abord  intensifié,  autant  qu'il  leur  a  été  pos- 
sible, la  culture  des  plantes  proprement  oléagineuses,  même 
de  celles  qui  avaient  été  négligées  jusqu'alors.  C'est  ainsi 
qu'ils  ont  pu  tirer  du  colza,  du  coquelicot  et,  à  un  moindre  degré, 
du  lin  des  quantités  d'huile  considérables.  L'année  dernière, 
la  plus  grande  partie  de  l'huile  ainsi  obtenue  leur  a  servi 
pour  les  munitions  et  le  reste  pour  la  fabrication  de  la 
margarine.  Celle  de  lin  a' même  été  employée  comme  huile 
comestible  dans  certains  districts  de  Saxe  et  de  Siiésie. 

Les  tournesols  (les  vulgaires  soleils)  dont  la  graine  fournit 
une  huile  utilisable  ont  été  également  très  cultivés  aux  mêmes 
fins.  Suivant  un  reporter  américain  qui  se  trouvait  à  Dresde, 
on  a  obtenu,  en  1915,  300  000  kilos  d'huile  de  graine  de  tour- 
nesol. Ce  chiffre  paraît  exagéré,  car  en  1916  on  trouve  que 
seulement  100  tonnes  de  graines  ont  été  récoltées  pour  un 
ensemencement  de  77  tonnes. 

Les  marrons  d'Inde,  dont  nous  avons  eu  occasion  d'entre- 
tenir nos  lecteurs,  contiennent,  quand  ils  sont  secs,  6  pour  100 
d'une  huile  jaune  ressemblant  à  celle  du  colza,  et  qui  est 
également  comestible,  si  l'on  a  pris  soin  de  purger  le  fruit 
des  principes  vénéneux.  L'extraction  de  cette  huile  a  été 
entreprise  en  grand  par  le  ministère  de  la  guerre  allemand. 
Les  résidus  sont  utilisés  pour  la  nourriture  des  animaux. 

Mais  voici  qui  est  plus  intéressant.  La  chimie  allemande 
a  mis  Cérès  en  concurrence  avec  Minerve,  patronne  des  oli- 
viers :  on  a  cherché  à  utiliser,. pour  faire  de  l'huile,  les  céréales 
elles-mêmes.  Et  de  fait,  les  expériences  entreprises  dans  ce 
sens  ont  donné  des  résultats  fort  encourageants. 

Les  germes  des  céréales,  autrement  dit  les  petits  embryons 
qui  s'abritent  dans  la  partie  albumineuse  de  la  graine,  avanL 
de  se  développer  à  son  détriment,  contiennent  en  effet  à  peu 
près  12  à  M  pour  100  de  graisses  et  à  peu  près  36  pour  100  de 
protéines.  D'autre  pari,  la  proportion  en  poids  du  germe  par 
rapport  à  la  graine  entière  est  de  2  à  3  pour  100  dans  le  blé, 
de  2,5  à  4  pour  100  dans  le  sarrazin,  de  2  à  3,5  pour  100 
dans  l'orge,  di&Sà  1  pour  100  dans  les  avoines,  de  10  cà  14 
pour  100  dans  le  maïs.  L'Allemagne  produisant  annuellement 
15  millions  de  tonnes  de  1  ruinent,  si  l'on  séparait  1  pour  100 
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en  germes,  et  si  ces  germes  produisaient  seulement  10  pour  100' 
à  la  fabrication,  on  obtiendrait  encore  plus  de  10  tonnes  d'huileE 
Une  pareille  ressource  ne  pouvait  être  négligée  outre- 
Rhin.  Les  minotiers  y  sont  maintenant  obligés  de  séparer  les 
germes  quand  ils  moulent  des  blés  de  qualité  grossière,  du 
seigle  particulièrement.  L'opération  ne  présente  d'ailleurs  pas 
de  grosses  difficultés  :  le  grain  est  débarrassé  de  son  enveloppe 
dans  une  première  machine;  il  est  écrasé  dans  une  autre, 
spécialement  agencée  en  vue  de  faire  passer  les  germes  à 
travers  un  tamis.  Ainsi  isolés,  ils  sont  ensuite  recueillis  par 
les  soins  du  ministère  de  la  guerre  qui  les  fait  traiter  dans  les 
huileries.  L'huile  de  blé,  raffinée,  convient  à  la  fabrication  de 
la  margarine  et  à  d'autres  utilisations  comestibles. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  l'huile  de  blé,  nous 
n'en  sommes  point  encore,  Dieu  merci,  à  envisager  sa  fabri- 
cation dans  nos  huileries,  môme  si  nous  souffrions  d'une 
pénurie,  toute  passagère,  espérons-le,  en  céréales.  Notre 
approvisionnement  en  corps  gras,  bien  qu'évidemment  défi- 
citaire en  raison  des  circonstances,  est  loin  d'être  aussi 
insuffisant  qu'en  Allemagne,  où  l'on  a  payé,  s'il  faut  en 
croire  un  neutre,  200  à  250  marks  un  litre  d'huile  comestible. 
Nous  avons  nos  oliviers  et  nos  arachides.  Mais  ce  qui  nous 
manque  surtout,  ce  sont  les  huiles  industrielles  :  il  en  faut 
beaucoup  pour  nos  machines,  Nous  devons  donc  nous  ingé- 
nier à  en  produire  le  plus  possible,  et  à  ce  propos  il  faut 
approuver  sans  réserve  les  efforts  actuellement  tentés  pour 
développer  en  Algérie  et  en  Tunisie  l'utile  culture  du  ricin. 
L'huile  extraite  de  la  graine  du  ricin  n'a  pas  seulement  des 
usages  qui  la  rendent  justement  précieuse  pour  la  théra- 
peutique. Sa  fluidité  et  son  inaptitude  au  ranciment  en  font 
le  lubréfiant  indispensable  pour  les  machines  délicates,  sur- 
tout pour  les  moteurs  d'avions,  qui  en  consomment  des- 
quantités énormes.  C'est  donc  avec  raison  que  le  gouver- 
nement de  l'Algérie  appelle  l'attention  sur  une  savante  note 
qu'a  publiée  au  sujet  du  ricin  M.  Couston,  président  du 
Comice  agricole  de  Bordj-bour-Arredji... 

Le  ricin,  le  Palma-Chrisfi  des  horticulteurs,  est  une  jolie 
plante  de  la  famille  des  Euphorbiacées,  souvent  utilisée  pour 
l'ornement  de  nos  jardins.  Elle  reste  chez  nous  annuelle  et 
herbacée;  mais,  sous  les  climats  plus  chauds,  elle  vit  cinq  ou 
six  ans  et  atteint  souvent  plusieurs  mètres  de  hauteur.  Dans 
l'Afrique  du  Nord,  elle  pousse  spontanément  en  abondance, 
dans  les  ravins  sauvages  em  coulent  les  oueds  et  jusque  dans 
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les  oasis  de  la  zone  saharienne  ;  sa  culture  systématisée  est 
donc  tout  indiquée  pour  ces  régions,  d'autant  plus  qu'elle 
demande  peu  de  frais  et  peu  de  soins  et  qu'elle  peut  être  très 
rémunératrice,  aux  taux  où  les  huiles  paraissent  devoir  se 
maintenir  même  après  la  guerre. 

Pour  obtenir  un  bon  rendement,  il  convient  de  choisir  un 
sol  à  la  fois  riche  et  meuble,  car  la  plante  est  très  avide  et  le 
système  radiculaire  très  développé.  Un  bon  labour  peut  donc 
être  utile  au  moment  de  l'ensemencement,  mais  par  la  suite 
les  soins  peuvent  se  réduire  à  quelques  binages,  et  surtout  à 
des  irrigations  pendant  l'été  *  sans  aimer  l'humidité  perma- 
nente, le  ricin  craint  beaucoup  la  sécheresse.  Quant  à  la 
fumure,  pour  laquelle  ne  conviendraient  guère  que  les  engrais 
phosphatés,  il  semble  qu'on  puisse  s'en  dispenser,  parce  que 
les  racines  vont  chercher  très  loin  les  éléments  nutritifs. 

La  graine  est  contenue  dans  un  fruit  en  forme  de  capsule 
ovale  qui  s'ouvre  par  déhiscence  en  détachant  six  valves. 
Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  faire  un  choix  entre  différentes  variétés 
assez  nombreuses  :  celle  qui  paraît  devoir  donner  le  meilleur 
rendement  est  le  petit  ricin  commun  (Ricinus  Commuais 
minor),  originaire  des  Indes  où  il  est  l'objet  d'une  culture 
très  développée  et  très  prospère.  Il  a  en  particulier  cet  avan- 
tage, très  appréciable  au  point  de  vue  des  commodités  d'exploi- 
tation, que  la  déhiscence  des  capsules  se  fait  à  peu  près  simul- 
tanément quand  elles  sont  sèches,  et  sans  projeter  la  graine 
au  loin  comme  il  arrive  souvent  avec  les  fruits  de  cette  nature. 

Faible  la  première  année,  la  fructification  atteint  son  plein 
rendement  à  partir  de  la  deuxième.  Après  avoir  procédé  à  la 
récolte  au  moment  où  les  capsules  deviennent  dures,  on  les 
fait  sécher  au  soleil,  puis  on  les  broie  au  rouleau  pour  isoler 
les  graines.  Un  seul  pied  peut  donner  2  à  3  kilos  de  ces  graines, 
parfois  davantage  :  cela  représente,  en  bonne  moyenne, 
50  quintaux  à  l'hectare  ;  avant  la  guerre  le  quintal  de  graines 
valait  à  Marseille  de  25  à  28  francs.  Il  vaut  aujourd'hui 
100  francs  sur  place. 

L'amande,  qui  représente  les  7  /10  de  la  graine,  contient 
environ  45  pour  100  d'huile,  20  pour  100  d'amidon,  et  25 
pour  100  de  gommes.  Par  une  première  pression,  on  extrait 
28  à  30  pour  100  d'huile  de  première  qualité,  utilisable  en 
pharmacie  et  pour  les  moteurs  d'aéroplanes.  Par  une  deuxième 
pression  à  chaud,  on  obtient  10  pour  100  d'huile  de  seconde 
qualité,  bonne  pôur  les  usines,  la  tannerie,  etc.  :  avec  les  déchets 
on  peul  faire  des  tourteaux;  mais  en  raison  des  propriétés  purga- 
tives (!<■  L'huile  et  de  la  présence  dans  la  graine  d'un  principe 
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toxique  assez  violent,  ces  tourteaux  ne  conviennent  pas  pour 
l'alimentation  du  bétail  et  ne  sont  employés  que  comme  engrais. 

Ajoutons  que  les  tiges  de  ricin  coupées  et  séchées  four- 
nissent un  bon  combustible  et  que  les  fibres  en  sont  utilisables 
pour  la  corderie  grossière.  D'autre  part,  les  longues  racines 
de  la  plante  peuvent  aider  à  fixer  et  maintenir  les  sols  un  peu 
mouvants.  Il  y  aurait  ainsi  tout  avantage,  ainsi  que  le  recom- 
mande M.  Couston,  à  en  semer  sur  les  berges  des  canaux  et 
des  oueds,  sur  les  talus  des  routes  et  des  voies  ferrées  où  la 
plante,  livrée  à  elle-même,  se  multiplierait  rapidement,  et 
pourrait,  sans  culture  spéciale  et  sans  frais,  donner  lieu  à  une 
exploitation  avantageuse. 

Puisque  nous  parlons  des  ressources  de  nos  colonies 
méditerranéennes,  signalons-en  une  autre,  moins  importante 
sans  doute,  mais  qui  est  loin  d'être  négligeable,  les  éponges 
de  Tunisie,  sur  lesquelles  une  note  officielle  de  la  Régence 
vient  d'appeler  l'attention. 

La  pêche  des  éponges  est  une  industrie  de  plus  en  plus 
prospère  et  qui  mérite  d'attirer  tout  particulièrement  l'atten- 
tion de  la  France  :  en  effet,  avec  10  millions  d'affaires  annuelles, 
[  nous  tenions  la  tête  du  commerce  mondial  des  éponges;  il 
faut  veiller  à  ne  pas  perdre  cette  situation  privilégiée. 

Nous  la  devions  en  très  grande  partie  à  nos  pêcheries  de 
Tunisie  :  les  éponges  tunisiennes  n'ont  pas,  il  est  vrai,  la 
^  finesse  de  celles  qu'on  trouve  sur  les  côtes  de  la  Syrie  ;  elles 
sont  en  général  trop  rudes  pour  figurer  sur  nos  tables  de 
;  toilette;  mais  elles  sont  résistantes  et  élastiques  et  conviennent 
parfaitement  pour  les  gros  usages  industriels  et  mécaniques; 
surtout  elles  sont  très  abondantes  et  d'exploitation  facile. 

Elles  croissent  tout  le  long  du  golfe  de  Gabès,  à  partir  des 
fonds  de  5  ou  6  rrçètres,  cachées  entre  les  rochers  parmi  les 
longues  algues  qui  tapissent  le  fond.  Pour  les  découvrir  et 
les  pêcher,  il  faut  attendre  la  saison  favorable,  d'octobre  à 
février  :  à  ce  moment  le  sol  sous-marin  est  dépouillé  des 
algues  flétries  et  que  les  remous,  provoqués  par  les  tempêtes 
de  Téquinoxe,  ont  arrachées  et  entraînées;  c'est  également 
l'époque  où  la  mer,  en  général  assez  calme,  se  prête  le  mieux 
au  travail  des  pêcheurs  sur  leurs  petites  embarcations. 

Le  procédé  d'extraction  le  plus  primitif  est  la  plongée  à  nu  : 
des  pêcheurs  très  robustes  et  très  entraînés,  armés  d'un  cou- 
teau à  forte  lame,  descendent  nus  jusqu'au  fond,  à  l'aide 
d'une  corde  ancrée  par  une  grosse  pierre;  dans  le  temps  qu'ils 
peuvent  passer  sans  respirer,  —  parfois  jusqu'à  deux  mi- 
10  mai  1918.  36 
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nates,  —  ils  explorent  les  alentours  de  la  corde  et  se  servent 
de  leur  couteau  pour  séparer  leur  butin  du  rocher  auquel  il 
est  adhérent.  Cette  pêche  très  pénible  et  très  dangereuse  a 
l'avantage  de  ne  pas  détériorer  l'éponge;  mais  en  Tunisie 
elle  a  peu  de  raison  d'être,  vu  la  qualité  secondaire  de  la 
denrée..  D'une  façon  très  générale,  on  emploie  des  procédés 
plus  pratiques  et  moins  fatigants.  Le  plus  courant  est  la 
pêche  au  trident  sur  de  petites  barques  montées  par  deux 
hommes,  le  rameur  et  le  harponneur.  Ce  dernier  est  armé  de 
la  folène,  longue  tige  de  bois,  de  15  à  20  mètres,  terminée 
par  un  trident  acéré  :  debout  à  l'extrémité  de  l'esquif,  il 
inspecte  attentivement  les  profondeurs...  Sitôt  qu'il  aperçoit 
une  éponge,  il  avertit  son  compagnon,  darde  adroitement 
son  arme,  décroche  et  ramène  le  butin.  La  difficulté  est  d'avoir 
une  vision  assez  nette  du  fond  :  on  ne  peut  y  parvenir  pour 
peu  que  la*  mer  soit  agitée.  Autrefois,  on  provoquait  une 
petite  stagnation  locale  en  jetant  une  poignée  de  sable  trempée 
dans  l'huile  :  l'huile  empêchait  l'eau  de  se  rider  sous  l'action 
du  vent,  mais  c'était  là  un  procédé  coûteux  ;  actuellement, 
on  emploie  uniquement  le  «  miroir  »...  C'est  une  sorte  de 
lunette  rudimentaire,  un  simple  cylindre  en  métal,  de  0,u,40 
de  long  sur  0m,30  de  diamètre,  obturé  à  une  extrémité  par 
une  vitre  :  on  plonge  de  quelques  centimètres  cette  extrémité 
dans  l'eau  clapoteuse;  la  surface  en  contact  avec  le  verre,  se 
trouvant  absolument  plane  et  tranquille,  il  est  facile  à  l'homme 
penché  au-dessus  du  cylindre  d'explorer  la  zone  du  fond  qui 
est  dans  le  champ  de  sa  vision. 

D'autres  pêcheurs,  italiens  et  grecs,  montés  sur  les  grandes 
sakolèves  à  amples  voiles,  ont  adopté  un  autre  «  engin  »,  la 
«  gangara  »;  c'est  un  filet,  semblable  au  chalut,  qui  drague 
tout  le  fond  sur  le  parcours  du  bateau.  II  est  évidemment 
pratique  et  permet  d'atteindre  des  profondeurs  d'une  cin- 
quantaine de  mètres  :  mais  il  arrache  tout,  grosses  et  petites 
épongeSj  et  laisse  les  places  sur  lesquelles  il  a  passé  nues  et 
stériles.  Il  y  aurait  donc  lieu,  sinon  d'interdire,  du  moins 
de  réglementer  rigoureusement  son  emploi. 

Aussi  le  mode  le  plus  rationnel  de  pêche  semble-t-O  être 
la  pêche  au  scaphandre.  A  la  faveur  de  cet  appareil,  le  plon- 
geur peut  procéder  avec  discernement,  choisir  ses  éponges  et 
1rs  couper  avec  soin.  Malheureusement  le  scaphandre  coûte 
assez  cher  :  son  emploi  nécessite  plusieurs  hommes,  des 
bateaux  appropriés,  et  même,  souvent  quelques  précautions 
hygiéniques  assez  rigoureuses  pour  le  plongeur  qui  est  exposé 
en  le  quittant  â  des  refroidissements  Très  dangereux. 


REVUE  DES  SCIENCES 


533 


Quand  elles  sortent  de  l'eau,  les  éponges  se  présentent 
comme  une  masse  gélatineuse  et  nauséabonde.  Celles  qui  sont 
pêchées  à  la  plongée  ou  sur  le  rivage  immédiat  sont  portées 
en  cet  état  sur  les  marchés  et  constituent  la  «  pêche  noire  ». 
Mais  sur  les  bateaux  on  leur  fait  subir  une  préparation  qui 
permet  de  les  présenter  sur  le  marché  à  l'état  de  «  pèche 
blanche  ».  On  les  laisse  en  tas  jusqu'à  ce  que  la  matière  noire 
s'enlève  d'elle-même  par  putréfaction.  On  les  lave  ensuite  à 
l'eau  de  mer  et  à  l'eau  douce  et  on  les  foule  aux  pieds  pour 
les  débarrasser  entièrement  de  leur  mucus  ;  puis  on  les  fait 
sécher.  Celles  qui  sont  en  bon  état,  molles,  fines  et  veloutées, 
qui  ne  renferment  pas  de  concrétions  calcaires,  et  qui  n'ont 
pas  été  abîmées  par  le  harpon  ou  le  filet,  sont  réservées  pour 
la  toilette  ;  toutes  d'ailleurs  avant  d'être  livrées  au  commerce 
de  détail  doivent  être  soumises  à  des  lavages  à  l'eau  bromée 
ou  à  l'acide  chlorhydrique  et  l'acide  sulfurique  étendus  d'eau 
pour  être  «  blondies  »,  entièrement  purgées  de  toutes  matières 
organiques  étrangères,  et  parfaitement  aseptisées. 

Avant  la  guerre,  la  Tunisie  exportait  chaque  année  plus 
de  200  000  kilos  d'épongés,  représentant  une  valeur  de  5  à 
6  millions  de  francs.  L'activité  française  de  demain,  comme 
elle  doit  le  faire  pour  la  pêche  du  corail,  ne  manquera  pas  de 
s'employer  au  développement  d'une  industrie  que  les  Alle- 
mands ne  peuvent  encore  songer  à  concurrencer  et  qui  inté- 
resse au  premier  chef,  avec  notre  avenir  commercial  dans  la 
Méditerranée,  la  prospérité  économique  d'une  de  nos  plus 
belles  colonies. 

Le  développement  actuel  des  applications  scientitiques 
dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  précis  et  de  plus  minutieux  pro- 
voque dans  les  Etats  civilisés  un  mouvement  général  en  vue 
de  la  refonte  des  divers  systèmes  de  mesures  tant  physiques 
qu'arithmétiques,  dans  le  sens  à  la  fois  de  la  simplification 
rationnelle,  de  l'unification  et  de  l'appropriation.  C'est  une 
assez  grosse  besogne  qui  ne  pourra  s'achever  qu'avec  la  colla- 
boration des  différents  corps  savants  et  la  bonne  volonté  des 
gouvernements;  mais  on  la  mènera  certainement  à  bonne 
fin,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  science,  de  la  technique 
et  du  commerce. 

Le  mouvement  s'est  manifesté  en  France  :  c'est  ainsi  que 
os  météorologistes,  après  ceux  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis,  ont  décidé  d'exprimer  les  valeurs  barométriques  non 
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plus  en  millimètres,  mais  en  unités  de  pression;  l'unité  choisie, 
fonction  elle-même  de  la  dyne,  unité  de  force  utilisée  dans  les 
calculs  physiques,  sera  la  barie,  qui  correspond  'à  la  pression 
atmosphérique  de  750mm,l.  La  barie  sera  divisée  en  centi* 
baries  et  en  millibaries,  comme  on  évalue  actuellement,  par 
atmosphères  ou  par  millimètres,  la  hauteur  de  la  colonne 
mercurielle. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  cénacles  scientifiques 
les  plus  spécialisés  dans  la  théorie  qui  ont  mis  cette  question 
des  mesures  à  Tordre  du  jour.  Elle  préoccupe  aussi  les  pou- 
voirs publics,  puisque  l'on  discute  en  ce  moment  au  Sénat  un 
projet  de  loi  instituant  une  classification  nouvelle  et  une  aug- 
mentation des  unités  de  mesures.  Les  commissaires  du  gou- 
vernement, MM.  Violle  et  Pérot,  ont  dit  là-dessus  de  fort 
doctes  choses,  et  M.  Lémery,  sous-secrétaire  d'Etat,  est  inter- 
venu en  personne  pour  affirmer  l'utilité  du  projet.  Que  sortira- 
t-il  de  ces  débats?  On  ne  saurait  trop  le  dire  actuellement  : 
mais  il  semble  probable  qu'ils  feront  au  moins  une  victime, 
c'est  le  litre,  qui  est  fort  menacé  en  tant  qu'unité  de  volume... 

C'est  M.  Lallemand,  membre  du  bureau  des  poids  et 
mesures,  qui  vient  de  proférer  contre  lui  un  anathème  qui 
a  grandes  chances  de  devenir  définitif.  Ce  savant  a  établi 
que  la  seule  unité  des  mesures  de  volumes  strictement 
exacte,  au  point  de  vue  mathématique,  et  pouvant  seule 
fournir  un  étalon  officiel,  est  le  décimètre  cube. 

Le  litre  se  définit,  en  effet,  «  le  volume  occupé  par  un 
kilo  d'eau  à  4  degrés,  sous  la  pression  atmosphérique  ». 
Ainsi  l'idée  du  litre  implique  à  la  fois  celle  du  poids  et 
celle  de  la  température;  elle  est  donc  plus  complexe  qu'il 
ne  conviendrait  et  se  rattache  plutôt  à  la  conception  de 
masse  qu'à  celle  de  volume;  au  contraire,  le  décimètre  cube 
se  peut  concevoir  à  l'aide  de  la  seule  notion  de  dimension 
dans  l'espace,  qui  correspond  expressément  à  celle  du  volume. 

Il  n'y  a  donc  pas  adéquation  rigoureuse  du  litre  et  du 
décimètre  cube,  malgré  le  rapport  étroit  établi  entre  eux 
par  le  système  métrique.  En  1880,  le  Comité  international 
des  poids  et  mesures  avait  décidé  de  rendre  les  deux 
mesures  indépendantes  l'une  de  l'autre  en  adoptant  le 
terme  litre  pour  la  désignation  du  kilogramme  d'eau.  L'usage 
et  le  langage,  qui  usent  volontiers  des  formules  simplifiées, 
ont  amené  la  confusion  des  deux  étalons.  En  supprimant 
L'étalon  litre,  M.  Lallemand  supprime  cette  confusion  et  les 
Conséquences  fâcheuses  qui  peuvent  en  résulter. 

En  effet,  ces  questions  d'étalonnage  des  mesures  n'ont 
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pas  qu'un  intérêt  théorique;  elles  peuvent  avoir,  dans  la  pra- 
tique, des  répercussions  assez  graves.  En  voici  une  preuve, 
relevée  dans  la  Technique  moderne  par  M.  Eugène  Martel, 
ingénieur  A.  M.  Au  d^but  de  la  guerre,  dans  certaines 
usines  qui  travaillaient  pour  l'artillerie,  on  a  été  obligé  de 
mettre  au  rebut  des  quantités  importantes  d'obus  de  75, 
malgré  tous  les  soins  apportés  à  leur  fabrication.  Aux 
recherches,  on  constata  que  la  cause  de  cette  malfaçon 
était  uniquement  imputable  à  la  différence  d'étalonnage 
du  mètre  français  et  du  mètre  américain.  En  effet,  dans  les 
pays  ayant  adhéré  à  la  convention  internationale  des  poids 
et  mesures,  on  a  bien  adopté  pour  prototype  international 
unique  et  commun  du  mètre  la  fameuse  règle  en  platine 
déposée  à  Sèvres,  au  pavillon  de  Breteuil,  et  dont  les  savants 
établissent  actuellement  la  mesure  invariable  en  l'évaluant 
à  1  553  164,1  longueurs  d'onde  de  radiations  rouges  du 
cadmium;  c'est  sur  elle  que  les  divers  pays  intéressés  ont 
établi  leur  étalon  officiel;  seulement,  les  règles  métalliques 
construites  à  cet  effet  ont  été  soumises,  pendant  l'opération, 
à  des  températures  différentes  suivant  les  pays. 

C'est  ainsi  qu'en  France  notre  artillerie  a  adopté,  dès  1895, 
les  étalons  à  0°,  tandis  que  l'Angleterre  et  l'Amérique 
les  établissaient  à  +  16°  et  l'Allemagne  à  -  20°. 

11  en  résulte  que,  par  rapport  au  nôtre,  le  mètre  amé- 
ricain, envisagé  à  la  même  température,  se  trouve  trop 
court  de  2  centièmes  de  millimètre.  Comme  les  calibres  des 
pièces  de  précision  dans  les  machines  ont  été  mesurés  très 
minutieusement  sur  les  étalons  officiels,  cette  légère  diffé- 
rence suffit  pour  faire  que  les  pièces  fabriquées  avec  des 
machines  américaines  n'aient  pas,  à  un  50  millième  près, 
les  dimensions  représentées  par  les  calibres  français  corres- 
pondants. Nos  usines,  travaillant  avec  des  machines  cons- 
truites et  réglées  en  Amérique,  fabriquaient  ainsi  des  obus 
qui  n'avaient  pas  le  calibre  requis  par  notre  artillerie  et 
qui  est  indispensable  pour  la  justesse  du  tir.  Qui  sait  cruels 
rands  effets  aurait  pu  avoir,  dans  une  bataille,  cette  cause 
n    apparence    insignifiante  :  une  différence    de  quelques 
egrés  de  température  pour  l'établissement  du  mètre  étalon 
rançais  et  du  mètre  étalon  américain. 


Francis  Marre. 
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Après  le  grand  effort  des  dernières  semaines,  les  Allemands 
paraissent  faire  une  pause  ces  jours-ci.  Non  pas  totale, 
certes.  Mais  il  n'y  a  dans  leurs  actions  rien  de  comparable 
à  leur  première  ruée.  Combien  de  temps  durera  cette  sorte 
de  demi-accalmie;  et  n'aura-t-elle  pas  cessé  lorsque  paraîtront 
ces  pages?  Bien  audacieux  le  prophète  qui  se  hasarderait  à  le 
prédire.  Et  nos  ennemis  ont-ils  modifié,  comme  on  l'a  expliqué, 
leur  tactique  ou  leur  stratégie?  Je  ne  suis  pas  assez  grand 
clerc  en  la  matière  pour  me  permettre  une  réponse  péremp- 
toire.  Ce  qui  me  frappe  c'est,  —  je  l'ai  déjà  dit,  —  la  simi- 
litude entre  la  façon  d'opérer  actuelle  des  chefs  allemands 
et  celle  du  Grand  Frédéric  pendant  la  guerre  de  Sept  ans. 
Plus  faible  que  ses  ennemis  coalisés,  il  s'arrangeait  toujours 
pour  être  le  plus  fort  à  l'endroit  choisi  par  lui  à  leur  insu. 
C'est  ce  qui  arrivait  encore  tout  récemment  à  ses  successeurs. 
Le  commandement  allemand  avait-il  eu  d'abord  l'intention 
de  pousser,  autant  qu'il  l'a  fait,  son  avance  dans  le  front 
britannique?  On  en  peut  douter.  Peut-être  voulait-il 
seulement  asséner  un  fort  coup  de  poing  sur  l'armée  anglaise 
pour  l'étourdir,  et  réserver  son  gros  effort  contre  notre  front 
de  Champagne,  ce  qui  expliquerait,  —  sans  la  justifier!  —  la 
féroce  destruction  de  Reims.  Mais  ce^qui  se  passa  à  la  char- 
nière tenue  par  la  5e. -année  anglaise  le  força,  littéralement, 
à  pousser  son  avantage  et  détermina,  semble-t-il,  une  conver- 
sion immédiate  de  la  plus  grande  partie  de  sa  masse.  On  com- 
prendrait mieux  ainsi  les  saccades  de  ses  attaques  et  ses  ruées 
furibondes  pour  que  les  «  poches  »  résultant  de  son  offensive 
ne  se  transforment  pas  en  pièges.  Cette  hypothèse  ne  me  paraît 
pas  invraisemblable.  Est-elle  fondée?  Je  laisse  à  de  plus  com- 
pétents le  soin  d'en  décider. 

Au  point  où  en  est  l'ennemi,  poursuivra-t-il  dans  le  même 
sens,  vers  la  mer?  Ou  tentera-t-il  ailleurs  des  diversions  pins 
OU  moins  puissantes?  On  murmure  le  nombre  de  ses  divisions 
de  réserve  encore  intactes,  cl  naturellement  ce  nombre  évolue 
suivant  les  «  experts  »,  par  dizaines.  L'important  c'est  (pie 
notre  généralissime  le  sache,  et  l'on  peut  être  assuré  qu'il  le 
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sait  !  Laissons-lui,  de  grâce,  la  liberté  de  ses  décisions.  Elles 
devront  avoir  des  conséquences  assez  graves,  pour  qu'on 
ne  s'arroge  pas  la  fantaisie,  —  si  facile,  une  plume  à  la  main!  — 
de  lui  conseiller  une  offensive  rapide,  géniale,  brillante, 
décisive,  etc.  J'admire  vraiment,  en  les  redoutant  plus  encore, 
ceux  qui  prennent  la  responsabilité  d'accoutumer  l'esprit 
public  à  l'attendre  d'abord,  ce  qui  peut  le  conduire  à  la 
souhaiter.  Nous  avons  pourtant  assez  souffert  de  ce  jeu-là, 
et  j'espère  bien  que,  plus  jamais,  nous  n'aurons  d'autre  offen- 
sive que  militaire,  faite  pour  des  motifs,  pour  des  buts  et 
donc  pour  des  résultats  exclusivement  militaires  et  non  pour 
des  motifs  et  des  buts  de  politique  intérieure  ou  interna- 
tionale !  Les  actions  militaires  sont  le  fondement  de  la  poli- 
tique de  guerre.  Raison  de  plus  pour  que  ce  fondement  soit 
solidement  établi  et  non  pas  bâclé  à  l'aventure  et  à  la  risque- 
tout.  L'ère  du  risque  est  close,  il  ne  faut  jouer  qu'à  coup 
sûr,  parce  que  désormais  c'est  quitte  ou  double.  Je  constate  d'ail- 
leurs que  tel,  parmi  nos  plus  brillants  claironneurs,  acquiert 
chaque  jour  plus  de  calme  et  insiste,  très  utilement,  sur  ce  qui 
est  une  simple  vérité  de  bon  sens,  mais  qu'on  ne  saurait 
trop  répandre  :  c'est  que  d'avoir  brisé  l'élan  formidable  de 
l'ennemi  est  déjà  une  appréciable  victoire,  étant  donné  la 
disposition  des  fronts  et  les  péripéties  du  début  de  la  bataille. 

En  fait  d'offensive,  d'autre  part,  on  nous  annonce,  depuis 
quelques  jours,  une  nouvelle  «  offensive  de  paix  a  tentée  par 
l'ennemi,  Inutile  d'ajouter  que,  suivant  la  formule,  nous  ne 
faisons  pas  la  paix,  mais  la  guerre.  Ce  qui  n'empêcherait  pas, 
j'en  suis  bie^  sûr,  les  hommes  d'Etat  adverses  de  regarder 
soigneusement  :  ce  qu'il  y  a  dedans  *?  à  condition  qu'on 
voulût  s'expliquer  clairement  et  sainement.  Non  pas,  est-il 
besoin  de  le  dire,  que  l'on  puisse  compter  voir  jamais  les  délé- 
gués des  Centraux  venir  à  nous  dans  le  costume  des  «  bour- 
geois de  Calais  »  et  portant  sur  un  plateau  d'argent  un  docu- 
ment de  parchemin  où  seraient  déjà  inscrits,  au  complet,  tous 
les  desiderata  de  tous  les  Alliés.  J'imagine  bien  qu'il  n'y  a 
plus  aucun  romantique  assez  attardé  pour  voir  la  conclusion 
de  la  présente  guerre  comme  une  immense  «  reddition  de 
Breda  »,  où  quelque  Vélasquez  contemporain  aurait  aligné  des 
forêts  de  lances  sur  soubassements  de  canons  lourds.  Serions- 
nous  sur  le  Rhin,  et  aurions-nous  même  défilé  sous  la  porte 
de  Brandebourg,  le  traité  de  paix  ne  sera  pas  fait  d'un  seul 
coup  de  balancier,  comme  une  gaufrure  de  cartonnage.  Il  y 
faudra  non  seulement  des  discussions,  mais  des  «  ouvertures  ». 
Cela  dit,  en  passant,  pour  indiquer  que  toute  «  ouverture  » 
n'est  pas  nécessairement  un  scandale,  puisqu'il  y  en  aura 
certainement  une,  un  jour,  qui  sera  la  bonne  !  La  grande 
affaire,  c'est  de  ne  pas  se  tromper  en  se  laissant  duper,  et  de 
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n'être  pas  dupe  en  se  croyant  trompé.  En  attendant,  faisons 
la  guerre.  L'avant  et  même  l'arrière  s'y  emploient  de  leur 
mieux,  avec  un  seul  espoir  et  une  pareille  confiance. 

On  continue  à  discuter,  avec  plus  ou  moins  d'aménité,  sur 
l'affaire  de  là  lettre  de  Charles  Ier,  sans  que  rien  de  plus  lumi- 
neux soit  encore  sorti  de  ces  palabres.  En  sortira-t-il  même 
quelque  chose?  Je  crains  fort  que  tout  cela  n'aille  en  s'obscur- 
cissant  pour  le  grand  public,  jusqu'au  jour,  s'il  doit  venir, 
où  l'on  pourra  tout  connaître,  parce  qu'on  aura  pu  tout  dire 
et  mettre  chaque  chose  et  chacun  à  la  juste  place  qui  lui 
revient.  Pour  le  moment  les  nationalités  slaves  de  la  double 
monarchie  exploitent  méthodiquement  l'occasion,  de  concert 
avec  leurs  compatriotes  hors  frontières.  La  propagande  est 
très  active  et  compte  bien  arriver  à  la  reconnaissance  officielle 
des  Comités  par  les  gouvernements  alliés.  Après  la  réunion  de 
Rome,  nous  allons  avoir  celle  de  Paris,  et  l'on  fait  prévoir 
déjà  les  déclarations  très  décidées  qu'y  apporterait  M.  Cle- 
menceau dont  le  nom  vient  d'être  acclamé  à  Prague.  Cette 
manifestation  continue  le  plébiscite  moral  de  nos  propres 
conseils  généraux,  dont  on  a  pu  lire,  dans  la  presse  quoti- 
dienne, les  adresses  de  félicitations  et  d'encouragement  à 
notre  Premier.  Ainsi  s'affirme,  au  grand  jour,  l'organisation 
de  F  arrière.  Et  tout,  ou  presque  tout,  aujourd'hui  n'est-il  pas 
une  question  d'organisation?  Je  parlais  plus  haut  des  natio- 
nalités slaves.  Les  soldats  tchèques  reconstitués  en  unités 
militaires  et  prêts  à  venir  se  ranger  parmi  les  troupes 
des  Alliés  sur  les  champs  de  bataille  d'Occident  sont 
en  route  pour  Vladivostok  où  les  premiers  mille  sont  arrivés. 
Il  s'agit  maintenant  de  les  y  aller  prendre  pour  les  ramener, 
et  c'est  ici  que  se  trouve  la  difficulté  :  le  tonnage,  toujours. 
Espérons  qu'on  y  pourra  parer  et  que  ce  valeureux  contingent 
prendra  bientôt  place  à  côté  de  nos  propres  unités. 

Ce  fut  déjà  un  succès  considérable  que  l'augmentation  du 
tonnage  transportant  en  France  les  recrues  américaines. 
L'accroissement  du  simple  au  triple  dans  l'arrivée  de  ces 
nouvelles  troupes  n'est  d'ailleurs  pas  uniquement  dû  au  plus 
grand  nombre  de  bateaux,  mais  aussi  à  ce  qu'un  plus  grand 
nombre  de  bateaux  ne  transportent  que  des  hommes  et  des 
mitrailleuses,  c'est-à-dire  la  première  et  essentielle  matière 
des  nouveaux  éléments  destinés  au  fronl  après  avoir  com- 
plété haïr  fourniment  et  leur  instruction.  Ainsi,  l'arrivée 
des  renforts  dépasse  très  notablement  ce  qui  avait  d'abord 
été  prévu,  èt  les  E ( a l s- 1 ' nis  répondenl  de  la  sorte  à  l'appel 
du  général  Eoch  dans  une  retentissante  interview  et  à  celui 
de  M.  Lloyd  George  que  j'ai  cité  il  y  a  quelques  semaines. 
Les  Etats-Unis  envoient  donc, avec  un  empressement  qui 
prouve  leur  volonté,  tout  ce  qu'ils  peuvent  sur  le  Iront  d'Oc- 
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cident.  Et  c'est  un  appoint  d'une  sérieuse  importance. 

Il  serait  fâcheux,  toutefois,  comme  je  crois  utile  de  le 
faire  remarquer  de  nouveau,  d'amplifier  sans  mesure  un 
rendement  qui  est  encore  loin  d'avoir  atteint  son  plein. 
Notamment  pour  les  avions,  au  sujet  desquels,  depuis  bien 
des  mois,  on  nous  fait  prévoir  des  totaux  effarants,  il  me 
paraîtrait  prudent  ne  de  pas  induire  en  erreur  la  confiance 
publique.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  contrôler  les  arri- 
vages des  navires;  mais  point  n'est  besoin  de  cela  pour 
savoir  ce  qui  s'est  dit  au  Sénat  américain  dans  les  séances 
du  27  mars  et  jours  suivants  et  qui  a  été,  naturellement, 
reproduit  dans  toute  la  presse  de  la  République.  Il  vaut 
bien  mieux  connaître,  comme  nos  alliés,  la  vérité,  que  de 
nous  intoxiquer  d'assurances  frelatées. 

La  commission  du  Sénat  pour  les  affaires  militaires  a 
donc  recueilli  le  témoignage  d'un  officier  chargé  du  pro- 
gramme d'aviation. 


Je  crois  inutile  de  continuer  des  citations  semblables  que 
chacun  peut  trouver  aux  dates  indiquées,  et  je  me  suis 
borné  aux  avions,  parce  que  c'est  à  leur  sujet  qu'on  a 
raconté  les  exagérations  les  plus  stupéfiantes.  Cela  risquait 
d'avoir  le  gros  inconvénient  de  nous  faire  croire  que  nous 
pouvions  nous  préoccuper  un  peu  moins  de  cette  cons- 
truction puisqu'il  devait  en  arriver  par  nuées  d'au  delà  des 
mers.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  n'arriveront  pas,  mais  ils  sont 
en  retard,  et  c'est  un  motif  de  plus  d'accélérer  notre  cons- 
truction, —  en  l'améliorant,  —  non  seulement  pour  le  front, 
mais  pour  les  camps  d'exercices  où  les  accidents  sont  tout 
de  même  bien  fréquents.  Je  n'arrive  pas,  en  effet,  â  me 
rendre  compte  de  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  établir 
son  jugement  sur  des  suppositions  et  non  sur  des  réalités. 

Ainsi  me  paraît-on  procéder  pour  l'Irlande.  J'ai  déjà  eu 
l'occasion,  à  plusieurs  reprises,  de  parler  de  cette  question 
qui  n'est  épineuse  que  parce  qu'on  ne  l'aborde  pas  avec  une 
pleine  franchise.  A  moins  que,  dans  bien  des  cas,  il  n'y  ait 
plus  simplement  un  défaut  de  documentation  historique.  Il 
me  semble  tout  de  même  qu'il  doit  être  possible  de  parler 
calmement  et  objectivement  de  ce  qui  occupe,  et  préoc- 
cupe même,  une  partie  notable  de  la  Grande-Bretagne. 
Essayons. 

De  quoi  s' agit -il?  De  renforcer  les  contingents  de  l'empire 
britannique  d'un  contingent  irlandais,  et  plus  expressément 
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d'appliquer  à  l'Irlande 4e  système  de  la  conscription  récem- 
ment voté  par  le  Parlement. 

Quels  sont  d'abord  les  effectifs  qu'on  pourra  retirer 
d'Irlande  parla  conscription?  Dans  un  discours  de  M.  Dillon, 
publié  parle  Times  du  11  avril,  le  nouveau  leader  remarque 
combien  sont  fantaisistes  certaines  évaluations  qui  vont 
de  200  000  à  500  000  hommes.  «  Quand  l'affaire  fut,  dit-il, 
plus  minutieusement  étudiée  à  Noël  1915.  Lord  Wimborne, 
viceroy,  déclara  que  le  nombre  maximum  d'hommes  qu'on 
pouvait  prendre  en  Irlande  était  de  120  000.  Depuis  ce 
temps,  20  000  se  sont  engagés  volontairement.  Et  l'augmen- 
tation de  la  culture  a  été  telle  depuis  lors  que  les  80  000  à 
100  000  hommes  aptes  au  service  militaire  que  l'on  y  peut 
trouver  ne  peuvent  être  pris  qu'en  courant  un  grave  risque 
de  famine  en  Angleterre.  »  Comme  fournisseur  de  l'Angleterre, 
explique  en  effet  M.  Dilîon,  l'Irlande  passe  avant  l'Amérique, 
le  Canada  et  l'Australie.  Afin  de  pousser  la  démonstration 
à  l'extrême  limite  de  la  bonne  volonté,  admettons  ici,  pour 
le  moment,  que  sur  les  100  000  mobilisables  (après  les  20  000 
volontaires),  20  000  seulement  soient  gardés  pour  la  terre  et 
qu'il  en  reste  80  000  à  mobiliser.  Soit.  Mais  .voici  bien  une 
autre  affaire.  Il  y  a  actuellement,  dans  Y  «  Ile  sœur  »,  à  la 
disposition  du  maréchal  French,  80  000  soldats  de  troupes 
britanniques  avec  mitrailleuses  et  tout  le  tremblement,  afin 
d'assurer  la  tranquillité  de  l'île  et  l'observation  de  la  loi. 
C'est-à-dire  que,  pour  80  000  Irlandais  qu'on  voudrait  envoyer 
au  front,  on  commence  par  priver  le  front  de  80  000  britan- 
niques. Ce  résultat  est  inattendu! 

Poursuivons.  Est-ce  que  l'Irlande  est  foncièrement  hos- 
tile au  service  militaire,  et  refuse,  a  priori,  de  combattre 
avec  nous  l'ennemi  commun?  Pas  du  tout.  Et  ni  une  bouche, 
ni  une  plume  française  ne  devrait  oser  proférer  ce  qui  serait 
un  blasphème  du  souvenir.  Mais  elle  entend  vaquer  au  recru- 
tement de  ses  soldats  par  sa  propre  volonté  et  non  par  la 
volonté  des  autres;  elle  entend. faire  ce  que  font  les  Domi- 
nions. Et  quiconque,  en  effet,  parmi  les  Anglais,  raisonne 
sérieusement  admet  qu'une  fois  obtenue  l'autonomie  qu'on 
lui  promet  depuis  si  longtemps,  coules  ces  difficultés  seraient 
aplanies.  En  résumé,  l'Angleterre  dit  à  l'Irlande  :  «  Je  vais 
d'abord  prendre  les  soldats,  je  donnerai  ensuite  le  Home 
Rule  »;  et  l'Irlande  répond  :  «  Donnez-moi  d'abord  le  Home 
Rule  et  je  vous  donnerai  mes  soldats.  »  Chaque  partie  est 
jusqu'ici  irréductible.  Et  les  Alliés  que  ce  colloque  étonne, 
si  même  il  ne  les  scandalise,  passent  aux  objurgations. 

C'est  ici  qu'éclate  une  inconséquence.  Ces  objurgations TOnt 
exclusivement  aux  Irlandais  nationalistes  et  dont  la  presque 
totalité  est  catholique.  Pourquoi  pas  aussi  à  l'Angleterre?  et 
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pourquoi  pas  aux  Orangistes  de  I'Ulster,  en  immense  majorité 
protestants  ?  Car,  sans  aucun  parti-pris  et  en  serrant  au  plus 
près  la  question,  convenez  que  si  les  nationalistes,  autoch- 
tones, peuvent  paraître  outre  mesure  entêtés  dans  leurs 
ctffîclitions,  ils  ont  véritablement  à  leur  entêtement  quel- 
ques siècles  de  raisons  non  dépourvues  de  terrible  impor- 
tance, et  l'on  doit  bien  supposer  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
spontanément  portés  à  la  confiance  :  il  suffit  de  lire,  —  ce 
qu'on  néglige  vraiment  trop,  même  parmi  les  catholiques,  — 
l'ouvrage  de  M.  Paul-Dubois!  Convenez  aussi  que  le  Home 
Rule,  voté  avant  la  guerre,  et,  ne  l'oublions  pas,  inscrit  au 
Statute  Book,  aurait  dû  être  appliqué  si  les  Ulstériens,  immi- 
grés, dirigés  par  Sir  Ed.  Carson  n'avaient  menacé  de  s'y 
opposer  à  main  armée  (et  n'insistons  pas  aujourd'hui  sur  la 
provenance  des  armes...).  C'est  dans  ces  conditions  que  les 
indignations  et  les  apostrophes  pleuvent  sur  les  seuls  natio- 
nalistes! Il  serait  peut-être  temps  de  retourner  la  besace. 

Encore  une  fois,  je  me  place,  pour  parler  ainsi,  au  point 
de  vue  du  simple  bon  sens.  C'est  M.  Clemenceau,  je  crois,  qui 
disait  récemment  :  «  Il  faut  me  prendre  comme  je  suis,  qua- 
lités et  défauts.  »  Il  faut  prendre  l'Irlandais  aussi  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts,  et  ce  serait  une  collaboration  fruc- 

I  tueuse  de  notre  Premier  au  bien  général  que  d'en  convaincre 
son  collègue  gallois'  Ou  l'on  a  besoin  de  soldats  irlandais  ou 
non.  Si  non,  les  exiger  deviendrait  une  pure  brimade  natio- 
nale. Si  oui,  et  puisqu'on  sait  l'unique  moyen  de  les  avoir 
d'enthousiasme,  pourquoi  s'obstiner  à  vouloir  les  obtenir  par 

;  contrainte?  Entêtement  pour  entêtement,  je  ne  vois  sincè- 

;  rement  pas  que  l'un  soit  moralement  supérieur  à  l'autre.  Et 
il  est  fâcheusement  évident  que  c'est  pour  se  solidariser,  en 
fait,  avec  une  minorité  d'Anglo-Ecossais  protestants  qu'on  a 
refusé  et  qu'on  refuse  à  l  immense  majorité  autochtone 
catholique  les  libertés  dont  on  reconnaît  la  justice!  Fran- 
chement, sans  passion,  de  bonne  foi,  où  est  le  parti-pris? 

,  Et  ce  n'est  pas  ici,  seulement,  qu'on  a  déjà  répondu  :  ce  qui, 
après  tout,  est  le  devoir  traditionnel  de  la  Revue  du  cardinal 
Perraud  et  de  Montalembert;  mais  c'est  en  Angleterre  même. 
Je  n'en  donnerai,  cette  fois,  que  deux  témoignages,  parce 
qu'ils  me  paraissent  mettre  tout  à  fait  au  point  cette  question 
qui  n'offre  que  les  épines  qu'on  y  plante!  Voici  d'abord 
le  New  Witness  du  12  avril  : 

En  calculant  les  chances  de  gaspiller  des  soldats  bien  disposés  pour 
obtenir  des  soldats  qui  ne  le  sont  pas,  le  fait  que  nous  devons  avoir 
fermement  présent  à  l'esprit  est  celui-ci  Une  certaine  classe 
d'Irlandais  estime  non  seulement  bien,  mais  glorieux,. d'être  tué  dans 
la  rue  par  un  policeman  anglais.  Cet  Irlandais  considère  qu'il  sera 
tombé  au  champ  d'honneur  au  même  sens  qu'un  homme  tombant  sur 
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la  Somme.  Et  sa  conscience  n'est  pas  une  affaire  particulière,  sa  façon 
de  voir  est  partagée  à  différents  degrés  par  l'opinion  sociale  qu'il 
estime  et  qu'il  désire  voir  l'approuver.  Il  porte  une  médaille  invisible  et 
il  meurt  avec  les  consolations  d'un  soldat.  Certains  peuvent  penser 
que  c'est  très  fou,  mais  il  est  encore  bien  plus  fou  de  l'ignorer.  Par 
conséquent  les  dangers  d'une  révolte  en  Irlande  sont  très  réels.  Et 
nous  n'avons  pas  besoin  de  trouver  en  face  de  nous  une  révolte  quand 
nous  cherchons  une  armée. 

Bien  entendu,  tout  Irlandais  personnellement  est  antiprussien  et 
la  plus  grande  partie  de  l'Irlande  est  àntiallemande.  Malheureusement 
et  à  cause  de  notre  inconcevable  folie,  l'Irlande  tout  entière  est 
encore  antianglaise... 

Les  nationalistes,  si  l'on  n'arrive  à  une  combinaison  pos- 
sible, ne  se  soumettront  pas,  et  il  est  à  craindre  qu'ils  ne 
s'exaltent  par  leur  résistance  même.  Dans  son  numéro  du 
10  avril,  Truth  en  fait  prévoir  les  conséquences  : 

...  S'il  y  avait  de  solides  raisons  pour  ne  pas  comprendre  l'Irlande 
dans  l'Act  de  1916,  il  y  en  a  de  bien  plus  fortes  aujourd'hui.  A  cette 
époque,  nous  avions  voté  le  Home  Rule  Act  et  par  là  en  effet  avions 
renoncé  au  droit  d'imposer  à  l'Irlande,  par  une  majorité  de  membres 
anglais  et  écossais  à  Westminster,  des  mesures  contre  sa  volonté. 

Maintenant  nous  avons  fait  un  pas  de  plus.  La  Convention  de 
Dublin  a  obtenu  une  sorte  d'accord  entre  les  divers  partis  irlandais 
eux-mêmes  au  sujet  du  Home  Rule.  Après  trente  ans  de  lattes, 
l'Irlande  a  enfin  une  chance  de  «  self  détermination  »  dans  le  sens  le 
plus  complet  et  le  plus  large  du  mot.  Par  consentement  universel 
le  vieux  régime  est  mort  et  il  ne  reste  plus  qu'à  l'enterrer.  Il  était 
impossible  de  choisir  un  plus  malheureux  moment  que  celui-ci  pour 
réveiller  dans  toute  sa  force  l'opposition  irlandaise  en  lui  imposant 
une  mesure  hautement  sujette  à  discordes  sur  laquelle  l'Irlande  n'a 
jamais  été  consultée.  Ce  qui  est  extraordinaire,  c'est  qu'il  se  trouve 
quelqu'un  pour  conseiller  une  telle  action,  à  moins  qu'on  n'ait  en  vue 
de  détruire  l'œuvre  qui  allait  être  accomplie  avec  tant  de  difficultés. 

Je  n'aurais  pas  osé  pousser  spontanément  jusqu'à  une  telle 
supposition.  Mais  puisque  c'est  Truth  qui  la  formule  (en  se 
plaçant  au  point  de  vue  anglais),  je  conviens  qu'elle  est  assez 
importante  et  assez  menaçante  pour  s'imposer  à  l'attention 
et  à  la  réflexion.  Et  c'est  quand  des  Anglais  clairvoyants  et 
nullement  papistes  (dont  on  pourrait  ici  multiplier  les  témoi- 
gnages) jettent  ces  cris  d'alarme  et  de  raison  qu'on  peut  lire 
dans  certains  de  nos  journaux  des  diatribes  contre  les  catho- 
liques d'Irlande  et  contre  le  Pape  qui,  à  leur  gré,  devrait  les 
réduire  à  l'obéissance  politique.  Ce  sont  les  mêmes,  bien 
entendu,  qui  n'avaient  pas  assez  de  sarcasmes,  sinon 
d'insultes,  contre  le  même  pape,  quand  il  se  permettait 
de  souhaiter,  —  sans  l'imposer,  et  comment  ferait-il, 
grand  Dieu!  —  une«  juste  paix  ».  Ainsi  procède  la  lo- 
gique de  la  passion.  Mais  le  comble  du  tact  et  de  l'oppor- 
tunité est  atteint  par  celui  qui  demande  au  pape  de 
rappeler  aux  catholiques  d'Irlande  le  précepte  évangélique  : 
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«  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César.  »  Pour  une  trou- 
vaille et  pour  un  mot  juste,  voilà  un  joli  coup  double!... 
Rappelons-lui  les  mots  célèbres  de  Burke,  cités  par  la  Daily 
Chronicle  du  15  avril  :  «  Ce  n'est  pas  ce  qu'un  juriste  me  dit, 
que  je  puis  faire;  mais  c'est  ce  que  l'humanité,  la  raison  et 
la  justice  me  disent,  que  je  dois  faire...  »  Et  quant  aux  évê- 
ques  et  aux  prêtres  irlandais,  comment  ne  pas  voir  ce  qui 
est  aussi  clair  que  la  lumière  du  jour  :  c'est  que  si  la  révolte 
peut  être  évitée,  c'est  à  eux  qu'on  le  devra.  Seul  leur  ascen- 
dant sur  la  population  pourra  peut-être  épargner  à  l'Irlande 
des  journées  tragiques.  Est-il  besoin  d'être  un  profond  tacti- 
cien pour  le  comprendre?  Il  y  suffit,  je  crois,  d'un  peu 
d'attention,  de  bon  sens  et  de  bonne  foi.  Je  n'ai  pas  voulu 
mettre  autre  chose  dans  les  très  simples  et  très  calmes 
réflexions  qui  précèdent. 

Et  j'ai  hâte  de  placer  sous  les  yeux  des  lecteurs  une  lettre 
de  S.  E.  le  cardinal  Billot,  datée  du  23  mars,  que  M.  de 
Narfon  a  publiée  dans  le  Figaro  du  4  mai  et  qui  constitue  le 
document  le  plus  important  qui  ait  encore  traité  la  fameuse 
question  de  l'image  du  Sacré-Cœur  sur  le  drapeau  national  : 

Vous  me  demandez  mon  avis  sur  les  prétendues  promesses  d'après 
lesquelles  la  grandeur  matérielle  de  la  France  serait  la  consécration 
de  la  réalisation  littérale  du  désir  exprimé  à  la  bienheureuse  Margue- 
rite-Marie :  «  Que  l'image  du  Sacré-Cœur  soit  officiellement  gravée 
sur  les  armes,  peinte  sur  les  drapeaux,  etc.  » 

Tout  d'abord,  une  question  préalable.  Les  révélations  de  la  bien- 
heureuse Marguerite-Marie  concernant  la  France,  ou  plutôt  le  roi 
de  France  Louis  XIV  (car  c'est  lui  que  nous  voyons  constamment 
nommé  dans  les  quatre  lettres  à  la  Mère  de  Saumaize  et  au  P.  Croiset 
qui  sont  les  seuls  documents  sur  lesquels  on  s'appuie),  ces  révélations, 
dis-je,  viennent-elles  véritablement  de  Dieu?  On  serait  fondé  à  en 
douter  quand  on  met  en  regard,  d'un  côté,  l'orgueil  de  Louis  XIV, 
son  insatiable  ambition,  ses  guerres  de  conquête,  son  attitude  si  hau- 
taine et  si  insolente  vis-à-vis  du  Saint-Siège,  son  rôle  dans  l'éclosion 
de",la  grande  erreur  gallicane  dont  il  fut  le  premier  auteur  et  le  prin- 
cipal inspirateur,  etc.,  etc.,  et,  de  l'autre,  des  phrases  comme  celle-ci  : 
«  Fais  savoir  au  fils  aîné  de  mon  sacré-cœur  que  mon  cœur  veut 
régner  dans  son  palais,  être  peint  sur  ses  étendards  et  gravé  dans  ses 
armes  pour  les  rendre  victorieuses  de  ses  ennemis,  en  abattant  ces 
têtes  orgueilleuses  et  superbes,  pour  le  rendre  triomphant  de  tous  les 
ennemis  de  la  sainte  Église.  » 

Xe  croirait-on  pas  qu'il  s'agit  d'un  Charlemagne  ou  d'un  saint 
Louis,  et  que  les  ennemis  du  grand  roi  étaient  précisément  ceux  du 
royaume  de  Dieu?  Et  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  bien  étrange 
dans  cette  idée  du  Sacré-Cœur  abattant  les  têtes  orgueilleuses  et 
superbes  aux  pieds  d'un  homme  plus  superbe  et  plus  orgueilleux 
encore?  

Parmi  les  demandes  que  le  message  contenait,  il  en  est  une  surtout, 
celle  que  vous  marquez  expressément,  qui  passe  de  bien  loin  tout  ce 
qu'il  semblerait  permis  de  rêver.  Car  il  faudrait  un  changement  si 
radical  dans  l'assiette  et  les  conditions  générales  de  la  société  fran- 
çaise que  l'esprit  en  demeure  interdit.  Je  sais  que  rien  n'est  impossible 
à  Dieu,  mais  nous  n'en  sommes  pas,  en  ce  moment,  à  estimer  ce  que 
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Dieu  peut  de  sa  puissance  absolue.  Nous  devons  considérer  qu'il  y 
a  une  certaine  économie  de  la  Providence  actuelle  dont  Dieu,  autant 
que  nous  pouvons  en  juger  par  l'histoire,  entend  ne  pas  sortir,  et  que 
le  miracle  requis  pour  un  drapeau  national,  au  vingtième  siècle,  por- 
tant dans  ses  plis  l'image  du  Sacré-Cœur,  autrement  dit,,  le  miracle 
d'un  pays  aussi  profondément  divisé  que  le  nôtre,  surtout  sur  la 
question  religieuse,  aussi  pourri  de  libéralisme,  aussi  féru  de  l'idée 
révolutionnaire,  venant  à  accepter,  dans  son  ensemble,  une  pareille 
alliance  de  la  politique  et  de  la  religion  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
intime  et  de  plus  délicat,  non,  encore  une  fois,  ee  miracle-là  n'aurait 
d'analogue  en  rien  dans  ce  epi  s'est  jamais  vu  depuis  que  le  monde 
est  monde,  depuis  qu'il  se'fait  des  miracles  sous  le  soleil,  depuis  qu'il 
y  a  des  hommes  sujets  au  gouvernement  divin  sur  la  terre. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  dire  ici  tout  ce  qui  me  vient  à  l'esprit. 
J'ajoute  seulement  que  l'idée  d'un  drapeau  national  portant  l'image, 
du  Sacré-Cœur  ne  me  semble  pas  même  une  idée  acceptable  en  soi, 
pour  la  bonne  raison  que  le  drapeau  national  n'est  pas  seulement 
un  drapeau  de  paix,  mais  qu'il  est  aussi  un  drapeau  de  guerre.  Et 
pourquoi  les  Allemands,  par  exemple,  ne  se  croiraient-ils  pas  en  droit 
de  mettre  sur  leur  drapeau  ce  que  nous  mettons  sur  le  nôtre?  Et  voilà 
ce  cœur  adorable,  où  tous  les  hommes  doivent  s'unir  dans  l'étreinte 
d'une  commune  charité,  conduisant  les  Français  à  Fégorgement  des 
Allemands,  et  les  Allemands  à  dégorgement  des  Français  ;  est-ce 
convenable? 

Nous  dirons  encore  un  mit  des  promesses.  J'ai  crié  gare  à  je  ne 
sais  quelle  nouvelle  forme  de  millénarisme  sur  la  pente  duquel  nous 
mettent  ces  assurances  de  triomphe  sur  nos  ennemis  et  sur  ceux  de 
la  Sainte  Eglise,  ce  pouvoir  d'abattre  à  nos  pieds  ces  têtes  superbes 
et  orgueilleuses  des  grands,  ces  abondantes  bénédictions  sur  toutes 
nos  entreprises,  etc.,  etc.  En  vérité,  ce  n'est  pas  ce  que  semblent  nous 
promettre  les-  leçons  du  passé.  Ce  n'est  pas  ce  que  le  Sacré-Cœur 
réservait  à  Louis  XVI,  à  Garcia  Moreno,  aux  héroïques  Vendéens 
de  La  Rochejacquelein,  de  Charette,  de  Lescure>  d'Elbée,  de  Cathelî- 
neau.  Enfin,  nous  ne  sommes  plus  des  Juifs  d'Ancien  Testament. 

Chimères  !  chimères  !  chimères  qui  ont  le  grand  tort  de  donner  le 
change  sur  une  dévotion  admirable,  tout  entière  orientée  vers  l'acqui- 
sition et  l'union  des  vertus  surnaturelles  et  vitam  venturi  saeculi. 

Voilà,  bîeii  cher  monsieur,  en  abrégé,  ce  que  je  pense  de  la  question 
que  vous  me  posez.  N'ayant  pas  le  loisir  de  développer  davantage 
ces  quelques  idées,  je  vous  prie  d'agréer... 

L'éminent  théologien  de  la  Compagnie  de  Jésus  qui  a 
donné  récemment  aux  Etudes  de  si  fortes  pages  sur  la 
Parousie  est,  on  le  sait,  d  une  orthodoxie  rigoureuse,  et  nous 
serions  sur  certains  points  moins  sévères  que  lui;  mais  sur 
la  question  principale,  son  témoignage  n'en  apparaît  que 
plus  grave,  sa  dialectique  plus  lumineuse  et  ses  conclusions 
plus  décisives. 

Intérim. 


5  tua'r  1918. 
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La  femme  chrétienne  et  française, 

conférences  par  Mgr  Chapon,  évèque  de 
Nice,  vu- 227  pages  in-12.  (Téqui1. 
Dans  ces  entretiens,  que  nous  ne  sau- 
rions trop  leur  recommander,  nos  lec- 
trices retrouveront  les  maîtresses  qua- 
lités de  notre  é minent  collaborateur, 
l'onction,  la  science  des  âmes,  la  finesse 
littéraire  et  psychologique,  la  sagesse 
surtout,  qui  discerne  et  dénonce  les 
pernicieux  engouements  de  l'heure  pré- 
sente. Sur  les  maux  qui  résultent  de 
l'ignorance  religieuse  et  de  la  dissipa- 
tion, sur  le  bon  et  le  mauvais  usage  de 
la  souffrance,  sur  la  nécessité  pour  les 
éducatrices  de  ne  point  abdiquer  leur 
autorité,  sur  le  rôle  de  la  femme  chré- 
tienne dans  le  monde,  sur  l'apostolat 
léminin,  Mgr  Chapon  a  écrit  des  pages 
pénétrantes  et  délicates,  qui  gagneront 
a  être  méditées.  On  sera  touché  aussi 
de  la  pieuse  fidélité  avec  laquelle  l'évê- 
que  de  Nice  cite  les  jugements  et  s'ins- 
pire de  la  doctrine  de  Mgr  Dupanloup. 

Le  chevalier  de  1  air  :  Vie  héroïque 
de  Guynemer,  par  Henry  Bordeaux, 
320  pages  in-16.  (Pion). 
On  sait  que  M.  Henry  Bordeaux,  non 
content  de  reprendre  du  service  actif, 
s'est  révélé  depuis  le  début  de  la  guerre 
aussi  pathétique  historien  militaire 
qu'il  était  romancier  charmeur  et  mo- 
ralisateur. Après  l'héroïsme  collectif  dé- 
ployé devant  \erdun,  il  raconte  au- 
jourd'hui l'épopée  de  1  aviateur  Georges 
Guynemer,  admis  dans  l'armée  à  force 
de  ténacité,  devenu  rapidement  «  l'as 
des  as  »  et  tombé  au  lendemain  de  son 
cinquantième  triomphe.  Ce  livre  est 
appelé,  non  seulement  à  passionner  les 
combattants  d'aujourd'hui,  mais  à 
enthousiasmer  longtemps  les  jeunes 
générations  de  l'avenir. 

Les  procédés  d'art  de  Tacite  dans 
les  «  Histoires  »,  par  Edmond 
Couabaud.  1  vol.  in-12.  (Hachette). 
Savant  fort  distingué,  latiniste  excel- 
lent et  critique  plein  de  goût,  l'auteur, 
laissant  de  côté  à  peu  près  complètement 
la  question  de  la  valeur  historique  de 
Tacite,  discutée  par  d'autres  spécialistes, 
avoulu  étudier  ici  le  trèsremarquable  ar- 
tiste (encore  qu'on  l'ait  contesté  parfois) 
et  l'écrivain  polissant  son  style  en  vue 
des  lectures  publiques.  C'est  un  remar- 
quable essai  de  critique  littéraire,  pré- 
cise et  minutieuse  et  en  même  temps 
large  et  suggestive,  qui  complète  heu- 
reusement le  travail,  plus  psychologique 
et  historique,  de  Gaston  Boissier. 

Religion,  par  Mgr  Gibier.  1  vol.  in-12. 
(Téqui). 

Première  partie  d  une  «  trilogie  »  qui 
traitera  aussi  de  la  famiUe  et  de  la  pa- 


trie, cet  ouvrage  expose  de  la  façon 
vivante,  nette,  concise,  alerte  et  con- 
vaincante qui  est  celle  de  l'émin^nt 
évèque,  les  enseignements  fondamen- 
taux nécessaires  à  qui  veut  vraiment 
comprendre  et  vraiment  pratiquer  le 
catholicisme.  Livre  d'un  homme  de 
pensée  et  d'un  homme  d'action  toujours 
unis,  d'une  lecture  facile  et  agréable, 
il  est  appelé  à  rendre,  ne  serait-ce  que 
par  l'habileté  et  la  clarté  de  la  compo- 
sition, de  grands  services  aux  esprits 
loyaux  qui  «  cherchent  »  comme  à 
ceux  qui  «  ont  trouvé  ». 

Les  heures  de  la  guerre,  par  Adolphe 
Aderer.  l  vol  in-12  (Calmann-Lévy). 
Pénétré  d'un  patriotisme  des  plus 
ardents,  plein  d'une  belle  éloquence 
tantôt  enthousiaste,  tantôt  irritée,  ce 
recueil  est  sans  doute  le  début  dans  la 
poésie  lyrique  d'un  excellent  écrivain 
et  d'un  dramaturge  applaudi.  Le  poète 
aura  un  pareil  succès,  car  si  l'inspira- 
tion est  haute  et  variée,  le  vers  est 
ferme,  sonore,  frémissant,  entraînant 
et  plein  des  meilleures  qualités. 

Les  survivances  françaises  dans 
1  Allemagne  napoléonienne  de- 
puis 1815,  par  Julien  Rovère.1  vol. 
in-8°.  (Alcan). 

Cette  importante  étude,  fruit  d'une 
documentation  étendue,  a  plus  qu'un 
intérêt  historique.  On  y  montre  fort 
bien  comment  les  souvenirs  très  favo- 
rables laissés  par  la  domination  fran- 
çaise sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et 
1  influence  profonde  qu'elle  y  a  exercée 
ont  persisté  jusqu'à  l'époque  actuelle, 
en  dépit  d'une  «  prussincation  »  inten- 
sive qui  n'a  pu  que  les  voiler,  mais  non 
les  étouffer  complètement. 

Albert  de  Mon.  par  Victor  Giraud. 
1  vol.  in-12.  (Bloud  et  Gay). 
Biographe  précis  et  pénétrant,  ana- 
lyste délicat  et  averti,  écrivain  d'une 
haute  tenue  qui  sait  s'élever  sans  effort 
à  une  sobre  éloquence  et  dont  le  style 
répond  à  la  plénitude  de  la  pensée,  — 
les  qualités  que  Ton  connaît  à  l'excellent 
critique  et  moraliste  des  «  Maîtres  de 
l'heure  »  se  retrouvent  dans  ce  petit 
volume;  c'est  un  bel  hommage  à  la 
mémoire  d'un  grand  chrétien  et  d'un 
grand  Français,  et  le  portraitiste  était 
parfaitement  qualifié  pour  peindre  un 
si  noble  caractère.  , 

Réflexions  et  lectures  de  Claude 
Lefllleul,  professeur,  par  Philippe 
Gonnard.  Préf.  de  G.  Goïau.  Notice  de 
René  Gonnard.  1  vol  'in-12.  (Gabalda). 
Avec  un  soin  pieux,  le  frère  de  l'au- 
teur a  recueilli  dans  ce  précieux  vo- 
lume un  certain  nombre  d'études  et 
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d'articles  qui  nous  révèlent  une  âme 
d'une  haute  noblesse  et  une  intelligence 
d'élite.  Tombé  glorieusement  à  Verdun, 
Philippe  Gonnard  (Claude  Lefilleul  est 
son  pseudonyme),  ami  de  Lotte  et 
collaborateur  de  son  Bulletin,  était  un 
des  meilleurs  artisans  du  renouveau 
catholique  ;  universitaire  qui  avait  accu- 
mulé facilement  d'enviables  succès, 
professeur  sérieusement  voué  à  sa  tâ- 
che d'éducateur,  érudit  de  valeur, 
écrivain  fort  distingué,  poète  ému, 
esprit  d'une  haute  culture  et  surtout 
chrétien  admirable,  son  souvenir  et  son 
exemple  méritent  de  vivre;  les  belles 
pages  si  pleines,  si  hautes  et  si  sug- 
gestives qu'on  nous  offre  y  contri- 
bueront, en  même  temps  qu'elles  sont 
appelées  à  faire  du  bien. 

L'échec  de  la  réforme  en  France 
au  XVI»  siècle,  par  A.  Autin.  l  vol. 
in  12.  (Colin). 

Thèse  de  doctorat  fort  remarquable, 
fondée  sur  une  érudition  vaste  et  mi- 
nutieuse, utilisant  des  documents  peu 
connus  ou  qu'on  avait  à  peine  mis  en 
œuvre,  ce  volume  n'est  cependant  point 
destiné  aux  seuls  spécialistes  et  il  est 
capable  d'intéresser  les  «  honnêtes  gens  ». 
C'est  une  véritable  étude  de  psychologie 
générale,  où  l'auteur,  étudiant  les  âmes 
autant  que  les  faits  et  la  réaction  des 
sensibilités  en  face  de  la  doctrine  nou- 
velle, voit  la  principale  cause  de  l'échec 
du  protestantisme  français  dans  l'oppo- 
sition entre  la  théologie  calviniste  et  le 
tempérament  de  notre  nation.  S'il  y 
montre  un  sens  de  la  vie  qui  anime  ses 
déductions,  l'historien,  d'ailleurs  catho- 
lique, y  montre  aussi  la  plus  stricte 
impartialité. 

Un  Français  en  Extrême-Orient  au 
début  de  la  guerre,  par  André  Bel- 
lessort.  1  vol.  in-12.  (Perrin). 
Dans  cet  Extrême- Orient  séduisant  et 
délicat  qu'il  connaît  et  qu'il  décrit  si 
bien,  l'auteur  emplissait  sans  doute  ses 
yeux  des  visions  colorées  que  nous 
avons  admirées  dans  son  Saint  François 
Xavier,  quand  la  nouvelle  de  la  guerre 
lui  parvint.  Ce  sont  ses  impressions  di- 
rectes et  c'est  son  voyage  de  retour  qu'il 
publie  aujourd'hui.  Elégant  volume, 
plein  d'observations  précieuses,  docu- 
ment sur  les  commencements  de  la 
guerre  et  ses  répercussions  premières 
en  Asie,  et,  comme  on  s'en  doute,  œuvre 
excellemment  littéraire  d'un  voyageur 
artiste. 


Mgr  de  la  Luzerne  et  les  serments 
pendant  la  Révolution,  par  l'abbé 
Joseph  Charonnot,  ancien  curé  de 
Villiers-en-Lieu.  —  xv-536  pages  in-8°. 
(Picard). 

Ce  très  bon  livre  est  l'œuvre  malheu- 
reusement posthume  d'un  de  ces  curés 
de  village  qui  trouvent  moyen  de  faire 
des  travaux  d'érudition  dans  la  solitude 
d'un  presbytère  rural.  Evêque  duc  de 
Langres  et  pair  du  royaume,  grand  sei- 
gneur libéral,  aussi  fidèle  à  la  monarchie 
qu'à  l'orihodoxie  religieuse,  César- Guil- 
laume de  la  Luzerne  était  une  des  auto- 
rités de  l'épiscopat  émigré.  11  n'en  était 
que  plus  intéressant  de  montrer  com- 
ment, dans  les  controverses  soulevées 
par  les  divers  serments  successivement 
imposés  au  clergé  (le  serment  schisma- 
tique  à  la  Constitution  civile  mis  bien 
entendu  à  part),  la  Luzerne  préconisa 
toujours,  dans  l'intérêt  de  l'évangéli- 
sation  des  âmes,  les  solutions  les  moins 
intransigeantes.  En  ce  faisant,  il  cédait 
si  peu  à  des  mobiles  d'ambition  person- 
nelle qu'il  devait  refuser,  par  loyalisme 
royaliste,  de  faire  partie;  en  1802  de 
l'épiscopat  concordataire. 

Cours  supérieur  de  religion  :  II.  — 
L'Eglise,  par  Louis  Prunel,  vice- 
recteur   de  1  Institut  catholique  de 
Paris.—  vi-3/i8  p.  in-16.  (Beauchesne). 
Le  Correspondant  a  déjà  eu  l'occa- 
sion de  louer  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage,  sujet  éternellement  nouveau 
et  utile,  à  savoir  les  vérités  fondamen- 
tales de  la  religion  chrétienne.  Dans  le 
tome  II,  l'auteur  continue  à  faire  preuve 
des  mêmes  insignes  qualités  d'informa- 
tion, de  sagesse  et  de  lucidité. 

La  crise   de   la  démocratie  aux 
Etats  Unis,  par  David  JaynbtHill, 
trad.  de  Mme  E.  Boutrcux,  préf.  de 
E.  Boutroux.  1  vol.  in-12.  (Payot). 
Dans  ce  volume,  écrit  par  un  diplo- 
mate américain  qui  est  aussi  un  pen- 
seur, on  cherche  à  définir  les  caractères 
principaux  de  l'esprit  américain,  de  la 
doctrine  politique  des  Etats-Unis,  ou, 
comme  dit  l'auteur,  de  l'américanisme. 
C'est  une  étude  de  philosophie  politique 
et  de  psychologie  sociale  qui  nous  sera 
précieuse  pour  mieux  comprendre  nos 
alliés,  qui  dépasse  souvent  d'ailleurs  le 
cas  particulier  dont  il  s'agit  et  dont  les 
idées,  qu'on  les  adopte  ou  non  sur  tous 
les  points,  sont  suggestives  et  font  réflé- 
chir. 


Tout  ce  qui  concerne  la  Rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé 
à  M.  Edouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaume,  à  Paris,  VIIe. 

L'an  des  Gérants  :  JULES  GERVAIS. 


PARIS.           L.  DU  SOYH,  IMPR.,  l8,  R.  DUS  FOSSÉS-* -JACQUES. 
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Etre  justes  sera  toujours  le  grand  souci  des  peuples  libres 
et  paraître  justes  la  perfide  coquetterie  des  autres.  Quand  la 
déplaisante  assiduité  des  raids  aériens  prend  indifféremment 
pour  but  Paris  ou  Londres,  l'ennemi  n'oublie  pas  d'annoncer 
par  sa  propagande  que  de  telles  opérations  ont,  avec  l'ardente 
approbation  de  son  «  bon  vieux  Dieu  »  qui  est  celui  de  la 
guerre,  l'assentiment  résigné  du  dieu  débile  qui,  pour  lui, 
n'est  que  l'indigne  et  méprisable  objet  de  la  superstition  de 
l'Entente  :  le  Droit,  fausse  idole  du  puritanisme  anglo-saxon 
et  de  la  sensibilité  latine.  Et  voici  qui  est  plus  sincère  :  quand 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Amérique  ont  assez  d'avions 
pour  faire  comprendre  aux  villes  allemandes  l'inhumaine 
cruauté  de  la  guerre  allemande,  elles  entendent  n'ouvrir 
l'espace  à  leur  vol  de  feu  qu'après  s'être  assurées  qu'ils  peu- 
vent, sans  ternir  l'honneur  de  leurs  ailes,  prendre  au-delà 
du  Rhin  l'inexorable  essor. 

Le  zeppelin,  le  gotha,  qui  sans  lien  avec  une  force  assail- 
lante, de  terre  ou  de  mer,  passe  en  une  brève  randonnée  sur 
quelque  capitale,  a-t-il  le  droit  de  lâcher  des  bombes?  Et, 
s'il  ne  l'a  pas,  nos  dirigeables  et  nos  avions  l'ont-ils? 

I 

Toujours  ce  fut  le  grand  dessein  des  inventeurs  et  le  beau 
rêve  des  poètes,  que  les  uns  trouveraient  et  les  autres  ver- 
raient, par  la  conquête  de  l'air,  la  fin  des  misères  humaines. 
La  liberté,  la  justice,  la  paix  devaient,  pour  eux,  en  des- 
cendre sur  terre.  Quand  aurait  été  découvert  le  merveilleux 
moyen  de  s'élever,  l'homme  ne  devait-il  pas  élargir  son 
horizon,  mieux  voir  l'inanité  de  son  orgueil,  la  petitesse  de 
4e  livraison.  —  25  mai  1918.  37 
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son  ambition,  en  contemplant  de  haut  l'objet  diminué  de  ses 
mesquines  querelles? 

Ceux  qui  les  premiers  cherchèrent  à  soumettre  l'espace 
n'entreprirent  la  sublime  escalade  qu'avee  de  nobles  espé- 
rances. Ils  avaient  foi  que  du  progrès  de  la  science  naîtrait  le 
bonheur  humain.  Lalandelle,  qui  fut,  avec  Ponton  d'Amé- 
court  et  Nadar,  l'apôtre  ardent  de  la  navigation  aérienne, 
écrivait  dans  son  œuvre  l'Aviation  : 

Un  potentat,  soumettant  à  ses  armes  toutes  les  terres  et  toutes 
les  mers  du  globe,  serait  Fauteur  d'une  révolution  moins  gigantesque, 
moins  durable  surtout,  que  la  conquête  des  airs.  En  livrant  à  l'homme 
le  domaine  aérien  jusqu'ici  rebelle  à  ses  désirs,  on  ouvre  les  conti- 
nents, on  abat  des  frontières  qui  séparent  les  peuples.  Plus  de  places 
fortes,  plus  de  frontières,  plus  d'obstacles  infranchissables.  Les  plus 
faibles  disposent  d'une  force  qui  rend  hi  guerre  impossible  et  oblige 
bientôt  les  nations  à  vouloir  sérieusement  le  terme  de  cette  barbarie 
qui  les  ruine  même  en  temps  de  paix. 

De  son  exil  de  Jersey,  Victor  Hugo  mande  à  Nadar  : 

Qu'est-ce  que  l'aéroscaphe  dirigeable?  C'est  la  suppression  immé- 
diate, absolue,  instantanée,  universelle,  partout  à  la  fois,  à  jamais, 
des  frontières.  C'est  toute  borne,  toute  séparation  détruite;  c'est  le 
vieux  nœud  gordien  lâchant  prise.  C'est  toute  la  tyrannie  sans  raison 
d'être.  C'est  l'évanouissement  des  armées,  des  choses  de  la  guerre, 
des  exploitations,  des  asservissements,  des  haines.  C'est  la  colossale 
révolution  pacifique.  C'est  surtout,  et  comme  par  un  coup  d'aurore, 
l'ouverture  de  la  vieille  cage  des  siècles.  C'est  la  mise  en  liberté  du 
genre  humain. 

Et  plus  tard,  suivant  dans  la  Légende  des  siècles,  au  der- 
nier terme  du  progrès,  l'homme  enfin  planant  dans  le  ciel  : 

Oh!  chacun  de  ses  pas  conquiert  l'illimité  ! 
Il  est  la  joie,  il  est  la  paix.  L'humanité 
A  trouvé  son  organe  immense. 

Quand,  avec  l'indéfini  rythmé  du  rêve  lyrique,  la  poésie 
prophétise  la  fin  des  guerres  par  la  conquête  de  l'air,  la  trop 
optimiste  illusion  d'un  tel  espoir  n'apparaît  pas  encore.  Mais 
quand,  directement,  un  membre  de  l'Aéro-Glub  écrit  en  1910 
que  de  1015  à  1921  la  face  du  monde  changerait  el  qif  exac- 
tement en  1921  commencerait  l'ère  nouvelle,  alors,  le  feu  d'ar-, 
tifice  poétique  éteint,  la  précision  de  la  prose  accuse,  avec 
une  Implacable  Sincérité,  doux  thème  d'ironie  facile,  qu'avant 
d'atteindre  à  la  paix,  le  progrès  doit  trouver  plus  et  mieux 
que  la  conquête  de  l'aii'  :  la  f rnnsl'ormal ion  de  la  nature 
humaine  don!  les  sentiments,  grands  ou  petits,  nobles  ou 
bas,  égoïstes  ou  altruistes,  se  retrouvent  dans  les  peuples  et 
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les  Etats.  Sous  la  griserie  de  ses  succès,  l'homme  croit  qu'il 
changera  le  monde  :  il  lui  est  plus  malaisé  de  se  changer  lui- 
même.  On  raconte  que  la  maréchale  de  Villeroy,  octogénaire 
et  presque  mourante,  se  fit  transporter  à  son  balcon  pour 
assister,  en  1783,  dans  les  jardins  des  Tuileries,  à  l'ascension 
de  Charles  et  de  Robert.  Elle  ne  pouvait  croire  aux  ballons, 
mais  quand  elle  vit  l'aérostat  avec  ses  deux  passagers  s'élever 
majestueusement  dans  les  airs,  elle  ne  put  retenir  ses  larmes 
et  s'écria  :  «  Les  hommes  trouveront  le  secret  de  ne  plus 
mourir,  mais  quand  je  serai  morte.  >  Non  seulement  la  con- 
quête de  l'air  ne  devait  pas  faire  avancer  l'humanité  vers  le 
8  secret  de  ne  plus  mourir  »,  mais,  bien  au  contraire,  d'un 
brusque  élan,  l'amener,  plus  vite  et  plus  loin,  au  douloureux 
précipice  de  la  mort  hâtée,  multipliée  par  l'invention. 

Singulière  histoire  que  celle  de  l'homme.  Se  flatte-t-il,  à 
chaque  trouvaille  nouvelle,  qu'il  n'en  tirera  que  des  applica- 
tions pacifiques?  C'est  compter  sans  son  ennemi,  c'est-à- 
dire  sans  lui-même.  Pas  un  de  ces  prétendus  progrès  dont 
la  guerre  ne  s'empare.  Vainement  les  grandes  forces  mo- 
rales, —  religion,  honneur,  raison,  —  cherchent-elles  à  s'inter- 
poser devant  l'application  de  la  science  à  la  destruction 
de  l'humanité.  Le  concile  de  Latran,  de  1139,  interdit  l'ar- 
balète, artem  illam  mortiferam  et  Deo  odibilem  ;  Richard  Ier 
d'Angleterre  s'y  refuse  et  sa  mort,  d'un  coup  de  l'arme  inter- 
dite, est  regardée  par  une  grande  partie  de  l'Europe  comme 
un  jugement  de  Dieu.  Mais,  en  dépit  de  cette  sentence,  îa 
prohibition  manque  d'autorité.  Le  pape  Innocent  III  s'efforce 
d'interdire,  dans  les  guerres  entre  chrétiens,  l'arquebuse  et  le 
mousquet.  \  la  condamnation  pontificale  motivée  par  leur 
trop  grande  puissance  de  meurtre,  s'ajoute,  pour  les  nouvelles 
armes,  le  blâme  de  l'honneur  militaire,  il  semble  absurde  que 
le  chevalier  le  plus  brave  puisse  être  tué  par  un  soldat  obscur, 
sans  force  et  peut-être  sans  courage.  «  C'est  une  honte,  disait 
Bavard,  qu'un  homme  de  cœur  soit  exposé  à  périr  par  une 
misérable  jriquenelle.  »  Et  Montluc,  on  peut  le  voir  dans  ses 
mémoires,  déclare  expressément  qu'aucune  grâce  de  la  vie 
ne  sera  faite  aux  ennemis  pris  le  mousquet  à  la  main.  En 
dépit  des  scrupules  de  la  chevalerie,  des  anathèmes  de  la 
papauté,  le  fusil,  non  content  d'accroître  le  pouvoir  de  l'homme 
sur  les  animaux  sauvages,  sert  d'instrument  à  la  guerre,  que 
l'ambition  des  princes  corrompt  jusqu'à  poursuivre  un  but 
d'orgueil  et  de  proie.  Le  canon  fait  son  apparition,  les  mines 
sous-marines  se  glissent  dans  la  mer  :  la  guerre  a  ses  décou- 
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vertes  qui  lui  sont  propres.  «  Ne  crains-tu  pas,  mande,  en  un 
passage  des  Lettres  persanes,  Usbeck  à  Rhedi,  que  l'on  invente 
quelque  manière  de  destruction  plus  cruelle  que  celles  en 
usage?  —  Non,  si  une  invention  venait  à  se  découvrir,  elle 
serait  bientôt  prohibée  par  le  droit  des  gens.  »  Où  cette  fleur 
du  sentiment,  qu'était  la  chevalerie,  avait  échoué,  où  cette 
haute  et  puissante  force  morale,  la  religion,  n'avait  pu  conte- 
nir le  frémissement  orgueilleux  de  la  lutte  humaine,  comment 
cette  raison  pure  qu'est  le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  la  seule 
conscience,  sans  chevalerie,  ni  religion,  y  eût-elle  pu  réussir? 
Quel  que  soit  le  désir  de  l'homme  et  son  légitime  espoir 
d'arriver,  d'étape  en  étape,  après  avoir  maîtrisé  le  monde, 
à  se  maîtriser  lui-même,  par  la  justice  et  par  la  paix,  le  progrès 
industriel  marche  d'un  pas  plus  prompt  que  le  progrès  moral 
et,  si  l'humanité  n'y  prend  garde,  tellement  prompt  qu'elle 
en  peut  mourir.  - 

Plus  clairvoyantes  que  la  philosophie  d'un  Montesquieu, 
la  science  e-t  la  prescience  d'un  Bacon,  d'un  Vinci,  d'un  Lana 
aperçoivent  l'inégalité  du  progrès  moral  au  progrès  technique 
et  le  danger  d'inventions  dont  la  rançon  risque  d'être,  non 
seulement  le  bonheur,  mais  peut-être  l'existence  de  la  race 
des  hommes. 

Tous  trois,  le  savant  philosophe,  le  grand  artiste  et  l'obscur 
jésuite,  ont  prévu  qu'un  jour  se  ferait  victorieusement  l'esca- 
lade qui,  dans  la  fable  antique,  avait  perdu  la  présomption 
d'Icare.  Mais  ils  ont  prévu  aussi  la  rançon  que,  d'une  telle 
invention,  exigerait,  aussitôt,  la  guerre.  «  Grâce,  disait  Bacon, 
à  ses  foudres  plus  redoutables  que  les  tonnerres  du  ciel,  une 
faible  quantité  de  matière  peut  produire  des  explosions  accom- 
pagnées d'une  vive  lumière,  et  ce  fait  peut  se  répéter  jusqu'à 
détruire  une  ville  et  des  bataillons  entiers.  »  Dans  sa  double 
et  sublime  vision  de  l'imitation  par  l'homme  du  vol  des  oiseaux 
dans  l'air  et  du  mouvement  des  poissons  dans  l'eau,  Léonard 
de  Vinci  garde  la  crainte  que  les  hommes  n'emploient  une 
telle  invention  pour  se  détruire.  Et,  dans  le  même  esprit, 
en"  1670,  dans  son  Prodromo  overo  saggio  di  alcune  inventioni 
nuoue  premesso  alVarte  maeslra,  dédié  à  Léopold  Ier,  le  jésuite 
Lana,  ~dont  Leibnitz  suit,  en  ses  lettres  à  Spinoza,  le  hardi 
dessein,  n'imagine  un  navire  qui  doit  fendre  l'air  à  voiles  et 
à  rames,  soutenu  par  quatre  sphères  en  cuivre,  délestées  de 
leur  air  par  le  vide  parfait,  qu'en  souhaitant,  tout  le  premier, 
qu'une  telle  découverte,  —  tant  elle  l'effraye,  —  reste  sans 
suite.  Pris  entre  le  désir  de  la  publier  et  la  terreur  de  In  voir 
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pervertir,  il  en  vient  presque  à  souhaiter  s'être  trompé  .  «  Qui 
ne  voit,  écrit-il,  que  pas  une  cité  ne  serait  à  l'abri  d'une  sur- 
prise! A  tout  instant  pourraient,  du  ciel,  y  descend  re  des  sol- 
dats :  on  pourrait  s'en  prendre  aux  navires,  et,  par  le  jet  de 
lourds  poids,  en  détruire  les  cordages  ou  en  faire  périr  l'équi- 
page, enfin  incendier  des  bâtiments  à  l'aide  de  feux  artificiels  et 
de  bombes  ;  il  n'y  aurait  plus  de  sécurité  ni  pour  les  navires, 
ni  pour  les  villes  !  »  Et  le  bon  jésuite  demande  à  Dieu,  l'in- 
vention faite,  d'en  interdire  l'usage. 

Dieu  devait  l'entendre  plus  et  mieux  qu'il  n'eût  cependant 
souhaité.  Ses  plans  étaient  mal  conçus,  sa  manière  de  faire 
le  vide  défectueuse.  L'extrême  ténuité  de  l'enveloppe  de 
cuivre  des  globes  était  une  autre  source  de  critique.  Mais  les 
expériences  continuèrent.  Joseph  Michel  et  Jacques  Etienne 
Montgolfier,  profitant  de  l'étude  de  l'hydrogène  par  Caven- 
dish  et  de  la  découverte  de  l'oxygène  et  de  l'azote  par  Pries- 
tley,  firent,  grâce  au  papier  de  leur  manufacture,  les  premiers 
pas  dans  la  voie  décisive.  La  première  montgolfière  est.  de 
1782.  L'expérience  des  deux  frères,  aux  frais  de  l'Académie 
des  Sciences,  eut  lieu  le  27  août  1783.  Le  21  novembre  1783, 
Pilâtre  de  Rozier  veut  qu'avec  le  ballon,  l'homme,  le  suivant, 
s'élève.  Et  l'appareil  est  à  peine  né. 

Mais  il  est  à  peine  né  que  la  politique  et  la  guerre  l'appellent  : 

Jamais  bulle  de  savon,  dit  en  août  1783  la  Correspondance  litté- 
raire de  Grimm  et  de-Diderot,  n'occupa  plus  sérieusement  une  troupe 
d'enfants  que  le  club  aérostatique  de  MM.  Montgolfier  n'occupe, 
depuis  un  mois,  la  ville  et  la  cour.  J'ai  déjà  va  nos  politiques  de 
café  calculer  avec  une  douleur  vraiment  patriotique  l'accroissement 
de  dépenses  que  causerait  sans  doute  l'établissement  indispensable 
d'une  marine  aérienne.  L'inquiétude  est  que  l'Angleterre,  notre 
rivale,  ne  s'en  empare,  ne  la  perfectionne  avant  nous  et  n'usurpe 
bientôt  l'empire  des  airs,  comme  elle  occupa  trop  longtemps  celui  de 
Neptune. 

Et  comment  ne  pas  employer  l'invention  nouvelle  à  la 
guerre,  puisque  la  Correspondance  littéraire  continue  :  «  Ce 
qui  les  engagea  (MM.  de  Montgolfier)  dans  cette  recherche, 
ce  fut  le  désir  d'imaginer  pour  le  siège  de  Gibraltar  quelque 
ressource  plus  heureuse  que  celle  des  batteries  flottantes.  » 
Quand  Pilâtre  de  Rozier  s'élève  à  son  tour  :  «  C'était  de  la 
joie,  c'était  de  la  surprise,  c'était  de  l'admiration  »,  écrit 
Rivarol  ;  mais  aussi  «  c'était  de  la  stupeur,  de  la  crainte  :  il 
en  est  qui  voient  déjà  des  armées  s'égorger  dans  les  airs  et  le 
sang  pleuvoir  sur  la  terre  ».  Un  compagnon  d'ascension  de 


582 


LA  GUERRE  AÉEIËRSE  ET  LE  DE  OIT 


Pilâtre  de  Rozier,  Géraud  de  Villette,  signale  combien  un 
aérostat  serait  utile  «  pour  découvrir  les  positions  de  l'ennemi, 
ses  manœuvres,  ses  marches,  ses  dispositions  ».  Quand,  dix 
ans  plus  tard,  la  France,  ayant  proclamé  qu'il  n'est  point  de 
paix  à  moins  que  l'ennemi  ne  soit  hors  du  territoire,  tente  le 
suprême  effort  de  l'en  rejeter,  c'est  en  demandant,  suivant  le 
conseil  de  Villette,  à  l'invention  nouvelle  d'aider  au  salut 
de  la  patrie.  Monge  propose,  en  1793,  à  la  Convention,  d'uti- 
liser lés  ballons  comme  machines  de  guerre.  En  1794,  l'un 
d'eux,  l'Entreprenant,  opère  ses  premières  observations  sur 
le  mouvement  des  troupes  autrichiennes.  Amené  devant 
Charleroi  sur  l'ordre  de  Jourdan,  qui  commande  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse,  il  rend,  pour  la  prise  de  la  ville,  puis  à  la 
bataille  de  Fleurus,  les  plus  grands  services,  Le  31  octobre  1794, 
le  Comité  de  Salut  public  créait  l'Ecole  nationale  aérosta- 
tique de  Meudon  K  Des  aérostiers  sont  mis  à  la  disposition 
de  Pichegru  à  l'armée  du  Rhin.  Devant  Mayence  assiégée 
ont  lieu,  pour  l'observation,  une  série  d'ascensions  :  pour 
l'observation  seule.  L'invention  nouvelle  ne  servait  encore  à 
la  guerre  que  pour  voir. 

Bientôt,  elle  ne  se  contente  plus  de  voir,  elle  veut  frapper. 
On  ne  sait  pour  quelle  raison  ni  Hoche,  ni  Bonaparte  n'appré- 
cièrent l'emploi  des  aérostats.  Le  Directoire  les  licencia, 
l'Ecole  d'aérostation  de  Meudon  se  ferma.  La  cavalerie,  sans 
doute,  avait,  pour  voir,  semblé  préférable  aux  ballons.  Mais, 
contre  Napoléon,  qui  l'avait  dédaigné,  le  ballon  devait  mena- 
cer de  prendre  sa  revanche.  Dans  les  Mémoires  d' Outre-Tombe, 
Chateaubriand  a  raconté  comment,  pendant  la  retraite  de 
Moscou,  Rostopchine  décida  de  lancer  des  machines  volantes 
qui  brûleraient  dans  l'air  :  «  La  vengeance  promettait  de 
descendre  du  ciel  :  un  ballon  monstrueux,  construit  à  grands 
frais,  devait  planer  sur  l'armée  française,  choisir  l'empereur 
entre  mille,  s'abattre  sur  sa  tête  dans  une  pluie  de  fer  et  de 
feu.  A  l'essai  les  ailes  de  l'aérostat  se  brisèrent. "Force  fut  de 
renoncer  à  la  bombe  des  nuées.  »  En  1849,  au  siège  de  Venise, 
deux  cents  petits  aérostats  munis  de  bombes  sont  dirigés  sur 
la  ville,  mais  le  vent  les  ramène  sur  le  camp  autrichien,  de 
sorte  qu'ils  firent  plus  de  mal  aux  assiégeants  qu'aux  assiégés. 

De  la  retraite  de  Russie  au  siège  de  Venise,  le  ballon  s'essaie 
à  Frapper.  Mais  avant  de  frapper,  il  faut  qu'il  se  dirige.  Tant 
qu'il  reste  le  jouet  de  Pair,  libre  ou  captif,  il  ne  peut  servir 

4  Voir,  dans  le  Correspondant  du  10  avril  1916,  les  Trouprs  avronmi- 
lujiu  s  de  la  première  JltjmbUquv,  pnrM.  Gnzîn-Gossel. 
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qu'à  deux  fins  :  la  reconnaissance;  le  transport  d'hommes  ou 
de  dépêches.  La  guerre  de  Sécession,  la  guerre  du  Paraguay 
k  rendirent  à  ce  rôle.  Le  siège  de  Paris,  pendant  la  guerre 
franco-allemande*  fut  l'occasion  pour  lui  d'éclatants  services. 
Depuis  le  jour  où  le  Neptune  partit,  le  23  septembre  1870, 
jusqu'au  28  janvier  1871,  où  lè  dernier  départ  fut  celui  du 
Génhal-Cambronne,  cinq  aérostats  furent  capturés  par  les 
Allemands,  deux  perdus  en  mer  corps  et  biens,  un  descendit 
en  Norvège  après  un  voyage  de  1600  kilomètres  en  quinze 
heures:  mais  sur  64  ballons  qui  sortirent  de  Paris,  emportant 
2000  kilos  de  dépêches  et  354  pigeons-voyageurs  et  conduisant, 
outre  6  [  aéronautes,  91  passagers,  ce  furent  les  seuls  qui  n'arri- 
vèrent pas.  De  toutes  ces  ascensions  la  plus  célèbre  fut  celle 
du  7  octobre  1870  qui  permit  à  Gambetta  d'aller  prendre  à 
Tours  la  direction  du  gouvernement.  La  France,  l'Angleterre, 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis  constituèrent,  à  Meudon,  à  ^Yool- 
Wich,  à  Tempelhof,  à  Denver,  des  centres  d'aérostation,  des 
ateliers  d'expériences.  Enfin,  après  des  emplois  sans  retentisse- 
ment, mais  non  sans  utilité,  dans  les  campagnes  française, 
italienne,  anglaise,  du  Tonkin,  d'Abvssinie,  d'Afrique  du  Sud, 
Faéronef  assure  sa  direction,  puis,  dédoublant  le  principe  de 
son  ascension,  bifurque  en  deux  types;  le  plus  léger  que  l'air, 
ballon,  libre  ou  captif  ou  dirigeable,  et  le  plus  lourd  que  l'air, 
l'aéroplane.  Jusqu'alors  l'humanité  voletait.  Maintenant  elle 
vole  Quel  usage  fera-t-elle  de  son  invention?  A  quoi  donnera-t- 
elle  ses  ailes?  A  l'exploration  pacifique  des  terres  lointaines, 
inconnues  ou  peu  connues,  du  centre  de  l'Asie,  de  l'Afrique 
ou  de  l'Amérique  du  Sud?  Au  transport  de  sa  marchandise 
précieuse  ?  A  la  poste?  Non  Et,  stimulée,  dans  les  travaux 
de  Renard  et  Krebbs  en  France,  du  comte  Zeppelin  en 
Allemagne,  par  l'idée  militaire,  bien  qu'une  autre  pensée  fût 
à  l'origine  des  vols  d'un  Farman,  d'un  Blériot  ou  d'un  Wright, 
elle  se  tourne,  toute,  aéroplane  et  dirigeable,  vers  la  guerre. 

Le  13  novembre  1902,  le  Lebaudi},  un  ballon  militaire, 
évoluait  en  toute  sécurité;  en  1907,  le  Pairie,  construit  sur  le 
même  type,  donnait  des  preuves  éclatantes  d'une  merveil- 
leuse docilité. 

La  guerre  italo-turque-  de  Tripolitaine,  la  guerre  balka- 
nique ne  permirent  pas  à  l'aéroplane  de  rendre  encore  de 
grands  services  par  suite  du  manque  de  pilotes,  encore  que 
les  Bulgares  dussent  obtenir  d'utiles  renseignements  en  sur- 
volant Andrinople  assiégée.  Accessoirement  les  Italiens  en 
Tripolitaine,  les  Bulgares  à  Andrinople  se  servirent  de  l'aéro- 
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plane  pour  lancer,  au-dessus  des  villes  et  des  troupes  ennemies, 
des  proclamations  destinées  à  agir  sur  le  moral  des  soldats 
et  des  habitants.  Et,  comprenant  que  le  rôle  de  l'avion  ne 
serait  pas  seulement  d'observer,  mais  qu'on  envisagerait  de 
plus  en  plus  la  possibilité  d'en  lancer  des  explosifs,  un  Mécène 
industriel  fondait  un  prix  de  tir  ;  les  20  et  21  juillet  1912, 
tous  les  records  étaient  battus  par  le  lieutenant  américain 
Scott,  qui,  piloté  par  l'aviateur  Gaubert,  plaçait  11  projec- 
tiles sur  15  dans  la  cible  et  s'adjugeait  ainsi  le  prix  Miche- 
lin. En  même  temps  Varcin,  sur  Farman,  en  place  10.  Aux 
Etats-Unis,  le  lieutenant  Lewis  invente  une  mitrailleuse  pour 
le  tir  d'aéroplane  (Wright  type  B)  :  toutes  les  cibles  sont 
criblées. 

Orientation  logique.  Dès  l'instant  que  la  cavalerie  de  l'air 
peut  s'avancer,  observer  et,  se  mouvant  au-dessus  des  aimées, 
rapporter  librement  ses  observations  à  son  point  de  départ, 
elle  a  cessé  d'être  indifférente  à  la  tactique.  Il  ne  suffit  plus, 
quand  ceux  que  transporte  l'aéroplane  sont  pris,  de  les  traiter, 
ainsi  que  le  droit  le  commande,  comme  prisonniers,  —  ce 
n'est  pas  assez,  —  ni,  comme  en  1870,  à  l'indignation  des 
neutres,  et  sans  en  dépasser  la  menace,  Bismarck  le  prétendit, 
en  espions,  —  ce  serait  trop,  —  mais  en  combattants,  contre 
lesquels  il  faut  se  défendre.  Et,  dès  lors,  l'aéronef  soumis  au 
feu  de  l'ennemi  doit,  à  son  tour,  s'armer  :  s'armer  contre  le 
navire  qu'il  est  destiné  à  survoler  pour  le  détourner  de  sa 
route,  s'il  est  marchand,  ou  le  détruire,  s'il  est  ennemi;  s'armer 
contre  les  forteresses  qui  peuvent,  survolées,  ouvrir  le  feu 
sur  lui  ;  s'armer  contre  les  autres  oiseaux  de  guerre  avec 
lesquels  son  vol  se  croise  dans  le  ciel  ;  s'armer  peut-être 
davantage...  Sans  partager  le  sentimental  scrupule  du  bon 
jésuite  Lana,  tout  effrayé  de  la  puissance  d'une  découverte 
qui,  heureusement  pour  son  scrupule,  était,  chez  lui,  très 
distante  du  but,  Leibnitz,  écrivant  à  Spinoza,  de  la  pseudo- 
invention du  bon  père,  n'avait-il  pas  imaginé  froidement 
le  cas  de  projectiles  lancés  d'en  haut  sur  les  villes  paisibles? 

Et  voici  que  le  roman  d'aventures  n'hésite  pas  à  décrire 
la  guerre  des  airs,  plus  prompte  et  plus  foudroyante  que 
la  guerre  terrestre  ou  maritime  qu'elle  peut,  l'une  et  l'autre, 
escorter  du  haut  espace  qui  domine  la  terre  et  la  mer.  A  celte 
guerre  nouvelle,  dépassant  la  limite  ancienne  des  imagina- 
tions, il  faut  un  but,  une  cible  qui  saisisse  tout  ce  que 
l'humanité  peut  accumuler  de  gigantesque  sans  sortir  de 
l'ordre  précis  et  pratique  des  réalités  plausibles  :  c'est  en 
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traversant  l'Océan  Atlantique  pour  frapper  New- York,  «  la 
ville  la  plus  grande,  la  plus  riche,  à  tous  égards  la  plus  belle  », 
et  cependant,  en  quelque  manière,  à  cause  de  ses  richesses, 
pour  la  perversion,  faussement  morale,  d'une  hypocrisie  de 
conquête,  «  la  plus  corrompue  %  que  Wells  déchaîne  l'attaque 
de  la  flotte  aérienne  venue  d'Allemagne. 

Le  sentiment  de  la  conservation  nationale  est  trop  fort 
pour  que  les  peuples  n'aient  pas,  d'instinct,  la  tendance  de 
demander  à  l'air,  en  leur  faveur,  la  décision  suprême.  Et  — 
comme  la  guerre  suspend  en  elle,  avec  toute  l'activité, 
toute  la  pensée  de  la  nation,  et  qu'elle  appelle  à  soi,  pour 
conjurer  les  mauvaises  chances  du  destin,  tous  les  secours, 
toutes  les  ressources  de  la  science,  et  toutes  les  forces,  reli- 
gieuses ou  même  superstitieuses,  de  l'espérance,  —  à  mesure 
que  progressait  ainsi  la  navigation  aérienne,  l'idée  se  déve- 
loppa que,  de  ces  calculs  et  de  ces  armes,  par  la  magie  de  la 
science,  naîtrait  le  salut  de  la  patrie,  disaient  les  uns,  le  salut 
de  l'humanité,  disaient  les  autres.  Car,  déjà,  tandis  que 
les  exaltés  du  patriotisme  entrevoyaient  dans  la  guerre 
aérienne  l'instrument  des  grandes  politiques,  les  illuminés 
du  pacifisme  y  suivaient  l'espérance  qu'un  jour  la  guerre 
deviendrait  si  terrible  que  l'humanité,  saisie  de  terreur,  com- 
prenant son  égarement,  reculerait  sous  la  menace  des  foudres 
que,  désormais,  elle  se  lancerait  du  ciel.  Ainsi  favorisé  par  les 
courants  d'idées  les  plus  contraires,  l'aéronef  cherchait,  non 
seulement  par  nécessité  militaire,  puisqu'il  était  un  instrument 
l  de  guerre,  mais  pour  répondre  à  l'attente  patriotique  des 
uns,  pacifique  des  autres,  à  multiplier  sa  puissance  destruc- 
tive. Non  content  de  voir,  il  s'exerçait  à  frapper,  non  seule- 
ment pour  se  défendre,  mais  pour  attaquer. 

II 

C'était  le  temps  où  les  conférences  de  la  Paix  berçaient  du 
rêve  d'un  prochain  âge  d'or  la  discorde  humaine.  Reprenant,  à 
la  longue  distance  où  toujours  la  politique  suit  la  philosophie, 
la  pensée  maîtresse,  humaine  et  sociale  de  la  paix  perpétuelle, 
elles  s'essayaient  moins  au  désarmement,  impossible  avant 
d'avoir  logiquement  procédé  à  la  solution  suivant  la  justice 
des  problèmes  pendants,  qu'au  perfectionnement  technique 
de  l'arbitrage,  plus  facultatif  qu'obligatoire,  et  surtout,  avec 
une  plus  grande  confiance,  à  la  réglementation  des  hostilités. 
Aux  pacifistes  incorrigibles   qui  ne  voulaient  pas  qu'on 


LA  GC£ME  ÀÉRIÏME  ET  11  DROIT 


civilisât  la  guerre  de  manière  à  mieux  en  détourner  l'homme, 
les  juristes  opposaient  1-e  caractère  pratique  d'une  entreprise 
ainsi  limitée.  A  quoi  bon?  répondait  l'ironie  pacifiste.  Est-ce 
un  progrès  que  de  donner  aux  anthropophages  des  couteaux 
et  des  fourchettes  pour  leur  apprendre  à  manger  suivant  les 
règles?  Mais,  sans  se  laisser  arrêter  par  le  sarcasme,  la  sagesse 
espérait  gagner  de  proche  en  proche. 

De  la  montgolfière,  le  progrès  industriel  bondit,  en  un  siècle, 
au  dirigeable,  à  l'aéroplane;  de  la  paix  perpétuelle  de  Kant, 
—  à  dix  ans  près  contemporaine  de  la  montgolfière,  —  le  pro- 
grès moral  se  traîne  à  ces  conférences  où  les  forces  politiques, 
auxquelles  il  revenait  de  conduire  l'humanité  vers  la  raison,  la 
justice  et  la  paix,  devaient,  —  entre  un  désarmement  impos- 
sible et  un  arbitrage  limité,  —  se  borner  à  la  simple  disci- 
pline des  guerres. 

A  peine  le  tsar  a-t-il,  le  24  août  1898,  fait  annoncer  par  le  comte 
Mouraviev,  aux  représentants  des  puissances  à  Saint-Péters- 
bourg, son  désir  de  restreindre  les  armements,  que  la  diplomatie 
russe,  consciente  des  résistances,  élargit  le  programme,  descend 
du  désarmement  à  la  limitation  des  armements,  à  la  prépa- 
ration de  l'arbitrage,  à  l'humanisation  de  la  guerre.  Et, 
pensant  qu'il  serait  plus  facile  de  lui  fermer  un  nouveau 
domaine  que  de  la  chasser  de  l'ancien,  elle  indique  expressément 
comme  but,  à  la  conférence,  l'interdiction  de  certains  engins, 
«  parmi  lesquels  le  lancement  des  explosifs  du  haut  des  bal- 
lons ».  Les  interdire,  c'était  diminuer  le  budget  de  guerre, 
c'était  aussi  faire  progresser  les  mœurs,  en  écartant  des  krttes 
futures  l'effroyable  spectre  de  la  guerre  des  airs.  D'accord 
avec  les  deux  idées  maîtresses  de  la  première  conférence 
de  la  paix,  —  la  limitation  des  armements  et  l'humanisa- 
tion de  la  guerre,  —  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  du 
haut  des  ballons  présente,  en  outre,  cet  avantage  de  ne  retirer 
à  nulle  puissance  une  arme.  Les  aéronefs  ne  sont  pas  encore 
dirigeables.  Incapables  de  se  gouverner,  ils  semblent  à  plus 
forte  raison  impuissants  à  faire  subir  aux  ennemis  le  feu  de 
projectiles  tombés  du  ciel.  En  1899,  la  guerre  n'émet  qifune 
réclamai  ion  nominale  sur  une  invention  qui,  non  seulement 
n'est  encore  jamais  entrée,  pratiquement,  dans  son  champ, 
mais,  de  longtemps,  ne  paraît  en  mesure  d'y  pénétrer 
encore.  Le  caractère  purement  verbal  de  la  prohibition  per- 
met aux  puissances  de  jeter  à  l'attente  candide  d'un  paci- 
fisme .uni  des  mirages  une  satisfaction  platonique.  Quand 
la  conférence  eu  vient  à  la  proposition  russe,  relative  au  lan- 
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cernent,  des  projectiles  du  haut  des  ballons,  la  cause  en  est 
gagnée  d'avance. 

Déjà,  par  la  position  du  problème  dans  l'ensemble  des 
suggestions  russes,  la  prohibition  de  la  guerre  aérienne  se 
restreignait  sous  l'angle  limité  d'une  réduction  de  dépenses 
de  guerre.  Par  la  manière  dont  le  général  hollandais  den  Beer 
Portugael  l'appuie,  la  voici  qui  dévie  plus  encore  :  «  Les 
progrès  de  la  science,  de  la  chimie  en  particulier,  sont  tels  que 
les  choses  les  plus  incroyables  hier  encore  se  réalisent  aujour- 
d'hui. On  peut  prévoir  l'emploi  des  projectiles  remplis  de 
gaz  soporifiques  qui,  précipités  du  haut  des  ballons  au  milieu 
des  troupes,  les  mettraient  hors  de  combat.  »  Et,  sans  même 
penser,  par  la  grâce  étroite  d'une  imagination  trop  sensible 
pour  n'être  pas  limitée,  à  des  gaz  qui,  plus  soporifiques 
encore,  verseraient  le  dernier  sommeil,  le  général  écarte  cette 
arme,  alors  hypothétique,  parce  que  «  on  ne  peut  se  garder 
►  contre  de  tels  procédés  »,  que  «  cela  ressemble  à  une  perfidie  1  », 
et  que  «  tout  ce  qui  y  ressemble  doit  être  écarté  scrupu- 
leusement ».  Erreur  manifeste!  On  ^peut  se  garantir  des 
ballons,  il  n'y  a  pas  de  perfidie  où  il  n'y  a  pas  de  parole 
;  donnée.  Mais  le  délégué  militaire  allemand,  le  colonel  de 
Schwarzoff,  demande  si  «  l'interdiction,  une  fois  votée  et 
acceptée  par  les  gouvernements,  resterait  en  vigueur  pour 
toujours  ou  seulement  pour  un  temps  à  fixer,  par  exemple 
pour  un  délai  de  cinq  ans  ».  A  l'unanimité,  moins  une  voix, 
car  l'Angleterre  s'abstient,  le  délai  de  cinq  ans  est  adopté. 
Mais  il  reste  un  doute  dans  la  pensée  du  délégué  des  Etats- 
Unis,  le  capitaine  Crozier.  Il  demande  qu'on  revienne  sur 
le  vole  :  L'esprit  général  des  propositions  est,  suivant  sa 
juste  observation,  un  esprit  de  tolérance  à  l'égard  des  méthodes 
tendant  à  augmenter  l'efficacité  des  moyens  de  faire  la  guerre 
et  un  esprit  de  restriction  à  l'égard  des  méthodes  qui  semblent 
inutilement  cruelles.  »  C'est  ici  que  l'officier  américain 
désire  dissiper  toute  équivoque  : 

Il  me  paraît  difficile  cl3  justifier  par  un  motif  humanitaire  la  prohi- 
bition de  remploi  de  ballons  pour  lancer  des  projectiles  ou  des 
matières  explosives.  Nous  sommes  sans  expérience  dans  l'usage 
d'armes  dont  nous  nous  proposons  d'interdire  à  jamais  l'emploi.  Qui 
peut  dire  si  cette  invention  ne  serait  pas  de  nature  à  rendre  possible  l'em- 
ploi au  point  critique  de  la  bataille  de  forces  qui  décideront  de  la  victoire  ? 


'  Conférence  internationale  de  la  paix,  La  Haye,  18  mai,  - — 
29  juillet  1899,  La  Haye,  1899.  Première  sous-commlssion  de  la  pre- 
mière commission,  2°  séance,  29  mai  1899. 
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Le  ballon,  tel  que  nous  le  connaissons,  n'est  pas  dirigeable,  il  peut 
transporter  peu  de  chose,  il  est  capable  de  lancer  seulement  sur  des 
points  inexactement  déterminés,  au-dessus  desquels  il  est  susceptible 
de  passer  par  hasard,  des  quantités  non  décisives  d'explosifs  qui  tom- 
beront comme  de  la  grêle  inutile  également  sur  les  combattants  et 
}es  non-combattants.  Dans  ces  conditions,  il  est  tout  à  fait  conve- 
nable d'en  défendre  l'usage,  mais  la  restriction  doit  être  temporaire 
et  non  permanente,  bornons-nous  à  confiner  notre  action  dans  les 
limites  de  notre  connaissance. 

Ainsi  l'avenir  est  réservé.  La  prohibition  de  l'emploi  de 
ballons  est  fondée,  par  cette  interprétation,  sur  sa  vraie  base;  * 
l'arme,  actuellement  non  dirigeable,  est  aveugle,  elle  peut 
tomber,  suivant  la  forte  expression  de  l'officier  américain, 
comme  de  la  grêle  inutile  également  sur  les  combattants  et 
les  non- combattants.  Mais,  qu'elle  devienne  dirigeable  et  non 
plus  aveugle,  gouvernée  par  l'homme  et  non  abandonnée 
par  lui  à  tous  les  hasards,  restreinte  aux  combattants  sans 
menacer  indifféremment  combattants  et  non-combattants, 
alors  l'interdiction  actuelle  devra  naturellement  se  transfor- 
mer en  autorisation,  la  prohibition  formelle  en  reconnais- 
sance expresse. 

Acceptant  pour  cinq  ans,  dans  la  déclaration  du  29  juil- 
let 1899,  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  explosifs 
du  haut  des  ballons,  les  puissances  réservaient  l'avenir. 
L'opinion  du  capitaine  Crozier  marquait  nettement  qu'à 
l'expiration  du  délai  prévu,  la  question,  éludée  plutôt  qu'élu- 
cidée en  1899,  se  poserait  de  nouveau  quand  l'état  des  inven- 
tions permettrait  de  l'examiner  en  meilleure  connaissance 
de  cause.  En  1907,  pendant  que  la  seconde  conférence  de  la 
paix  s'assemble  dans  la  Salle  des  Chevaliers,  le  dirigeable 
Patrie  monte  dans  le  ciel  de  France.  Le  temps  des  interdic- 
tions platoniques  est  passé.  La  prohibition  des  explosifs 
lancés  du  haut  des  airs  va  prendre  un  sens.  Déjà  les  paci- 
fistes s'en  félicitent.  La  délégation  belge  adjure  la  conférence 
de  renouveler  la  déclaration  de  1899  expirée  en  1904.  «  J'aime 
à  croire  que  vous  tiendrez  à  honneur  que  les  idées  pacifistes 
et  humanitaires  ne  subissent  pas  un  recul  »,  telle  est  la  seule 
raison  que  M.  Van  dcn  Heuvel  invoque.  Le  point  de  vue  du 
capitaine  Crozier  semble  oublié,  bien  que  sous  la  même  pré- 
sidence du  ministre  belge,  M.  Beernaert,  les  délégués  fussent 
dans  La  Salle  des  Chevaliers,  en  cette  première  sous-commis- 
sion de  la  deuxième  commission,  presque  les  mêmes  que 
huit  ans  plus  tôt  à  la  Maison  du  Bois,  à  la  première  conférence. 

Même  défaut  d'orièntation  avec  Lord  Reay,  Écossais,  né 
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Hollandais,  plus  facile  à  gagner  par  le  sentiment  humani- 
taire qu'à  persuader  par  l'utilité  pratique  :  «  N'est-il  pas 
suffisant,  demande-t-il,  qu'il  y  ait  deux  éléments  où  les 
nations  puissent  donner  libre  cours  à  leur  animosité  et  vider 
leurs  querelles  sans  qu'il  soit  besoin  d'ajouter  un  troisième?  » 
Et,  par  réminiscence  de  la  première  conférence,  ramenant  la 
question  dans  le  sillage  de  la  limitation  des  armements  et 
de  l'allégement  du  fardeau  de  la  paix  armée,  il  conclut  en 
faveur  de  la  proposition  belge  parce  qu'«  elle  répond  au  désir 
du  gouvernement  britannique  de  mettre  un  frein  à  l'accrois- 
sement des  dépenses  navales  et  militaires  ».  Une  salve 
d'applaudissements  accueille  cette  déclaration  L'utopie 
l'emporte,  et  la  réalité  risque  de  s'évanouir. 

Heureusement,  la  France  veille.  Avec  cette  franchise  de 
langage,  cette  décision  de  formule  et  cette  autorité  morale 
qui  n'appartenaient  qu'à  lui,  l'homme  le  plus  écouté  de  la 
conférence  refuse,  au  nom  de  la  France,  son  adhésion  à  la 
proposition  belge.  Et,  revenant  à  la  ligne  marquée  en  1899 
par  le  capitaine  Crozier  :  «  Le  problème  de  la  navigation 
aérienne,  dit  Louis  Renault,  fait  de  tels  progrès  qu'il  est 
impossible  de  prévoir  ce  que  l'avenir  nous  réserve.  On  ne 
peut  légiférer  en  connaissance  de  cause.  On  ne  peut  interdire 
d'avance  la  faculté  de  profiter  de  nouvelles  découvertes  qui 
ne  toucheraient  en  rien  au  caractère  plus  ou  moins  humanitaire 
de  la  guerre  et  permettraient  à  un  belligérant  d'exercer  une 
action  efficace  contre  son  adversaire  tout  en  respectant  les 
prescriptions  du  règlement  de  La  Haye  sur  les  bombardements  ». 
Le  délégué  russe  Tcharikov  et  le  souple  représentant  de  l'Italie, 
le  comte  Tornielli,  s'unissent  pour  faire  prévaloir  que  «  le 
bombardement  par  les  ballons  militaires  est  soumis  aux  mêmes 
restrictions  que  la  guerre  terrestre  et  maritime,  en  tout  ce 
qui  est  compatible  avec  ce  nouveau  mode  de  combat  ».  Mais 
les  dernières  expressions  gardent  avec  elles  une  nuance 
d'opposition  et  d'équivoque.  Mieux  vaut,  à  propos  de  la 
guerre  terrestre,  insérer,  sous  forme  d'incidente,  «  l'interdic- 
tion de  bombarder  ou  d'attaquer,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  des  villes,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne 
sont  pas  défendus  »  et  ainsi  de  bien  montrer  qu'en  se  réser- 
vant la  guerre  aérienne,  la  France  et  les  puissances  qui,  à 
son  exemple,  veulent  y  recourir  n'entendent  pas  se  soustraire 

'  2e  Conférence  internationale  de  la  paix,  La  Haye,  15  juin-18  oc- 
tobre 1907;  2e  commission,  première  sous-commission,  5e  séance, 
7  août  1907.  Actes  et  documents,  III,  page  150. 
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aux  règles  d'humanité  posées  pour  la  guerre  terrestre,  dont 
elle  n'est,  dans  la  pensée  française,  qu'un  complément,  un 
accessoire,  comme  l'air  par  rapport  à  la  terre. 

Amendée  par  la  délégation  britannique  en  vue  de  reculer 
jusqu'à  la  troisième  Conférence  de  la  paix  le  terme  de  ren- 
gagement, la  proposition  belge  de  renouveler  en  1907  la 
déclaration  de  1899  trouve  29  voix  contre  8  et  7  abstentions. 
La  Grande-Bretagne,  très  défiante  de  l'arme  nouvelle,  groupe 
autour  d'elle,  —  avec  l' Autriche-Hongrie,  dans  un  accès  de 
sentimentalité  confuse,  et  les  Etats-Unis,  dont  le  pacifisme 
s'égare,  —  de  petites  puissances  d'Europe  et  surtout  d'Amé- 
rique. Le  Japon  est  parmi  les  abstentionnistes,  la  Russie 
près  de  la  France;  l'Allemagne,  hésitante,  ne  sachant  quelle 
attitude  prendre  au  regard  de  l'invention  nouvelle,  la  jugeant 
favorable  dans  une  guerre  contre  la  Grande-Bretagne  et 
défavorable  clans  une  guerre,  contre  la  France,  avait  eu, 
pendant  les  débats,  une  attitude  silencieuse  de  réserve 
équivoque,  déclarant  qu'elle  n'acceptait  l'interdiction  qu'à 
la  condition  de  l'unanimité.  D'ailleurs  l'interdiction  de  la 
guerre  aérienne  ne  devait,  pour  les  signataires  de  rengage- 
ment, valoir  qu'en  cas  de  lutte  entre  elles,  sans  intervention 
d'une  tierce  puissance  ;  ce  qui  ramenait  l'engagement  de 
1907  dans  les  mêmes  voies  du  platonisme,  quoique  pour  une 
autre  cause,  que  l'engagement  de  1899. 

Si  la  France  gardait  toute  liberté,  pour  une  guerre  future, 
à  raison  de  cette  grande  loi  que  dans  une  conférence  diplo- 
matique les  votes  se  prennent,  non  à  la  majorité,  mais  à 
l'unanimité,  il  semblait  toutefois  que,  par  cette  réserve,  elle 
fît,  d'une  manière  belliqueuse,  obstacle  au  sentiment  paci- 
hque,  humain,  qui,  dans  l'ensemble  des  puissances  et  jusque 
chez  l'Allemagne,  avait  paru  dominer.  Et,  dans  l'opinion, 
il  semblait  que  la  France  eût  ici  représenté  le  passé  de 
la  guerre  contre  l'avenir  de  la  paix.  Les  préjugés  antil'ran- 
çais  d'un  certain  nombre  de  puissances  risquaient  d'entre- 
tenir cette  impression.  11  fallait  à  tout  prix  la  dissiper.  Ce 
n'était  pas  assez  que  la  France  eût  gardé  l'arme,  il  fallait 
qu'elle  gardât  l'estime  des  nations.  Avant  même  que  la 
troisième  Conférence  de  la  Faix  se  réunît,  la  session  de  Madrid 
de  l'Institut  de  Droit  international  de  1911  lui  en  devait 
offrir  l'occasion. 

A  rinstitul  dé  Droil  international,  dont  les  décisions  ont 
maintes  lois  servi  de  guide  aux  Conférences  de  La  Haye, 
le  problème  se  dégageai!  de  toute  contingence  politique  pour 
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se  poser  sur  le  seul  terrain  de  la  justice  et  de  la  paix  :  pro 
jastitia  et  pace,  porte  la  belle  devise  de  l'Académie  juridique 
internationale.  Comment  espérer  que  cet  Institut,  où  l'en- 
semble des  nations  se  trouvait,  comme  à  La  Haye,  représenté, 
mais  où  le  courant  humanitaire  et  pacifiste  était  encore  plus 
puissant  qu'à  La  Haye,  se  montrât  plus  favorable  à  la  guerre 
aérienne  et,  renversant  les  positions,  fît  passer,  à  la  suite  de 
la  France  et  de  sa  doctrine,  non  plus  une  minorité,  mais  une 
majorité?  C'est  cependant  cette  espérance  que  gardaient  les 
membres  français  en  gravissant,  en  avril  1911,  le  monumen- 
tal escalier  du  Ministerio  de  Estado.  Ils  se  disaient  que,  si, 
en  1907,  à  la  Haye,  la  thèse  française  n'avait  pas  eu  la  majorité, 
c'est  qu'il  en  coûtait  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  de 
décevoir  une  fois  de  plus  ses  enthousiastes  en  les'  privant 
d'espérances  imprudemment  allumées,  alors  que  l'insuffisance 
des  moyens  techniques  donnait  à  l'interdiction  des  projec- 
tiles lancés  du  haut  des  airs  l'inoiïensive  apparence  d'une 
déclaration  platonique.  Abordant  la  question  pour  la  pre- 
mière fois,  l'Institut  n'était  pas  lié  par  une  résolution  anté- 
rieure. N'ayant  jamais  éveillé  les  espérances  de  la  foule, 
loin  de  laquelle  se  poursuit  son  travail  scientifique,  il  n'aurait 
eu,  même  en  se  déjugeant,  pas  à  craindre  de  l'avoir  déçue.  Ne 
prenant  ses  résolutions  qu'après  une  discussion  réfléchie, 
il  ne  pouvait  se  laisser  poser,  comme  la  Conférence  de  la 
Paix  de  1907,  la  question  de  confiance  pacifiste.  Ici,  la  prohi- 
bition de  la  guerre  des  airs  devait  donner  ses  raisons.  Et  les 
jurisconsultes  français,  nettement,  les  lui  demandèrent.  Mais 
elle  ne  put  les  fournir. 

Maussade,  le  jurisconsulte  anglais  Holland,  d'Oxford, 
témoigna  sa  mauvaise  humeur  d'une  invention  dont  il  déclara 
tout  net  qu'à  son  sens  il  eût  mieux  valu  qu'elle  n'eût  jamais 
été  faite.  Plus  raisonnable,  réminent  Westlake,  de  Cambridge, 
essaya  cette  conciliation,  que  l'appareil  aérien,  apte  à  voir, 
ne  serait  pas,  juridiquement,  apte  au  combat.  Puis  le  juris- 
consulte allemand  de  Bar  essaya  de  permettre,  en  des  cas 
d'exception,  la  guerre,  qu'en  principe,  de  l'air  à  la  terre  ou  à 
la  mer,  il  déclarait  interdite.  Avec  d'infinies  précautions,  et 
des  formules  aux  contours  parfois  un  peu  vagues,  mais  à 
l'esprit  général  uniformément  précis,  les  représentants  de 
la  science  française  s'attachèrent,  d'abord,  à  satisfaire 
l'esprit  d'humanité,  si  profond  dans  la  grande  assemblée, 
par^l'idée  que  la  population  non-combattante  n'aurait  pas 
plus^  à^soufMr  des  opérations  aériennes  que  des  hostilités 
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navales  ou  terrestres,  puis  firent  admettre,  après  de  longues 
discussions  qui  demandèrent,  —  événement  sans  précédent,  — 
une  séance  de  nuit,  la  reconnaissance  formelle  de  la  guerre 
aérienne  :  prohibée  à  La  Haye  par  la  majorité  des  nations, 
elle  était  admise  à  Madrid  par  la  majorité  des  compétences 
scientifiques.  La  France  avait  fait  appel  de  la  politique  au 
Droit.  Et  le  Droit  lui  donnait  raison. 

Le  principe  posé  qu'elle  respecterait  les  règles  générales 
des  hostilités  terrestres  ou  navales,  la  guerre  aérienne  avait 
fait  valoir  ses  titres.  Limiter  sa  capacité  à  l'observation 
militaire  de  l'aéronef,  sans  l'étendre  au  combat,  est  impossible. 
Toute  reconnaissance  est  un  acte  hostile,  contre  laquelle 
l'attaque  est  de  légitime  défense.  Mais  l'aéronef,  à  son  tour, 
doit  pouvoir  riposter.  Ainsi,  la  guerre  aérienne  ne  peut  se 
contenter  de  voir,  elle  doit  frapper  :  non  seulement  de  l'air 
à  l'air,  mais  de  L'air  à  la  terre  et  à  la  mer.  Pourquoi  l'interdire? 
Parce  que,  dans  l'air,  la  guerre  n'a  pas  encore  pénétré  ? 
Mais  il  suffît  que  l'homme  y  monte  pour  qu'il  y  porte  avec 
lui  toute  sa  gloire  et  toute  sa  misère.  Parce  qu'elle  serait 
perfide,  déloyale,  en  plaçant  sous  le  feu  de  l'aéronef,  de  ses 
bombes  et  de  ses  mitrailleuses,  des  troupes  qui  n'ont  pas, 
vis-à-vis  de  lui,  les  mêmes  moyens  de  défense,  et  cette  supé- 
riorité, éminente,  de  planer?  Mais  l'aéronef  peut  s'opposer  à 
l'aéronef  et,  pourvu  que  le  combat  soit  ouvert,  le  droit  est  satis- 
fait :  il  n'exige  pas  que  la  guerre  se  fasse,  comme  le  duel,  à 
armes  égales.  Parce  qu'elle  serait  trop  destructive?  Mais  la 
bombe  aérienne  peut-elle  l'être  plus  que  la  torpille  sous-marine 
dont  l'emploi  contre  un  vaisseau  de  guerre  ne  souffre  aucun 
doute?  Parce  qu'elle  ne  peut  frapper  avec  sûreté?  Mais  les 
récents  progrès  de  l'invention  devaient  promptement  montrer 
qu'elle  savait  atteindre  le  but  avec  une  précision  égale  à  celle  de 
l'artillerie  de  terre  ou  de  mer.  Loin  d'être,  plus  qu'aucun  autre 
mode  de  guerre,  contraire  au  droit,  il  faut,  à  l'opposé,  dire 
qu'elle  est,  plus  que  tout  autre,  en  intime  harmonie  avec  ses 
principes  essentiels  :  plus  conforme  à  la  limitation  des  arme- 
ments, puisqu'elle  est  de  dirigeable  à  cuirassé,  d'aéroplane  à 
torpilleur;  moins  coûteuse  que  la  guerre  ma  ri  lime,  plus 
coilformeà  l'égalité  des  souverainetés,  puisqu'elle  ne  réclame 
pas,  comme  la  guerre  terrestre,  de  longues  préparations, 
don1  les  moyennes  nations,  de  moyenne  grandeur,  sonl 
incapables,  on,  comme  la  guerre  navale,  des  ports,  des  sta- 
tions de  charbon,  que  des  puissances  sans  nombreuses  façades, 
métropolitaines  on  coloniales,  sur  la  mer  ne  peuvent  prétendre 
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employer  ;  plus  favorable  à  la  défense  qu'à  l'attaque,  car,  si 
elle  permet  de  protéger  le  sol  qu'elle  couvre  de  son  aile,  elle 
ne  menace  pas  le  territoire  ennemi,  —  par  elle  survolé,  non 
habité,  —  de  l'invasion,  puis  de  l'occupation,  d'où  l'ambition 
territoriale  glisse  aisément  à  la  conquête.  Avec  la  guerre 
aérienne  une  foi  me  nouvelle  de  lutte  est  née  :  plus  démocra- 
tique, moins  coûteuse,  plus  égale,  elle  s'ajuste  mieux  que  la 
guerre  terrestre  et  la  guerre  maritime  au  droit  qu'elle  sanc- 
tionne, demande  plus  d'adresse  et  de  courage  que  d'arme- 
ment, plus  de  science  que  de  nombre,  et  dès  lors  semble  un 
moyen  d'action  plus  adéquat  à  la  conservation  de  la  paix, 
à  la  protection  des  faibles,  à  l'égalité  des  Etats. 

Ainsi,  grâce  à  l'effort  d'analyse  de  la  doctrine  française, 
immédiatement  comprise  et  suivie  par  les  juristes  de  Bel- 
gique et  de  Suisse,  nations  auxquelles  ne  se  peut  prêter 
nulle  ambitieuse  pensée  d'impérialisme  aérien,  une  invention 
française  garde  le  droit  de  servir  à  la  défense  de  la  nation 
française.  En  reprenant  l'aéronef  comme  instrument  de 
victoire,  nos  armes  retrouvent  leur  bien.  C'est  pour  faire  le 
siège  de  Gibraltar  qu'un  papetier  d'Annonay  lança  la  mont- 
golfière, pour  libérer  le  territoire  qu'un  Villette,  un  Monge 
recommandèrent  les  premières  observations  aériennes,  pour 
faire  face  à  l'Allemagne  qu'en  1884  le  ballon  du  commandant 
Renard  ferma  le  premier  circuit.  Et,  quand,  maître  de  l'air, 
le  Patrie  s'éleva  dans  le  ciel  de  France,  c'est  de  la  place  forte 
de  Toul  qu'il  partit,  pour  se  rendre  à  Longchamp,  à  la  Revue 
du  14  juillet.  Enfin,  quand,  des  travaux  de  Mouillard  qui, 
sous  le  ciel  d'Egypte,  en  observant  le  vol  des  oiseaux,  rêvait 
à  la  liberté  de  l'homme,  sortit  la  double  découverte,  améri- 
caine et  française,  de  l'aéroplane,  ce  fut  au  camp  d'Auvour 
que  les  premières  applications  s'en  essayèrent.  Puisque  Mouil- 
lard rêvait  à  la  liberté  de  l'homme,  n'était-il  pas  juste  que, 
dans  cette  guerre  pour  la  liberté  du  monde,  la  science  fran- 
çaise vînt  lui  prêter  un  suprême  appui? 

A  l'heure  de  la  bataille  d'Amiens,  quand  l'aviation  britan- 
nique fond  sur  les  convois,  les  gares,  les  nœuds  de  communi- 
cation et  jusque  sur  les  troupes  ennemies  qu'elle  attaque  à  la 
mitrailleuse,  les  Anglais  pensent-ils  encore  comme  Holland 
ou  Westlake  à  Madrid,  Lord  Reay  à  La  Haye?  Quand  l'Amé- 
rique s'apprête,  sur  notre  front,  à  intensifier  sa  collaboration 
aéronautique,  ses  jurisconsultes  et  ses  diplomates  n'auront- 
ils  pas  quelque  regret  d'avoir,  en  1907,  à  La  Haye  rompu  avec 
le  sage  esprit  militaire  du  capitaine  Crozier?  Et,  d'une  façon 
25  mai  1~1S  •  38 
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générale,  au  moment  où  l'Entente  met  dans  la  cinquième 
arme  l'une  de  ses  meilleures  espérances  de  victoire,  n'est-i! 
pas  heureux  que  la  France  ait  fait  avant  la  guerre  la  démons- 
tration, décisive  aux  yeux  des  neutres,  belges  et  suisses,  de 
ce  mode  de  combat  que  l'Angleterre,  inquiète  de  perdre  son 
insularité,  l'Amérique,  entraînée  par  un  pacifisme  aveugle, 
avaient,  —  à  la  grande  joie  de  l'ennemi,  dont  l'imprévu  des 
airs  troublait  les  calculs,  —  tenté  par  le  blâme  ou  l'exemple 
de  lui  faire  abandonner? 

En  ce  temps-là  les  nations  amies  du  Droit  ne  s'étaient 
encore  ni  reconnues,  ni  concertées  :  erreur  qui  désormais,  on 
doit  l'espérer,  ne  recommencera  plus.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  front  militaire,  économique  ou  diplomatique,  mais -le  front 
juridique  qui  doit,  entre  Alliés,  —  et  dès  avant  la  guerre, 
rigoureusement  s'unifier. 

III 

Bien  significative  a  toujours  été,  à  l'égard  de  la  lutte 
aérienne,  l'attitude  allemande.  Dès  l'apparition  de  la  mont- 
golfière, la  Prusse  marqua  son  inquiétude  de  l'invention 
nouvelle.  Un  Français,  Dieudonné  Thiébault,  a  dans  ses 
Souvenirs,  publiés  en  l'an  XII,  raconté  comment  le  grand 
Frédéric  ne  lui  cacha  pas  que,  personnellement,  il  n'en 
attendait  rien  de  bien.  A  Thiébault  qui  lui  laissait 
entendre  qu'elle  pouvait  avoir,  à  la  guerre,  de  grandes  con- 
séquences et  causer  de  grands  maux,  il  répondit,  feignant 
à  dessein  de  n'y  pas  croire  :  «  Oui,  si  par  exemple  on  vient  à 
remporter  une  victoire  au  moment  où  un  des  alliés  est  prêt 
à  faire  la  paix  particulière,  on  ne  peut  montrer  trop  de  dili- 
gence à  lui  annoncer  le  succès  ;  mais  les  occasions  sont  si 
rares.  »  Et  Dieudonné  Thiébault  comprit  qu'il  ne  devait  pas 
insister.  A  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  l'Allemagne 
déclare  ne  pas  s'opposer  à  la  prohibition  du  lancement  des 
explosifs  du  haut  des  airs,  si  toutefois  cette  opinion  rallie  la 
majorité.  A  Madrid,  le  jurisconsulte  allemand  de  Bar  est,  eu 
principe,  favorable  à  cette  même  prohibition.  Inquiète  de 
voir,  ainsi -que  le  noie  à  juste  titre  La  critique  militaire  an- 
glaise1, les  progrès  de  l'aéronautique  mieux  cadrer  avec  la 
conception  de  l'état-major  français,  pour  qui  la  guerre  esl 
une  manœuvre,  qu'avec  celle  de  FEial-Major  allemaud,  pour 

"  Conférence  du  capitaine  C.  J.  Bur1«\  Hoyal  Flying  Corps,  15  no- 
vembre 11)11,  à  I*  Uoyul  Vnited  Service*  In.siHu.liun. 
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qui  la  guerre  est  une  ruée,  la  politique  allemande  en  marque 
sa  mauvaise  humeur  par  une  série  de  taquineries.  Flirte-t-elle 
avec  le  casus  belli?  Le  3  avril  1913,  un  zeppelin  aux  essais 
frôle  de  si  près  la  frontière  qu'une  force  majeure  aidée  la 
lui  fait  tout  à  coup  franchir.  L'Allemagne  déclare-t-elle  la 
guerre  à  la  France?  En  quête  de  faux  prétextes,  M.  de  Schoen 
affirme  à  M.  Viyiani  que  les  avions  français  ont  en  pleine 
paix,  jeté  sur  Nuremberg,  ville  ouverte,  des  bombes  :  ainsi 
je  militarisme  allemand  se  venge,  par  avance,  de  l'ennemi 
libérateur  que  lui  opposera,  du  haut  des  airs,  l'union  de  la 
science  française  et  du  courage  français. 

Ç* avait  été  le  soin,  —  et  ce  soin  en  avait  été  l'honneur,  — 
de  la  diplomatie  française  et  du  droit  français,  d'avoir,  de  La 
Haye  à  Madrid,  précisé  que  le  bombardement  aérien  ne 
pourrait  se  faire  que  dans  les  limites  fixées  par  l'humanité, 
c'est-à-dire  en  s' accompagnant  d'une  sommation  préalable, 
en  respectant  les  hôpitaux,  les  églises,  les  musées,  les  écoles, 
enfin  en  ne  s'attaquant  jamais  aux  villes  qui  n'étaient  pas 
défendues,  hors  quand  il  s'agirait,  d'une  façon  précise  et 
limitée,  de  détruire  des  dépôts  d'armes  ou  de  munitions. 
Après  la  déclaration  formelle  de  la  délégation  française  à  la 
seconde  Conférence  de  la  Paix,  c'était  le  sens  précis,  — 
qu'en  s'inspirant  du  droit  de  la  guerre  terrestre  et  de  la  guerre 
maritime,  formulé  dans  ses  résolutions  d'Oxford  en  1880  et 
de  Venise  en  1896,  —  prenait  naturellement,  à  Madrid,  cette 
formule  de  l'Institut  de  Droit  international  :  que  la  guerre 
aérienne  ne  devait  pas  causer  à  la  population  pacifique  plus 
de  maux  que  la  guerre  terrestre  ou  maritime.  Le  vieux 
principe,  d'après  lequel  la  guerre  ne  se  fait  qu'aux  combat- 
tants, et  ne  porte  qu'accessoirement,  dans  une  limite  à  res- 
treindre autant  que  possible,  sur  les  non-combattants,  n'était 
donc,  en  aucune  mesure,  ébranlé  par  la  reconnaissance,  de 
La  Haye  à  Madrid,  de  la  guerre  aérienne. 

Mais  l'Allemagne  a  décidé  que,  de  la  guerre  terrestre  et 
de  la  guerre  maritime,  toute  humanité  serait  bannie;  systé- 
matiquement elle  entend  que  la  guerre  frappe  non  seulement 
les  troupes,  mais,  plus  loin  que  le  front  de  combat,  le  peuple 
des  villages  et  des  villes.  En  face  d'une  nation  démocratique, 
maîtresse,  par  l'élection,  du  gouvernement,  elle  a  fait  ce 
calcul  que,  pour  forcer  le  gouvernement  à  traiter,  ce  n'est 
pas  seulement  l'armée  qu'elle  doit  détruire,  mais  le  peuple 
qu'elle  doit  épouvanter  :  prise  d'otages  parmi  les  notables, 
déportations  en  masse,  bombardements  de  villes  non  défen- 
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dues,  acharnement  sur  les  monuments  de  la  charité,  de 
la  religion,  de  la  science,  tous  ces  actes,  qui  semblent  au 
premier  abord  l'œuvre  impulsive,  dispersée,  d'un  égarement 
criminel,  ne  sont  au  fond  que  l'exécution  méthodique,  point 
par  point,  d'un  vaste  plan  d'effroi  de  la  population  civile, 
de  manière  qu'accablée  sous  les  coups  répétés  de  l'adver- 
saire, atteinte  dans  sa  force  de  résistance,  elle  défaille  et, 
lassée,  demande  au  gouvernement  qui  dépend  d'elle  d'enta- 
mer les  négociations  de  la  paix  :  paix  de  frayeur  et  de  honte. 

Pour  l'organisation  d'un  semblable  régime  de  terreur,  la 
guerre  aérienne  est  supérieure  à  la  guerre  terrestre.  Le  bom- 
bardement par  des  pièces  de  siège  n'a  généralement  qu'une 
portée  limitée.  Il  ne  saurait  guère  dépasser  que  d'une  faible 
marge  le  front  de  combat.  Plus  favorisé,  le  bombardement 
aérien  peut  s'avancer  au  cœur  du  pays,  tout  au  moins  jus- 
qu'aux capitales,  Londres  ou  Paris,  centres  de  population 
qui,  toujours,  ont  exercé  sur  le  gouvernement  dont  le  siège  se 
trouve  placé  en  ces  lieux  une  influence  profonde.  La  construc- 
tion française,  avec  ses  ballons  souples  ou  semi-rigides,  avait 
cherché  dans  l'aéronef  un  élément  de  reconnaissance  et,  tout 
au  plus,  un  moyen  de  combat.  Avec  le  zeppelin,  l'Allemagne 
adapte  à  sa  pensée  stratégique  l'invention  française.  Plus 
cassant  à  l'atterrissage,  mais  plus  stable  dans  l'air,  où  le 
gonflement  incomplet  de  ses  ballonnets  le  soustrait  au  rayon- 
nement du  soleil,  médiocre  à  l'arrivée,  meilleur  dans  l'espace, 
il  convient  moins  aux  hostilités  déroulées  sur  des  fronts 
stabilisés  qu'aux  longues  randonnées,  aux  lointaines  opéra- 
tions. Par  sa  structure  même  il  s'adapte  surtout  aux  raids 
à  longue  distance  pour  le  bombardement  des  villes.  Puis, 
perfectionnant  le  taube,  le  gotha  s'apprête  à  le  doubler, 
sinon  à  le  remplacer.  Et,  depuis  le  début  de  1915,  d'une  ma- 
nière ininterrompue,  les  grands  raids  commencent  en  favo- 
risant de  leurs  sinistres  assiduités  Londres  et  les  villes  anglaises 
jusqu'au  temps  de  la  bataille  d'Amiens,  où  la  France  à  son 
tour  reçoit  leur  préférence.  Il  faut  lire  chez  l'historiographe 
du  zeppelin,  M.  Junke  \  le  sinistre  accès  d'orgueil  avec  lequel, 
ayant  dénoncé  la  corruption  de  Londres,  il  célèbre  la  pluie  de 
feu  qui  doit  la  punir  et,  la  montrant,  —  imagination  tout  alle- 
mande, —  sous  les  ténèbres  de  la  terreur,  signale  l'apparition 
•  l'une  nouvelle  fièvre,  la  lièvre  zeppeline  (Zeppelin  fieber), 
don1  il  suil  ou  prétend  suivie  lu  contagion  jusqu'au  «  pays  du 

1  Arnold  Junke,  Zeppelin  in  Weltkriege,  ioir>. 
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tricolore  »,  —  nom  que,  dans  le  prolongement  de  son  lyrisme, 
il  donne  -à  la  France.  Les  journaux  allemands  font  écho  à 
sa  joie  grossière  :  «  Quand,  des  quartiers  incendiés  de  Londres, 
de  la  «  capitale  du  monde  »,  montent  des  flammes  rouges 
dans  le  ciel...,  qu'il  résonne  le  chant  nouveau  d'une  nouvelle 
guerre  ».  «  Pas  de  sentimentalité,  écrivait  en  février  1915 
le  leader  du  centre  catholique  allemand,  le  Tag,  semons  à 
l'aide  de  nos  dirigeables  la  terreur  et  la  mort  parmi  les  popu- 
lations. )>  Enfin,  dans  une  interwiew  de  mars  1916,  aux  Der- 
nières nouvelles  de  Munich,  le  comte  Zeppelin  indiquait  lui- 
même  au  peuple  allemand  que  le  but  était,  non  pas,  comme 
l'écrivait  avec  plus  de  sens  politique  Persius  \  les  centres 
industriels,  «  colonne  vertébrale  de  la  résistance  anglaise  », 
mais,  comme  dans  la  fameuse  attaque  des  trois  nuits  (31  mars- 
3  avril  1916)  sur  Londres,  «  l'effet  moral  produit  sur  les 
populations  ». 

Non  seulement  la  guerre  aérienne  est,  de  l'air  à  la  terre, 
par  sa  multiplication  des  points  d'attaque,  son  irrésistibilité 
d'action,  et  jusqu'à  son  air  fatal  de  calamité  venue  d'en 
haut,  plus  propre  qu'aucune  autre  à  frapper  le  moral,  à 
l'arrière  du  front  de  combat,  mais  quand,  après  le  militarisme 
allemand  qui,  brutalement,  prononce  :  «  c'est  la  guerre  », 
passe  la  politique  allemande  qui,  insidieusement,  ajoute  : 
«  c'est  le  droit  »,  elle  peut,  devant  les  excès  de  la  guerre 
aérienne,  croire  sa  tâche  d'excuse  plus  simple,  et,  toutes  pro- 
portions gardées,  plus  facile  qu'en  face  des  excès  de  la  guerre 
terrestre  ou  maritime. 

La  guerre  terrestre  et  la  guerre  maritime  ont,  depuis  long- 
temps, une  physionomie  nettement  arrêtée.  Sans  revenir  à 
ces  temps  dont  parlait  Joseph  de  Maistre,  où  la  lutte  avait 
non  seulement  des  lois,  mais  des  saisons,  c'est  l'honneur 
du  dix-huitième  siècle  d'avoir  séparé  dans  la  guerre  ceux  qui  la 
font  et  ceux  qui  la  subissent,  le  combattant  qui  reçoit  les  coups, 
mais  peut  les  rendre,  et  le  non-combattant  qui,  ne  pouvant 
attaquer,  ne  saurait  être  attaqué.  Juste  réciprocité,  distinc- 
tion logique,  d'où  procèdent,  dans  les  deux  guerres,  terrestre 
ou  maritime,  des  applications  multiples  :  respect  de  l'honneur 
des  familles  et  de  l'intégrité  des  foyers,  exclusion  de  la  pra- 
tique des  otages,  interdiction  de  bombarder  une  ville  non 
défendue  recommandation  de  ne  pas  commencer,  autant  que 
possible,  le  bombardement  d'une  ville  défendue  sans  somma- 


1  Tag,  5  février  1916. 
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tion  préalable,  recommandation  d'épargner,  autant  que 
possible,  les  établissements  hospitaliers,  religieux  et  même 
scientifiques,  au  cours  du  bombardement  ;  obligation  de 
recueillir  les  passagers,  et  jusqu'à  l'équipage,  non  seulement 
neutres,  mais  ennemis,  du  navire  de  commerce,  à  bord  du 
destructeur  de  ce  même  navire.  Toutes  ces  règles,  inscrites 
dans  des  textes  formels,  expression  de  coutumes  tradition- 
nelles, honneur  de  l'humanité  civilisée,  embarrassent  l'Alle- 
magne obligée,  quand  elle  veut  frapper  la  population  civile, 
de  biaiser  par  quelque  prétexte  :  non  signature,  par  tous  les 
belligérants,  du  code  de  La  Haye  qui  ne  fait  ici  pourtant  que 
reproduire  sans  y  rien  changer  une  tradition  constante;  vain 
prétexte  de  représailles,  où  l'imagination,  pour  ne  pas  dire 
plus,  qui  vit,  en  pleine  paix,  des  avions  *  français  survoler 
Nuremberg,  se  donne,  on  s'en  doute,  toutes  les  libertés.  Mais, 
sur  terre,  le  texte  se  dresse  comme  un  blâme,  le  précédent 
comme  un  reproche  :  la  guerre  aux  civils  s'y  sent  arrêtée, 
limitée.  En  mer,  le  torpillage  sous-marin  demande  :  «  Où 
sont  les  règles?  et  que  valent  les  précédents?  Faits  pour  Fa 
navigation  en  surface,  s'appliquent-ils  à  la  navigation  en 
profondeur?  à  nouvelle  Invention,  droit  nouveau  »  Mais  si 
l'arme  est  neuve,  la  scène  de  la  guerre  est  ancienne  :  que  le 
sous-marin  soit  à  la  surface  ou  en  plongée,  c'est  toujours  un 
navire  et,  quant  à  l'élément  où  il  porte  la  guerre,  c'est  tou- 
jours la  mer,  où  les  lois,  la  tradition  constante  sont  de  respecter 
des  vies  non-combattantes.  Ici,  puisqu'il  s'agit  non  plus  de  la 
mer  mais  de  l'air,  où  sont  les  traditions?  Ce  n'est  plus  seulement 
l'unité  militaire,  dirigeable  ou  avion,  qui  est  neuve  au  combat, 
c'est  le  milieu  où  elle  se  meut,  c'est  l'air  qui  est  neuf  à  la  guerre. 

Est-il  nécessaire  que  le  comte  Zeppelin,  par  un  de  ces 
hommages  que  la  guerre  rend  à  la  paix,  et  le  crime  à  l'honneur, 
explique  au  journaliste  américain  Karl  Wiegand,  venu  poui 
l'interviewer  à  Constance,  en  février  1915,  que  «  le  but  que 
poursuivent  les  zeppelins,  but  analogue  à  celui  que  poursui- 
vent les  sous-marins,  est  essentiellement  pacifiste,  parce  que 
ces  engins  contribuent  à  raccourcir  la  durée  de  la  guerre  et  à 
rendre  plus  difïiciles  les  conflits  dans  l'avenir  1  »?  Ou  que 
les  c  immuniqués  allemands  s'évertuenl  à  justifier  leurs 
attaques  sous  le  vain  prétexte  de  représailles,  et  l'ensemble 
des  raids  aériens  pur  la  singulière  fabk  de  deux  jeunes  Fran- 
çais,    Timonier  el  L.  B.  {sic)  ,  qui,  paraît-il,  dès  le  mois 

1  Jlinke,  Zeppelin  in  Wdlkricgv,  p.  202. 
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d'août  1913,  se  proposaient,  à  eux  seuls,  de  détruire  Berlin 
à  la  première  menace  de  guerre  1  ?  Ou  d'invoquer,  contre 
FAngleterre,  [qu'elle  veut  affamer  l'Allemagne 2  ?  Ou  de  dire, 
avec  l'historiographe  du  zeppelin,  que,  ne  pouvant  avertir, 
avant  le  bombardement,  sans  péril  pour  lui-même,  ni  distin- 
guer les  édifices  à  la  hauteur  où  il  passe,  l'aéronef  est,  par 
nature,  délié  des  règles  limitatives  du  bombardement,  comme 
le  sous-marin  l'est  aussi,  par  nature,  des  règles  limitatives 
de  la  destruction  navale?  A  quoi  bon,  puisqu'après  avoir 
représenté  l'Allemagne  à  La  Haye,  le  jurisconsulte  Ph.  Zorn 
déclare 3  que,  faute  d'avoir,  en  1907,  tous  renouvelé  l'inter- 
diction de  lancer  des  projectiles  du  haut  des  ballons,  les  bel- 
ligérants actuels  sont  libres  de  pratiquer  le  bombardement 
aérien,  et  que,  faute  d'avoir,  avant  les  présentes  hostilités, 
tous  accepté  la  convention  de  La  Haye  relative  aux  lois  de  la 
guerre  terrestre,  où  la  délégation  française  avait  glissé  l'indi- 
cation de  la  guerre  aérienne,  il  ne  reste  plus,  strictement, 
aucune  règle  qui  s'applique  à  cette  modalité  guerrière  :  ni 
celles  de  la  convention  de  Genève  ;  ni  celle  de  l'interdiction 
des  balles  explosives  ;  ni  celle  (dont  devait  si  peu  tenir  compte 
-l'Allemagne  dans  la  guerre  terrestre)  de  la  prohibition  des  gaz 
asphyxiants  ;  ni  celle  de  l'interdiction  du  bombardement  des 
villes  non  défendîtes  et,  dans  les  autres,  du  respect  attentif 
des  établissements  que  la  science,  la  religion,  la  charité  ren- 
dent chers  et  sacrés  à  tout  homme  digne  du  nom  d'homme. 

Et  Ph.  Zorn  d'ajouter,  non  sans  audace  :  «  Il  faut  donc 
savoir  gré  au  commandement  allemand  d'avoir  conduit  la 
guerre  aérienne  avec  toute  l'humanité  possible  et  de  lui 
appliquer,  par  analogie  avec  la  guerre  sur  terre  et  la  guerre 
sur  mer,  des  principes  qu'en  droit  strict  il  pourrait  ignorer.  » 
Si  donc  le  comte  Zeppelin  se  proclame,  avec  une  étonnante 
modestie,  l'un  des  plus  grands  pacifistes  de  l'époque  ou  si 
les  communiqués  allemands  prennent  soin  de  stipuler  que 
«  des  aviateurs  français  avaient  survolé  Nuremberg  »  ou  si, 
enfin,  il  arrive  que  des  avions,  passant  sur  une  ville  ouverte, 
n'y  jettent  pas  de  bombes,  nous  devons  y  sentir,  avec  recon- 
naissance, les  bienfaits  de  l'humanité  allemande  :  car  tout 
serait  pour  le  mieux,  au  gré  de  l'Allemagne,  dans  le  plus 
inexistant  des  droits  aériens. 

Et  tandis  que  cette  démonstration,  insidieuse,  s'achève, 

1  Lokal  Anz£igerv  1er  février  1916. 
*  Pcrsius,  Tag  du  4  avril  1916. 

s  Fiugztuge  und  Vnlkerrecht  (KMnische  Zeilun g,  2  mai  1916.) 


603 


LA  GUfcRRE  AÉRIENNE  ET  LE  DROIT 


le  légiste  allemand  semble  ajouter  d'un  air  de  reproche  : 
«  Pourquoi,  Français,  vous  plaindre,  dans  cette  guerre,  de 
l'effet  d'une  invention  française?  Surtout  après  avoir,  à  La 
Haye,  refusé  de  souscrire,  comme  nous,  à  sa  prohibition? 
Trop  de  science,  et  trop  d'imprévoyance  :  de  vos  maux,  ne 
faites  grief  qu'à  vous-mêmes.  » 

IV 

Une  telle  insinuation  est  inadmissible.  A  La  Haye,  à  Madrid, 
la  France  eut  toujours  à  cœur  de  préciser  que  la  guerre  aérienne 
devrait  se  conformer  aux  mêmes  conditions  générales  de 
justice  et  d'humanité  que  la  guerre  terrestre  ou  la  guerre 
maritime.  Elle  ne  peut  bombarder  que  des  villes  défendues. 
Qu'entendre  par  ville  défendue?  Une  ville  en  mesure  de  résis- 
ter. Mais  la  défense  suppose  l'attaque.  La  notion  de  ville 
défendue  n'a  de  sens  qu'en  présence  d'un  bombardement, 
dont  le  but  est  de  se  faire  ouvrir  les  portes  de  la  ville,  par  une 
force  prête  à  y  pénétrer  sur  l'heure  :  est-ce  le  cas  de  raids 
aériens?  Quand,  à  longue  distance  des  forces  militaires  ou 
navales,  au  milieu  desquelles  ils  prennent  leur  nid,  les  grands 
oiseaux  de  guerre  s'élancent  dans  l'air,  peuvent-ils  sommer 
la  ville  d'ouvrir,  et  si,  plutôt,  que  de  subir  la  menace  de 
leurs  coups,  elle  s'avisait  de  déclarer  se  rendre,  la  peuvent- 
ils  prendre?  Imaginez-vous  le  zeppelin,  le  gotha,  signalant 
à  Londres  ou  à  Paris  :  «  Rendez-vous  ou  je  bombarde  »  et 
Paris  ou  Londres  répondant  :  «  Descendez  donc  me  prendre.  » 
Le  sinistre  oiseau  serait  assurément  puni  de  sa  téméraire 
audace.  Tandis  que,  dans  l'ancienne  guerre,  le  bombarde- 
ment était  l'alternative  de  la  soumission,  l'une  des  branches 
d'un  dilemme  dont  l'ouverture  des  portes  était  l'autre,  dans 
îa  guerre  nouvelle,  le  raid  aérien  est  une  opération  qui  n'a 
plus  d'autre  but  que  l'épouvante.  Non  seulement  le  zeppelin, 
le  gotha  manquent  à  cette  règle  primordiale  du  bombarde- 
ment, qu'il  doit  être,  autant  que  possible,  précédé  d'une  som- 
mat'on  que  ni  le  zeppelin,  ni  le  gotha  ne  peuvent  jamais 
se  permettre;  non  seulement  ils  manquent  à  cette  an  Ire  règle, 
qu'on  doit  en  principe  épargner  les  habitations  paisibles, 
et  particulièrement  les  édifices  charitables,  religieux,  scienti- 
fiques, par  un  discernement  dont  ils  sont,  de  nuit,  à  La  hauteur 
où  ils  passent,  incapables,  de  sorte  qu'avec  eux,  autant  que  pos- 
sible devient  jamais,  e1  en  principe  devienl  sans  exception: 
mais,  ce  qui  esl  plus  grave  e1  décisif  encore,  avec  le  raid  aérien 
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de  bombardement,  c'est  toute  l'ancienne  notion  du  bombar- 
dement qui  se  trouve  transformée,  tout  l'esprit  comme  toute 
la  lettre  de  tous  les  textes  internationaux  qui  sont  méconnus, 
car,  pour  la  première  fois,  la  guerre  ne  demande  plus  au  bom- 
bardement de  détruire  les  ouvrages  de  défense  et  leurs  abords, 
en  lui  permettant,  par  incidence,  de  frapper  accessoirement 
la  population  civile,  mais  elle  lui  commande  de  s'attaquer, 
d'une  manière  intermittente,  sans  lien  avec  des  opérations 
d'investissement,  à  cette  population  civile  dont  le  courage,  la 
patience  sont  la  fortification  morale  qu'elle  entend  détruire. 
Pression  psychologique,  universellement  condamnée  :  «  Sont 
interdits  spécialement,  affirme  l'Institut  de  Droit  interna- 
tional, à  Venise,  en  1896,  à  propos  du  bombardement  des 
villes  ouvertes  par  des  forces  navales,  ceux  qui  sont  destinés  à 
amener  la  soumission  du  pays  par  la  destruction  des  habi- 
tants paisibles  ou  de  leurs  propriétés  x>.  «  On  excuse  parfois, 
écrit  dans  son  Code  international,  §  554  bis,  le  jurisconsulte 
allemand  Bluntschli,  le  bombardement  intégral,  et  sans  ména- 
gement, d'une  place  forte,  en  prétendant  qu'on  a  voulu 
contraindre  la  population  civile  à  influencer  la  garnison  pour 
l'amener  à  se  rendre.  Cette  pression  psychologique  est  entiè- 
rement immorale.  »  Encore  Bluntschli  ne  prévoyait-il  que 
l'attaque,  par  ce  moyen,  d'une  ville  investie,  tandis  que,  par 
les  raids  aériens,  se  traite  en  assiégée,  sans  investissement 
complet,  une  nation  tout  entière. 

Là  est  l'erreur,  marquée  par  la  science  juridique  allemande 
elle-même,  de  la  manière  dont  l'état-major  allemand  entend 
aujourd'hui  les  hostilités.  Vainement  oppose-t-on  que,  dans 
cette  guerre,  tout  industrielle,  la  population  civile  a  cessé  de 
mériter  les  mêmes  ménagements  qu'autrefois,  parce  qu'avec 
la  fabrication  des  munitions  elle  soutient  et  nourrit  la  guerre. 
L'imagination  du  romancier  Wells  a,  dans  ses  Anticipations, 
fourni  d'avance  ici  des  armes  à  la  propagande  allemande  : 
«  Une  grande  partie  du  Droit  international  en  vigueur  repose, 
a-t-il  dit,  sur  la  distinction  du  gouvernement  belligérant, 
avec  ses  agents,  et  de  ses  administrés,  qui  ne  combattent  pas. 
Dans  notre  Etat  imaginaire  du  vingtième  siècle,  ajoute-t-il, 
foncièrement  organisé  pour  la  guerre,  cet  usage  de  distin- 
guer'dans  l'Etat  belligérant  une  masse  non  combattante  ne 
sera  certainement  pas  respecté.  »  Mais  Wells  est  un  roman- 
cier et  non  un  juriste.  Son  droit  international  n'a  qu'un 
intérêt  de  curiosité  !  Il  suppose  que  les  soldats  n'auront  à 
l'avenir  pas  d'uniforme,  et  nous  n'en  sommes  pas  là.  Il  ajoute 
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que  le  riche  capitaliste,  celui  qui  vit  du  revenu  de  son  argent, 
qui  est  le  créancier  hypothécaire  de  la  société,  aura  lui-même 
quelque  chose  à  faire,  et,  s'il  n'a  rien  appris  de  plus  utile,  ficel- 
lera des  paquets  de  munitions.  Mais  tous  les  non-combattants 
ne  sont  pas  aux  munitions.  Si,  de  l'usine,  peut  naître  pour  le 
belligérant  un  péril,  est-ce  à  dire  qu'il  soit,  contre  les  grandes 
cités  ouvrières  où  se  trouve  l'usine,  doté  du  pouvoir  de  guerre? 
Non,  car  si  l'usine  est  chez  le  neutre,  il  ne  peut  lui  demander 
de  la  fermer.  Si,  dans  la  fabrication  des  munitions,  le  neutre 
ne  perd  pas  sa  qualité  de  neutre,  comment  le  non-combat- 
tant perdrait-il  sa  qualité  de  non-combattant?  Et  si,  lorsque 
le  neutre  transporte,  par  la  haute  mer,  où  le  belligérant  a  le 
droit  de  guerre,  des  armes  et  munitions  sans  que  l'ennemi 
puisse  porter  atteinte  à  la  vie  de  l'équipage  et  du  subrécargue, 
soit  neutre,  soit  ennemi,  comment  aurait-il  plus  de  droit,  non 
seulement  sur  la  population  civile  des  usines,  mais  sur  les 
centres  industriels  où  ces  usines  se  trouvent  disséminées? 

Imposant  aux  particuliers  le  devoir  de  s'abstenir  de  toute 
participation  à  la  lutte,  sous  peine  de  tirer  d'eux  les  pires 
représailles,  l'Allemagne  est,  moins  que  toute  autre  puissance, 
en  droit  de  briser  la  distinction,  par  elle  si  fortement  maintenue 
ailleurs,  des  combattants  et  des  non-combattants.  Seuls  les 
troupes  en  formation  de  combat  ou  en  rassemblement,  en 
marche  ou  au  repos,  leurs  convois,  et,  par  une  extension 
déjà  discutable,  mais  qui  peut  s'autoriser  de  l'exemple  des 
raids  navals  et  de  leur  loi  de  La  Haye,  les  dépôts  publics 
d'armes,  ou  les  établissements  militaires  de  fabrication 
peuvent  être  l'objet  d'attaques  directes,  qui  ne  sauraient 
d'ailleurs  englober  la  ville  environnante.  Du  propre  aveu  de 
l'Allemagne,  refusant  à  la  population  civile,  prise  les  armes 
à  la  main,  le  traitement  des  combattants,  c'est-à-dire  le  titre 
de  prisonniers,  il  résulte  que,  la  vieille  distinction  des  combat- 
tants et  des  non-combattants  demeure  toujours  debout. 
D'ailleurs,  avec  la  notion  nouvelle  de  la  guerre  faite  indis- 
tinctement au  peuple  en  armes  par  le  combat,  au  peuple  sans 
armes  par  la  terreur,  il  faudrait,  pour  être  logique,  aller  plus 
loin  encore.  Pourquoi  borner  la  terreur  aux  villes  fortifiées 
ou  plus  simplement  aux  villes  défendues?  C'est  tout  le  peuple 
des  villes  et  des  campagnes  qui  se  trouve  placé,  logiquement, 
sous  la  menace  du  raid  aérien.  Pourquoi  même  borner  à  la 
population  civile  le  règne  de  la  terreur  ennemie?  C'est  sur  la 
population  combattante  elle-même  qu'elle  doit  s'étendre:  et, 
contrairement  à  l'article  23  du  code  de  La  Haye  de  la  guerre 
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terrestre,  tous  les  moyens,  depuis  l'empoisonnement  des 
fontaines  jusqu'au  massacre  des  prisonniers,  sont  bons.  C'est 
tout  le  droit  de  la  guerre  qui  s'écroule  et  tout  l'avenir  de 
l'humanité  qui  s' effondre. 

Pour  qu'une  arme  de  guerre  soit  permise,  il  faut  qu'elle 
soit  conforme  au  but  de  la  guerre.  Or  quel  est  le  but  de  la 
guerre?  Est-ce  de  détruire  pour  détruire,  de  ravager  pour 
ravager,  de  tuer  pour  tuer?  Non,  et  de  l'aveu  même  de  l'en- 
nemi, la  finalité  dernière  de  la  guerre,  c'est  la  paix.  Or,  quels 
qu'en  soient  les  termes,  il  faut,  pour  qu'elle  s'accepte  et 
surtout  pour  qu'elle  dure,  qu'entre  les  deux  nations,  ou 
groupes  de  nations,  qui  s'affrontent,  aucune  arme,  aucune 
méthode,  aucune  tactique  n'ait  été  adoptée  qui  puisse,  entre 
les  deux  peuples,  laisser  un  germe  de  ressentiment  ou  un 
ferment  de  haine. «  In  ipsis  bellis,  si  adhuc  in  eis  te  versari 
opus  est,  fidem  teneas,  paeem  quaeras.  »  «  Dans  la  guerre, 
même,  si  tu  dois  t'y  trouver  encore,  garde  ta  foi,  cherche  la 
paix.  »  Telle  était  la  recommandation  de  saint  Augustin  au 
comte  d'Afrique  Boniface. 

Et  sans  doute  ce  serait  trop  peu,  au  gré  de  l'ennemi,  de 
condamner  les  raids  aériens  sur  les  populations  civiles  au 
nom  du  droit  écrit  ou  coutumier,  de  la  logique,  ou  de  la  paix. 
Celui  qui,  profitant  de  l'invention  d'autrui,  y  met  la  marque 
d'une  mentalité  barbare,  a  d'avance  refusé  de  se  laisser  per- 
suader ou  convaincre  par  de  tels  arguments.  Il  ne  veut  d'autre 
droit  que  la  force,  d'autre  justice  que  l'intérêt,  d'autre  huma- 
nité que  son  égoïsme.  Mais,  à  prendre,  pour  un  instant,  son 
propre  critérium,  la  guerre  barbare  qu'il  pratique  sans  remords 
est-elle  de  nature  à  lui  donner  le  résultat  qu'il  cherche?  A 
son  usage,  l'Allemagne  a  perdu  la  confiance  des  neutres  :  à 
Washington,  et  près  du  peuple  américain,  sensible  au  beau 
geste  du  lieutenant  français  Marchai,  survolant  Berlin  sans 
y  jeter  de  bombes,  en  juillet  1916,  cette  guerre  de  panique  et 
d'horreur  fut  par  elle  et  contre  elle  la  meilleure  des  propa- 
gandes. La  «  fièvre  zeppeline  »  s'est-elle  inoculée  à  l'Angleterre 
ou  la  «  fièvre  gothique  »  à  Paris?  La  verve  gouailleuse  du 
gamin  de  Paris  ou  du  cockney  de  Londres  n'a-t-elle  pas  fait 
justice  des  singulières  intentions  de  ceux  qui  prétendaient 
effrayer  l'une  ou  l'autre  ville?  Puis,  devant  la  douleur  et  le 
deuil,  les  poings  se  sont  serrés,  les  indignations  soulevées,  les 
résolutions  viriles  enracinées.  En  Angleterre,  les  zeppelins  ont 
été  d'excellents  sergents  recruteurs;  en  France,  les.  gothas  de- 
vraient être  de  persuasifs  conseillers  de  l'union  sacrée.  Si  c'est  un 
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tel  résultat  que  cherche  l'ennemi,  il  peut  s'en  montrer  satisfait. 
Ceux  dont  les  pères  disa'ent  :  «  Je  ne  crains  rien,  sinon  que  le 
ciel  s'écroule  sur  ma  tête  »  ont  rectifié  la  parole  des  anciens 
Gaulois;  ils  ne  craignent  rien,  pas  même  cet  écroulement  des 
nues  qui  leur  semblait  impossible  et  qui  maintenant  les 
menace.  Au  canon  du  23  mars,  aux  raids  aériens,  répond,  de 
Paris,  une  indignation  sans  frayeur  :  «  On  peut  battre  les 
Français,  disait  Napoléon,  on  ne  leur  fait  pas  peur.  » 

V 

Et  maintenant  que,  devant  la  Cour  de  l'Humanité,  la  cause 
allemande  des  raids  aériens  est  désormais,  semble-t-il,  enten- 
due, quel  sera  le  châtiment?  Pour  répondre  à  cette  question, 
ouvrons  le  livre  où,  dès  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  l'école 
d'une  nation,  petite  par  le  territoire,  grande  par  l'esprit  de 
liberté  et  d'amitié  internationale,  grand  neutre,  l'Angleterre, 
l'Amérique  et  la  France  ont  appris  le  droit  des  gens.  Peu  - 
dant  la  guerre  de  Sept  ans,  le  Neuchâtelois  Vattel  écrit  : 

Détruire  une  ville  par  les  bombes  et  les  boulets  rouges  est  une 
extrémité  à  laquelle  on  ne  se  porte  pas  sans  grande  raison.  Mais  elle 
est  autorisée  cependant  par  les  lois  de  la  guerre,  lorsqu'on  n'est  pas 
en  état  de  réduire  autrement  une  place  importante  de  laquelle  peut 
dépendre  le  succès  de  la  guerre  ou  qui  sert  à  nous  porter  des  coups 
dangereux.  Enfin,  on  en  vient  là  quelquefois  quand  on  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  forcer  un  ennemi  à  faire  la  guerre  avec  humanité  ou  de  le 
punir  de  quelque  autre  excès...  Encore  est-il  beau  d'écouter  la  voix  dï 
l'humanité  et  de  la  clémence,  lorsque  la  rigueur  n'est  pas  d'une  absolue 
nécessité  '. 

Pour  la  dignité  de  la  lutte,  la  noblesse  du  geste,  l'éduca- 
tion, —  si  on  la  croit  possible,  —  des  populations  ennemies 
de  plus  en  plus  instruites  ainsi  de  la  supériorité  morale  des 
peuples  libres,  les  nations  de  l'Entente  écouteront-elles  cette 
«  voix  de  l'humanité  et  de  la  clémence  »?  Où,  au  contraire, 
pour  une  plus  prompte  victoire,  une  meilleure  défense  de 
leurs  non-combattants,  jugeront-elles  que  «  la  rigueur  est 
d'une  absolue  nécessité  »?  Les  deux  politiques  sont  légitimes. 
Entre  elles,  le  Droit,  qui  condamne  l'ennemi,  permet  à 
l'Entente  le  choix. 

A.  de  Lapradelie. 

«  Vattel,  Droit  des  genij  l  III.  §J  169  et  173. 


LES  HOMMES  D'ÉTAT 

DU  JAPON 

(1868-1918) 


Le  Japon  a  eu  dans  les  périodes  diverses  et  aux  heures 
décisives  de  son  histoire,  non  seulement  de  grands  chefs 
militaires,  mais,  depuis  la  fin  du  sixième  siècle  de  notre  ère, 
c'est-à-dire  depuis  l'introduction  du  bouddhisme  dans  la 
grande  île,  jusqu'à  nos  jours,  une  série  d'hommes  de  gouver- 
nement et  d'hommes  d'Etat  qui  ont,  d'étape  en  étape,  fait  de 
l'archipel  nippon,  perdu  sur  les  bords  de  l'Asie  orientale,  le 
siège  d'un  Empire  devenu  aujourd'hui  l'une  des  grandes 
puissances  du  monde. 

Le  premier  en  date  de  ces  artisans  et  constructeurs  du  futur 
Empire  fut  le  prince  Wumayado,  plus  généralement  connu 
sous  le  nom  de  Shotoku  Taishi,  régent  de  l'Empire  sous 
l'impératrice  Suiko,  et  grâce  à  qui  le  bouddhisme,  venu  de 
Corée  et  amalgamé  avec  la  doctrine  de  Gonfucius,  devint, 
malgré  l'opposition  des  défenseurs  du  shintoïsme,  la  loi  du 
Japon,  la  première  assise  de  son  unité.  . 

Plusieurs  siècles  cependant  devaient  s'écouler  avant  que 
cette  unité,  rêvée  et  entrevue  par  ce  précurseur,  pût,  après 
d'interminables  luttes  entre  l'empereur,  les  maisons  féodales 
et  les  shoguns,  être  de  nouveau  poursuivie  et  reprise  comme 
l'idéal  et  la  condition  de  la  grandeur  et  de  la  force  de  l'Empire. 
Durant  la  période  proprement  féodale  qui  s'étend,  comme  en 
Europe,  du  neuvième  au  quinzième  siècle,  il  y  eut,  parmi 
les  shoguns  ou  leurs  ministres,  sous  les  Fujiwara,  les  Mina- 
moto,  les  Hôjô,  les  Ashikaga,  des  hommes  remarquables,  de 
grandes  et  énergiques  ou  de  fines  et  subtiles  figures  dont 
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l'histoire  et  l'art  nous  ont  conservé  le  profil.  Dans  la  seconde 
moitié  du  seizième  siècle  se  succédèrent  trois  hommes 
vraiment  grands,  dont  le  second  fut  un  génie  quasi  napoléo- 
nien, Ota  Nobunaga ,  Toyotomi  Hideyoshi ,  Tokugawa 
Iyeyasu,  qui,  en  quelques  années,  de  156Q  à  1615.  consacrèrent 
3 'unité  du  Japon  et,  tout  en  maintenant  certaines  formes, 
certains  cadres  extérieurs  de  la  féodalité,  créèrent  une  véri- 
table monarchie  absolue. 

L'édifice  élevé  par  la  main  de  ces  trois  hommes  demeura 
solide  jusque  vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  grande  crise  qui,  sous  le  nom  de  révolution, 
fut  surtout  une  restauration  de  l'ancienne  autorité  des 
empereurs  dont  les  divers  shogunats  avaient  successive- 
ment pendant  huit  ou  neuf  siècles  usurpé  le  pouvoir.  La  res- 
tauration impériale  en  1868  fut  l'aurore  de  la  grande  période 
du  Japon,  de  sa  prodigieuse  croissance,  de  son  avènement  au 
rang  des  grandes  puissances  de  l'univers.  C'est  aussi  à  partir 
de  cette  date  que  le  Japon  eut,  pour  représenter  et  servir 
ses  destinées,  la  lignée  de  ses  plus  grands  hommes  d'Etat. 

Ces  hommes  qui,  dans  la  crise  d'où  est  sorti  le  nouveau 
Japon,  ont  mené  la  révolution  à  son  dénouement,  c'est-à-dire 
à  la  restauration  impériale,  si  différentes  qu'aient  pu  être 
leurs  origines,  avaient  été,  pour  la  plupart,  élevés  dans  la 
double  culture  de  la  tradition  et  de  la  foi  nationales,  le  shinto, 
et  de  la  doctrine  confucéenne.  C'était  la  doctrine  confucéenne 
qui,  surtout  depuis  le  retour  accompli  vers  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  à  la  pensée  originale  du  maître,  était  consi- 
dérée comme  la  véritable  école  morale  et  politique.  Et  si, 
parmi  les  principaux  chefs  et  artisans  de  la  révolution, 
quelques-uns  se  montrèrent  épris  de  l'Occident  et  impatients 
d'en  adapter  à  leur  pays  les  institutions,  les  inventions,  les 
idées  et  les  méthodes,  ils  n'en  restaient  pas  moins  attachés 
à  la  pensée  et  à  l'esprit  du  maître  de  1 l'Asie,  de  eelni  qui 
avail  recueilli  dans  ses  livres  les  trésors  de  la  sagesse  orien- 
tale. 

Ces  chefs,  ces  protagonistes  de  la  révolution  et  de  la 
restauration  impériale,  c'étaient  les  «  kuges  »  de  Kyoto, 
les  daïmios  et  chefs  de  clans,  et  auprès  d'eux  les  samuraï 
les  plus  .ardents  et  les  pins  fidèles.  Les  héros  du  grand  drame, 
ceux  qui,  pendant  les  quinze  ans  du  duel  entre  le  shogunat  et 
l'Empire,  puis  à  l'heure  de  la  rcslauralion,  furent  d'abord 
les  défenseurs,  ensuite  les  conseillers  et  les  ministres  du 
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souverain  ainsi  restitué  à  son  peuple,  c'étaient,  parmi  les 
membres  de  l'ancienne  noblesse  de  Kyoto,  Sanjô,  Iwakura 
Kujo,  Tokudaiji,  —  parmi  les  chefs  de  clans,  les  claïmios,  tes 
samuraï,  Shimazu,  Saburo,  Saigo,  Okubo,  représentants  du 
clan  de  Satsuma  ;  Kido,  Ito,  Inouye,  Yamagata,  représen- 
tants du  clan  de  Chôshû;  Okuma,  Oki,  Soejima,  Eto  Shimpei, 
représentants  du  clan  de  Kizon;  Itagaki  Furuzawa,  Urô, 
Sasaki,  Goto  Shojirô,  représentants  du  clan  de  Tosa.  — 
Sanjo.  qui  fut  le  chef  du  gouvernement  depuis  la  première 
heure  de  la  restauration  jusqu'à  la  constitution  des  minis- 
tères, c'est-à-dire  de  1868  à  1885,  était  le  conservateur  par 
essence,  celui  qui,  bien  que  tout  acquis  à  la  cause  de  la  révo- 
lution, voulait  cependant  conserver  du  vieux  Japon  tout  ce 
qui  pouvait  en  être  gardé.  Iwakura,  Kido,  Okubo  étaient  les 
plus  ardents,  les  plus  déterminés  des  révolutionnaires,  ceux 
aussi  qui  hésitaient  le  moins  à  faire  de  larges  emprunts  à 
l'Occident.  Ce  sont  ces  trois  personnages  qui,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  restauration,  entreprirent  sans  retard  ni 
faiblesse  l'œuvre  entière  de  réforme  et  de  refonte.  Ce  sont 
eux  aussi  qui,  de  1871  à  1873,  présidèrent  et  dirigèrent  la 
grande  ambassade  par  laquelle  le  nouveau  Japon  voulut  se 
présenter  au  monde  occidental  et  s'instruire  en  même  temps 
auprès  des  puissances  de  l'Ouest  et  leur  demander  leurs 
conseils.  —  Par  ce  triumvirat,  la  révolution,  qui  avait  menacé 
d'être  au  début  une  victoire  de  l'aristocratie  féodale  et  des 
clans  du  sud-ouest  ou  une  revanche  et  un  retour  de  l'an- 
cienne bureaucratie  impériale  des  huitième  et  neuvième 
siècles,  s'orientait  vers  le  régime  qui  devait  le  mieux  servir 
les  aspirations  et  la  destinée  du  Japon,  vers  l'Empire  démo- 
cratique et  moderne.  Ce  fut  le  mérite  ou  la  justesse  d'initiative 
et  d'instinct  d'un  aristocrate  tel  qu' Iwakura,  ou  d'hommes 
de  clans  tels  que  Kido  et  Okubo,  de  comprendre  les  sacri- 
fices qu'il  y  avait  à  consentir,  la  ligne  de  démarcation  qu'il 
y  avait  à  fixer  entre  le  passé  et  le  présent,  la  jonction  qu'il 
fallait  établir  entre  l'Orient  et  l'Occident.  Aucun  des  trois 
ne  recula  devant  les  décisions  radicales  par  lesquelles,  du 
jour  au  lendemain,  les  clans  furent  supprimés,  le  régime 
agraire  de  la  féodalité  remplacé  par  le  droit  de  propriété  et 
l'impôt  foncier,  la  classe  des  samuraï  versée  dans  l'ensemble 
de  la  nation.  Aucun  d'eux  non  plus  ne  craignit  de  réprimer 
énergiquement  tout  essai  de  résistance  contre  ces  réformes 
nécessaires.  La  révolte  du  clan  de  Hizen  en  1874,  celle  du 
clan  de  Chôshû  en  1876,  celle  du  clan  de  Satsuma  en  1877 
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furent  combattues  et  réprimées  sans  pitié.  La  rébellion  de 
Satsuma  avait  pour  chef  le  héros  le  plus  populaire  du  Japon, 
l'illustre  Saigo,  qui  avait  tant  fait  pour  la  cause  de  la  res- 
tauration, à  qui  l'empereur  avait  adressé  personnellement  ses 
remerciements  les  plus  chaleureux,  et  dont  le  prestige  ne 
paraissait  pouvoir  être  atteint  par  aucune  rivalité.  Okubo, 
bien  qu'appartenant  au  clan  de  Satsuma,  et  bien  que  lié  par 
une  amitié  fraternelle  à  Saigo,  ne  se  laissa  fléchir  par  aucun 
souvenir  ou  scrupule.  Il  prit  froidement  l'initiative  des  mesures 
propres  à  vaincre  et  frapper  le  rebelle  qui,  traqué  dans  ses 
derniers  retranchements  au  dessus  de  la  ville  de  Kagoshima, 
s'ouvrit  lui-même  le  ventre  pour  ne  pas  tomber  vivant  aux 
mains  de  l'ennemi.  Six  mois  plus  tard,  Okubo  expiait  sous 
le  sabre  d'anciens  samuraï  de  Satsuma  la  défaite  et  la  mort 
du  héros  dont  il  avait  été  si  longtemps  le  compagnon  et  l'ami. 
Mais  l'œuvre  de  la  révolution  était  accomplie,  force  restait 
à  la  loi  nouvelle. 

C'est  la  restitution  au  pouvoir  impérial  de  tous  les  attributs 
dont  les  divers  shogunats  l'avaient  successivement  dépouillé 
et  la  concentration  dans  les  mains  de  l'empereur  de  tous  les 
droits,  domaines,  apanages  jusque-là  dispersés  qui  avaient 
permis  l'achèvement  si  rapide  de  l'œuvre  révolutionnaire. 
L'empereur  et  ses  ministres  surent  en  outre  se  rendre 
compte  que,  pour  assurer  le  succès  et  la  durée  du  régime 
ainsi  établi,  il  convenait  de  donner  à  la  nation  le  gage  des 
libertés  et  des  droits  qui  lui  étaient  à  elle-même  conférés  et 
reconnus  et  qui  lui  faisaient  partager  de  cette  sorte  le  bénéfice 
et  l'aubaine  de  la  restauration.  Ce  gage,  ce  furent,  indépen- 
damment des  lois  nouvelles  d'égalité  et  de  propriété,  les 
actes  et  décrets  par  lesquels  l'empereur  annonça  et  prépara 
dès  1875  l'inauguration  du  régime  représentatif  et  consti- 
tutionnel. La  nation,  en  même  temps  que  la  possession  de  - 
la  terre  et  l'égalité  de  la  loi  lui  étaient  assurées,  voyait  s'ou- 
vrir devant  elle  la  perspective  prochaine  de  toutes  les  libertés 
civiles,  politiques  et  sociales.  La  date  de  1890  était  dès  lors 
fixée  pour  la  mise  en  vigueur  de  ce  régime  qui,  à  l'heure  dite, 
et  conformément  à  la  promesse  du  souverain,  devint  la 
loi  du  pays. 

Avant  même  que  ce  régime  fût  inauguré,  et  tandis  que 
la  constitution  était  encore  [à  l'étude,  l'empereur  et  ses 
conseillers  avaient  jugé  à  propos  de  faire,  sans  plus  tarder, 
l'essai  des  ministères  organisés  sur  le  type  européen.  En  1885, 
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le  prince  Sanjô,  qui  avait  été  depuis  1868  le  chef  du  gouver- 
nement central,  nommé  comme  sous  l'ancien  Empire  le 

<  dajôkan  »,  avec  l'existence  de  deux  ministres  désignés  Fui:  le 
ministre  de  gauche  (Sadaijin),  l'autre  le  ministre  de  droite 
(Adaijin),  avait  résilié  ses  pouvoirs.  C'est  alors  que  le  système 
des  ministères  fut  adopté.  La  présidence  du  premier  cabinet 
ministériel  ainsi  formé  fut  confiée  au  comte  Ito  (plus  tard 
marquis  et  prince)  qui,  associé  dès  l'origine,  malgré  sa  jeu- 
nesse, au  gouvernement  de  la  restauration  et  à  la  grande 
ambassade  d'Iwakura,  Kido  et  Okubo,  avait  été  ensuite 
choisi  comme  président  de  la  commission  chargée  de  préparer 
la  constitution.  Par  la  formation  du  premier  cabinet  du  23  dé- 
cembre 1885,  le  comte  Ito  ouvrait  la  nouvelle  ère  du  régime 
et  fournissait  la  première  étape  de  la  grande  carrière  poli- 
tique qui  allait  être  la  sienne  et  se  confondre  pendant  un 
quart  de#siècle  avec  l'histoire  même  de  son  pays.  Il  opérait 
en  même  temps  la  transition  entre  les  deux  périodes,  l'une 
antérieure,  l'autre. postérieure  à  la  constitution,  et,  si  je  puis 
dire,  entre  les  deux  générations  et  les  deux  manières,  celle 
des  initiateurs  et  créateurs  qui  ont  réellement  fondé  dans 

a  tempête  et  la  tourmente  le  nouvel  empire,  celle  des  poli- 
tiques et  des  administrateurs  qui  l'ont  organisé,  complété, 
doté  de  toutes  ses  institutions,  qui  l'ont  mis  en  rapport  avec 
l'étranger,  qui  en  ont  fait  une  grande  puissance. 

Le  premier  cabinet,  présidé  par  le  comte  Ito,  avait  pour 
principaux  membres  :  aux  Affaires  étrangères,  le  comte 
Inouye  ;  à  l'Intérieur,  le  général  comte  Yamagata;  à  la 
Guerre,  le  général  comte  Oyama  ;  à  la  Marine,  l'amiral  comte 
Saigô  ;  à  l'Instruction  publique,  le  vieomte  Mori.  Il  fut  la 
préface  et  le  prélude  de  l'ère  proprement  constitutionnelle, 
qui,  ouverte  en  février  1889  par  la  proclamation  de  la  consti- 
tution, eut  ses  vrais  débuts  au  mois  de  juillet  1890,  dès  les 
premières  élections  générales  du  Parlement,  et,  en  novembre 
de  la  même  année,  dès  la  première  réunion  des  deux  Chambres. 

L'histoire  de  l'Empire  constitutionnel  du  Japon,  depuis 
ces  dates  de  juillet-novembre  1890  jusqu'à | la  jprésente 
année  1918,  se  divise  en  trois  périodes  ;  1°  la  période  d'essai 
du  gouvernement  constitutionnel  libéral,  de  1890  à  1898, 
sous  les  cabinets  Ito,  Matsukata,  Okuma;  2°  la  période  du 
gouvernement  bureaucratique  et  dictatorial,  de  1901  à  1911, 
sous  les  deux  premiers  cabinets  Katsura;  3°  la  période  de 
conciliation  et  de  compromis  entre  le  régime  bureaucratique 
et  le  régime  constitutionnel,  de  1911  à  1918,  sous  les  cabinets 
25  mai  1918|  39 
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Saionji,  Yamamoto,  Okuma,  Teraoutsi.  Les  deux  personnages 
dominants  de  la  première  période,  l'un  représentant  du 
pouvoir  civil,  l'autre  chef  du  parti  militaire,  sont  Ito  et  Yama- 
gata.  Ceux  de  la  seconde  sont  Katsura  et  Saionji.  Ceux  de  la 
troisième  sont  Saionji,  Okuma  et  Teraoutsi.  C'est  dans  ces 
six  noms  que  se  résume  l'histoire  du  gouvernement  du  Japon 
pendant  ces  trente  dernières  années.  Ce  sont  la  carrière  et 
le  caractère  de  ces  six  hommes  d'Etat  que  je  voudrais  briève- 
ment esquisser  ici,  en  marquant  la  part  que  chacun  d'eux  a 
eue  dans  1  édification  de  la  puissance  japonaise,  la  direction 
imprimée  par  eux  au  développement  de  l'Empire  et  l'aspect 
sous  lequel  se  présentent  aujourd'hui,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors,  les  problèmes  à  résoudre,  les  méthodes  proposées,  les 
solutions  probables. 


La  constitution  japonaise,  telle  qu'elle  était  sortie  en  1889 
des  longues  préparations  et  études  auxquelles  le  comte  Ito 
avait  présidé,  était  conçue  et  modelée,  non  sur  le  type  anglais, 
mais  sur  le  type  allemand,  avec  quelques  emprunts  à  la 
constitution  américaine.  — La  différence  essentielle  entre  les 
deux  types  est  que  dans  la  constitution  japonaise,  comme 
dans  les  constitutions  allemande  et  américaine,  le  pouvoir 
ministériel,  au  lieu  d'être  responsable,  comme~dans  les  cons- 
titutions anglaise,  française,  etc.,  devant  le  Parlement, 
d'où  il  émane,  ne  l'est  que  devant  le  souverain.  Le  gouver- 
nement n'est  donc  pas  directement  soumis  à  la  sanction  par- 
lementaire. Il  est,  selon  la  phraséologie  japonaise,  bureau- 
cratique, c'est-à-dire  administratif,  s'inspirant  des  traditions, 
de  l'expérience  des  anciens  et,  en  somme,  des  règles  et  pra- 
tiques du  régime  qui  avait  précédé  l'organisation  féodale, 
sauf  à  y  ajouter  ce  qu'exigeaient  les  besoins,  les  aspirations, 
les  mœurs  des  temps  nouveaux. 

En  lait,  le  comte  Ito,  qui  fut  le  premier  à  appliquer,  à 
expérimenter  le  régime,  était  de  complexion  libérale,  de  ten- 
dances modérées,  et,  par  humeur  comme  par  tactique,  assez 
souple  pour  s'accommoder,  le  cas  échéant,  aux  vœux  des  partis 
et  pour  concilier  en  quelque  mesure  les  méthodes  diver- 
gentes. Bien  que,  dès  les  premières  élections  et  dès  l'ouverture 
fies  premiers  parlements,  la  Chambre  basse  se  montrât  tout 
(\v  suite  peu  maniable  cl  que,  de  1890  à  1900,  elle  dût  quatre 
fois  être  dissoute,  Ito  ne  se  découragea  pas.  A  la  lin  de  la 
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première  décade,  après  avoir  été  trois  fois  président  du  Conseil,, 
il  se  décida  à  fonder  lui-même,  le  15  septembre  1900,  un  parti 
politique,  l'«  Association  constitutionnelle  »  (Rikken  Sei~ 
yukai),  dont  il  fut  pendant  quelques  années  le  président  et 
qui  devait  jouer  un  rôle  considérable  dans  l'histoire  intérieure 
et  parlementaire  du  Japon.  Les  conflits  et  les  luttes  de  la 
vie  politique  et  des  assemblées  ne  l'effrayaient  point  et  les 
mœurs  de  la  liberté  ne  lui  répugnaient  pas.  Mais  il  avait, 
d'autre  part,  à  compter  avec  la  lettre  et  l'esprit  de  la  consti- 
tution qui  n'avait  pas  admis  le  régime  parlementaire,  avec- 
la  volonté  de  l'empereur  qui  ne  connaissait  et  ne  voulait 
connaître  que  ses  ministres,  que  les  conseillers  choisis  par 
lui,  avec  les  représentants  de  la  bureaucratie  et  la  tradition 
subsistante  de  l'esprit  de  clan  qui  ne  souffraient  pas  que  le 
gouvernement  du  pays  fût  placé  dans  ia  dépendance  d'une 
Chambre  élective. 

Au  plus  fort  des  difficultés,  en  1894,  la  guerre  qui  éclata 
entre  le  Japon  et  la  Chine  eut  le  bienfaisant  effet  d'apaiser 
les  partis  et  d'unir  le  pays  tout  entier  dans  un  même  faisceau 
contre  l'ennemi  extérieur.  Le  comte  Ito  sut,  à  cette  date, 
incarner  la  pensée,  la  volonté  de  l'empereur  et  de  la  nation. 
Le  Parlement  qui,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  s'était 
réuni  à  Hiroshima,  où  l'empereur  s'était  lui-même  installé 
et  où  se  faisait  la  mobilisation  générale  de  l'armée,  eut 
l'attitude  la  plus  patriotique  et  seconda  de  ses  votes  unanimes 
la  politique  du  gouvernement.  —  Le  comte  Ito  avait  été, 
en  outre,  assez  heureux,  au  moment  même  où  s'ouvrait  la 
guerre  avec  la  Chine,  pour  conclure  avec  la  Grande-Bretagne 
le  premier  traité  de  commerce  par  lequel  le  Japon  obtenait, 
après  de  longs  efforts,  l'abolition  des  anciennes  juridictions 
consulaires  et  la  reconnaissance  de  la  juridiction  nationale.  — 
La  victoire  éclatante  du  Japon  dans  la  guerre  contre  la  Chine, 
les  avantages  obtenus  par  le  traité  de  Shimonoseki,  malgré 
la  renonciation  que  le  cabinet  de  Tokyo  dut  consentir,  sur 
le  conseil  amical  de  la  Russie,  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
à  l'une  des  clauses  territoriales  du  traité,  furent  pour  l'Empire 
■  du  Soleil-Levant  la  véritable  aurore  de  sa  grandeur  nouvelle,, 
son  avènement  parmi  les  puissances  appelées  à  peser  dans 
la  balance  de  l'univers.  —  Le  comte  Ito,  qui  avait  été  dans 
cette  période  féconde  le  chef  du  gouvernement,  le  négocia- 
teur des  traités,  l'interprète  et  l'âme  du  pays,  devenait  la 
grande  figure  de  l'Empire,  le  conseiller  favori  de  l'empereur, 
le  président  de  ce  collège  des  «  anciens  hommes  d'État  » 
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(genro)  sans  l'avis  duquel  le  souverain  et  les  ministres 
n'osaient  prendre  aucune  décision. 

Ito,  qui  avait  au  mois  de  septembre  1896  passé  le  pouvoir 
à  un  cabinet  Matsukata,  dut  au  mois  de  janvier  1898,  puis 
au  mois  d'octobre  1900,  ^accepter  encore  de  la  confiance  de 
l'empereur  la  mission  de  former  son  troisième  et  son 
quatrième  cabinets.  Il  était,  aux  yeux  du  souverain,  le  chef  ' 
expérimenté,  le  maître  sûr,  dont  la  main  était  la  plus  apte  à 
diriger  le  navire  impérial  à  travers  les  écueils.  C'est  alors 
surtout,  dans  ces  deux  derniers  cabinets  dont  il  assuma  la 
présidence,  que  le  comte  Ito,  créé  marquis  en  1895  après  la 
guerre  de  Chine,  comprit  l'opportunité  de  faire  une  place 
plus  grande  dans  le  gouvernement  aux  influences  parle-  ' 
mentaires  et  aux  partis  politiques.  Après  avoir  gouverné 
dans  ses  premières  administrations  avec  ses  compagnons 
et  amis  des  anciens  clans  de  Choshû,  de  Satsuma  et  de  Tosa, 
il  en  était  venu  à  conseiller  à  l'empereur,  au  mois  de  juin  1898, 
de  confier  la  direction  du  pouvoir  aux  chefs  des  partis  avancés, 
Okuma,  Itagaki,  Ozaki.  Il  avait  lui-même,  dans  son  quatrième 
cabinet,  en  octobre  1900,  réservé  trois  portefeuilles  à  des 
membres  du  parti  libéral.  Il  s'orientait  nettement  vers  le 
gouvernement  parlementaire.  Le  parti  constitutionnel  qu'il 
avait  fondé  un  mois  avant  de  former  son  dernier  cabinet 
devait  être,  dans  sa  pensée,  l'axe  et  le  levier  de  sa  politique. 
Mais,  sans  doute,  le  parti  bureaucratique,  la  Chambre  haute, 
les  représentants  des  anciens  clans,  le  collège  même  des 
«  genro  »  n'étaient  pas  convertis  encore  à  cet  esprit  nouveau, 
à  cette  initiative  considérée  comme  prématurée.  Au  mois  de 
mars  1901,  le  marquis  Ito,  devant  la  résistance  de  la  Chambre 
des  pairs,  résigna  ses  hautes  fonctions  pour  reprendre  la 
prés  dence  du  parti  constitutionnel.  Il  ne  devait  plus,  à  partir 
de  cette  date,  rentrer  au  conseil  des  ministres.  Il  devint 
successivement  président  du  Conseil  privé,  puis,  après  la 
guerre  russo-japonaise,  résident  général  du  Japon  en  Corée 
et  jusqu'à  son  dernier  jour  il  resta  le  chef  du  collège  des 
<<  genre  »,  le  conseiller  respecté  et  écouté  du  souverain. 
Sou  influence  sur  la  politique  intérieure  et  extérieure  de 
l'Empire  demeura  entière.  Aucune  crise  ministérielle  ne 
fut  dénouée  sans  qu'il  eût  été  le  premier  consulté.  Aucune 
décision  importante  ne  Put  prise  sans  qu'il  eût  été  appelé 
à  donner  son  avis.  Mais,  à  partir  du  printemps  de  1901,  une 
nouvelle  période  allait  s'ouvrir,  d'autres  hommes  allaient 
être  placés  à  La  tête  du  pouvoir.  L'espril  bureaucratique  et 
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dictatorial  allait,  pour  un  temps,  inspirer  et  diriger  le  gou- 
vernement de  l'Empire. 

* 

Le  vrai  chef  du  parti  conservateur  bureaucratique  et  mili- 
taire est  le  général  (plus  tard  maréchal)  Yamagata.  Membre, 
comme  Ito,  du  clan  de  Chôshû,  il  en  a,  par  son  caractère  et 
sa  carrière  surtout  militaires,  représenté  plus  complètement 
les  tendances  et  aspirations.  Il  a,  de  plus,  sous  des  formes 
extrêmement  courtoises  et  même  raffinées,  fait  preuve  d'une 
ténacité,  d'une  énergie,  d'une  autorité  qui  lui  ont  assuré, 
dans  l'État  comme  dans  l'armée,  une  influence  dominatrice. 
Cette  influence  a  été  d'autant  plus  puissante  et  durable  que 
le  maréchal  Yamagata,  bien  qu'il  eût  été  deux  fois  président 
du  Conseil,  et  bien  qu'il  eût  fait  partie,  comme  ministre  de 
l'intérieur,  de  la  justice  et  de  la  guerre,  de  deux  cabinets 
Ito  et  du  cabinet  Kuroda,  n'a  pas  recherché  le  pouvoir  minis- 
tériel, qu'il  a  préféré  mettre  en  avant  ses  lieutenants  et  auxi- 
liaires et  qu'il  s'est  surtout  appliqué,  d'une  part  à  poursuivre 
son  œuvre  essentielle,  l'organisation  de  l'armée  ;  de  l'autre, 
à  exercer  son  patronage  sur  les  cadres  tant  de  l'armée  que 
de  la  politique.  Le  maréchal  Yamagata  a  été  le  pouvoir,  non 
pas  occulte,  mais  volontairement  retiré  dans  l'ombre  et 
agissant  par  ses  intermédiaires  ou  créatures.  Mais,  soit 
comme  ministre  et  président  du  Conseil,  soit  comme  prési- 
dent du  Conseil  privé  et  «  genro  »,  soit  surtout  comme 
chef  du  parti  conservateur  et  bureaucratique,  il  a  été,  depuis 
trente  ans,  sous  tous  les  gouvernements,  le  leader  écouté  et 
suivi,  celui  dont  la  direction  s'est  imposée  successivement  à 
tous  les  cabinets,  même  à  ceux  que  formaient  et  présidaient 
ses  adversaires. 

Lorsqu'après  la  chute  du  quatrième  cabinet  Ito,  au  mois  de 
mai  1901,  l'empereur  consulta  le  collège  des  «  genro  »  sur 
le  choix  d'un  nouveau  président  du  Conseil,  le  maréchal 
Yamagata,  qui  ne  se  souciait  pas  de  prendre  lui-même  le 
gouvernail,  proposa  le  nom  de  son  plus  éminent  lieutenant 
militaire,  du  général  vicomte  Katsura  qui,  depuis  1898,  avait 
été  ministre  de  la  guerre  dans  les  deux  derniers  cabinets  Ito 
et  dans  le  cabinet  Okuma.  Le  général  Katsura,  qui  avait 
été  jusqu'alors,  sous  la  direction  du  maréchal  Yamagata  et 
avec  la  collaboration  particulièrement  efficace  des  généraux 
Kawakami  et  Kodama,  la  cheville  ouvrière  de  l'armée,  se 
révéla  très  vite,  plus  peut-être  que  son  patron  et  protecteur 
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ne  l'avait  pensé,  un  chef  politique,  un  homme  de  gouver- 
nement, un  homme  d'État.  Très  docile  d'abord,  par  la  sou- 
plesse de  son  caractère  et  le  charme  de  ses  manières,  à  l'au- 
torité de  Yamagata,  il  prit  peu  à  peu,  avec  le  succès,  plus 
d'indépendance,  plus  de  hardiesse  ;  n\eut  sur  la  direction  des 
affaires,  sur  l'orientation  du  parti  conservateur,  sur  les  desti- 
nées de  la  politique  japonaise,  des  idées  et  des  vues  qui, 
insensiblement,  dépassèrent  en  étendue  celles  de  son  ancien 
maître.  Katsura,  dont  la  carrière  politique  ne  devait  durer 
que  dix  années  (1901  à  1912),  fut'  dans  l'histoire  du  parti 
conservateur  japonais  et  dans  le  développement  de  la  poli- 
tique du  gouvernement  impérial  un  peu  ce  qu'avaient  été 
dans  le  torysme  anglais  Sir  Robert  Peel  et  Lord  Beacons- 
field,  un  novateur  audacieux,  un  réformateur  que  son  parti 
avait  peine  à  suivre.  Au  terme  de  sa  carrière  et  dans  les  der- 
niers mois  de  sa  vie,  il  finit  même  par  franchir  les  frontières 
de  son  parti  et  par  créer  un  parti  nouveau  dont  il  est  fort 
possible,  sinon  probable,  que  l'avenir  de  la  politique  japo- 
naise ressente  assez  prochainement  les  effets. 

Au  début  de  son  premier  cabinet,  de  1901  à  1903,  le  général 
Katsura  avait  rencontré  une  vive  opposition  au  Parlement  ; 
la  majorité  de  la  Chambre  basse,  où  dominait  le  parti  consti- 
tutionnel (Seiyukai),  se  refusait  à  voter  le  budget.  Les  partis 
politiques  étaient,  d'autre  part,  divises  sur  la  politique 
extérieure,  notamment  à  l'égard  de  la  Chine  et  de  la  Russie 
qui  s'installait  de  plus  en  plus  en  Mandchourie  et  faisait 
mine  de  s'étendre  en  Corée.  Le  marquis  Ito  s'était  rendu  en 
Europe  pour  sonder  les  dispositions  éventuelles  de  la  Russie 
au  sujet  d'une  entente  avec  le  Japon.  Le  ministre  du  Japon 
à  Londres,  le  baron  Hayashi,  cherchait  de  son  côté  à  entamer 
des  pourparlers  avec  Lord  Lansdowne  et  le  marquis  de  Salis- 
bury  au  sujet  d'un  accord  avec  l'Angleterre.  Finalement, 
après  une  longue  délibération  du  conseil  des  «  genro  »  et 
la  Russie  n'ayant  pas  accueilli  les  ouvertures  du  marquis  Ito, 
c'est  du  côté  de  la  Grande-Bretagne  que  pencha  la  balance, 
c'est  avec  elle  que  fut  conclu,  le  30  janvier  1902,  le  traité 
d'alliance  qui  allait  achever  de  transformer  l'Asie  orientale. 

La  conclusion  de  ce  traité  fut  un  grand  succès  pour  le 
cabinet  Katsura  et  le  premier  acte  de  la  politique  qui  devait 
non  seulement  affranchir  le  Japon  des  préoccupations,  des 
dilïicuJtés  et  des  dangers  qui  le  menaçaient,  mais  l'élever 
au  premier  rang.  Le  Japon,  fort  de  sa  nouvelle  alliance  et 
confiant  dans  la  puissance  de  l'instrument  militaire  que 
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depuis  1895  il  n'avait  cessé  de  forger  et  de  mettre  au  point, 
ne  pouvait  pas  laisser  sans  solution  les  deux  questions  de 
Corée  et  de  Mandchourie  au  sort  desquelles  le  sien  était  si 
étroitement  lié.  Pendant  l'année  1903,  le  général  Katsura  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  le  vicomte  Komura, 
avaient  ouvert  des  négociations  en  règle  avec  la  Russie, 
offrant  de  reconnaître  la  situation  privilégiée  et  les  intérêts 
spéciaux  de  cette  dernière  en  Mandchourie,  si,  de  son  côté, 
l'Empire  des  tsars  consentait  à  admettre  les  intérêts  spéciaux 
du  Japon  en  Corée.  L'opinion  publique  japonaise,  le  parti 
militaire,  les  Universités  et  les  intellectuels  réclamaient  avec 
une  insistance  croissante  les  satisfactions  qu'ils  estimaient 
nécessaires  pour  l'avenir  et  la  sécurité  mêmes  du  pays,  Les 
professeurs  de  l'Université  de  Tokyo  s'étaient  insurgés  contre 
ce  qu'ils  considéraient  comme  les  hésitations  et  la  pusilla- 
nimité du  gouvernement  impérial  à  l'égard  'les  empiétements 
russes.  Le  Parlement  s'était  fait  dissoudre  après  un  seul  jour 
de  session,  le  10  décembre  1903,  pour  sa  réponse  jugée  inju- 
rieuse au  discours  du  trône,  relativement  à  la  conduite  des 
affaires  extérieures.  Le  gouvernement  cependant  était  tout 
aussi  résolu  que  la  nation  à  ne  plus  ajourner  un  règlement 
qui  ne  pouvait  être  désormais  différé  ou  éludé.  Au  mois  de 
février  1904,  lorsqu'il  apparut  que  les  réponses  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  demeuraient  dilatoires  et  vaines,  le 
gouvernement  japonais  brusqua  le  dénouement.  La  guerre 
éclata.  L'opposition  que  le  cabinet  Katsura  avait  rencontrée^ 
s'apaisa  d'elle-même,  et  pendant  les  dix-huit  mois  que  dura 
le  conflit  qui  avait  mis  aux  prises  sur  les  plateaux  et  dans 
les  plaines  de  Mandchourie  les  armées  russes  et  japonaises, 
le  général  Katsura  et  ses  collègues  furent  suivis  et  soutenus 
par  l'unanimité  des  partis  et  le  peuple  tout  entier,  qui 
prodigua  son  sang,  son  argent,  toutes  ses  ressources  et  toutes 
ses  forces  au  service  de  la  cause  sacrée  de  la  patrie. 

Les  difficultés,  les  dissentiments  ne  s'élevèrent  de  nouveau 
que  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  Le  traité  de  Portsmouth, 
bien  qu'il  transférât  au  Japon  la  plus  grande  partie  des 
baux,  concessions,  avantages  et  privilèges  conférés  par  la 
Chine  à  ia  Russie  (bail  du  Liao-toung  et  de  Port-Arthur, 
bail  du  Sud  mandchourien,  concessions  de  mines  et  de  forêts, 
ligne  de  Moukden  à  Antoung)  et  qu'il  fît  du  Japon  la  puis- 
sance prépondérante  de  l'Asie,  décevait  l'attente  des  jin- 
goïstes  qui  avaient  espéré  des  annexions  territoriales  plus 
considérables,  une  grosse  indemnité  de  guerre  et  des  résultats 
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économiques  plus  immédiats.  Ce  furent  des  émeutes  qui 
accueillirent  à  Tokyo  l'annonce  de  la  paix  et  le  retour  des 
plénipotentiaires  signataires  du  traité.  Le  général  Katsura 
montra,  dans  cette  crise  dangereuse,  qu'il  n'était  pas  seu- 
lement un  homme  de  guerre,  mais  que  les  quatre  années 
écoulées  avaient  hâtivement  mûri  en  lui  l'homme  d'État. 
Après  avoir  vigoureusement  réprimé  l'émeute,  il  comprit 
que,  pour  tirer  de  la  paix  de  Portsmouth  tout  ce  qui  y  était 
contenu  et  pour  remplacer  l'indemnité  de  guerre  qui  n'avait 
pu  figurer  dans  les  clauses  du  traité,  un  vaste  programme 
s'imposait  dont  l'exécution,  répartie  sur  une  période  relati- 
vement longue,  comportait,  avec  le  maintien  des  forces 
défensives  du  pays,  le  développement  de  ses  ressources  maté- 
rielles, de  son  commerce,  de  son  industrie,  de  ses  capacités 
financières.  Le  général  Katsura  conçut  ce  programme  qui, 
sous  le  nom  d'«  administratio  post  bellum  »,  devint  la  charte 
du  gouvernement  impérial.  Il  se  rendit  compte,  après  l'avoir 
conçu  et  en  avoir  tracé  les  grandes  lignes,  que  c'était  à  un 
autre  cabinet  n'ayant  pas  subi  les  épreuves  de  la  guerre  et 
de  la  paix,  ni,  parconséq  uent,  les  vicissitudes  et  variations 
de  l'opinion  populaire,  qu'il  était  préférable  d'en  laisser,  au 
début  du  moins,  l'accomplissement.  Le  général  fut  assez 
heureux  pour  s'entendre,  à  ce  sujet,  avec  le  «  leader  »  du 
parti  constitutionnel,  le  marquis  Saionji  qui,  avec  un  grand 
désintéressement  patriotique,  accepta  le  legs  et  le  fardeau 
d'une  tâche  singulièrement  ardue  et  onéreuse,  dont  il  n'avait 
à  revendiquer  ni  le  bénéfice,  ni  l'honneur.  Ce  fut  (l'habileté 
du  général  Katsura  de  passer,  dans  ces  conditions,  la  main 
à  son  successeur  et  ce  fut  une  marque  peu  commune  d'abné- 
gation du  marquis  Saïonji  de  s'y  prêter. 

* 
*  * 

Dans  les  six  années  qui  suivirent,  de  1906  à  1912,  s'établit 
entre  le  général  Katsura,  chef  du  parti  bureaucratique,  et 
le  marquis  Saionji,  chef  du  parti  constitutionnel,  une  loi 
ou  un  rythme  d'alternance,  assez  inégale  d'ailleurs,  le  premier 
se  réservant,  avec  les  initiatives  originales,  un  plus  long  et 
plus  fructueux  exercice  du  pouvoir  ;  le  second  se  résignant 
à  la  politique  de  réparation  et  de  détente  que  les  méthodes 
gouvernementales  de  son  prédécesseur  rendaient  nécessaire. 
Le  général  Katsura  avait  l'audace,  la  confiance  en  lui-même, 
la  foi  dans  son  étoile,  le  goût  et  l'art  du  succès.  Le  marquis 
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Saionji,  beaucoup  moins  sensible  aux  joies  et  à  l'appétit  du 
pouvoir  que  fidèle  à  ses  principes,  à  son  idéal  de  modération 
et  de  liberté,  ne  se  refusait  pas  aux  tâches  ingrates,  aux  sacri- 
fices, aux  exigences  de  transition  et  de  transaction  que  lui 
imposait,  à  chaque  retraite  de  son  rival,  la  liquidation  d'une 
situation  dont  il  n'était  pas  responsable. 

Après  la  guerre  russo-japonaise  et  la  paix  de  Portsmouth, 
c'est  au  marquis  Saionji  qu'il  appartint,  dans  son  premier 
cabinet,  d'exécuter  la  première  partie  du  programme  d'«  admi- 
nistratio  post  bellum  »,  c'est-à-dire  le  rétablissement  de 
l'équilibre  budgétaire,  la  création  t'des  |nouveaux  impôts,  la 
nationalisation  des  principales  lignes  de  chemins  de  fer,'  la 
remise  en  état  des  forces  militaires  et  navales,  l'expansion 
de  la  politique  commerciale  et  industrielle.  Le  marquis 
Saionji  et  le  vicomte  Hayashi,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  surent  en  outre,  moins  de  dix-huit  mois  après 
la  paix  de  Portsmouth,  conclure  avec  la  France  et  la  Russie 
des  accords  qui,  en  consolidant  les  résultats  déjà  acquis  par 
le  Japon,  rapprochaient,  conjuguaient  l'alliance  anglo- 
japonaise  et  l'alliance  franco-russe  et  préparaient  la  forma- 
tion entre  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie  de  la  Triple 
Entente  appelée  à  jouer  un  rôle  si  décisif  dans  les  destinées 
de  l'Europe,  de  l'Asie  et  du  monde  tout  entier. 

Cette  œuvre  achevée,  et  lorsqu'au  mois  de  mar  1908  les 
élections  générales  avaient  ratifié  la  politique  du  marquis 
Saionji  et  semblaient  assurer  la  vie  de  son  premier  cabinet, 
le  parti  bureaucratique  considérait,  au  contraire,  que  l'heure 
était  venue  pour  lui  de  reprendre  le  pouvoir  et  de  mettre  à 
profit  les  circonstances  apaisées  et  propices  créées  par  une 
administration  réparatrice.  Le  général  marquis  Katsura, 
qui  s'était  préparé  à  ce  prompt  retour,  eut  tôt  fait  de  cons- 
tituer, dès  le  mois  de  juillet  1908,  son  second  cabinet  et  d'inau- 
gurer la  politique  hardie,  brillante  et  féconde  dont  il  avait, 
dans  sa  retraite,  fixé  et  concerté  le  plan  avec  ses  futurs 
collaborateurs. 

Ce  plan  consistait,  d'une  part,  à  hâter  l'accomplissement  de 
1  œuvre  financière,  économique  et  fiscale  déjà  poussée  fort 
avant  par  le  cabinet  Saionji  et  à  la  compléter  par  le  rachat 
plus  rapide  ou  tout  au  moins  par  la  réduction  du  taux  d'in- 
térêt de  la  dette  nationale  ;  d'autre  part,  à  tirer  de  la  paix 
de  Portsmouth  et  des  accords  qui  l'avaient  suivie  toutes 
les  conséquences  qui  y  étaient  contenues  pour  le  dévelop- 
pement et  l'expansion  du  Japon.  En  trois  années,  de  juil- 
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let  1908  au  mois  d'août  1911,  le  marquis  Katsura  réussit, 
eu  effet,  à  convertir  au  taux  de  4  pour  100  une  partie  de  la 
dette  nationale  et  à  donner  un  caractère  plus  actif  à  l'expan- 
sion commerciale  et  industrielle  du  pays,  ainsi  qu'à  la  dimi- 
nution de  certaines  charges  fiscales.  Il  transforma,  d'autre 
part,  en  annexion  définitive  le  protectorat  de  la  Corée  et 
obtint,  par  une  série  d'arrangements  avec  la  Chine,  la  mise 
en  valeur  des  concessions  et  avantages  que  les  traités  de 
Portsmouth  et  de  Pékin  avaient  reconnus  au  Japon  en 
Mandchourie,  mais  que  des  obscurités  ou  difficultés  d'inter- 
prétation avaient  jusqu'alors  maintenus  à  l'état  de  projets.  Il 
conclut  enfin  en  1908  avec  les  États-Unis,  en  1910  avec  la 
Russie,  en  1911  avec  la  Grande-Bretagne  des  accords  par 
lesquels  la  politique  extérieure  du  Japon  était  précisée  et 
fortifiée  tant  dans  la  région  du  Pacifique  et  de  l'Asie  orien- 
tale que  dans  ses  rapports  généraux  avec  la  grande  alliée 
d'Occident,  avec  qui  était  renouvelé  et  prorogé,  le  13  juil- 
let 1911,  le  traité  d'alliance  du  30  janvier  1902  et  du 
12  août  1905.  Dans  la  même  année  1911  furent  négociés  et 
signés  avec  les  principales  puissances  de  l'Ouest  les  nouveaux 
traités  de  commerce  et  de  navigation  par  lesquels  le  Japon 
substituait  au  régime  unilatéral  et  inégal  des  conventions 
anciennes  le  régime  de  la  stricte  réciprocité  et  de  l'égale 
compensation  des  droits. 

Lorsque,  pour  la  seconde  fois,  au  mois  d'août  1911,  le 
général  Katsura,  élevé  au  rang  de  prince,  passa  le  pouvoir 
au  marquis  Saionji,  il  avait  édifié  une  œuvre  considérable 
et  fait  franchir  à  son  pays  plusieurs  étapes  d'accroissement. 
Nul  homme  d'État,  pas  même  le  prince  Ito,  n'avait  récolté 
avant  lui  une  aussi  complète  et  fructueuse  moisson.  Formé  à 
l'école  militaire  et  bureaucratique,  il  s'était  cependant,  avec 
des  dons  extraordinaires  d'assimilation,  improvisé  écono- 
miste et  financier.  Il  avait  aussi,  avec  beaucoup  de  dextérité 
et  d'art,  fait  servir  aux  fins  de  sa  politique  la  majorité  parle- 
mentaire du  parti  constitutionnel  (Seiyukai),  dont  le  marquis 
Saionji  lui  avait  généreusement  apporté  le  concours.  Tout  ayait 
conspiré  au  succès,  à  Ja  fortune  de  son  administration  et  au 
prestige  de  su  carrière.  Il  était,  depuis  la  mort  du  prince  Ito, 
assassiné  a  Kharbine  en  novembre  1909  par  un  Coréen  fana- 
tique, le  conseiller  favori  de  l'empereur,  et,  malgré  sa  déférence 
attentive  pour  le  maréchal  Yamagata,  il  était  en  fait  le 
«  leader     agissant,  l'a  me  même  du  grand  parti  conservateur 
sur  les  I  radil  ions  duquel  reposait  le  gouvernement  de  l'Empire. 
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* 
*  * 

Le  marquis  Saionji,  en  recueillant  de  nouveau  la  succession 
du  prince  Katsura,  n'eut  pas,  cette  fois,  à  accepter,  sauf  en 
ce  qui  concernait  la  continuité  de  la  politique  extérieure,  le 
legs  et  l'hypothèque  d'un  programme  dont  l'origine  et  la 
responsabilité  n'étaient  pas  siennes.  Il  était  libre  et  il  sentait 
qu'en  dépit  de  ses  grands  et  incontestables  succès,  l'admi- 
nistration du  cabinet  Katsura  laissait  cependant  derrière 
elle,  notamment  dans  la  politique  financière  et  fiscale,  quelques 
erreurs  à  réparer,  quelques  excès  à  réduire,  quelques  omissions 
à  combler.  C'est  à  une  nouvelle  œuvre  d'apaisement,  de 
modération  et  de  détente  que  le  marquis  avait  encore  à 
procéder.  Mais,  du  moins,  il  n'était  lié  par  aucun  engagement 
ou  pacte  avec  son  prédécesseur;  il  n'avait  à  compter,  du 
jour  où  il  reprenait  la  suite  des  affaires,  qu'avec  l'intérêt 
général  de  la  nation  et  les  vœux  de  son  propre  parti. 

Le  second  cabinet  Saionji,  qui  dura  un  peu  plus  d'un  an, 
du  mois  d'août  1911  au  mois  de  décembre  1912,  eut  une 
première  période  calme  et  relativement  aisée,  pendant 
laquelle  il  lui  fut  donné  de  rectifier  et  d'assainir  la  situation 
financière  et,  d'autre  part,  de  travailler,  d'accord  avec  les 
f  grandes  puissances  d'Occident,  au  maintien,  dans  l'Asie 
>  orientale,  de  l'équilibre  et  de  la  paix  que  la  révolution  sur- 
venue en  Chine  au  mois  d'octobre  1911  avait  un  instant  me- 
'  nacé  de  troubler.  Il  y  eut  là  plusieurs  mois  d'une  adminis- 
tration sage,  bienfaisante,  durant  laquelle  le  cabinet,  en  har- 
monie avec  le  Parlement  et  de  concert  avec  les  puissances 
amies,  traitait  et  résolvait  sans  heurt  les  questions  inté- 
rieures comme  celles  du  dehors.  Le  marquis  Saionji,  qui 
appartenait  à  une  vieille  famille  aristocratique  de  Kyoto, 
avait  passé  quelques  années  de  sa  jeunesse  en  France,  où  il 
avait  terminé  ses  études.  Il  avait  pris  chez  nous  le  goût  et 
les  mœurs  de  la  liberté,  et  jamais  il  ne  s'en  était  mieux  souvenu 
et  inspiré  qu'à  cette  date,  dans  cette  seconde  expérience  v 
qu'il  faisait  du  pouvoir. 

Cette  période  heureuse  fut  brusquement  interrompue  par 
la  maladie  soudaine  et  la  mort  du  souverain  qui,  depuis 
quarante-quatre  ans,  occupait  le  trône  et  qui  avait,  avec  une 
si  admirable  sûreté  et  maîtrise,  présidé  aux  destinées  de 
l'Empire  dans  la  crise  la  plus  décisive  de  son  histoire.  La 
,   mort  de  l'empereur,  vénéré  et  adoré  par  ses  sujets,  n'était 
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pas  seulement  pour  le  Japon  un  deuil  domestique  et  national. 
Elle  marquait  la  fin  d'une  ère,  le  crépuscule  de  l'ancien 
Japon,  l'aube  des  temps  nouveaux.  Bien  des  mouvements 
et  des  aspirations  inquiètes  que  le  règne  du  défunt  empereur 
avait  contenus  allaient  éclater  et  se  faire  jour.  Les  ambitions 
et  les  besoins  de  la  génération 'nouvelle,  dont  la  présence  du 
monarque  de  1868  retardait  l'impatience,  ne  pourraient  plus 
désormais  être  ignorés  ou  réprimés.  Le  marquis  Saionji, 
avec  l'apprentissage  qu'il  avait  fait  à  l'étranger  de  la  liberté 
et  de  la  démocratie,  comprenait  que  le  Japon  allait,  lui  aussi, 
connaître  des  difficultés  et  des  malaises  auxquels  il  avait 
jusque-là  échappé.  Le  prince  Katsura  lui-même,  avec  l'ins- 
tinct qu'il  avait  des  vicissitudes  de  l'opinion  et  des  varia- 
tions du  peuple,  avec  la  souplesse  et  la  hardiesse  d'esprit 
qu'il  avait  déjà  montrées,  ne  se  refusait  pas  à  voir  ou  à  pres- 
sentir la  menace  de  temps  orageux  et  troublés. 

Presque  au  lendemain  des  obsèques  de  l'empereur,  le 
conflit  surgit  entre  le  cabinet  Saionji  et  les  diverses  opposi- 
tions sur  la  question  de  l'augmentation  des  effectifs  mili- 
taires. Le  ministre  de  la  guerre  et  le  parti  bureaucratique 
réclamaient  cet  accroissement  auquel  le  marquis  Saionji, 
pour  des  considérations  budgétaires  autant  que  pour  des  motifs 
de  politique  extérieure,  ne  jugeait  point  à  propos  de  consentir. 
Le  chef  du  cabinet  n'avait  pas  seulement  à  lutter  contre  le 
parti  bureaucratique  ^et  militaire  et  son  propre  ministre  de 
la  guerre,  il  avait  aussi  contre  lui  une  fraction  importante 
de  l'ancien  parti  progressiste  (shimpoto)  et  la  haute  finance 
que  ses  réformes  économiques  et  fiscales  avaient  indisposée. 
Dans  l'ombre,  enfin,  le  prince  Katsura,  que,  depuis  la  mort 
du  dernier  souverain,  le  nouvel  empereur  avait  appelé  aux 
fonctions  de  grand  chambellan  et  garde  du  sceau  impérial, 
n'aspirait  qu'à  reparaître  sur  la  scène  de  la  politique  active 
et  à  reprendre  les  rênes  du  pouvoir.  Dans  ces.  conditions,  et 
malgré  la  constance  avec  laquelle  sa  majorité  parlementaire 
l'appuyait,  le  marquis  Saionji  ne  pouvait  l'emporter  que  s'il 
osait  déchaîner  contre  ses  adversaires  la  force  et  la  violence 
de  la  démocratie  révoltée.  Mais  devant  la  coalition  des  geriro  », 
(le  l'armée  des  anciens  clans  et  de  la  cour,  devant  l'impos- 
sibilité à  laquelle  les  règlements  militaires  le  réduisaient  de 
trouver  un  ministre  de  la  guerre  qui  acceptâl  son  programme 
d'économie  budgétaire,  il  préféra  se  retirer,  laissant  une 
troisième  lois  La  place  libre  à  son  insatiable  prédécesseur. 

Pour  La  troisième  fols,  en  effet,  le  prince  Katsura,  par  un 
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rescrit  spécial  de  l'empereur,  et  bien  que  ses  hautes  fonctions 
au  palais  eussent  paru  l'éloigner  de  la  politique  militante, 
était  invité  à  rentrer  en  lice  et  à  former  de  nouveau  le  conseil 
des  ministres.  Le  prince  avait  si  bien  prévu  et  si  ardem- 
ment souhaité  ce  dénouement  que  son  cabinet  fut  bien 
vite  constitué  par  les  lieutenants  demeurés  fidèles  à  sa 
fortune.  Il  fit  toutefois  appel,  en  dehors  de  cette  légion  de 
ses  anciens  collaborateurs,  à  un  homme  qui  avait  jusque- 
là  appartenu  à' d'autres  fractions  et  groupements  du  monde 
politique,  le  bâron  Kato,  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  précédent  cabinet  Saionji,  et  présentement  ambassa- 
deur à  Londres. 

Les  destinées  du  troisième  cabinet  Katsura  devaient, 
d'ailleurs,  être  aussi  brèves  que  tragiques.  Installé  le  12  dé- 
cembre 1912,  le  cabinet,  après  plusieurs  prorogations  succes- 
sives du  Parlement  et  malgré  l'intervention  en  sa  faveur  des 
plus  hautes  influences,  dut,  devant  l'opposition  inflexible 
de  la  Chambre  basse  et  les  menaces  grondantes  de  l'émeute, 
renoncer,  le  11  février  1913,  à  une  lutte  impossible.  Le  prince 
Katsura  avait  vainement,  dans  un  accès  d'énergie  désespérée, 
tenté  de  fonder,  avec  des  transfuges  et  réfractaires  d'autres 
groupes,  un  parti  politique  dont  le  programme  devait  récon- 
cilier les  aspirations  et  ambitions  les  plus  divergentes.  Il 
succomba,  mais  non  sans  garder  au  cœur  l'espoir  d'une  su- 
prême revanche  et  déjà  décidé  à  édifier  sur  un  tout  autre  plan 
l'avenir  dolitique  sur  lequel  il  croyait  encore  pouvoir  compter. 

Dans  la  tempête  qui  avait  emporté  le  troisième  cabinet 
Katsura,  les  cris  de  la  foule  qui,  au  plus  fort  de  l'émeute, 
avaient  le  plus  hautement  retenti  étaient  ceux  de  :  «  A  bas 
les  genro  et  les  clans  !  »  Ce  que  le  peuple  réclamait,  ce  qu'il 
attendait  du  nouveau  gouvernement  et  du  nouveau  règne, 
c'était  la  fin  de  l'ancienne  bureaucratie,  l'avènement  de  la 
démocratie  constitutionnelle  et  parlementaire  dont  le  second 
cabinet  Saionji  avait,  pendant  quelques  mois,  fait  luire 
l'espoir  à  ses  yeux.  S'il  eût  été  déféré  à  ce  vœu,  à  cette  attente 
d'une  grande  partie  de  la  nation,  c'est,  semble-t-il,  le  marquis 
Saionji  qui  eût  dû  revenir  au  pouvoir  et  former  le  nouveau 
•abinet.  Mais  le  marquis  était  las  de  sa  dernière  lutte,  de 
l'âpreté  avec  laquelle  il  avait  été  combattu  ;  il  avait  le  sou- 
venir trop  présent  et  trop  cuisant  des  interventions  et 
influences  qui  s'étaient  interposées  entre  lui  et  la  direction  de 
sa  politique,  comme  de  son  parti.  C'est  à  un  homme  nouveau, 
non  pas  dans  les  fonctions  publiques  et  dans  la  vie  ministé- 


LFS  HOMMES  D'ÉTAT  DU  JAPON 


rielle,  mais  dans'  les  responsabilités  directes  d'un  chef  de 
gouvernement  et  d'un  président  de  cabinet,  c'est  à  l'amiral 
Yamamoto,  ancien  ministre  de  la  marine,  qu'il  laissa  échoir 
la  tâche  de  former  et  de  présider  à  son  tour  le  ministère. 

L'amiral  Yamamoto  appartenait,  par  ses  origines  et  ses 
alliances,  au  clan  de  Satsuma.  Il  était  devenu,  depuis  la  mort 
■du  marquis  Saigo,  le  grand  protecteur  et  patron  des  intérêts 
de  l'armée  navale  et  de  ses  officiers.  Il  avait,  en  outre,  de 
bonnes  relations  avec  quelques-uns  des  chefs  du  parti  cons- 
titutionnel (Seiyukai)  qui  s'étaient  montrés  eux-mêmes 
favorables  à  la  marine  impériale.  C'est  sur  ces  deux  forces 
que  l'amiral  s'appuya  pour  composer  son  cabinet  et  étayer 
:sa  politique.  La  combinaison  ne  laissait  pas,  d'ailleurs, 
de  prêter  à  de  sérieuses  objections  et  de  se  heurter  it  de 
redoutables  obstacles.  Les  purs  du  parti  constitutionnel  ne 
"voyaient  pas  d'un  bon  œil  cette  persistance  de  l'esprit  et  des 
influences  de  clan  dans  un  cabinet  qui  n'eût  dû,  d'après  eux, 
-être  constitué  que  selon  la  rigueur  stricte  des  règles  parle- 
mentaires. Ils  demandèrent  que  tous  les  membres  du  cabinet, 
y  compris  le  président  du  Conseil,  s'affiliassent  au  parti 
constitutionnel  avant  de  devenir  ministres.  Les  négociations 
lurent  longues  et  difficiles  et  n'aboutirent  qu'à  un  compromis 
-en  vertu  duquel  quatre  ministres  se  firent  inscrire  élans  le 
parti  seiyukai,  tandis  que  le  président  du  Conseil,  les  ministres 
■des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  marine  restaient 
-en  dehors  des  partis  et  de  la  classification  parlementaire. 
L'amiral  Yamamoto  dut,  en  revanche,  s'engager  à  adopter 
intégralement  le  programme  du  marquis  Saioriji,  à  poursuivre 
la  réforme  administrative,  financière  et  fiscale  et  à  écarter 
tout  projet  d'augmentation  des  effectifs  militaires. 

Les  destinées  du  cabinet  ,  Yamamoto  furent,  dans  ces 
conditions,  laborieuses  et  précaires.  L'amiral  ne  se  sentait  pas 
libre  et  le  scrupule  même  avec  lequel  il  s'attachait  à  remplir 
ses  engagements  ne  trahissait  que  trop  ses  embarras.  Le  vice 
originel  de  son  gouvernement  était  dans  F  esprit  de  clan  et  le 
virus  bureaucratique  qui,  malgré  tout,  survivaient  dans  sa 
politique,  alors  que  le  Parlement  et  le  pays  réclamaient  la 
proscription  de  ces  méthodes  condamnées.  La  situation,  déjà 
mi  !  gênée,  vinl  se  compliquer  encore,  dans  l'automne  de  1913, 
de  l'agitation  que  provoquèrent  tes  révélations  contre  certains 
officiers  de  ta  marine,  suspects  de  corruption  et  de  vénalité. 
i);iiis  ki  tourmente  qui,  dès  la  rentrée  du  Parlement  à  la 
fin  de  l'exercice,  se  déchaîna  contre  le  cabinet  tout  ensemble 
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et  le  clan  de  Satsuma,  l'amiral  désemparé  ne  put  garder  dans 
ses  mains  le  gouvernail  qui  lui  avait  été  confié.  L'opposition 
parlementaire  et  la  vague  populaire  l'emportèrent,  comme 
elles  avaient  emporté  le  troisième  cabinet  Katsura. 

La  crise,  cette  fois,  apparaissait  d'autant  plus  grave  et 
profonde  qu'il  n'était  plus  possible  de  recourir,  comme  dans 
les  circonstances  précédentes,  aux  ressorts  traditionnels  de 
l'état-major  bureaucratique  et  des  «  genro  >h  C'est  une  solu- 
tion constitutionnelle  ou  même , parlementaire  qui  s'imposait» 
Les  «  genro  »,  d'ailleurs,  furent  assez  sages  pour  le  comprendre 
et  pour  donner  à  l'empereur  le  conseil  d'appeler  le  seul  homme 
qui  pût,  en  un  pareil  moment,  rassurer  le  pays  et  consti- 
tuer un  gouvernement.  Cet  homme  était  l'un  des  vétérans 
de  la  restauration,  l'ancien  compagnon  d'Iwakura,  de  Kidor. 
d'Oknbo  et  d'Ito  dans  les  premières  années  de  la  période 
révolutionnaire  et  aussi  l'homme  d'État  qui,  dès  l'année  1881,. 
s'était  rallié  aux  chefs  et  meneurs  du  parti  libéral,  ItagakL. 
Soejima,  Mutsu,  pour  réclamer  la  création  du  gouvernement 
constitutionnel  et  la  convocation  d'une  assemblée  nationale. 
C'était  le  comte  Okuma  qui,  âgé  de  soixante-seize  ans  et 
éloigné  des  ail  aires  depuis  l'année  1898,  n'en  était  pas  moins, 
demeuré  le  favori  de  l'opinion,  le  conseiller  écouté  et  respecté 
de  la  nation,  le  représentant  des  initiatives  généreuses  et  des 
grandes  causes. 

Le  comte  Okuma  n'hésita  pas,  malgré  son  grand  âge,  à. 
répondre  à  l'appel  qui  lui  était  fait.  Il  avait  formé,  au  mois 
de  juin  1898,  avec  Itagaki,  Matsuda,  Ozaki,  Inukai,  OislnV 
un  cabinet  strictement  parlementaire,  qui  n'avait  pu  durer 
que  six  mois.  Il  eut,  cette  fois  encore,  la  tentation  de  faire 
une  nouvelle  expérience  d'un  cabinet  parlementaire  où  seuls 
les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  restaient  en  dehors 
des  partis.  Il  réunit  autour  de  lui,  avec  d'anciens  lieute- 
nants de  sa  politique,  tels  que  Taketomi,  Ozaki,  Minura*. 
Kono,  des  hommes  qui  avaient  appartenu  au  dernier  cabinet 
Katsura  et  qui,  comme  le  prince,  étaient  devenus  les  membres 
d'un  parti  converti  aux  doctrines  parlementaires,  le  barons 
Kato,  M.  Wakatsuki,  le  vicomte  Oura.  Une  entière  liberté 
lui  avait  été  laissée  dans  ses  choix.  —  Ce  cabinet  était  à  peine- 
formé,  au  mois  d'avril  1914,  le  comte  Okuma  n'avait  convoqué 
le  Parlement  au  mois  de  mai,  puis  en  juin,  que  pour  faire 
voter  les  crédits  affectés  aux  obsèques  de  l'impératrice 
douairière  et  à  l'exécution  du  programme  naval,  lors- 
qu' éclata,  dès  les  premiers  jours  d'août,  la  guerre  déchaînée 
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en  Europe  par  les  puissances  germaniques.  Le  gouvernement 
japonais,  allié  de  la  Grande-Bretagne,  uni,  de  plus,  par  des 
accords  spéciaux,  avec  la  France  et  la  Russie,  n'avait  plus 
seulement  à  assurer  la  conduite  de  la  politique  nationale,  il 
avait  à  accomplir  ses  obligations  internationales,  à  se  concerter 
avec  ses  alliés,  à  jouer  son  rôle  dans  la  tragédie  la  plus  vaste 
et  la  plus  terrible  de  l'histoire. 

* 

Le  comte  Okuma,  à  cette  heure  si  grave  où  les  destinées 
du  monde  étaient  en  jeu,  exerça  avec  dignité  et  honneur,  avec 
une  claire  notion  de  ses  devoirs  et  une  parfaite  maîtrise  de 
son  action  la  charge  qui  lui  était  confiée. 

Dès  la  première  semaine  de  la  guerre,  il  avait,  après  consul- 
tation avec  les  représentants  du  gouvernement  britannique 
et  des  gouvernements  alliés,  pris  les  dispositions  nécessaires 
pour  se  conformer  aux  traités  conclus  de  1902  à  1912  et  pour 
paralyser  dans  toute  la  région  de  l'Asie  orientale  et  du  Paci- 
fique les  mouvements  et  les  efforts  de  l'ennemi  commun. 
La  campagne  contre  Kiao-tcheou  achevée  en  moins  de  trois 
mois,  l'occupation  de  toutes  les  colonies  allemandes  de 
l'Océanie  accomplie  de  même  sans  délai,  la  police  des  mers 
lointaines  effectivement  assurée,  la  liberté  des  communi- 
cations garantie  entre  l'Europe,  l'Amérique  et  l'Asie,  le 
maintien  du  statu  quo  et  de  la  paix  dans  tout  le  domaine 
asiatique  que  les  intrigues  et  les  machinations  allemandes 
s'appliquaient  à  troubler,  tels  furent  les  premiers  effets  et 
résultats  du  concours  japonais.  Un  peu  plus- tard,  lorsque, 
l'Allemagne  désormais  rendue  impuissante  dans  tout 
l'Extrême-Orient,  le  Japon  fut  libre  de  disposer  de  ses 
ressources  non  seulement  militaires,  mais  économiques, 
industrielles  et  financières,  il  les  mit  au  service  des  Alliés, 
notamment  de  la  Russie  à  laquelle  furent  expédiés,  surtout 
pendant  la  retraite  de  Pologne,  tout  le  matériel  de  guerre, 
toutes  les  munitions,  tous  les  équipements  et  approvisionne- 
ments que  les  arsenaux,  usines  et  magasins  de  l'archipel 
nippon  pouvaient  fournir.  Le  Japon  ne  manqua  pas  de  s'as- 
socier, d'autre  part,  à  Ions  les  actes  décisifs  de  L'alliance, 
à  La  déclaration  de  Londres  du  1  septembre  191  1,  comme 
aux  résolutions  de  la  conférence  économique  de  Paris  du 

mois  de  juin  1916. 

Le  pomte  okuma  nvaii,  durant  toute  celle  période,  malgré 
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son  activité,  malgré  les  résultats  obtenus,  malgré  ses  succès, 
à  compter  avec  un  Parlement  dont  la  majorité  le  combattit 
tout  d'abord  jusqu'à  la  fin  de  1914  et  qu'il  dut  dissoudre,  et 
où,  lorsqu' après  de  nouvelles  élections  générales  il  y  trouva 
une  majorité,  les  violences  et  l'intransigeance  de  la  minorité 
l'obligèrent  à  une  lutte  à  peu  près  ininterrompue.  Dans  l'ar- 
deur du  duel  parlementaire,  il  avait  eu  le  regret  de  voir  se 
retirer  de  son  cabinet  plusieurs  des  ministres  auxquels  il 
tenait  le  plus,  surtout  le  baron  Kato,  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  l'opposition  avait  visé  et  maltraité  avec  le 
plus  d'acharnement.  Très  éprouvé  et  atteint  par  ces  résis- 
tances, il  avait  tenu  cependant  à  poursuivre  sa  tâche  jus- 
qu'après le  couronnement  du  nouvel  empereur  et  jusqu'à 
l'heureuse  terminaison  des  négociations  engagées,  d'un  côté 
avec  la  Chine,  de  l'autre  avec  la  Russie,  sur  les  intérêts 
vitaux ^du  Japon  dans  la  zone  réservée  à  son  influence, 
c'est-à-dire  dans  la  Mandchourie  du  sud  et  la  Mongolie 
orientale. 

Mais  lorsque,  le  3  juillet  1916,  eut  été  signé,  entre  le  vicomte 
Motono  et  M.  Sazonov,  l'accord  qui  resserrait  d'une  façon 
étroite  les  liens  de  la  Russie  et  du  Japon,  le  comte  Okuma 
invoqua  auprès  de  l'empereur  le  poids  de  l'âge,  l'achèvement 
de  ce  qu'il  considérait  comme  son  œuvre  et  l'opportunité  de 
faire  place  à  de  plus  jeunes,  pour  rentrer  dans  sa  retraite. 
Au  fond  du  cœur,  sans  doute,  il  ressentait  quelque  chagrin 
de  n'avoir  pu,  cette  fois  encore,  réaliser  le  rêve  de  sa  vie,  la 
constitution  d'un  gouvernement  vraiment  et  strictement  par- 
lementaire. La  chronique  veut  que,  dans  son  dernier  entretien 
avec  le  souverain  et  comme  pour  adoucir  l'amertume  de  sa 
déception,  il  ait  conseillé  à  l'empereur  de  faire  appel,  après 
son  départ,  à  l'homme  d'État  plus  jeune  et  plus  résolu  qui 
pouvait,  mieux  que  lui,  faire  du  gouvernement  parlementaire 
une  réalité.  Le  successeur  ainsi  proposé  n'était  autre  que 
l'ancien  lieutenant  du  prince  Katsura  et  l' ex-ministre  des 
affaires  étrangères  de  son  propre  cabinet,  le  baron  Kato. 

Mais  dans  cette  évolution,  dans  ces  «  corsi  e  ricorsi  »  de 
la  vie  politique  japonaise,  la  roue  avait  de  nouveau  tourné. 
C'est  à  l'élément  bureaucratique  que  les  «  genro  »  consultés 
engagèrent  l'empereur  à  s'adresser.  Le  chef  reconnu  du  parti 
bureaucratique  et  militaire,  depuis  le  dernier  avatar  et  la 
mort  du  prince  Katsura,  était  le  maréchal  Teraoutsi,  devenu 
depuis  1911  gouverneur  général  de  la  Corée.  Le  maréchal 
avait,  depuis  quelque  temps  déjà,  senti  et  prévu  que  son 
25  mai  1918.  40 
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heure  ne  tarderait  pas  à  sonner.  Il  était  prêt.  Son  cabinet  fut 
constitué  en  quelques  jours.  Il  y  appela,  avec  le  vicomte 
Motono,  ambassadeur  à  Pétrograd  et  signataire  du  dernier 
accord  russo-japonais,  dont  il  fit  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  principaux  collaborateurs  du  dernier  cabinet 
Katsura,  et,  à  leur  tête,  le  baron  Goto,  que  sa  réputation 
d'énergie,  d'habileté  et  de  bonheur  lui  faisait  particulièrement 
rechercher  et  apprécier. 

Les  noms  du  maréchal  Teraoutsi  et  du  vicomte  Motono 
étaient  à  eux  seuls  une  garantie  pour  les  Alliés,  aussi  bien 
pour  la  France,  où  tous  deux  avaient  passé  plusieurs  années, 
d'abord  comme  étudiants,  puis  comme  membres  de  la  Léga- 
tion impériale,  que  pour  l'Angleterre  et  la  Russie  qui  savaient 
combien  leurs  sympathies  pour  la  Triple  Entente,  combien 
leur  attachement  à  l'alliance  étaient  sincères  et  fidèles.  Mais 
si,  à  cet  égard,  le  nouveau  cabinet  inspirait  toute  confiance 
pour  la  poursuite  résolue  de  la  guerre,  si,  de  même,  les  carac- 
tères et  les  talents  de  ses  membres  assuraient  au  Japon  un 
gouvernement  puissant  et  fort,  ses  origines  et  tendances 
bureaucratiques  l'exposaient  d'autant  plus  à  l'hostilité  et  à 
la  vindicte  des  membres  du  parti  constitutionnel  et  parle- 
mentaire, surtout  du  baron  (devenu  vicomte)  Kato,  chef 
désormais  reconnu  de  la  fraction  la  plus  déterminée  de  ce 
parti. 

Le  maréchal  Teraoutsi  a  pu,  jusqu'à  présent,  comme  jadis 
le  prince  Katsura,  s'appuyer  sur  le  parti  constitutionnel 
modéré  (Seiyukai),  fondé  par  le  prince  Ito  et  longtemps 
présidé  par  le  marquis  Saionji.  Mais  il  a  contre  lui,  sous  la 
direction  et  les  étendards  du  vicomte  Kato,  une  coalition,  le 
Kenseikai,  comprenant,  avec  d'anciens  bureaucrates  et  conser- 
vateurs, la  plupart  des  membres  du  parti  formé  in  extremis 
par  le  prince  Katsura  et  les  partisans  du  comte  (devenu 
marquis)  Okuma.  —  Le  Kenseikai  l'attaque,  non  seulement 
sur  sa  politique  intérieure  et  financière,  mais  sur  sa  politique 
étrangère  à  l'égard  de  la  Chine  et  mémo  sur  sa  politique 
générale  à  l'égard  des  Alliés  et  de  la  conduite  de  la  guerre.  — 
La  lutte,  souvent  fort  vive,  se  complique  de  la  rivalité  entre 
deux  hommes  qui,  après  avoir  été  tous  deux,  pendant  un 
temps,  les  lieutenants-  favoris  du  prince  Katsura,  se  sont 
séparés  après  la  mort  du  prince  et  sont  devenus  respective- 
ment les  leaders  des  deux  camps  les  pins  opposés  de  la  poli- 
tique japonaise  :  le  vicomte  Kato,  chef  des  partis  libéraux* 
et  le  baron  Goto,  chef  du  parti  bureaucratique.  L*un  et  l'autre- 
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-sont  de  trempe  énergique  et  des  hommes  de  commandement  ; 
le  duel  entre  eux  promet  des  passes  émouvantes  et  ne  se 
terminera  pas  au  premier  sang. 

Serré  de  près  et  menacé,  à  plusieurs  reprises,  durant  la 
dernière  session  du  Parlement,  le  maréchal  Teraoutsi  a  repoussé 
tous  les  assauts,  Le  vicomte  Motono,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  dû  malheureusement,  vaincu  par  les  progrès 
d'une  maladie  déjà  ancienne,  abandonner  son  portefeuille 
en  un  moment  où  les  événements  de  Russie  et  les  négocia- 
tions poursuivies  tant  avec  les  États-Unis  et  la  Chine  qu'avec 
les  Alliés  d'Europe  eussent  rendu  si  désirable  le  maintien  à 
son  poste  d'un  homme  d'État  dont  l'autorité,  l'expérience, 
la  largeur  de  vues  offraient  de  si  précieuses  garanties.  - —  Sa 
succession,  il  est  vrai,  passe  en  de  bonnes  mains,  celles  du 
baron  Goto,  qui  détenait  jusqu'ici  le  portefeuille  de  l'intérieur 
-et  qui  occupait  déjà  dans  le  cabinet,  par  son  autorité  person- 
nelle, son  énergie,  son  influence  propre,  une  situation  consi- 
dérable. Le  baron  Goto  a,  entre  autres  avantages,  celui  de 
bien  connaître  la  Chine  et  la  Russie  et  d'avoir  été,  dans  les 
précédentes  étapes  de  sa  carrière,  d'abord  président  du  che- 
min de  fer  Sud-Mandchourien,  puis  ministre  des  communi- 
cations et  président  du  bureau  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
Nul  n'a  plus  contribué  que  lui  dans  le  passé  à  la  jonction  et 
à  l'union  féconde  entre  les  réseaux  japonais,  russe  et  chinois, 
nul  n'a  une  expérience  plus  approfondie  des  questions  mancl- 
chouriennes  et  sibériennes  appelées  sans  doute  à  jouer  un 
rôle  essentiel  dans  les  événements  de  la  présente  guerre. 
Il  vient  donc  à  son  heure,  et  lorsque  sa  compétence  éprouvée 
peut  rendre  au  cabinet  Teraoutsi  et  à  la  politique  impé- 
riale les  services  les  plus  précieux. 

Le  maréchal  Teraoutsi  et  le  vicomte  Motono  avaient,  par 
des  déclarations  récentes,  témoigné  de  la  vigilance  avec 
laquelle  ils  suivaient  les  développements  de  la  guerre  et  de 
la  résolution  avec  laquelle  ils  étaient  prêts  à  faire  le  nécessaire. 

Si  la  paix  de  l'Extrême-Orient  était  menacée,  avaient-ils 
dit  le  26  mars  au  Parlement,  si  cette  menace  mettait  en  péril 
la  sécurité  de  notre  pays  ou  les  intérêts  communs  des  Alliés, 
le  gouvernement  impérial  est  décidé  à  prendre  des  mesures 
adéquates.  »  Ils  ajoutaient  que  la  nation  était,  elle  aussi, 
pénétrée  cje  ses  devoirs,  mais  qu'il  était. bien  entendu  que  le 
Japon  n'agirait  qu'en  plein  accord  avec  les  Alliés. — Le  nouvel 
ambassadeur  du  Japon  à  Washington,  le  vicomte  Ish  i, 
■a,  dès  son  débarquement  sur  le  sol  américain,  ténu  le  même 
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langage  et  hautement  déclaré  que  les  actes  du  Japon  seraient 
envisagés  dans  l'intérêt  collectif  de  toutes  les  nations  en 
guerre  avec  l'Allemagne  et  non  dans  les  intérêts  particuliers 
du  Japon  seul.  Telle  sera  naturellement  la  politique  du  baron 
Goto.  Et,  quelles  que  puissent  être,  sur  certains  points  spé- 
ciaux, les  divergences  entre  les  partis,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  chef  même  de  l'opposition,  le  vicomte  Kato,  qui  a  eu 
déjà  dans  des  moments  difficiles  les  responsabilités  du  pouvoir 
et  qui  aura,  un  jour  ou  l'autre,  à  les  assumer  encore,  n'aurait 
garde  de  contrarier  dans  les  lignes  essentielles  la  politique 
commune  du  Japon  et  des  Alliés. 

En  ce  moment  la  Diète  est  close;  le  ministère,  remanié 
par  la  nomination  du  baron  Goto  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  et  de  M.  Mizuno  (Rentaro),  jusqu'ici  vice-ministre, 
au  département  de  l'intérieur,  paraît,  si  le  parti  constitu- 
tionnel (Seiyukai)  continue  à  le  soutenir  et  sauf  accident 
imprévu,  pouvoir  se  prolonger  jusqu'à  la  prochaine  session, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  C'est  alors  seulement  que 
le  vicomte  Kato  reprendra,  selon  toute  vraisemblance,  sa 
campagne  contre  un  cabinet  dont  l'origine  même  est,  à  ses 
yeux,  contraire  à  la  saine. doctrine  constitutionnelle,  ou  plutôt 
parlementaire.  Le  vicomte  Kato  est-il  fondé  à  se  considérer 
comme  l'héritier  du  maréchal  Teraoutsi?Ou  le  parti  consti- 
tutionnel (Seiyukai),  qui  a  jusqu'ici  appuyé  le  présent  cabinet,, 
se  réserve-t-il  de  revenir  à  ses  chefs  actuels,  M.  Hara  et  le 
marquis  Saionji,  qui  reprendraient  la  suite  du  cabinet  libéral 
et  modéré  de  1912?  C'est  en  tout  cas  entre  ces  trois  tendances 
et  ces  trois  hommes  d'État,  Teraoutsi,  Kato,  Saionji,  que 
se  livreront,  semble-t-il,  dans  les  prochains  mois,  les  luttes 
et  compétitions  politiques  ;  c'est  entre  eux  que  le  souverain 
aura  à  choisir  le  conseiller  et  le  chef  responsable  de  son  gou- 
vernement. Tous  trois  sont,  il  faut  le  reconnaître,  dignes  à  la 
fois  de  sa  confiance  et  de  la  haute  tradition  des  hommes 
d'État  dont  ils  sont  éventuellement  appelés  à  continuer  la 
lignée. 


A.  Gérard, 

Ambassadeur  de  France 


LE  CAS  DE  L'ÉVÊQUE  HENSON 

ET 

SES  CONSÉQUENCES  POSSIBLES 


Le  ministre  anglican  récemment  nommé  à  l'évêché  de  Here- 
ford,  le  docteur  Hensley  Henson,  a  été  et  demeure  sous  le 
coup  de  graves  accusations  qui  concernent  sa  foi. 

La  vive  discussion  qui  s'est  engagée  à  cet  égard  a  fort  ému 
le  monde  religieux  anglican  et  préoccupé  aussi  les  hautes 
sphères  du  monde  politique.  En  effet,  la  question  a  un  aspect 
double.  Comme  le  Correspondant  Ta  indiqué,  elle  met  en 
cause  la  doctrine  de  l'Eglise  établie  et  le  régime  politique  de 
cette  Eglise. 

L'émotion  ressentie  dans  le  monde  religieux  provient 
d'abord  de  ce  fait  :  le  personnage  élevé  à  l'épiscopat  et  sacré 
a,  précédemment  et  sans  s'être  jamais  rétracté,  soutenu 
qu'on  peut  nier  la  naissance  virginale  ainsi  que  la  résurrection 
du  Seigneur  Jésus,  —  et  souscrire  honnêtement  les  formules 
de  l'Eglise. 

En  raison  du  fait  qui  s'est  produit  et  pour  en  éviter  le 
retour,  YEnglish  Union  Church  a  rédigé  une  déclaration,  res- 
pectueusement proposée  à  l'acceptation  des  archevêques  de 
Canterbury  et  d'York  et  aux  évêques  des -deux  provinces. 

Cette  déclaration  est  ainsi  conçue  :  «  1°  En  commun  avec 
l'intégralité  de  l'Eglise  du  Christ,  l'Eglise  d'Angleterre  croit 
et  enseigne  que  la  naissance  de  Notre-Seigneur  de  la  Vierge 
Marie  sans  paternité  humaine  et  Sa  Résurrection  corporelle 
le  troisième  jour  sont  des  faits  certains,  selon  le  récit  contenu 
dans  nos  saints  livres; 

«  2°  On  prendra  des  mesures  pour  que  ne  soit  nommé 
doyen,  ni  ordonné  prêtre,  ni  sacré  évêque  dans  l'Eglise 
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d'Angleterre  quiconque  n'admet  pas  entièrement  et  n'en- 
seigne  pas   fidèlement  les  vérités  mentionnées  ci-dessus; 

«  3°  Les  autorités  feront  savoir  que  ceux  dont  l'ensei- 
gnement n'est  pas  conforme  à  ces  vérités  ne  peuvent  pas 
honorablement  continuer  d'exercer  une  part  du  ministère 
public  de  l'Eglise  K  » 

Je  ne  puis  croire  que  l'épiscopat  soit  indifférent  à  l'honneur 
de  l'Eglise  d'Angleterre  et  aux  justes  réclamations  de  ses 
membres  et  repousse  la  demande  de  réaffirmer,  par  égard 
pour  les  fidèles  affligés  et  inquiets,  les  vérités  fondamentales 
mises  en  doute  par  le  docteur  Hensley  Henson  dans  des 
déclarations  qu'il  n'a  jamais  rétractées.  Le  bon  pasteur  qui 
désire  par-dessus  toutes  choses  paître  le  troupeau  qui  lui  est 
confié  sera  le  dernier  à  fuir  la  responsabilité  que  cette  charge 
lui  impose;  le  dernier  aussi  à  vouloir  s'abriter  lui-même  sous 
l'excuse  de  responsabilités  légales;  et  il  considérera  qu'avant 
toute  autre  chose  et  quelles  qu'en  doivent  être  les  consé- 
quences, la  défense  de  la  vérité  et  le  bien  des  âmes  qui  lui 
sont  confiées  sont  les  premiers  devoirs  imposés  à  lui  par  la 
fidélité  au  Divin  Pasteur,  Chef  de  l'Eglise. 

Il  y  a  lieu  ensuite  pour  nous  de  faire  appel  à  une  au  Ire  auto* 
rité.  Le  roi  n'est  pas  simplement  le  porte-parole  du  premier 
ministre  dans  une  telle  matière.  Quand  l'occasion  surgit,  il 
est,  par  ses  obligations  les  plus  sacrées,  tenu  de  prendre  l'avis 
d'autres  personnes  que  d'un  premier  ministre  qui  n'est  pas 
membre  de  l'Eglise.  Nul  plus  que  les  membres  de  l'Eglise  ne 
désire  être  loyal  envers  la  Couronne,  mais  leur  loyauté  est 
mise  à  une  douloureuse  épreuve  si,  pour  une  nomination  à 

1  UEnylish  Union  Church,  qui  a  décidé  de  présenter  cette  propo- 
sition à  l'épiscopat  anglican,  exerce  depuis  soixante  ans  un  rôle  de 
plus  en  plus  considérable.  Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  il  existait 
dans  différents  diocèses  des  Sociétés  ou  Unions  qui  avaient  pour 
objet  :  1°  la  défense  de  l'Eglise  contre  les  empiétements  de  l'État, 
et  2,J  la  réforme  intérieure  de  l'Eglise.  C'étaient  en  réalité  des  grou- 
pements qui  poursuivaient  le  même  but  que  le  mouvement  d'Oxford. 
La  première  Union  avait  été  fondée  à  Bristol  en  1814.  En  1859,  ces 
différentes  sociétés  se  réunirent  en  une  seule  qui  prit  d'abord  le  nom 
de  (Ihurch  of  England  protection  Society  et  l'année  suivante  celui  de 
Unglis/i  Church  Union.  Elle  se  composait  alors  de  205  membres. 

Lord  Halifax  en  fut  nomméprésident  en  1868,  à  l'âge  de  vingt-neuf 
ans.  La  Société  comptait  à  cette  date  6000  membres  environ.  Elle  en 
compte  aujourd'hui  10  000,  dont  26  évêques  et  plus  de  4000  ministres. 
Les  laïques  ont  l'obligation  de  communier  et  doivent  être,  par  con- 
séquent, ce  que  nous  appellerions  des  laïques  pratiquants. 

L'action  de  la  Société  a  été  très  puissante  dans  l'opposition  qu'elle 
t  toujours  soutenue  contre  les  différentes  campagnes  antiritualistes 
et  contre  les  lois  scolaires  antireligieuses  (n.  d.  t.  n.). 
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l'épiseopat,  le  premier  ministre  peut  imposer  son  propre  choix 
au  souverain  et  aux  chefs  de  l'Eglise. 

Dans  l'importante  affaire  dont  il  s'agit,  les  rapports  de 
l'autorité  religieuse  et  de  l'autorité  politique  se  trouvent  en 
question.  Or  il  n'est  pas  admissible  que  le  gouvernement 
puisse  imposer  à  l'Eglise  la  nomination  d'un  évêque.  En 
pareil  cas,  tout  doit  être  jugé  uniquement  à  la  lumière  de  la 
doctrine  et  de  la  foi,  lesquelles  sont  indépendantes  du  pouvoir 
civil. 

Le  fait  actuel  constitue  un  exemple  d'empiétement  commis 
par  les  légistes.  Ceux-ci,  évidemment,  ne  peuvent  être  juges 
en  matière  de  foi.  S'ils  avaient  aujourd'hui  à  juger  Arius, 
sans  doute  ils  l'absoudraient  de  l'accusation  d'hérésie.  Ils  ne 
sauraient  être  admis  à  soutenir  que  l'élection  qu'ils  imposent 
à  un  doyen  ou  à  un  chapitre  n'est  qu'une  formalité;  ni  que  la 
ratification  faite  par  un  archevêque  se  rapporte  seulement  à 
des  choses  d'ordre  administratif;  ni  que  l'archevêque  qui  refu- 
serait d'exécuter  l'ordre  du  roi  doit  démissionner. 

Le  fait  que  nous  déplorons  aujourd'hui  n'a  pour  cause 
rien  qui  soit  inhérent  aux  rapports  entre  la  société  religieuse 
et  la  société  civile.  Il  ne  résulte  pas  de  l'existence  normale  de 
ces  rapports,  mais  de  leur  perversiou. 

Nous  savons  bien  comment  les  légistes  soutiennent  leurs 
prétentions.  Ils  invoquent  non  seulement  des  exemples  qui 
font  parlie  de  l'histoire  des  derniers  siècles,  mais  d'autres 
encore,  plus  anciens,  qui  rappellent  le  moyen-âge  et  le  com- 
mencement kde  la  période  dite  moderne.  Assurément,  à  propos 
de  cette  question  comme  à  propos  de  beaucoup  d'autres, 
il  faut  tenir  compte  de  l'histoire.  Il  faut  aussi  avoir  soin  de  ne 
pas  oublier  la  différence  des  temps  et  des  mœurs. 

Autrefois,  et  jusqu'à  la  veille  de  la  Réforme,  l'union  des 
divers  Etats  avec  le  Saint-Siège  romain  était  si  complète  que 
la  communauté  de  foi  engendrait  une  communauté  d'intérêts 
politiques,  administratifs  et  financiers.  Par  son  influence 
universelle,  par  le  régime  social  qui  en  résultait,  la  religion  se 
trouvait  continuellement  mêlée  à  une  foule  de  questions  et 
pour  ainsi  dire  à  toutes  choses.  Du  temps  des  Plantagenets 
(par  exemple  sous  Henri  III  et  Edouard  III),  la  cour  de  Rome 
et  ses  délégués  intervenaient  dans  l'administration  de  l'Eglise 
d'Angleterre,  même  pour  beaucoup  d'affaires  de  détail,  même 
pour  celles  qui  concernaient  les  biens  temporels,  quelquefois 
pour  les  fiefs  relevant  de  la  couronne,  le  droit  de  patro- 
nage, etc.,  etc.  Ainsi  des  revenus  considérables  passaient 
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à  l'étranger.  Il  est  admis  que,  du  temps  d'Henri  III,  la 
somme  des  rentes  qui  sortaient  du  royaume  et  qui  passaient 
aux  mains  d'ecclésiastiques  étrangers  représentait  trois  fois 
la  valeur  des  revenus  de  la  Couronne. 

La  nomination  aux  évêchés  et  aux  autres  bénéfices  qui 
devenaient  vacants  suscitait  souvent  des  conflits  entre  le 
Saint-Siège  et  la  Couronne.  Par  exemple,  à  rencontre  des 
chapitres  et  des  patrons,  Rome  revendiquait  le  droit  de 
nommer,  dans  chaque  diocèse,  aux  cinq  premiers  bénéfices 
qui  devenaient  vacants.  Le  Parlement  anglais  résistait. 
En  1351,  il  statua  que,  en  cas  de  revendication  faite  par 
Rome  et  visant  la  nomination  à  tout  évêché,  à  toute  abbaye, 
à  tout  prieuré  ou  à  tout  autre  bénéfice  relevant  d'un  patron, 
le  roi  nommerait  lui-même,  étant  la  seule  personne  possédant 
la  puissance  nécessaire  pour  supporter  l'excommunication. 
Plus  tard,  le  Parlement  prononça  que  toute  personne  don- 
nant suite  à  telle  provision  papale  serait  mise  hors  la  loi. 
L'arrêt  légal  débutait  par  les  mots  Praemunire  facias,  d'où  le 
nom  de  la  peine  qui  sanctionnait  la  loi. 

En  principe,  l'élection  des  évêques  et  les  droits  des  cha- 
pitres (c'est-à-dire  la  question  actuellement  posée)  étaientpro- 
tégés  contre  l'ingérence  extérieure.  En  fait,  les  nominations 
épiscopales  se  faisaient  ordinairement  d'après  un  accord  entre 
le  roi  et  le  pape.  Les  chapitres  possédaient  le  droit  d'élire, 
mais  le  congé  d'élire  était  accompagné  d'une  «  lettre  mis- 
sive »  contenant  le  nom  de  la  personne  qui  devait  être  élue. 

Les  frais  des  bulles  subsistaient  et  s'élevaient  parfois  très 
haut.  Pour  l'expédition  des  bulles  le  nommant  aux  évêchés 
d'York  et  de  Winchester,  le  cardinal  Wolsey  versa  à  la  Curie 
romaine  50  000  livres  sterling  de  notre  argent  d'aujourd'hui. 

Quand  Henri  VIII  eut  engagé  la  lutte  contre  la  papauté, 
il  s'appuya  sur  ce  qui  avait  été  ordonné  depuis  longtemps 
pour  soustraire  les  affaires  du  royaume  à  l'intervention  d'une 
puissance  extérieure.  Dans  le  cas  de  vacance  d'un  évêché, 
la  permission  d'élire  fut,  comme  on  le  faisait  de  vieille  date, 
accompagnée  de  lettres  missives  imposant  le  nom  de  l'ecclé- 
siastique à  élire.  Mais  désormais  c'était  le  roi  et  non  le  pape 
qui  fixait  d'avance  le  choix.  Bref,  le  droit  retiré  au  pape 
servit  à  fortifier  le  pouvoir  du  roi. 

Rien,  à  propos  de  l'évoque  de  Hereford,  ne  s'est  fait  qui 
n'aurait  pu  avoir  lieu  pendant  tout  le  cours  de  notre  histoire. 
De  fait,  les  rois  d'Angleterre  nommaient  les  évoques,  comme 
le  faisaient  nussi,  je  crois,  les  rois  de  France  avant  la  Réyo- 
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lution.  Alors,  engagés  profondément  et  continuellement  dans 
les  affaires  politiques  et  administratives,  les  évêques,  par 
leur  autorité  civile  comme  par  leur  autorité  religieuse,  étaient 
des  personnages  trop  importants  pour  que  leur  choix  fût 
abandonné  au  clergé  composant  les  chapitres  ou  aux  moines. 

Assurément,  cette  manière  de  nommer  et  d'élire  les  évêques 
est  bien  éloignée  de  celle  que  l'on  suivait  pendant  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise.  Toutefois,  en  général,  il  n'en  résultait  pas 
d'inconvénients  excessifs,  du  moins  tant  que  le  roi  se  concer- 
tait avec  le  pape  ou,  selon  l'usage,  demandait  les  conseils  de 
l'épiscopat  anglais.  Mais  il  y  avait  toujours  lieu  de  craindre 
que,  dans  certains  cas,  elle  ne  fît  surgir  une  résistance  vive  et 
justifiée  et  ne  soulevât  tout  le  problème  des  rapports  de 
l'Eglise  avec  la  Couronne  ou  avec  l'Etat,  et  ne  mît  en  ques- 
tion ces  rapports  et  même  ne  les  menaçât  sérieusement,  — 
comme  dans  le  cas  d'aujourd'hui. 

Je  serais  enclin  à  penser  que  ce  qui  s'est  produit  au  sujet 
de  la  consécration  du  docteur  Hensley  Henson  peut  contenir 
un  bienfait  caché  et  nous  conduire  vers  la  conquête  des 
libertés  essentielles  à  l'Eglise.  Ces  libertés  ne  sont  pas  inac- 
cessibles. Au  contraire,  je  crois  que  si  nous  regardons  notre 
devoir  en  face,  les  circonstances  actuelles  nous  offrent  beau- 
coup de  ce  que  nous  pouvons  désirer.  C'est  notre  devoir  d'user 
de  tous  les  moyens  dont  nous  disposons  pour  défendre  ces 
libertés.  Si  nous  réussissons,  ce  sera  bien.  Si  nous  échouons, 
il  est  clair  que  rien  ne  peut  empêcher  le  trouble  actuel  de 
se  reproduire  et  que  nous  serons  contraints  de  choisir,  soit 
eh  nous  y  résignant  pour  maintenant  et  pour  Y  avenir,  soit 
en  réclamant  la  complète  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat. 
Je  n'ai  aucune  hésitation  à  déclarer  que  notre  choix  est  fait 
d'avance. 

Il  serait  peut-être  exagéré  de  dire  que,  sous  l'impulsion 
des  événements  actuels,  l'affaire  des  relations  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  en  est  arrivée  au  point  le  plus  critique.  Mais  per- 
sonne ne  peut  nier  que  la  consécration  de  l'évêque  de  Here- 
ford  ait  produit  une  forte  poussée  dans  ce  sens.  Si  la  sépa- 
ration accomplie  dans  le  pays  de  Galles  avant  la  guerre 
devenait  maintenant  la  matière  d'un  projet  de  loi  pour 
l'ensemble  de  l'Angleterre,  je  doute  beaucoup  que  ce  projet 
de  loi  rencontrât,  de  la  part  des  membres  de  l'Eglise,  la  vive 
opposition  qu'il  a  rencontrée  il  y  a  quatre  ans. 

Un  point  est  certain.  A  mesure  que  l'Eglise  se  dégage  des 
affaires  séculières  et  temporelles  et  se  montre  uniquement 
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soucieuse  de  ses  propres  intérêts  spirituels,  la  prétention  de 
l'Etat  de  s'immiscer  dans  ses  affaires  devient  de  plus  en  plus 
inadmissible.  Quand  on  observe  le  courant  des  idées  qui 
s'imposent  partout,  la  faveur  que  rencontrent  les  principes 
démocratiques  dont  les  forces  s'accroissent  de  jour  en  jour, 
on  est,  selon  moi  (même  en  laissant  de  côté  la  consécration 
de  Tévêque  de  Hereford)  inévitablement  amené  à  conclure 
qu'en  Angleterre,  ainsi  qu'ailleurs,  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre.  M.  Jonescu, 
ancien  ministre  de  Roumanie,  a,  au  commencement  de  la 
guerre,  prédit  qu'après  une  banqueroute  générale,  elle  aurait 
encore  pour  résultat  «  une  cascade  des  trônes  ».  En  ce  qui 
concerne  les  trônes,  la  prédiction  a  commencé  à  se  réaliser. 
Il  serait  imprudent  de  se  prononcer  d'une  façon  aussi  catégo- 
rique en  ce  qui  concerne  l'avenir  de  l'Eglise  en  Angleterre. 
Et  pourtant,  un  nouveau  monde  se  prépare  pour  le  lende- 
main des  batailles.  Des  événements  qu'on  aurait  crus  peu 
probables  se  réalisent  aujourd'hui  d'une  manière  étonnante. 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  la  logique  des  choses  ne  s'im- 
pose pas  toujours.  Nous  sommes  inconséquents  par  habitude. 
Toutefois,  un  certain  esprit  étant  donné  et  les  circonstances 
se  prêtant  à  la  réalisation  de  ce  que  cet  esprit  entrevoit  et 
désire,  alors  les  moindres  événements  amènent  souvent  des 
résultats  hors  de  toute  proportion  avec  eux. 

Il  pourrait  très  bien  arriver  que  tel  fût  le  cas  pour  la 
question  actuellement  discutée.  S'il  en  était  ainsi,  on  aurait 
sans  doute  lieu  d'espérer  que  le  sacrifice  temporel  consenti 
alors  par  l'Eglise  pour  recouvrer  sa  liberté  tournerait  en 
avantage  au  profit  de  l'expansion  de  l'esprit  chrétien.  Le 
renouvellement  de  cet  esprit  et  le  progrès  moral  de  l'autorité 
religieuse  permettraient  sans  doute  d'entrevoir  un  heureux 
avenir  pour  la  grande  affaire  de  l'universelle  union  des  Eglises, 
objet  vers  lequel  doivent  tendre  constamment  les  véritables 
aspirations  chrétiennes. 


Halifax. 
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LA  MISSION  DU  BARON  DE  COIRCEL 

(Févriçr  1882-aout  1886). 


IV 

En  ces  premières  semaines  de  l'année  1884,  entre  les 
diverses  questions  dont  les  gouvernements  européens  sont 
saisis  et  préoccupés,  il  semble  que  ce  soit  la  question  d'Egypte 
qui  tienne  la  première  place.  La  France  combat  au  Tonkin 
pour  imposer  à  la  Chine  le  respect  des  traités;  elle  est  engagée 
dans  l'expédition  de  Madagascar;  elle  négocie  avec  l'Alle- 
magne pour  la  délimitation  des  territoires  limitrophes  que 
possèdent  les  deux  pays  dans  l'Afrique  occidentale;  un 
conflit  diplomatique  vient  d'éclater  entre  l'Allemagne  d'un 
côté,  l'Angleterre  et  le  Portugal  de  l'autre  à  propos  de  régions 
africaines  où  celui-ci,  avec  l'assentiment  des  Anglais,  a  planté 
son  drapeau  et  dont  les  Allemands  lui  disputent  la  possession. 
A  l'Orient  de  l'Europe,  l'agitation  est  à  son  comble;  sous 
l'action  des  influences  rivales  de  la  Russie  et  de  l'Autriche, 
les  nations  balkaniques  se  surveillent,  se  jalousent,  se  soup- 
çonnent des  pires  desseins,  tandis  que  les  provinces  restées 
sous  le  joug  ottoman  se  préparent  à  la  révolte.  En  Grèce, 
en  Bulgarie,  en  Serbie,  les  cervelles  sont  en  feu  et  la  Rou- 
manie prend  ses  mesures  pour  se  protéger  contre  les  suites 
de  leurs  agitations.  Mais  quelque  alarmant  que  soit  ce  spec- 
tacle, c'est  vers  l'Egypte  que  les  yeux  sont  plus  particuliè- 

4  Voir  le  Correspondant  des  10  septembre,  10  octobre,  10  no- 
vembre 1917  et  25  avril  1918. 
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rement  tournés,  parce  que  la  politique  du  gouvernement 
français,  cahotée  et  désarmée  par  la  fréquence  des  crises 
ministérielles,  ,nous  a  mis  en  infériorité  à  l'égard  de  l'Angle- 
terre et  nous  a  isolés  du  reste  de  l'Europe.  Au  mois  de  mars, 
dans  un  entretien  avec  le  comte  de  Hatzfeld,  l'ambassadeur 
de  France  lui  demande  quelque  est  son  impression  sur  ce 
qui  se  dit  des  affaires  d'Egypte. 

«  Vous  savez  que  nous  n'avons  aucun  intérêt  dans  la  ques- 
tion, lui  répond  le  secrétaire  d'Etat;  ce  qui  se  passe  là-bas 
nous  touche  si  peu...  Je  ne  doute  pas  que  l'Angleterre 
finisse  par  se  tirer  d'affaire  et  arrive  à  tout  ce  qu'elle 
désirera.  Peut-être  ne  sait-elle  pas  très  bien  ce  qu'elle  désire. 
Mais  quand  il  s'agit  d'un  conflit  entre  une  puissance  euro- 
péenne et  des  populations  de  civilisation  inférieure,  le  résultat 
final  n'est  jamais  douteux  :  la  puissance  européenne  fait  en 
définitive  ce  qu'elle  veut  faire,  à  la  seule  condition  de  n'être 
pas  traversée  dans  son  action  par  une  autre  puissance  euro- 
péenne. Toute  la  question  est  là.  Dans  la  lutte  entre  la  civi- 
lisation et  la  barbarie,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  ce  que 
l'Europe  veut  laisser  faire.  Il  en  est  pour  l'Angleterre  en 
Egypte  comme  pour  vous  au  Tonkin.  On  avait  raconté  une 
quantité  de  choses  extraordinaires  au  sujet  de  l'armement 
des  Chinois,  du  grand  nombre  et  du  perfectionnement  de 
leurs  troupes,  de  leur  volonté  de  s'opposer  à  votre  marche  en 
avant.  Eh!  bien,  vous  avez  pris  Lang-Son;  je  vous  en  félicite; 
vous  viendrez  de  même  à  bout  de  tous  les  obstacles;  vous 
irez  jusqu'où  vous  voudrez.  La  seule  question,  je  le  répète, 
c'est  de  savoir  si  une  ou  plusieurs  puissances  de  l'Europe  ne 
se  mettent  pas  en  travers  d'entreprises  de  ee  genre.  » 

Il  était  impossible  de  mieux  faire  sentir  que  l'Allemagne, 
arbitre  de  l'Europe,  entendait  tenir  toute  opposition  en  échec, 
dispensait  à  la  France  le  Tonkin,  à  l'Angleterre  l'Egypte, 
empêchant  que  personne  intervînt  à  rencontre  de  sa 
volonté  et  était  satisfaite  de  voir  occupées  à  de  grosses 
affaires  loin  du  continent  européen  les  deux  seules  puissances 
restées  en  dehors  de  la  fameuse  ligue  de  la  paix. 

Quelques  jours  plus  tard,  à  la  veille  de  son  départ  pour 
Paris,  le  baron  de  Courcel,  dans  une  longue  conversation  avec 
le  chancelier,  véritable  revision  par  celui-ci  de  la  politique 
internationale,  recueille,  en  ce  qui  touche  l'Egypte,  des  propos 
analogues  à  ceux  que  lui  a  tenus  Hatzfeld. 

«  L'Angleterre  a  proposé  une  conférence  pour  régler  les 
difficultés;  nous  n'y  mettrons  pas  obstacle,  n'étant  pas  assez 
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intéressés  dans  la  question  pour  nous  prononcer.  D'ailleurs, 
il  est  assez  difficile  de  refuser  de  discuter;  on  peut  bien  ne 
pas  consentir  à  certaines  demandes  déterminées,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  on  vous  invite  seulement  à  délibérer. 
Au  reste,  je  le  répète,  nous  avons  très  peu  d'intérêts  en  jeu, 
soit  financiers,  soit  d'autre  nature.  Les  puissances  intéressées, 
c'est  vous  en  première  ligne,  c'est  l'Italie,  c'est  à  un  degré 
moindre  l'Autriche,  c'est  enfin  la  Russie,  non  pour  des  rai- 
sons directes,  mais  par  suite  de  ses  préoccupations  d'avenir 
au  sujet  de  l'héritage  ottoman;  elle  ne  voudrait  pas  que 
quelqu'un  prît  l'Egypte,  parce  que  cela  diminuerait  d'autant 
la  masse  qui  sera  un  jour  à  partager  et  rendrait  plus  difficiles 
les  compensations  à  établir.  Ce  genre  de  sollicitude  ne  peut 
pas  être  agréable  à  la  Turquie.  » 

Il  continue  sur  ce  ton  afin  d'établir  qu'une  conférence  est 
l'unique  moyen  qui  s'offre  à  l'Angleterre  pour  se  tirer  des 
difficultés  dans  lesquelles  l'a  jetée  la  politique  de  Gladstone,  à 
qui,  en  passant,  il  ne  manque  pas  de  donner  un  coup  de  patte  : 
«  Il  a  commis  faute  sur  faute;  c'est  un  homme  qui  n'a  pas 
l'intelligence  des  affaires,  ni  celle  des  intérêts  de  son  pays.  La 
première  chose  qu'il  a  faite  en  arrivant  au  pouvoir  a  été  de 
se  brouiller  injurieusement  avec  les  deux  alliées  tradition- 
nelles de  l'Angleterre,  la  Turquie  et  l'Autriche,  deux  puis- 
sances qui  ne  sont  ni  ses  voisines,  ni  en  opposition  d'intérêts 
avec  elle  sur  aucun  point  du  globe  et  dont  la  sagesse  la  plus 
élémentaire  lui  commandait  de  cultiver  l'amitié  avec  sollici- 
tude. La  condition  la  plus  utile  à  poser  pour  que  l'Europe 
continuât  sa  confiance  à  l'Angleterre  et  lui  permît  de  garder 
la  gestion  des  affaires^  en  Egypte  serait  l'éloignement  d'un 
.  gérant  aussi  incapable  que  M.  Gladstone;  mais  cela,  on  ne  peut 
pas  le  dire.  » 

On  ne  peut  pas  le  dire,  mais  il  l'a  dit  tout  de  même  et  il 
en  dit  bien  d'autres  sur  la  politique  du  gouvernement  anglais, 
sur  son  activité  maritime,  ses  tentatives  d'envahissement 
dans  les  lointaines  contrées  d'outre-mer  et  la  nécessité  de 
protéger  contre  elle  la  liberté  du  commerce  mondial,  la  sécu- 
rité de  la  navigation  dans  le  canal  de  Suez,  dans  la  Mer  Rouge, 
critiques  amères  à  peine  déguisées,  où  se  trahit  la  jalousie 
qu'inspire  à  l'Allemagne  îa  puissance  d' autrui,  jalousie  qui 
plus  tard,  lorsque  son  commerce  maritime  se  sera  développé, 
se  fera  plus  vive,  plus  active  et  plus  vigilante. 

«  Il  est  loin  de  ma  pensée,  n'en  doutez  pas,  de  semer  de  la 
mauvaise  herbe  entre  les  Anglais  et  vous,  car  une  brouille  de 
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la  France  et  de  l'Angleterre  serait  une  calamité  générale.  Mais- 
il  me  paraît  que  toutes  les  nations  commerçantes  auraient 
intérêt  à  s'entendre  sur  des  règles  communes  a  observer  dans 
les  pays  dont  aucune  nation  civilisée  n'a  encore  pris  posses- 
sion. Vous  vous  rappelez  peut-être  qu'au  dernier  siècle,  au 
cours  d'une  guerre  entre  Français  et  Anglais,  plusieurs  puis- 
sances maritimes,  sur  l'initiative  de  la  Russie,  se  sont  concer- 
téec  pour  se  défendre  surtout  contre  les  pratiques  vexatoires 
de  la  marine  anglaise;  elles  ont  constitué  ce  qu'on  a  appelé 
alors  la  neutralité  armée  Notre  neutralité  n'aurait  pas. besoin 
d'être  armée,  mais  je  crois  qu'une  sorte  d'entente  des  neutres 
présenterait  de  grands  avantages,  » 

Tout  ceci  était  dit  à  propos  du  traité  par  lequel  l'Angle- 
terre avait  reconnu  la  souveraineté  du  Portugal  sur  l'embou- 
chure du  Congo,  traité  fictif,  prétendait  le  chancelier,  le  Por- 
tugal n'étant  dans  cette  affaire  que  le  prête-nom  de  la 
Grande-Bretagne  et  contre  lequel  l'Allemagne  avait  protesté. 

Après  cette  sortie  contre  les  Anglais  qui  ne  sera  pas  la 
dernière  et  s'être  arrêté,  en  passant,  à  l'Italie  qu'il  loue  d'être 
en  bon  accord  avec  la  France,  il  parle  longuement  de  la  Russie  : 
«  Oh!  la  Russie!  Depuis  deux  ans.  je  me  suis  donné  beaucoup 
de  mal  pour  gagner  la  confiance  de  l'empereur  Alexandre  et 
je  me  félicite  d'y  être  parvenu.  Une  guerre  contre  la  Russie 
serait  une  entreprise  où  nous  n'aurions  rien  à  gagner;  nous 
avons  déjà  trop  de  territoires  polonais  pour  penser  à  en 
prendre  encore.  Quant  à  une  résurrection  de  la  Pologne  indé- 
pendante, elle  pourrait  convenir  dans  certaines  hypothèses  à 
l'Autriche,  et  moi-même  j'aimerais  mieux  mettre  une  Pologne 
entre  les  Russes  et  nous  que  de  voir  les  Russes  à  Berlin.  Mais 
cette  combinaison  présenterait  bien  des  inconvénients  pour 
nous,  quand  ce  ne  serait  que.  de  créer  un  point  d'attraction 
pour  nos  Polonais  prussiens.  Le  malheur  de  la  Russie,  c'est 
son  parti  militaire  qui  de  temps  en  temps  l'entraîne  à  des 
lolies.  En  1876  et  dans  les  années  suivantes,  je  n'aurais  pas 
mieux  demandé  que  de  continuer  avec  la  Russie  notre  inti- 
mité traditionnelle;  mais  son  parti  militaire  l'agitait  et  soi 
gouvernement  n'était  pas  assez  ferme  pour  le  contenir. 

«  11  fallait  donc  que  la  Russie  marchât  en  guerre  contr 
quelqu'un.  Le  choix  était  entre  l'Autriche  et  la  Turquie.  Oi 
me  fit  demander  si  une  guerre  contre  l'Autriche  mettrait  en 
péril  les  relations  de  la  Russie  avec  nous  et  si  nous  soutien- 
drions l'Autriche  :  je  répondis  que  nous  ne  pourrions  pas  fair 
autrement  et  c'est  alors  que  la  Russie  s'est  décidée  à  atta- 
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quer  la  Turquie.  J'espérais  qu'elle  serait  satisfaite  et  victo- 
rieuse sans  prendre  de  territoire. 

«  —  De  quoi  avez- vous  besoin?  disais-je  aux  Russes;  de 
vous  battre  et  non  de  troubler  l'Europe.  Faites  une  cam- 
pagne; cueillez  beaucoup  de  lauriers  et  rentrez  chez  vous 
tranquillisés.  —  Malheureusement  les  choses  ne  se  sont  pas  pas- 
sées comme  je  l'avais  souhaité  et  conseillé.  Quant  à  l'Autriche, 
je  ne  pouvais  pas  la  laisser  tailler  en  pièces  Si  l'Autriche 
disparaissait,  que  pourrait-on  mettre  à  la  place  ?  L'Autriche 
ne  peut  pas  se  remplacer.  C'est  cette  considération  qui  m'a 
guidé  en  1866. 

«  Certainement  j'ai  cru  la  guerre  de  1866  nécessaire  et  j'ai 
eu  bien  des  fois  du  dépit  quand,  après  avoir  mis  tout  en 
oeuvre  pour  la  faire  éclater,  je  voyais  tout  à  coup  mon 
ouvrage  crouler  et  que  tout  était  à  recommencer.  Mais  après 
la  victoire  je  n'ai  pas  voulu  détruire  l'Autriche;  j'ai  eu  alors 
à  lutter  moi  aussi  contre  un  parti  militaire  et  surtout  contre 
mon  souverain  qui  a  mis  à  une  bien  forte  épreuve  mon  dé- 
vouement royaliste.  Je  lui  disais  : 

«  —  Sans  doute,  Sire,  nous  pouvons  entrer  à  Vienne,  sou- 
lever la  Hongrie,  aller  jusqu'où  nous  voudrons,  au  Bosphore 
même;  mais  cela  ne  mène  à  rien.  Si  nous  prenons  la  Bohème 
que  ferons-nous  de  4  millions  de  Tchèques  absolument  réfrac- 
taires?  J'ai  été  bien  malheureux  à  cette  époque;  c'est  de 
Jà  que  datent  les  atteintes  qu'a  subies  ma  santé;  j'étais 
seul,  sans  soutien,  sans  conseil.  J'aurais  donné  beaucoup 
pour  avoir  quelqu'un  auprès  de  moi  sur  qui  m'appuyer,  le 
prince  royal  seul  m'a  un  peu  aidé.  Enfin  le  roi  m'a  écrit  un 
papier  que  je  garde  soigneusement  dans  mes  archives  de 
famille  et  qui  témoignera  pour  moi  :  Puisque  je  ne  suis  pas 
soutenu  par  mon  Minisire  des  Affaires  étrangères  et  qu'à  la 
distance  où  je  suis  je  ne  peux  pas  en  changer,  je  me  décide  à 
signer  ce  traité  honteux  (Diesen  Schmahlschen  Vertrag).  » 

C'est  ainsi  que  Guillaume  Ier  qualifiait  le  traité  de  Prague, 
qui  détruisait  la  puissance  del' Autriche  en  Allemagne,  y  substi- 
tuait la  Prusse  et  annexait  à  celle-ci  le  Hanovre,  la  Hesse 
électorale,  Francfort,  le  duché  de  Nassau.  Mais  il  ne  trouvait 
pas  que  ce  fût  assez;  il  eût  voulu  marcher  sur  Vienne  et 
s'emparer  de  la  Bohême. 

Une  nourrissait  pas  d'aussi  vastes  espoirs  en  1864  lorsqu'il 
résistait  aux  excitations  de  son  ministre.  Il  considérait  comme 
insensés  les  projets  de  celui-ci  sur  les  duchés  de  l'Elbe  et, 
même  après  y  avoir  donné  son  adhésion,  n'osait  Croire  à 
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leur  réalisation*  «  Savez-vous  où  nous  allons  tous  deux? 
s'écriait-il.  Eh!  bien,  nous  marchons  à  la  place  de  l'Opéra 
où,  devant  mon  palais,  se  dressera  l'échafaud.  Vous  y  pas- 
serez le  premier  et  moi  après  vous.  Je  finirai  comme  Louis  XVI. 
—  C'est  possible,  Sire,  répliquait  Bismarck.  Mais  je  ne  vois 
pas  là  ce  qui  pourrait  nous  détourner  de  notre  chemin. 
Tous  deux  nous  devons  mourir  un  jour  et  il  me  semble  que 
nous  ne  pourrions  souhaiter  une  plus  belle  mort  :  quelle 
plus  belle  fin  que  de  tomber  dans  la  lutte  pour  votre  droit, 
dans  l'accomplissement  de  votre  devoir  envers  votre  couronne 
et  de  ce  que  votre  conscience  vous  montre  comme  le  bien  du 
pays.  Et  moi  même,  puis-je  être  mieux  honoré  qu'en  suc- 
combant au  service  de  mon  roi  ;  c'est  la  mort  du  champ 
de  bataille.  »  En  terminant  le  récit  de  ce  piquant  épisode, 
Bismarck  ajoutait  :  «  Jamais  plus  le  roi  n'a  fait  opposition 
aux  mesures  que  je  lui  proposais  pour  vaincre  la  résis- 
tance du  Parlement.  » 

Dans  un  second  entretien  avec  l'ambassadeur  de  France,  le 
chancelier,  qui  semblait  disposé  à  se  désintéresser  des  Affaires 
d'Egypte,  laisse  voir  qu'il  lui  a  suffi  de  peu  de  j  ours  pour  changer 
d'avis.  Il  revient  au  projet  de  conférence  proposé  par  le  gouver- 
nement anglais;  il  le  déclare  très  opportun  parce  qu'une  con- 
férence «  mettra  en  lumière  l'imprévoyance  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  politique  de  Gladstone  ».  Il  insiste  auprès  de 
l'ambassadeur  de  la  République  pour  que  la  France  se 
fasse  représenter  dans  cette  réunion.  Mais  ce  n'est  pas  seu- 
lement sous  cette  forme  que  se  trahit  son  désir  de  nuire 
autant  qu'il  le  pourra  à  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre 
dans  laquelle  il  voit  un  obstacle   au   développement  des 
entreprises  coloniales  de  l'Allemagne.  «  Vous  savez,  dit-il  au 
baron  de  Courcel,  que  nous  avons  protesté  contre  le  traité 
conclu  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  concernant  le  Congo. 
Nous  avons  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  des  intérêts 
considérables  que  nous  sommes  décidés  à  défendre  à  tout 
prix  contre  tout  acte  qui  serait  de  nature  à  les  compro- 
mettre. Nous  ne  pouvons  admettre  qu'une  convention  signée 
entre   deux  puissances  étrangères  nous  soit  opposable  e 
puisse  modifier  la  situation  légalement  acquise  des  sujet 
allemands.  Sous  ce  rapport,  notre  situation  est  semblabl 
à  celle  des  autres  nations  qui  ont  des  rapports  commercial 
dans  les  mêmes  parages.  Je  serais  donc  bien  aise  que  nou 
puissions  arriver  à  une  entente  générale  sur  les  principe 
qui  doivenl  régler  la  conduite  des  gouvernements  à  L'égal 
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des  parties  du  globe  qui  ne  sont  encore  occupées  par 
aucune  puissance  reconnue.  Nous  ne  voulons  pour  notre 
part  nous  saisir  d'aucun  territoire;  nous  n'avons  pas 
l'ambition  de  fonder  des  colonies,  maïs  nos  établissements 
de  commerce  fondés  par  des  particuliers  ne  sauraient  être 
privés  arbitrairement  des  avantages  dont  ils  jouissent.  Nous 
nous  entendrons  donc  volontiers  avec  les  pays  qui  ont  des 
intérêts  analogues,  tels  que  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  l'Italie; 
nous  croyons  que  la  France  est  dans  le  même  cas.  Ce  serait 
une  espèce  d'union  des  neutres  que  nous  devrions  constituer 
pour  notre  protection  mutuelle  et  à  laquelle  tout  le  monde 
pourrait  adhérer,  même  le  Portugal,  s'il  le  voulait,  quoique 
son  attitude  récente  et  les  mauvaises  traditions  de  son 
administration  coloniale  l'éloignent  beaucoup  du  but  que 
nous  nous  proposons.  Du  reste  nous  reconnaissons  pleinement 
son  autorité  dans  les  contrées  dont  il  est  régulièrement  le 
maître  de  l'aveu  de  tous;  ce  à  quoi  nous  objectons,  c'est 
l'extension  non  justifiée  de  sa  souveraineté  sur  des  territoires 
où  des  maisons  allemandes  se  sont  librement  établies  et  ont 
vaqué  sans  entraves  jusqu'à  ce  jour  aux  soins  de  leur  com- 
merce. En  proposant  des  échanges  d'explications  et  des 
arrangements  tels  que  je  viens  de  dire,  une  sorte  de  pacte  de 
neutralité  entre  les  nations  adonnées  au  commerce  d'outre- 
mer, je  ne  parle  pas  des  Anglais,  parce  que  leurs  principes 
exclusifs  en  matière  coloniale  les  tiennent  à  part.  » 

C'est,  on  le  voit,  une  coalition  plus  ou  moins  dissimulée 
qu'il  se  propose  de  former  contre  l'Angleterre.  Qu'elle  eût 
osé  traiter  avec  lè  Portugal  pour  lui  céder  un  territoire  qui 
n'appartenait  encore  à  personne,  c'est  là  ce  qui  l'irritait.  Il 
fait  part  de  son  indignation  aux  Chambres  de  commerce 
de  l'empire  et,  sous  son  inspiration,  la  presse  allemande 
déclare  que  sa  lettre  a  porté  au  traité  le  coup  de  la  mort. 
Le  Portugal  effrayé  se  déclare  prêt  à  toutes  les  concessions 
qui  lui  seront  imposées  par  une  conférence. 

Il  est  certain  que  le  chancelier  était  devenu  extrêmement 
chatouilleux  depuis  qu'il  s'était  lancé  dans  la  politique 
d'expansion  au  delà  des  mers.  On  l'a  vu  reprocher  à  la 
France  d'avoir  commencé  trop  d'entreprises  à  la  fois,  et  lui- 
même  en  faisait  autant.  Il  pressait  le  gouvernement  français 
de  se  mettre  d'accord  avec  le  gouvernement  allemand  sur 
le  principe  de  la  liberté  de  commerce  dans  les  territoires 
non  occupés  sur  les  côtes  de  l'Afrique  occidentale.  Si  ce 
principe  était  accepté,  on  s'entendrait  pour  le  faire  recon- 
25  mai  1918.  41 
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naître  par  les  autres  puissances.  Plus  que  jamais,  il  était 
tout  en  douceur  pour  nous  rendre  favorables  à  son  projet. 

A  la  même  époque,  il  décida  de  créer,  une  légation  d'Alle- 
magne à  Téhéran,  où  il  n'y  en  avait  pas;  il  prétendait  que 
l'empire  devait  marquer  son  existence  partout  où  étaient 
engagés  directement  ou  indirectement  des  intérêts  européens. 
Son  représentant  en  Perse  aurait  pour  mission  d'étudier  la 
politique  russe  au  nord  des  possessions  britanniques  de 
l'Inde  et  de  voir  dans  quelle  mesure  les  excursions  de  la  Russie 
sur  les  territoires  de  l'Asie  centrale  pouvaient  l'affaiblir  du 
côté  de  l'Allemagne  ou  de  l'Autriche,  auquel  cas  il  la  pousse- 
rait plus  vivement  à  s'engager  dans  ces  entreprises  lointaines, 
comme  il  nous  avait  poussés  à  nous  engager  en  Afrique. 
Toute  cette  politique,  dont  il  n'était  que  trop  aisé  de  deviner 
les  mobiles,  ne  laissait  pas  de  nous  inquiéter,  et  maintes  fois 
il  s'étonnait  que  nous  hésitassions  à  marcher  d'accord  avec 
lui  ou  aussi  vite  qu'il  l'eût  voulu. 

On  voit  son  étonnement  ou,  pour  mieux  dire,  son  ..dépit  se 
trahir  après  l'échec  de  la  Conférence  de  Londres.  Le  26  août, 
à  Varzin,  où  il  avait  appelé  l'ambassadeur  de  France  afin  de 
le  catéchiser  et  dans  l'espoir  de  le  convertir,  il  aborde,  après 
dîner,  en  dépouillant  son  courrier,  la  question  d'Egypte.  Il 
constate  avec  regret  que  le  gouvernement  français  se  laisse 
décourager  par  l'échec  de  la  Conférence  et  que  les  puissances 
ne  se  sont  pas  réunies  de  nouveau  dans  une  autre  ville, 
avec  ou  sans  l'Angleterre,  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  en 
Egypte. 

Aux  raisons  que  donne  Courcel  pour  justifier  l'attitude 
réservée  du  cabinet  de  Paris,  il  répond  qu'en  tous  cas  les 
questions  qu'avait  à  résoudre  la  Conférence,  n'ayant  pas  été 
résolues,  restent  intactes. 

Elles  étaient  nombreuses  :  le  bombardement  d'Alexandrie 
par  les  puissances,  auquel  la  (France  avait  refusé  de  parti- 
ciper, les  indemnités  dues  aux  habitants  dont  les  propriétés 
avaient  été  détruites;  le  régime?sanitaire  à  établir  en  Egypte, 
le  régime  sous  lequel  devait  être  placé  le  canal  de  Suez  pour 
assurer  sa  neutralité,  sans  en  confier  la  garde  à  une  seule 
puissance,  ce  qui  la  rendrait  illusoire,  autant  de  sujets  sur 
lesquels,  durant  cetle  soirée,  le  chancelier  parla  presque  seul 
et  pérora  abondamment,  discutant  L'attitude  expectante  à 
laquelle  la  France  semblait  se  résigner.  L'heure  était  avancée 
quand  il  leva  la  séance. 

«  Demain,  nous  causerons  delà  côte  occidentale  d'Afrique 
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dit-il  à  son  hôte,  et  je  puis  vous  déclarer  d'avance  què  nous 
nous  trouverons  parfaitement  d'accord  sur  ce  terrain.  » 

C'était  avouer  que  sur  celui  qu'il  venait  de  parcourir 
l'accord  n'était  pas  fait. 

«  L'impression  que  j'ai  emportée  de  cet  entretien,  écrivait 
'Courcel,  c'est  que  le  chancelier  d'Allemagne  éprouvait  quelque 
surprise,  peut-être  même  un  certain  mécompte,  de  nous 
trouver  aussi  tiède  s  sur  l'ensemble  des  affaires  d'Egypte.  Il 
m'a  semblé  qu'il  commençait  à  prendre  à  ces  affaires  un 
intérêt  plus  vif  que  par  le  passé,  qu'il  était  disposé  à  y  entrer 
maintenant  dans  une  certaine  mesure  et  à  se  départir  de 
cette  indifférence  en  quelque  sorte  olympienne  contre  laquelle 
nous  nous  heurtions  depuis  plus  de  deux  ans.  Si  cette  suppo- 
sition est  juste,  il  devait  compter  sur  nous,  à  raison  de  nos 
gros  intérêts,  comme  sur  les  plus  fermes  soûtiens,  je  dirai 
même  les  instruments  les  plus  actifs  de  sa  politique  plus  pro- 
noncée en  Egypte,  et  il  était  assez  naturel  que  la  politique 
présente  du  gouvernement  français  lui  causât  une  déception. 
Notre  conversation,  quoique  très  courtoise  dans  la  forme  et 
malgré  la  bonne  entente  établie  au  fond  sur  tous  les  points 
que  nous  avons  traités,  resta  empreinte  d'une  certaine 
froideur.  » 

Elle  reprit  le  lendemain,  dès  le  matin,  dans  la  bibliothèque 
du  château,  où  l'ambassadeur  était  descendu  muni  de  docu- 
ments et  de  cartes.  Sur  l'invitation  du  chancelier,  il  lui 
exposa  et  lui  expliqua  les  intérêts  et  les  vues  de  la  France 
et  les  concessions  auxquelles  elle  pourrait  consentir  pour 
seconder  les  projets  de  l'Allemagne  sur  la  côte  ouest  de 
l'Afrique  et  dans  le  bassin  du  Congo.  L'objet  de  cette  étude 
n'étant  pas  .d'entrer  dans  le  détail  de  tant  de  négociations 
laborieuses  qui  ont  occupé  la  mission  du  baron  de  Courcel, 
nous  nous  contenterons  de  constater  que  l'accord  auquel 
aspiraient  les  deux  interlocuteurs  se  fit  sur  la  base  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  navigation  sur  les  grands  cours  d'eau 
de  l'Afrique  occidentale,  Congo  et  Niger,  et  de  la  liberté 
commerciale  dans  les  territoires  appartenant  au  bassin  du 
Congo,  c'est-à-dire  l'interdiction  de  toute  perception  purement 
fiscale. 

«  Mon  intention,  déclara  le  chancelier,  est  d'inviter  le 
prince  de  Hohenlohe  à  se  concerter  avec  votre  gouvernement 
sur  les  bases  qui  viennent  d'être  arrêtées  entre  nous.  Je 
pourrais  prendre  pour  point  de  départ  le  voyage  du  docteur 
Nachtigall  dès  que  ses  opérations  l'ont  mis  en  contact  avec 
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les  établissements  français  de  la  côte  d'Afrique  et  nous  ont 
amenés  à  constater  l'opportunité  d'un  échange  de  vues  avec 
le  gouvernement  de  la  République  touchant  certains  principes 
communs  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  régler  nos  rela- 
tions dans  cette  partie  du  monde.  Je  chargerais  donc  le 
prince  de  Hohenlohe  de  proposer  à  M.  Jules  Ferry  une 
entente  basée  sur  la  reconnaissance  des  occupations  effectives. 
Lorsque  les  deux  gouvernements  se  seraient  mis  d'accord,  nous 
convoquerions  à  une  conférence  entre  les  grandes  puissances 
la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal  et  les  Etats  d'Amérique.  » 

Il  semble  qu'après  un  tel  entretien  où  s'était  révélée  une 
confiance  réciproque,  un  désir  de  rapprochement  plus  actif 
avec  la  France  sur  la  politique  continentale  eût  été  à  sa  .place. 
Bientôt  après,  un  article  hostile  à  tout  accord  et  publié  par 
un  journal  français  arracha  à  Bismarck  une  plainte  à  laquelle 
l'ambassadeur  répondit  qu'il  était  nécessaire  de  ménager  les 
susceptibilités  françaises,  de  ne  pas  les  brusquer,  d'éviter 
dans  les  pourparlers  les  déclarations  générales  et  les  formules 
trop  ambitieuses  et  de  borner  nos  accords  à  des  points  spé- 
ciaux concernant  des  intérêts  positifs  et  concrets,  afin  de  ne 
pas  amoindrir  l'autorité  du  cabinet  avec  lequel  l'Allemagne 
voulait  conclure  et  le  rendre  impopulaire.  Mais  loin  d'affaiblir 
la  volonté  du  chancelier  de  ne  pas  nous  déplaire,  du  moins 
jusqu'au  jour  où  l'Allemagne  n'aurait  plus  besoin  de  notre 
concours,  notre  résistance  semblait  l'encourager  à  redoubler 
à  notre  égard  de  bons  procédés. 

D'une  manière  générale  son  désir  de  plus  en  plus  visible 
dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes  avait  promptement  raison 
des  accès  de  mauvaise  humeur  qui  parfois  s'emparaient  de 
lui  lorsqu'il  se  trouvait  en  désaccord  avec  l'ambassadeur  de 
la  République  dans  leurs  entretiens  sur  l'Afrique  occidentale 
ou  sur  la  ligue  des  neutres  qu'il  cherchait  à  former  contre  la 
Grande  Bretagne.  Alors  il  redevenait  cordial,  aimable,  pro- 
digue de  flatteries,  évitant  de  faire  sentir  à  notre  pays  qu'il 
restait  armé  contre  lui  et  s'appliquant  avec  plus  d'ardeur  à 
lui  montrer  son  bon  vouloir. 

Au  mois  de  mars  avait  eu  lieu  à  Berlin  la  pose  de  la  première 
pierre  du  nouveau  Parlement  de  l'empire.  Le  cérémonial  avait 
été  arrêté  entre  l'empereur  et  le  chancelier;  le  corps  diploma- 
tique était  invité.  La  cérémonie  ne  fut  pas  agréable  à  tout  le 
monde  et  surtout  aux  Etats  du  sud  de  l'Allemagne  qui  ne 
constataient  que  trop  qu'ils  ne  jouissaient  plus  de  la  même 
indépendance  qu'autrefois.  Mais  les   discours  avaient  été 
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rédigés  de  manière  à  ne  rappeler  à  personne  de  cuisants  souve- 
nirs. C'était  une  exhortation  au  maintien  de  l'unité  aremande 
et  au  développement  pacifique  des  bienfaits  de  cette  unité 
sous  le  règne  des  Hohenzollern.  A  travers  les  phrases  plus  ou 
moins  éloquentes  des  orateurs  passait  un  souffle  de  mysticisme 
religieux  tendant  à  présenter  l'histoire  de  l' Allemagne  dans 
les  vingt  dernières  années  comme  l'accomplissement  d'une 
mission  providentielle.  Ce  n'est  pas  la  seule  circonstance  où 
l'on  voit  se  trahir  la  préoccupation  du  chancelier,  si  curieuse 
à  étudier  comme  trait  de  caractère  et  comme  mobile  toujours 
présent  à  son  esprit  d'une  politique  qui  s'est  donné  pour  but 
de  nous  détourner  du  Rhin.  Un  discours  prononcé  au  Reichstag 
le  26  juin  est  à  cet  égard  singulièrement  révélateur. 

A  propos  d'un  traité  conclu  par  l'Allemagne  avec  la  Corée, 
le  Parlement  avait  été  amené  ce  jour-là  à  discuter  la  question 
coloniale.  Le  chancelier  assistait  à  la  séance  et  avait  pris  la 
parole  à  plusieurs  reprises  pour  reproduire  devant  l'Assemblée 
les  propos  qu'il  avait  tenus  devant  la  Commission  parlemen- 
taire. Un  orateur  de  l'opposition  lui  rappelant  qu'il  avait  dit 
qu'en  cas  de  difficultés  avec  la  France  dans  les  contrées 
d'outre  mer,  l'armée  allemande  n'aurait  qu'à  sortir  des  portes 
de  Metz  pour  obtenir  satisfaction,  il  répliqua  qu'on  ne  par- 
viendrait pas  à  dénaturer  le  sens  de  ses  paroles  ni  à  compro- 
mettre ses  rapports  avec  le  gouvernement  français. 

«  Après  le  conflit  de  1870,  on  considérait  généralement 
comme  inévitable  dans  un  bref  délai  une  seconde  guerre 
avec  la  France.  Cependant  seize  ans  se  sont  écoulés  et  nous 
ne  voyons  autour  de  nous  que  des  perspectives  de  paix. 
Nous  avons  entretenu  sans  interruption  avec  le  cabinet 
français,  tant  l'actuel  que  le  précédent,  des  relations  si  con- 
fiantes que  ma  parole  a  suffi  pour  le  rassurer  sur  nos  inten- 
tions pour  l'avenir.  Etant  donnée  la  situation  historique  qui 
s'est  développée  depuis  1870,  c'est  un  résultat  très  considé- 
rable de  rencontrer  à  travers  plusieurs  changements  de 
personnes  une  confiance  aussi  grande  et  aussi  durable  dans 
notre  politique  et  je  puis  vous  donner  l'assurance  que 
cette  confiance  reste  entière  aujourd'hui  et  le  restera  dans 
l'avenir.  Elle  est  fondée  sur  le  bon  vouloir  avec  lequel  nous 
envisageons  toute  action  des  Français,  pourvu  qu'elle  ne 
tende  pas  au  rétablissement  de  l'état  de  choses  contre 
nature  qui  datait  de  Louis  XIV,  et  je  me  félicite  qu'on 
m'ait  fourni  l'occasion  de  tranquilliser  non  seulement  le 
Parlement  impérial,  mais  notre  population  entière  quant  à 
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la  possibilité  d'une  guerre  avec  la  France,  soit  maintenant, 
soit  dans  l'avenir  dans  la  limite  des  prévisions  humaines.  » 

Le  morceau  ne  manque  ni  d'à-propos,  ni  de  grandeur, 
mais  les  affirmations  du  chancelier  reposent  sur  un  mensonge. 
C'est  toujours  le  politique  impudent  et  astucieux  qui,  en 
1870,  faisait  au  ministre  wurtembergeois,  le  baron  de  Varn- 
buller,  cette  déclaration  cynique  :  «  Rappelez-vous  qu'il  ne 
?aut  pas  prendre  mes  discours  au  Reichstag  comme  parole 
d'Evangile.  Regardez  comme  sincères  ceux  que  je  vous  fais 
à  vous,  ici  où  personne  ne  nous  entend;  mais  là-bas,  à  la 
tribune,  il  n'en  est  pas  de  même  et  il  me  faut  varier  plus 
ou  moins  selon  les  exigences  parlementaires.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  la  commission,  il  avait  parlé  de  la  France,  de 
ses  tendances  et  de  ses  arrière-pensées  avec  acrimonie  et 
dureté.  Mais  dans  la  séance  que  nous  rappelons  personne 
n'entreprit  de  le  lui  prouver.  Quant  à  lui,  ce  qui  le  préoccu- 
pait surtout,  nous  le  répétons,  c'était  d'endormir  à  force  de 
bonne  grâce  les  défiances  du  gouvernement  français  et  de 
l'entretenir  clans  l'illusion  de  cet  âge  d'or  dont  en  d'autres 
temps  le  comte  de  -Saint- Vallier  vantait  ironiquement  l'exis- 
tence et  la  douceur  au  cours  d'un  entretien  avec  le  secrétaire 
d'Etat  Biilow.  Non  seulement  il  poursuivait  cette  œuvre, 
mais  encore  il  y  associait  les  personnages  de  la  cour  qu'il 
savait  disposés  à  le  seconder  et  entre  autres  le  prince  Guil- 
laume, l'empereur  actuel,  qui  dans  un  dîner  de  cour,  assis 
non  loin  du  baron  de  Courcel,  tendait  vers  lui  son  verre  en 
disant  qu'il  portait  un  toast  aux  officiers  français  du  corps 
expéditionnaire  de  Chine.  Ainsi  en  toute  occasion  éclatait 
ce  besoin  d?enguirlander  la  France,  qu'il  avait  élevé  à  son 
égard  à  la  hauteur  d'un  système  et  d'un  moyen  de  gouver- 
nement. 

Depuis  l'arrivée  du  comte  de  Saint-Vallier  à  Berlin,  il 
avait  usé  largement  de  ce  procédé,  et  il  continuait  à  en 
user  avec  le  baron  de  Courcel.  Ayant  beaucoup  à  nous 
demander,  il  se  montrait  en  toutes  circonstances  disposé  à 
nous  servir,  même  quand  nous  ne  faisions  pas  appel  à  ses 
services,  et  s'appliquait  à  nous  offrir  sa  protection  contre  nos 
rivaux. 

Parlant  du  Maroc,  il  dit  :  «  Je  ne  sais  quelles  sont  vds  vues 
sur  ce  pays;  mais  quelques  incidents  récents  causent  de 
grandes  appréhensions  à  plusieurs  puissances.  Vous  n'ignorez 
pas  l'intérêt  passionné  que  les  Espagnols  attachent  à  tout  ce 
qui  se  passe  au  Maroc.  Au  lieu  d'avoir  des  difficultés  avec  eux, 
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Due  serait-il  pas  plus  simple  de  vous  arranger  ensemble?  Si  je 
pouvais  vous  être  utile,  je  vous  prêterais  bien  volontiers- mes 
bons  offices  à  Madrid.  Ce  n'est  pas  un  partage  du  Maroc  que 
je  vous  propose,  comme  on  a  fait  autrefois  le  partage  "de  la 
Pologne.  Mais  l'état  de  cet  empire  est,  paraît-il,  bien  précaire; 
un.  ébranlement  imprudent  pourrait  le  faire  crouler  et  mettre 
en  question  bien  des  choses.  Si  vous  vous  en  mêliez  sans  pré- 
caution, vous  rencontreriez  la  rivalité,,  l'hostilité  implacable 
de.  l'Espagne.  Mieux  vaudrait  une  entente  amiable.  On  pour- 
rait  convenir  à  l'avance,  non  pas  assurément  de  territoires  à 
prendre,  mais  de  sphères  d'action  à  délimiter  de  manière  à  ne 
pas  se  jalouser,  à  ne  pas  se  heurter.  » 

Et  il  ajoute  que  ce  qu'il  dit  n'est  pas  provoqué  par  de? 
réclamations  de  l'Espagne  contre  notre  action  à  Tanger, 
mais  ses  renseignements  lui  donnent  à  penser  que  nous 
voulons  entamer  quelque  chose  de  ce  côté.  (  J'ai  voulu  vous 
ptrévenir,  en  vous  aidant  au  besoin  à  sortir  des  difficultés 
que  vous  pourriez  avoir  à  Madrid.  Je  ne  sache  pas  non  plus 
que  le  gouvernement  espagnol  ait  dès  aujourd'hui  l'intention 
de  tenter  quelque  chose  au  Maroc.  La  seule  circonstance  qui 
pourrait  l'y  pousser  serait  le  danger  d'un  ébranlement 
dynastique  qui  engagerait  le  jeune  roi  à  raffermir  son  trône 
par  une  expéditon  militaire  et  à  s'entourer  aux  yeux  de  la 
nation  espagnole  du  prestige  de  quelque  glorieuse  conquête. 
Mais,  je  vous  le  répète,  je  ne  vois  rien  de  semblable  quant  à 
présent  si,  de  votre  côté,  vous  ne  mettez  pas  les  choses  en 
mouvement.  » 

Tant  de  sollicitude  ne  pouvait  que  surprendre  Courcel,  s'il 
n'eût  compris  que  le  chancelier  avait  plaidé  le  faux  pour 
savoir  le  vrai  :  il  le  lui  servit.  «  Nous  ne  souhaitons  actuelle- 
ment autre  chose  au  Maroc  que  le  maintien  du  statu  quo. 
Nous  n'avons  aucune  jalousie  contre  les  Espagnols;  mais  s'ils 
devaient  entrer  au  Maroc,  nous  ne  les  croyons  pas  capables 
de.  maintenir  le  pays  dans  un  état  régulier;  il  en  résulterait 
pour  nous,  à  cause  du  voisinage  de  l'Algérie,  un  contre-coup 
inévitable  qui  nous  occasionnerait  de  grosses  difficultés  et 
nous  imposerait  une  tâche  que  nous  n'avons  nulle  envie 
d'aborder.  La  situation  ne  serait  pas  simplifiée  par  une  entente 
préalable  ou  un  traité  de  partage  avec  l'Espagne;  nous  nous 
trouverions  seulement  rapprochés  de  tribus  ingouvernables 
dans  une  contrée  sauvage,  presque  inabordable  àd'intérieur 
pour  des  Européens*  et  grevés  sans  profit  aucun  de  l'obliga- 
tion de  garantir,  au  prix  d'efforts  militaires  et  de  dépenses 
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considérables,  notre  sécurité  vis-à-vis  d'un  pays  avec  lequel 
nous  entretenons  aujourd'hui  des  relations  amicales  et  dont 
l'état  actuel  nous  donne  une  satisfaction  suffisante.  » 

C'est  dans  le  même  esprit  que  s'exprime  le  chancelier  sur 
nos  différends  avec  la  Chine  : 

«  Je  ne  vous  parle  pas  de  la  Chine,  je  ne  veux  pas  vous  en 
parler.  Vous  faites  de  ce  côté  ce  qui  vous  convient.  On  a  pré- 
tendu que  j'étais  enchanté  que  vous  eussiez  des  complications 
dans  l'Extrême-Orient.  C'est  absurde,  je  ne  puis  désirer  que 
les  boulets  se  croisent  en  Chine,  car  en  se  croisant  ils  peuvent 
atteindre  les  intérêts  allemands.  Je  désire  donc  bien  sincère- 
ment que  vous  ayez  le  moins  de  difficultés  possible  avec  les  Chi- 
nois et  que  vous  vous  en  tiriez  bientôt  à  votre  avantage.  Soyez 
sûr  que  je  ne  ferai  rien  pour  y  ajouter.  Quant  à  une  médiation 
dont  parlent  les  journaux,  vous  ne  pouvez  ni  la  demander  ni 
l'accepter;  cela  ne  correspondrait  pas  à  votre  situation.  Ce 
n'est  pas  que  les  Chinois  ne  m'aient  maintes  fois  sollicité  de 
m' entremettre  et  même  d'exercer  sur  vous  une  pression.  Mais 
je  leur  ai  toujours  répondu  que,  malgré  mon  désir  de  leur  être 
agréable,  la  préservation  de  mes  rapports  avec  la  France 
m'importait  plus  encore  en  raison  directe  des  distances.  Je 
n'autoriserai  pas  nos  officiers  à  passer  au  service  de  la  Chine 
tant  que  durera  le  conflit,  ni  à  laisser  partir  les  bâtiments,  ce 
qui  serait  contraire  à  la  neutralité.  » 

V 

Tandis  qu'à  travers  les  incidents  que  nous  avons  racontés 
s'était  achevée  l'année  1883  et  ouverte  l'année  1884,  on  com- 
mençait à  parler  vaguement  encore,  sans  pouvoir  dire  si  l'évé- 
nement était  accompli  ou  allait  s'accomplir,  des  tentatives 
faites  par  le  gouvernement  roumain  pour  contracter  avec 
l'Allemagne  une  alliance  de  même  nature  que  celle  de  l'Italie. 
Le  roi  Carol  était  venu  à  Berlin  et  s'était  montré  disposé, 
disait-on,  à  se  rallier  à  la  Ligue  de  la  paix  dont  l'entente 
austro-allemande  formait  l'armature.  Puis  on  avait  vu  son 
premier  m inistre,  Jean  Bratiano,  accourir  àGastein  où  le  prince 
de  Bismarck  faisait  une  cure.  De  leurs  pourparlers,  rien  n'avait 
transpiré  et  même  aujourd'hui  nous  ne  pourrions  préciser 
l'objet  de  leurs  entretiens,  si  le  prince  de  Hohenlohe,  dans  ses 
mémoires  publiés  bien  des  anm  es  après,  ne  laissait  entendre 
qu'il  était  question  d'alliance.  Il  est  donc  certain  que,  quelque 
Fût  le  but  des  négociations,  on  tenait  à  les  envelopper  de  mys- 
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tère.  Les  rumeurs  vagues  et  confuses  auxquelles  elles  don- 
naient heu  étant  parvenues  aux  oreilles  de  l'ambassadeur  de 
France,  il  ne  pouvait  ne  pas  chercher  à  savoir  dans  quelle 
mesure  elles  exprimaient  la  vérité. 

La  Roumanie  était  alors  représentée  à  Berlin  par  le  ministre. 
Liteano,  l'un  des  membres  les  plus  en  vue  de  la  diplomatie 
roumaine.  S'étant  rencontré  avec  lui  au  mois  de  décembre,  le 
baron  de  Courcel  l'interrogea.  La  réponse  de  Liteano  ne  dis- 
sipa pas  les  incertitudes  de  son  interlocuteur.  Mais  elle  fut 
rassurante.  Il  avoua  que  le  cabinet  de  Bucarest  avait  eu  acci- 
dentellement avec  la  Russie  des  relations  de  caractère  amical, 
dont  le  cabinet  de  Vienne  s'était  ému  au  point  de  prendre  une 
attitude  quasi-menaçante;  l'intervention  du  prince  de  Bis- 
marck sollicitée  parla  Roumanie, ayant  tout  arrangé,  avait  eu 
pour  conséquence  un  accord  entre  le  cabinet  de  Bucarest  d'un 
côté,  l'empire  autrichien  et  l'empire  allemand  de  l'autre,  de 
nature  à  lier  sa  cause  à  la  leur  en  cas  de  conflit  entre  eux  et 
la  Russie.  C'est  sous  cette  forme  que  la  Roumanie  s'était 
déclarée  prête  à  se  rallier  à  la  Ligue  delà  paix,  mais  en  se  réser- 
vant expressément  de  garder  une  attitude  neutre  entre  les 
belligérants,  n'ayant  en  vue  que  de  se  protéger  contre  l'Au- 
triche sans  s'inféoder  à  la  Russie.  On  devait  conclure  de  ces 
explications  que  tout  était  prêt  pour  l'admission  de  la  Rou- 
maine dans  l'alliance  austro-allemande,  mais  que  le  traité 
n'était  pas  encore  signé.  Etait-ce  vrai?  Nous  ne  saurions 
l'affirmer,  en  tout  cas  il  est  certain  que  la  convention  souhaitée 
par  la  Roumanie  ne  tarda  pas  à  lier  les  parties. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai  et  qui  a  été  démontré 
depuis,  c'est  qu'en  y  mettant  sa  signature  le  monarque  roumain 
n'avait  songé  qu'aux  périls  éventuels  que  pouvaient  faire 
courir  à  son  royaume  les  rivalités  de  ses  puissants  voisins  et 
les  ambitions  balkaniques  déchaînées  et  surexcitées  par  le 
congrès  de  Berlin.  Nous  en  avons  pour  preuve  son  attitude 
durant  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre  de  1914,  attitude 
peu  connue  jusqu'ici  en  dehors  du  monde  diplomatique  et  sur 
laquelle  nous  pouvons  donner  un  peu  plus  de  lumière. 

Le  roi  Carol  n'avait  jamais  oublié  qu'il  était  Hohenzollern, 
quoique  d'une  branche  collatérale  et  catholique,  mais  le  sen- 
timent des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  comme  souverain 
de  la  Roumanie  avait  toujours  été  supérieur  à  ce  qu'il  devait 
a,sa  Patrie  d'origine,  En  la  quittant,  il  avait  dit  :  «  Je 
n'oublierai  jamais  que  j'y  suis  né,  »  Mais  en  anivant  à  Buca- 
res  il  déclarait,  que  désormais  il  n'é  Pit  plus  que  Roumain. 
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Il  tint  toujours  à  'honneur  de  remplir  cet  engagement  et 
c'est  dans  l'intérêt  de  «on  royaume  qu'il  s'allia  à  FAM'e- 
magne.  De  tout  temps,  la  Roumanie  avait  retiré  de  son  voi- 
sinage avec  la  Russie  et  des  procédés  du  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  à  son  égard  plus  de  désavantages  que  de 
profits.  Au  congrès  de  Berlin,  elle  avait  été  dépouillée  de  la 
Bessarabie  par  les  exigences  du  prince  Gortchakov  qui,  pour 
les  faire  prévaloir,  avait  consenti  à  subir  ailleurs  des  sacri- 
fioes.  Après  le  congrès,  la  Roumanie  par  sa  situation  géogra- 
phique se  trouvait  placée  entre  le  slavisme  reconstitué  dans 
les  Balkans,  lesquels  dans  la  pensée  russe  ne  devaient  être 
que  des  vassaux,  et  le  germanisme  qui  tôt  ou  tard  ne  pour- 
rait s'empêcher  d'en  devenir  l'ennemi.  Elle  serait  alors  con- 
damnée à  subir  le  joug  de  l'un  de  ses  deux  voisins  et  à 
perdre  toute  influence  sur  le  Danube.  Entre  l'Allemagne  et 
la  Russie,  il  fallait  donc  choisir.  Allié  aux  Hohenzollern,  te 
roi  Carol  pouvait  d'autant  moins  hésiter  qu'à  tort  ou  à 
raison  il  n'attendait  rien  de  bon  de  la  Russie.  Lorsqu'à 
l'exemple  de  l'Italie,  il  se  décida  à  solliciter  le  prince  de  Bis- 
marck, ses  ouvertures  furent  accueillies  avec  faveur.  Puisqu'il 
voulait  être  protégé  contre  la  Russie  et  contre  l'Autriche,  sa 
conduite  était  toute  tracée  :  il  lui  suffirait,  pour  réaliser  son 
désir,  d'entrer  dans  la  Ligue  de  la  paix;  il  y  entra,  mais  ce 
une  mesure  protectrice  et  rien  de  plus. 
Bien  qu'il  fut  convaincu  qu'en  cas  de  conflit  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  celle-ci  serait  victorieuse,  il  ne  croyait 
pas  à  la  guerre  entre  ces  deux  puissances,  et -son  incrédulité 
s'est  prolongée  jusque  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  En 
1909,  le  ministre  des  finances  roumain,  Stélian,  chargé  par 
intérim  du  ministère  de  la  guerre,  se  livra  à  une  étude  appro- 
fondie de  l'état  de  farinée  et  reconnut  qu'en  cas  de  conflit 
elle  ne  suffirait  pas  au  royaume  pour  défendre  sa  neutralité. 
Ayant  dressé  le  tableau  des  forces  roumaines,  il  conclut  à 
la  nécessité  de  les  augmenter.  Il  donna  au  roi  lecture  de  son 
rapport  en  présence  de  la  reine.  Après  l'avoir  écouté  avec 
attention  et  félicité  de  sa  prévoyance,  le  souverain  lui  mit 
affectueusement  la  main  sur  l'épaule  et  lui  dit  :  «  Si  nous 
devons  avoir  la  guerre,  ce  ne  sera  pas  avant  longtemps  et  €1 
crait  aujourd'hui  plus  imprudent  que  nécessaire  de  recourir 
à  des  mesures  qui  alarmeraient  le  pays  et  troubleraient 
l'Europe  ».  Le  projet  du  ministre  des  finances  fut  ainsi 
.-«bandonné. 

(Ici  incidenl  se  produisit  plus  d'un  quart  de  siècle  après 
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la  signature  du  traité  dont  le  roi  pendant  ce  temps  s'était 
appliqué  à  ne  parler  jamais  sans  une  nécessité  absolue.  Ses 
ministres,  pour  la  plupart,  et  même  plusieurs  présidents  du 
Conseil  furent  laissés  volontairement  dans  l'ignorance,  et  ceux- 
là  seuls  connurent  l'alliance  qui  étaient  en  fonctions  aux 
époques  où  le  traité  conclu  pour  un  certain  nombre  d'années 
devait,  être  renouvelé.  Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  la 
veille  de  la  guerre  actuelle.  Le  roi  continuait  à  marcher  dans 
l'orbite  de  l'Allemagne,  mais  si  peu  3u  courant  des  intentions 
de  Guillaume  II  qu'il  resta  convaincu  jusqu'au  dernier 
moment  que  le  cabinet  de  Berlin  ne  poursuivait  qu'une 
œuvre  de  paix. 

On  a  raconté  qu'en  1913,  le  Kaiser  lui  envoya  un  émis- 
saire secret  pour  le  consulter  sur  le  point  d?  savoir  si  l'heure 
était  venue  pour  l'Allemagne  d'attaquer  la  Russie  et 
la  France  et  qu'il  l'en  aurait  fait  dissuader  en  termes  assez 
railleurs.  «  A  propos  de  quci  veut-il  se  battie?  aurait 
dit  Garol;  il  s'inquiète  de  la  popularité  acquise  par  son  fils 
qui  se  montre  plus  belliqueux  que  lui,  il  a  bien  tort  de 
s'en  préoccuper.  Qu'il  se  rappelle  ce  qu'il  a  été  lui-même 
envers  son  père  et  qu'il  ne  s'alarme  pas  de  ce  que  peut 
dire  et  faire  le  Kronprinz  :  qu'il  se  mette  au  Ht  et  qu'il 
prenne  une  potion  calmante,  voilà  le  conseil  que  je  lui 
donne.  »  Quand  on  a  connu  le  roi  Carol,  son  tact,  sa  modé- 
ration, sa  prudence,  une  telle  réponse  semble  bien  invrai- 
semblable; il  est  d'ailleurs  difficile  d'admettre  qu'un  émis- 
saire allemand  investi  de  la  confiance  de  l'empereur  et 
chargé  d'une  mission  secrète  ait,  si  peu  de  temps  après 
l'avoir  remplie,  livré  à  la  publicité  un  entretien  confiden- 
tiel. Ce  qui  résulte  de  ce  racontar,  c'est  que  le  roi,  comme 
nous  l'avons  dit,  persi^tait  en  1909  à  ne  pas  croire  à  la 
guerre  et,  en  1-91.3,  n'en  était  pas  le  partisan.  Mais  lorsqu'elle 
s'engagea,  il  dut  se  rappeler  le  traité  qui  le  liait  à  l'Alle- 
magne et,  bien  que  ce  traité  eût  un  caractère  essentielle- 
ment pacifique,  il  inclina  à  penser  qu'il  devait  l'interpréter 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  son  allié,  la  neutralité 
lui  semblant  pleine  de  dangers.  Mais  il  dut  aussi  se  sou- 
venir qu'il  était  roi  constitutionnel  et  ne  pouvait  prendre 
une  résolution  sans  l'assentiment  de  ses  ministres  et 
des  grands  corps  de  l'Etat.  Le  conseil  de  la  Couronne 
lut  convoqué  à  Sinaïa.  Il  se  composait  des  anciens  prési- 
dents du  Conseil,  des  présidents  du  Parlement,  des  ministres 
en  exercice  et  des  hauts  dignitaires  de  la  cour.  Pour  plu- 
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sieurs  d'entre  eux,  la  leeture  du  traité  fut  une  révélation, 
mais  à  l'exception  d'un  seul,  Carp,  personnage  considérable 
et  germanophile  notoire,  ils  furent  d'avis  que  ce  traité 
n'engageait  que  !e  roi,  sans  l'obliger  d'ailleurs  à  sortir  de 
la  neutralité,  et  que  le  gouvernement  était  en  droit  de  se 
refuser  à  des  mesures  coercitives. 

Tandis  que  le  conseil  délibérait,  le  corps  diplomatique 
accrédité  à  Bucarest  était  dans  les  transes,  ne  pouvant 
prévoir  les  résultais  de  la  délibération,  et  les  représentants 
de  l'Entente  procédaient  à  leurs  préparatifs  de  départ  afin  de 
n'être  pas  pris  au  dépourvu.  Ils  ne  se  rassurèrent  que 
lorsqu'il  leur  eut  été  déclaré  officiellement  que  le  roi  s'était 
pendu  à  l'avis  presque  unanime  de  ses  contradicteurs,  lien 
fut,  dit-on,  très  affecté,  on  a  même  prétendu  que  la  décision 
prise  malgré  lui  avait  hâté  sa  fin,  mais  il  est  permis  d'en 
douter,  car  il  était  déjà  gravement  malade.  11  succomba 
peu  de  temps  après  et,  étant  aux  portes  de  la  mort,  il  se 
félicitait  d'avoir  été  empêché  de  céder  à  son  premier 
mouvement. 

On  nous  pardonnera  d'avoir  devancé  les  temps  pour 
raconter  un  épisode  qu'il  convenait  de  présenter  dans  sa 
vérité  et  qui  contribue  à  démontrer  que  dès  1884  ce  qu'on 
a  appelé  la  Triplice  était  en  réalité  une  Qua  ruplice,  puisque 
la  Roumanie  en  faisait  par  lie. 

C'est  du  reste  le  moment  où  l' Allemagne  se  précautionne 
même  cou  lie  ses  alliés  et  notamment  en  contractant  avec 
la  Russie,  à  l'insu  de  l'Autriche,  un  traité  secret  qui  n'a  été 
révélé  qu'en  1896  et  par  lequel  Berlin  et  Saint-Pétersbourg  se 
garantissaient  mutuellement,  en  cas  d'attaque  sans  provoca- 
tion par  une  tierce  puissance,  une  neutralité  bienveillante.  On 
sait  que  ce  traité  prit  fin  en  1890,  après  la  chute  de  Bismarck. 

C'est  également  en  1884,  alors  que  le  chancelier  se  livrait  à 
tant  d'intrigues  mystérieuses,  que  le  prince  Orlov,  ambas- 
sadeur de  Russie  à  Paris,  fut  désigné  par  son  gouvernement 
pour  aller  le  représenter  à  Berlin;  on  croyait  alors  que  ce 
transfert,  qui  fut  vivement  commenté,  avait  eu  pour  but  de 
faciliter  les  négociations  engagées  en  tre  le  gouvernement  russe 
et  le  gouvernement  germanique,  niais  on  peut  se  demander 
si  elles  n'avaient  pas  déjà  abouti.  L'ambassadeur  avait  quitté 
Paris  très  en  hâte  non  sans  laisser  derrière  soi  non  seulement 
des  regrets,  mais  encore  des  inquiétudes  suggérées  par  son 
déplacement.  Le  21  mars,  il  prenait  possession  de  ses  nouvelles 
fonctions  avec  une  aisance  remarquable,  en  homme  familiarisé 
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de  longue  date  avec  le  personnel  et  les  habitudes  de  la  cour 
de  Berlin.  «  Il  y  a  de  part  et  d'autre  excès  de  bonne  grâce, 
écrivait-on;  tout  conspire  pour  faire  débuter  sous  les  plus 
heureux  auspices  la  mission  du  nouvel  ambassadeur,  favori 
de  deux  cours,  chargé  de  rétablir  dans  sa  ferveur  ancienne 
l'intimité  de  deux  familles  impériales  qu'a  séparées  un  moment 
la  politique,  mais  qu'unissent  les  liens  durables  du  sang.  » 

A  peine  arrivé,  il  alla  voir  le  baron  de  Courcel  et,  comme 
s'il  était  chargé  de  le  rassurer,  il  fit  valoir  les  avantages  que 
présentait  pour  l'Europe,  et  la  France  en  particulier,  la  reprise 
des  rapports  amicaux  entre  la  Russie  et  l'Allemagne.  Sans 
dire  que  l'alliance  des  trois  empereurs  était  rétablie  avec  la 
même  force  qu'avant  la  dernière  guerre  d'Orient,  sans  rappeler 
en  termes  explicites  le  service  que  l'intervention  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  avait  rendu  à  la  France  en  1875,  il 
laissa  entendre  que  la  situation  était  la  même  qu'à  cette 
époque  ;  il  insista  sur  le  caractère  permanent  de  l'amitié  qui, 
en  dépit  de  certaines  apparences  passagères,  reliait  l'une  à 
l'autre  les  cours  d'Allemagne  et  de  Russie.  Faisant  allusion  à 
l'isolement  de  la  France,  aux  suspicions  auxquelles  elle 
pouvait  être  en  butte,  aux  défiances  qu'elle  éprouvait  elle- 
même,  il  affirma  que  la  Russie,  pas  plus  d'ailleurs  que 
l'Autriche,  ne  partageait  les  ressentiments  ni  les  préventions 
qui  paraissaient  animer  contre  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique une  troisième  puissance.  «  Dans  les  conseils  communs 
aux  trois  cours  impériales,  déclara-t-il  à  l'ambassadeur  fran- 
çais, deux  voix  au  moins  seront  acquises  à  une  politique  de 
modération  et  de  conciliation  à  l'égard  de  votre  pays.  Il  y  a 
là  une  garantie  d'équilibre  qui  doit  vous  être  profitable.  » 

Le  baron  de  Courcel  ne  pouvait  qu'approuver;  il  était  en 
effet  convaincu  que  le  rapprochement  des  trois  cours  était 
pour  l'Europe  un  gage  de  paix.  Il  avait  maintes  fois 
constaté  que,  lorsque  leurs  relations  s'étaient  refroidies, 
nous  avions  toujours  subi  le  contre-coup  des  inquiétudes 
causées  au  cabinet  de  Berlin  par  l'instabilité  de  ses  rapports 
avec  le  puissant  empire  du  Nord.  Quant  aux  préventions 
de  l'Allemagne  contre  la  France,  personne  plus  que  le 
prince  Orlov  n'était  en  état  d'en  faire  justice.  «  Il  a  long- 
temps vécu  en  France  et,  au  besoin,  il  serait  notre  témoin.» 
On  ne  pouvait  donc  douter  que  sa  mission  était  une  mission 
de  paix,  qu'il  était  particulièrement  qualifié  pour  la  remplir 
avec  succès  et  que  son  incontestable  influence  était  acquise 
à  cette  grande   cause.  «  La  mission  n'en   demeure  pas 
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moins  très  difficile,  ajoutait  le  rédacteur  de  ce.  rapport, 
parce  que,  malgré  la  courtoisie  des  relations  des  deux  cours, 
malgré  le  langage  amical  des  deux  gouvernements,  malgré 
l'exubérance  de  la  presse  officieuse  et  le  -silence  de  com- 
mande observé  dans  l'un  et  l'autre  pays  par  le  reste  des 
journaux,  de  profondes  défiances  et  des  susceptibilités  toujours 
faciles  à  réveiller  continuent  à  séparer  les  deux  nations, 
On  peut  prévoir  que  sous  les  formes  de  l'amitié  et  dans 
l'intimité  même  des  relations  officielles,  la  lutte  diplomatique 
des  intérêts  se  poursuivra,  chacun  s'appliquant  à  tirer  à  soi 
les  avantages  de  ce  qu'on  peut  appeler  plutôt  une  trêve 
qu'une  alliance,  lesRusses  s' efforçant  de  gagner  du  temps  sans 
perdre  trop  de  terrain,  les  Allemands  cherchant  à  prendre 
de  l'avance  pour  eux  ou  pour  leur  alliée  l'Autriche,  grâce  à 
l'immobilité  dans  laquelle  ils  se  flattent  de  contenir  la  Russie. 
Du  reste,  il  semblerait  que  la  soumission  de  celle-ci  a  été 
obtenue  par  une  politique  d'intimidation  qui  dans  le 
mystère  des  chancelleries  a  4té  poussée  jusqu'aux  dernières 
limites,  mais  sans  avoir  été  peut-être  aussi  sincère  ni  aussi 
absolue  qu'on  l'avait  cru.  » 

Voilà  un  langage  sous  lequel  on  peut  entrevoir  un  singulier 
déploiement  d'intrigues  réciproques  qui  vraisemblablement 
échapperont  toujours  à  l'Histoire  et  qu'on  ne  peut  soupçonner 
qu'en  se  rappelant  que  les  menées  et  les  armements  de  la 
Russie  sur  le  Danube  étaient  alors  les  deux  questions  liti- 
gieuses entre  elle  et  l'Allemagne.  Pour  que  l'accord  fût  défi- 
nitif, il  aurait  fallu  qu'elles  fussent  résolues.  Or  rien  n'avait 
été  fait  à  cet  égard.  La  plus  brûlante,  c'est-à-dire  la  concen- 
tration des  forces  russes  sur  le  Danube,  ne  paraissait  pas  avoir 
été  traitée  ni  à  Friedrichsruhe,  quand  de  Giers  et  Orlov  y 
étaient  allés,  ni  ailleurs  ;  les  troupes  n'avaient  pas  été  déplat- 
cées,  et  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  ni  la  presse  offi- 
cieuse ni  les  organes  de  la  diplomatie  allemande  ne  manifes- 
taient plus  des  susceptibilités  ou  des  méfiances. 

Il  est  vrai  que,  quelques-  mois  plus  tard,  le  général  russe 
Dolgorouki,  détaché  d'une  façon  permanente  auprès- de  l'en>- 
pereur  d'Allemagne, fut  envoyé  en  Pologne  pour  aplanir  toutes* 
les-  difficultés.  On  *apprit  alors  que  c'est  par  lui  qu'avait  été 
prépané  chez  Bismarck  le  rapprochement  de  Guillaume  Ier  et 
d'Alexmidre  III  et  que  la  nomination  du  prince  Orlov  à 
Berlin  était  due  à  ce»  circonstances,  donl  la  fameuse  entrevue 
de  Skierniewice  lut  le  résultai  décisif. 

Mais  avant  d'aborder  relie  partie  de  noire  récit  nous 
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devons  rappeler  qu'au  mois  de  juin  était  arrivée  à  Berlin  une 
délégation  de  la  république  du  Transvaal,  venue  en  Europe 
avec,  à  sa  tête,  le  président  Kruger.  Elle  reçut  un  accueil 
exceptionnel  et  le  gouvernement  affecta  de  lui  faire  les  hon- 
neurs de  la  capitale.  C'était  une  réponse  aux  protestations  de 
dévouement  que,  dès  son  arrivée,  Kruger  avait  fait  entendre 
dans  son  allocution  à  l'empereur.  Bien  loin  de  se  douter  que, 
trente  ans  plus  tard,  le  Transvaal  et  le  Sud  de  l'Afrique 
prendraient  parti  contre  l'Allemagne,  il  avait  déclaré  que  les 
populations  de  ces  pays  étaient  de  race  allemande  :  «  Cette 
déclaration,  écrivait  l'ambassadeur  de  France,  flatte  l'orgueil 
allemand  et  emprunte  un  caractère  particulier  d'opportu- 
nité à  la  politique  actuelle  de  l'Allemagne  dans  l'Afrique 
méridionale.  Le  prince  de  Bismarck  était  présent  à  l'audience 
impériale  et  Kruger  a  été  placé  à  son  côté  au  dîner  qui  a 
suivi  la  remise  de  la  Toison  d'or  au  prince  Henri  de  Prusse.  » 
Ces  honneurs  n'étaient  pas  seulement  un  témoignage  d'admi- 
ration pour  l'énergie  avec  laquelle  le  Transvaal  avait  lutté 
pour  son  indépendance,  c'était  aussi  une  conséquence  de 
l'orientation  que  Bismarck  imprimait  à  sa  politique  coloniale 
et  qui  visait  l'Angleterre. 

VI 

Au  commencement  de  septembre,  il  était  officiel  qu'à  une 
date  prochaine,  une  entrevue  aurait  lieu  entre  l'empereur 
François-Joseph  et  l'empereur  Alexandre,  le  premier  invité 
par  le  second  en  vue  de  cette  rencontre  jugée  nécessaire  pour 
sceller  leur  accord  et  en  donner  une  preuve  publique.  Bis- 
marck souhaitait  vivement  que  la  santé  souvent  chancelante 
de  Guillaume  Ier  permît  au  vieux  souverain  d'assister  à  cette 
réunion.  Sa  présence  y  serait  d'autant  mieux  accueillie  et 
justifiée  qu'il  devait  rendre  au  tsar  la  visite  que  celui-ci  lui 
avait  faite  à  Dantzig  en  1881  : 

«  Le  lieu  où  se  rencontreront  l'empereur  de  Russie  et  l'em- 
pereur d'Autriche  n'est  pas  encore  fixé,  disait  le  chancelier, 
mais  ce  sera  probablement  à  Alexandrovo  ou  dans  une  loca- 
lité voisine  de  Varsovie.  Il  vaut  mieux,  étant  tous  deux  peu 
expansifs,  qu'ils  ne  soient  pas  laissés  seuls,  mais  qu'il  y  ait 
un  tiers  qui  mettra  dans  leurs  rapports  du  liant  et  de  la  cor- 
dialité. En  tout  cas,  si  l'entrevue  a  lieu,  il  n'y  sera  rien  fait  de 
nouveau  ;  elle  aura  pour  résultat  la  consolidation  du  statu  quo 
et  le  maintien  des  bonnes  relations.  Peut-être  y  parlera-t-on 
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d'un  arrangement  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  qui 
couvrent  leurs  crimes  d'un  prétexte  politique.  Je  suis  prêt 
à  y  souscrire,  car  je  n'admets  pas  l'allégation  d'un  mobile 
politique  en  faveur  des  assassins.  Je  ne  sais  si  l'Autriche 
acceptera,  à  cause  des  Hongrois.  Mais  nous  n'avons  pas  l'in- 
tention de  nous  adresser  à  d'autres  puissances  pour  qu'elles 
nous  imitent.  » 

Ceci  était  dit  le  12  septembre.  On  apprenait  le  lendemain 
le  départ  de  Guillaume  Ier  pour  Skierniewice,  petite  localité 
polonaise,  qui  avait  été  définitivement  désignée  pour  cette 
solennelle  entrevue.  Bismarck  accompagnait  son  maître  afin 
de  pouvoir  conférer  avec  le  comte  Kalnocky,  ministre  autri- 
chien, et  le  ministre  russe  de  Giers  qui  devaient  être  aussi  du 
voyage. 

Rentré  à  Berlin,  le  21  mars,  le  chancelier  se  faisait  annoncer 
chez  l'ambassadeur  de  France.  Celui-ci  lui  ayant  demandé 
des  nouvelles  de  sa  santé,  il  répondait  : 

«  Je  n'ai  pas  trop  à  me  plaindre  sous  ce  rapport  et  cepen- 
dant j'avoue  que  je  rie  me  suis  pas  senti  aussi  dispos  en  reve- 
nant que  notre  vieil  empereur  qui  a  encore  des  trésors  de 
jeunesse.  Il  est  immédiatement  reparti  pour  le  Rhin.  Quant 
à  moi,  j'ai  dû  décliner  l'invitation  qui  m'avait  été  faite  de 
l'accompagner  et  je  me  suis  dérobé  aux  fêtes  et  aux  empresse- 
ments dont  pn  m'aurait  accablé  là-bas. 

«  A  Skierniewice,  les  choses  se  sont  passées  de  la  manière 
que  nous  pouvions  désirer  :  tout  a  été  rose.  Je  vous  ai  dit  que 
j'avais  tenu  beaucoup  à  ne  pas  laisser  les  deux  empereurs 
d'Autriche  et  de  Russie  en  tête-à-tête.  Ils  sont  froids  tous  les 
deux  et  n'aiment  pas  à  faire  des  avances.  Il  était  à  craindre 
que  leurs  natures  ne  se  convinssent  pas,  qu'il  leur  manquât  du 
liant  et  qu'après  l'entrevue  ils  ne  se  quittassent  d'une  manière 
moins  favorable  que  celle  qui  les  avait  amenés.  Notre  empereur 
les  a  mis  à  l'aise  l'un  avec  l'autre  ;  il  y  a  eu  beaucoup  de  cor- 
dialité. En  somme  l'entrevue  a  parfaitement  réussi.  Quant  a 
moi,  comme  j'étais  le  metteur  en  œuvre  de  la  réunion  et  en 
quelque  sorte  l'imprésario  de  toute  l'affaire,  on  m'a  comblé 
d'attentions  et  de  prévenances.  On  n'avait  plus  rien  à  me 
donner  ;  cela  a  profité  à  mes  deux  fils  que  j'avais  amenés  avec 
moi  e1  qui  on1  reçu  une  pluie  de  décorations  et  de  laveurs. 
Du  reste,  tout  s'esl  borné  à  des  démonstrations  de  courtoisie, 
d'amitié,  de  satisfaction  mutuelle  de  s'être  rencontrés  et  vus 
les  uns  et  les  nulles  en  bon  accord.  Etant  venus  de  loin  pour 
une  rencontre  solennelle,  il  a  bien  fallu  nous  donner  Kappa- 
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rence  d'avoir  des  affaires  à  traiter  et  de  faire  quelque  chose. 
Nous  nous  sommes  donc  enfermés,  le  comte  Kalnocky,  M.  de 
Giers  et  moi,  pour  avoir  des  conversations  ensemble.  Nous 
n'avons  pu  que  nous  confirmer  ce  que  nous  savions  déjà  de 
nos  bonnes  dispositions  réciproques.  Mais  il  n'y  a  rien  eu  d'écrit, 
rien  de  nouveau,  rien  qui  puisse  donner  ombrage  à  personne. 
Je  suis  bien  persuadé  que  cette  manifestation  devra  produire 
en  Europe  une  impression  pacifique.  Les  trois  empereurs  ont 
des  intérêts  trop  divergents  pour  qu'on  imagine  une  entre- 
prise commune  quelconque  en  vue  de  laquelle  ils  pourraient 
s'unir,  et  d'autre  part  cette  union  même  est  le  gage  qu'aucun 
des  trois  ne  poursuivra  une  entreprise  individuelle  inquié- 
tante.* On  peut  donc  appliquer  ici  le  raisonnement  que  j'ai 
fait  souvent  au  sujet  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Leur 
accord  est  désirable,  car  tant  qu'elles  seront  alliées  on  est  sûr 
qu'aucune  des  deux  ne  permettra  à  l'autre  de  troubler  le 
monde. 

«  Nous  nous  sommes  occupés  aussi  du  traité  d'extradition 
dont  je  vous  ai  parlé  et  je  pense  qu'il  aboutira,  je  veux  dire 
entre  la  Russie  et  le  royaume  de  Prusse.  Nous  avons  choisi 
cette  forme  parce  que  mon  empereur,  comme  roi  de  Prusse,  a 
le  droit  d'expulser  de  ses  États  des  étrangers  sans  en  référer  à 
un  autre  pouvoir,  tandis  qu'il  ne  peut  imposer  une  mesure 
semblable  aux  autres  Etats  de  l'Allemagne  sans  une  loi 
d'empire.  Le  principe  c'est  que  l'assassinat  n'est  jamais 
politique,  c'est  toujours  un  crime.  »  Il  semble  bien  que  ces 
déclarations  étaient  conformes  à  la  vérité  et  qu'aucune  réso- 
lution dont  la  France  eût  pu  prendre  ombrage  n'avait  été  envi- 
sagée par  les  empereurs.  C'est  du  moins  la  conclusion  qu'il 
faut  tirer  de  l'attitude  de  Guillaume  Ier  après  cette  entrevue. 

En  quittant  Skierniewice,  il  était  parti  pour  Dusseldorf 
où  s'achevaient  les  grandes  manœuvres.  Son  séjour  parmi 
ses  troupes  fut  caractérisé  par  l'accueil  exceptionnellement 
amical  qu'il  fit  à  la  mission  française  que  commandait  le 
général  Henrion.  Les  deux  années  précédentes,  aux  mêmes 
grandes  manœuvres,  il  avait  paru  qu'il  prenait  soin  de  ne 
donner  à  ses  rapports  avec  les  représentants  de  la  France 
qu'une  durée  limitée,  sans  caractère  spécial  d'affabilité,  et 
qu'il  s'était  appliqué  surtout  à  dépenser  une  même  somme  de 
courtoisie  pour  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  réservant 
toutes  ses  bonnes  grâces  pour  l'Autriche  son  alliée  et  pour  la 
Russie  qu'il  enveloppait  de  toutes  ses  attentions.  Mais  cette 
fois  le  tableau  changea.  Il  était  arrivé  de  Pologne  accompagné 
?5  mai  1018.  42 
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du  général  de  Richter,  chef  du  quartier  général  de  F  empereur 
de  Russie,  qui,  bien  que  désigné  comme  commandant  de  la 
mission  militaire  des  manœuvres,  était  resté  trois  jours  en 
Pologne  auprès  des  empereurs,  pendant  que  les  pras  intéres- 
santes avaient  lieu  sur  le  Rhin,  et  n'était  arrivé  à  Dusséldorf 
qu'avec  Guillaume  pour  les  parades.  C'est  alors  que  le  souve- 
rain se  montre  à  l'égard  de  la  mission  française  plus  assidu  que 
de  coutume.  Dès  la  première  soirée  du  château  de  Benrath,  il 
se  plaît  à  s'entretenir  avec  le  général  Henrion;  par  deux  fois  il 
le  fait  revenir  auprès  de  lui,  comme  s'il  voulait  afficher  aux  yeux 
de  tous  ses  invités  une  sympathie  particulière  pour  le  repré- 
sentant de  la  France.  L'impératrice  fait  de  même,  soit  à  table, 
soit  pendant  les  cercles  de  cour;  c'est  au  général  français 
qu'est  réservée  la  meilleure  part  des  attentions  souveraines. 

A  l'égard  de  l'Italie,  l'attitude  impériale  est  plutôt  froide, 
bien  que  les  Italiens  soient  représentés  par  le  général  de 
Vecchi,  lequel,  cinq  ans  auparavant,  a  été  chef  de  mission  aux 
manœuvres  allemandes  et  qui  souffre  d'autant  plus  de  ce 
refroidissement  qu'il  a  été  reçu  alors  d'une  façon  toute  diffé- 
rente. La  mission  anglaise  est  tenue  très  à  l'écart  et  ne  trouve 
de  compensation  à  cette  froideur  que  dans  l'amitié  que  lui 
témoignent  le  prince  impérial  et  sa  femme.  Cependant,  en 
recevant  les  officiers  anglais,  l'empereur  leur  dit  :  «  Messieurs, 
j'arrive  de  Pologne  où  j'ai  vu  l'empereur  d'Autriche  et  l'em- 
pereur de  Russie.  Nous  avons  travaillé  ensemble  durant  de 
longues  heures  et  nous  avons  préparé  la  paix  pour  de  nom- 
breuses et  nombreuses  années.  » 

Mais  ce  langage  pacifique,  loin  de  rassurer  l'Angleterre,  ne 
laissera  pas  de  l'inquiéter.  Le  chef  de  la  mission,  le  cotomefl 
Elphinstone,  aide-de-camp  de  la  reine  Victoria,  en  passant 
Berlin,  en  fait  l'aveu  à  l'ambassadeur  de  France.  ïl  croit  qu'une 
paix  assurée  de  la  sorte  ne  peut  être  qu'une  paix  confirmée 
par  un  texte  écrit  ;  il  redoute  que  le  laisser-courre  de  la  Russie 
vers  l'Inde  n'en  soit  une  des  clauses  principales.  Il  le  redoute 
d'autant  plus  que,  d'après  lui,  la  Russie  est  fatiguée  de  Foccu- 
pation  polonaise,  occupation  dispendieuse  s'il  en  fut,  et  qu'elle 
préférerait  sans  doute  tôt  ou  tard  tourner  ses  regards  vers  F  Inde 
où  il  y  a  plus  d'argent  à  gagner.  Il  ajoute  avec  amertume  et 
non  sans  quelque  irritation  que  Bismarck  s'applique  à  exclure 
l'Angleterre  des  négociations  européennes  :  «  ïl  nous  place 
nu  second  p&an,  s'écrie-t-îl,  et  presque  en  dehors  des  puis- 
sances de  FKurope,  parce  que  nous  ne  pouvons  débarquer  sur 
Incontinent  que  cinquante  mille  hommes.  Mais  il  oublie  que 
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notre  flotte  nous  permet  de  dominer  tout  le  commerce  du 
monde  et  que,  si  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  coali- 
tion maritime,  le  canal  de  Suez  peut  nous  fournir  quarante 
mille  marins  et  qu'enfin  avec  nos  milices  nous  disposons  de 
trois  cent  mille  hommes  pour  défendre  les  côtes  anglaises.  » 

Bien  qu'il  y  eût  peut-être  à  cette  date  quelque  exagération 
dans  les  craintes  du  colonel  Elphinstone,  l'attitude  de  l'em- 
pereur envers  la  mission  anglaise  ne  laissait  pas  de  les  justifier, 
et  d'ailleurs  on  verra  bientôt  que  les  soupçons  du  colonel 
n'étaient  pas  sans  fondement.  Ce  qu'il  faut  retenir  de  ces 
incidents,  c'est  que  la  France  bénéficiait  alors  d'un  excès 
d'amabilité  de  la  part  de  l'Allemagne.  L'Autriche  seule 
pouvait  se  flatter  d'avoir  été  l'objet  d'un  accueil  aussi  favo- 
rable, le  chef  de  la  mission  autrichienne  ayant  été  choisi  tout 
spécialement  pour  être  agréable  à  Guillaume  Ier.  C'était  le 
prince  Vendisch-Gratz,  commandant  une  divisision  d'infan- 
terie à  Vienne,  personnage  cosmopolite,  marié  depuis  vingt  ans 
à  la  célèbre  danseuse  Taglioni.  Très  connu  du  vieil  empereur 
qui  lui-même  aimait  beaucoup  le  théâtre,  le  prince  avait  été 
traité  par  le  ménage  impérial  comme  un.  ami  intime;  lorsqu'il 
avait  présenté  les  officiers  de  sa  mission  à  Guillaume,  celui-ci, 
se  laissant  aller  à  leur  égard  à  une  expansion  particulière, 
leur  avait  dit  comme  aux  Anglais  que  l'entrevue  de  Skier- 
niewice  assurait  la  paix  du  monde. 

C'était  beaucoup  s'avancer,  car  elle  restait  encore  exposée 
à  de  multiples  risques,  mais  c'était  déjà  un  immense  avantage 
qu'elle  fût  maintenue  et  en  apparence  consolidée  par  le  rappro- 
chement des  trois  cours  du  Nord;  ce  rapprochement  était 
l'œuvre  de  Bismarck,  et  dans  toutes  les  chancelleries,  comme 
dans  la  presse,  on  lui  rendait  cet  hommage,  parfois  même 
sous  une  forme  ironique.  Peu  de  jours  après  sa  rentrée  à 
Berlin,  on  parlait  de  lui  chez  l'impératrice  à  l'heure  du  thé,  en 
profitant  de  son  absence  pour  s'exprimer  assez  librement. 
Tout  à.  coup  la  conversation  tomba  à  plat  ;  on  eut  alors 
recours  à  la  lecture  des- journaux,  puis  brusquement  on  en  vit 
un  passer  de  main  en  main;  c'était  la  feuille  anglaise  satirique 
Punch.  Sur  la  première  page  on  voyait  le  prince  de  Bismarck 
jouer  avec  trois  pantins  figurant  les  trois  empereurs  et  les 
faisant  mouvoir  à  sa  fantaisie.  La  caricature  circula  de  la 
sorte  dans  le  plus  profond,  silence  et  une  impression  très 
significative  de  gêne  et  de  contrainte  se  manifesta  dans  la 
noble  assemblée.  Mais  en  dépit  de  railleries  de  cette  sorte, 
voire  des  critiques  souvent  malveillantes  de  la  presse  euro- 
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péenne,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'à  cette  hQure,  le  chancelier 
d'Allemagne  traversait  l'une  des  plus  brillantes  périodes  de 
sa  carrière.  Poursuivant  avec  persévérance  sous  toutes  les 
formes  et  en  toute  occasion  son  entreprise  d'hégémonie,  il 
en  assurait  la  durée  et  la  solidité.  La  Ligue  de  la  paix  existait 
et  fonctionnait,  et  aux  puissances  qui  y  avaient  été  admises 
venait  s'ajouter  la  Turquie.  Alors  qu'on  prétendait  que  cette 
ligue  avait  en  vue  le  maintien  de  la  tranquillité  européenne, 
on  désignait  le  maréchal  turc  Mouktar-Pacha,  ambassadeur 
du  sultan  à  Berlin,  comme  appelé  à  commander  l'armée 
ottomane  en  cas  de  guerre  avec  la  Russie.  C'était  donc  tou- 
jours le  même  jeu  de  la  part  du  chancelier.  Il  parlait  de  paix 
le  revolver  au  poing,  dirigé  contre  l'un  ou  contre  l'autre,  ce 
revolver  dont  il  s'était  armé  en  1864  et  depuis  ne  s'était 
jamais  dessaisi. 

A  l'époque  où  cette  étude  a  conduit  nos  lecteurs,  on  e.n 
trouvait  une  preuve  significative  dans  ses  fameuses  confi- 
dences à  Moritz  Busch  qui  venaient  d'être  livrées  à  la  publi- 
cité. Elles  causaient  de  tous  côtés  autant  de  surprise  que 
d'émotion.  On  était  surtout  stupéfait  d'y  lire  qu'en  1866,  peu 
de  jours  avant  la  guerre  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  le 
cabinet  de  Berlin  avait  proposé  à  celui  de  Vienne  de  s'unir 
contre  la  France  en  vue  d'une  conquête  de  l'Alsace.  Il  était 
donc  démontré  que  les  mobiles  de  la  guerre  de  1870  agitaient 
l'âme  du  ministre  allemand  bien  avant  que  la  fatale  mala- 
dresse du  cabinet  de  Paris  eût  fourni  à  la  Prusse  l'occasion 
de  réaliser  ses  projets  ambitieux. 

Le  lendemain  du  jour  où  le  chancelier  était  venu  voir 
l'ambassadeur  de  France  pour  lui  parler  de  l'entrevue  de 
Skierniewice,  celui-ci  se  trouvait  à  la  Wilhelmstrasse,  dans  le 
cabinet  du  secrétaire  d'Etat,  lorsqu'il  fut  averti  que  le  prince 
le  priait  d'entrer  chez  lui  en  s'en  allant.  C'est  l'Afrique  occi- 
dentale qui  fit  l'objet  de  cet  entretien  inattendu,  la  délimi- 
tation des  zones  de  partage  au  Congo  et  la  nécessité,  pour 
créer  un  équilibre  des  forces  et  des  influences  respectives,  de 
recourir  à  des  concessions  réciproques.  Mais  l'entre  lieu  dévia 
prornptement,  le  chancelier  revenant  à  son  thème  favori,  La 
formation  d'une  ligue  maritime  contre  l'Angleterre. 

«  Les  Anglais  sont  portés  à  croire  que  toutes  les  parties  du 
globe  terrestre  qui  n'ont  pas  été  occupées  déjà  par  une  autre 
nal ion  leur  appartiennent  et  que  c'est  leur  faire  tort  que  d'y 
prendre  place  à  leur  côté,  soit  sur  les  continents  libres,  soit 
sur  les  mers.  Il  est  d'un  intérêt  commun  de  faire  cesser  cette 
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illusion  et  je  crois  qu'on  peut  y  parvenir  sans  mesures  vio- 
lentes. Je  ne  vous  conseille  pas  une  rupture  avec  l'Angle- 
terre; rien  n'est  plus  loin  de  ma  pensée.  On  prétend  quelque- 
fois que  je  veux  vous  brouiller  avec  les  Anglais  en  faisant 
semblant  de  vous  soutenir,  puis  que  je  me  raccommoderai 
moi-même  avec  eux  pour  tomber  sur  la  France  quand  elle 
sera  isolée.  Je  n'aurais  aucun  intérêt  à  agir  ainsi.  Je  n'ai  pas 
de  territoire  à  vous  prendre;  nous  en  avons  assez,  l'Alle- 
magne a  des  conquêtes  à  revendre.  Quel  avantage  trouve- 
rais-je  donc  à  vous  faire  la  guerre?  Briser  vos  forces  et  vous 
mettre  hors  d'état  de  nous  résister!  Mais  en  admettant  que 
nous  fussions  victorieux,  rien  n'est  plus  éloigné  du  caractère 
allemand  que  cette  espèce  de  chauvinisme  qui  consiste  à  vou- 
loir l'anéantissement  de  son  ennemi.  Ce  que  je  cherche,  c'est 
d'établir  sur  mer  une  sorte  d'équilibre,  et  la  France  a  un  grand 
rôle  à  jouer  de  ce  côté  si  elle  veut  entrer  dans  nos  vues.  On 
parlait  beaucoup  autrefois  de  l'équilibre  européen,  c'est  un 
mot  du  dix-huitième  siècle.  Mais  je  pense  qu'il  n'est  pas 
suranné  de  parler  de  l'équilibre  des  mers.  Je  vous  le  répète, 
je  ne  désire  pas  la  guerre  contre  l'Angleterre,  mais  je  désire 
qu'elle  comprenne  que,  si  les  marines  des  autres  nations 
s'unissent,  elles  lui  feront  contrepoids  sur  l'Océan  et  l'oblige- 
ront à  compter  avec  les  intérêts  d'autrui.  Pour  cela  il  faut 
qu'elle  s'habitue  à  l'idée  qu'une  alliance  franco-allemande 
n'est  pas  une  chose  impossible.  Au  bout  du  compte,  cette 
coopération  des  marines  secondaires  groupées  autour  de  la 
France  pour  résister  à  la  prépondérance  de  la  marine  an- 
glaise est  dans  les  traditions  de  votre  politique.  C'était  l'idée 
de  Napoléon  le  Grand  et  il  l'a  poursuivie  pendant  tout  son 
règne.  Il  est  vrai  qu'il  usait  d'une  telle  rudesse  avec  ceux 
dont  il  prétendait  faire  ses  alliés  qu'on  se  défendait  d'entrer 
dans  ses  combinaisons.  C'était  aussi  l'idée  de  votre  dernier 
empereur.  Il  me  l'a  développée  dès  1857,  quand  nous  avons  eu 
pour  la  première  fois  des  entretiens  ensemble.  Il  désirait  que 
la  Prusse  devînt  une  puissance  maritime  et  pût  acquérir  des 
ports  sur  la  mer  du  Nord,  dans  le  Holstein,  le  Hanovre.  Mais 
il  voulait  réserver  la  Méditerranée  à  l'influence  française  et 
c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  il  avait  jugé  nécessaire 
de  s'opposer  à  l'envahissement  de  la  Turquie  par  la  Russie.  » 

Il  est  piquant  de  constater  que,  dans  ce  récit  du  passé,  le 
chancelier  s'attarde  complaisamment  sur  ses  relations  avec 
Napoléon  III.  C'est  à  croire  qu'entre  ces  deux  esprits  doués 
de  qualités   si  dissemblables,  il  s'était  établi  un  lien  de 
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sympathie,  on  dirait  presque  de  fascination  mutuelle,  et, 
quoique  ce  lien  se  soit  rompu  plus  tard*  sous  le  poids  des 
événements  et  par  la  divergence  des  intérêts,  la  parole  du 
chancelier  permettait  de  constater  l'étude  profonde  qu'il 
avait  faite  du  caractère  du  souverain  français  et  l'attention 
qu'il  avait  dû  dépenser  pour  s'approprier  une  partie  de  ses 
idées  et  de  ses  procédés,  tout  en  se  réservant  de  les  appliquer 
d'après  une  autre  méthode  et  avec  des  tendances  diamétra 
lement  opposées.  Au  cours  de  la  conversation,  il  lui  tst 
échappé  de  dire,  en  mettant,  il  est  vrai,  cet  aphorisme  dans 
la  bouche  de  Napoléon  III,  «  que  les  hommes  se  piquent 
toujours  de  faire  le  mieux  la  chose  pour  laquelle  ils  ont  le 
moins  d'aptitude  véritable;  que  les  plus  médiocres  cavaliers 
sont  ceux  qui  aiment  le  plus  à  être  vus  à  cheval  et  qu'ainsi 
la  France  est  particulièrement  flattée  des  entreprises  co!o- 
niales  et  maritimes  et  des  succès  lointains,  quoiqu'elle  n'ait 
«  pas  le  pied  marin  ».  Bismarck,  on  l'a  déjà  vu,  était  coutu- 
mier  de  ces  critiques  infligées  à  autrui  en  passant.  Remar- 
quons toutefois  que  ce  jour-là,  pour  corriger  l'effet  de  celle- 
ci,  il  ajoute  :«  Il  est  plus  ^avantageux  pour  la  France  de  voir 
comme  à  présent  la  Prusse  et  les  autres  puissances  venir  à 
elle  que  d'avoir  à  rechercher  elle-même  leur  concours  comme 
c'était  souvent  le  cas  autrefois.  » 

Trop  familiarisé  avec  les  palabres  du  personnage  pour  se 
tromper  à  ces  avances,  le  baron  de  Courcel  les  juge  en  ce 
commentaire  qui  révèle  sa  perspicacité  :  «  L'Allemagne  qui 
vise  à  avoir  le  premier  rang  partout  et  à  exercer  la  domina- 
tion du  monde,  après  être  devenue  une  puissance  militaire 
sans  rivale,  aspire  à  conquérir  la  prépondérance  industrielle 
et  commerciale,  par  conséquent,  elle  a  besoin  d'être  un  jour 
aussi  forte  sur  mer  que  sur  terre,  et  pour  obtenir  ce  résultat 
elle  a  besoin  de  l'appui  de  la  France.  Il  est  probable  qu'elle 
ne  le  considère  que  comme  transitoire.  » 

Il  est  cependant  visible  que  le  chancelier  s'impatientait 
des  lenteurs,  des  réserves,  voire  des  exigences  que  le  cabinet 
de  Paris,  présidé  par  Jules  Ferry,  opposait  à  ses  propositions 
ayant  pour  but  de  résoudre  le3  difficultés  créées  par  la  ques- 
tion d'Egypte.  Il  ne  comprenait  pas  que  la  France  persistât 
à  vouloir  ménager  l'Angleterre.  Un  matin,  ayant  convoqué 
l'ambassadeur  de  la  République,  il  l'interpelle  en  ces  termes  : 
«  Voudriez-vous  que  nous  nous  entendions  pour  presser  à 
Londres  le  paiement  des  indemnités  d'Alexandrie  ?  Voici  plus 
de  deux  ans  que  le  droit  des  résidents  étrangers  qui  ont 
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souffert  du  bombardement  est  reconnu.  Par  suite  de  ces 
délais,  leur  situation  est  pénible.  Les  indemnitaires  allemands 
témoignent  de  beaucoup  d'impatience  et  agissent  auprès  de 
moi  pour  obtenir  satisfaction,  et  ils  ne  sont  pas  les  phis  inté- 
ressés. Il  m'est  d'autant  plus  difficile  de  ire  pas  tenir  compte 
de  leurs  plaintes  que  F  Angleterre -s'est  conduite  d'une  manière 
peu  obligeante  pour  l'Allemagne  dans  les  questions  coloniales, 
et  qu'en  conséquence  l'impopularité  dont  cette  nation  -est 
l'objet  parmi  nous  rend  mes  compatriotes  particulièrement 
susceptibles.  » 

Courcel  répond  que  sans  doute  l'Angleterre  fera  remarquer 
qu'elle  a  déjà  fait  des  offres  aux  puissances  pour  le  règlement 
de  ces  indemnités,  lorsqu'elle  a  présenté  ses  propositions  pour 
l'arrangement  général  des  finances  égyptiennes,  et  qu'on  a 
mis  tant  de  temps  à  lui  répondre  qu'elle  a  bien' le  droit  elle 
aussi  de  prendre  son  temps  pour  arrêter  ses  propositions. 

Bismarck  estime  que  ce  serait  là  un  faux-fuyant,  que  la 
responsabilité  du  bombardement  auquel  il  avait  >plu  aux 
Anglais  de  recourir  leur  incombait,  une  responsabilité  per- 
sonnelle indépendante  des  autres  embarras  du  budget  égyp- 
tien1 et  qu'on  ïie  saurait  admettre  -qu'ils  fissent  peser  ;sur  le 
paysîes  frais  de  cette  expédition  «  On  pomrra  discuter  phis  tard 
la  question  générale  qui  -se  trouve  ainsi  posée,  mais  il  n'est  pas 
juste  que  les  sujets  des  autres  'puissances  pâtissent  indéfini- 
ment des  conséquences  désastreuses  des  opérations  entreprises 
par  les  Anglais.  Demandez  done  à  1V1.  Ferry  s'il  est  disposé 
à  -s'unir  à  moi  pour  insister  à  Lorodres  snar  la  prise  en  con- 
sidération immédiate  des  réclamations  des  indemnitaires.  » 

A  force  de  parler,  Bismarck  s'était  soulagé;  il  redevenait 
cordial  et  la  conversation  se  continua  par  des  paroles  expri- 
mant la  satisfaction  que,  quels  que  fussent  les  risques  qui 
subsistaient  entre  nos  deux  pays,  'tes  circonstances  les  eussent 
rapprochés  en  leur  montrant  dans  certaines  directions  une 
communauté  d'intérêts. 

C'est  le  meilleur  argument  pour  triompher  de  préventions 
mutuelles,  observa  son  interlocuteur;  il  est  bon  d'accoutumer 
les  deux  peuples  à  marcher  ensemble.  Il  est  des  passions  qui 
ne  peuvent  disparaître  immédiatement,  mais,  en  cherchant  les 
points  de  contact  dans  chaque  affaire  qui  se  présentera,  on  peut 
arriver  à  multiplier  les  occasions  d'accord,  créer  une  habitude.  » 

C'était  donc  l'entente  réduite  à  chaque  cas  individuel  que 
prônait  l'ambassadeur.  Etait-ce  ainsi  que  la  comprenait  le 
chancelier?  L'ambassadeur  ne  le  croyait  pas. 
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«  Assoupir  nos  souvenirs,  détourner  nos  regards  du  passé 
vers  un  avenir  in  déterminé,  afin  de  mieux  nous  accoutumer 
aux  conditions  rigoureuses  du  présent,  nous  amener  ainsi  d'une 
façon  presque  insensible  à  l'acceptation  définitive  des  faits 
accomplis  en  1815  et  1871,  de  manière  que  la  France,  résignée 
à  ses  démembrements  successifs  et  prenant  une  bonne  fois  son 
parti  de  l'hégémonie  politique  et  militaire  de  la  Prusse,  gra- 
vite désormais  dans  l'orbite  du  nouvel  empire  allemand,  tel 
est  le  programme  qu'il  suit  à  notre  égard.  Pour  triompher  de 
ce  qu'il  appelle  nos  défiances,  il  ne  néglige  aucun  soin,  aucune 
prévenance  ne  lui  coûte.  Aujourd'hui  que  la  politique  anglaise 
est  en  opposition  avec  les  intérêts  traditionnels  dé  la  France 
en  Egypte,  il  s'applique  à  nous  prouver  qu'il  a  embrassé 
notre  parti  sans  réserve,  qu'il  ne  nous  abandonnera  pas  en 
route  et  qu'il  s'engage  à  fond  sur  l'Angleterre  contre  laquelle 
il  ne  cesse  de  fulminer,  allant  jusqu'à  prétendre  qu'elle  court 
les  plus  grands  périls  en  Asie  centrale  du  fait  de  la  Russie 
et  est  menacée  d'une  révolte  des  Hindous  aussi  grave  que 
celle  de  1857.  » 

'  C'est  au  cours  de  ces  entretiens  qu'il  exprime  à  l'improviste 
le  regret  de  ne  pas  connaître  Jules  Ferry.  «  La  manière  dont 
il  dirige  votre  politique  et  la  solidité  qu'il  me  paraît  avoir 
acquise  me  donnent  confiance  dans  l'avenir.  Je  serais  heureux 
de  nouer  des  rapports  personnels  avec  lui.  Une  connaissance 
des  personnes  aide  beaucoup  à  la  bonne  entente  sur  la  direction 
des  affaires;  on  s'apprécie  mieux.  Je  ne  peux  offrir  d'aller 
à  Paris,  ce  serait  un  embarras  pour  votre  gouvernement,  un 
défi  jeté  aux  éléments  turbulents  et  provocateurs.  Mais 
ailleurs,  à  Saint-Dié,  à  Nice,  à  Monaco,  nous  pourrions  nous 
rencontrer.  » 

Il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  le  ministre  français 
se  fût  volontiers  prêté  à  une  entrevue.  L'appui  que  donnait 
le  chancelier  aux  entreprises  coloniales  de  la  France  l'avait 
complètement  grisé  en  sa  faveur,  ou  tout,  au  moins  affectait-il 
de  l'être.  Dans  sa  correspondance,  il  saluait  en  lui  «  le 
champion  puissant,  loyal  et  résolu  de  la  politique  pacifique  , 
sans  voir  qu'elle  était  une  arme  à  deux  tranchants  et  qu'en 
lait  La  politique  pacifique  de  Bismarck  consistait  à  préparer 
au  profit  de  V Allemagne  la  destruction  de  la  puissance  mari- 
lime  de  l'Angleterre. 

Ernest  Daudet. 

La  suite  prochainement. 
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RUSSIE,  FINLANDE 


NOTES  DE  VOYAGE 

{JANVIER-MAI  1918) 


1/14  janvier  1918.  Pétrograd.  —  Après  quarante-deux 
heures  d'un  voyage  vraiment  pénible,  car  les  trains  de  Fin- 
lande sont  dénués  de  tout  confort  et  les  repas  de  plus  en 
plus  rationnés,  nous  arrivons  à  Pétrograd  à  midi,  le  1  14  jan- 
vier. Nous  avons  immédiatement  une  idée  du  déséquilibre 
inouï  survenu  dans  le  prix  des  choses.  Pour  transporter  nos 
bagages  du  wagon  à  un  traîneau,  deux  porteurs  nous 
demandent  simplement  40  roubles.  Pour  les  conduire  à 
l'hôtel  de  i'Europe,  le  cocher  se  contente  de  35.  Enfin,  mon 
propre  transport  dans  un  izvo  exige  25  roubles.  Au  total, 
100  roubles  pour  aller  de  la  gare  à  l'hôtel  avec  mes  malles. 
Le  rouble,  avant  la  guerre,  valait  environ  2  fr.  50;  à  l'heure 
actuelle,  il  est  bien  difficile  de  connaître  sa  véritable  valeur, 
car  il  n'y  a  plus  de  cours  officiel  pour  le  change,  qui,  suivant 
les  cas  et  les  gens,  va  de  60  à  75  centimes  par  rouble. 

Le  trajet  de  la  gare  de  Finlande  à  l'hôtel  de  l'Europe  nous 
révèle  l'état  d'anarchie  dans  lequel  sont  tombés  les  services 
publics.  Les  rues,  recouvertes  d'une  neige  épaisse,  ne  sont 
ni  nettoyées  ni  entretenues.  Au  milieu  des  plus  belles 
avenues,  des  trous  énormes,  presque  jointifs,  rappellent  les 
entonnoirs  du  front.  Sur  le  bord  des  trottoirs,  d'énormes 
parapets  de  neige  donnent  aux  passants  de  la  chaussée 
l'impression  qu'ils  cheminent  au  fond  d'une  tranchée  ou 
d'un  boyau. 
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Mais  c'est  surtout  le  passage  des  ponts  qui  présente  des 
difficultés,  apparemment  insurmontables.  On  pense  malgré 
soi,  lorsqu'on  tente  de  les  franchir,  à  l'improvisation  fameuse  : 
«  La  religion  est  le  pont  qui  séparera  toujours  l'Angleterre  de 
l'Irlande.  »  En  Russie,  à  l'heura  actuelle,  un  pont  sépare  en 
effet  beaucoup  plus  qu'il  n'unit  deux  rives,  et  il  faut  un 
cocher  véritablement  expérimenté  pour  le  traverser. 

Nous  sommes  cahotés  effroyablement  à  travers  ce  terrain 
lunaire,  et  c'est  par  miracle  que  nous  arrivons  tout  de  même 
à  l'hôtel  sans  accident. 

2//5  janvier.  —  Je  vois  tant  de  monde,  pendant  cette  pre- 
mière journée,  et  j'entends  tant  de  choses,  qu'il  m'est  difficile 
de  mettre  de  l'ordre  dans  mes  idées.  Je  voudrais  cependant 
dégager  les  grandes  lignes  de  ce  premier  contact  avec  des 
hommes  qui  vivent  depuis  de  longs  mois  la  Révolution  russe 
et  qui,  de  leur  mieux,  ont  essayé  de  m'en  dessiner  à  larges 
traits  la  physionomie  actuelle. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  gou- 
vernement bolchevik  ne  jouit  plus  au  même  degré  de  la 
faveur  populaire;  mais  il  ne  semble  pas,  cependant,  qu'il 
soit  encore  menacé.  Sa  force  réside  dans  des  idées  qu'il  a 
adoptées  et  qui  répondent  aux  aspirat;ons  intimes  de  la 
masse  :  le  partage  des  terres  et  la  paix  immédiate  ;.  la  paix, 
surtout,  est  la  grande  chose.  Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  du 
plus- riche  bourgeois  au  dernier  moujik,  tous  en  ont  assez  de 
la  guerre  et  de  se  battre.  Ils  réclament  la  paix,  ]a  paix  à  tout 
prix.  Lénine  et  Trotski,.  qui,,  les  premiers,  ont  osé  amorcer  les 
pourparlers  de  Brest-Litovsk,  puisent,  dans  ces  négociations 
d'ailleurs  laborieuses,  le  meilleur  de  leur  force. 

Cependant  leur  popularité  est  assez  mince,  si  on  la  com- 
pare à  celle  dont  a  joui  Kerenski  pendant  près  de  six  mois.  Ils 
sont  soutenus  par  les  soldats  et  la  Garde  Rouge,  un  peu  à  la 
façon  dont  les  empereurs»  romains  de  la  décadence  étaient 
soutenus  par  les  légions  prétoriennes.  Demain,  ils  peuvent 
être  déposés,  mais  on  ne  gagnerait  probablement  rien  au 
change,  car  seul,  —  à  l'heure  actuelle,  —  un  gouvernement 
pourra  vivre  qui  adoptera  les  grandes  lignes  de  leur  programme* 

Quels  sont  les  héritiers  présomptifs  de  cette  succession* 
qui  n'est  d'ailleurs  pas  ouverte?  C'est  là  que  les  avis  dif- 
fèrent. Pour  Les  uns*,  le  mouvement  se  fait  vers  la  gauche 
(car  il  y  en  a  encore  une),  et  il  faudrait  s'attendre  à  voir 
sous  peu  les  anarchistes  prendre  le  pouvoir.  Pour  les  autres^. 
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les  adversaires  les  plus  sérieux  du  bolchevisme  sont  à  droite, 
dans  le  parti  socialiste  révolutionnaire,  qui  a  une  majorité  à 
la  Constituante,  et  la  Constituante  doit  se  réunir  dans 
quelques  jours. 

La  vie  devient  ici  de  plus  en  plus  précaire  et  l'audace  des 
soldats  augmente  chaque  jour.  Avant-hier,  vingt- cinq  d'entre 
eux  se  sont  rendus  à  l'ambassade  d'Italie,  dont  ils  ont  entiè- 
rement pillé  les  caves.  Il  a  fallu  l'intervention,  d'ailleurs  tar- 
dive, d'un  commissaire  du  peupfe  pour  empêcher  les  bandits, 
complètement  ivres,  d'envahir  les  appartements  de  l'ambas- 
sadeur. Ce  genre  inattendu  de  visite  domiciliaire  se  multiplie 
depuis  quelque  temps  au  point  de  prendre  les  proportions 
d'un  usage.  Dans  les  rues,  presque  toutes  mal  éclairées,  la 
nuit  venue,  des  bandes  de  soldats  pillards  et  de  marins  déva- 
lisent les  particuliers  et  les  renvoient  dépouillés  de  leurs 
vêtements,  supplice  inhumain  par  ces  températures  inclé- 
mentes. L'industrie,  par  suite  des  exigences  ouvrières,  va  à 
la  ruine.  Les  banques  ont  été  nationalisées  il  y  a  un  mois, 
sont  fermées  et  leur  personnel  est  en  grève.  Les  tramways 
sont  arrêtés  depuis  trois  jours,  l'électricité  marche  mal  et 
le  téléphone  n'existe  à  peu  près  plus.  Sur  le  front,  c'est  la 
démobilisation  progressive.  Il  n'y  a  plus,  dans  lés  tranchées, 
un  soldat  sur  dix,  et  peut-être  serait-il  préférable  qu'ils 
partent  tous,  car  ceux  qui  restent  vendent  leurs  armes,  leurs 
canons  et  leurs  munitions  pour  quelques  roubles  ou  quelques 
sacs  de  pommes  de  terre.  Vraiment,  le  cœur  se  soulève  devant 
tant  de  honte.  J'arrive  à  peine,  que  vais-je  encore  apprendre 
et  découvrir  les  jours  suivants?... 

S  16  janvier.  —  Malgré  le  mauvais  état  des  rues  et  les 
grands  froids,  j'erre  dans  Pétrograd,  le  nez  au  vent.  La  ville 
est  d'un  calme  surprenant  et,  à  s'en  tenir  aux  apparences,  on 
douterait  que  la  Russie  traverse  en  ce  moment  la  plus  grande 
période  de  bouleversement  de  son  histoire. 

L'hôtel  de  l'Europe,  où  je  suis  descendu,  occupe  tout  un 
côté  de  Mikaïlovskaïa  et  borde  Nevski,  centre  du  mouve- 
ment et  du  commerce.  Tout  le  long  de  la  fameuse  «  perspec- 
tive »,  c'est  une  foule  grouillante  de  gens  emmitouflés  qui  se 
rendent  à  leurs  affaires.  Des  soldats  passent  par  petits 
groupes,  Pair  pacifique,  mais  armés  jusqu'aux  dents.  Les 
"magasins  sont  à  peu  près  tous  ouverts,  bien  que  peu  fré- 
quentés. Les  «  izvos  »  se  croisent  à  toute  allure,  faisant  des 
bonds  de  carpe  dans  les  ornières.  Sur  les  trottoirs  extraordi- 
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nairement  glissants,  les  passants  tombent,  se  relèvent,  plai- 
santent. Pas  le  moindre  désordre  dans  cette  ville  immense  où 
il  n'y  a  plus  ni  gendarmes,  ni  policiers. 

Parmi  la  foule. des  passants  hétéroclites,  je  distingue  une 
quantité  de  soldats  allemands  et  autrichiens  qui  circulent  ici 
en  liberté.  Personne  ne  paraît  s'offusquer  de  cette  promis- 
cuité avec  des  prisonniers  ennemis.  Il  est  vrai  qu'  «  ennemis  », 
ils  le  sont  si  peu,  et  «  prisonniers  »,  ils  ne  le  sont  plus  guère!... 

De  temps  en  temps,  au  hasard  de  ma  promenade,  je  croise 
une  foule  compacte,  mais  disciplinée,  qui  stationne  devant  un 
bureau  de  distribution.  Chacun  attend  patiemment  son  tour, 
un  récipient  à  la  main.  Comme  les  heures  sont  longues,  par 
ce  froid  terrible,  sur  le  trottoir,  de  grands  feux  s'allument, 
qui  entretiennent  la  résignation. 

Sur  les  murs  des  édifices  publics,  de  nombreuses  affiches 
sont  apposées  par  les  soins  des  socialistes-révolutionnaires, 
exhortant  le  peuple  à  manifester  après-demain  en  l'honneur 
de  la  Constituante.  Des  groupes  se  forment  devant  cette 
proclamation  dont  je  n'arrive  pas,  hélas!  à  déchiffrer  le  sens. 
Je  comprends  qu'on  discute  et  qu'on  parlemente  avec  ardeur, 
mais  pas  d'éclat  de  voix,  aucune  altercation  violente.  Jadis 
on  disait  de  nous  :  «  des  Irons  conduits  par  des  ânes  »;  je  vois 
ici  des  moutons  conduits  par  des  loups. 

J'achève  ma  journée  au  restaurant  de  l'Ours.  Belle  salle  et 
remplie  de  monde;  dans  le  fond;  sur  une  estrade  surélevée, 
un  orchestre  imposant  "joue  les  airs  connus  d'Orphée  aux 
Enfers  et  de  la  Vie  parisienne.  Comme  la  guerre  est  loin,  grands 
dieux!  et  nous  sommes  en  révolution! 

6/19  janvier.  Le  jour  de  la  Constituante. —  C'est  aujour- 
d'hui que  la  Constituante  doit  siéger  pour  la  première  fois. 
Que  peut-on  attendre  de  cette  institution  qui  fait  son  appa- 
rition dans  l'Histoire?  Elle  ne  comprend  guère,  pour  le 
moment,  que  450  membres,  dont  un  peu  plus  de  300  socia- 
listes-révolutionnaires (S.-R.)  et  une  centaine  de  bolcheviks.  L 
cadets  et  les  membres  de  la  droite,  d'ailleurs  en  nombre  asse 
restreint,  se  sont  abstenus  de  venir  à  Pétrograd  ou,  s'ils 
sont,  ils  se  cachent. 

Lénine  et  Trotski  affichent  à  l'égard  de  cette  Assemblée  1 
plus  profond  mépris  et  n'ont  pas  dissimulé,  en  maint 
occasions,  leur  intention  de  la  dissoudre.  Cependant  ils 
laissent  se  réunir.  Faut-il  voir  là  un  piège,  ou  une  premiè 
marque  de  faiblesse,  ou  n'est-ce  que  1  indifférence  dédaigneu 
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de  dictateurs  résolus,  à  l'égard  d'une  réunion  de  péroreurs 
inofïensifs?...  Mystère. 

Hier  soir,  un  peu  partout,  on  prédisait  pour  aujourd'hui 
des  troubles -graves.  On  annonçait  des  bagarres  certaines  entre 
la  Garde  rouge  et  les  manifestants.  Je  sors,  bien  décidé  à 
observer  ce  qui  va  se  passer. 

Dès  11  heures  du  matin,  la  perspective  Nevski  est  noire 
de  monde.  Une  interminable  procession  s'y  déroule,  qui  res- 
sembla beaucoup  plus  à  une  manifestation  religieuse  qu'à  un 
mouvement  révolutionnaire.  Cette  foule  qu'on  a  libérée  de 
toute  discipline  est  admirablement  disciplinée;  elle  avance 
lentement,  en  colonnes  par  quatre,  portant  des  drapeaux 
rouges  et  des  bannières  sur  lesquelles  flamboient,  en  lettres 
d'or,  des  inscriptions  qui  sont  pour  moi  des  hiéroglyphes. 
Aucun  cri,  aucune  bousculade  :  une  mer  d'huile. 

Dans  les  rues  qui  avoisinent  Nevski,  l'ordre  règne.  Aucune 
trace  de  trouble  ni  d'émeute. 

5  heures  du  soir.  —  L'après-midi  a  été  moins  calme.  Aux 
abords  du  palai;  de  Tauride  où  la  Constituante  est  entrée  en 
séance  à  4  heures,  la  Garde  rouge  est  intervenue  et  a  tiré  sur  les 
manifestants.  On  signale  une  vingtaine  de  tués,  dont  trois 
députés  appartenant  au  parti  des  S.-R. 

/  heures  du  malin.  —  La  séance  vient  seulement  de  se  ter- 
miner. Un  ami  qui  a  eu  la  chance  d'assister  aux  débats  en  spec- 
tateur nous  apporte  ses  impressions  toutes  chaudes.  La  séance 
s'est  ouverte  hier  vers  la  fin  de  l'après-midi.  Salle  houleuse;  les 
cent  députés  bolcheviks  ont  tenté,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, de  faire  de  l'obstruction.  Le  généralissime  Krilenko, 
qui  est  en  même  temps  député,  avait  tenu  à  siéger  au  milieu 
de  ses  camarades  et  faisait,  à  lui  seul,  plus  de  bruit  que  cin- 
quante. Cependant,  malgré  le  chahut  de  l'extrême- gauche, 
c'est  un  socialiste  révolutionnaire,  Tchernov,  qui  est  élu  pré- 
sident. Devant  ce  résultat  qui  les  exaspère,  les  députés  bol- 
cheviks en  bloc  quittent  bruyamment  la  salle.  Le  calme  alors 
se  rétablit.  Beau  discours  de  Tchernov,  suivi  d'un  non  moins 
beau  de  Tseretelli,  ancien  ministre  du  gouvernement  provisoire. 
Pendant  que  l'éloquence  coule  ainsi  à  pleins  bords,  Lénine,  dans 
la  loge  du  gouvernement,  affecte  le  plus  profond  sommeil.  Les 
paroles  succèdent  aux  paroles  et  l'assemblée  passe,  avec  une 
rapidité  vertigineuse,  à  l'examen  des  questions  à  l'ordre  du 
jour.  Elle  vote,  en  premier  lieu,  une  déclaration  générale  en 
faveur  de  la  paix,  puis  aborde  froidement  la  question  du  part  age 
des  terres.  A  mains  levées,  elle  adopte  les  articles  suivants  : 
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Article  /er.  — Désormais,  le  droit  de  propriété  sur  la  terre 
est  supprimé  dans  les  limites  de  la  République  russe. 

Article  2 .  —  «  La  transformation  en  domaine  national  des 
terres  actuellement  propriétés  privées  aura  lieu  sans  rachat. . .  » 
Et  cela  aurait  pu  continuer  longtemps,  sans  l'intervention 
inattendue  d'un  simple  matelot  qui,  sur  le  coup  de  2  heures 
du  matin,  fait  brusquement  irruption  dans  la  salle.  S'avan- 
çant  baïonnette  au  canon  vers  le  président,  il  lance  à  haute 
et  intelligible  voix,  au  milieu  du  silence  général,  cette  apos- 
trophe impressionnante  :  «  La  séance  a  assez  duré.  La  garde 
est  fatiguée  et  veut  aller  se  coucher.  »  Tchernov,  très  pâle, 
hésite,  cherche  une  réplique  à  grand  effet  qui  ne  vient  pas, 
murmure  quelques  mots  inintelligibles,  et  remet  purement 
et  simplement  la  séance  au  lendemain... 

7  jW  janvier.  —  La  Constituante  est  morte,  et  franchement 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  la  pleurer.  L'interven- 
tion burlesque  d'un  marin  audacieux  lui  avait  déjà,  cette 
nuit,  porté  un  coup  terrible.  Un  décret  de  Lénine  paru  ce 
matin  l'a  achevée. 

On  dit  que  ce  matin,  après  l'avoir  signé,  Lénine  fut  pris 
d'un  accès  de  fou  rire  si  violent  et  si  prolongé  que  son  entou- 
rage, craignant  une  crise  d'hystérie,  manifesta  un  instant  à 
son  sujet  les  plus  vives  inquiétudes.  Quelle  note  shakespea- 
rienne ajoute  au  tragique  des  événements  le  ricanement 
hideux  du  dictateur  à  face  de  Tatare! 

/  /  f94  janvier.  Le  prix  des  choses.  —  Tout  est  très  cher  à 
Pétrograd,  cela  est  certain.  Mais,  dans  ce  relèvement  consi- 
dérable du  prix  de  la  vie,  il  importe  de  distinguer  deux  élé- 
ments :  il  y  a  l'augmentation  due  à  la  dépréciation  de  la 
monnaie  d'échange,  c'est-à-dire  du  rouble-papier,  et  il  y  a 
l'accroissement  de  valeur  propre  des  marchandises,  consé- 
quence de  la  raréfaction  des  produits  et  de  la  paralysie  des 
transports.  Pour  un  Russe,  qui  n'a  à  sa  disposition  que  des 
roubles,  il  est  bien  évident  que  la  distinction  n'a  guère  d'im- 
portance. 11  paie  le  prix  fort  résultant  de  l'addition  des  deux 
éléments.  Mais  il  en  va  tout  autrement  pour  un  étranger  qui 
reçoit  de  l'argent  de  son  pays  et  le  convertit  sur  place  'en 
monnaie  indigène.  Ce  dernier,  s'il  vit  à  Pétrograd,  subira 
l'augmentation  générale  résultant  des  facteurs  purement 
économiques,  mais  il  échappera  aux  conséquences  de  la  baisse 
flu  rouble.  Un  exemple  :  avant  la  guerre,  'e  rouble  valait,  à 
peu  de  chose  près,  2  fr.  f)0.  On  payait  couramment  un  chapeau. 
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dix  roubles,  soit  25^francs.  Aujourd'hui,  le  même  chapeau  se 
vend  40  roubles,  mais  le  rouble  ne  vaut  plus  que  0  fr.  70.. 
Ce  chapeau  ne  coûte  donc  en  réalité  à  l'acheteur  français 
que  28  francs.  Pour  l'acheteur  russe,  l'augmentation  ressort 
à  300  pour  100;  pour  le  français,  elle  ne  dépasse  pas. 
12  pour  100.  Et  je  sais  bien  qu'en  réalité,  les  choses  ne  sont 
pas  aussi  simples,  que  le  franc  lui-même  n'a  pas  conservé 
toute  sa  valeur  et  que  le  change  de  pays  à  pays  est  influencé 
par  des  éléments  très  divers  ;  mais  je  néglige  volontairement 
ces  complications  redoutables,  tenant  seulement  à  mettre 
•  en  relief  un  des  grands  faits  qui  dominent  la  question  de  la 
hausse  des  prix  en  Russie,  à  savoir  :  la  dépréciation  consi- 
dérable de  la  monnaie. 

A  quoi  tient  cette  dépréciation?...  Principalement  à  une 
cause  :  à  l'émission  exagérée  du  papier  *;  Nos  ci -devant 
alliés  sont  en  train  de  renouveler,  pour  leur  propre  compte 
la  triste  expérience  des  assignats.  Il  y  a  de  fortes  raisons  de 
croire  que  ce  second  essai  aboutira  au  même  résultat  pitoyable 
que  le  premier,  car  «  la  planche  »  fonctionnant  sans  arrêt, 
ta  circulation  s'enfle  sans  limites. 

Tous  l'es  billets  émis  depuis  la  guerre  n'inspirent  d'ailleurs 
pas  au  public  la  même  confiance  et  ne  jouissent  pas  de  l'éga- 
lité absolue  de  traitement.  Les  moins  prisés  sont  naturelle- 
ment ceux  dont  l'émission  est  postérieure  à  la  révolution. 
On  les  appelle,  par  dérision,  des  «  kerenski  ».  Ce  sont  des 
billets  de  20,  de  40;  de  250  et  de  1000  roubles.  Les  anciens, 
sensiblement  plus  appréciés,  représentent  les  coupures  de 
10,  de  50,  de  100  et  de  500  roubles. 

A  Pétrograd,  les  «  kerenski  »  sont  encore  acceptés  par  les 
.  fournisseurs,  bien  que  sans  enthousiasme,  à  condition  que 
le  montant  de  la  coupure  coïncide  exactement  avec  le  prix 
à  payer.  S'il  en  est  autrement,  comme  par  hasard,  on  n'a 
jamais  de  monnaie  à  vous  rendre.  Par  contre,  dans  tout  le 
sud  de  la  Russie,  ils  sont  purement  et  simplement  refusés*  ou 
ne  sont  acceptés  qu'avec  une  majoration  de  20  et  quelque- 
fois- 30  pour  100.  Il  en  est  de  même  en  Finlande  où  l'on  vous 

1  Au  début  de  la  guerre,  il  y  avait  en  circulation  pou"  environ 
1600  000  000  de  roubles  de  billets  de  banque;  au  moment  de  la 
Révolution,  la  circulation  était  d'environ  10  milliards.  Actuellement, 
elle  es*  arproxi  ativement  de  25  milliards,  La  Révolution,  de  Faveu 
même  du  journal  bolchevik  l&vesiia,  a  augmenté  de  plus  de  deux 
fois  la  moyenne  mensuelle  d'émission.  Le  personnel  de  Fimprimerie 
des  billets,  qui  avant  la  guerre  était  de  700,  est  maintenant  de  8000., 
L'imipresàon  journalière  est  de  50  millions  de  roubles,  nécessitant 
50  pouds  de  papier.  (Le  poud  vaut  16  kilogs  381.) 
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fa  t  du  change  aujourd'hui  à  raison  de  8(Tmarks  finlandais 
pour  100  roubles,  si  vous  présentez  des  kerenski,et  de  120  marks 
si  vous  offrez  des  billets  d'ancien  tirage. 

Il  faut  dire  que  les  «  kerenski  »  sont  établis  de  telle  manière 
qu'ils  n'inspirent,  à  la  vue,  aucune  confiance.  De  petites 
dimensions  (à  peu  près  celles  d'une  carte  de  visite),  ils  ne 
portent  ni  signature  ni  date,  le  papier  ne  dévoile  rien  à  la 
transparence  ;  les  faux  monnayeurs  peuvent  s'en  donner 
et  s'en  donnent  réellement  à  cœur  joie. 

Ceci  posé,  jetons  un  rapide  coup  a" œil  sur  le  prix  des  choses. 
Et  d'abord,  sur  celui  des  denrées  qu'on  peut  considérer  comme 
de  première  nécessité.  J'ai  réuni  dans  le  tableau  suivant,  pour 
les  produits  les- plus  courants,  à  côté  des  prix  moyens  aujour- 
d'hui en  vigueur,  ceux  qui  étaient  pratiqués  en  1914,  avant 
la  guerre,  ainsi  que  les  prix  correspondants,  en  francs,  en 
tenant  compte  du  change. 


Prix  en  rouble?. 

Prix  en  francs. 

Désignation  des  produits. 

en  1918 

en  1914 

e«  1918 

en  1914 

3  r. 

0,02  kop. 

2  10 

0  05 

10  r. 

0,17  » 

7  » 

0  -15 

11  r. 

0,55  » 

7  70 

1  37 

Lait  (le  litre)  

3  r. 

0,08  » 

2  10 

0  20 

introuvable 

10  r. 

3  r. 

7  » 

7  50 

4  r. 

0,08  k. 

2  80 

0  20 

Pommes  de   terre  (sac  de 

50  kg.)  

150  r. 

12  r. 

105  » 

30  » 

Sucre  (la  livre)  

10  r. 

0,18  k. 

7  » 

0  45 

Harengs  (unité)  

2  r. 

0,20  k. 

1  40 

0  50 

Bœuf  (la  livre)  

5  r. 

0,17  k. 

3  50 

0  43 

Veau  (la  livre)  

6  r.  50 

0,35  k. 

4  55 

0  86 

Mouton  (la  livre)  

5  r. 

0,30  k. 

3  50 

0  75 

Volaille  (unité)  

12  r. 

0,75  k. 

8  40 

1  87 

Gelinotte  (unité)  

4  r. 

0,50  k. 

2  80 

1  25 

20  r. 

10  r. 

14  » 

25  » 

Pommes  (12)  

15  r. 

10  r. 

10  50 

25 

Les  prix  que  j'ai  portés  sur  ce  tableau  sont  ceux  qui  ont 
cours  actuellement  sur  le  marché,  dans  la  mesure  où  on  peut 
se  procurer  les  marchandises.  Mais  il  est  important  de  noter 
qu'un  certain  nombre  des  produits  ci-dessus  sont  délivrés  à 
des  prix  moindres,  en  quantités  rationnées,  sur  présentation 
de  la  carte  individuelle  et  selon  que  les  arrivages  le  permettent. 
Le  pain,  par  exemple,  est  vendu  sur  carte  à  0,70  kop.  la 
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livre  \  à  raison  d'un  quart  de  livre  par  tête  et  par  jour 
(actuellement,  il  n'y  a  guère  de  distributions  qu'un  jour  sur 
trois).  La  ration  de  sucre  est  d'une  livre  par  mois.  On  le 
délivre  à  1  rouble  70,  mais  les  distributions  sont  extrêmement 
irrégulières.  Les  cartes  donnent  également  droit  à  de  la  graisse, 
droit  purement  théorique,  car  il  n'y  a  plus  de  graisse  du  tout. 
Quant  à  la  viande,  on  ne  peut  guère  s'en  procurer  que  par 
les  soldats  qui  revendent  l'excédent  de  ce  qui  leur  est  distribué 
et  vivent  de  ce  commerce.  Les  cuisinières  qui  ont  un  ami  dans 
l'armée  font  prime  sur  le  marché.  Beaucoup.de  soldats  et  de 
marins,  profitant  de  ce  qu'ils  voyagent  gratuitement  en  che- 
min de  fer,  font  la  navette  entre  le  front  et  Pétrograd  pour 
écouler  leurs  marchandises.  L'approvisionnement  de  la  capi- 
tale, voire  de  Moscou,  n'est  plus  assuré  que  par  ce  procédé 
singulier. 

Le  vin  est  pratiquement  introuvable.  Il  en  reste  encore 
un  peu  dans  quelques  caves  particulières,  mais  les  perqui- 
sitions quotidiennes  ordonnées  par  Smolny  2  ont  fait  dispa- 
raître tout  ce  qui  restait  dans  les  hôtels  et  les  restaurants. 
Les  rares  bouteilles  qui  ont  échappé  à  la  destruction  se  vendent 
en  cachette,  aux  environs  de  100  roubles  le  litre,  s'il  s'agit 
du  vin  le  plus  ordinaire  et  le  moins  apprécié. 

La  seule  boisson  courante  est  le  kwass,  qui  se  vend  2  à 
3  roubles  le  litre.  Pour  le  fabriquer,  on  verse  de  l'eau  bouil- 
lante sur  du  pain  ;  on  y  ajoute  de  la  levure,  un  peu  de  glucose, 
on  laisse  fermenter,  et  au  bout  d'un  certain  temps  on  met  en 
bouteilles. 

Entrons  dans  un  restaurant.  Le  «  Medvieve  »  (l'Ours  )  est 
parmi  les  plus  fréquentés.  C'est  un  de  ceux  où,  entre  midi  et 
demi  et  3  heures,  se  rencontrent  encore  les  gens  d'affaires. 
Avant  la  guerre,  le  déjeuner  y  coûtait  3  roubles  50,  c'est-à- 
dire,  au  change  d'alors,  un  peu  plus  de  8  francs.  Aujourd'hui 
vous  avez  le  choix  entre  un  menu  à  prix  fixe  qui  est  de  22  rou- 
bles (kwass  et  café  non  compris)  et  un  menu  à  la  carte  qui  vous 
entraîne  Dieu  sait  où!  Les  menus  sont  suffisants,  sous  la 
réserve  qu'on  ne  peut  manger  ni  pommes  de  terre,  ni  fritures, 
ni  viandes  proprement  dites,  ni  pain  le  plus  souvent,  mais 
uniquement  du  poisson  et  du  gibier,  en  quantités  homéopa- 
thiques. Pas  de  sucre  naturellement,  mais  une  soucoupe  de 
confitures,  pour  assaisonner  le  thé  ou  le  café.  Il  y  a,  cela  va 

!  La  livre  russe  est  seulement  de  400  grammes. 
2  On  désigne  par  cette  abréviation  le  conseil  suprême  des  Soviets 
qui  est  installé  à  l'Institut  Smolny. 
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sans  dire,  des  restaurants  moins  chers  où  ie  repas  varie  de 
10  à  15  roubles,  à  prix  fixe,  mais  le  restaurateur  se  rattrape 
sur  la  qualité  des  produits,  souvent  avariés,  qu'il  vous  sert, 
et  vous  risquez  de  payer  par  une  maladie  d'estomac  une 
économie,  à  tout  prendre,  assez  minime. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  prix  des  objets  de  première 
nécessité,  en  dehors  des  denrées  alimentaires  :  un  vêtement 
d'homme  se  vend  couramment  600  roubles  ;  une  paire  de 
bottines,  200  roubles;  une  chemise,  30  roubles;  le  reste  est  à 
l'avenant... 

Comment,  se  demande-t-on  sans  doute,  aux  prix  exor- 
bitants où  sont  les  choses,  les  gens  peu  fortunés  vivent-ils?... 
La  réponse  est  très  simple  :  ils  vivent  mal.  Un  ménage  qui, 
avant  la  guerre,  dépensait  500  roubles  par  mois  en  dépense 
aujourd'hui  2000  en  se  ^nourrissant  beaucoup  moins  bien. 
S'il  ne  peut  le  faire,  il  s'impose  de  dures  privations.  L'usage 
d'un  seul  repas  par  jour  se  répand  progressivement  partout  : 
on  s'habitue  à  ne  plus  manger  à  sa  fainTet  l'on  voit,  au  sens 
propre  du  mot,  des  joues  qui  se  creusent.  Ce  n'est  pas  encore 
la  famine,  mais  pour  beaucoup  cela  y  ressemble,  et  tout  fait 
craindre  que  les  chosés  n'aillent,  à  brève  échéance,  en  empi- 
rant. 

L'accentuation  future  de  la  hausse  des  prix,  due  à  la  raréfac- 
tion des  denrées  de  plus  en  plus  grande,  doit  même  être  consi- 
dérée comme  une  certitude  pour  peu  que  l'on  examine  d'un  peu 
près  lajsituation  lamentable  des  chemins  de  fer,  car,  dans  un 
pays  aussi  vaste  que. la  Russie,  les  transports  jouent  un  rôle 
prépondérant  dans  le  fonctionnement  quotidien  de  la  vie 
économique.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  le  sud  et  la  Sibérie 
qui  fournissent- le  blé  à  Pétrograd,  c'est  le  Donetz  qui  lui 
donne  le  charbon,  l'Ukraine  le  sucre,  le  Turkestan  le  coton. 
Ces  échanges  supposent  un  réseau  ferré  en  bon  état  d'exploi 
tation  et  d'entretien  ;  or  le  matériel  roulant  du  réseau  russe 
n'existe  plus  qu'à  l'état  de  souvenir.  Il  faut  aujourd'hui  si 
jours  pour  aller  de  Kiev  à  Pétrograd  (il  ne  fallait  pas  48  heure 
avant  la  guerre)  :  il  faut  plus  de  deux  semaines  pour  aile 
de  Tiflis  à  Moscou  (il  fallait  autrefois  quatre  jours).  Partouï 
le  nombre  des  Irains  a  dà  être  réduil  dans  la  proportio 
approximative  de  5  à  1 . 

.rajouterai  que  les  gens  les  mieux  renseignés  en  la  niatiè 
envisagent  le  plus  sérieusement  du  monde,  pour  un  aveni 
prochain,  l'arrêt  complet  de  tout  trafic.  Ce  sera,  pour  le 
grandes  villes  connue  Pétrograd,  la  mort  sans  phrases,  après 
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des  semaines  de  pillage,  d'émeutes  et  de  sauvageries  impos- 
sibles à  endiguer.  Ce  jour-là,  le  bolchevisme  lui-même,  —  s'il 
n'est  pas  encore  mort,  —  pourrait  bien  tout  simplement 
finir,  par  le  «  commencement  de  la  faim  ». 

$6  janvier  j8  février.  Leurs  idées  financières.  —  Les 
Banques.  —  Aux  termes  d'un  décret  bolchevik  promulgué 
dans  les  derniers  jours  de  décembre,  toutes  les  banques  éta- 
blies sur  le  territoire  de  l'Etat  russe  ont  été  nationalisées.  Du 
jour  au  lendemain,  leur  actif  a  été  déclaré  fondu  en  celui  de 
la  banque  d'Etat  :  fusion  purement  nominale,  en  un  sens,  car 
aucun  bilan  n'a  encore  été  dressé,  permettant  -  de  liquider 
cette  opération  gigantesque  ;  effective  néanmoins,  car  elle 
s'est  traduite  immédiatement  par  le  régime  du  séquestre, 
c'est-à-dire  par  la  confiscation  pure  et  simple. 

Du  coup,  c'a  été  la  ruine  complète  de  toute  la  classe  possé- 
dante et,  chose  plus  grave,  la  paralysie  de  tout  le  mécanisme 
économique  et  financier  du  pays.  Jamais  la  fable  de  la  poule 
aux  œufs  d'or  n'a  trouvé  dans  le  domaine  des  réalités  une 
application  plus  absurde  et  plus  complète. 

Afin  d'exammer  de  plus  près,  par  moi-même,  ce  phénomène 
vraiment  nouveau  dans  l'histoire  économique  du  monde, 
je  me  suis  rendu  ces  jours  derniers  dans  un  certain  nombre 
de  banques  de  Pétrograd,  et  vraiment  je  ne  regrette  pas  [les 
quelques  journées  que  j'ai  consacrées  à  cette  enquête  sugges- 
tive... 

Je  passe  sur  les  difficultés  sérieuses , que  j'ai  rencontrées 
pour  pénétrer  dans  la  plupart  des  établissements  de  crédit. 
Des  gardes  rouges,  à  mine  rébarbative,  en  défendaient  les 
portes  et  ce  n'est  qu'en  invoquant  une  autorisation,  d'ailleurs 
imaginaire,  de  Smolny  que  j'ai  réussi  à  franchir  le  seuil  des 
sanctuaires.  Dans  chaque  banque,  un  commissaire  spécial  a 
été  nommé  qui  remplace,  à  lui  seul,  toute  l'ancienne  direc- 
tion, voire  le  conseil  d'administration,  et  qui  est  chargé  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  décret  de  décembre. 

Le  plus  souvent,  autant  qu'il  m'a  été  permis  de  le  constater, 
ce  personnage  se  trouve  être,  —  par  un  hasard  curieux,  — 
un  employé  ou  un  ancien  employé  de  la  maison,  parmi  les 
moins  recommandables  et  toujours  sans  aucune  valeur  pro- 
fessionnelle. • 

Ledit  commissaire  exerce  en  fait  un  pouvoir  directorial  et 
quasi-discrétionnaire.  Rien  ne  peut  se^faire  sans  son  visa. 
Les  directeurs  et  administrateurs,  quand  on  tolère  encore  leur 
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présence,  ne  sont  plus  que  de  simples  commis  sous  ses  ordres  ; 
heureux  quand  ils  ne  sont  pas  mis  purement  et  simplement, 
par  l'intrus,  à  la  porte  de  leur  maison. 

Jusqu'ici,  les  titres  de  rente  ou  valeurs  industrielles,  les 
traites,  les  espèces  en  papier-monnaie  contenus  dans  les 
coffres  des  banques  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  transfert  à  la 
banque  d'Etat.  Seules  les  espèces  monnayées  et  les  lingots 
ont  été  saisis  et  transférés  au  siège  central.  Mais,  outre  qu'une 
mesure  plus  générale  ne  saurait  tarder  à  être  prise,  les  dépo- 
sants n'y  gagnent  guère.  Aucune  somme  en  effet  ne  peut  être 
payée  à  qui  que  ce  soit  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  réserve  de 
la  double  exception  suivante  : 

1°  Les  banques  doivent  délivrer,  toujours  sur  le  visa  de 
leurs  commissaires,  les  sommes  exigées  par  leurs  clients  indus- 
triels, mais  uniquement  pour  le  paiement  de  leurs  ouvriers. 

2°  Elles  sont  en  outre  autorisées  à  payer  à  leurs  déposants 
une  somme  qui  ne  fpeut  excéder  150  roubles  par  semaine. 
Encore  ce  maigre  adoucissement  à  la  rigueur  de  la  loi  vient-il, 
ces  jours  derniers,  d'être  suspendu  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Tous  les  dépôts,  tous  les  comptes  courants  des  particuliers 
sont  donc  entièrement  immobilisés.  C'est  la  saisie-arrêt  sur 
les  fortunes,  la  fin  du  commerce,  de  l'échange  et  de  l'industrie. 

Cette  mesure,  d'une  audace  inouïe,  a  porté  un  coup  terrible 
à  la  classe  possédante  et  ses  résultats  ont  été  foudroyants. 
Des  milliers  de  gens,  riches  hier,  ayant  chez  leurs  banquiers 
des  dépôts  de  plusieurs  centaines  de  milliers  de  roubles,  sont  du  ] 
jour  au  lendemain  tombés  dans  ie  plus  lamentable  dénuement. 

Ceux  (et  jils  sont  nombreux,  —  car  le  coup  n'était  pas  I 
prévu)  qui  n'avaient  pas  pris  la^  précaution  de  conserver  par  - 
devers  eux  une  réserve  importante  d'espèces  liquides  en 
sont  réduits  à  demander  leur  gagne-pain  au  travail  manuel. 
Quantité  -de  femmes  du  monde  vendent  les  journaux  aux 
coins  des  rues,  tandis  que  les  bourgeois  hier  encore  les  plus 
cossus  s'engagent  comme  ^garçons  dans  les  hôtels  et  les  res- 
taurants, comme  portefaix  dans  les  gares,  se  livrent  à  toute 
espèce  de  petits "jmétiers  d'ailleurs  assez  peu  lucratifs. 

Mis  dans  l'impossibilité  de  toucher  un  kopek  à  leur  compte 
en  banque,  nombre  de  débiteurs  refusent  systématiquement 
de  payer  leurs  dettes.  Les  hôtels  regorgent  de  voyageurs  qui, 
n'ayant  rfen,  continuent  à  vivre  de  crédit,  attendant  avec 
résignation  des  temps  meilleurs. 

Les  échanges  sont  paralysés  à  l'intérieur  et  sont  complè- 
tement supprimés  avec  l'étranger.  Impossible  d'envoyer  un 
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rouble  à  Paris  ou  d'en  recevoir,  si  ce  n'est  par  des  moyens 
clandestins,  l'usage  du  chèque  étant  formellement  interdit. 
La  Russie  est  ainsi,  au  point  de  vue  financier,  transformée 
en  un  immense  vase  clos,  qui  n'a  plus  aucune  communica- 
tion avec  l'extérieur. 

Il  est  vrai  que  pour  les  malins  il  est  des  accommodements 
avec  le  ciel,  et  que  l'on  arrive  à  trouver,  dans  l'entourage 
même  des  grands  chefs  maximalistes,  surtout  parmi  le  haut 
personnel  de  la  banque  d'Etat,  des  complicités  qui  permettent 
tout  de  même  à  quelques-uns  de  vivre... 

Avez-vous,  en  dépôt  dans  une  banque,  5  ou  600  000  rou- 
bles, vous  pourrez,  par  certains  moyens  détournés,  et  contre 
l'abandon  d'une  honnête  commission,  qui  ne  sera  pas  inférieure 
à  15  pour  100,  mais  qui  peut  aller  jusqu'à  50,  retirer  une 
partie  assez  notable  de  votre  argent.  Le  procédé  n'est  pas 
général;  cependant  il  est  employé  et  je  connais  des  gens  à 
qui  il  a  parfaitement  réussi. 

Ignore-t-on  la  chose  à  Smolny?  J'ai  peine  à  le  croire. 
J'imagine  plutôt  qu'on  ferme  les  yeux  sur  des  excès  qu'on 
tolère,  ne  pouvant  arriver  à  les  réprimer... 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  privilégiés  qui  parviennent  à  retirer 
ainsi  une  partie  de  leur  fortune  demeurent,  tout  compte  fait, 
peu  nombreux.  La  grande  masse  des  capitalistes,  ignorant  tous 
ces  subterfuges  assez  malpropres  ou  répugnant  à  les  employer, 
se  résigne  à  la  ruine,  vit  de  privations,  attendant  chaque  jour 
d'un  miracle  ou  de  l'intervention  étrangère  le  coup  de  force 
qui  les  rétablira  dans  leur  ancienne  prospérité. 
_En  ce  qui  concerne  l'industrie,  la  nationalisation  des 
banques  ^menace  d'avoir  des  résultats  encore  plus  graves. 
Déjà  un  certain  nombre  d'entreprises,  ayant  épuisé  leurs  fonds 
disponibles  pour  le  paiement  des  salaires  et  ne  pouvant  se 
procurer  aucune  ressource  soit  pour  l'achat  de  leurs  matières 
premières,  soit  pour  l'acquisition  de  matériel,  se  sont  vus 
obligées  de  fermer  leurs  portes.  Il  est  à  craindre  que  le  cas  ne 
devienne  sous  peu  général  et  que  toutes  les  usines  russes 
ne  soient  entièrement  arrêtées  à  brève  échéance. 

En  somme,  depuis  un  mois,  l'industrie  bancaire,  sur  tout 
le  territoire  de  l'ancien  Empire,  est  dans  la  plus  profonde 
léthargie.  Le  double  mouvement  aspirant  et  foulant  qui  la 
faisait  vivre  (concentration  de  dépots,  mise  en  circulation  de 
ces  dépôts  par  le  crédit)  a  été  brusquement  arrêté  et  le  pays 
se  meurt  de  cette  mesure,  la  plus  stupide  et  la  plus  audacieuse 
qu'ait  jamais  prise  un  gouvernement  civilisé. 
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On  se  rend  compte,  à  Smolny,  de  l'erreur  monstrueuse  qui 
a  été  commise  et  on  invoque  pour  l'expliquer  les  prétextes 
les  plus  puérils.  —  «  Ce  que  nous  voulions,  me  disait  ces  jours 
derniers  un  bolchevik  de  marque,  c'était  supprimer,  par  un 
moyen  radical,  les  subventions  de  la  bourgeoisie  à  Kaledine  et 
à  Alexeiev.  En  confisquant  les  dépôts,  nous  arrêtions  du  même 
€oup  la  source  même  du  «  pactole  contre-révolutionnaire.  » 

Ainsi  procédait  l'ours  de  la  fable  qui,  pour  tuer  une  mouche, 
n'hésitait  pas  à  écraser  d'une  énorme  pierre  le  visage  de  son 
ami.  En  réalité,  cette  explication  n'en  est  pas  une,  et  je  crois 
bien  plutôt  que.  les  auteurs  du  décret  regrettent  amèrement 
leur  légèreté. 

Un  Russe,  admirablement  renseigné  d'habitude  sur  les 
faits  et  gestes  des  «  dictateurs  »,  me  disait  que  Lénine,  dans 
un  de  ses  accès  de  franchise,  qu'il  a  parfois  en  présence  de 
ses  intimes,  aurait  laissé  échapper  récemment  cet  aveu  ter- 
rible :  «  Si  j'avais  mieux  compris  le  rôle  immense  que  joue 
dans  la  vie  d'un  peuple  l'organisation  financière  capitaliste, 
j'aurais  agi  dans  ce  domaine  avec  moins  de  brutalité.  »  Ainsi, 
les  fortunes  s'effondrent,  les  ruines  s'accumulent,  la  misère 
envahit  peu  à  peu  tout  le  pays,  la  production  est  arrêtée 
dans  sa  source,  parce  qu'il  a  plu  à  un  fanatique  d'appliquer 
un  programme  social  insuffisamment  mûri  !...  Quelle  leçon 
pour  les  réformateurs  qui  abandonnent  le  terrain  des  réalités 
pour  celui  du  rêve  !  Quel  enseignement  pour  les  peuples  qui 
acceptent  docilement  un  pareil  joug  ! 

P.  S.  —  Le  décret  de  nationalisation  de  décembre  pré- 
voyait la  promulgation  prochaine  d'un  décret  complémentaire 
qui  préciserait  les  conditions  d'absorption  des  banques 
privées  par  la  banque  d'État.  Les  journaux  de  ce  jour  annon- 
cent la  promulgation  imminente  de  ce  décret  qui  prononcera, 
disent-ils,  la  confiscation  pure  et  simple  des  capitaux  sociaux 
et  de  réserve  et  l'annulation  des  actions  des  banques.  C'est 
donc  pour  les  actionnaires,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
l'expropriation  sans  rachat,  c'est-à-dire  par  le  vol. 

LJ1  janvier  [9  lévrier.  —  La  banqueroute.  — En  ma  Hère  de 
finances  publiques,  les  bolcheviks  oui  une  idée  et  ils  n'en  ont 
qu'une  :  ne  pas  payer!  Et,  pour  la  réaliser,  ils  n'y  vont  pas 
par  quatre  chemins.  Aucune  considération,  aucune  difficulté 
ne  les  arrête.  Pas  de  détours  pour  atteindre  le  but,  pas  de 
compromis,  pas  de  demi-mesures.  Le  nouveau  régime  social 
qu'ils  rêvent  ne  peu!  être  édifié  que  sur  les  ruines  du  régime 


QUATRE  MOIS  DE  BOLCHEVISME 


679 


ancien,  il  faut  donc  commencer  par  faire  table  rase.  L'Etat 
capitaliste  avait  contracté  des  emprunts  et  honnêtement 
en  payait  chaque  année  les  rentes.  La  République  des  soviets 
ne  reconnaît  pas  les  dettes  du  tsarisme  '.  Un  décret  en  bonne 
et  due  forme,  et  le  tour  est  joué. 

«  Us  n'oseront  pas,  tout  de  même,  aller  jusque-là  »,  me 
disaient  encore  hier  des  gens  naïfs  qui  refusent  d'ouvrir  les 
yeux  à  la  lumière  aveuglante.  Le  prikaze  paru  ce  matin  au 
Journal  Officiel  a  dû  leur  enlever  cette  dernière  illusion. 
Voici  ce  monument  de  filouterie  cynique  qui,  je  crois  bien, 
est  sans  exemple  dans  l'histoire  des  nations  civilisées  : 

I.  —  Tous  Ls  emprunts  d'Etat  émis  par  le  gouvernement  des 
gros  propriétaires  fonciers  russes  et  de  la  bourgeois  e  russe,  énumérés 
dans  une  liste  spéciale,  sont  annulés.  Les  coupons  de  décembre  des- 
dits emprunts  ne  sont  pas  payables. 

II.  —  Sont  annulées  également  toutes  les  garanties  données  par 
lesdits  gouvernements  pour  les  emprunts  conclus  par  divers  établis- 
sements et  entreprises. 

III.  —  Tous  les  emprunts  contractés  à  l'étranger  sont  annulés 
sans  restriction  et  sans  exception. 

IV.  —  Les  bons  à  court  terme  et  les  séries  du  Trésor  restent  vala- 


DÉTAIL   DE  LA   DETTE  RUSSE   AU    1er   JANVIER  1918 
(en  roubles  or). 


Dette  extérieure  :            '  En  roubles. 

A  la  France  •    .    •    .  7  500  000  000 

A  l'Angleterre   5  500  000  000 

A  l'Allemagne   1  250  000  000 

A  la  Hollande   750  000  000 

Aux  Etats-Unis   500  000  000 

A  la  Suisse   200  00  J  000 

A  l'Italie                                                         .    .  100U00  000 

Dette  intérieure  directe  : 

A  long  terme   25  000  000  000 

Dette  intérieure  à  court  terme  : 

a)  série  4  0/0   1  000  000  000 

b)  série  5  0,0   13  000  000  000 

Dette  intérieure  indirecte  : 

Certificats  de  la  Banque  agricole  paysanne,  ci.    .    .  1400  000  000 

Titres  hypothécaires  de  la  Banque  agricole  de  no-  . 

blesse   960  000  000 

Obligations  de  chemins  de  fer  garanties   2  440  000  000 

64  800  000  000 

Coupons  non  présentés  et  obligations  sorties  aux 

,  tirages  et  non  présentées   15  200  000  000 

Total.    .    .    .  80  000  000  000 


8F0 


QUATRE  MOIS  DE  BOLCHE  VISAI  E 


î)les.  Ils  ne  sont  plus  productifs  d'intérêt  et  les  bons  eux-mêmes  ont 
eours  au  même  titre  que  les  billets  de  banque. 

V.  —  Les  citoyens  peu  fortunés  et  possédant  des  fonds  d'Etat 
(emprunts  intérieurs  pour  une  somme  ne  dépassant  pas  10  000  roubles) 
recevront  en  échange  des  certificats  nominatifs  d'un  nouvel  emprunt 
de  la  république  des  soviets  pour  une  somme  ne  dépassant  pas 
10  000  roubles.  Les  conditions  de  cet  emprunt  seront  fixées 
spécialement. 

Suivent  deux  articles  destinés  à  atténuer  les  effets  du 
décret  pour  les  caisses  d'épargne  et  les  coopératives. 

VIII.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'économie  nationale  est  chargé 
de  la  liquidation  générale  des  emprunts  d'Etat. 

IX!  —  Les  soviets  constituent,  d'accord  avec  les  conseils  locaux 
de  l'économie  nationale,  des  commissions  chargées  de  déterminer  les 
citoyens  pouvant  être  classés  dans  la  catégorie  des  «  peu  fortunés  ». 

Ces  commissions  ont  le  droit  d'annuler  complètement  les  épargnes 
acquises  autrement  que  par  le  travail,  même  si  ces  épargnes  ne  dépas- 
sent pas  5000  roubles. 

Un  texte  aussi  éloquent  n'a  pas  besoin,  semble-t-il,  de 
commentaires  !...  Cependant  Smolny,  obéissant  à  je  ne  sais 
quel  semblant  de  scrupule  bourgeois,  a  cru  bon  de  le  faire 
précéderj[d'une  sorte  d'exposé  justificatif  officieux.  Voici  les 
extraits  les  plus  marquants  de  l'article,  paru  avant-hier  dans 
les  Isvestia,  journal  du  soviet  de  Pétrograd,  sous  ce  titre  : 
«  Les  résultats  de  la  Guerre.  » 

La  guerre  actuelle  a  fait  monter  notre  dette,  qui  était  de  8  mil- 
liards de  ioubles  au  1er  janvier  1914,  à  65  milliards  au  1er  janvier  1918. 
Sur  cette  somme,  plus  d'un  quart  a  été  emprunté  à  l'étranger.  Pour 
bien  se  rendre  compte  de  Fénormité  de  ce  chiffre,  il  faut  dire  que  la 
richesse  nationale  de  la  Russie  avant  la  guerre  était  estimée  à 
120  milliards  de  roubles. 

...  Il  est  bon  de  remarquer  tout  d'abord  que  les  belligérants,  sauf 
peut-être  l'Angleterre  et  l'Amérique,  n'échapperont  pas  à  la  banque- 
route, et  encore  en  supposant  que  la  guerre  finisse  bientôt.  Au 
1er  janvier  1918,  la  guerre  a  coûté  aux  belligérants  600  milliards  de 
francs,  sur  lesquels  la  dette  extérieure  russe  ('i0  milliards  de  francs 
env'ron)  représente  6  t/2  pour  100.  Les  perles  de  tous  les  belligérants 
seront  bien  plus  effrayantes. 

...  Il  n'est  pas  douteux  qu'après  la  guerre  l'Allemagn 
et  tous  les  autres  belligérants  recourront  à  des  banqueroutes  dissi 
mulées,  sinon  formelles,  pour  liquider  leur  dette  nationale.  En  fait 
elle  conduira  à  la  dépréciation  des  obligations  garanties  par  les  gou 
vernements.  La  conséquence  sera  la  faillite  des  institutions  social 
dont  le  capital  est  placé  principalement  en  fonds  d'Etat. 

...  //  est  naïf  de  penser  que,  dans  les  pertes  colossales  que  la  guer 
causera  à  la  fortune  publique  dans  tous  les  pays,  le  refus  de  la  Russi 
de  payer  ses  coupons  sera  par  lui-même  l'une  des  causes  du  krach  d 
nombreuses  sociétés  financières,  industrielles  et  autres. 
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Il  est  naïf  de  penser  que  par  un  palliatif  quelconque,  par  exemple 
par  la  contrainte  de  la  Russie  à  payer  ses  coupons,  on  sauvera  la 
société  bourgeoise  des  dures  conséquences  pour  elle  d'une,  guerre 
insensée  soulevée,  par  les  aventuriers  de  la  finance  et  de  l'industrie. 
Du  reste  il  n'y  a  contre  nous  aucun  moyen  de  contrainte. 

...  Nos  créditeurs  ne  disposent  contre  nous  que  des  moyens  d'action 
suivants  :  envoi  de  notes  diplomatiques,  mesures  de  contrainte  envers 
les  sujets  d'un  Etat  insolvable,  saisie-arrêt  des  sommes  appartenant 
à  cet  Etat  et  déposées  dans  les  banques  étrangères.  Ce  ne  sont  que 
des  coups  d'épingle  auxquels  la  Russie  pourra  facilement  répondre. 

...  Le  décret  d'annulation  des  emprunts  émeut  quelques  camarades 
parce  qu'il  porte  atteinte  aux  intérêts  des  petits  porteurs.  Notre  décret 
assure  le  paiement  de  l'intérêt  à  cette  catégorie  d'obligataires. 

...  Comment  faire  avec  les  nombreux  ouvriers  et  paysans  français 
qui  ont  placé  leurs  petites  économies  dans  les  emprunts  russes? 

...  Nous  pensons  qu'un  examen  amical  de  la  question  permettrait 
de  trouver  un  compromis  qui  ménagerait  les  intérêts  de  ces  derniers... 

Mais,  nous  le  répétons,  la  perte  matérielle  causée  aux  Etats  par 
l'annulation  des  emprunts  russes  est  une  infime  partie  des  pertes 
causées  jusqu'à  présent  par  la  guerre  à  l'humanité. 

Ainsi,  l'argument  est  simple  :  «  Nos  créanciers  sont  en 
train  de  se  ruiner.  Excellente  occasion  pour  ne  pas  leur  payer 
nos  dettes.  Au  surplus,  nous  ne  risquons  rien  :  car  aucune 
contrainte  ne  peut  être  exercée  contre  nous  !...  » 

Ah  !  que  j'aimerais  à  relire,  après  cela,  l'admirable  discours 
de  notre  Mirabeau  sur  la  «  Banqueroute  »!... 

$8  janvier/ 10  février.  —  L'industrie.  —  La  situation  de 
l'industrie  est  lamentable.  Un  certain  nombre  d'usines  ont 
dû  fermer  depuis  deux  mois,  et  plus  particulièrement  depuis 
quinze  jours,  par  suite  du  manque  de  charbon  et  de  matières 
premières;  quelques-unes,  par  manque  de  ressources  finan- 
cières. 

Celles  qui  sont  encore  ouvertes  fonctionnent  dans  des  con- 
ditions pitoyables,  au  point  de  vue  des  résultats  et  du 
rendement 

Cependant  les  bolcheviks  se  sont  jusqu'ici  montrés  moins 
audacieux  avec  l'industrie  qu'ils  ne  l'ont  été  avec  les  banques 
et  avec  la  terre.  Si  l'on  met  à  part  quelques  établissements, 
comme  Poutilov,  qu'ils  ont  étatisés  pour  des  motifs  spéciaux, 
et  certaines  organisations,  comme  Prodameta,  sur  laquelle 
je  me  propose  de  revenir  avec  détails  un  peu  plus  loin,  i  s 
n'ont  pas  encore  décrété  la  nationalisation  en  grand  des 
usines.  Et,  en  cela,  ils  se  montrent  aussi  peu  socialistes  que 
possible.  Négligeant  de  s'attaquer  de  prime  abord,  comme 
ils  auraient  du  le  faire,  semble-t-il,  à  la  «  production  »,  ils 
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ont  préféré  s'en  prendre  à  ce  qu'ils  considéraient  non  sans 
raison  comme  la  «  répartition  »  des  richesses.  En  s'emparant 
des  banques,  ils  ont  pensé  mettre  d'un  coup  la  main  sur  la 
fortune  publique;  ils  ne  se  sont  pas  rendu  compte  que  la 
véritable  fortune  d'un  pays  ou  plutôt  la  source  même  dont 
elle  découle,  c'est  l'industrie. 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  situation  n'en  vaut  guère  mieux 
et  qu'en  soumettant  les  usines  au  régime  du  «  contrôle 
ouvrier  »  ils  les  ont  conduites  à  un  degré  de  désorganisation 
qui  ne  laissera  plus  à  leurs  successeurs  grand  chose  à  faire. 

Voici  les  grandes  lignes  de  cette  charte  ouvrière  qui  a  été 
promulguée  à  la  fin  du  mois  de  décembre  dernier,  et  qui,  par 
conséquent,  est  eh  vigueur  depuis  près  de  deux  mois. 

Dans  chaque  usine,  les  ouvriers  et  employés  nomment  à 
l'élection  une  commission  de  contrôle  qui  doit  comprendre 
obligatoirement  un  représentant  de  chacun  des  corps  de 
métier.  Cette  commission,  rouage  essentiel  du  nouveau 
mécanisme,  jouit  des  prérogatives  suivantes  : 

1°  Elle  participe  aux  travaux  de  la  direction  et  aux  travaux 
techniques  ; 

2°  Elle  exerce  un  pouvoir  de  contrôle  sur  toutes  les  opérations 
sociales  et  notamment  sur  les  écritures.  En  outre,  elle  a  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  Conseil  d'administration; 

3°  Aucune  dépense  ne  peut  être  engagée  par  la  Société,  aucune 
somme  ne  peut  être  retirée  desescomptes  en  banque,  s  ans  que  la 
Commission  ait  accordé  son  autorisation  préalable; 

4°  En  cas  de  conflit,  elle  peut  demander  au  gouvernement  de 
séquestrer  purement  et  simplement  l'entreprise. 

Toutefois,  pour  régler  les  différends  qui,  dans  un  tel 
système,  ne  peuvent  manquer  de  survenir,  la  loi  a  prévu  la 
création  de  toute  une  série  de  juridictions  nouvelles  qui, 
par  cascades  successives,  remontent  jusqu'au  conseil 
suprême  des  commissaires  du  peuple;  — conseil  de  contrôle 
et  de  répartition  de  l'Union  professionnelle;  —  conseils 
régionaux  du  contrôle  ouvrier;  —  conseils  pan-russes  du 
contrôle  ouvrier; —  enfin  conseils  des  commissaires. 

Une  organisation  aussi  compliquée  ne  semble  pas,  de 
prime  abord,  susceptible  de  favoriser  le  développement  des 
affaires  Mais  i!  y  a  plus.  Etant  donnée  la  composition 
exclusivement  ouvrière  et  paysanne  de  tous  les  conseils  de 
contrôle,  les  propriétaires  d'usine  se  trouvent  être,  sans 
aucun  recours  possible,  entre  Les  mains  des  ouvriers. 

Et  c'est  bien  en  réalité  ce  qui  s'esl  passé  à  peu  près  par-j 
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tout.  Actuellement,  dans  toutes  les  usines,  les  «  rabotchei  » 
régnent  en  maîtres.  Ils  travaillent  à  ?eur  guise,  imposent  sans 
discussion  leur  volonté.  Inutile  de  dire  que  dans  de  pareilles 
conditions  la  production  nationale  va  périclitant  de  jour  en 
jour.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  l'extraction  charbon- 
nière du  bassin  de  Donetz,  qui  normalement  était  de 
120  millions  de  pouds  par  mois,  est  tombée  à  40  millions  de 
pouds  pour  le  mois  de  janvier.  Or  60  millions  de  pouds 
seraient  mensuellement  nécessaires  pour  la  seule  alimentation 
du  réseau  ferré  .. 

Que  pouvaient  faire  les  chefs  d'industrie  en  présence  d'une 
situation  semblable?  Une  seule  chose  :  éviter,  par  tous  les 
moyens,  de  rompre  avec  leur  personnel  pour  tâcher  de  sous- 
traire leur  entreprise  à  la  confiscation,  à  peu  près  fatale  en 
cas  de  rupture.  Malgré  les  exigences  folles  de  la  main-d'œuvre, 
malgré  la  diminution  progressive  des  heures  de  travail, 
réduites  à  8  heures  théoriquement,  mais  pratiquement  à  3  ou 
4:  malgré  la  cherté  croissante  des  matières  premières,  admi- 
nistrateurs, directeurs  et  techniciens  dans  chaque  usine,  se 
sont  efforcés  de  rester  en  place  et  de  s'accommoder  tant  bien 
que  mal  à  ces  conditions  nouvelles  extravagantes.  Politique 
d'attente,  la  seule  raisonnable  en  somme  dans  une  période 
aussi  troublée,  la  seule  qui  limite  les  dégâts  et  réserve 
l'avenir  en  attendant  l'heure  de  la  délivrance  1. 

Qui  dira  le  courage  qu'il  faut  à  ces  hommes  pour  tenir 
ainsi...  Exposés  chaque  jour  à  une  émeute  où  ils  jouent 
leur  tête,  vivant  dans  une  atmosphère  de  révolte  et  de 
haine,  ils  continuent  à  administrer,  arrachant  aux  délégués 
par  la  persuasion  les  signatures  et  les  visas  nécessaires. 
Quand  les  commandes  se  ralentissent,  que  le  charbon  manque, 
il  faudrait  licencier  le  personnel  inutile.  Besogne  délicate 
entre  toutes.  Les  ouvriers,  pour  quitter  l'usine,  demandent 
six  mois  d'indemnité.  C'est  la  ruine  immédiate  si  l'on  paie. 
C'est  la  confiscation  si  l'on  ne  paie  pas.  Peut-être,  en  portant 
le  différend  à  l'une  des  juridictions  établies,  le  propriétaire 

{  Dans  l'industrie  métallurgique,  les  salaires  se  sont  accrus,  depuis 
un  an,  dans  la  proportion  de  100  pour  100.  D'autre  part,  le  ren- 
dement de  chaque  ouvrier  a  diminué  de  près  de  moitié,  en  raison  du 
temps  énorme  perdu  chaque  jour  dans  les  meetings  qui,  pour  un  oui, 
pour  un  non,  se  forment  dans  l'usine.  Dès  que  deux  ouvriers  se 
mettent  à  discuter  une  question  politique,  tous  les  autres,  abandonnant 
aussitôt  leur  travail,  viennent  se  joindre  à  eux.  L'autorité  des  con- 
tremaîtres, qui  n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  est  totalement  impuissante 
à  faire  cesser  ce?  palabres. 
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9btiendrait-il  gain  de  cause  ?  Mais  qui  empêcherait  le  sac  à 
peu  près  certain  de  l'usine,  la  destruction  du  matériel  et  des 
approvisionnements?...  Avec  une  peine  infinie,  on  négocie 
et  on  transige.  La  direction  propose  et,  en  fin  de  compte, 
fait  accepter  trois  mois,  prolongeant  ainsi  l'existence 
sociale  comme  on  soutient  un  moribond  par  une  injection 
de  caféine,  en  attendant  le  moment  où  le  cœur  se 
ressaisira1.  Le  cœur  se  ressaisira- t-il  ?  Aucun  symptôme  ne 
paraît  encore  permettre  d'entretenir  une  telle  espérance.  Tout 
porte  à  croire,  au  contraire,  que  les  choses  vont  aller  en  empi- 
rant Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  gouvernement  bolchevik 
n'a  pas  jusqu'à  présent  manifesté  l'intention  de  nationaliser  en 
grand  les  usines.  Cependant  un  fait  nouveau  s'est  produit,  il 
y  a  quelques  jours.  Le  4  février,  Prodameta  a  été  absorbée. 
La  société  pour  la  vente  des  produits  des  usines  métallurgiques, 
désignée  généralement  sous  le  nom  de  «  Prodameta  »,  avait  été 
eréée  en  1901  au  moment  de  la  grande  crise  industrielle  russe, 
dans  le  dessein  de  régulariser  la  production  et  le  commerce  des 
krs.  Constituée  sous  forme  de  société  anonyme,  avec  comme 
actionnaires  des  usines  productrices,  elle  centralisait  les  com- 
mandes, les  répartissait  ^ntre  les  membres  d'après  un  pour- 
eentage  déterminé,  délivrait  les  produits  à  la  clientèle  et 
encaissait  les  prix.  Toutes  les  usines  métallurgiques  de  la 
Russie  d'Europe,  sauf  celles  de  l'Oural,  avaient  adhéré  au 
syndicat  qui,  de  ce  fait,  avait  pris  une  importance  considé- 
rable et  jouait  un  grand  rôle  dans  le  développement  de 
l'industrie  métallurgique  en  Russie. 

En  absorbant  cet  organisme  dont  il  renforce  au  surplus  le 
monopole,  le  gouvernement  bolchevik  met  pratiquement  la 
main  sur  toute  la  sidérurgie  russe;  seulement,  au  lieu  de 
mationaliser  par  la  production,  c'est-à-dire  par  en  bas,  il 

•  Aux  usines  du  Sud  russe,  installées  à  Slaviansk,  la  direction,  ces  . 
temps  derniers,  avait  manifesté  l'intention  de  licencier  600  ouvriers. 
Le  personnel,  par  la  voie  de  sa  commission,  demande  six  mois 
d'indemnité  pour  les  ouvriers  licenciés.  Refus  de  la  direction.  L'affaire 
est  portée  devant  la  juridiction  supérieure  qui  déclare  «  qu'il  faut  se 
ronlormer  à  la  règle  adoptée  par  les  industries  similaires  de  la  région  ». 
Il  n'y  a  dans  la  région  aucune  industrie  similaire,  mais  les  ouvriers 
ne  se  démontent  pas  pour  si  peu  et,  s'adressant  a  la  corporation  des 
pâtissiers  et  à  celle  des  coiffeurs  de  Slaviansk,  ils  font  voter  par  les 
deux  syndic  ats  le  principe  de  l'indemnité  de  six  mois  en  cas  de  lieen- 
t  iement.  Forts  de  ce  double  précédent,  ils  se  présentent,  pour  la 
deuxième  fois,  devant  la  direction  du  Sud  russe  et  renouvellent 
leur  demande,  menaçant  de  s'emparer  de  l'usine  en  cas  de  refus.  La 
Société  a  dû  accorder  les  six  mois.  Les  cas  de  ce  genre  sont  innom- 
brables. 
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nationalise  par  la  vente,  c'est-à-dire  par  le  sommet.  Le  voilà 
désormais  maître  souverain  du  marché  des  fers,  libre  de  fixer 
les  prix  à  sa  guise,  sans  contrôle  ni  concurrence  possible1. 

Des  gens  en  général  bien  informés  craignent  que  l'absorp- 
tion de  Prodameta  ne  soit  que  la  première  étape  vers  la  réa- 
lisation d'un  programme  plus  vaste  et  que  la  nationalisation 
complète  de  l'industrie  métallurgique  et  de  l'industrie  mi- 
nière ne  soit  mise  prochainement  à  l'ordre  du  jour.  Les 
usines  du  Donetz  seraient,  dans  ce  cas,  absorbées  les  premières. 
Ce  serait  un  coup  terrible  porté  aux  intérêt^  de  l'étranger, 
car,  sur  un  total  de  385  millions  de  roubles  de  capitaux 
engagés  dans  les  seules  affaires  métallurgiques  de  cette  région, 
300  millions  environ  ont  été  fournis  par  des  groupes  français 
et  belges.  Mais  en  réalité  il  n'y  a  guère  lieu  de  se  préoccuper 
de  ce  nouveau  danger.  La  mainmise  du  gouvernement  sur 
les  banques,  en  privant  l'industrie  de  toute  la  partie  de  ses 
ressources  qui  n'est  pas  destinée  au  paiement  des  salaires, 
suffira  •  vraisemblablement,  dans  un  avenir  très  rapproché, 
à  entraîner  la  fermeture  progressive  de  toutes  les  usines. 

2V  janvier  jl1  février.  Les  transports.  —  Dans  un  pays 
aussi  vaste  que  la  Russie,  à  centres  économiques  aussi  nette- 
ment diversifiés,  et  où  les  voies  fluviales,  ces  «  chemins  qui 
marchent  »,  sont  solidifiées  six  mois  sur  douze,  les  trans- 
ports par  voies*  ferrées  jouent  forcément  un  rôle  de  première 
importance.  Tandis  que  les  rives  de  la  Mer  Noire  fournissent 
le  charbon  et  l'acier,  celles  de  la  Caspienne  le  pétrole,  l'Oural 
le  fer  et  le  cuivre,  l'Ukraine  et  la  Sibérie/Je  blé,  le  Turkestan 
le  coton,  la  Grande  Russie,  qui  ne  produit  à  peu  près  rien, 
reçoit  de  tous  ces  grands  centres  producteurs  les  matières 
premières. 

Or  Pétrograd  est,  en  temps, normal,  et  par  les  trains  de 
voyageurs  les  plus  rapides,  à  26  heures  de  Kiev,  à  35  heures  de 
Rostov,  à  68  heures  de  Bakou,  à  103Jieures]de/rashkent.  C'est 

'  Voici  le  texte  du  décret  de  nationalisation  de'Prodameta.  «  Par 
décision  des  22  janvier  et  4  février,  prise  par  le"  Conseil  supérieur 
d'économie  nationale  :  1°  la  Société  Prodameta  est  déclarée  admi- 
nistration gouvernementale. —  2°Les  usines  métallurgiques  ne  doivent 
vendre  que  par  l'intermédiaire  de  Prodameta  les  fers,  fontes  et  aciers 
de  leur  fabrication.  —  3°  La  gestion  de  Prodameta  est  confiée  au 
Comité  métallurgique  du  Conseil  supérieur  de  l'économie  nationale. 
—  4°  Tout  l'actif  et  le  passif  de  la  Société,  tous  ses  engagements  con- 
tractuels seront  remis  audit  comité  métallurgique.  —  5°  Tout  le  per- 
sonnel employé  à  Prodameta  est  sommé  de  ne  pas  interrompre  son 
travail  et  d'entrer  au  sein  du  gouvernement.  » 
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dire  que  les  marchandises  mettent,  pour  effectuer  de  tels 
trajets,  un  temps  double  ou  triple.  Actuellement,  on  serait 
bien  embarrassé  pour  connaître  la  durée  des  parcours,  car 
si  l'on  sait  le  moment  où  un  train  part,  on  ne  sait  jamais 
quand  il  arrive.  La  désorganisation  du  réseau  ferré  est  à  ce 
point  effroyable  qu'on  s'attend,  d'un  jour  à  l'autre,  à  l'arrêt 
complet  de  tout  le  trafic,  sur  tout  le  réseau. 

Les  raisons  de  cet  état  de  choses  sont  faciles  à  comprendre. 
En  premier  lieu,  trois  années  de  guerre  ont  mis  le  matériel 
(voies,  wagons  et  locomotives)  dans  un  état  pitoyable.  Depuis 
trois  ans,  on  ne  construit  plus  et  on  ne  répare  pour  ainsi  dire 
plus  rien.  En  temps  de  paix,  l'exploitation  normale  des  che- 
mins de  fer  russes  se  faisait  avec  25  000  «locomotives.  Il  n'y 
en  a  plus  aujourd'hui  que  12  000  en  circulation,  et  toutes  plus 
ou  moins  avariées,  susceptibles  de  se  trouver  dans  quelques 
semaines  hors  de  service.  Même  situation  pour  les  wagons 
et  pour  les  voies,  qu'on  n'entretient  plus,  pour  les  ouvrages 
d'art,  qui  partout  tombent  en  ruines.  On  comprend  que, 
dans  de  pareilles  conditions,  il  faille  aujourd'hui  six  jours 
pleins  pour  aller  de  Pétrograd  à  Karkov... 

Mais  il  y  a,  à  la  désorganisation  du  trafic,  une  autre  cause, 
qui,  celle-là,  agit  surtout  depuis  l'ouverture  des  pourparlers 
de  paix.  Je  veux  parler  de  la  démobilisation  qui  se  poursuit 
et  de  la  libre  circulation  de  la  troupe  en  chemin  de  fer.  A 
l'heure  actuelle,  les  soldats  vont  où  ils  veulent,  prennent  le 
train  de  leur  choix,  sans  billet  naturellement,  encombrent 
les  gares  et  paralysent  le  trafic  par  leur  nombre  et  leurs 
exigences.  Je  me  suis  rendu  hier  en  curieux  à  la  gare  Nicolas' 
pour  assister  au  départ  du  train  de  Moscou.  Le  spectacle  en 
valait  la  peine.  Dans  le  hall  intérieur  et  sur  les  quais,  avant 
même  que  le  train  soit  en  place,  une  mer  humaine  s'agite. 
Sont-ils  2000,  3000  ou  plus;  je  l'ignore.  Ce  que  je  sais,  c'est 
qu'une  moitié  d'entre  eux  à  peine  pourra  partir. 

Mais  voici  le  train,  refoulé  par  une  machine,  qui  entre  en 
gare.  La  foule,  brusquement,  se  rue  à  l'assaut.  Il  va  sans  dir 
qu'une  cohue  pareille  ne  peut  songer  à  respecter  les  classes 
Les  premières  son1  envahies,  comme  les  secondes,  eomin 
tes  troisièmes,  comme  lé  fourgon  à  bagages,  comme  le  tend 
de  la  machine,  comme  la  toiture  des  wagons  (je  n'exagè 
rien).  An  boul  d'ùn  quarl  d'heure,  le  Crain  s'esl  empli  à  raiso 
de  A  à  5  lois  sa  mesure.  Un  millier  de  voyageurs  au  moin 
ne  peuvenl  partir,  La  foule  étant  moins  dense,  je  réussis 

m' approcher  d'un  wagon  de  première  classe  el  je  compte  qu'' 


QFATRE  MOIS  DE  BOLCHEVISMG 


687 


y  a,  dans  un  seul  compartiment  de  8  places,  12  soldats  assis 
et  b'  debout.  Au.  total  :  18.  Le  couloir  est  rempli  à  la  manière 
d'une  boîte  de  sardines.  Toutes  les  vitres  des  portières  sont 
brisées.  Ces  malheureux  en  ont  pour  24  heures  à  geler  sur  place, 
sans  pouvoir  descendre  du  train  pour  les  nécessités  les  plus 
urgentes  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  remonter.  Sur  le  toit 
du  wagon,  une  dizaine  de  soldats  sont  assis,  les  jambes  pen- 
dantes, sans  souci  de  la  température  qui  pourtant  est  de  dix 
degrés  au  dessous  de  zéro. 

Les  uns,  venant  du  front  et  dédaignant  le  séjour  enchan- 
teur de  Pétrograd',  regagnent  simplement  leur  village.  Pour 
ceux-là,  rien  de  mieux.  D'autres,  —  et  je  crois  bien  que  ce 
sont  les  plus  nombreux,  —  vont  acheter  à  Moscou,  un  peu 
mieux  approvisionné,  dit-on,  des  marchandises  diverses 
qu'ils  revendront  ici,  dans  trois  jours,  au  double  du  prix. 
J'admire  vraiment  l'esprit  de  lucre  qui  fait  affronter  à  ces 
hommes  de  pareilles  souffrances.  Ce  sont  des  héros  à  leur 
manière,  comme  ces  mercantis  du  front,  qui  sous  les  obus, 
dans  un  village  en  ruines,  s'obstinaient,  je  me  souviens,  à 
écouler  leur  pinard  frelaté,  leurs  saucissons  et  leur  chocolat... 

Enfin,  avec  une  heure  de  retard,  le  train  s'ébranle.  Les 
wagons  craquent  et  se  désarticulent  sous  la  surcharge;  la 
locomotive,  s'époumonant,  patine  longuement  sur  place 
au  départ.  Ira-t-elle  jusqu'à  Moscou?...  J'ai  peine  à  le  croire. 
En  tous  cas,  il  est  probable  que  beaucoup  de  ceux  qui  voyagent 
à  l'air  libre  n'arriveront  pas. 

Et  dire  que-cela  n'est  rien  à  côté  de  ce  que  l'avenir  nous 
réserve.  La  démobilisation  n'est  encore  que  partielle.  Dans 
quelques  jours,  lorsque  la  paix,  hélas!  certaine,  sera  signée, 
le  renvoi  des  troupes  à  l'intérieur  deviendra  général.  Comment 
se  représenter  deux  millions  d'hommes  envahissant  partout 
pêle-mêle,  sans  aucun  ordre  ni  aucune  discipline,  tous  les 
trains?  Ce  sera  l'arrêt  définitif  de  tout  le  trafic  des  marchan- 
dises. Comment  Pétrograd  pourra-t-il  alors  subsister?.  . 


La  suite  prochainement. 


Henry  Laporte. 


L'ART  FRANÇAIS  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

PEINTURE  ET  SCULPTURE 


Les  relations  picturales  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  au  cours  du  dix-neuvième  siècle. 

Si  puissant  qu'ait  été  et  que  demeure  l'éclat  de  la  pein- 
ture anglaise,  on  ne  peut  oublier  cependant  que  l'art  pictural 
avait  acquis  presque  partout  en  Europe  une  grandeur  et  une 
diversité  merveilleuses,  bien  avant  que  se  manifestassent  les 
premiers  signes  d'activité  en  Angleterre  à  cet  égard  et  que 
la  personnalité  de  la  peinture  anglaise  se  fît  jour.  Ce  ne  fut 
que  vers  le  commencement  du  dix-huitième  siècle  que  l'An- 
gleterre acquit  véritablement  une  personnalité  en  matière  de 
peinture.  Fortement  impressionnée,  comme  elle  était,  par 
Van  Dyck,  par  Rubens  et  par  les  paysagistes  hollandais,  elle 
réussit  tout  d'abord  et  avec  une  singulière  rapidité  à  se 
dégager  deces  influences,  sans  prendre  conseil  que  de  soi-même. 
On  trouverait  fort  peu  de  traces,  alors,  d'une  influence 
française:  sauf  peut-être  quelques  affinités  de  Gainsbo- 
rough  et  cle  Hogarth  avec  Watteau  et  Chardin,  par  certains 
côtés,  on  aurait  peine  à  découvrir  une  empreinte  française  à 
cette  époque.  Ni  le  très  court  séjour  de  Watteau  en  1720  à 
Londres,  ni  celui  de  La  Tour,  alors  à  ses  débuts,  et  revenant 
ensuite  exposer  à  Paris,  sous  la  dénominal  ion  de  peintre 
anglais  >\  pour  répondre  à  l'anglomanie  de  l'époque,  ne  sem- 
blent avoir  laissé  des  marques  particulières.  Cependant 
quelques  amateurs  s'avisèrenl  de  répandre  en  Angleterre  les 
œuvres  des  peintres  français,  de  Poussin  et  Claude  Lorrain 
ju  qu'à  Watteau  e1  Boucher.  Peut-être  n'est-il  pas  hors  de 
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saison  de  rappeler  que  la  première  idée  d'une  National  Gallery 
à  Londres  fut  suggérée  par  un  collectionneur  français, 
Noël  Desenfans  qui,  restant,  en  1799,  en  possession  de  la 
collection  qu'il  avait  réunie  pour  Stanislas,  roi  de  Pologne, 
et  que  ce  roi  détrôné  ne  pouvait  plus  acquérir,  songea  à  en 
faire  le  premier  élément  d'une  collection  nationale  anglaise. 
Le  projet  ne  rencontra  pas  les  appuis  nécessaires;  une  partie 
de  cette  collection  fut  dispersée  et  une  autre,  qui  compte 
précisément  plusieurs  œuvres  remarquables  de  l'école  française, 
forme  aujourd'hui  la  gloire  de  la  petite  galerie  de  Dulwich  l. 
Le  soin  qu'avait  prit  Desenfans  de  répandre  dans  certains 
milieux  l'admiration  et  la  connaissance  de  Claude  Lorrain, 
par  exemple,  ne  lut  pas  sans  effet  sur  Constatée  et  sur  Turner. 

Toutefois,  si  ces  relations  furent  fort  restreintes  au  cours 
du  dix-huitième  siècle,  en  dépit  de  la  vive  .curiosité  qui 
entraînait  les  deux  pays,  au  milieu  des  guerres  mêmes,  vers 
la  connaissance  mutuelle  de  leur  littérature,  des  questions 
morales  ou  sociales,  il  est  impossible  de  séparer  la  France 
de  l'Angleterre  lorsqu'on  examine  le  développement  de 
la  peinture  française  au  cours  du  dernier  siècle.  Il  n'y  a 
point  de  pays  d'où  la  France  ait  reçu  une  plus  vive  et 
plus  heureuse  excitation  en  ce  qui  touche  cet  art. 

Depuis  ce  fameux  Salon  de  1824  où  nos  peintres,  tâton- 
nant encore  pour  créer  un  paysage  pictural  plus  vrai  et 
moins  conventionnel  que  ceux  de  Hubert  Robert  ou  de 
Joseph  Vernet,  se  trouvèrent  en  présence  des  tableaux  de 
Constable,  de  Bonington,  de  Copley  et  Thalès  Fielding,  de 
Lawrence  et  de  Wyld;  depuis  ce  moment  où  les  œuvres  de 
Gonstabh  soulevaient  en  France  une  émotion  indiscutable, 
alors  que  le  grand  peintre  travaillait  en  Angleterre  presque 
sans  gloire,  et  où  le  roi  de  France,  malgré  les  hostilités  aca- 
démiques, décernait  à  Constable  une  médaille  d'or  pour 
répondre  à  l'enthousiasme  des  jeunes  d'alors,  comme  Huet, 

'  La  petite  galerie  de  Dulwich,  qui  se  trouve  à  moins  d'une 
demi-heure  de  Londres,  contient  outre  quelques-uns  des  plus  beaux 
Gainsborough  et  des  œuvres  de  Rembrandt,  de  Rubens,  dè  Velasquez , 
de  van  Dyck,  de  Cuyp,  de  Tiepolo,  etc.,  un  ensemble  d'œuvres 
françaises  qui  comporte  plusieurs  Poussin,  des  Lebrun,  des  Claude 
Lorrain,  dont  un  admirable  Port  au  coucher  du  soleil,  que  Turner 
affectionnait  et  dont  il  s'est  souvenu,  et  deux  Watteau  de  premier 
ordre  :  Le  bal  sous  la  colonnade  et  Divertissement  champêtre. 

A  propos  de  la  National  Gallery,  rappelons  l'opinion  de  Constable  : 
«  S'il  y  avait  une  ational  Gallery,  ce  serait  la  fin  de  Fart  dans  Ja 
pauvre  vieille  Angleterre...,  car  les  fabricants  de  peinture  devien- 
draient alors  les  types  de  perfection  au  lieu  de  la  nature  ».  (Lettre 
du  6  décembre  1822). 

25  mai  1918.  44 
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Géricault,  Delacroix;  depuis  les  premiers  séjours  de  ces  deux 
derniers  en  Angleterre,  depuis  la  venue  de  Bonington  en 
France  jusqu'aux  séjours  de  Ricard,  de  Fantin-Latour  à 
Londres  et  jusqu'au  moment  où  Daubigny  conseilla  à  Claude 
Monet  et  à  Camille  Pissaro  de  traverser  la  Manche  pour  aller 
voir  lesTurner.  —  on  peut  dire  que  ce  fut  pendant  cinquante 
ans  un  va-et-vient  continu,  une  succession  d'emprunts  dont 
les  résultats  furent  pour  la  France  aussi  féconds  qu'avaient 
pu  l'être,  par  exemple,  au  siècle  précédent,  l'influence  de 
Rubens  sur  Watteau. 

Il  est  singulier  toutefois  de  considérer  que,  si  la  peinture 
française  recueillait  successivement  l'héritage  de  Constable 
et  de  Turner,  faisait  sortir  du  premier  toute  l'admirable 
floraison  de  l'école  de.Barbizon,  et  stimulait,  à  l'exemple  du 
second,  les  intuitions  de  l'école  impressionniste,  l'Angleterre 
cependant  ne  tirait  de  ses  grands  artistes  aucun  support 
puissant  pour  de  nouvelles  tentatives  '. 

Alors  que  les  peintres  français  s'étaient  mis,  en  suivant 
Constable,  à  la  recherche  de  la  vérité  la  plus  directe,  la  pein- 
ture anglaise,  détournée  de  ses  voies  véritables,  engagée  par 
Rossetti  et  Ruskin  dans  des  chemins  éloignés  de  la  vie 
moderne,  empreinte  de  préoccupations  anachroniques  et  litté- 
raires, perdait  les  vertus  qui  avaient  formé  sa  juste  gloire. 
En  dépit  des  qualités  de  l'école  préraphaélite,  on  est  tou- 
jours tenté  de  lui  lancer  l'apostrophe  de  Baudelaire  :  «  Vous 
avez  sans  doute  perdu  votre  âme  quelque  part,  dans  quelque 
mauvais  endroit,  pour  que  vous  couriez  ainsi  à  travers  le 
passé,  comme  des  corps  vides,  pour  en -ramasser  une  de  ren- 
contre dans  les  détritus  anciens2.  » 

C'est  en  vain  que  Whistler,  avec  un  sens  plus  aigu  de  la 
vie  présente,  s'efforça  de  libérer  la  peinture  anglaise  de  cet 
asservissement  à  la  littérature;  son  esprit  nerveux,  son  sens 
des  nuances  les  plus  délicates,  son  goût  des  gris,  des  noirs 
et  des  blancs,  si  propres  à  traduire  l'atmosphère  moderne,  les 
vêtements  ou  les  intérieurs  de  son  temps,  certaines  idées 
picturales  empruntées  aux  leçons  qu'il  avait  reçues  de  Courbet 
faisaient  entrer  un  peu  d'air  nouveau  et  réel  dans  la  peinture 
anglaise;  mais  le  caractère,  les  goûts,  la  personne  morne  de 
Whistler  étaient  trop  exceptionnels  et  trop  trépidants  pour 

'  Il  esl  curieux  de  lire  dans  une  lettre  de  Constable  du  31  oc- 
tobre i  S'2'2  :  «  L'art  disparaît  ni,  il  n'y  aura  plus  de  vraie  peinture 
en  Angleterre  dans  livide  ans.» 

2  L'Art  roiwmtif/iir. 
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exercer  une  influence  immédiate  et  profonde  dans  un  pays 
d'allure  calme  comme  l'Angleterre. 

Tandis  que  la  peinture  anglaise  se  figeait  dans  les  imita- 
tions du  quattroeçntisme,  la  peinture  française  manifestait 
une  activité,  une  variété,  une  richesse  dont  peu  de  nations 
ont  donné  un  pareil  témoignage  en  aussi  peu  de  temps. 

Déjà,  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  le  critique  d'art  Thoré- 
Burger  écrivait  :  «  L'idée  de  Constable  était  une  idée  vérita- 
blement nouvelle  dans  l'école  de  son  pays,  et,  si  elle  avait 
été  comprise  et  pratiquée,  sans  doute  elle  y  eût  produit  une 
génération  d'artistes  vigoureux.  A  preuve  l'école  française 
qui  s'est  approprié  l'inspiration  de  Constable  et  qui  est 
aujourd'hui,  en  paysage,  la  première  du  monde  contemporain, 
on* peu  t  dire  la  seule.  » 

Si  l'on  réfléchit  qu'il  n'a  pas  fallu  plus  de  cinquante  ans 
pour  voir  paraître  les  plus  belles  œuvres  d'Ingres,  tout 
l'œuvre  de  Delacroix,  des  paysagistes  comme  Corot,  Rousseau. 
Millet,  Troyon,  des  portraitistes  comme  Ricard  et  Fantin- 
Latourr  des  peintres  de  génies  aussi  différents  que  Daumier, 
Courbet  et  Puvis  de  Chavannes,  les  premiers  ouvrages  de 
Manet,  de  Claude  Monet,  de  Renoir,  de  Pissaro,  de  Jongkind 
et  cl* Eugène  Boudin,  sans  compter  l'œuvre  entier  d'Isabey, 
de  Daubigny,  de  Chassériau,  dans  les  genres  les  plus  divers, 
il  y  a  vraiment  de  quoi  comprendre  qu'un  public  étranger 
n'ait  pu  réussir  à  suivre  un  semblable  développement,  surtout 
lorsque  les  artistes  de  son  pays  se  sont  trouvés  engagés  dans 
dés  voies  qui  n'offrent  guère  de  relation  avec  aucune  de  celles 
que  suivaient,  en  leur  indépendance  féconde,  les  meilleurs 
peintres  français. 

C'est  ainsi  qu'à  l'heure  présente,  en  dehors  de  quelques 
milieux  particulièrement  avertis  et  cultivés,  on  peut  dire  que  '  • 
le  public  anglais  ne  connaît  véritablement  bien  que  notre 
Ecole  de  1830.  L'Angleterre  est  extrêmement  riche  en  tableaux 
de  cette  école,  non  seulement  dans  les  musées,  mais  dans  les 
collections  privées  qui  atteignent,  en  ce  pays,  une  richesse 
et  une  variété  presque  inconnues  en  France  ;  principalement 
en  Ecosse  on  trouverait  aisément  de  quoi  constituer  un  en- 
semble presque  inégalable  de  Corot  à  Troyon  et  Daubigny. 

Mais  nous  avons  mieux  à  faire  aujourd'hui  que  de  vivre 
éternellement  sur  la  réputation  d'artistes  consacrés  dans  le 
monde  entier,  il  importe  au  prestige  artistique  français  que 
toute  sa  richesse  apparaisse,  jusque  dans  ses  plus  récentes 
expressions.  Pendant  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième- 
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siècle  nous  avons  vu  paraître  en  France  des  artistes  et  des 
œuvres  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  la  grandeur  des  artistes 
de  la  première  moitié  de  ce  même  siècle  ;  il  importe  de  leur 
obtenir  tous  les  suffrages  qui  leur  sont  dus,  non  seulement 
au  nom  de  la  vérité  critique,  mais  pour  l'éclat  qui  en  peut 
rejaillir  sur  l'art  français  en  général  et  sur  son  inépuisable 
renouvellement. 

Ce  nous  est  un  devoir  de  nous  y  exercer  en  Angleterre, 
d'autant  plus  que  certains  esprits  particulièrement  distingués 
se  sont  employés  depuis  bien  des  années  à  instruire  le  public 
anglais  de  nos  tentatives  et  de  nos  réussites,  qu'à  leur  insti- 
gation on  a  vu  des  musées  et  des  collectionneurs  acheter, 
timidement  d'abord,  puis  avec  assurance,  certains  de  nos 
maîtres  les  plus  récents.  Que  ces  initiatives  aient  été  encore 
peu  nombreuses,  elles  n'en  ont  que  plus  de  prix,  elles  n'en 
méritent  que  mieux  notre  gratitude  et  notre  appui.  Voilà 
plus  de  trente  ans  que  ce  charmant  esprit  qu'est  M.  George 
Moore  publiait  sur  Degas  un  grand  article  qui  reste  encore 
aujourd'hui  l'une  des  meilleures  contributions  à  l'étude  de  ce* 
peiutre  si  profondément  original1;  voilà  des  années  que 
l'ancien  conservateur  de  la  Wallace  Collection,  Sir  Claude 
Phillips,  en  qualité  de  critique  d'art,  soit  au  Daily  Telegraph, 
soit  dans  les  revues  d'art,  défend  la  cause  de  l'art  français 
le  plus  moderne  avec  une  vigueur,  une  sincérité  et  un  enthou- 
siasme qu'on  n'a  pas  dépassés  même  en  France  ;  il  y  a  plus 
de  vingt-cinq  ans  maintenant  que  l'actuel  conservateur  de 
la  Wallace  Collection,  M.  D.  S.  Mac  Coll,  consacre  une  bonne 
part  de  son  talent  attentif  et  ardent  à  la  propagande  en  faveur 
de  notre  art,  et  a  réservé  dans  son  grand  ouvrage,  Nineteenth 
Century  Art-,  une  part  très  importante  à  tracer  un  tableau 
très  exact  de  l'Ecole  française;  M.  Wyndford  Dewhurst  a 
publié  sur  l'Ecole  impressionniste  un  ouvrage  d'une  impor- 
tance dont  nous  n'avons  pas  en  France  l'équivalent,  et  qui, 
en  dépit  de  quelques  erreurs  critiques,  contient  des  indications 
nombreuses  et  justes. 

On  ne  se  trouve  pas  en  Angleterre,  comme  c'était  le  cas  en 
Allemagne,  en  face  d'une  volonté  systématique  qui  achète 
tout  ce  qui  est  nouveau  avec  une  fièvre  de  parvenus,  le  bon 
el  le  mauvais,  et  qui,  il  faut  bien  le  dire,  a  réussi,  tout  de 
même,  à  acquérir  une  bonne  part  des  meilleures  œuvres  de 

Ce1  article. publié  d'abord  dans  le  Magazine  of  arls,n  été  réimprimé 
dans  Impressions  and  opinions,  m 
1  MacLehose,  éditeur,  Glasgow,  19Q0. 
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notre  Ecole  moderne.  Les  amateurs  anglais  ont  peu  le  goût 
de  la  spéculation;  on  trouve  encore  dans  ce  pays  nombre  de 
collectionneurs  qui  ne  sont  pas  des  marchands  déguisés,  mais 
des  amateurs  qui  achètent  pour  leur  satisfaction.  Ils  préfèrent 
acquérir  des  œuvresc  on  sacrées,  dussent-ils  y  mettre  un  prix 
plus  élevé.  Si  cette  prudence  et  cette  lenteur  à  suivre  l'évolu- 
tion artistique  a  pour  nos  esprits  rapides  quelque  inconvé- 
nient, cela  donne  aux  convictions  une  plus  vive  sécurité.  Les 
amateurs  riches  sont  légion,  les  musées  disposent  en  Angle- 
terre, grâce  à  leur  autonomie,  à  leur  excellente  direction 
à  l'intérêt  qu'y  prennent  les  particuliers,  une  liberté  d'action 
et  des  ressources  que  nos  musées,  même  les  mieux  pourvus, 
ignorent.  On  se  trouve  en  face  de  nombreux  organismes 
indépendants  les  uns  des  autres,  que  l'on  ne  peut  enflammer 
d'un  seul  coup,  mais  dont  la  conviction  ne  se  peut  obtenir 
que  peu  à  peu,  avec  persistance  et  patience,  assuré  que  l'on 
est  d'un  intérêt  immuable,  une  fois  qu'on  se  l'est  acquis. 

L'éloignement  naturel  de  l'esprit  anglais  pour  tout  ce  qui 
est  système,  son  goût  inné  de  l'empirisme  ne  le  font  pas 
s'opposer  aux  innovations  au  nom  d'un  dogme  quelconque  ; 
le  public  demeure  indifférent,  tant  qu'il  n'a  pas  compris, 
mais  non  point  hostile,  comme  c'est  souvent  le  cas  chez  nous, 
ce  qui  est  assurément  fâcheux,  à  certains  égards,  mais 
qui  d'un  autre  côté  provoque  des  discussions  vives  et 
fécondes.  Peu  aigries  par  des  contradictions  âpres,  les  insti- 
tutions officielles  elles-mêmes,  comme  la  Royal  Academy, 
manifestent  des  vues  beaucoup  moins  étroites  que  les  orga- 
nisations du  même  genre  en  France;  quelles  que  soient  les 
«  perruques  »  que  l'on  rencontre  dans  un  Salon  de  la  Royal 
Academy,  on  y  trouve  cependant  des  œuvres  que  nos  «Artistes 
français  »  n'accepteraient  pas'.  Les  conditions  ne  sont  donc 
pas  du  tout  celles  que  peut  rencontrer  en  France  même  le 
souci  de  gagner  des  partisans  à  une  cause  nouvelle. 

C'est  vers  1890  qu'on  a  vu  se  manifester  les  premières 
sympathies  isolées  de  quelques  écrivains  ou  critiques  d'art 
anglais  pour  notre  école  moderne  de  peinture,  entraînant  à 
leur  suite  quelques  amateurs  et  quelques  peintres  ;  des 
artistes  aujourd'hui  notoires,  comme  Wynston  Steer,  William 
Orpen  ou  Walter  Sickert,  dans  des  voies  diverses,  n'ont  cessé 
de  tenir  en  haute  estime  l'école  impressionniste  et  d'engager 

Il  m'a  été  donné  de  le  constater  encore  au  dernier  Salon  de  la 
Royal  Academy,  dont  j'avais  été  prié  de  faire  le  compte-rendu. 
(Country  Life,  19  mai  1917). 


i 


1,'ART  FRANÇAIS  MODERNE  EN  ANGLETERRE 


à  l'étudier  les  jeunes  gens  qui  les  fréquentaient.  On 
peut  voir  aujourd'hui  un  critique  d'art  particulièrement 
averti  de  l'école  italienne  ancienne,  l'un  des  directeurs  du 
«  Burlington  Magazine  »,  M.  Roger  Fry,  se  faire  l'apôtre  des 
plus  récentes  tendances  de  la  peinture  française,  même  les 
plus  aventureuses. 

Il  n'y  a  entre  ces  divers  dévouements  à  la  cause  artistique 
française  que  fort  peu  de  liens  ;  ce  furent  des  combats  de 
francs-tireurs;  on  ne  voit  point  se  constituer  comme  en  France 
des  groupes  où  se  réchauffent  les  enthousiasmes  et  où,  en 
même  temps,  s'accroissent  les  divergences .  Ces  défenseur?  de 
notre  art  n'ont  été  gagnés  à  notre  cause  que  par  une  connais- 
sance personnelle  de  notre  esprit  et  de  ses  œuvres,  par 
une  fréquentation  suivie  de  nos  expositions  ou  de  nos  artistes. 

Il  était  fatal  que  ces  énergies  isolées  mais  convergentes 
unissent  par  trouver  un  point  de  jonction  et  par  déterminer, 
sinon  un  véritable  mouvement,  à  proprement  parler,  du  moins 
une  réalisation  importante  et  palpable.  C'est  ce  qui  advint 
aux  environs  de  1900  avec  les  achats  successifs  de  M.  (plus 
tard  Sir)  Hugh  Lane. 

Parmi  les  initiatives  prises  en  Grande-Bretagne  durant  ces 
dernières  années  en  faveur  de  l'art  français,  c'est  assurément 
l'une  des  plus  importantes;  la  constitution  de  cette  collection 
d'impressionnistes  français  est  l'un  des  faits  les  plus  caracté- 
ristiques de  l'évolution  des  idées  picturales  en  Angleterre  et 
l'un  des  accomplissements  les  plus  importants  qu'on  ait  à 
enregistrer  pour  notre  diffusion  artistique.^ 

La  personnalité  de  ce  collectionneur,  les  circonstances  qui 
entourèrent  à  la  fois  sa  vie,  sa  mort  et  son  testament,  la  valeur 
de  sa  collection  et  son  entrée  à  la  National  Gallery  ont 
donné  lieu  à  de  nombreux  articles  au  cours  de  e  s  derniers 
mois  et;  il  n'est  pas  sans  intérêt  que  notre  public  soit  au  cou- 
rant de  ces  t'ait  s. 

Le   legs  de   Sik   Hr«;n  Lane 
a  LA     National  Gallery. 

Sir  Hugh  Lane  était  un  Irlandais,  à  l'esprit  vif  et  entre- 
prenant comme  ils  sont  d'ordinaire,  né  à  Dublin  en  1875. 
Dès  son  jeune  âge,  il  montrait  une  curiosité  fort  vive  pour  les 
œuvres  d'art  et  une  sorte  d'intuition  qui  d'abord  lui  lin! 
lieu  de  culture.  Tons  ceux  qui  l'ont  connu,  et  ceux  mêmes  qui 
en  étaient  le  plus  éloignés,  pour  des  raisons  d'idées  ou  de 
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caractère,  s'accordent  à  lui  reconnaître  un  sens,  un  don 
remarquable  de  compréhension  artistique  en  matière  de 
peinture.  Ne  disposant  d'aucune  fortune  personnelle,  il  entra 
d'abord  comme  employé  chez  un  marchand  de  tableaux  et 
d'antiquités  à  Londres,  où  il  ne  fit  qu'un  court  passage. 
Hugh  Lane  jouissait  de  quelques  relations  influentes,  d'un 
esprit  toujours  en  éveil,  d'une  incontestable  séduction  per- 
sonnelle; il  entreprit  le  commerce  des  tableaux  pour  son 
propre  compte.  Son  activité,  sa  perspicacité  le  firent  réussir 
assez  promptement  ;  il  apporta  dans  le  monde  artistique  une 
personnalité  singulière,  tenant  à  la  fois  du  marchand  et  de 
l'amateur,  de  l'homme  d'affaires  et  de  l'apôtre.  Comme  l'a 
très  justement  dit  M.  D.  S.  MacColl,  dans  un  article  très 
complet  qu'il  a  consacré  à  la  question  du  legs  de  Sir  Hugh 
Lane  1  :  «  Sa  figure  empreinte  de  jeunesse  et  de  charme,  et 
tout  ensemble  d'une  sorte  de  concentration  sévère,  sa  passion 
qui  le  trouvait  prêt  à  vivre  de  pain  et  de  lait  pour  satisfaire 
son  désir  de  posséder  une  œuvre  d'art  et,  à  deux  doigts  de 
la  ruine,  le  faisait  se  lancer  dans  une  nouvelle  acquisition 
auraient  pu  fournir  un  sujet  à  Balzac.  »  Tout  le  personnage  et 
ses  aventures,  en  effet,  ont  la  couleur  d'un  roman  de  Balzac. 

Il  s'était  d'abord  consacré  à  l'achat  et  à  la  vente  des  œuvres 
anciennes,  mais  vers  1903  il  entreprit  de  réaliser  quelques- 
unes  des  idées  défendues  par  les  critiques  que  nous  avons 
cités  plus  haut.  Très  profondément  irlandais,  en  contact  avec 
tout  ce  milieu  fort  attachant  de  FIrïsh  Théâtre,  par  ses  liens 
avec  Lady  Gregory  qui  en  était  l'âme  et  dont  il  était  le  neveu, 
il  entreprit  d'abord  de  doter  Dublin  d'un  Musée  d'art  moderne. 
Il  intéressa  à  son  projet  tout  un  groupe  de  peintres  et  d'ama- 
teurs irlandais  ou  anglais,  il  obtint  que  ces  peintres  fissent 
don  d'une  de  leurs  œuvres,  que  des  donateurs  en  acquissent 
d'autres  dans  le  même  dessein,  lui-même  contribuant  par  des 
dons  et  par  le  prêt  d'un  ensemble  d'œuvres  impressionnistes 
françaises  achetées  pour  la  plupart  à  Paris. 

Il  constitua  ainsi  une  exposition  qui  eut  lieu  vers  la  lin 
de  1904  et  obtint  un  vif  succès  de  curiosité  et  de  polémique, 
attirant  l'attention  à' la  fois  sur  le  mouvement  et  les  aspects 
de  la  peinture  moderne  et  sur  la  personnalité  de  celui  qui  s'en 
faisait  ainsi  le  défenseur  déclaré  dans  le  Royaume-Uni. 
Hugh  Lane  profita  de  ce  succès  pour  lancer  une  souscription 

'  «  The  National  Gallery  Bill  and  Sir  Hugh|Lané's  Bequest  »,  par 
D.  S.  MacColl  (Fortnightly  Review',  février  "1917),'  article'^  auquel 
nous  empruntons  ces  détails. 
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destinée  à  subvenir  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
d'une  galerie  d'art  moderne  à  Dublin: 

C'est  en  vain  qu'on  mit  en  œuvre  toutes  les  influences 
possibles,  que  Lady  Gregory  et  tout  le  milieu  le  plus  cultivé 
et  le  plus  avancé  de  l'Irlande  se  mirent  en  chemin  ;  les  sous- 
criptions ne  vinrent  point  aussi  promptement  que  Hugh 
Lane,  dans  son  optimisme  foncier  et  indécourageable,  l'avait 
d'abord  pensé. 

L'enthousiasme  même  de  certains  ne  faisait  que  rendre  les 
autres  plus  défiants  ;  une  certaine  forme  d'étroitesse  chauvine, 
dont  l'Irlande  n'est  pas  exempte,  fit  protester  certains  contre 
ce  qu'ils  déclaraient  devoir  être  une  invasion  de  l'Irlande 
par  l'art  anglais  et  français. 

Tout  ce  à  quoi  put  aboutir  Hugh  Lane  fut  une  solution 
provisoire  :  l'accès  momentané  d'une  galerie  et  la  moitié 
seulement  de  la  somme  qu'il  estimait  nécessaire  pour  réaliser 
son  idée.  Sans  se  décourager,  de  Londres  il  poursuivit  sa 
campagne,  se  rendant  de  temps  à  autre  en  Irlande  pour  rani- 
mer le  zèle  de  ses  partisans,  intéressant  à  son  projet  des  Irlan- 
dais résidant  aux  Etats-Unis  et  des  Américains  avec  lesquels 
il  faisait  des  affaires.  Cela  dura  près  de  dix  ans. 

Hugh  Lane  ne  démordait  pas  de  son  projet  qui  comportait 
un  emplacement  de  son  choix  à  Dublin  et  la  construction  de 
ce  nouveau  musée  par  un  architecte  également  de  son  choix. 
Car  au  désir  qu'il  avait  de  voir  loger  convenablement  ses 
tableaux  et  ceux  de  ses  amis,  s'ajoutait  pour  lui  le  désir  de  .. 
voir  Dublin  dotée  d'un  monument  d'architecture  intéressante/ 

Malgré  la  persistance  et  l'énergie  de  Lane,  toute  l'affaire 
s'écroula  devant  le  refus  de  la  corporation  de  Dublin,  au  mois 
de  septembre  1913.  On  avait  été  jusqu'à  mettre  en  doute, 
sinon  officiellement,  du  moins  officieusement  et  sans  ambages, 
la  valeur  de  la  collection  d'œuvres  françaises  dont  il  se  pro- 
posait de  doter  le  musée  projeté.  Lane,  piqué  au  vif,  décida 
d'exposer  cet  ensemble,  sensiblement  accru  et  amélioré  depuis 
i904,  et  de  faire  cette  exposition  à  Londres  afin  quç  les  ar- 
ticles des  critiques  d'arl  de  la  métropole  pussenl  convaincre 
les  Irlandais  du  peu  de  fondement  de  leurs  suspicions. 

C'esl  à  peu  près  nu  même  moment  que  l'on  conçu i  à  Londres 
l'intention  de  construire  une  Continental  Modem  Art  Gallery, 
qui  fournirai!  l'occasion  de  réunir  les  bonnes  volontés  des 
amateurs  d'arl  moderne  étranger,  particulièrement  français. 

Hugh  Lane,  qui,  dans  dans  le  premier  feu  de  son  irrita- 
tion contre  ses  compatriotes  irlandais,  avait  pensé  vendre  aux 


L'ART  MODSR.NE  IN  ANW.TERRE  tfc7 

enchères  sa  collection  d'œuvres  françaises  à  Londres,  pour 
leur  donner  une  leçon,  reprit  courage,  et  déclara  à  ses  amis 
qu'il  ferait  volontiers  don  de  cet  ensemble  français  afin  d'aider 
à  la  constitution  de  cette  galerie  d'art  moderne  continental, 
et  il  proposa  même,  en  attendant,  d'en  faire  don  à  la  National 
Gallery  qui  la  transmettrait  à  la  future  Modem  Art  Gallery, 
à  la  seule  condition  que  cet  ensemble  serait  exposé  dès  lors 
au  musée  actuel. 

Les  administrateurs  de  la  National  Gallery  hésitaient  fort 
à  souscrire  à  l'idée  de  cette  exposition.  Du  moment  qu'un 
legs  en  bonne  et  due  forme  ne  leur  donnait  pas  cette  collec- 
tion, ils  se  voyaient  en  quelque  sorte  prêtant  leurs  salles 
à  un  marchand  pour  y  exposer  des  tableaux  encore  très 
discutés,  ce  qui  ne  repondait  ni  à  la  destination,  ni  à 
l'esprit  du  musée  et  qui  donnait  à  l'exposition  un  caractère 
à  demi  commercial  dont  l'impression  pouvait  difficilement 
être  évitée. 

D'autre  part  les  trustées  de  la  National  Gallery  n'étaient 
pa  .  sans  apprécier  la  valeur  absolue  de  quelques-unes  des 
œuvres  comprises  clans  ce  don  éventuel.  L'unanimité  était, 
il  est  vrai,  loin  d'être  complète  sur  toutes  ces  œuvres.  On  pro- 
posa à  Hugh  Lane  de  retirer  quelques-unes  de  ses  toiles  qui 
paraissaient  trop  audacieuses  ;  quelque  diplomatie  qu'on  y 
apportât,  Lane  s'insurgea,  à  bon  droit  d'ailleurs,  et  déclara 
qu'il  ne  retirerait  rien  ou  retirerait  tout.  A  la  suite  de 
nombreuses  démarches,  on  finit  par  lui  accorder  que  cet 
ensemble  serait  exposé,  tel  quel,  à  la  Taie  Gallery. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  par  un  de  ces  revirements 
dont  l'histoire  de  l'art  et  des  actions  humaines  est  assez  cou- 
tumière,  Hugh  Lane  se  vit  soudain,  en  février  1914,  choisi 
comme  directeur  de  la  National  Gattery  of  Ireland,  à  Dublin. 
Du  coup  son  ressentiment  contre  ses  compatriotes  irlan- 
dais s'effaça,  et  il  se  rangea  à  l'idée,  contre  laquelle  il  avait 
d'abord  combattu,  d'ajouter  simplement  à  la  National  Gal- 
lery de  Dublin  une  annexe  où  l'on  placerait  les  œuvres  mo- 
dernes, et  en  particulier  cette  collection  errante  d'œuvres 
françaises. 

Au  même  moment,  ou  peu  après,  pour  répondre  à  des  obli- 
gations d'affaires  et  à  des  engagements  pris  antérieurement, 
il  s'embarqua  pour  un  nouveau  voyage  aux  Etats-Unis  et 
pésit  victime  des  Allemands,  au  cours  du  torpillage  du  Lusi- 
tania. 

La  vie  artistique  anglaise  se  voyait  privée  d'une  activité 
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irremplaçable,  d'un  esprit  entreprenant  et  judicieux,  d'un 
élément  d'ardeur  et  de  discussio]i  capable  de  donner  longtemps 
une  vive  animation  aux  milieux  d'art.  L'art  français  perdait 
en  sa  personne  un  défenseur  opiniâtre.  A  sa  mort,  les  diffi- 
cultés qui  n'avaient  cessé  d'accompagner  le  sort  de  cette 
collection  ne  se  trouvèrent  pas  amoindries.  Par  un  testament 
daté  du  11  octobre  1913,  Sir  Hugh  Lane  laissait  à  la  National 
GaUery,  à  Londres,  un  groupe  de  trente-neuf  peintures, 
françaises  pour  la  plupart,  en  vue  de  contribuer  à  fonder  à 
Londres  une  Collection  of  Modem  Continental  Art,  mais  un 
codicille  non  enregistré,  daté  du  3  février  1915,  fut  trouvé 
parmi  ses  papiers,  annulant  son  legs  précédent  et  laissant  ces 
mêmes  peintures  à  la  National  Gallenj  de  Dublin. 

Les  polémiques  reprirent  de  plus  belle  ;  et  comme  personne 
n'avait  voulu  de  cette  collection  avant  la  mort  de  Hugh  Lane, 
tout  le  monde  en  voulut  après  sa  mort.  Les  Irlandais 
demandèrent  que  le  Parlement  rendît  valide  ce  codicille, 
cependant  que  les  administrateurs  de  la  National  Gallenj  de 
Londres  défendaient  la  validité  d'un  testament  en  bonne 
et  due  forme.  Une  pétition  d'artistes  ayant  contribué  par 
des  œuvres  à  la  Dublin  Municipal  Gallery  fut  envoyée 
aux  «  trustées  »  de  la  National  Gallery,  demandant  que  la 
collection  Lane  fût  envoyée  à  Dublin;  cette  pétition  était 
signée  de  trente-deux  noms  dont  quelques-uns  considérables 
dans  la  vie  artistique  anglaise,  tels  que  Augustus  John,  D.  Y. 
Cameron,  William  Orpen,  Charles  Shannon,  John  Lavery, 
Max  Beerbohm,  William  Nicholson,  William  Rothenstein. 
Mais  la  National  Gallery,  forte  de  son  droit  légal,  ne  voulut 
point  consentir,  de  gaieté  de  cœur,  à  se  priver  d'une  semblable 
aubaine. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  cette  polémique 
intestine  ;  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  français,  et  en 
considérant,  le  rôle  éducateur  que  peut  jouer  une  semblable 
collection,  il  nous  semble  seulement  souhaitable  qu'elle  soit 
là  où  il  sera  plus  aisé  de  la  voir. 

Actuellement  la  collection  est  exposée  à  la  National  Gal- 
lery de  Londres;  elle  a  fait  l'objet  de  nombreux  articles  qui 
sont  venus  venger  la  mémoire  de  Hugh  Lane  des  attaques 
dirigées  contre  lui,  au  sujet  de  la  valeur  de  cet  ensemble. 

De  fait  il  constitue  peut-être  une  des  réunions  les  plus 
considérables  d'œuvres  françaises  modernes  qu'il  soit  pos- 
sible de  rencontrer  dans  un  nausée  d'Europe. 

J'ai  eu  l'occasion  de  voir  à  plusieurs  reprises  cet  ensemble 
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et  même  de  l'étudier  l;  si  toutes  les  pièces  n'en  sont  pas  d'une 
égale  valeur,  du  moins,  par  sa  variété  et  sa  qualité,  il  donne 
une  idée  fort  juste  de  la  souplesse  et  de  la  diversité  de  l'art 
français  au  cours  du  dernier  siècle.  On  y  trouve,  en  effet,  le 
Portrait  du  duc  d'Orléans,  par  Ingres;  trois  Corot,  dont  une 
Vue  d'Avignon  charmante  et  d'une  véritable  nouveauté 
pour  le  grand  public  anglais,  un  peu  trop  habitué  au  classique 
paysage  de  «  Ville  d'Avray  »,  en  ce  qui  touche  ce  peintre, 
un  Matin  d'Eté,  et*  une  figure,  Paysanne  italienne,  ces  trois 
œuvres  d'une  très  bonne  qualité  ;  trois  Courbet  :  un  petit 
Portrait  du  peintre  par  lui-même,  un  grand  Sous-Bois,  de  tout 
premier  ordre,  et  La  Mare,  un  paysage  d'une  luminosité  et 
d'une  fraîcheur  de  ton  très  inusitées  dans  l'œuvre  de  Courbet  ; 
un  vigoureux  Portrait  de  Daumier  par  Daubigny  qui  a  toute 
la  saveur  d'une  esquisse  ;  de  Daumier  un  Don  Quichotte  et 
Sancho  Pança,  une  toute  petite  toile  qui  a  une  grandeur 
étonnante  dans  son  abréviation  expressive  ;  la  première 
version  bien  connue  de  la  Décollation  de  Jean-Baptiste,  par 
Puvis  de  Chavannes,  et  de  ce  peintre  encore  une  petite 
toile,  La  Toilette  d'une  délicatesse  pleine  de  charme;  un  petit 
Fontainebleau  de  Barye;  les  Amours,  par  Diaz;  une  Nature 
morte  de  Bonvin,  et  une  autre,  excellente,  de  Fantin-Latour  ; 
un  Portrait  de  jeune  homme,  par  Gérôme. 

Parmi  les  œuvres  appartenant  à  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  l'Ecole  impressionniste,  deux  des  peintures  les  plus 
considérables  de  Manet  :  le  Concert  aux  Tuileries  et  le  por- 
trait d'Eva  Gonzalez  ;  une  grande  œuvre  de  la  période  la 
plus  audacieuse  de  Renoir  :  les  Parapluies,  qui  était  certai- 
nement de  celles  que  les  trustées  d'abord  eurent  le  désir  de 
ne  point  accepter  et  que  le  public  anglais  n'admet  point 
encore  aisément,  si  j'en  crois  certaines  critiques  publiées 
dans  les  journaux,  au  moment  où  le  public  eut  accès  à  cette 
collection  ;  un  Claude  Monet  :  Vélheuil,  neige  et  soleil  ;  de 
Camille  Pissaro  :  Printemps  à  Louve  ciennes;  un  charmant 
Berthe  Morisot  :  Jour  d'Eté,  des  femmes  dans  ûne  barque 
sur  la  rivière  ;  un  des  meilleurs  Eugène  Boudin  qu'il  m'ait 
été  donné  de  voir,  parmi  les  œuvres  des  dernières  années  du 
peintre,  Plage  à  Tourgeville  (1893);  enfin  un  remarquable 
Degas  :  la  Plage,  et  un  Forain  :  Tribunal;  une  seule  incursion 
dans  le  domaine  de  la  récente  peinture  française,  incursion 
excellente,  d'ailleurs  :  la  Cheminée,  par  Vuillard. 

J  «  Sir  Hugh  Lane's  Bequest  and  a  French  Critic  »  (Country  Life, 
17  mars  1917). 
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Ajoutons  pour  être  complet  que  le  legs  comporte  encore, 
dans  cette  salle  qui  lui  a  été  dévolue  provisoirement  à  la 
National  Gallery.  cinq  œuvres  étrangères  à  la  France  :  le 
Cadeau  d'Alfred  Stevens,  trois  toiles  de  Mancini  et  un  petit 
Jacob  Maris. 

Cette  seule  nomenclature  dit  assez  dans  quel  esprit  et 
avec  quelle  importance  est  à  présent  représentée  la  peinture 
française  du  dix-neuvième  siècle  dans  le  grand  musée  anglais; 
cela  vient  combler  heureusement  des  absences  que  nous 
avions  été  à  même  de  constater,  bien  avant  la  guerre. 

Les  deux  œuvres  de  Manet  suffiraient  à  elles  seules  à 
engager  le  public  anglais  à  se  rendre  à  la  National  Gallery  ; 
j'ai  pu  constater,  non  seulement  au  moment  où  la  collection 
fut  proposée  au  public  en  février  1917,  mais  depuis  lors,  que 
l'intérêt  du  public  ne  faiblissait  pas  à  l'égard  de  cette  collec- 
tion d'œuvres  françaises  ;  s'il  n'en  admet  pas  tout  encore,  du 
moins  la  considère-t-il  avec  une  curiosité  et  un  respect  dont 
nous  avons  tout  lieu  de  nous  féliciter. 

Telle  a  été,  en  ce  qui  concerne  l'art  français,  l'œuvre  de 
Sir  Hugh  Lane,  et  tel  en  est  le  témoignage  ;  il  importait  que 
le  public  français  ne  fût  pas  complètement  dans  l'ignorance 
de  cette  admirable  réalisation  K 

Un  hommage  très  intéressant  avait  été  rendu,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  à  la  fois  à  Lane  et  à  la  peinture  française  dans 
un  tableau  dû  à  l'un  des  meilleurs  peintres  de  l'école  anglaise 
actuelle,  William  Orpen.  On  peut  voir  à  présent  au  musée  de 
Manchester,  sous  le  titre  de  Hommage  à  Manet,  une  toile  qui. 
sous  le  portrait  d'Eva  Gonzalez,  par  Manet,  réunit  autour 
d'une  table  le  grand  ami  de  la  France  qu'est  le  romancier 
George  Moore,  Sir  Hugh  Lane,  M.  D.  S.  MacColl  (conserva- 

'  Hugh  Lane  fut  également  Finstigateur  de  la  Municipal  Gal- 
lery of  Modem  Art,  à  Johannesburg;  dont  il  fut  nommé  en  19 10 
«  Honorary  director  »;  c'est  grâce  à  cette  initiative  que  Ton  peut 
voir  dans  le  musée  de  la  grande  ville  du  Sud-Afrique  une  collection 
d'œuvres  françaises  qui  comprend  des  peintures  de  Georges  Michel, 
Falguière,  Monticelli,  Géricault,  Harpignies,  Fantin-Latour,  Puvis 
de  Chavannes,  Ribot,  Ziem,  trois  toiles  de  Boudin,  un  Claude  Monet, 
un  Sisley,  un  Pissaro,  des  œuvres  d; Albert  André  et  de  Le  Sidaner; 
en  outre,  des  sculptures  de  Dalou,  Rodin  et  Bartholomé. 

Dans  la  préface  du  catalogue  (datée  Johannesburg,  29  no- 
vembre 1910)  Hugh  Lane  disait,  entre  autres  choses  :  «  J'espère 
qu'il  ne  s'écoulera  pas  trop  de  temps  avant  que  ce  musée  acquière 
des  œuvres  de  Courbet,  Corot,  Daubigny,  Manet,  Renoir,  Degas. 
Isreal,  Mathew  Maris,  Whistler  et  des  œuvres  caractéristiques  de 
l'école  préraphaélite.  »  On  voit,  parles  six  premiers  noms  qu'il  cite, 
combien  vive  était  son  affection  pour  les  peintres  de  l'école  française 
moderne. 


L'ART  FRAIS  ÇA.IS  MODERNE  IN  ANGLETERRE 


701 


teur  actuel  de  la  Wallace  Collection)  et  le  peintre  Winston 
Steer.  C'est  un  digne  pendant  à  ces  «  hommages  »  de  Fantin- 
Latour  qui  nous  conservent  en  France  d'ingénieux  groupes 
d'artistes. 

Amateurs  d'art  français  moderne. 
Collectionneurs.  —  Conservateurs  de  Musée. 
De  la  nécessité  de  les  grouper. 

Si  'a  collection  laissée  par  Sir  Hugh  Lane  est  de  beaucoup 
l'ensemble  le  plus  important  que  l'on  puisse  trouver  en  Angle- 
terre, de  tableaux  français  appartenant  à  la  seconde  partie  du 
dix-neuvième  siècle,  il  n'est  pas  absolument  le  seul.  On  peut 
citer  encore  l'importante  collection  formée,  avec  un  choix 
judicieux,  par  Mme  Blanche  Marchesi,  qui  a  beaucoup  contri- 
bué à  la  diffusion  de  l'art  moderne  français  en  Angleterre. 

Cette  collection  ne  comporte  pas  moins  d'une  douzaine 
d'œuvres  françaises  importantes  :  Femme  et  fleurs,  de  Courbet; 
des  Pins  Parasols,  de  Claude  Monet;  Polirait  de  femme,  par 
Renoir;  des  Danseuses,  de  Degas;  un  Carrière,  Enfant  (de  la 
même  série  que  celui  que  possède  la  collection  Thomy- 
Thierry);  des  Forain,  un  Besnard,  des  Vuillard.  Il  faut  citer 
la  collection  de  M.  George  Moore  dans  laquelle  on  trouve 
deux  Manet,  un  Claude  Monet,  deux  Berthe  >Morizot,  un 
Guillaumin;  dans  la  collection  Ricketts,  un  admirable  Puvis 
de  Chavannes,  et  un  beau  Daumier  ;  dans  la  collection  du 
professeur  Sadler,  de  Leeds,  des  Gauguin,  des  Monticelli. 
Plusieurs  Manet  se  trouvent  dans  des  collections  particulières 
à  Glasgow.  La  collection  de  M.  Anthony  Whyte,  à  Londres, 
comprend  de  très  beaux  Fantin-Latour  et  une'  aquarelle  de 
Renoir,  entre  autres.  Plusieurs  Pissaro  sont  dans  des  collec- 
tions, parmi  lesquels  des  toiles  de  la  série  du  Crystal  Palace  ; 
la  collection  de  M.  A.  Sutro  compte  des  Van  Gogh  et  des  Vuillard  : 
les  œuvres  de  M.  Jacques  Blanche  sont  nombreuses  dans,  les 
collections  anglaises  ;  on  rencontre  des  œuvres  d'Eugène 
Boudin  dans  des  collections  et  chez  les  marchands.  Des  collec- 
tionneurs comme  M.  Clive  Bell,  M.  Roger  Fry,  M.  C.  K.  Butler 
ne  craignent  pas  d'aller  jusqu'à  Matisse,  de  Vlaminck,  Derirain 
et  Marchand. 

Parmi  les  musées,  si  certains  d'entre  eux  comme  celui 
d'Edimbourg,  riche  en  œuvres  anglaises  attachantes,  sont 
particulièrement  pauvres  en  œuvres  françaises,  en  revanche 
le  musée2de  Dublin  compte,  grâce  aux  conseils  de  Hugh 
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Lane,  plusieurs  œuvres  remarquables,  dont  un  des  Londres 
de  Claude  Monet  ;  le  musée  de  Manchester  contient  des 
œuvres  de  Monticelli,  d'Eugène  Boudin,  de  d'Espagnat,  de 
Maxime  Maufra.  Les  musées  de  Londres  sont  plus  dépourvus 
à  cet  égard;  à  l'exception  du  Ballet  de  Robert  le  Diable  de- 
Degas,  an- Victoria  and  Albert  Muséum,  et  de  quelques  œuvres 
de  Fan  tin  et  de  Boudin  à  la  National  Gallery,  la  peinture 
française  de  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  n'était 
pas  représentée  avant  le  don  de  Sir  Hugh  Lane. 

En  ce  qui  concerne  la  sculpture,  à  l'exception  de  Bodin 
qui  est  extraordinairement  bien  mis  en  valeur  par  l'ensemble 
du  Victoria  and  Albert  Muséum  et  par  l'importante  collec- 
tion Davis,  et  qui  compte  facilement  une  cinquantaine  de 
ses  œuvres  à  Londres,  la  sculpture  française  moderne  n'existe 
pas  en  Angleterre.  À  peine  ai-je  pu,  par  hasard,  rencontrer 
un  Masque  d'Alexandre  Charpentier  et  un  petit  bronze  de 
Camille  Claudel. 

Pour  ce  qui  est  de  la  gravure  française  moderne,  elle 
compte  des  pièces  plus  nombreuses,  non  seulement  de  Legros 
qui  a  vécu  et  est  mort  en  Angleterre  et  dont  on  peut  voir 
là  les  meilleures  œuvres,  mais  de  Lepère,  Braquemond, 
Forain,  Lautrec,  surtout  dans  la  collection  particulière  de 
M.  Campbell  Dodgson,  conservateur  des  Estampes  au  British 
Muséum,  et  qui  depuis  le  début  de  la  guerre  a  organisé,  soit 
dans  sa  propre  maison,  soit  à  Oxford,  des  expositions  de  ses 
gravures  françaises,  particulièrement  des  lithographies  de 
Forain,  au  bénéfice  d'un  hôpital  de  blessés  militaires  français. 

Quand  on  considère  l'étendue  de  la  Grande-Bretagne,  l'im- 
portance de  notre  mouvement  artistique  depuis  cinquante  ans, 
les  ressources  dont  le  Boyaume-Uni  dispose  en  temps  de  paix, 
pour  ses  collections  publiques  ou  privées,  c'est  assurément 
bien  peu  que  la  liste  des  œuvres  françaises  modernes,  fût-elle 
même  absolument  complète  ;  mais  elle  prouve,  du  moins, 
qu'il  existe  ce  que  l'on  pourrait  appeler  des  centres  d'intérêt 
pour  l'art  français  moderne,  et  que  nous  aurions  tout  à  gagner 
à  nous  efforcer  de  relier  ces  centres  les  uns  aux  autres,  à  leur 
donner  les  occasions  de  manifester  fréquemment  le  goût 
qu'ils  ont  pour  l'art  français,  à  ne  pas  nous  contenter  de  l'aire 
de  temps  à  autre  une  exposition,  souvent  trop  abondante  et 
devant  laquelle  le  publie  anglais  esl  déconcerté,  mais  à  répéter 
fréquemment  ces  expositions  :  à  ne  pas  faire  seulement, 
comme  ce  fut  souvent  le  cas,  des  expositions  dues  à  la  seule 
initiative   «les   marchands,  mais  des  ensembles  auxquels 
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pussent  prendre  part  les  collectionneurs  anglais,  tel  que  ce 
qui  fut  organisé  par  M.  Jacques  E.  Blanche,  à  Londres,  très 
peu  de  temps  avant  la  guerre. 

Nous  comptons  parmi  les  conservateurs  de  Musées  de 
peinture,  tant  à  Londres  qu'en  province,  des  amis,  très  au 
courant  de  l'art  français,  de  ses  conditions,  de  sa  valeur  ; 
plusieurs  d'entre  eux  parlent  notre  langue  à  la  perfection, 
lisent  nos  ouvrages  de  critique  d'art,  suivent  nos  expositions 
et  nos  ventes;  comment.se  fait-il  cependant  qu'il  y  en  ait 
si  peu  qui  entretiennent  des  relations  personnelles  avec  les 
conservateurs  français;  comment  se  fait-il  que  si  peu  de  nos 
conservateurs  (je  veux  dire  en  temps  de  paix)  traversent  la 
Manche  et  que,  lorsque  les  divers  conservateurs  anglais  avec 
lesquels  je  me  suis  entretenu  m'ont  cité  des  noms  de  collègues 
français,  c'ait  toujours  été  les  quatre  ou  cinq  mêmes;  comment 
se  tait-il  que  des  amateurs  d'art  anglais  m'aient  exprimé  trop 
souvent  leur  étonnement  des  difficultés  ou  du  peu  de  bonne 
volonté  qu'on  leur  avait  montré  quand  ils  avaient  désiré 
obtenir  des  informations  dans  certains  de  nos  musées  de 
province?  L'  «union  sacrée»  interdit  les  personnalités,  mais  il  y 
aurait  un  nombre  imposant  de  pièces  à  produire  à  ce  procès. 
Je  ne  vois  pas  ce  que  nous  pouvons  gagner  à"  de  semblables 
obstructions. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  réputation  des  musées  allemands 
tenait  non  seulement  à  leur  organisation,  mais  au  soin  qu'ils 
prenaient  de  se  faire  valoir.  Même  parmi  les  conservateurs  de 
musée  anglais  les  plus  francophiles,  la  plupart  entretenaient 
des  relations  avec  les  conservateurs  de  Munich,  de  Dresde 
ou  de  Berlin  ou  autres,  parce  que  ceux-ci  ne  craignaient  pas 
d'aller  fréquemment  à  Londres  et  dans  les  grands  centres 
d'Ecosse  ou  de  la  province  anglaise.  Et  cependant  (fort  heureu- 
sement pour  nous)  les  conservateurs  allemands  n'avaient 
pas  d'œuvres  allemandes  bien  intéressantes  à  recommander  ; 
mais  ils  ne  craignaient  pas,  eux-mêmes,  ou  par  des  voies 
détournées,  de  pousser  les  ouvrages  d'art  allemands,  les 
reproductions  allemandes.  C'est  ainsi  que,  dans  le  catalogue 
de  la  Meclici  Society  de  Londres  on  trouve  cet  aveu  relevé 
d'une  lettre  écrite  au  Times,  en  novembre  1914,  que  soixante- 
quinze  pour  cent  des  reproductions  achetées  pour  les  écoles 
étaient  de  fabrication  allemande. 

Tout  se  tient,  les  œuvres,  les  ouvrages  critiques,  les  repro- 

*  Catalogue  de  septembre  1915,  p.  5. 
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ductions  ;  du  moins  tout  peut  se  tenir  ;  et  les  ouvrages  cri- 
tiques et  les  reproductions  sont  aussi  des  moyens  de  répandre 
la  compréhension  d'œuvres  d'art  auxquelles  tel  ou  tel  public 
n'est  pas  encore  accoutumé. 

Il  ne  s'agit  nullement  d'employer  les  méthodes  allemandes, 
ni  d'user  de  moyens  détournés  ;  nous  comptons  en  Angleterre 
plus  de  sympathies  qu'il  n'en  faut,  nous  disposons,  en  matière 
picturale,  d'une  prédominance  que  personne  ne  cherche  à 
nous  contester.  Mais  nous  vivons  trop  sur  cette  persuasion  ; 
nous  ne  prenons  pas  assez  d'intérêt  à  ce  que  l'on  peut  penser 
de  ces  œuvres,  nous  ne  nous  soucions  pas  assez  de  ce  que 
pensent  les  jeunes  artistes  anglais,  dont  les  plus  intéressants 
sont  nourris  de  nos  œuvres,  mais  se  heurtent  en  temps  ordi- 
naire à  l'indifférence  de  nos  critiques  de  journaux  ou  de  nos 
revues  d'art. 

Les  amateurs1  d'art  français  en  Angleterre  sont  des  îlots 
entourés  jusqu'ici  de  notre  indifférence  et  qui  ne  peuvent 
chercher  qu'en  eux-mêmes  le  réchauffement  de  leur  sympa- 
thie; cela  est  insuffisant  et  est  injuste.  Si.  l'on  nous  a  compris, 
il  faudrait  savoir  le  reconnaître  ;  si  l'on  ne  nous  a  pas  compris, 
il  faudrait  nous  efforcer  de  nous  faire  comprendre;  il  y  a 
peu  de  .pays  où  l'on  rencontre  autant  d'attention,  de  bonne 
volonté  et  de  véritable  méthode  qu'en  Angleterre,  quand  il 
s'agit  de  chercher  à  comprendre  une  forme  nouvelle  de  pensée 
ou  d'art. 

Il  suffirait  simplement  que  ceux  qui  ont  à  la  fois  du  goût 
pour  l'Angleterre  et  le  souci  de  l'art  moderne[français  sachent 
manifester  au  petit  groupe  des  Anglais  amis  de  notre^art 
qu'ils  apprécient  leur  action,  les  mettre  à  même  de  se  tenir 
au  courant  de  nos  réalisations  et  de  nos  tentatives,  leur 
donner  l'occasion  d'établir  entre  eux-mêmes  d'une  part,  et 
d'autre  part  les  milieux  artistiques  français  des  liens  sou- 
vent renouvelés. 

Précisément  parce  que  ces  amateurs  dispersés,  ne  prenant 
conseil  que  de  leur  goût,  de  jleuif  sympathie  et  de  leur  sen- 
sibilité,  ne  réclament  rien  de  nous  et  se  satisfont  de  leur 
propre  plaisir,  nous  nous  devons  de  reconnaître  et  d'encou- 
rager ces  «  amitiés  françaises  ». 


G.  Jean-AuBRY, 


LA  QUESTION  DES  DÉTROITS' 


L'HISTOIRE  ET  LES  HYPOTHÈSES 


Le  règlement  de  la  nouvelle  situation  européenne  par  le 
Congrès  de  Vienne,  la  formation  de  la  Sainte  Alliance,  le 
renouvellement  de  la  Quadruple  Alliance  en  novembre  1815 
entre  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient 
laissé  entièrement  de  côté  la  question  d'Orient. 

Le  tsar  s'était  formellement  opposé  à  l'entrée  de  la  Tur- 
quie dans  la  Sainte  Alliance,  fondant  ostensiblement  son 
opposition  sur  l'incompatibilité  de  l'Empire  ottoman  avec 
le  reste  de  l'Europe  en  ce  qui  concerne  la  religion  et  la  vie 
sociale,  et  sur  d'autres  considérations  de  même  nature.  Les 
autres  puissances  soupçonnaient  que  le  véritable  motif 
d'Alexandre  était  le  dessein  d'une  nouvelle  agression  contre 
les  Etats  du  sultan.  Il  est  exact  que  ce  ne  fut  qu'au  traité  de 
Paris,  en  1856,  que  la  Porte  fut  formellement  admise  dans 
le  concert  européen,  mais  bien  longtemps  avant  cette  date 
les  Etats  européens  autres  que  la  Russie  l'avaient  considérée 
dans  leurs  relations  avec  elle  comme  en  faisant  partie,  en 
possédant  les  droits  et  en  partageant  les  obligations.  Le  gou- 
vernement ottoman  se  montrait  toujours  très  méfiant  de  la 
politique  de  la  Russie.  En  1814  une  société  secrète  avait  été 
établie  à  Odessa,  sous  le  nom  de  Hetairia  Philike2,  dans  le 
dessein  de  rétablir  l'empire  de  Byzance.  Cette  société  saisit 
l'occasion  de  la  révolte  d'Ali,  pacha  de  Janina,  contre  le 
sultan  pour  provoquer  un  soulèvement  en  Grèce  (mars  1821). 
Les  chefs  de  ce  mouvement,  parmi  lesquels  était  le  prince 

*  Voir  le  Correspondant  du  10.  avril  1918. 

2  L'ouvrage  de  J.Philemon  :  i\oy.{p.iov  'laxopixbv  rcspi  xrjç  'EXXrjvtxîjç  s^avxataosux; 

publié  en  1839,  divisé  en  quatre  parties,  consacre  toute  la  première 
partie  à  l'histoire  de  la  Hetairia  Philike. 

25  mai  1918.  45 
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Ypsilanti,  avaient  de  très  bonnes  raisons  pour  croire  pouvoir 
compter  non  seulement  sur  les  sympathies  du  gouvernement 
de  la  Russie,  mais  encore  sur  son  appui  effectif.  Cependant 
le  tsar,  sur  les  instances  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre, 
désavoua  le  mouvement  révolutionnaire,  qui,  privé  de  l'appui 
qu'il  attendait,  échoua  peu  de  temps  après  avoir  éclaté 
(mai  1821). 

Dans  le  sud.  l'insurrection  réussit  mieux  et  à  la  fin  de 
l'année  avait  gagné  presque  toute  la  Morée  et  se  répandait 
en  Grèce,  atteignant  même  la  Thessalie  et  la  Macédoine. 
Inquiète  de  ces  événements  et  des  agissements  des  agents 
russes,  la  Porte,  en  1822,  adressa  aux  puissances  la  note  sui- 
vante en  vue  de  bien  affirmer  sa  souveraineté  sur  les  détroits 
et  préciser  que  les  navires  marchands  qui  les  traversaient 
pour  se  rendre  dans  la  mer  Noire  ne  le  faisaient  qu'en  vertu 
de  dispositions  formelles  inscrites  dans  les  traités  :  «  Le 
ministre  ottoman  a  communiqué  aux  ministres  des  puissances 
dont  les  pavillons  ont  le  droit  d'entrée  dans  la  mer  Noire  un 
firman  du  Grand  Seigneur,  à  partir  de  la  date  duquel  le  pas- 
sage- du  Bosphore  est  fermé  aux  navires  des  nations  à  qui 
la  Porte  n'a  jamais  accordé  le  droit  d'entrée  dans  cette  mer. 
Ces  puissances  sont  invitées  à  ne  pas  prêter  leur  pavillon 
pour-  faciliter  ce  passage.  » 

Alexandre,  sur  ces  entrefaites,  adressa  aux  puissances  une 
note  circulaire, —  janvier  1824,  — proposant  la  réunion  à 
Saint-Pétersbourg  d'une  Conférence  qui  déciderait  d'une 
intervention  concertée  dans  la  question  turque,  sur  la  base 
de  l'érection  de  la  Grèce  et  des  îles  de  l'Archipel  en  trois 
principautés  autonomes,  sous  la  suzeraineté  ottomane  et  la 
garantie  du  concert  européen.  «  Les  efforts  du  gouver- 
nement impérial,  disait  comme  conclusion  cette  note,  sont 
la  meilleure  preuve  de  son  désintéressement.  » 

Cet  argument  ne  fit  grande  impression  ni  sur  Canning,  ni 
sur  le  prince  de  Metternich.  L'Autriche  ne  pouvait  en  effet 
envisager   sans   méfiance   l'établissement    au  sud  de  la 
péninsule  des  Balkans  de  principautés  semi-indépendantes, 
placées  sinon  sous  la  protection  officielle  de  la  Russie,  du 
moins  sous  sou  influence   dominante.  Metternich  riposta 
par  la  proposition  de  faire  de  la  Grèce  un  Etat  souverain 
et  indépendant.  Quant  à  Canning,  il  s'opposait  à  faire  par- 
ticiper l'Angleterre  à  une  Conférence    pouT  «   servir  d 
tampon  entre  les  intérêts  opposés  de  l'Autriche  et  de  1 
Russie  ».   Toutefois,  quand  la  Conférence  se   réunit  e 
juin  LS24,  Canning  avait  un  peu  modifié  sa  façon  de  voir. 
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Redoutant  l'intervention  armée  de  la  Russie,  il  pensait 
que  la  Conférence  pourrait  rendre  des  services,  à  la  con- 
dition que  toute  idée  d'appel  à  la  force  en  fût  rigoureu- 
sement exclue.  Il  envoya  donc  Sir  Charles  Bagot  avec 
mission  d'assister  aux  premières  séances  de  la  Conférence  etr 
en  juillet,  fit  partir  pour  Saint-Pétersbourg  son  cousin  Strat- 
ford  Canning.  Mais  dès  le  commencement  le  gouvernement 
ottoman  protesta  énergiquement  contre  toute  intervention 
des  puissances  dans  ses  affaires  et  les  Grecs,  de  leur  côté, 
refusèrent  d'être  liés  par  les  décisions  auxquelles  pourrait 
arriver  la  Conférence.  Dans  ces  conditions,  Canning  décida 
que  l'envoyé  britannique  ne  prendrait  plus  part  aux  déli- 
bérations. La  rupture  fut  par  là  rendue  complète  avec  la*. 
Russie  et  l'empereur  Alexandre  déclara  que  désormais 
toutes  les  négociations  sur  la  question  d'Orient  avec  le 
gouvernement  britannique  étaient  finies.  Cette  déclaration 
ne  devait  pas  tenir  longtemps.  Le  24  février  1825,  Ibrahim 
Pacha,  fils  de  Mehemet  Ali,  débarquait  à  Modon,  en  Morée, 
à  la  tète  d'une  armée  et  d'une  fjotte  envoyées  par  son  père 
au  secours  de  son  suzerain  le  sultan. 


Le  jeu  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  à  cette  époque  est 
extrêmement  curieux.  Canning,  qui  s'était  séparé  non  sans 
éclat  de  la  Russie  et  avait  rompu  avec  la  Sainte  Alliance,  prit 
soudain  l'initiative  et  n'hésita  pas  à  se  dédire.  I!  envoya  donc 
son  cousin  Stratford  Canning  (Lord  Strat  ord  de  Redcliffe) 
comme  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  et  le  chargea,  en 
allant  prendre  son  poste  dans  l'été  de  1825,  de  suggérer 
adroitement  une  intervention  conjointe  des  puissances,  en 
stipulant  toujours  qu'aucune  mesure  de  coercition  ne  serait 
employée  contre  la  Porte.  La  Russie  de  son  côté  ne  voulut 
entendre  parler  d'aucune  proposition  d'intervention,,  à  moins 
qu'elle  ne  fût- combinée  avec  l'emploi  de  la  force  au  cas  où 
elle  serait  nécessaire,  et  déclara  hautement  que  «  l'inter- 
vention, une  fois  commencée,  devait  continuer  jusqu'à  ce 
que  le  résultat  fût  obtenu  ».  Ayant  ainsi  officiellement 
défini  son  attitude,  le  gouvernement  russe  déclara  n'en  pas 
vouloir  sortir,  mais  en  même  temps  le  prince  de  Lreven.. 
l'ambassadeur  du  tsar  à  la  Cour  de  Saint-James,  reçut 
l'ordre  de  prêter  l'oreille  «  à  toutes  communications  confi- 
dentielles »  que  Canning  pourrait  faire  sur  ce  sujet  et  de 
lui  laisser  entendre  discrètement  que,  si  la  Grande-Bretagne 
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continuait  à  refuser  d'envisager  la  nécessité  éventuelle 
d'avoir  recours  à  la  force,  la  Russie  était  prête  à  régler 
seule  la  question.  Cette  menace  voilée,  suivant  le  silence  de 
mauvais  augure  qu'avait  gardé  l'empereur  de  Russie,  pro- 
duisit son  effet.  Ganning  déclara  que  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne  étaient  les  deux  seules  puissances  qui  pouvaient 
régler  la  question  d'Orient,  l'attitude  de  l'Autriche  à  l'égard 
de  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  ayant  été  «  sotte  et  déloyale  » 
et  la  Prusse  «  étant  trop  peu  importante  pour  être  prise  en 
considération  dans  la  question  ».  Cette  remarque  est  curieuse 
à  relire  aujourd'hui.  «  M.  Canning  et  moi,  écrivait  le  prince 
de  Lieven,  en  rendant  compte  à  son  gouvernement,  sommes 
sur  le  chemin  des  confidences.  Le  temps  est  venu  d'agir.  » 

La  mort  de  l'empereur  Alexandre,  survenue  à  Taganrog  le 
24  décembre  1825,  vint  interrompre  «  les  confidences  »,  mais 
Canning,  persuadé  désormais  qu'un  accord  séparé  avec  la 
Russie  était  la  seule  voie  à  une  solution  satisfaisante, 
résolut  d'entamer  des  négociations  avec  le  nouvel  Empereur. 
Il  envoya  le  duc  de  Wellington  à  Saint-Pétersbourg  pour 
féliciter  Nicolas  Ier  sur  son  avènement  et,  en  même  temps, 
pour  conclure  un  accord  en  vue  d'une  action  commune  dans 
les  affaires  de  l'empire  ottoman.  Le  4  avril  1826,  était 
signé  le  protocole  de  Saint-Pétersbourg,  premier  pas  vers 
la  constitution  d'une  Grèce  indépendante.  Le  changement 
d'attitude  de  Canning  avait  été  motivé  par  la  crainte, 
fondée,  de  voir  la  Russie  intervenir  •  isolément.  Mais  la 
cordialité  de  l'entente  anglo-russe  n'était  qu'apparente. 
Pendant  que  Wellington  était  encore  à  Saint-Pétersbourg, 
durant  les  négociations  qui  devaient  aboutir  au  protocole 
d'avril,  Minciaki,  l'agent  russe  à  Constantinople,  avait  reçu 
l'ordre  de  présenter  au  gouvernement  ottoman  un  ulti- 
matum, demandant  l'évacuation  des  principautés  par  les 
troupes  turques  et  l'envoi  immédiat  à  la  frontière  de  pléni- 
potentiaires afin  de  régler  toutes  les  questions  pendantes. 
L'ultimatum  fut  remis  le  17  mars  1826.  La  veille,  le  16, 
la  Russie  avait  adressé  aux  puissances  une  note  circulaire 
pour  justifier  son  action  sous  le  prétexte  que  l'ultimatum  ne 
concernait  que  les  affaires  de  la  Russie  seule.  L'impression 
produite  sur  le  gouvernement  britannique  fut  fort  mauvaise, 
Wellington  fut  regardé  comme  s' étant  laissé  jouer  et  la  con- 
clusion fut  que,  sous  couvert  de  négociations  amiables  en 
vue  d'une  intervention  conjointe,  la  Russie  avait  fait  les 
premiers  pas  vers  cette  action  isolée  que  la  politique  bri- 
tannique avail  précisément  eu  pour  but  de  prévenir. 
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La  publication  prématurée  du  protocole  du  4  avril  avait 
augmenté  les  chances  de  guerre.  Le  sultan  Mahmoud,  à 
juste  titre,  avait  été  irrité  de  la  présentation  impérieuse  de 
demandes  nouvelles,  avant  même  qu'il  eût  eu  le  temps 
d'examiner  celles  qui  lui  avaient  été  soumises.  Il  en  conclut, 
assez  naturellement,  que  la  Russie  voulait  le  pousser  aux 
extrémités.  Sa  réponse  immédiate  fut  de  presser  aussi  vite 
que  possible  l'exécution  des  réformes  militaires  sur  lesquelles 
il  comptait  pour  le  mettre  en  état  de  résister  aux  menaces 
de  la  Russie.  Ces  mesures  se  tournèrent  contre  lui.  Les 
janissaires  dont  les  privilèges  traditionnels  étaient  menacés 
par  les  réformes  se  révoltèrent  le  15  juin  et  bien  que,  grâce  au 
concours  de  ses  troupes  d'Anatolie,  Mahmoud  eût  pu  venir 
à  bout  de  ce  soulèvement  en  exterminant  [les  janissaires, 
son  armée  se  trouva  désorganisée  et  la  Russie,  de  jplus  en 
plus  impérieuse,  le  força  à  signer,  le  7  octobre  1826,  le^traité 
d'Akkerman.  Les  principautés  étaient  évacuées,  [certaines 
forteresses  circassiennes  cédées  à  la  Russie  et  le  droit  de  navi- 
gation sans  restriction  pour  le  pavillon  de  [commerce  russe 
dans  toutes  les  eaux  ottomanes,  les  détroits  compris,  concédé. 

Le  protocole  n'avait  eu  aucun  résultat  effectif.  Le  traité 
d'Akkerman  avait  inquiété  l'Angleterre  et  Ganning  se  méfiait 
autant  de  la  Russie  que  l'empereur  Nicolas  se?  méfiait  de 
l'Angleterre;  Une  interminable  correspondance  s'échangeait 
entre  les  chancelleries.  Metternich,  qui  avait  traité  le  proto- 
cole de  «  production  faible  et  ridicule  »,  regardait  la  politique 
de  Canning  comme  fatale  à  la  paix  de  l'Europe,  «  qui  reposait, 
disait-il,  sur  le  respect  des  traités  ».  La  Prusse  se  rangeait 
fidèlement  à  l'opinion  de  l'Autriche.  A  la  fin  d'août,  Ganning, 
poussé  par  la  crainte  d'une  action  isolée  de  la  Russie,  résolut 
de  la  prévenir.  Le  4  septembre,  il  adressait  au  gouverne- 
ment jusse  une  note  qu'une  phrase  a  rendue  célèbre.  Il  pro- 
posait que  la  Grande-Bretagne  prévînt  le  sultan  que  les 
sentiments  d'humanité  et  les  intérêts  du  commerce  rendaient 
nécessaire  pour  les  deux  puissances  d'insister  sur  l'acceptation 
de  leur  médiation  fondée  sur  le  protocole.  Le  tsar  accepta 
en  principe  et  d'une  manière  générale,  mais  comme  le  traité 
d'Akkerman  lui  avait  donné  satisfaction  sur  les  points  qui  lui 
importaient  le  plus,  il  ne  tenait  pas  a  rouvrir  la  crise. 

L'action  anglo-russe  fut  encore  retardée  par  l'espérance 
d'arriver  à  obtenir  le  concours,  sur  la  base  du  protocole, 
de  toutes  les  puissances  intéressées  dans  la  question  d'Orient. 
Mais  la  Conférence  qui  s'ouvrit  à  Londres  au  printemps 
de  1827  ne  servit  qu'à  faire  ressortir  les  différences  incon- 
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cfïîables.  Metternich  protesta  plus  énergiquement  que  jamais 
contre  toute  pression  sur  ïa  Turquie,  repoussant  «  toute 
médiation  à  la  requête  de  rebelles  ».  La  Prusse,  comme  à 
l'habitude,  conforma  son  attitude  à  celle  de  l'Autriche,  et  les 
deux  puissances,  qui  seules  semblaient  fidèles  aux  principes 
de  la  Conférence  de  Troppau,  se  retirèrent  de  la  Conférence. 

Le  4  avril,  les  ambassadeurs  de  Grande-Bretagne  et 
de  Russie  présentèrent  le  protocole  au  sultan.  Comme  il 
était  facile  de  le  prévoir,  ïa  Porte  refusa  avec  indignation 
la  médiation  proposée  comme  «  une  intervention  imperti- 
nente »  dans  les  affaires  de  Turquie.  Canning,  changeant 
encore  une  fois  d'avis  et  voulant  à  tout  prix  maintenir  la 
Russie  dans  l'esprit  du  protocole  et  l'empêcher  de  déclarer 
la  guerre  seule  et  pour  son  propre  compte,  se  préparait  à  la 
prévenir  en  consentant  à  l'application  de  mesures  coercitives. 
Wellington,  à  qui  toutes  ces  habiletés  politiques  déplaisaient 
fortement,  avait  refusé  une  place  dans  le  nouveau  cabinet 
et  était  en  opposition  déclarée  contre  la  politique  russe. 

Le  6  juillet  1827,  le  protocole  de  Pétersbourg  était  converti 
en  traité  sous  le  nom  de  traité  de  Londres;  l'Autriche  et  la 
Prusse  refusaient  de  signer,  prétextant  que  c'était  la  violation 
des  traités  de  1815  et  de  ïa  Conférence  de  Troppau.  Le  règle- 
ment final  de  la  question  grecque  fut  ainsi  laissé  à  la  Grande- 
Bretagne,  à  la  Russie  et  à  la  France.  Il  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  de  cet  article  de  parler  de  ce  traité,  dont  les  articles 
secrets,  suggérés  par  Canning,  différaient  singulièrement  des 
articles  du  traité  public.  On  sait  comment  les  flottes  alliées 
avaient  reçu  le  pouvoir  de  proposer  un  armistice  entre  les 
Turcs  et  les  Grecs,  prévenus  que  les  Alliés  entendaient  l'im- 
poser, «  mais  sans  prendre  eux-mêmes  aucune  part  aux  hos- 
tilités 1  »,  et  comment,  les  ambassadeurs  des  Alliés  étant  en 
fonctions  à  Constantinople,  sans  déclaration  de  guêtre  ni 
avis  d'hostilités,  le  20  octobre,  le  jour  même  où  une  note 
exposant  les  propositions  des  Alliés  était  présentée  par  l'Au- 
triche au  Divan,  la  flotte  turco-égyptienne,  au  mouillage  en 
rade  de  Navarin,  avait  été  détruite  par  les  flottes  combinées2. 

La  Porte  protesta  avec  indignation,  proclama  le  20  dé- 
cembre la  Guerre  Sainte  et  déclara  nul  et  non  avenu  le 
traité  d'Akkerman  *.  Nicolas  saisit  immédiatement  l'occasion 
qu'il  cherchait.  Le  6  janvier  1828,  il  notifiait  sa  décision 

4  Anrtual  liecjister,  1827,  ch.  xn. 

2  Annuul  Regtster,  Public  Documents,  p.  405. 

•Noradoungnian,  Recueil  d'actes  internationaux  de  l'empire  ottoman, 
vol.  IJ. 
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d'occuper  les  principautés  danubiennes,  avec  ou  sans  le  con- 
sentement de  la  Grande-Bretagne,  qui  protesta  immédiate- 
ment qu'un  semblable  procédé  amènerait  forcément  la  chute 
de  la  Turquie  et  une  guerre  européenne.  Peu  après,  le  gouver- 
nement russe,  devant  cette  protestation,  prenait  l'engagement 
de  considérer  la  Méditerranée  comme  neutre  et,  le  6  mai  1828, 
faisait  franchir  le  Pruth  à  son  armée. 

L'année  suivante,  en  octobre,  la  Russie,  oubliant  sa  pro- 
messe de  i'année  précédente,  proclamait  le  blocus  des  Darda- 
nelles, décision  qui  amena  une  nouvelle  protestation  éner- 
gique de  la  Grande-Bretagne  comme  étant  contraire  aux 
récents  engagements  russes,  aussi  bien  que  constituant  une 
menace  au  commerce  britannique.  Le  15  juin,  le  tsar  renonçait 
au  blocus  des  Dardanelles.  Mais  les  opérations  de  L'armée 
russe  qui  avait  franchi  le  Pruth  ne  prenaient  pas  le  caractère 
de  la  «  promenade  militaire  »  que  toute  l'Europe  attendait. 
La  vitalité  de  l'empire  turc  qu'on  croyait  moribond  et  les 
qualités  guerrières  dont  les  troupes  turques  donnèrent  encore 
une  fois  les  preuves  opposèrent  une  grande  résistance,  et  ce 
ne  fut  qu'après  deux  campagnes  sanglantes  que  le  général 
Diebitsch,  par  une  manœuvre  hardie,  laissant  derrière  lui  les 
armées  intactes  du  Grand  Vizir  et  du  Pacha  de  Scutari,  fran- 
chit les  Balkans  et  vint  menacer  Constantinople,  forçant  le 
gouvernement  ottoman  à  signer,  le  14  septembre  1829,  la 
paix  d'Andrinople. 

Le  traité  d'Andrinople  était  un  brillant  succès  pour  la  poli- 
tique russe.  En  outre  du  règlement  des  affaires  de  Grèce,  il 
donnait  à  la  Russie  Anapi  et  Poti,  deux  ports  sur  la  mer 
Noire  dont  la  possession  marquait  un  nouveau  pas  dans 
l'avance  russe  en  Asie  et  faisait  des  principautés  danubiennes 
des  Etats  en  fait  indépendants;  il  confirmait  les  traités  exis- 
tants, plus  particulièrement  ceux  touchant  les  droits  de  la 
Russie  relativement  à  la  liberté  commerciale  de  ses  sujets  en 
Turquie,  et  confirmait  la  liberté  de  navigation  dans  les 
détroits,  le  Bosphore,  les  Dardanelles  et  la  mer  Noire.  L'ar- 
ticle 7  était  ainsi  conçu  : 

Les  sujets  russes  jouiront,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ottoman, 
aussi  bien  sur  terre  que  sur  mer,  de  la  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  qui  leur  a  été  assurée  par  les  traités  conclus  antérieu- 
rement entre  les  deux  hautes  parties  contractantes.  Cette  liberté  de 
commerce  ne  sera  molestée  en  aucune  façon,  ni  ne  sera  entravée  en 
aucun  cas  ou  sous  aucun  prétexte  par  aucune  prohibition  ou  restric- 
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tion  que  ce  soit,  ni  en  conséquence  d'aucune  mesure,  soit  de  gouver- 
nement public  ou  de  législation  intérieure.  Les  sujets,  les  navires  et  les 
marchandises  russes  seront  protégés  contre  toute  violence  et  imposi- 
tion. Les  premiers  demeureront  sous  la  juridiction  et  le  contrôle  exclu- 
sifs du  ministre  et  des  consuls  de  Russie  ;  les  navires  russes  ne  seront 
jamais  soumis  à  aucune  recherche  de  la  part  des  autorités  ottomanes, 
ni  à  la  mer,  ni  dans  aucun  des  ports  ou  rades  sous  la  domination  de 
la  Sublime  Porte,  et  tous  les  biens  ou  marchandises  appartenant  à 
un  sujet  russe  pourront,  après  paiement  des  droits  de  douane  imposés 
par  les  tarifs,  être  librement  vendus,  déposés  à  terre  dans  les  maga- 
sins du  propriétaire  ou  du  consignataire,  ou  transbordés  à  bord  d'un 
autre  navire,  de  quelque  nation j£que  ce  soit,  sans  que  le  sujet  russe 
soit  requis,  dans  ce  cas,  d'en  donner  notice  à  aucune  des  autorités 
locales,  et  encore  moins  de  demander  la  permission  d'agir  ainsi.  Il  est 
expressément  convenu  que  les  différentes  sortes  de  blés  venant  de 
Russie  jouiront  des  mêmes  privilèges,  et  que  leur  libre  transit  ne  devra 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  souffrir  la  moindre  difficulté  ou  le  moindre 
empêchement. 

_La^Sublime  Porte  s'engage,  en  outre,  à  prendre  un  soin  spécial  que 
le  commerce  et  la  navigation  de  la  mer  Noire  ne  soient  gênés  en 
aucune  manière  que  ce  soit.  A  cette  fin,  elle  admet  et  déclare  que  le 
passage  des  détroits  de  Constantinople  et  des  Dardanelles  est  entière 
ment  libre  et  ouvert  aux  navires  russes  battant  pavillon  de  com- 
merce, chargés  ou  sur  lest,  soit  qu'ils  viennent  de  la  mer  Noire  pour 
entrer  dans  la  Méditerranée,  soit  que,  venant  de  la  Méditerranée,  ils 
désirent  entrer  dans  la  mer  Noire.  Ces  navires,  pourvu  qu'ils  soient 
des  navires  marchands,  quels  que  soient  leur  taille  et  leur  tonnage, 
ne  seront  exposés  à  aucun  ennui  ou  aucun  empêchement,  comme  il 
est  dit  ci-dessus.  Les  deux  Cours  se  mettront  d'accord  sur  les  moyens 
les  plus  propres  à  prévenir  tout  retard  dans  la  publication  des  ins- 
tructions nécessaires.  En  vertu  du  même  principe,  le  passage  du 
détroit  de  Constantinople  et  de  celui  des  Dardanelles  est  déclaré  libre 
et  ouvert  à  tous  les  navires  marchands  des  puissances  qui  sont  en 
paix  avec  la  Sublime  Porte,  soit  qu'ils  se  j-endent  dans  les  ports  russes 
de  la  mer  Noire,  soit  qu'ils  en  viennent,  chargés  ou  sur  lest,  dans  les 
mêmes  conditions  qui  sont  stipulées  pour  les  navires  sous  pavillon  russe. 

Enfin,  la  Sublime  Porte,  reconnaissant  à  la  Cour  impériale  de  Russie 
le  droit  de  s'assurer  les  garanties  nécessaires  pour  cette  pleine  liberté 
de  commerce  et  de  navigation  dans  la  mer  Noire,  déclare  solennelle- 
ment que,  de  sa  part,  il  n'y  sera  jamais  mis  le  moindre  obstacle  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Par  dessus  tout,  elle  promet  de  ne 
jamais  se  permettre,  à  l'avenir,  d'arrêter  ou  de  détenir  des  navires 
chargés  ou  sur  lest,  soit  russes,  soit  appartenant  à  des  nations  avec  J 
qui  la  ;|Porte  pttomane  ne  sera  pas  en  état  de  guerre  déclarée,  pas-  I 
sant  par  le  détroit  de  Constantinople  et  celui  des  Dardanelles,  dans 
leur  Voûte  dél  ia  mer  Noire  à  la  Méditerranée  ou  de  la  Méditerranée 
aux  "ports  russes;  de  la  mer  Noire.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  1  une 
quelconque  des  stipulations  contenues  dans  le  présent  article  était 
enfreinte,  et  si  les  remontrances  du  ministre  russe  à  cet  égard  n'ob- 
tenaient pas  complète  et  prompte  réparation,  la  Sublime  Porte  recon- 
naît par  avance  à  la  cour  impériale  de  Russie  le  droit  de  considérer  | 
une  Infraction  de  ce  genre  comme  un  acte  d'hostilité,  et  d'avoir  immé- 
diatement recours  à  des  représailles  contre  l'Empire  ottoman. 
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La  nouvelle  du  traité  d'Andrinople  fut  reçue  à  Londres 
avec  consternation.  Le  duc  de  Wellington  déclara  que,  si  on 
laissait  subsister  ce  traité,  la  Turquie  jaurait  [en  fait  cessé 
d'exister  *.  Les  principautés  étaient  virtuellement  annexées 
à  la  Russie,  «  suivant  son  bon  plaisir  »,  l'abrogation  du  droit 
ottoman  de  recherche  dans  les  détroits  frappait  à  la  racine 
l'indépendance  souveraine  de  la  Turquie.  L'avance  en  Asie 
menaçait  la  Perse,  indispensable  à  la  sécurité  du  régime  bri- 
tannique aux  Indes.  L'inquiétude  de  l'Angleterre  était  légi- 
time. Les  avantages  obtenus  par  la  Russie  étaient  immenses. 
Les  privilèges  de  ses  sujets  dans  l'Empire  ottoman  étaient 
non  seulement  étendus,  mais  ils  surpassaient  même  ceux 
acquis  par  les  sujets  français  dans  les  grandes  capitulations 
de  1740. 

Quelques  années  avant  la  conclusion  de  ce  traité,  la 
Russie  avait  résolu  d'arracher  à  la  Porte  le  droit  de  pas- 
sage pour  ses  vaisseaux  de  guerre,  mais  elle  n'avait  pi  y 
arriver  parce  qu'elle  avait  eu  à  compter  non  seulement  avec 
l'opposition  du  sultan,  mais  aussi  avec  la  ferme  résistance 
des  grandes  puissances  maritimes  européennes. 

Cette  fois,  le  tsar  avait  obtenu  le  droit  de  navigation 
absolu  pour  son  pavillon  de  commerce,  aucune  restriction 
ne  pouvait  être  imposée  à  ses  navires  marchands  franchis- 
sant les  détroits,  aucun  droit  de  visite  ou  de  recherche  ne 
pouvait  être  exercé,  et  il  avait  fait  stipuler,  clause  sans  pré- 
cédent dans  les  documents  diplomatiques  internationaux, 
que  tout  acte  contraire  à  ces  stipulations  serait  considéré 
comme  justifiant  des  représailles.  «  Il  est  difficile  de  dire  si, 
en  insistant  pour  une  semblable  stipulation,  le  gouverne- 
ment russe  caressait  l'idée  de  tourner  le  veto  formel  que 
la  Porte  avait  toujours  mis  au  passage  des  vaisseaux  de 
guerre,  en  les  faisant  passer  sous  pavillon  marchand,  mais 
nous  savons  que,  à  'des  époques  postérieures,  la  Russie  a 
plus  d'une  fois  employé  cet  artifice  *.  » 

En  1826,  la  Russie,  poursuivant  toujours  son  idée,  avait 
jugé  que  la  guerre  de  l'indépendance  grecque  lui  offrait  une 
occasion  favorable  d'obtenir  le  droit  de  passage  pour  ses 
navires  de  guerre. 

Dans  les  papiers  du  comte  de  Nesselrode  est  un  projet 
de  traité  avec  la  Turquie  où  se  trouve  un  article  concédant 

1  Correspondent  and  Memoranda  of  Arthur,  Duke  of  Wellington, 
Edited  by  his  son,  the  Duke  of  Wellington. 

2  The  Question  of  the  Bosphorus  and  Dardanelles,  G.  Philippson  et 
N.  Buxton,  M.  P. 
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ce  droit  tant  qu'il  ne  passe  pas  plus  de  deux  bâtiments  de 
guerre  à  la  fois,  et  qu'il  n'en  est  pas  réuni  plus  de  quatre 
dans  le  «  canal  de  Constantinople  ».  (Il  n'est  rien  dit  du 
nombre  dans  les  Dardanelles.)  Voici  ce  curieux  article  : 

Toutes  les  côtes  de  la  mer  Noire  étant  placées  sous  la  domination 
exclusive  des  deux  Empires,  et  la  Cour  impériale  de  Russie  ayant  à 
cœur  d'accorder  forte  et  constante  protection  à  ses  bâtiments  mar- 
chands qui  naviguent  dans  Parehîpeï,  en  employant  à  cet  effet  les 
vaisseaux  de  la  flotte  qu'elle  entretient  dans  la  mer  Noire,.  Sa  Majesté 
le  Sultan  des  Ottomans,  en  témoignage  de  la  haute  confiance  qu'il 
place  dans  les  dispositions  amicales  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
Padishah  de  toutes  les  Russies,  consent  à  ce  que  les  vaisseaux  de 
guerre  russes  de  la  flotte  de  la  mer  Noire  puissent  passer  librement 
par  le  canal  de  Constantinople  et  le  détroit  des  Dardanelles-  poiar  se 
rendre  dans  l'archipel  et  en  revenir,  à  condition  toutefois  que  ce 
passage  ne  puisse  avoir  lieu  que  pour  deux  vaisseaux  de  guerre  à  la 
fois  et  que  jamais  plus  de  quatre  de  ces  vaisseaux  ne  puissent  se 
trouver  ensemble  dans  le  canal  de  Constantinople  f. 

Peu  après  la  signature  du  traité  de  paix  d'Andrinople,  un 
traité  fut  conclu,  le  7  mai  1830,  entre  les  Etats-Unis  et  ta  Tur- 
quie. L'article  7  de  ce  traité  accordait  aux  navires  de 
commerce  des  Etats-Unis  la  liberté  de  passer  par  «  le  canal 
de  la  résidence  impériale  »,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
navires  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  »,  et  d'entrer  dans  la 
mer  Noire  ou  d'en  sortir  chargés  ou  sur  lest.  Il  n'était  fait 
aucune  mention  des  navires  de  guerre. 

*** 

Dans  les  derniers  jours  de  1829,  l'empereur  Nicolas  avait 
nommé  une  commission  d'hommes  d'Etat  chargée  de  faire 
une  enquête  sur  l'attitude  de  la  Russie  en  cas  de  dissolu- 
tion de  l'Empire  Ottoman.  Les  études  de  cette  commission, 
avaient  révélé  les  dangers  et  les  inconvénients  à  craindre 
d'une  désagrégation  finale  de  la  puissance  turque  en  Europe. 
L'un  de  ces  dangers  était  la  réunion  d'un  Congrès  intera 
tional  où  les  intérêts  russes  eussent  été  subordonnés  à  ce 
de  l'Europe.  D'autre  partr  en  cas  de  guerre,  la  Russie  pou 
vait  gagner  quelques  provinces,  mais  elle  courait  le  risq 
de  voir  ce  former  dans  le  sud  de  l'Europe  des  Etats  rée" 
ment  indépendants  et  de  perdre  ainsi  sou  influence  sur  d 
voisins  faibles,  ln  meilleure  sauvegarde  de  ses  intérêts.  L 
commission,  eu  conséquence,  conclut  en  laveur  du  maintie 

'  Le  ki(»plv  r(\el  les  iXiréanetles,  Coriainow.  —  GeschtekU  Riissiani* 

unter  Kaiser  Nikolaus  /,  T.  Schlemann. 
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de  l'Empire  ottoman,  L'empereur  Nicolas,  bien  qu'à  contre- 
cœur, se  rangea  à  cet  avis  et  la  Russie,  changeant  encore 
une  fois  de  tactique,  adopta  temporairement  le  maintien  du 
slatu  quo.  Le  Isar  pouvait  compter  sur  l'Autriche  par  sympa- 
thie pour  son  attitude  contre  l'esprit  révolutionnaire;  d'autre 
part,  il  gardait  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  de  la  France  dont 
il  se  mé liait,  à  la  suite  de  la  révolution  de  1830,  une  réserve 
hautaine  qui  amena  un  peu  plus  tard  ces  puissances  à  croire 
que,  par  la  Convention  secrète  de  Munchengrâtz,  18  sep- 
tembre 1833,  il  s'était  mis  d'accord  avec  l'Autriche  pour  un 
partage  éventuel  de  l'Empire  ottoman. 

La  situation  était  donc  fort  embrouillée  quand  la  nouvelle 
parvint  à  Constantinople,  dans  l'automne  de  1831,  que 
Mehemet  Ali,  pacha  d'Egypte,  s'était  révolté  et  que  son  fils 
Ibrahim  avait  envahi  la  Syrie  à  la  téte  d'une  armée  disci- 
plinée et  bien  commandée1.  Les  préparations  militaires  de  la 
Turquie  étaient  fort  peu  avancées.  Avant  que  les  troupes 
ottomanes  eussent  commencé  à  se  mettre  en  mouvement, 
Ibrahim  s'était  emparé  de  Gaza,  Jérusalem  et  Jafîa  ;  le 
27  mai  1832,  il  enlevait  Saint- Jean  d'Acre  et,  le  15  juin, 
entrait  dans  Damas.  Les  9  et  11  juillet,  il  gagnait  les  victoires 
de  Homs  et  d'Hamah;  le  29  juillet,  il  battait  Hussein  Pacha, 
le  commandant  en  chef  des  armées  ottomanes,  à  la  passe  de 
Beilan.  Le  sultan  avait  perdu  la  Syrie,  et  l'armée  égyp- 
tienne pouvait  passer  les  montagnes  et  occuper  Adana  en 
Asie-Mineure.  Cette  série  de  défaites  écrasantes  avait  cons- 
terné la  Porte  et  le  sultan  ne  vit  plus  d'autre  ressource  que 
de  chercher  le  secours  des  puissances.  Mais  sa  position 
était  pleine  de  difficultés. 

Jamais  peut-être,  dans  toute  l'interminable  série  de  machi- 
nations et  d'intrigues  entre  les  grandes  puissances  qui  forme 
le  fond  de  la  question  d'Orient,  il  n'y  a  eu  un  enchevêtrement 
aussi  extraordinaire  que  dans  cette  période.  La  Russie 
s'empressa  d'offrir  son  assistance,  mais  le  sultan  ne  voulait 
accepter  qu'à  la  dernière  extrémité  de  conclure  un  accord 
avec  la  puissance  qui  lui  avait  imposé,  trois  années  à  peine 
auparavant,   les  clauses  draconiennes  du  traité  d'Andri- 

1  Graf  A.  Prokesch-Osten,  Erimierungen  ans  Âcgypten  wid  Klein- 
Asien.  —  Du  même  ;  Mehemed-AU,  Vize-K>>niy  von  Aegypten..  Aus 
meùie  Ta.gebu.che.  (L'auteur  était  l'agent  diplomatique  autrichien 
à  Alexandrie.)  —  E.  de  Gadalvene,  l'Egypte  et  la  Turquie  de  à 
t&M.  — F^reiga  Office  papers-  Record  Office.  Correspondance  de  et  à 
Sir  Stratford  .Ganning,  avril  à  décembre  1832  ;  —  de  et  à  M.  Man- 
deville,  décembre  18.32  à  mai  18-33;  —  de  et  à  Lord  Ponsonby, 
mai  1833  à  1841. 
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nople  et  l'avait  pour  ainsi  dire  réduit  à  l'état  de  vassal. 
L'Autriche  était  fidèle  à  la  Russie.  La  France,  par  la  con- 
quête d'Alger  contre  laquelle  le  sultan  n'avait  pas  cessé  de 
protester,  lui  était  suspecte  presque  autant  que  la  Russie.  Res- 
tait l'Angleterre  ;  ce  fut  vers  elle  que  Mahmoud  se  tourna. 

Le  9  août  1832,  Stratford  Canning  écrivait  à  Palmerston 
qu'il  avait  reçu  directement  du  gouvernement  ottoman  des 
propositions  pour  une  alliance  formelle1.  C'était,  d'après  lui, 
la  seule  manière  d'empêcher  la  Turquie  de  tomber  aux  mains 
de  la  Russie.  Il  n'avait  été  envoyé  à  Constantinople  qu'en 
mission  temporaire  et  spéciale  et  il  était  à  la  veille  de  revenir 
en  Angleterre,  mais  il  était  si  convaincu  de  la  nécessité 
d'agir  promptement  que,  par  une  lettre  datée  de  Paris,  le 
19  décembre,  il  insistait  auprès  de  Palmerston  pour  la  con- 
clusion d'une  alliance  formelle  et  proposait  même  un  projet 
d'accord  dont  les  grandes  lignes  se  retrouvent  dans  la  con- 
vention de  1841.  Palmerston  toutefois  n'était  pas  disposé  à 
entamer  une  politique  aussi  hardie.  Il  craignait  que  l'inter- 
vention isolée  de  l'Angleterre  ne  provoquât,  outre  les  sus- 
ceptibilités de  la  Russie,  celles  de  la  France  qui,  soutenant 
encore  plus  ouvertement  Mehemet-Ali,  le  rendrait  ainsi  dou- 
blement dangereux.  Les  événements,  pendant  ce  temps,  pre- 
naient une  tournure  qui  forçait  Mahmoud  à  prendre  une 
décision  rapide.  Pendant  l'automne  de  1832,  il  avait  envoyé 
contre  Ibrahim  une  armée  sous  les  ordres  de  Reshid  Pacha. 
Les  troupes  ottomanes  furent  complètement  défaites  à 
Konieh,  le  21  décembre  1832  \ 

Les  nouvelles  de  ce  désastre  coïncidèrent  avec  l'arrivée  du 
lieutenant-général  comte  Mouraviev  chargé  de  réconcilier  le 
sultan  et  Mehemet-Ali,  dont  les  succès  inquiétaient  fort  la 
Russie,  ainsi  qu'en  font  foi  les  instructions  confidentielles 
données  au  comte  Mouraviev. 

Les  succès  de  JMehemet-Ali,  disaient  ces  instructions,  prépareront 
une  catastrophe  funeste  à  l'Empire  ottoman.  Quelles  que  soient  les 


{  Sir  Stratford  Canning,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  avait  été 
envoyé  à  Gontantinople  pour  régler  les  accords  définitifs  entre 
l'Empire  ottoman  et  le  nouveau  royaume  de  Grèce.  Quand  il  arriva 
en  avril  1<S.'52  à  Constantinople,  ce  fut  pour  apprendre  qu'Ibrahinà 
avait  envahi  la. Syrie  et  assiégeait  Saint-Jean  d'Acre.  (Voir  Easterà 
Question,  recueil  de  ses  papiers  publiés  après  sa  mort.) 

>  La  victoire  de  Konieh  fut  en  majeure  partie  due  au  colonel 
français  Sève,  plus  connu  sous  le  nom  de  Sulciman  Pacha,  qui 
accompagnait  Ibrahim  dans  toute  cette  campagne  et  qui  comman- 
dait en  réalité  l'année  égyptienne.  Voir  A.  Vingtrinier  :  Soliman 
Pacha  (colonel  Sève),  généralissime  des  armées  égyptiennes  ou  His- 
toire des  guerres  de  l'Egypte  de  ls:;o  à  18/10. 
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conséquences  que  cet  événement  amènerait  à  sa  suite,  elles  ne  res- 
teraient point  étrangères  à  la  Russie,  car  les  avantages  directs  que 
la  Russie  doit  au  traité  d'Andrinople  pourraient  se  trouver  exposés 
à  être  remis  en  question.  L'empereur  aurait  été  obligé  de  reprendre, 
malgré  lui,  une  attitude  menaçante  envers  la  Turquie  pour  la 
défense  de  ses  droits.  Avec  le  triomphe  de  Mehemet-Ali  augmente- 
rait l'influence  française  à  Constantinople,  qui  deviendrait  bientôt 
le  foyer  où  iraient  se  réfugier  tous  les  hommes  sans  principe  et  sans 
patrie  qui  conspirent  contre  la  Russie.  Enfin,  pour  résumer  toutes 
les  conséquences  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  nous  présage,  il 
suffira  de  dire  qu'avec  Mehemet  Ali,  la  Russie  verrait  succéder 
un  voisin  fort  et  victorieux  à  un  voisin  faible  et  vaincu.  Toutes  ces 
considérations  réunies  ont  porté  notre  auguste  Maître  à  penser 
qu'il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  de  son  empire  de  contribuer,  s'il 
se  peut,  à  prévenir  ia  chute  du  sultan  et  à  maintenir  ainsi  la  Tur- 
quie dans  l'état  stationnaire  où  elle  se  trouve,  combinaison  qui  se 
concilie  le  mieux  avec  le  système  de  politique  permanent  ainsi 
qu'avec  les  considérations  de  prudence  qu'on  ne  saurait  perdre  de 
vue  au  milieu  de  l'incertitude  qui  pèse  sur  les  affaires  d'Occident. 
Pénétré  de  l'importance  de  cette  vérité,  l'empereur  a  résolu  de  se 
prononcer  hautement  contre  l'insurrection  du  vice-roi  et  d'user  de 
toute  son  influence  pour  en  arrêter  le  progrès  '. 

Mouraviev  devait,  d'après  ses  instructions,  expliquer  à 
la  Porte  que  sa  mission  n'était  ni  une  offre  d'assistance,  ni 
même  d'intervention,  mais  simplement  un  pas  fait  par  le 
tsar  dans  le  dessein  d'amener  la  tranquillité  dans  l'Empire 
ottoman.  En  même  temps  l'amiral  Greigh  recevait  l'ordre 
de  se  tenir  prêt  avec  sa  flotte  de  la  mer  Noire. 

La  Porte  reçut  avec  des  manifestations  de  gratitude  et 
de  joie  l'envoyé  du  tsar  (9/21  décembre  1832).  Toutefois, 
peu  de  jours  après,  ces  sentiments  firent  place  à  une  pro- 
fonde méfiance  quand  il  quitta  Constantinople  pour  Alexan- 
drie. Mais  le  sultan,  terrifié  par  la  marche  victorieuse 
d'Ibrahim  sur  Constantinople,  fit  encore  appel  aux  puis- 
sances. L'Autriche  et  l'Angleterre  refusèrent  d'intervenir,  et 
la  France  se  déclara  pour  Mehemet  Ali.  Force  fut  bien  à  la 
Porte  d'accepter  les  offres  de  la  Russie  et  elle  demanda 
l'envoi  d'une  armée  et  d'une  escadre  russes  (21  janvier  1833). 
Le  tsar  s'empressa  de  donner  l'assurance  de  l'appui  solli- 
cité. Une  escadre  de  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre 
frégates  devait  être  mise  immédiatement  à  la  disposition  du 
sultan  pour  protéger  Constantinople.  Des  troupes  russes 
devaient  être  envoyées  par  mer  dans  la  même  intention, 
tandis  que  des  renforts  seraient  envoyés  par  terre,  partant  de 
Silistrie,  encore  occupée  par  les  Russes.  Pendant  un  moment 


Goriainow,  op.  cit. 
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la  Porte  hésita  à  accepter  ce  dangereux  secours.  Halii  Pacha 
iut  envoyé  à  Alexandrie  faire  à  Mehemet  Ali  des  pro- 
positions séduisantes,  un  agent  turc  fut  dépêché  à  Ibrahim 

à  Ko  ni  eh. 

Cette  mission  fut  renforcée  par  une  lettre  de  Varennes, 
ie  chargé  d'affaires  de  France,  qui  à  la  requête  de  Reds 
Eff'endi  écrivit  à  Ibrahim  pour  lui  annoncer  l'intention 
de  la  Porte  d'appeler  la  Russie  à  son  secours  s'il  continuait 
sa  marche.  Une  frégate  française  fut  envoyée  à  Alexandrie 
portant  la  nouvelle  delà  mission  de  Mouraviev  et  de  sa  signifi- 
'cation.  Mouraviev  de  son  côté,  en  arrivant  en  Egypte,  annonça 
au  Pacha  la  haine  implacable  de  l'empereur,  son  maître,  pour 
les  «  rebelles  »,  et  le  comte  Prokesch-Osten  demanda  ,  des 
explications  au  nom  du  gouvernement  autrichien.  D'autre 
part  les  adhérents  de  Mehemet  Ali  à  Conslantinople,  sous  la 
•direction  de  l'ambassade  de  France,  contrebattaient  l'in- 
fluence russe  prés  de  la  Porte  qui,  hésitant  entre  tous  ces 
'-courants  contraires,  et  croyant  le  péril  passé,  demandait  que 
l'envoi  de  l'armée  et  de  l'escadre  fût  contremandé.  Tandis 
•que  Mehemet  Ali  protestait  de  la  loyauté  de  ses  intentions, 
son  fils  disait  que  son  devoir  de  soldat  était  d'obéir  simple- 
ment aux  ordres  qu'il  avait  reçus  et  de  poursuivre  la  cam- 
pagne sans  hésiter.  Mahmoud  apprenait  que  les  Egyptiens 
•étaient  à  Kiutayeh.  La  situation  était  désespérée..  Le 
sultan  résolut  de  courir  le  moindre  des  deux  risques.  Dans 
les  premiers  jours  de  février  1833,  il  demandait  formellement 
l'assistance  navale  et  militaire  de  la  Russie.  «  Un  homme 
•qui  se  noie,  disait  le  Seraskier  Pacha,  se  cramponne  à  un' 
serpent.  »  Le  8  février,  une  escadre  de  neuf  vaisseaux  de 
guerre  russes  arrivait  à  Buyukdéré.  Sur  l'insistance  de 
l'amiral  Roussin,  le  nouvel  ambassadeur  de  France,  arrivé 
le  17  février,  ils  furent  ramenés  à  Sizopol,  un  peu  au  nord  de 
la  capitale.  Le  mois  suivant,  les  troupes  russes  débarquèrent 
<et  campèrent  près  de  Buyukdéré,  dans  la  vallée  d'Unkiar- 
KelessL 

Sérieusement  alarmés,  les  gouvernements  français  et 
anglais  redoublèrent  d'efforts  pour  conhebattre  l'influence 
russe.  La  Porte,  ballottée  entre  des  craintes  diverses,  trompée 
par  les  deux  côtés,  promettait  tantôt  une  chose,  tanlol 
l'autre.  Avec  l'appui  de  Mandeville,  chargé  d'affaires  britan- 
nique, l'amiral  Roussin  avait  conclu  avec  Je  gouvernement 
olloman  un  accord  par  lequel  il  prenait  l'engagement, au  nom 
du  gouvernement  français,  que  Mehemet  Ali  accepterait  les 
propositions  Offertes  par  le  sultan,  celui-ci  s'engageanl  de  son 
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coté  à  inviter  les  Russes  à  quitter  le  Bosphore,  et  à  ne  plus 
solliciter  leur  appui.  En  même  temps  F.  Pisani,  le  ârogmaû 
de  l'ambassade  d'Angleterre,  était  envoyé  à  Ibrahim  pour 
insister  près  de  lui  sur  la  nécessité  de  suspendre  sa  marche- 
en  attendant  le  résultat  des  nouvelles  négociations. 

Malgré  l'invitation  polie  qui  leur  était  adressée  de  partia- 
les Russes  restaient  dans  le  Bosphore.  En  apprenant  la 
nouvelle  de  la  conclusion  de  l'accord  franco-turc,  l'empereur 
Nicolas  entra  dans  une  violente  colère  et  envoya  à  la  flotte 
russe  l'ordre  de  ne  pas  bouger  jusqu'à  ce  qu'Ibrahim  eût 
repassé  les  monts  Taurus.  Pour  compliquer  encore  davan- 
tage la  situation,  Mehemet  Ali  avait  rejeté  dédaigneusement 
les  propositions  que  lui  avait  apportées  la  mission  française 
et  que  l'amiral  Roussin  s'était  engagé  à  lui  faire  accepter. 
Le  pacha  se  plaignait  d'avoir  été  trahi  par  la  France  et 
refusait  de  rien  entendre  à  moins  que  toutes  ses  demandes 
ne  lui  fussent  accordées  :  à  savoir  les  pachaliks  de  Syrie.. 
d'Adana,  d'Itcheli,  d'Alep  et  de  Damas,  avec  les  ports  de 
Selefkeh  et  d'Alaia.  Ibrahim  recevait  l'ordre  de  continuer  sa 
marche  si,  cinq  jours  après  le  retour  de  l'envoyé  ottoman, 
Rashid  Bey,  à  Constantinople,  il  n'avait  pas  reçu  une  réponse 
favorable.  De  plus  en  plus  inquiets,  les  représentants  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  pressèrent  la  Porte  de  faire  encore 
quelques  concessions. 

Sur  ces  entrefaites,  le  5  avril,  une  deuxième  division  de  la 
flotte  russe  arrivait  devant  Go nstanli.no pie,  et  le  général  Un- 
gelhauer  débarquait  avec  6000  soldats  russes  sur  la  côte  asia- 
tique du  Bosphore.  La  Porte  reprit  courage  et  proposa  à 
l'amiral  Roussin  de  retirer  l'offre  d'Alep  et  de  Damas.  Mais 
les  gouvernements  français  et  anglais  s'étaient  laissé  mettre 
dans  la  situation  de  soutiens  de  Mehemet  Ali  contre  le  sultan. 
Il  leur  fallait  régler  la  situation  à  tout  prix  avant  que 
la  Russie  ne  fût  allée  trop  loin  dans  son  intervention.  L'Au- 
triche, de  son  côté,  se  préparait  à  jouer  aussi  son  rôle.  La 
présence  des  Russes  sur  le  Bosphore,  la  menace  du  général 
Rosen  d'occuper  Trébizonde  et  Erzeroum,  avaient  d'autre 
.  part  fait  réfléchir  Ibrahim,  et,  le  8  avril  Î833,  il  signait  la 
convention  de  Kiutayeh  par  laquelle  le  sultan  cédait  la  Syrie 
et  Adana  à  Mehemet  Ali  '..  Le  22.  avril,  les  Russes  campés  à 
Bekos  furent  renforcés  par  l'arrivée  de  6  à  7000  hommes  de 

*  De  Cadalvene,  l'Egypte  et  la  Turquie  de  t8®9  à  1H3H.  —  De  Cadal- 
vene  et  Barrault,  Histoire  de  la  guerre  de  Méhémet  Ali  contre  la  Porte 
ottomane  en  Syrie  et  en  Asie-Mineure,  1831-1833.  —  N.  K.  Shiîder. 
Nicolas  IeT,  sa  vie  et  son  règne,  Saint-Pétersbourg,  Î903. 
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nouvelles  troupes  et,  le  27,  le  sultan  passait  en  personne  la 
revue  des  régiments  russes. 


Lorsque,  le  1er  mai,  Lord  Ponsonby,  le  nouvel  ambassadeur 
britannique,  arriva  enfin  à  son  poste,  il  trouva  la  situation 
très  difficile.  Dans  leur  crainte  de  la  Russie,  les  deux  puissances 
occidentales  avaient  en  fait  joué  le  jeu  russe,  en  forçant  le 
sultan  à  des  concessions  qu'il  regardait  comme  humiliantes. 
Elles  lui  avaient  prodigué  les  promesses  et  les  protestations 
d'amitié,  mais  leurs  escadres,  qui  eussent  pu  si  facilement 
avoir  raison  des  Egyptiens  dans  l'archipel,  avaient  pour 
objectifs  les  Dardanelles  et  Constantinople,  et  semblaient  au 
sultan  n'être  qu'un  nouveau  moyen  de  coercition  sous  le 
prétexte  de  protéger  ses  intérêts  1 . 

Le  4  mai,  le  comte  Orlov  arrivait  à  Constantinople  comme 
ambassadeur  pour  remplacer  Bouteniev.  Les  instructions  qu'il 
avait  reçues  étaient  de  faire  tout  le  possible  pour  combattre 
l'influence  française,  gagner  la  confiance  du  sultan,  éviter 
toute  intervention  collective  et  montrer  que  le  but  de  la 
Russie  était  de  défendre  la  Turquie,  et  qu'elle  retirerait  ses 
troupes  aussitôt  le  danger  passé. 

Notre  politique,  était-il  dit  dans  ces  instructions,  devra  adopter 
les  combinaisons  suivantes  :  1°  Déterminer  la  Porte  à  placer  dans 
l'appui  de  l'Empereur  une  confiance  absolue  et  légitimer  par  là,  aux 
yeux  de  l'Europe,  notre  assistance  matérielle  ainsi  que  la  position 
militaire  que  nous  prenons  en  Turquie;  2°  Combattre  l'influence  de 
la  France  à  Constantinople  avec  énergie  et  avec  habileté,  sans  provo- 
quer gratuitement  une  rupture  ouverte  ;  3°  Démontrer  clairement 
par  notre  conduite  et  notre  langage  que  l'action  matérielle  de  la 
Russie  dans  les  affaires  de  Turquie  est  dirigée  vers  un  but  de  con- 
servation, afin  de  nous  concilier  par  là  l'appui  moral  de  l'Autriche, 
tout  en  neutralisant,  d'un  autre  côté  aussi,  les  intentions  malveil- 
lantes que  l'Angleterre  ne  cesse  de  manifester  à  notre  égard;  4°  Per- 
sister à  agir  à  Constantinople  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici, 
avec  une  entière  indépendance  et  sans  prêter  la  main  à  aucune 
intervention  collective,  combinaison  qui  ne  ferait  que  nuire  à  la 
liberté  et  à  la  force  de  notre  action  et  finirait  par  compliquer  nos 
rapports  avec  les  autres  puissances  intervenantes;  enfin  5°  Main- 
tenir notre  attitude  militaire  dans  les  Etats  ottomans  jusqu'à  la 
conclusion  «l'un  arrangement  définitif  entre  la  Porte  et  l'Egypte 
et  jusqu'à  la  retraite  de  l'armée  d'Ibrahim  Pacha  au  delà  du  moût 

I  ;uirns,  retirer  alors  notre  eseadre  et  nos  Iroupes  ainsi  que  l'Empereur 

l'a  hautemenl  annoncé.  Dans  cette  supposition,  l'objet  le  plus  impor- 
tant de  votre  mission  consistera,  sans  don  le,  dans  le  soin  que  VOUS 


1  Cambridge  Modem  Jlistory,  vol.  X,  ch.  xvn. 
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mettrez  à  inspirer  au  sultan  et  à  ses  ministres  la  conviction  que  leur 
salut  dépend  uniquement  de  l'appui  généreux  de  l'Empereur.  Afin  de 
vous  faciliter  les  moyens  d'agir  puissamment  à  cet  égard  sur  l'esprit 
du  Divan,  Sa  Majesté  a  jugé  ftidisp ensable  de  manifester  aux  yeux 
de  la  Porte  toute  l'étendue  des  pouvoirs  dont  vous  êtes  investi.  Car 
il  est  certain  que  le  sultan  ne  pourra  placer  dans  vos  assurances  et 
dans  votre  appui  une  confiance  illimitée  que  lorsqu'il  vous  verra  en 
mesure  de  le  protéger  efficacement 

Orlov  était  aussi  porteur  d'une  lettre  du  tsar  pour  le  sultan; 
elle  est  fort  intéressante,  à  raison  des  événements  qui  suivi- 
rent presque  immédiatement  : 

Depuis  deux  mois,  écrivait  l'Empereur,  la  présence  de  l'escadre 
russe  est  devenue  pour  la  capitale  de  l'empire  ottoman  une  garantie 
de  conservation  et,  depuis,  je  n'ignore  pas  ce  qu'un  tel  état  de  choses 
doit  avoir  pour  la  Sublime  Porte  de  nouveau  et  d'inattendu.  Durant 
plus  d'un  siècle  elle  a  considéré  la  Russie  avec  inquiétude  et  méfiance. 

11  était  réservé  à  Votre  Hautesse  de  mieux  juger  les  vrais  intérêts 
de  son  empire  en  reconnaissant  enfin  que  la  Turquie,  pour  être  pai- 
sible et  prospère,  a  besoin  de  pouvoir  compter  sur  l'amitié  de  la  Russie. 
De  tous  les  souverains  qui  se  sont  succédé  sur  le  trône  de  Constanti- 
nople,  vous  avez  été  le  premier  à  placer  une  noble  confiance  dans  la 
loyauté  de  la  politique  russe.  Je  saurai  justifier  cette  confiance. 
Mais  pour  qu'elle  soit  salutaire,  elle  doit  être  accordée  sans  réserve. 
Toute  hésitation  entraînerait  les  conséquences  les  plus  fatales.  Il 
importe,  dans  ce  moment  décisif,  que  Votre  Hautesse  elle-même 
veuille  bien  m'aider  à  combattre  les  desseins  de  ses  ennemis  en  s'ou- 
vrant  franchement  à  moi,  au  milieu  des  dangers  qui  l'environnent 2. 

Lorsqu' Orlov  arriva  à  Constantinople,  le  26  avril  1833,  il 
trouva  la  politique  ottomane  oscillante  comme  à  l'habitude, 
ne  sachant  de  quel  côté  s'adresser,  et  surtout  à  quel  côté  se 
fier.  L'enchevêtrement  des  manœuvres  diplomatiques,  les 
interminables  intrigues,  les  jalousies  et  les  méfiances  ren- 
daient la  situation  extrêmement  difficile.  Et  la  Porte  était 
bien  excusable  de  manquer  de  confiance,  envers  les  uns 
comme  envers  les  autres.  Peu  de  jours  après  son  arrivée, 
Orlov  dans  une  lettre  au    comte  Nesseîrode,  .datée  du 

12  mai  1833,  écrivait  :  «  Avec  les  Turcs  on  doit  caresser  d'une 
main  et  montrer  l'autre  comme  un  poing  menaçant 3.  » 

A  ce  moment  l'amiral  Roussin  s'efforçait  par  tous  ;  les 
moyens  d'obtenir  accès  dans  les  Dardanelles  pour  le  pavillon 
de  guerre  français.  La  Porte  ayant,  à  l'instance  d' Orlov, 
refusé  la  permission,  une  tentative  fut  faite,  mais  elle  ne 
réussit  pas,  par  le  vaisseau  de  guerre  Mésange  pour  forcer  le 

'  Goriainow,  le  Bosphore  et  les  Dardanelles.  —  Phillipson  et  Buxton, 
la  question  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 
2  Ibid. 
3 Ibid. 
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passage.  Sur  quoi  l'ambassadeur  russe  déclara  que,  si  des 
navires  de  guerre  étrangers  entraient  dans  les  détroits,  il  se 
verrait  obligé  de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour 
défendre  la  capitale. 

Dans  une  lettre  particulière  adressée  à  Nesselrode  le 
17  mai,  il  disait  qu'il  avait  réussi  à  donner  aux  Turcs  la  har- 
diesse de  garder  leurs  positions  contre' Roussin  qui  avait  été 
forcé  de  promettre  qu'il  n'entrerait  pas  dans  les  Dardanelles. 
Les  Turcs  étaient  dans  un  tel  état  de  perplexité  que,  à  un 
moment,  la  Porte  avait  été  sur  le  point  de  demander  aux 
ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  d'envoyer  à  Cons- 
tantinople  leurs  flottes  de  la  Méditerranée.  «  J'empêchai 
cettt  folie,  en  disant  aux  Turcs  que  toute  leur  polit'que  de- 
vait être  de  diviser  ces  deux-là,  non  de  les  unir  en  quoi  que 
ce  soit.  A  la  fin  ils  comprirent  et  furent  reconnaissants.  » 
«  Si  Roussin,  ajoutait-il  encore,  entrait  dans  les  détroits, 
sur  les  ordres  de  sr,n  gouvernement,  et  sans  l'autorisation  de 
la  Porte,  son  action  révélerait  à  l'Europe  «  la  politique  per~ 
«  fide  et  frauduleuse  »  de  la  France;  s'il  le  faisait  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  il  se  compromettrait  et  forcerait  son 
gouvernement  à  le  désavouer.  »  Il  terminait  en  insistant  sur 
ce  que  la  Russie  devait  être  prête  à  toute  éventualité  \. 

Pendant  tout  ce  temps,  des  négociations  secrètes  se  pour- 
suivaient entre  la  Russie  et  la  Turquie  pour  la  conclusion 
d'un  autre  traité.  Le  tsar,  résolu  à  profiter  de  la  situation, 
était  décidé  à  établir  son  influence  dominante  à  Constan- 
tinople.  Une  dépêche  de  Nesselrode  à  Orlov,  du  8  mai  1833,. 
mentionne  une  clause  secrète  à  insérer  dans  le  traité  à  conclure  : 

Il  y  aurait  un  avantage  réel,  écrivait  Nesselrode,  à  profiter  de 
nos  relations  actuelles  avec  la  Porte,  afin  de  la  lier  par  une  stipulation 
formelle  qui  fût  de  nature  à  nous  procurer  une  sûreté  de  plus  pour 
rendre  inattaquables  les  provinces  méridionales  de  Fempire  qui  bor- 
dent la  mer  Noire.  Une  pareille  sûreté,  c'est  en  réalité  la  seule  com- 
pensation qu'il  soit  au  pouvoir  du  sultan  de  nous  offrir  en  retour  des* 
services  qu'il  a  reçus  et  qu'il  attend  encore  de  la  Russie.  Sous  ce 
rapport  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  sentir  aux  conseillers  intimes  du 
sultan  que  c'est  nommément  pour  ménager  la  dignité  de  ce  souverain 
qui1,  clans  notre  projet  de  traité  public,  nous  avons  eu  soin  de  consi- 
dérer comme  réciproque  le  secours  que  les  deux  parties  contractantes 
s'engagent  à  se  prêter.  Or,  comme  les  circonstances  ne  comportent 
pas  que  h\  Russie  puisse  attendre  un  secours  effectif  de  la  Turquie, 
cette  dernière  est  tenue  en  honneur  d'offrir,  du  moins,  au  gouverne- 
ment Impérial  un  certain  équivalent  de  l'assistance  matérielle  qu'elle 
en  reçoit.  An  tond,  celte  stipulation  n'impose  à  1m  Porte  aucune 
  •  v 


Goriainow,  op9  ait. 
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charge  nouvelle,  car  en  tout  état  de  cause  elle  est  intéressée,  pour 
sa  propre  sécurité,  à  tenir  fermée  l'entrée  des  Dardanelles  aux  bâti- 
ments de  guerre  étrangers,  et  le  principe  se  trouve  posé  de  fait  et 
consacré  par  l'usage  de  tout  temps.  Ce  ne  sera  donc  point  uiVe  obliga- 
tion onéreuse  pour  la  Porte  que  de  constater  et  de  confirmer,  par  une 
stipulation  expresse,  l'existence  d'un  principe  auquel  elle  a  tenu 
invariablement.  Cet  engagement  est  l'objet  d'un  article  secret  pour 
ne  pas  compromettre  en  rien  la  Turquie  envers  les  autres  cabinets 
et  n'exciter  ainsi  aucune  récrimination.  L'Empereur  attache  un  grand 
prix  à  cette  clause,  car  c'est  lui  qui  l'a  suggérée  par  un  sentiment  de 
juste  prévoyance  . 

La  Turquie  était  de  plus  en  plus  sous  la  dépendance  de  la 
Russie.  Les  représentants  des  puissances  occidentales  à  Cons- 
tantinople  le  constataient  chaque  jour  avec  une  inquiétude 
croissante.  «  Il  est  manifeste,  écrivait  Lord  Ponsonby  le 
22  mai,  que  la  Porte  est  vis-à -vis  de  la  Russie  dans  la  position 
d'un  vassal.  »  Et  il  ajoutait  qu'il  croyait  que  la  Russie  et 
l'Autriche  avaient  conclu  un  accord  pour  le  partage  de  la 
Turquie.  En  tous  cas  tout  tendait  à  indiquer  que  le  gouver- 
nement du  tsar  avait  des  desseins  menaçants  sur  l'Empire 
ottoman.  Bien  que  la  conclusion  de  la  paix  eût  été  connue  à 
Saint-Pétersbourg  dès  le  29  avril,  des  préparatifs  pour  l'envoi 
de  nouvelles  troupes  se  poursuivaient  à  Odessa,  les  fortifica- 
tions des  Dardanelles  étaient  renforcées  sous  la  direction 
d'officiers  du  génie  russe,  et  six  vaisseaux  de  guerre  russes 
étaient  autorisés  à  passer  les  détroits.  Le  gouvernement  bri- 
tannique, très  inquiet,  décida  d'envoyer  une  escadre  dans  les 
eaux  turques,  et  le  25  juin  elle  mouillait,  sous  les  ordres  de 
Sir  Pulteney  Malcolm,  dans  la  baie  de  Ténédos.  L'effet  fut 
loin  d'être  celui  qu'on  avait  attendu  à  Londres  et  à  Paris.  Sur 
l'insistance  i'Grjôv,  les  ministres  ottomans  s'empressèrent  de 
conclure  le  traité  qui  avait  été  en  discussion  depuis  quelque 
temps  entre  l'ambassadeur  du  tsar  et  le  sultan  et  Ahmed 
Pacha  (26  juin  8  juillet  1833).  Il  était  à  peine  signé  que  la 
Russie  rappelait  ses  forces.  Dès  le  9  juillet, les  troupes  étaient 
embarquées,  et  ^e  lendemain  10,  la  flotte  russe  passait  les 
détroits  et  rentrait  dans  la  mer  Noire. 

Ce  traité  fameux,  qur  porte  le  nom  d'Unkiar-Kelessi,  du 
palais  dans  lequel  il  fut  signé,  a  joué  un  rôle  considérable  dans 
la  question  d'Orient,  et  particulièrement  dans  celle  des 
détroits.  Il  offre  un  exemple,  que  l'on  peut  dire  classique,  de 

•  T.  Schiemann,  Geschichte  Russlands  unter  Nikolaus  I.  —  Goriai- 
now,  op.  cit  —  X.  K.  Shilder.  Nicolas  7er,  sa  vie  et  son  règne.  —  Phil- 
lipson  and  Buxton,  op.  cit. 
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la  perfidie  des  articles  secrets  dont  la  diplomatie  moderne  a 
fait  un  si  déplorable  abus.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Article  Ier.  —  Il  y  aura  pour  toujours  paix,  amitié  et  alliance  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  lesRussies  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Ottomans,  leur  empire  et  leurs  sujets,  aussi  bien  sur  terre  que 
sur  mer.  Cette  alliance  ayant  seulement  pour  objet  la  défense  com- 
mune de  leurs  Etats  contre  toute  attaque,  leurs  Majestés  s'engagent 
à  en  venir  à  un  accord  mutuel  sans  réserve  sur  toutes  les  questions 
qui  concernent  leur  tranquillité  et  leur  sûreté  respectives,  et  à  se 
donner  mutuellement  dans  ce  but  une  aide  effective  et  l'assistance 
la  plus  efficace. 

Article  II. —Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinople  le  2 /14  sep- 
tembre 1829,  aussi  bien  que  tous  les  autres  traités  inclus,  ainsi  égale- 
ment que  la  convention  signée  à  Saint-Pétersbourg  le  14  /26  avril  1830, 
et  l'accord  relatif  à  la  Grèce  conclu  à  Constantinople  le  9/21  juil- 
let 1832  sont  pleinement  confirmés  par  le  présent  traité  d'alliance 
défensive,  de  la  même  manière  que  si  lesdites  transactions  y  avaient 
été  insérées  mot  à  mot. 

Article  III.  — En  conséquence  du  principe  de  conservation  et  de 
défense  mutuelle,  qui  est  la  base  du  présent  traité  d'alliance,  et  en 
raison  du  très  sincère  désir  d'assurer  la  permanence,  le  maintien  et 
l'entière  indépendance  de  la  Sublime  Porte,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  dans  le  cas  de  circonstances  se  produisant  qui 
détermineraient  encore  la  Sublime  Porte  à  demander  l'assistance  navale 
et  militaire  de  la  Russie,  bien  que,  s'il  plaît  à  Dieu,  il  n'y  ait  aucune 
probabilité  que  ce  cas  arrive,  s'engage  à  fournir,  par  terre  et  par  mer,, 
autant  de  troupes  et  de  forces  que  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes pourront  le  juger  nécessaires.  En  conséquence,  il  est  convenu 
que  dans  ce  cas  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dont  la  Sublime  Porte 
pourra..demander  l'aide,  seront  tenues  à  sa  disposition. 

Article  IV.  —  En  conformité  avec  ce  qui  est  stipulé  ci-dessus,  dans 
le  cas  d'une  des  deux  puissances  requérant  l'assistance  de  l'autre,  les 
dépenses  pour  l'entretien  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  pourront 
être  fournies  incomberont  à  la  charge  de  la  puissance  qui  aura  appelé 
à  l'aide. 

Article  V.  —  Bien  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  enten- 
dent sincèrement  maintenir  cet  engagement  pour  la  période  de  temps 
la  plus  éloignée,  il  est  toutefois  possible  que,  avec  le  temps,  des  circons- 
tances puissent  demander  que  quelques  changements  soient  faits 
dans  ce  traité,  il  a  été  convenu  de  fixer  sa  durée  à  huit  ans  à  dater 
pu  jour  de  l'échange  des  ratifications  impériales.  Les  deux  parties, 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  se  concerteront  ensemble,  suivant 
l'état  des  affaires  à  cette  époque,  pour  le  renouvellement  dudit 
traité. 

Article  VI.  —  Le  présent  traité  d'alliance  défensive  sera  ratifié  par 
Les  deux  hautes  parties  contractantes,  e1  les  ratifications  seront 
échangées  à  Constantinople,  dans  P espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt 
s'il  est  possible. 

Article  séparé  et  secret. —  En  vertu  d'une  des  clauses  de  l'article  pre- 
mier du  présent  traité  d'alliance  conclu  entre  la  Cour  impériale  de 
Russie  et  la  Sublime  Porte,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  sont  engagées  à  se  donner  mutuellement  une  aide  effective  et 
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Fassistance  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  leurs  Etats  respectifs. 
Toutefois,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  désirant 
épargner  à  la  Sublime  Porte  ottomane  les  dépenses  et  les  incon- 
vénients qui  pourraient  être  occasionnés  par  l'apport  d'une  aide 
effective,  ne  demandera  pas  cette  aide  si  les  circonstances  mettaient 
la  Sublime  Porte  dans  l'obligation  de  la  fournir.  La  Sublime  Porte, 
en  place  de  l'aide  qu'elle  est  tenue  de  fournir  au  besoin, 
conformément  au  principe  de  réciprocité  du  traité  public,  bornera 
son  action  en  faveur  de  la  Cour  impériale  de  Russie  à  fermer  le 
détroit  des  Dardanelles,  c'est-à-dire  à  ne  permettre  à  aucun 
navire  de  guerre  étranger  d'y  entrer  sous  aucun  prétexte  que  ce 
soit. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  la 
même  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  le  traité 
d'alliance  de  ce  jour 

Dans  la  discussion  de  l'article  secret,  les  négociateurs 
ottomans  avaient,  comme  il  semblait  naturel,  proposé  que 
les  Dardanelles  seraient  fermées  à  tous  les  navires  de  guerre 
étrangers  ayant  des  intentions  hostiles  contre  Tune  ou 
l'autre  des  parties  contractantes.  Cette  proposition  fut 
re jetée  par  Orlov  qui,  en  rendant  compte  des  négociations  à 
son  gouvernement,  écrivait  : 

...  Il  me  fut  aisé  de  relever  l'inconvenance  d'une  pareille  clause 
en  faisant  sentir  qu'elle  détruirait  le  seul  et  légitime  avantage  que 
la  Porte  était  appelée  à  fournir  par  réciprocité  à  la  Russie  et  qu'en 
outre  il  serait  contraire  au  simple  bon  sens  que  la  Porte  prenne 
l'engagement  de  s'opposer  à  une  agression  directe  contre  elle- 
même,  puisqu'il  était  clair  que  son  propre  intérêt  lui  prescrivait 
d'en  agir  ainsi. 

J'ajoutai  qu'il  n'était  nullement  dans  notre  intention  de  vouloir 
entraîner  la  Porte  dans  une  guerre  éventuelle  contre  les  puissances 
étrangères  et  qu'en  lui  demandant,  le  cas  échéant,  de  fermer  les 
Dardanelles,  nous  ne  prétendions  pas  la  forcer  à  rompre  ses  rela- 
tions de  paix  et  de  commerce  avec  ces  mêmes  puissances,  dont 
les  vaisseaux  de  guerre  seuls  ne  pourraient  être  admis  dans  le 
détroit.  Le  motif  secret  qui  guidait  les  ministres  ottomans  n'était 
que  le  désir  d'affaiblir  l'engagement  relatif  aux  Dardanelles  ou  la 
crainte  que  la  Russie,  prévoyant  l'explosion  d'une  guerre  générale, 
n'insistât  aujourd'hui  sur  ce  point,  par  mesure  de  précaution  et 
pour  se  préserver  de  toute  agression  du  côté  de  la  mer  Noire  2. 

L'article  secret  conférait  à  la  Russie  un  grand  et  en  même 
temps  un  nouvel  avantage  que,  à  première  vue,  grâce  à  une 
rédaction  fort  habile,  un  lecteur  inattentif  pouvait  ne  pas 
saisir  tout  de  suite. 

1  T.  E.  Holland,  The  European  concert  in  the  Eastern  Question. 
A  collection  of  Treaties  andother  public  acts.  —  F.  de  Martens,  Recueil 
des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie.  —  de  Testa,  Recueil 
des  traités  de  la  Porte  ottomane  avec  les  puissances  étrangères. 

2  Goriainow,  op.  cit. 
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La  Russie  stipulait  en  réalité  que,  en  considération  de  son 
assistance  matérielle  à  la  Turquie,  cette  puissance  interdirait 
l'entrée  des  détroits  aux  vaisseaux  de  guerre  des  puissances 
tierces  «  au  besoin  ».  «  Dans  l'ambiguïté  de  la  dernière 
phrase,  dit  la  Cambridge  Modem  Hisiory,  se  trouve  tout 
entière  la  signification  sinistre  du  traité  l.  »  Sans  ces  deux 
mots  l'article  secret  n'eût  été  qu'une  répétition  du  traité 
de  1809 2  qui  proclamait  «  l'ancienne  règle  de  l'Empire 
ottoman  »  et  déclarait  que  le  droit  de  passage  ne  serait 
accordé  au  pavillon  militaire  d'aucune  puissance  quelconque, 
tandis  que,  par  l'article  secret,  le  droit  de  passage  serait 
accordé  à  la  Russie  seule,  quand  elle  en  éprouverait  le  besoin  : 
«  au  besoin  ».  En  vertu  du  traité  de  1809,  une  flotte  française 
par  exemple  n'eût  pu  opérer  contre  les  côtes  russes  de  la 
mer  Noire  si  la  Turquie  demeurait  neutre  ou  était  alliée  de 
ia  Russie.  Et  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire  n'eût  pu  débou^ 
cher  dans  la  Méditerranée  si  la  Turquie  demeurait  neutre  ou 
était  alliée  à  un  ennemi  de  la  Russie.  Mais  en  vertu  du  traité 
d'Unkiar  Kelessi,  si  la  guerre  éclatait  entre  la  France  et  la 
Russie,  le  tsar  avait  le  droit  de  demander  au  sultan  d'interdire 
les  détroits  à  la  flotte  française  et  de  permettre  le  passage 
de  la  flotte  russe. 

En  d'autres  termes  les  détroits  devenaient  «  une  sorte  de 
pont-levis  que  le  sultan  était  obligé  de  lever  sur  l'ordre  du 
tsar :;.  »  En  outre  l'article  II  renouvelait  expressément* 
les  traités  russo- turcs  antérieurs  y  compris,  celui  de  1805, 
dont  l'article  VII  imposait  à  la  Porte  l'obligation  de  donner 
aux  vaisseaux  de  guerre  russes  toutes  facilités  pour  franchir 
les  détroits.  Le  traité  de  1833  donnait  à  la  Russie  de  tels 
avantages  sur  le  cosignataire  que  la  mer  Noire  devenait  un 
lac  russe,  que  ia  capitale  ottomane  était  à  la  merci  du  tsar 
qui,  en  fait,  établissait  une  sorte  de  protectorat  sur  la  Turquie. 

«  Ainsi,  dit  M.  Guizot,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
convertissant  en  droit  écrit  le  fait  de  sa  prépondérance  à 
Constant! nople,  faisait  de  la  Turquie  son  client  ofliciel,  et 
de  la  mer  Noire  un  lac  russe,  dont  le  client  gardait  rentrée 
contre  les  ennemis  possibles  de  la  Russie,  sans  que  rien  la 
gênât  elle  pour  en  sortir  et  lancer  dans  la  Méditerranée  ses 
vaisseaux  et  ses  soldats  ;  ». 

L'attitude  du  gouvernement  russe  fut   d'ailleurs  signifi- 

*  Cambridge  Modi'in  liislortj,  vol.  X.  ehap.  xvn. 

2  Voir  le  Correspondant  du  lu  avril  dernier. 

1  IMiilipson  and  Buxton,  op.  ciL 

1  GuizOt,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  tic  mon  temps,  vol.  IV '. 
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cative.  L'ambassadeur  britannique,  malgré  ses  efforts,  ne  put 
obtenir  que  des  versions  tronquées  du  traité,  jusqu'au  jour 
où  le  Reis  Efïendi,  révolté  de  la  capitulation  humiliante  du 
sultan  entre  les  mains  de  la  puissance  qu'il  regardait  «  comme 
l'ennemi  le  plus  perfide  »  de  sa  patrie,  lui  remit,  «  au  risque 
de  sa  tête  »,  une  copie  authentique  du  traité  entier.  Peu 
après  le  Seraskier  Pacha  avouait  à  l'ambassadeur  d'Angleterre 
que  a  au  besoin  »  signifiait  «  à  la  demande  de  la  Russie  ». 


Pendant  les  années  qui  suivirent  la  signature  du  traité  de 
Unkiar  Skelessi,  les  relations  qu'il  avait  établies  entre  la 
Russie  et  l'empire  ottoman  devinrent  un  facteur  dominant 
dans  la  situation  internationale. 

La  nouvelle  de  sa  conclusion  avait  causé  en  France  et  en 
Angleterre  une  émotion  profonde,  les  milieux  officiels  anglais 
en  avaient  ressenti  une  anxiété  dont  on  peut  se  rendre 
compte  en  lisant  la  lettre  de  Lord  Palmerston,  alors  Foreign 
Secretary,  à  Lord  Ponsonby r.  II  déclarait  que,  en  ce 
qui  concernait  la  Grande-Bretagne,  ce  traité  n'existait  pas. 

Les  inquiétudes  étaient  encore  augmentées  par  l'attitude 
de  Nesselrode  qui  se  vantait  que  «  le  traité  avait  légalisé 
l'intervention  armée  de  la  Russie  ».  Les  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre  adressèrent  par  leurs  ambassadeurs 
des  protestations  identiques.  Celle  de  la  Grande-Bretagne, 
remise  à  la  Porte  le  26  août  1833,  était  ainsi  conçue  : 

Le  soussigné  a  reçu  Fordre  d'exprimer  à  la  Sublime  Porte  le  p>ro- 
î&Ekd  regret  avec  lequel  le  gouvernement  britannique  a  appris  la 
conclusion  du  tiaité  du  S  juillet  entre  l'empereur  de  Russie  et  le 
sultan.  Il  semble  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  ce  traité  pro- 
duit un  changement,  dans  les  relations  entre  la  Turquie  et  la  Russie, 
auquel  les  autres  Etats  européens  ont  le  droit  de  faire  des  objec- 
tions et  le  soussigné  a  Fordre  de  déclarer  que,  si  les  stipulations  de 
ce  traité  (Jevaiemt  dans  la  suite  amener  l'intervention  armée  de  la 
Russie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  le  gouvernement 
britannique  s'estimerait  libre  d'agir  dans  une  semblable  occasion 
de  toutes  manières  que  les  circonstances  du  moment  pourraient 
paraître  demander,  comme  si  le  traité  ci-dessus  mentionné  n'exis- 
tait pas. 

En  même  temps,  sur  la  suggestion  de  Lord  Ponsonby,  des 
instructions  étaient  envoyées  à  l'amiral  anglais  commandant 
l'escadre  stationnée  dans  la  baie  de  Vourla  pour  une  coopé- 

1  Cette  lettre  setrourve  éamstea Mfe  Qf  Palmerstoxi,  par  Sir  H-Lytton 
Budiwer.  Vol.  IIr  page  247. 
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ration  avec  la  flotte  française  au  cas  où  une  reprise  de  la 
guerre  avec  Mehemet  Ali  amènerait  une  intervention  russe. 

Lorsque  la  flotte  russe  de  la  Baltique  avait  reçu  l'autori- 
sation de  traverser  les  détroits,  après  que  l'escadre  franco- 
anglaise  qui  avait  fait  une  démonstration  à  Ténédos  s'était 
vu  refuser  la  permission  d'y  entrer,  Lord  Palmerston  avait 
déjà  fait  remarquer  à  Mavrojeni,  le  ministre  de  Turquie  à 
Londres,  que  puisque  les  vaisseaux  de  guerre  russes  avaient 
eu  accès  dans  les  Dardanelles,  ceux  de  la  Grande-Bretagne 
réclamaient  le  même  droit  en  vertu  du  traité  anglo-turc 
de  1809. 

La  reprise  de  la  guerre  entre  le  sultan  et  Mehemet  Ali 
n'était  pas  une  éventualité  improbable.  Dans  le  cœur  du 
sultan  la  haine  du  vassal  rebelle  dominait  toute  autre  consi- 
dération. Dans  la  protection  de  la  Russie,  il  voyait  les  seules 
garanties  de  sa  sûreté  et  sa  vengeance  future.  S'ouvrant  au 
drogman  de  l'ambassade  d'Angleterre,  il  laissait  voir  toute 
l'amertume  dont  il  était  plein,  mettant  en  contraste  l'égoïsme 
des  soi-disant  amis  avec  la  générosité  de  son  ennemi  héréditaire. 
«  S'il  s'était  jeté,  disait-il,  dans  les  bras  de  la  Russie,  c'était 
parce  que  la  Grande-Bretagne  avait  refusé  de  lui'  venir  en 
aide  quand  il  avait  eu  besoin  d'appui.  Si  elle  désirait  gagner 
sa  confiance,  elle  devait  le  prouver,  comme  la  Russie,  autre- 
ment que  par  des  phrases  aimables  \  » 

L'influence  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre 
était  devenue  complètement  nulle.  Le  sultan  demeurait 
enfermé  dans  son  palais,  accessible  seulemént  au  comte 
Orlov  et  à  ceux  de  ses  serviteurs  qui  étaient  dans  les  intérêts 
de  la  Russie,  Malgré  les  protestations  et  les  menaces,  la  Russie 
s'était  tout  de  suite  mise  à  garder  avec  un  soin  jaloux  les 
privilèges  qu'elle  avait  acquis  par  le  traité  d'Unkiar  Kelessi. 
Ainsi  en  1835  une  frégate  américaine  arrivait  dans  les  détroits 
et  demandait  l'autorisation  d'entrer  dans  la  mer  Noire.  La 
Porte  soumit  la  requête  à  Bouteniev,  qui  l'avisa  de» refuser, 
afin  que  les  autres  puissances  ne  pussent  pas  en  user  comme 
prétexte  pour  demander  l'autorisation  de  passer  les  détroits. 

La  situation  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  était  encore 
compliquée  par  leur  rivalité  croissante  en  Asie  Centrale, 
rivalité  qui,  elle  aussi,  a  pesé  d'un  bien  grand  poids,  non 
seule !i uni  sur  la  politique  de  ces  deux  puissances,  mais  sur 
la  politique  générale  de  l'Europe'.  Le  gouvernement  bri- 

1  Cambridge  Modem   1  liston),  vol.  X,  chap.  xvir. 
a  Généra]  Sir  Henry  Rawlinson,  England  and  Russia  in  the  lùist.  — 
u  Mémorandum  ou  the  Central  Asian  Question  »  du  généralSir  Henry 
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tannique  était  inquiet  et  Lord  Palmerston  était  le  premier 
à  reconnaître  la  nécessité  d'être  en  bons  termes  avec  la  Russie 
afin  de  maintenir  la  paix  en  Asie  et  le  calme  aux  Indes.  Mais 
l'opinion  publique  était  fort  surexcitée  par  le  traité  turco- 
russe  de  1833  et  rendait  bien  difficile  un  rapprochement. 
Quand,  en  décembre  1834,  les  tories  revinrent  au  pouvoir 
avec  Peel,  on  put  avoir  quelque  espoir  d'une  amélioration 
dans  les  rapports,  bien  que  le  duc  de  Wellington,  Foreign 
Secretary  dans  le  nouveau  cabinet,  persona  grata  à  Saint- 
Pétersbourg  et  partisan  résolu  d'une  alliance  avec  la  Russie, 
fût  d'avis  que  le  traité  de  1833  était  un  obstacle  insurmon- 
table. Le  retour  des  tories  au  pouvoir  avait  modifié  les 
sentiments  de  Nicolas  Ier  qui  ne  pardonnait  pas  au  gouver- 
nement «  légitime  »  de  l'Angleterre  d'avoir  fait  à  propos  des 
affaires  d'Orient  alliance  avec  la  monarchie  «  révolutionnaire  » 
de  Louis-Philippe.  Le  gouvernement  russe,  tout  en  refusant 
nettement  d'abroger  le  traité,  aurait  été  assez  disposé  à  le 
classer,  pour  un  certain  temps,  dans  les  archives  russes 
«  comme  relique  historique  honorable  et  intéressante  », 
ainsi  que  disait  M.  de  Martens  \ 

Mais  le  gouvernement  tory  ne  fut  pas  de  longue  durée.  En 
avril  Palmerston,  «  le  jacobin  »  comme  l'appelait  Nicolas  Ier, 
revenait  au  Foreign  Office,  et  toute  amélioration  dans  les 
rapports  était  de  nouveau  hors  de  question,  d'autant  plus 
que  les  affaires  d'Orient  n'étaient  pas  de  nature  à  inspirer 
la  confiance.  Lord  Ponsonby,  dans  ses  rapports,  annonçait 
comme  une  certitude  que  la  Russie  et  l'Autriche  avaient  conclu 
un  accord  secret  pour  le  partage  de  l'Empire  ottoman  \ 

H  attribuait  aux  intrigues  des  agents  russes  l'agitation 
qui  régnait  dans  l'empire  ottoman,  les  griefs  dont  se  plai- 
gnaient constamment  les  marchands  anglais,  et  accusait  la 
Russie  de  préparer  derrière  la  Perse  une  agression  dans  la 
direction  de  la  frontière  des  Indes.  A  ce  dernier  bruit  le  tsar 
donnait  un  démenti  personnel,  affirmant  que  c'était  la  Russie 


Rawlinson  au  gouvernement  britannique.  —  Antagonismus  der 
Englischen  and  Russischen  Interessen  in  Asien.  Eine  MilWir-politische 
studie,  par  J.  Popowski.  Cet  ouvrage,  un  des  meilleurs  sur  ce  sujet, 
a  été  traduit  en  anglais  par  S.  Baring  Brabant  et  édité  par  Charles 
E.-D.  Blake,  ancien  chef  de  bureau  géographique  à  F India  Office, 
en  1893,  sous  le  titre  :  The  Rival  Powers  in  Central  Asia. 

1  F.  de  Martens,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la 
Russie,  Vol.  XII. 

3  La  correspondance  entre  Lord  Ponsonby  et  le  Foreign  Office 
n'a  pas  encore  été  publiée.  Elle  se  trouve  dans  les  «  Foreign  Office 
papers,  au  Record  Office,  dans  les  volumes  marqués  le  Foreign  Office, 
Turkey  »,  et  va  de  mai  1833  à  1841. 
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qui  avait  à  se  plaindre  des  intrigues  des  agents  anglais  sur 
les  frontières  des  khanats,  et  de  la  présence  de  troupes  bri- 
tanniques en  territoire  persan.  Il  est  à  peu  près  certain  que 
des  deux  côtés  ces  récriminations  étaient  Justifiées,  mais  il 
y  avait  un  fait  qu'ignoraient  et  Ponsonby  à  Constantinople 
et  le  Foreign  Office  à  Londres  et  le  gouvernement  français. 
Nesselrode  et  Metternich  avaient  signé  le  6/18  septem- 
bre 1833  la  convention  secrète  de  Munchengratz  1  par 
laquelle  l'Autriche  et  la  Russie  s'engageaient  à  combiner  leurs 
efforts  pour  le  maintien  de  l'existence  de  l'empire  ottoman, 
au  cas  où  il  serait  menacé  de  dissolution  par  les  desseins  d'une 
combinaison  politique  quelconque;  et,  si  leurs  efforts  pour 
empêcher  sa  dissolution  échouaient,  elles  prenaient  récipro- 
quement l'engagement  d'agir  en  complet  accord  dans  tout 
ce  qui  concernerait  l'établissement  du  nouvel  ordre  de  choses2. 


Le  traité  de  Unkiar  Kelessi  n'avait  pas  supprimé  toutes 
les  difficultés  entre  les  deux  contractants.  Ses  clauses  en  étaient 
exécutées  «  à  contre-cœur  parce  qu'elles  n'étaient  pas  en 
harmonie  avec  le  développement  historique  des  deux  Etats1  ». 

Le  sultan  n'avait  demandé  le  secours  du  tsar  qu'après 
avoir  fait  en  vain  appel  aux  autres  puissances  et  lorsqu'il 
avait  vu  son  empire  menacé  de  ruine  par  la  révolte  de  Mehemet 
Ali  et  les  victoires  d'Ibrahim  Pacha.  Il  avait  espéré,  et  les 
promesses  qui  lui  avaient  été  faites  lui  avaient  donné  le  droit 
d'espérer  qu'en  faisant  cette  alliance,  la  Russie  lui  apporte- 
rait uiî  concours  assez  complet  pour  lui  permettre  de  triom- 
pher du  vassal  rebelle,  et  reprendre  les  territoires  qu'il  avait 
perdus.  Il  dut  bientôt  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  compter 
sur  l'appui  de  Nicolas,  et  il  en  fut  complètement  convaincu 
quand,  à  sa  surprise,  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constanti- 
nople lui  conseilla  une  politique  de  modération  à  l'égard  de 
Mehemet  Ali.  A  son  désappointement  s'ajoutait  l'effet  des 
efforts  incessants  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre luttant  auprès  de  lui  contre  l'influence  menaçante  de 
la  Russie. 

D'autre  part  ni  le  sultan  ni  le  pacha  d'Egypte  n'avaient 
*  F.  de  Martens,  op.  cit. 

3  Hêrîslet,  Map  of  Europe,  vol.  II.  — T.  Schiemann,  -Geschivhtc 
Russlunds  unler  Kaiser  Nikolaus  I,  vol.  II.  —  Correspondance  dû 
Mince  de  Metternich  avec  le  comte  de  Nesselrode  sur  les  Aiïaires  de 
Turquie. 

:i  Goriainow,  <>p.  cil. 
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été  satisfaits  par  la  convention  de  Kiutayeh  conclue  sous 
la  pression  de  l'Europe.  Dès  1834  la  Syrie  s'était  révoltée 
contre  Mehemet  Ali.  Au  commencement  de  1839,  après  une 
longue  série  d'intrigues  des  puissances  qu'il  n'est  pas  dans  le 
cadre  de  cet  article  d'examiner,  Mahmoud  résolut  de  passer 
outre  et  de  déclarer  la  guerre  à  Mehemet  Ali.  Le  21  avril  1839, 
une  armée  turque  sous  les  ordres  de  Hafiz  Pacha  franchissait 
l'Euphrate  et  envahissait  la  Syrie.  Le  23  juin,  elle  était  con- 
centrée à  Nezib,  le  lendemain  Ibrahim  l'attaquait,  lui  infligeait 
une  défaite  complète,  et  se  préparait  à  marcher  sur  Constan- 
tinople.  Le  sultan  Mahmoud  n'avait  pas  assez  vécu  pour 
apprendre  la  nouvelle  de  ce  désastre.  Il  était  mort  le  30  juin, 
laissant  son  empire  à  Abd-ul-Mejid,  un  enfant  de  seize  ans.  En 
même  temps  arrivait  dans  la  capitale  la  nouvelle  qu'Ahmed,, 
le  Capitan  Pacha,  s'était  rendu  à  Alexandrie  et,  sous  prétexte 
que  les  ministres  ottomans  étaient  vendus  à  la  Russie,  avait 
rendu  la  flotte  turque  à  Mehemet  Ali. 

Les  conseillers  du  nouveau  sultan,  dans  ce  péril  extrême 
où  se  trouvait  l'empire,  décidèrent  de  faire  directement  appeî 
à  Mehemet  Ali  et  le  grand  vizir  lui  écrivit,  lui  offrant  des 
concessions  très  étendues.  En  même  temps  il  rappelait  à 
l'ambassadeur  de  Russie  les  clauses  du  traité  d'Unkiar  Kelessi. 
L'attitude  de  la  Russie,  considérée  avec  la  plus  anxieuse 
impatience  par  les  puissances,  était  peu  claire.  Elle  n'était 
pas  hostile  à  un  accord  direct  entre  la  Porte  et  le  Pacha,  qui 
l'eût  relevée  des  obligations  que  lui  imposait  le  traité  de  1833, 
et  qui,  en  même  temps,  ne  l'aurait  pas  privée  de  sa  situation 
prépondérante  à  Constantinople,  sans  qu'aucune  action 
commune  avec  les  autres  puissances  vînt  la  diminuer.  C'était 
précisément  ce  que  les  autres  puissances  ne  voulaient  pas. 
Chacun  de  leur  côté,  le  maréchal  Soult  et  Lord  Palmerston, 
tout  en  félicitant  la  Porte  de  son  attitude  conciliante,  éerp- 
virent  pour  condamner  toutes  négociations  avec  Mehemet 
Ali,  autres  que  par  l'intermédiaire  de  ses  alliés.  Les  puissances 
voulaient  avant  tout  empêcher  la  Russie  d'intervenir  en  vertu 
du  traité  d'Unkiar  Kelessi,  et,  pour  la  prévenir,  l'ambassadeur 
britannique  à  Constantinople  reçut  l'ordre,  au  cas  où  la 
flotte  russe  entrerait  dans  le  Bosphore,  de  demander  l'autori- 
sation pour  la  flotte  anglaise  d'en  faire  autant. 

Mais  la  crise  à  peine  ouverte  révélait  déjà  des  changements 
d'opinion  considérables  dans  les  conseils  des  puissances. 
L'Autriche,  maintenant  que  le  ferment  révolutionnaire 
de  1830  s'était  apaisé,  n'ayant  plus  besoin  urgent  de  l'appui 
du  tsar  en  Europe,  commençait  à  revenir  à  sa  politique 
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traditionnelle  de  méfiance  de  la  politique  russe  en  Orient. 

Le  tsar  s'en  rendait  compte  et  lorsque  Palmerston,  appuyé 
par  Metternich,  proposa  la  réunion  à  Vienne  d'une  Conférence 
pour  organiser  une  expédition  navale  aux  Dardanelles  et 
établir  une  garantie  collective,  assurant  «  l'intçgrité  et  l'in- 
dépendance »  de  la  Turquie,  —  phrase  qu'on  devait  entendre 
répéter  si  souvent  depuis,  dans  maints  traités,  dans  bien 
d'autres  cas  et  dont  personne  n'a  jamais  tenu  le  moindre 
compte  I  —  cette  proposition  fut  déclinée  par  Nicolas  Ier. 
«  Une  semblable  Conférence,  disait-il,  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  la  Russie,  qui  courrait  le  risque  de  s'y  trouver 
isolée.  )>  En  même  temps  il  se  déclarait  prêt  à  se  considérer 
comme  lié  par  tous  les  articles  de  la  convention  deMtinchen- 
gràtz,  et  à  agir  de  concert  avec  l'Autriche  dans  le  règle- 
ment des  affaires  de  Turquie. 

Toutefois,  bien  que  l'idée  d'une  conférence  fût  ainsi  . 
rejetée,  toutes  les  puissances  s'entendaient  sur  un  point,  la 
nécessité  de  gagner  du  temps  en  se  présentant  à  Constan- 
tinople  comme  d'accord.  En  conséquence,  le  27  juillet  1839, 
les  ambassadeurs  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France, 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  présentèrent  à 
la  Porte  une  note  conjointe.  «  Les  soussignés,  disait -elle, 
ont  reçu  ce  matin  de  leurs  gouvernements  respectifs  des  ins- 
tructions en  vertu  desquelles  ils  ont  l'honneur  d'informer  la 
Sublime  Porte,  que  les  cinq  grandes  puissances  sont  arrivées 
à  un  accord  sur  la  question  d'Orient,  et  insistent  pour  qu'elle 
suspende  toute  décision  définitive  arrêtée  sans  leur  concours, 
en  attendant  les  résultats  de  l'intérêt  qu'elles  portent  à  son 
bien  l.  » 

Malgré  cette  action  conjointe,  l'unanimité  n'était  qu'ap- 
parente. La  Russie  se  méfiait  des  autres  puissances;  et 
les  divergences  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  qui 
devaient  aboutir  à  une  rupture,  étaient  particulièrement 
marquées. 

Le  jour  même  de  la  remise  de  la  note,  —  27  juillet,  —  dans 
une  dépêche  à  Palmerston,  Ponsonby  notait  l'excellent  effet 
produit  par  cette  action  commune  qui,  en  fortifiant  la  Porte 
dans  sa  résolution  de  résister  aux  demandes  de  Mehemet  Ali, 
ouvrait  la  voie  à  la  réalisation  des  desseins  de  la  politique  bri- 
tannique. La  politique  de  Lord  Palmerston  était  de  ramener 
Mehemet  Ali  dans  les  frontières  de  l'Egypte. 

L'opinion  en  France,  d'un  autre  côté,  était  complètement 
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en  faveur  du  pacha  d'Egypte,  qui  pouvait  être  pour  la  France 
un  allié  important  contre  la  puissance  navale  de  l'Angleterre 
dans  la  Méditerranée.  Le  tsar  qui,  toutes  autres  considéra- 
tions à  part,  n'était  pas  disposé  favorablement  à  l'égard  de 
la  monarchie  de  juillet,  qui  se  méfiait  de  Metternich,  et  qui 
désirait  soustraire  le  cabinet  britannique  à  l'influence  de  ce 
dernier,  vit  dans  cette  divergence  d'opinions  une  occasion 
à  saisir.  Il  envoya  en  conséquence  le  baron  Brunnov  à 
Londres. 

Dès  sa  première  entrevue  avec  Palmerston,  l'envoyé  russe 
suggéra  des  mesures  de  coercition  contre  Mehemet  Ali  par 
la  Russie  et  l'Angleterre  agissant  de  concert,  et  proposa  que 
la  fermeture  des  détroits  fût  établie  comme  un  principe 
défini  du  droit  international  européen.  Il  chercha  ensuite  à 
expliquer  quel  avait  été  le  but  de  la  Russie  en  concluant  le 
traité  d'Unkiar  Kelessi. 

Vous  vous  trompez,  dit-il,  si  vous  croyez  que  FEmpereur  désire 
tenir  ouverte  pour  lui-même  une  porte  qu'il  veut  fermer  contre 
vous.  Je  vais  plus  loin.  Si  vous  consentez  à  reconnaître  et  à  sanc- 
tionner formellement  le  principe  que  je  viens  de  suggérer,  je  suis 
prêt  à  vous  déclarer  que  Sa  Majesté  laissera  tomber  le  traité 
d'Unkiar  Kelessi.  Vous  vous  êtes  complètement  mépris  sur  cette 
transaction. 

L'Empereur  a  été  bien  loin  de  la  conclure  dans  les  intérêts 
exclusifs  de  la  Russie.  Sa  Majesté  Ta  signée  parce  qu'il  la  regardait 
comme  une  mesure  de  sécurité  pour  la  Porte.  Cette  idée  de  con- 
servation a  été  mal  interprétée  dans  votre  pays.  Vous  vous  êtes 
imaginé  que  l'Empereur  voulait  s'arroger  un  protectorat  absolu  sur 
l'Empire  ottoman,  non  pour  le  maintenir,  mais  pour  le  renverser 
et  le  détruire  imperceptiblement.  De  là  votre  méfiance  à  notre 
égard,  de  là  vos  injustes  préventions.  Sa  Majesté  a  décidé  de  ne  pas 
renouveler  le  traité,  si  nous  réussissons  à  arriver  à  un  accord  sur 
les  moyens  nécessaires  pour  assurer  dans  l'avenir  l'existence  et  la 
tranquillité  de  l'Empire  ottoman  *. 

* 
*  * 

La  manœuvre  était  habile.  En  arrivant  à  conclure  un 
accord  amical  avec  l'Angleterre,  Nicolas  savait  très  bien  qu'il 
ne  sacrifiait  aucun  des  avantages  réels  de  la  Russie  en  Orient. 
Son  influence  à  Constantinople  venait  de  sa  position  géogra- 
phique, de  la  population  orthodoxe  dans  les  Etats  ottomans 
qui  la  considérait  comme  sa  protectrice.  Le  traité  avait  été 
une  victoire  brillante  pour  la  diplomatie  russe,  mais  sa  valeur 

1  F.  de  Martens,  Traités  conclus  par  la  Russie,  vol.  XIÏ.  — Goriai- 
now,  op.  cit. 
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pratique  était  médiocre,  puisque  toute  tentative  sérieuse 
pour  en  mettre  les  clauses  en  action  eût  exposé  la  Russie 
aux  risques  d'une  guerre  contre  l'Europe  coalisée.  Y  renoncer» 
par  conséquent,  comme  prix  de  la  rupture  de  l'alliance  des 
puissances  occidentales,  n'était  pas  un  grand  sacrifice. 

Palmerston  répondit  à  ces  ouvertures  que  l'objection  de 
l'Angleterre  ne  s'appliquait  pas  à  la  fermeture  permanente 
des  détroits,  mais  au  fait  que  le  traité  donnait  à  la  Russie 
le  droit  d'intervention  exclusive  dans  les  affaires  turques. 

La  situation  de  la  France  était  devenue  très  délicate. 
Elle  soutenait  Mehemet  Ali,  et  l'empereur  Nicolas  avait,  dès 
la  première  heure,  déclaré  que  le  véritable  objectif  d'une 
démonstration  navale  devait  être  Alexandrie  et  non  Cons- 
tantinople.  Et  sur  ce  point  il  était  en  accord  complet  avec  * 
Palmerston.  Le  général  Sébastiani,  qui  était  arrivé  comme 
ambassadeur  à  Londres  presque  en  même  temps  que  le  baron 
Brunnov,  écrivait  le  5  septembre  au  maréchal  Soult  que 
Palmerston  ne  voulait  entendre  parler  d'aucun  arrangement 
qui  laisserait  Mehemet  Ali  en  situation  de  recommencer  ses 
attaques  contre  la  Porte.  Peu  de  temps  après,  l'ambassadeur 
russe  avait  proposé  une  coalition  des  grandes  puissances, 
comprenant  pour  des  raisons  politiques  la  France,  bien  que 
personnellement  le  tsar  eût  préféré  l'exclure,  en  vue  de  régler 
la  question  turco-égyptienne  \  - 

Le  général  Sébastiani,  au  début  de  1840,  avait  été  remplacé 
à  l'ambassade  de  Londres  par  M.  Guifcot.  Le  maréchal  Soult 
avait  donné  sa  démission  le  29  février  pour  être  remplacé 
par  M.  Thiers,  qui  en  mai  n'avait  pas  voulu  prendre  part  à 
une  Conférence  à  Londres,  disant  avec  assez  de  raison  que, 
dans  le  cas  très  probable  où  les  quatre  autres  puissances, 
décideraient  des  mesures  coercîtives  contre"  Mehemet  Ali, 
la  France  refuserait  d'y  prendre  part,  et  que  son  refus 
rendrait  sa  séparation  des  autres  puissances  plus  marquée 
que  s'il  n'y  avait  pas  de  «  Conférence  des  Cinq  ».  Entre 
temps  il  poursuivait  avec  la  Porte  des  négociations  se- 
crètes K  Le  17  juillet,  Palmerston  lut  à  Guizot  un  long 
mémorandum  expliquant  que  les  quatre  puissances, en  consé- 
quence du  refus  de  la  France  de  partager  leurs  vues*  avaient 
élé  forcées  de  conclure  avec  la  Porte  ottomane  une  couvent- 

*  F.  tie  Martens,  Traitas  cnneius  par  la  Russie,  v»L  XII.  —  Lettre 

de  Lord Palmerstôti à  Sir  Henry  Lytton  Bulwer,  du  24  septembre  1839. 
(Bulwer,  Lifê  oj  Visnmni  PÙlmersLoii.  vol.  II.)  —  LUiUlipson  and 

Huxton,  op.  cil. 

2  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  voî.  V. 
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tioii  pour  le  règlement  des  affaires  du  Levant,  sans  le  concours 
•du  gouvernement  français.  Cette  convention  dite  «  traité  de 
Londres  »,  négociée  à  1  insu  de  îa  France,  avait  été  signée 
le  15  juillet,  mais  elle  ne  fut  connue  de  l'ambassadeur 'de 
France  que  dans  l'entrevue  du  17.  Le  texte  en  avait  d'ailleurs 
été  préparé  par  Palmerston  six  mois  auparavant,  dès  jan- 
vier 1840  \ 

Cet  instrument  stipulait  que,  le  sultan  s'étant  mis  complè- 
tement d'accord  avec  les  puissances  signataires  sur  les  condi- 
tions à  accorder  à  Mehemet  Ali,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, s'engageaient  à  unir  leurs  forces,  s'il  était  nécessaire, 
pour  contraindre  le  pacha  d'Egypte  à  accepter  cette  décision. 
Il  contenait  une  clause  relative  à  l'entrée  exceptionnelle 
dans  les  détroits  pour  la  défense  de  Constantinople,  et  conve- 
nait de  respecter  «  l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman  » 
relativement-  à  la  fermeture  des  détroits  à  tout  pavillon 
militaire,  tant  que  la  Porte  était  en  paix  2. 

Nous  citerons  les  articles  particulièrement  importants 
en  ce  qui  concerne  les  détroits  : 

Article  III.  — Si  Merremet  Ali,  après  avoir  refusé  de  se  soumettre  aux- 
conditions  des  accords  ci-dessus  mentionnés,  dirigeait  ses  forces  de 
terre  ou  de  mer  contre  Constantinople,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, sur  la  demande  expresse  du  sultan,  adressée  à  leurs  repré- 
sentants à  Constantinople,  conviennent,  en  ce  cas.  d'accéder  à  la 
requête  de  ce  souverain  et  de  pourvoir  à  la  défense  de  son  trône  au' 
moyen  d'une  coopération  convenue  par  consentement  mutuel,  dans 
le  but  de  placer  les  deux  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles, 
aussi  bien  que  la  capitale  de  l'Empire  ottoman,  en  sécurité  contre 
toute  agression. 

Il  est  en  outre  convenu  que  les  forces  qui,  en  vertu  d'un  tel 
concert,  pourraient  être  envoyées,  comme  il  est  dit,  resteront  ainsi 
employées  aussi  longtemps  que  leur  présence  sera  requise  par  le 
sultan,  et  quand  Sa  Hautesse  jugera  que  leur  présence  n'est  pas 
plus  longtemps  nécessaire,  lesdites  forces  se  retireront  simulta- 
nément et  retourneront  à  la  rner  Noire  et  à  la  Méditerranée  respec- 
tivement. 

Article  IV.  —  Il  est  au  surplus  expressément  entendu  que  la  coopé- 
ration mentionnée  dans  l'article  précédent  et  destinée  à  placer  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  et  la  capitale  ottomane 
sous  la  sauvegarde  temporaire  des  hautes  parties  contractantes 
contre  toute  agression  de  Mehemet  Ali  sera  considérée  seulement 
comme  une  mesure  d'exception  adoptée  à  la  demande  expresse  du 
sultan  et  seulement  pour  sa  défense  dans  le  seul  cas  ci-dessus 
mentionné  ;  mais  il  est  convenu  qu'une  telle  mesure  ne  sera  à  aucun 


!  Cambridge  Modem  History,  vol.  X,  chap.  xvn. 
a  Sir  E.  Hertslet,  Map  of  Europe  by  treaiies.  — NorMounghian, 
<©p.  eiL,  voL  IL  —  N.  K.  Shilder,  op.  ciL,  vol.  II. 
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degré  une  dérogation  à  l'ancienne  règle  de  l'Empire  ottoman,  en 
vertu  de  laquelle  il  a  de  tout  temps  été  interdit  aux  navires  de 
guerre  de  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore.  Et  d'une  part  le  sultan  déclare  ici  que, 
à  l'exception  du  cas  ci-dessus  mentionné,  sa  ferme  résolution  est 
de  maintenir  dans  l'avenir  ce  principe  invariablement  établi  de 
l'ancienne  règle  de  son  Empire  et,  aussi  longtemps  que  la  Porte 
est  en  paix,  de  ne  pas  admettre  des  navires  de  guerre  étrangers 
dans  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles;  d'autre  part  leurs 
Majestés  la  reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Rûssies  s'engagent  à  respecter 
cette  détermination  du  sultan  et  à  se  conformer  au  principe  men- 
tionné ci-dessus. 

Par  un  «  protocole  réservé  »  de  la  même  date  il  était 
convenu  que  cette  convention  entrerait  en  vigueur  sans 
attendre  l'échange  des  ratifications,  et  le  plénipotentiaire 
ottoman  y  faisait  la  déclaration  suivante  qui  a  depuis  lors 
servi  de  règle  pour  les  stationnaires  :  «  En  mentionnant 
par  l'article  IV  de  ladite  convention  l'ancienne  règle  de 
l'Empire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  de  tout  temps 
interdit  aux  navires  de  guerre  étrangers  d'entrer  dans  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  la  Sublime  Porte  se 
réserve,  comme  jusqu'ici,  le  droit  d'accorder  passage  aux 
navires  légers,  sous  pavillon  de  guerre,  qui  peuvent  être 
employés  suivant  la  coutume  pour  le  service  de  la  correspon- 
dance des  légations  de  puissances  amies.  » 

Finalement,  par  un  protocole  signé  à  Londres  le  5  sep- 
tembre et  dont  il  ne  fut  donné  connaissance  à  M.  Guizot  que 
le  17  du  même  mois,  il  était  déclaré  que  :  «  En  exécution  des 
engagements  résultant  pour  les  puissances  contractantes  de 
la  convention  ci-dessus  mentionnée,  ces  puissances  ne  cher- 
cheront ni  accroissement  de  territoire,  ni  influence  exclusive, 
ni  avantages  commerciaux  pour  leurs  sujets  que  ceux  de 
toute  autre  nation  ne  puissent  aisément  obtenir.  » 

On  sait  l'effet  que  la  nouvelle  de  cette  convention,  ainsi 
conclue  a  l'insu  de  la  France,  produisit  à  Paris;  la  presse  de 
toutes  nuances  demanda  à  grands  cris  la  guerre,  le  gouverne- 
ment ordonna  de  grands  préparatifs  militaires,  et  M.  Thiers 
déclara  que  l'alliance  avec  l'Angleterre  était  brisée, 

Les  Chambres  devaient  se  réunir  le  28  octobre,  el  Thiers 
avail  préparé  un  discours  du  trône  fort  belliqueux.  Au  demie 
moment  Louis-Philippe,  que  Lord  Melbourne  avait  pris  soin 
défaire  avertir  par  l'intermédiaire  du  roi  Léôpold  de  Belgique 
des  conséquences  probables  d'une  déclaration  que  les  signa- 
taires de   la   convention  de  Londres   pourraient  regarde. 
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comme  une  provocation,  n'accepta  pas  de  tenir  le  langage  que 
son  premier  ministre  voulait  mettre  dans  sa  bouche.  En  consé- 
quence, le  21  octobre,  Thiers  et  ses  collègues  donnaient  leurs 
démissions,  et  le  maréchal  Soult  formait  un  nouveau  cabinet 
dont  M.  Guizot  était  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

L'ouverture  des  Chambres  eut  lieu  le  5  novembre,  le  dis- 
cours du  trône  provoqua  une  tempête  de  protestations  dans 
le  pays,  mais  la  crise  était  passée,  et  le  traité  de  Londres 
accepté  par  la  France. 

Par  ce  traité  la  Russie  perdait  presque  complètement  les 
avantages  qui  lui  avaient  été  conférés  par  le  traité  d'Unkiar 
Kelessi.  L'empereur  Nicolas  eût  certainement  hésité  à  être 
cosignataire  d'un  semblable  instrument,  s'il  n'eût  été  animé 
à  cette  époque  d'une  telle  haine  pour  la  monarchie  de  Juillet1. 


Quoi  qu'il  en  soit,  avec  le  traité  de  1840-  commence  l'évo- 
lution de  la  règle  des  détroits  au  point  de  vue  légal.  Jus- 
qu'alors ils  avaient  été  régis  par  l'«  ancienne  règle  de 
l'Empire  ottoman  »,  telle  que  l'avait  formulée  la  Porte  vers 
la  fin  du  dix-huitième  siècle  comme  un  principe  d'adminis- 
tration publique.  De  temps  à  autre  des  exceptions  y  avaient 
été  apportées  par  des  traités  avec  des  puissances  étrangères, 
notamment  la  Russie  et  l'Angleterre.  Mais,  ainsi  que  le  font 
justement  observer  les  auteurs  du  récent  ouvrage  sur  les 
détroits  que  nous  avons  cité  %  ces  traités  n'avaient  lié  que 
les  deux  parties  contractantes,  c'est-à-dire  la  Porte  ottomane 
d'un  côté  et  son  cosignataire  de  l'autre.  Les  autres  Etats,  les 
tiers,  n'étaient  nullement  obligés  de  prendre  connaissance- 
de  ces  engagements.  D'autre  part  la  restriction  imposée  à  la 
liberté  de  la  Porte  dans  ses  engagements  à  l'égard  de  son 
cosignataire  était  bornée  et  limitée  exclusivement  à  un  cas 
spécifié  et  particulier.  Ainsi  le  traité  d'Unkiar  Kelessi  avec 
la  Russie  obligeait  la  Turquie  à  fermer  les  détroits  aux  puis- 
sances tierces,  seulement  au  cas  où  la  Russie  était  exposée  à 
être  attaquée.  Mais  le  traité  de  1840  faisait  faire  un  pas  de 
plus.  Quatre  des  grandes  puissances  européennes  reconnais- 
saient conjointement,  dans  un  instrument  international 
formel,  que  la  règle  de  fermer  les  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  était  applicable  aux  vaisseaux  de  guerre  de  tous 

*  Phillipson  and  Buxton,  M.  P.,  op.  cit. 
2  Ibid. 

25  mai  1918.  47 
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les 'Etats.  D'un  autre  côté  le  sultan,  en  s'engageant  à  observer 
cette  règle  en  général,  renonçait  formellement  à  son  ancien 
droit  d'ouvrir  les  détroits  à  sa  discrétion. 

11  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  rappeler  la  façon  dont 
fut  terminée  la  phase  périlleuse  de  la  question  d'Egypte. 
Nous  rappellerons  seulement  qu'elle  fut  close  par  la  promul- 
gation solennelle  des  firmans  d'Alexandrie,  le  10  juillet  1841. 
Il  restait  pour  régler  d'une  façon  satisfaisante  la  situation 
diplomatique  à  ramener  de  nouveau  la  France  dans  le  concert 
européen.  M.  Guizot,  avec  l'appui  du  prince  de  Metternich, 
avait  proposé  de  mettre  l'empire  ottoman  sous  la  garantie 
des  cinq  grandes  puissances.  Lord  Palmerston  avait  rejeté 
cette  proposition  comme  visant  d'une  façon  trop  évidente 
la  Russie.  Mais  il  fut  décidé,  entre  les  puissances  alliées  et  la 
France,  que,  les  différends  entre  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte 
étant  réglés  d'une  manière  satisfaisante,  les  quatre  puissances 
signataires  de  la  convention  du  15  juillet  1840,  signeraient 
un  acte  enregistrant  la  «  clôture  »  de  l'incident,  et  que 
mention  serait  faite,  dans  cet  instrument,  de  l'opportunité 
«  de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le  respect  dû  à 
l'ancienne  règle  de  l'Empire  ottoman,  en  vertu  de  laquelle 
il  a  toujours  été  interdit  aux  navires  de  guerre  appartenant 
à  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  ».  "Le  sultan  devait  inviter  la 
France  à  adhérer  à  l'acte  consacrant  ce  principe,  acte  qui 
devait  suivre  immédiatement.  Cette  procédure  fut  suivie. 
Le  «  protocole  de  clôture  »  fut  signé  par  les  quatre  puissances 
le  10  juillet  1841.  Trois  jours  plus  tard,  le  13  juillet,  le  «  pro- 
tocole des  détroits  »,  par  lequel  les  puissances  s'engageaient 
à  respecter  le  principe  proclamé  par  le  sultan  relativement 
au  passage  des  navires  de  guerre,  était  signé  par  les  cinq 
puissances. 

Ce  protocole,  dont  l'importance  a  été  considérable  dans  i 
l'évolution  de  la  question  des  détroits,  cl  ait  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  — Sa  Hautesse  le  sultan,  d'une  part,  déclare  qu'elle  J 
est  fermement  résolue  à  maintenir  dans  l'avenir  le  prineipe  inva-  j 
riahlemcnt  établi  par  l'anoiemie  règle  de  son  Empire,  en  vertu  de  ] 
laquelle  il  a  été  en  tout  temps  interdit  aux  navires  de  guerre  de  J 
puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  ] 
du  Bosphore  et  que,  aussi  longtemps  que  la  Porte  est  en  paix,  j 
Sa  Hautesse  n'admettra  aucun  navire  de  guerre  étranger  dans 
lesdits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  la  reine  du  Royaume-Uni  de  (irande-Bretagne 
et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  roi  des  Français,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
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Russies,  d'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination 
du  sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus  déclaré. 

Article  II.  —  Il  demeure  entendu  que,  en  rappelant  l'inviolabilité 
de  l'ancienne  règle  de  l'Empire  ottoman  mentionnée  dans  l'article 
précédent,  le  sultan  se  réserve,  comme  dans  le  passé,  de  donner 
des  firmans  de  passage  aux  navires  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
qui  seront  employés,  comme  c'est  l'usage,  au  service  des  missions 
des  puissances  étrangères. 

Article  III.  —  Sa  Hautesse  le  sultan  se  réserve  de  communiquer  la 
présente  Convention  à  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  la  Sublime 
Porte  est  en  relations  d'amitié,  en  les  invitant  à  y  accéder  \ 

Conformément  à  l'article  III,  d'autres  puissances  accédèrent 
à  la  convention,  de  sorte  que  la  règle,  en  devenant  générale, 
devint  en  même  temps  un  principe  du  droit  international 
européen,  entraînant  nécessairement  une  diminution  de  la 
souveraineté  de  la  Turquie  sur  les  détroits.  Le  sultan  protesta 
contre  cette  interprétation  du  traité,  mais  ses  protestations 
ne  pouvaient  rien  contre  les  faits.  Le  préambule  du  protocole 
des  détroits  parle  bien  du  respect  des  puissances  «  pour  l'in- 
violabilité des  droits  souverains  du  sultan  »,  mais  le  premier 
article  lui  demande  de  fermer  ses  détroits  à  tous  les  navires 
de  guerre  étrangers,  et  le  lie  ainsi  définitivement,  et  d'une 
façon  générale.  La  seconde  partie  de  l'article  Ier  n'est  qu'une 
formule  de  politesse,  destinée  à  faire  passer  ce  renoncement 
volontaire  à  ses  pouvoirs  souverains.  L'article  suivant  le 
confirme  clairement,  en  stipulant,  par  voie  d'exception, 
qu'il  est  autorisé  à  continuer,  suivant  l'ancien  usage,  à  accorder 
des  firmans  pour  le  passage  de  navires  légers  attachés  aux 
diverses  ambassades  ou  légations  dans  la  capitale  ottomane, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  encore  accorder  des  firmans  à  des 
navires  de  cette  catégorie,  mais  qu'il  lui  est  interdit  d'en 
accorder  à  des  vaisseaux  de  guerre  d'autre  sorte. 

Le  sultan  s'engageait  devant  plusieurs  puissances;  il 
était  clair  que,  s'il  violait  son  obligation  en  faveur  de  l'une 
d'elles,  il  en  serait  responsable  devant  les  autres.  Récipro- 
quement l'obligation  des  puissances  n'était  pas  simplement 
individuelle,  mais  elle  était  conjointe,  ainsi  que  l'indique 
d'abord  le  préambule  qui  parle  de  l'action  des  puissances 
comme  prise  «  en  commun  »,  par  «  une  détermination 
unanime  »,  ainsi  que  le  montre  ensuite  l'article  Ier  qui 
spécifie  que  les  parties  consistent  «  d'une  part  »  dans  le 
sultan,  «  d'autre  part  »  dans  les  cinq  puissances.  Il  est  à 
remarquer  qne  cette  obligation  indivisible  et  solidaire  assu- 
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mée  par  les  puissances  dans  le  protocole  des  détroits  du 
13  juillet  1841  ne  se  trouve  pas  dans  le  traité  de  Londres  du 
15  juillet  1840. 

Cette  convention  qui  fut  renouvelée  en  1879  fut  regardée, 
par  les  hommes  d'Etat  russes,  à  l'époque  de  sa  signature, 
comme  un  triomphe  pour  leur  diplomatie,  car  elle  leur  sem- 
blait assurer  à  la  Russie  tous  les  avantages  des  articles  secrets 
du  traité  d'Unkiar  Kelessi.  Les  événements  de  1854  vinrent 
prouver  que  cette  opinion  était  mal  fondée,  car  l'existence 
du  protocole  n'empêcha  pas  les  flottes  anglaise  et  française 
de  passer  dans  la  mer  Noire,  Les  puissances  signataires 
s'étaient  bien  engagées  en  1814  à  «  respecter  »  le  principe.- 
Mais  quiconque  a  fait  une  étude,  même  très  superficielle,  des 
traités  et  conventions  conclus  depuis  deux  siècles  sait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  le  «  respect  de  la  sainteté  des  traités.  » 
Toutefois  l'effet  immédiat  du  protocole  des  détroits  fut 
certainement  considérable.  Non  seulement  l'«  Entente  » 
anglo-russe  de  1839  était  devenue,  pour  le  moment,  un 
accord  effectif,  mais  le  fameux  principe  du  non  moins  fameux 
concert  européen  avait  été  réaffirmé.  La  brèche  entre  les 
puissances  de  l'occident  et  de  l'orient  de  l'Europe  avait  été, 
pour  un  temps  tout  au  moins,  comblée,  et,  pour  citer  la  phrase 
du  comte  Nesselrode  :'  «  Le  système  fédératif  des  Etats 
européens  avait  été  rétabli  sur  son  ancienne  base.  » 

**  * 


La  fin  prochainement. 


L'ACTE  DE  FOI  D'UN  POÈTE 

M.  GUSTAVE  ROUGER 


La  joie  n'est  certes  pas  médiocre  d'être  des  premiers  à  faire 
connaître  une  œuvre  de  beauté.  Mais  elle  ne  serait  complète 
que  pour  qui  en  préciserait  la  valeur,  y  retrouverait  des 
ascendances  et  pourrait  prévoir  quelles  suites  on  est  en  droit 
d'en  attendre.  Pour  inscrire  un  nouveau  venu  parmi  les  poètes 
philosophes  et  lui  assigner  un  rang  dans  cette  austère  et  glo-, 
rieuse  lignée,  c'est  au  jugement  d'un  maître  de  la  critique 
qu'il  faudra  recourir.  Il  dira  doctement  d'où  procède  la  pensée 
qui  se  formule  et,  de  Lucrèce  à  Sully-Prudhomme,  quels  ancê- 
tres doivent  lui  être  attribués.  A  cette  heure,  on  ne  prétend 
qu'à  désigner  à  l'attention  des  lecteurs  un  débutant.  D'autres, 
plus  tard,  se  prononceront  avec  autorité  sur  l'originalité  de 
ses  idées  et  l'émouvante  hardiesse  des  pages  qu'il  apporte. 

Tenons-nous-en,  pour  notre  part,  à  la  satisfaction  naïve  du 
sacristain  de  Meaux,  disant  d'un  sermon  de  Bossuet  :  «  C'est 
moi  qui  l'ai  sonné.  » 

Qui  est  M.  Gustave  Rouger,  comment  il  s'est  formé,  quels 
essais  ont  précédé  le  volume  qu'il  publie,  il  dédaigne  de  nous 
en  instruire.  Son  œuvre  distribuée  suivant  un  plan  d'une 
ordonnance  parfaite  semble  avoir  surgi  soudainement  d'une 
méditation  obstinée.' La  guerre  fut-elle  l'inspiratrice  décisive 
qui  lui  donna  l'essor?  Aucun  souvenir  personnel  n'y  apparaît. 
Et  quoique  ayant  écrit  son  livre,  croyons-nous,  en  partie 
dans  un  lit  d'ambulance,  l'auteur  se  maintient  en  dehors  et 
au  dessus  du  drame  de  ces  années  sinistres.  De  même  qu'un 
aviateur  lancé  en  plein  ciel,  il  survole  les  batailles  à  des  hau- 
teurs où  ne  se  perçoivent  plus  les  fracas  ni  les  fumées  de  la 
lutte. 

'  Les  Sept  Marches  du  temple,  par  M.  Gustave  Rouger.  Préface  de 
la  comtesse  de  Noailles.  (Arthème  Fayard,  éditeur.  Paris,  1918.) 
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«  Ces  poèmes  qui  se  suivent  et  s'enchaînent  marquent 
les  étapes  d'une  âme  qui,  partie  de  la  notion  première  de  son 
existence,  s'élève  insensiblement  jusqu'à  l'idée  de  Dieu  », 
dit-il  dans  un  bref  argument.  Au  début  de  cette  ascension, 
son  oui  de  cfest  son  orgueil,  «  exaltation  même  de  sa  person- 
nalité et  de  sa  conservation  ».  Mais  à  cel  le  impérieuse  emprise 
il  finira  par  se  soustraire  pour  s'en  remettre  humblement  à 
l'instinct  en  quoi  il  reconnaît  la  communion 

De  son  âme  avec  vous,  Seigneur,  dont  elle  émane. 

Sur  chacune  des  sept  marches  qui  le  conduisent  au  temple, 
cet  orgueil  d'abord  se  fortifie  et  s'exalte  par  la  puissance  de  la 
vie,  les  séductions  de  la  Nature,  les  promesses  de  la  Science  : 

Je  frôle  avec  ferveur,  de  mes  mains  frémissantes. 
Le  velours  des  fruits  mûrs  et  le  salin  dos  rieurs  : 
Je  ne  sais  plus  ce  qui  davantage  m'enchante, 
De  leur  chair  ou  de  leurs  couleurs. 

Le  jour  éclate  et  luit,  je  suis  ardent  et  libre  : 
Je  veux  agir,  j'agis.  —  Je  veux  aller,  je  vais. 
Je  n'entends  qu'un  accord,  c'est  l'accord  où  je  vibre  : 
Puisque  je  suis,  rien  n'est  mauvais... 

Aux  lieux  où  sont  éclos  vos  maux  imaginaires, 
Je  ne" vous  suivrai  pas,  penseurs  inassouvis  : 
Que  m'importent  vos  cris,  vos  terreurs,  vos  misères? 
Pourquoi  rêver,  puisque  je  vis... 

A  ces  accès  de  lici  te  satisfaite,  d'intime  infàtuation  s'entre- 
mêlent pourtant  des  doutes  angoissants.  Le  néant  des  choses 
terrestres  épouvante  cet  orgueil  insatiable  : 

C'est  tout  ce  qui  vivra,  dans  les  heures  futures, 
L'humus  décomposé  de  ce  qui  lut  nos  jours  ! 
Et  les  siècles  bâtis  sur  celte  pourriture 
Pourriront  de  même  à  leur  tour. 

Il  s'elTorce  encore  de  rester  intrépide.  Mais  ce  n'est,  pas 
assez  que  la  Vie  et  la  Nature  soient  condamnées  à  l'irrémé- 
diable destruction  ;  la  Science  dont  Les  promesses  ont  récon- 
forté le  poète  se  révèle  restreinte,  décevante,  incapable,  elle 
aussi,  de  suffire  à  ses  ainbi lions  : 

Hélas  !  mon  cœur  aspire'à  d'aul res* vérités, 
B1  tOII  savoir  Ilot  tant,  fragile,  limité. 
N'apporte  aucun  soutien  à  mon  âme  hésitante. 
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Il  gravit  une  marche  de  plus,  plaçant  cette  fois  sa  confiance 
dans  la  pérennité  et  la  toute-puissance  de  l'Art  : 

Oui,  ceux-là  sont  montes  plus  haut  que  la  Science 
A  qui  l'Art  a  donné  son  éclatant  flambeau  ; 
Le  sentiment  confus  des  Rythmes  et  du  Beau 
Nous  met  plus  près  du  ciel  que  le  savoir  immense. 

Désillusion  plus  désolante  encore  que  Les  précédentes  : 

Art,  lu  n'es  qu'un  trop  gauche  et  trop  faible  instrument, 
Pour  traduire  une  âme  divine... 

Ne  riez  pas,  songez  à  ce  que  j'ai  souffert, 
Et  que  j'ai  bien  souvent,  avant  qu'il  ne  s'achève, 
Sangloté,  les  yeux  clos,  sur  l'abîme  entrouvert 
Où  gisait,  fracassé,  le  temple  de  mon  rêve  ! 

N'est-il  pas  pourtant  des  poèmes  assurés  de  l'immortalité, 

Ceux  portant  en  leur  sein  l'Amour  et  la  Douleur? 

Son  courage  altier  ne  doit  donc  pas  Faiblir.  Puisque  Hélène, 
Didon,  Béatrice  et  Francesca,  Laure,  Ophélie,  Juliette  et 
Desdémone  ont  été  divinisées  par  l'amour  qui 

Donne  du  même  coup  à  l'immortalité 

Ceux  qu'il  mordit  au  cœur  et  ceux  qui  le  chantèrent, 

il  se  fie  a  celle  dont  il  veut 

Qu'en  écoutant  ces  chants  où  son  âme  se  cache 
On  entende  la  voix. 

Si  même  la  mort  les  désunit,  la  lui  enlève,  il  connaîtra 

le  formidable  orgueil 
D'avoir,  doublement  fier  d'une  douleur  si  sainte, 
Aimé  toute  sa  vie  à  l'ombre  d'un  cercueil. 

Le  dénouement  cependant  est  proche.  L'ascension  doulou- 
reuse amène  le  poète  sur  la  dernière  marche,  la  plus  voisine 
du  Temple.  Il  ne  la  montera  qu'à  genoux,  tel  un  degré  de  la 
Scala  Santa  :  car  c'est  là  qu'il  rencontre  la  Prière  «  qui  est 
à  la  fois  la  plus  grande  humilité  et  la  plus  grande  élévation  ». 
Son  âme  de  révolte,  désormais  apaisée,  s'offre  sans  réserve  à 
ce  Dieu  trop  longtemps  et  si  résolument  contesté. 

Mon  Dieu,  j'ai  parcouru  tous  les  sentiers  humains,  , 

J'ai  connu  la  douleur,  l'espérance  et  le  doute, 

Et  voici  qu'arrivant  au  terme  de  ma  route, 

Je  remets  aujourd'hui  mon  cœur  entre  vos  mains. 
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C'est  de  ce  sommet,  sur  le  seuil  même  du  Temple,  que  sa 
pensée  parcourt  de  nouveau  en  sept  courts  poèmes  chacune 
des  étapes  qu'il  a  franchies.  Ayant  acquis  la  paix  et  l'inalté- 
rable sécurité,  il  découvre  les  liens  par  quoi  tout  se  rattache 
au  Maître  omnipotent  et  divin.  Après  Bail  anche,  il  se  convainc 
que  «  Dieu  n'a  pu  vouloir  se  laisser  exiler  de  ses  ouvrages  ». 

C'est  vraiment  Lui,  il  le  proclame  avec  la  joie  d'un  néophyte, 
qui  détient  le  secret  impénétrable  de  la  Vie  et  confère  à  la 
Nature  ses  ensorcellements.  En  quelles  strophes  délicieuses 
il  confesse  sa  nouvelle  croyance  ! 

Je  sais  que  la  douceur  prenante  des  nuits  tièdes 
N'est  que  le  geste  lent  de  vos  flottantes  mains 
Pour  amener  à  vous  nos  pauvres  cœurs,  à  l'aide 
De  Todeur  trouble  des  jasmins. 

Je  sais  d'où  la  Nature  a  tiré  sa  puissance 
Et  je  ne  la  crains  plus. 

C'est  Lui  aussi  qui  accorde  à  la  Science 

Un  champ  toujours  ouvert  de  routes  inconnues 

et  permet  à  l'Art 

Qu'une  pourpre  d'orgueil  à  la  divine  trame 
Puisse  encor  se  tisser  sur  les  métiers  humains. 

Dans  sa  sagesse,  Il  n'a  pas  voulu  non  plus  que  l'homme 
demeurât  toujours  isolé  ;  mais  en  même  temps  que  par  l'Amour, 
Il  l'éprouve  par  la  Douleur  afin  que  ceux  qui  l'endurent  soient 

ainsi  rapprochés  de  Lui  : 

Sans  elle,  eût-il  été  permis  que  je  vous  voie, 
Vous  aurais-je  trouvé  si  j'avais  moins  souffert? 

Et  le  livre  se  ferme  sur  un  hymne  d'ardente  foi  en  la  toute- 
puissance  de  Dieu  par  qui  seulement  s'explique  l'énigme 
formidable  que  la  raison  du  poète  s'acharnait  orgueilleu- 
sement à  résoudre. 

Pour  M.  Gustave  Rouger,  toutefois,  ce  Dieu  créateur  et 
détenteur  des  insondables  secrets  reste  encore  aussi  mysté- 
rieux que  l'univers  issu  de  lui.  L'idée  qu'il  s'en  forme  lui  est 
devenue  indispensable  ;  pour  la  concevoir,  il  a  soumis  avec 
contrition  sa  fierté  à  sa  croyance.  Mais  sa  loi  conserve  une 
complète  indépendance  au  regard  des  complications  méta- 
physiques el  théologiques.  Sur  le  fronton  du  sanctuaire  où  il 
accède,  il  ne  pourrait  graver  qu'un  Deo  ig'noto  comme  résumé 
de  son  Credo.  Peut-être  s'est-il,  depuis,  avancé  plus  loin. 
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Un  esprit  avide  de  certitude  comme  le  sien  se  contenterait 
mal  du  vague  théisme  auquel  d'autres  se  savent  tant  de  gré 
d'être  parvenus.  Si  d'ailleurs  il  annonce  qu'un  deuxième 
poème  est  en  préparation  sous  ce  titre  le  Temple,  c'est  vrai- 
semblablement qu'il  a  franchi  le  parvis,  et  que  son  pas  tou- 
jours ferme  l'a  conduit  à  l'intérieur,  jusque  devant  le  taber- 
nacle. Il  faut,  là,  que  la  foi  se  précise  et  qu'au  prix  d'un 
définitif  et  suprême  sacrifice,  elle  s'adapte  à  la  contrainte 
du  dogme. 

Nul  de  ceux  qui  liront  ce  premier  volume  ne  doutera  que 
dans  le  suivant  l'auteur  n'avoue  avec  une  absolue  droiture 
jusqu'où  l'aura  conduit  l'évolution  de  sa  croyance. 

Qu'on  ne  suppose  pas  que,  si  altière,  éprise  d'absolu  qu'elle 
soit,  sa  pensée  ne  se  détende  ni  ne  s'attendrisse.  îl  ne  se 
cambre  pas,  comme  Vigny,  dans  une  morgue  hautaine, 
défiant  la  nature  et  la  renommée  d'amollir  sa  fierté.  Il  se 
garde  de  l'outrance  des  imprécations  romantiques  qui,  pour 
avoir  inspiré  au  chantre  cYEloa  des  vers  sublimes,  obligent 
trop  souvent  de  se  le  représenter  comme  un  prophète  farouche 
juché  sur  on  ne  sait  quel  Sinaï,  M.  Gustave  Rouger  ne  pré- 
tend pas  échapper  aux  défaillances  de  l'humaine  faiblesse. 
La  sincérité  de  l'aveu  qu'il  en  fait  sera  écoutée  avec  ravisse- 
ment : 

Dites-moi,  volupté,  dont  le  charme  m'obsède, 
O  languide  moiteur  d'un  printemps  attardé, 
Dites-moi  si  vraiment  c'est  moi  qui  vous  possède 
Ou  bien  vous  qui  me  possédez? 

Qu'es-tu  doue,  ô  Beauté  !  Qu'es-tu  donc,  ô  Nature, 
Quelle  force  est  en  vous  pour  me  briser  ainsi  ; 
D'où  vient  qu'un  tel  pouvoir,  une  telle  torture 
S'exhalent  d'un  soir  adouci? 

De  quel  regard  enchanté  il  contemple  nos  automnes  dont 
il  oppose  la  grâce  à  la  splendeur  accablante  des  ciels  d'Orient  ! 

Un  printemps  d'intime  douceur 

Pend  mollement  aux  branches  basses 

Des  platanes  de  la  terrasse  ; 

Leur  ombre  et  mon  âme  sont  sœurs. 

Le  ciel  très  pâle  est  si  léger 

Qu'au  moindre  nuage  qui  passe, 

Gomme  un  pastel  effarouché 

On  tremble  un  peu  qu'il  ne  s'efface. 

Sans  restriction,  il  livre  ainsi  les  secrets  de  son  âme,  tandis 
que  rien  n'est  révélé  de  sa  vie  extérieure.  Le  voile  soulevé 
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sur  sa  méditation  retombe  opaque  sur  sa  personnalité  agis- 
sante. Mais,  d'un  moine  aperçu  derrière  la  grille  d'un  cloître, 
en  adoration. devant  l'autel,  cherche-t-on  à  savoir  quels  sont 
les  autres  emplois  de  son  temps?  Qu'importe,  si  M.  Rouger 
a  pris  part  à  la  guerre,  d'apprendre  quelle  portion  il  défendit 
du  sol  natal.  Des  carnages  et  des  dévastations  que  ses  yeux 
durent  voir,  il  n'a  fixé  dans  un  diptyque  de  sonnets  qu'une 
double  impression  de  la  cathédrale  de  Reims,  intacte  et  dé- 
truite. Soldat,  colon  ou  voyageur,  il  a  parcouru  l'Afrique,  ainsi 
que  l'attestent  deux  autres  sonnets  consacrés  aux  ruines  de 
Timgad  et  de  Chella  et  quelques  puissantes  images  rapportées 
de  courses  dans  le  désert. 

Il  laisse  soupçonner  qu'il  a  souffert  de  l'opprimante  ardeur 
de  ces  ciels  implacables.  À  l'Inde,  l'Egypte  et  la  Grèce  sont 
aussi  dédiées  trois  des  pages  sur  l'Art,  sans  qu'il  en  résulte 
que  son  esprit  ait  reçu  de  ces  régions  une  empreinte  directe. 
Et  c'est  tout  ce  qu'il  accorde  aux  contingences  terrestres. 
Le  reste  de  son  œuvre,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  totalité,  n'est 
que  la  crise  d'une  âme  en  quête  d'une'invincible  foi. 

A  la  différence  de  Théophile  Gautier,  M.  Gustave  Rouger 
est  évidemment  un  homme  pour  qui  le  monde  extérieur 
existe  aussi  peu  que  possible.  Il  ne  s'y  intéresse  qu'à  cause 
de  Celui  qui  l'a  créé.  S'il  s'écarte  de  Vigny  obstiné  dans  son 
pessimisme  négateur,  il  s'affirme  autrement  viril  que  le  Musset 
de  V Espoir  en  Dieu.  Anxieux  comme  lui,  il  ne  s'attarde  pas 
à  se  lamenter  du  trouble  de  son  âme  et  ne  se  satisfait  pas  de 
l'alternative  avec  laquelle  son  immortel  devancier  s'encou- 
rage à  recourir  à  la  Divinité  : 

Si  le  ciel  est  désert,  nous  n'offensons  personne  ; 

Si  quelqu'un  nous  entend,  qu'il  nous  prenne  en  pitié  ! 

Ce  n'est  pas  non  plus,  à  la  façon  de  Verlaine,  la  honte  du 
péché  qui  l'obsède  et  le  pousse,  pénitent  mal  contrit,  à  implorer 
tout  à  la  fois  le  pardon  du  passé  et  l'indulgence  pour  les 
rechutes  prochaines. 

Loyalement,  il  s'avoue  vaincu  dans  [ë  conflit  que  soutint 
son  orgueil  contre  l'instinct  du  divin,  niais,  dans  sa  soumis- 
sion, son  attitude  se  nuaintienl  aussi  mâle  que  celle  d'un 
Arabe  de  grande  tente  devant  un  guerrier  victorieux.  Et 
la  franchise  ainsi  que  la  noblesse  de  son  accent  garantissent  la 
sincérité  de  sa  parole. 

A.  DïTMAINE. 


UN  MÉMOIRE  INÉDIT  DE  FÉNELON 

SUR 

LA  FRANCE  ET  LA  COUR  DE  ROME  < 


Nous  savions  déjà  que,  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie, 
Fénelon  pétait  proposé  de  soumettre  aux  méditations  du  pape  Clé- 
ment XI  un  mémoire  confidentiel  et  des  plus  secrets.  Nous  savions 
aussi  que  ce  document  ne  devait  pas  manquer  d'une  certaine  har- 
diesse. Son  auteur  a  presque  l'air  de  jouer  le  tout  pour  le  tout.  Déjà 
disgracié  à  Versailles,  persona  gratissima  auprès  du  Saint-Siège,  il  se 
demande  si  Rome,  ofîensée  de  la  liberté  qu'il  a  prise,  ne  se  tournera 
pas  aussi  contre  lui.  Habitué  aux  coups  de  la  fortune,  il  craint  le  pire. 
Aussi  le  mémoire  met-il  bien  du  temps  à  partir.  Il  fait  escale  à  Ver- 
sailles où  d'habiles  diplomates,  le  duc  de  Chevreuse,  le  P.  Le  Tellier, 
hésitent  longuement  avant  de  lui  permettre  de  continuer  sa  route. 
Enfin  il  passe  les  monts.  Mais  dès  lors  ses  traces  nous  échappent  et 
si  bien  que  d'un  commun  accord  les  historiens  renonçaient  à  con- 
naître jamais  le  contenu  de  cette  pièce  mystérieuse.  Ils  comptaient 
sans  M.  Jovy.  Cet  heureux  explorateur,  à  qui  nous  devions  déjà  tant 
de  rares  découvertes,  vient  de  trouver  le  mémoire  confidentiel  de 
Fénelon,  dans  une  bibliothèque  de  Toscane,  la  fabronienne  de  Pis- 
toia  2.  Là  dormaient  aussi  depuis  deux  siècles  quantité  de  documents 

1  Ernest  Jovy,  Fénelon  inédit  d'après  les  documents  de  Pistoia, 
Vitry-le-François,  40,  rue  de  la  Tour,  1917. 

2  C'est  là  du  reste  qu'il  fallait  aller  d'abord,  mais  beaucoup  de  nos 
savants  n'aiment  pas  les  voyages  et  tiennent  que  la  montagne  doit  venir 
à  Mahomet.  Tout  à  fait  gagné  à  la  cause  de  Fénelon,  pendant  l'affaire 
dm  quiétisme,  Fabroni,  depuis  cardinalet  qui  léguera  sa  bibliothèque 
à  un  couvent  de  Pistoia,  était  resté  dans  les  meilleurs  termes  avec 
l'archevêque  de  Cambrai.  Il  servait  même  d'intermédiaire  entre  ce 
dernier  et  Clément  XI.  C'est  lui  qu'on  avait  chargé  de  mettre  le  mémoire 
confidentiel  sous  les  yeux  du  Pape.  Je  croirais  d'ailleurs  volon- 
tiers qu'il  aura  reculé  devant  cette  mission  délicate.  Ajoutons  que  la 
pièce  n'est  qu'ut. e  copie,  mais  corrigée  de  la  propre  main  de  Fénelon  et, 
par  suite,  d'une  authenticité  certaine. 
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sur  l'affaire  du  quiétisme  et  sur  la  controverse  janséniste  au  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle.  Riche  butin  que  M.  Jovy  nous 
présente  aujourd'hui,  avec  autant  d'humour  que  de  science,  enrichis- 
sant ainsi  d'un  nouveau  chapitre  et  très  important  l'histoire  de 
Fénelon. 

L'archevêque  de  Cambrai  n'était  pas  du  tout  l'ultramontain  décidé, 
le  «  cardinal  Pie  »  que  plusieurs  ont  imaginé  et  que  l'on  voit  de  ce 
chef  porté  aux  nues  par  les  uns,  injurié  par  les  autres.  «  Plus  papiste 
que  le  Pape  »,  a  dit  de  lai  l'attique  M.  Gazier.  Le  Pape,  moins  clair- 
voyant sans  doute,  ne  jugeait  pas  de  la  sorte.  Persona  gratissima,  je 
le  répète,  mais  non  pas  tulissima,  bien  que  beaucoup  plus  sûre  que 
n'importe  quel  évêque  de  France.  Rome  vénère  Fénelon,  — le  mot 
n'est  pas  trop  fort,  —  elle  connaît  presque  aussi  bien  que  nous  son 
génie  et  mieux  encore  que  nous  sa  vertu,  mais  quand  tout  est  dit, 
elle  le  trouve  encore  trop  Français,  entendez  trop  lent  à  proclamer 
l'infaillibilité  personnelle  du  Pape.  On  ne  lui  cachait  pas  da  reste  ce 
qu'on  attendait  de  lui  et,  comme  dit  M.  Jovy,  on  lui  fit  sentir  à  plu- 
sieurs reprises  «  qu'il  ne  se  montrait  pas  assez  romain  ». 

Les  nombreux  ouvrages  que  Fénelon  publiait  alors  contre  le  jansé- 
nisme ravivaient  cette  déception  de  la  cour  de  Rome.  On  connaît  la 
stratégie  vraiment  géniale,  —  la  seule  du  reste  qui  eût  chance 
d'aboutir,  —  imaginée  par  l'archevêque  de  Cambrai  pour  en  finir  d'un 
seul  coup  avec  les  sophismes  de  la  secte.  Il  avait  purement  et  simple- 
ment supprimé  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  et  prouvé  de  mille 
manières  que  «  l'Eglise  »  ne  pouvait  pas  être  moins  infaillible  sur  le 
premier  que  sur  le  second.  «  L'Eglise  »,  c'est-à-dire,  pour  l'immense 
majorité  des  théologiens  de  ce  temps-là,  «  le  corps  des  pasteurs  »  uni 
au  Pontife  romain.  Or  c'est  Jà  justement  ce  qui  chagrinait  la  cour  de 
Rome.  Ils  auraient  voulu  que  l'on  opposât  aux  jansénistes  non  pas 
l'autorité  infaillible  de  «  l'Eglise  »,  mais  l'infaillibilité  personnelle  du 
Pape.  Dans  une  lettre  qu'il  envoie  de  Rome  à  Fénelon  (juillet  1707), 
le  jésuite  français  Daubenton  explique  à  merveille  cet  état  d'esprit  : 

J'ai  discouru  longtemps  avec  un  cardinal  du  Saint-Office  ..  Les 
Romains  avouent  que  vos  ouvrages  sont  écrits  avec  beaucoup  d'élégance, 
d'érudition  et  de  force;  mais  n'y  trouvant  pas  leur  infaillibilité,  ils  ne 
peuvent  s'en  accommoder. 

Quoique  Jésuite,  je  recommande  ce  «  papiste  »  à  l'amitié  de  M.  Ga- 
zier. Quant  à  nous,  l'extrême  liberté  de  ces  confidences  ne  doit  pas 
nous  surprendre,  l'infaillibilité  personnelle  du  Pape  n'étant  devenue 
un  dogme  de  foi  qu'assez  longtemps  après  la  mort  du  P.  Daubenton. 

Peu  leur  importe,  continue- 1- il,  que  l'on  confonde  les  Jansénistes  si  ce 
n'est  pas  en  établissant  l'infaillibilité  du  Pape;  ils  ne  comptent  pour  rien 
tout  le  reste  au  prix  de  cette  chère  prérogative.  Je  leur  ai  faitobserver  qu'il 
faut  bien  distinguer  deux  choses  :  nier  l'infaillibilité  du  Pape  et  ne  s  on 
servir  pas  dans  la  dispute;  que  Votre  (irandeur  ne  nie  pas  et  n'a  jamais 
nie  cette  infaillibilité,  mais  qu'elle  ne  la  met  pas  en  œuvre  contre  les  Jan- 
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sénistes,  parce  qu'elle  serait...  nuisible  au  dessein  qu'elle  se  propose; 
qu'elle  ne  ferait,  en  l'employant,  que  multiplier  ses  adversaires;  que 
plusieurs  évêques  et  théologiens  de  France  se  joindraient  aux  novateurs 
pour  la  combattre 1  ;  qu'au  contraire,  en  établissant  l'infaillibilité  de 
l'Eglise  dont  il  faut  que  tous  les  docteurs  catholiques  conviennent  et  qu'il 
est  difficile  même  que  les  Jansénistes  nient,  elle  pousse  à  bout  l'erreur  et 
lui  ôte  son  dernier  retranchement.  Ces  raisons,  Monseigneur,  quoique  très 
convaincantes,  ne  font  nulle  impression  sur  eux.  Ils  ne  peuvent  surtout 
goûter  que  nous  fassions  tant  valoir  le  corps  des  pasteurs...  Voilà,  Mon- 
seigneur, ce  que  j'entends  dire  tous  les  jours  à  nos  Romains,  beaucoup 
plus  attentifs  à  établir  l'infaillibilité  du  Pape  qu'à  détruire  le  Jansénisme. 
Ils  prétendent  que  cette  infaillibilité  est  une  arme  universelle  pour  com- 
battre et  anéantir  toutes  les  hérésies...  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  silence 
que  cette  cour  [romaine]  gard^  à  présent  [sur  les  affaires  de  France]  soit 
une  marque  sûre  de  paix.  Quand  elle  ne  sera  plus  occupée  avec  les 
Allemands,  il  est  certain  qu'elle  retombera  sur  nos  évêques  ..  Les  zélés 
partisans  de  l'infaillibilité  sont  moins  touchés  des  attentats  énormes  des 
Allemands  que  des  sentiments  du  clergé  de  France  2. 

Fénelon  était  donc  bien  averti  du  peu  de  faveur  que  sa  doctrine 
rencontrait  auprès  des  Romains.  Voici  par  exemple  comme  il  écrit  à 
un  de  ses  amis  de  là-bas  :  «  Malgré  le  zèle  sans  bornes  que  j'ai  pour 
ceux  qui  sont  mécontents  de  moi,  je  ne  puis  aller  plus  loin  que  j'ai  été. 
Si  on  connaissait  l'état  des  choses,  on  n'en  douterait  pas.  » 

Il  semble,  du  reste,  que  Clément  XI  lui-même  ait  été  sur  ce  point 
moins  exigeant  que  son  entourage.  C'est  ainsi  qu'il  faisait  répondre  à 
la  lettre  qu'on  vient  de  citer  :  «  Le  Pape  connaît  assez  la  nécessité  où 
vous  êtes  de  devoir  ménager  vos  arrêts  sur  le  chapitre  du  Saint-Siège... 
11  est  bien  plus  clairvoyant  que  quelque  cardinal.  Sa  Sainteté  sait  fort 
bien  que,  sans  prononcer  le  petit  mot,  vous  ne  disconvenez  point  dans 
la  substance.  » 

Par  ce  «  petit  mot  »,  il  désigne  :  infaillibilité.  Six  syllabes  3.  Exemple 
charmant  de  la  gentillesse  romaine!  De  son  côté,  le  cardinal  Fabroni 
essayait  de  tranquilliser  Fénelon  :  Tenez  la  doctrine;  esquivez  le 
mot.  Tene  sententiam,  cohibe  linguam.  Ainsi  les  mieux  intentionnés 
toléraient  son  attitude  :  on  fermait  les  yeux.  Fénelon  voulait  davan- 
tage, c'est-à-dire  une  approbation  formelle.  Avec  cela  on  le  faisait  plus 
infaillibiliste  qu'il  ne  l'était.  La  chose,  en  vérité,  lui  déplaisait  presque 

•  Ceci  est  de  toute  évidence  et  Fénelon  le  répète  sans  cesse  dans  ses 
tettres  aux  Romains.  Avec  sa  thèse  de  l'infaillibilité  de  l'Eglise  sur  les 
faits  dogmatiques,  il  avait  déjà  scandalisé  nombre  de  théologiens  et  de 
prélats,  d'ailleurs  bien  pensants.  Que  n'eût- ce  pas  été  s'il  avait  proclamé 
l'infaillibilité  personnelle  du  Pape! 

2  Ce  n'est  pas  du  tout  pour  se  donner  l'air  d'entrer  dans  les  idées  de 
Fénelon  que  le  P.  BmbBnton  parle  de  la  sorte.  Lorsqu'il  écrit  à  un  de  ses 
confrères, —  le  P.  deVitry,  —  il  n'est  pas  moins  catégorique.  «  Le  fantôme, 
dit-il,  qui  fait  peur  à  cette  cour  est  l'acceptation  des  églises  que  Ton  dit 
être  requise  pour  rendre  infaillibles  les  constitutions  apostoliques.  » 

3  II  est  vrai  que  les  Français  préféraient  «  ind^fectibilité  »  qui  est  encore 
plus  long. 
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autant  que  le  mot'.  Bref,  comme  fl  n'aimait  pas  les  situations  équi- 
voques, il  résolut  d'exposer  nettement  à  Clament  XI  ses  propres  vues 
sur  1'Egli-se  et  les  principes  qui  l'inspiraient  dans  sa  campagne  contre 
le  jansénisme.  Telle  est  l'origine  des  Mémoires  confidentiels,  décou- 
verts en  Toscane  par  M.  Jovy.  ^ 

«  Des  Mémoires  ».  dis -je,  car  il  y  en  a  deux.  Ou  plutôt  il  y  a  un 
Mémoire  (i-4  pages  in-8°)  et  um  Appendix  (54  pages).  In  cauda...  Dans 
le  Mémoire,  il  répond  aux  objections  qui  lui  étaient  venues  de  Rome; 
dans  V  Appendix,  Y  Appendix  «  hardi  »,  inquiétant,  qui  l'effrayait  un 
peu  lui  même,  —  honni  soit  qui  mal  y  pense!  —  il  invite  Rome  à  se 
réformer.  Et  cela  non  plus  n'a  pas  de  quoi  nous  surprendre.  Tout  notre 
Fénelon  est  dans  cette  audacieuse  volte-face,  le  Fénelon  de  la  Lettre 
à  Louis  XIV  et  du  Télémagiie.  Il  a  écrit  ou  il  va  écrire  V Examen  de 
conscience  d'un  roi  :  pourquoi  pas  aussi  l'Examen  de  conscience  d'un 
Pape?  On  voit  d'ailleurs  fort  .bien  comment  cette  idée  qui,  certes, 
n'était  pas  pour  lui  déplaire,  a  pu  lui  venir.  Le  cas  particulier  qu'il 
avait  à  traiter,  —  sa  défense  personnelle,  —  n'était  en  effet  que  la 
suite  naturelle  du  coniht  qui,  depuis  longtemps,  rendait  si  difficiles  les 
rapports  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome.  Une  suite  et  un  symbole. 
Symbole  aussi  et  prétexte,  ce  problème  de  l'autorité  doctrinale  dans 
l'Eglise.  Au  fond,  il  eut  été  aisé  de  s'entendre,  mais  on  ne  s'aimait  pas 
assez  pour  cela  -.  A  qui  la  première  faute?  Peu  importait  de  le  savoir. 
On  avait  péché  de  part  et  d'autre.  Si  Rome,  enfin,  sans  rien  abdiquer 
de  ses  divins  privilèges,  consentait  à -s'amender  sur  les  quelques, points 
qu'on  allait  lui  soumettre,  elle  regagnerait  tôt  ou  tard  (sensim)  la 
pleine  confiance  et  l'amour  des  catholiques  français. 

Apres  des  considérations  générales  sur  les  causes  diverses  qui,  depuis 
tant  d'années,  ont  peu  a  peu  diminué  le  prestige  de  la  papauté  et 
rendu  la  Curie  romaine  invidiosa  aux  peuples  chrétiens,  Fénelon  en 
vient  an  détail.  Il  commence  par  les  cardinaux  et  reprend  à  ce  sujet  les 
paroles  bien  connues  de  saint  Bernard  dans  -sa  rude  lettre  au  pape 
Eugène  :  «  Ali!  si  le  Pontife,  repoussant  les  ambitieux  et  les  politiciens, 
n'appelait  au  Sacré- Collège  que  des  hommes  éminents  parleur  vertu 
et  par  leur  doctrine,  comme  il  aurait  bientôt  renouvelé  la  faœe  de  la 
terre!  »  Et  que  l'on  ait  le  courage  de  résister  à  la  pression  des  puis- 

1  <  )q  oppose  souvfnt  rnltramonlanisme  de  Fénelon  au  gallicanisme  de 
Bosenet.  On  a  raison,  mais  il  faut  s'entendre  :  Férelon  était  moins  iniail- 
libiliste  que  Dupanloup.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  lui  une  question 
d'opportunité,  mais  de  doctrine.  «  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  écri- 
vait-il, tont  de  véritables  servitudes;  il  est  vrai  q-u«  Rome  a  de  trop 
grand-**  prétentions.  »  D'un  outre  côté,  il  concède  aux  Romain*  beaucoup 
plas  que  n'aurait  permis  Bossuet  II  n'exige  pas  que  les  décisions  du 
S.tint- Siège  soient  ratifiées  expressément  par  le  corpB  des  pasteurs:  pourvu 
qu'elle  se  taise  quand  Home  a  parlé,  c'est  toute  l'Eglise  qui  parle  avec 
Rome  et  du  coup  la  cause  est  tranchée. 

*  De  aucloritate  omnihm  grain  bï  commoda.  nulia  deinoept  erit  (Hs~ 
■pulalio,  neque  enim  jugum  quod  levé  est  arnanti,  excutitur, 
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sances  séculières.  Quand  celles-ci  désignent  un  d'Ossat,  un  Duperron, 
un  La  Rochefoucauld,  à  la  bonne  heure!  Mais  quelle  honte  pour  Rome 
si  elle  accueille  des  candidats  qui  n'aient  pas  d'autre  titre  que  leur 
proche  parenté  avec  la  maîtresse  d'un  roi!  (Les  deux  cardinaux  d'Es- 
trées  .  Le  chapitre  des  Nonces  est  l'un  des  plus  étendue.  Dans  les 
quarante  dernières  années,  c'est  à  peine  si  Ton  a  envoyé  en  France  un 
seul  nonce  qui  fut  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Il  rappelle  notamment 
l'insignifiance  (tenuitas)  et  l'ignorance  de  Bargellini  (1668- 1&71).  On 
prend  ceux  qui  ont  assez  de  fortune  pour  briller  à  la  cour  et  imiter  le 
faste  royal.  Une  fois- là,  ils  ne  cherchent  qu'à  mendier  les  faveurs  du 
roi,  ou  bien  ils  fon»t  valoir  les  droits  de  la  Curie  avec  une  arrogance 
insupportable.  Ils  ignorent  de  parti-pris  nos  évêques,  les  meilleurs 
surtout  et  n'ont  autour  d'eux,  comme  conseillers  ou  gens  à  tout  faire, 
e.rploratores,  que  des  intrigants  de  bas  étage.  Viluit  in  aulis  regum 
romana  Curia.  Moins  incapables,  plus  nobles,  plus  religieux,  ils 
auraient  pu  régler  sans  peine  l'affaire  de  la  Régale.  Un  entretien  avec 
le  roi,  mais  seul  à  seul,  aurait  suffi.  Ils  s'en  reviennent  à  Rome,  ne 
connaissant  rien  de  la  vraie  France,  et  on  leur  confère  aussitôt  la 
pourpre,  sans  même  examiner  si  leurs  années  de  nonciature  ont  mérité 
cet  honneur. 

Pour  les  sciences  religieuses,  Rome  s'est  laissé  fâcheusement  dépasser 
par  les  grandes  écoles  cisalpines.  Où  sont  les  Baronius  et  les  Bellarmin, 
ces  diligents  investigateurs  de  la  tradition  chrétienne?  Faute  d'étudier 
les  Pères,  on  se  contente  d'une  scolastique  desséchée  et  boiteuse. 
Moins  encore.  11  est  toujours  de  saison  ce  vieux  proverbe  de  notre 
Sorbonne  :  «  Rome  ne  sait  que  le  Droit  Canon.  »  Nourris  de  chicanes 
juridiques,  les  cardinaux  attendent,  dans  les  Congrégations,  que 
quelque  moine  leur  souffle  à  l'oreille  la  théologie  dont  ils  ont  besoin. 
Monachorum  in  aurem  susurrantium  dicta  repetere  cogerentur.  Quant 
à  ceux  des  Romains  chez  qui  se  retrouve  le  génie  théologique  de  leur 
race,  ils  se  noient  dans  des  controverses  de  néant,  soit  par  exemple,  la 
prémotion  physique  des  thomistes.  Se  peut-il  un  système  plus  subtil 
et  plus  dangereux?  Qu'on  l'extermine  une  bonne  fois  de  l'Ecole.  De 
média  schola  tôlier em  et  qu'au  lieu  de  ces  disputes  sempiternelles 
entre  croyants,  on  se  tourne  à  réfuter  les  déistes  et  les  athées. 

Pourquoi  faut-il  enfin  que  les  Papes  de  ces  derniers  temps  aient  l'air 
de  poursuivre  l'abaissement  de  l'épiscopat.  Là  est,  en  définitive,  la 
source  de  tout  le  mal.  Diminués  le  plus  possible  par  la  Curie  romaine, 
les  évêques  s'efforcent  en  retour  de  diminuer  cette  même  Curie,  de 
détendre  les  liens  qui  les  attachent  au  Saint-Siège,  entreprise  d'autant 
plus  tentante  et  facile  pour  eux  que,,  depuis  le  régime  des  Concordats, 
ils  n'ont  que  peu  de  chose  à  espérer  oui  à  craindre  du  Pape.  On  ne  fait 
rien  pour  les  gagner  et  tout  au  contraire. 

Aussi  n'y  a-t-il  presque  pas  un  évêque  français  qui  se  décide  au  voyage 
de  Rome.  Dans  cette  ville  qui  les  regarde  veluti  vilia  papalis  fastigii 
mancipia,  trop  d'humiliations  les  attendent  :  ne  indecore  excipiantur 
et  coram  cardinalïbus  vilescant. 


752  UN  MÉMOIRE  INÉDIT  DE  FÉNELON 

On  a  de  la  peine,  je  ne  dis  pas  à  traduire  tout  au  long,  car  je  ne 
saurais,  mais  simplement  à  résumer  d'aussi  douloureuses  confidences. 
Il  nous  est  bon  néanmoins  de  les  connaître  car,  si  elles  n'excusent  pas, 
elles  expliquent  du  moins  bien  des  choses.  Grâce  à  Dieu,  les  temps 
sont  bien  changés.  Leur  voyage  périodique  ad  limina  compte  parmi 
les  meilleures  joies  de  nos  évêques  et  l'un  d'eux,  Mgr  Gay,  a  pu  écrire 
tout  un  traité  sur  la  dévotion  au  Pape,  alliance  de  mots  qui  aurait  fort 
surpris  Bossuet.  Parmi  ses  autres  griefs,  Fénelon  se  plaint  que  Rome, 
dans  ses  initiatives  dogmatiques  ou  disciplinaires,  ne  fasse  presque 
jamais  appel  aux  lumières  de  l'épiscopat 1 .  Or  voici  comment  les  choses 
se  passent  aujourd'hui.  J'emprunte  la  citation  qu'on  va  lire  au  très 
beau  mandement  de  Mgr  de  Fréjus  sur  :  «  Le  nouveau  Code  du  droit 
canonique.  » 

Qu'on  nous  permette...  un  souvenir  personnel.  C'était  en  4 9 î 6.  Le 
cardinal  [Gasparn]  me  fit  l'honneur  de  m'assigner  une  heure  d'audience... 
On  le  sentait  content  de  parler  de  l'œuvre  enfin  achevée;  et  comme  je  lui 
demandais  jusqu'à  quel  point  les  observations  de  l'Episcopat  avaient  éfé 
acceptées,  il  se  leva  vivement,  passa  dans  la  pièce  voisine  et  revint  muni 
d'un  gros  volume  relié  en  rouge,  c'était  un  des  cinq  tomes  des  projets  de 
la  Commission  qui  furent  successivement  proposés  à  l'examen  des 
Evêques  du  moLde  entier.  Il  me  montra  le  livre,  cribié  à  chaque  page  de 
ratures,  chargé  d'adiitioas  sur  le-  marges  ou  sur  des  feuillets  intercalés. 
—  Voypz,  fit  il  avec  son  franc  s  ou)  ire...  voyez  si  on  a  tenu  compte  de  tout 
ce  qui  a  été  envoyé  2. 

Fénelon  le  répète  en  achevant  :  ce  qui  met  aux  prises  l'Eglise  de 
France  et  la  Cour  de  Rome,  ce  sont  des  sentiments,  des  passions,  bien 
plus  que  des  systèmes  théologiques.  Ces  débats  pour  ou  contre  l'infail- 
libilité pontificale  tomberont  d'eux-mêmes  dès  que  l'on  s'aimera  de 
nouveau,  comme  aux  temps  anciens,  dès  que  l'on  cherchera  de  part  et 
d'autre  et  uniquement  la  gloire  de  Dieu.  Plus  Rome  se  montrera 
humble  et  moins  on  discutera  ses  privilèges.  «  Le  jour  où  l'autorité 
du  Pape  ne  sera  plus  que  suave  et  bienfaisante,  nous  la  voudrons  tous 
infinie.  » 

Nous  l'avons  déjà  dit,  Fénelon  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  le 
résultat  d'une  pareille  démarche.  Il  écrivait,  en  février  1710,  à  l'abbé 
Alamanni  qui  devait  remettre  le  Mémoire  a  Fabroni,  lequel  devait  le 
remettre  à  Clément  XI  : 


1  Nunquam  audire  Episçopos  quidquam  de  Romana  sede  nisi  appel- 
laliones,  dispensationes  ac  privilégia  quibus...  debililatur  sancta  Cano- 

num  disciplina. 

2  On  trouvera  le  mandement  de  Mgr  (îuillibert  daus  la  Revue  du 
Clergé  français,  1er  mars  1918.  Il  ne  me  con\ient  pas  de  louer,  comme 
je  voudrais,  cette  œuvre  lumineuse,  forte  et  originale,  assurément  une 
des  plus  remarquables  que  jusqu'ici  l'on  nous  ait  donnée?  sur  le  nouveau 
Code. 
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Je  compte  que  l'usage  que  vous  ferez  de  cet  écrit  sera  plus  sage  que 
l'écrit  lui-même  et  que  vous  serez  plus  réservé  pour  le  montrer  que  je  ne 
l'ai  été  pour  le  composer...  Vous  verrez  à  fond,  dans  l'écrit  qui  part,  tout 
ce  que  je  pense  sur  l'autorité  de  ce  Siège...  et  ce  que  je  crois  que  Rome 
pourrait  faire  pour  rétablir  ce  qu'elle  a  perdu.  Vous  me  trouverez  bien 
libre  et  bien  hardi  Vous  remarquerez  même  que  je  ne  ménage  rien 
puisque  je  dis  a'abord  tout  ce  qui  peut  paraître  le  plus  dur  à  votre  cœur. 
Mais  je  suis  tùr  que  ceux  qui,  comme  vous,  connaissent  l'extrémité  du 
mal  ne  seront  point  étonnés  de  ce  que  je  propose  les  grands  remèdes.  Ils 
verront  que  j'aime  Rome  sans  flatterie  et  avec  un  zèle  qui  est  au-dessus  de 
toutes  les  craintes  de  blesser...  Cet  écrit  imprudent,  je  le  désavoue  et  le 
comdamne  à  l'égard  d«  tout  lecteur  qui  le  verrait  sans  m'avoir  pardonné 
par  avance  .. 

Ni  le  saint  Pape  Clément  XI,  ni  le  cardinal  Fabroni  n'étaient  de  ces 
lecteurs  à  l'esprit  mal  fait.  Gomme  bien  l'on  pense,  ils  ne  remercièrent 
pas  Fénelon  par  un  bref  solennel;  mais,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
ils  lui  rirent  savoir  qu'on  avait  aimé  sa  belle  franchise  et  qu'on  profite- 
rait de  ses  conseils.  Daubenton  lui  écrira,  par  exemple,  en  1703  :  «  Son 
Eminence  Fabronr  goûte  fort  les  vues  de  Votre  Grandeur  et  juge 
qu'il  faut  en  venir  à  la  pratique,  mais  sans  le  dire,  de  peur  d'effarer  des 
gens  qui  sont  très  accrédites  à  Rome...  » 

Jusqu'à  sa  mort,  c'est  ainsi  que  ce  grand  homme  tâchera  de  récon- 
cilier la  France  et  la  Papauté.  Citons  encore  de  lui  ces  quelques  lignes 
qu'il  écrivait  en  1710  au  Romain  Alamanni  et  dont  notre  Comité  de 
propagande  catholique  pourra  faire  son  profit  : 

L'état  présent  des  affaires  met  la  France  en  grand  péiil  et  j'ose  dire 
qu'il  est  capital  pour  l'Eglise  que  la  France  ne  tombe  pas.  Voilà  Lcu- 
vain  et  Douai  en  la  puissance  des  protestants... 

Si  la  Maison  de  France  était  abattue,  il  n'y  aurait  plus  que  la  Maison 
d'Autriche  qui  pût  soutenir  dans  l'Europe  la  catholicité;  or  la  Maison 
d'Autriche  est  en  danger  de  finir  bientôt.  Quand  même  [elle]...  ne  finirait 
point,  elle  serait  trop  faible,  après  la  chute  de  la  Maison  de  France,  pour 
faire  le  contrepoids  d'un  parti  protestant.  Ainsi  l'Empire  passerait  bientôt 
dans  les  mains  des  hérétiques  qui  domineraient  jusque  dans  toute 
l'Italie.  Ce  n'est  point  un  danger  éloigné  et  exagéré  ;  il  est  réel,  il  est 
visible,  il  est  prochain. 

Henri  Bremond. 


25  mai  1918. 
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LA  MORALE  POLITIQUE  DU  GRAND  FRÉDÉRIC 

Le  commandant  Weil  a  la  modestie  de  présenter  comme  un  livre  de 
circonstance  le  gros  volume  où  il  vient  de  grouper  d'abondants  et 
topiques  extraits  de  la  correspondance  politique  de  Frédéric  II  pendant 
le  début  de  son  règne  et  de  la  guerre  de  Succession  d'Autriche.  Le 
sujet  a  été  en  effet  sinon  épuisé,  du  moins  traité  à  fond  par  des  maî- 
tres de  l'histoire,  comme  le  duc  Albert  de  Broglie.  Mais  les  événements 
actuels  lui  ont  rendu  un  tel  intérêt  d'à-propos,  qu'il  est  grandement 
instructif  de  colliger  une  fois  de  plus  les  preuves  de  la  félonie  du  grand 
homme,  pour  ne  pas  dire  du  surhomme,  de  la  maison  de  Hohenzollern. 

Oue  Frédéric  joignît,  dans  le  mépris  de  la  foi  jurée,  le  cynisme  a 
l'hypocrisie,  c'est  un  des  traits  les  mieux  accusés  de  son  caractère,  et 
dans  l'embarras  de  le  nier,  ses  thuriféraires  les  soi-disant  philosophes 
avaient,  de  son  vivant  même,  pris  l'héroïque  parti  de  lui  en  faire  ua 
mérite.  Déterminé  à  fausser  compagnie  à  ses  alliés  pour  consolider  ses 
gains,  tantôt  il  invoquait  une  prétendue  nécessité,  à  grand  renfort  de 
comparaisons  nautiques  :  «  Je  regarde  donc  cette  affaire  ici  comme 
une  navigation,  entreprise  par  plusieurs  à  un  même  but,  mais  quir 
dérangée  par  un  naufrage,  met  chacun  des  voyageurs  en  droit  de 
pourvoir  à  sa  sûreté  particulière,  de  se  sauver  à  la  nage  et  d'aborder 
où  il  peut.  »  Tantôt  il  abondait  en  aphorismes  effrontés  (pour  ne  point 
parler  des  plaisanteries  qu'il  jugeait  gaillardes  et  qui  étaient  purement 
ignobles)  :  «  S'il  y  a  à  gagner  à  être  honnête  homme,  nous  le  serons, 
et  s'il  faut  duper,  soyons  donc  fourbes.  »  Il  prodiguait  les  grosses 
flatteries  à  la  sénile  vanité  du  cardinal  de  Fleury  et  se  proclamait 
l'allie  «  éternel  »  de  Louis  XV  au  lendemain  du  jour  où  il  avait  envi- 
sagé l'amitié  française  comme  un  pis-aller,  à  la  veille  de  celui  où  il  se 
ménageait  un  rapprochement  éventuel  avec  l'Angleterre  :  «  C'est  un 
escalier  dérobé  qui  peut  servir  en  cas  d'incendie.  »  Par  manière  de 
gentillesse,  il  appelait  son  ministre  des  affaires  étrangères  «  mon  cher 
charlatan  ». 

Si  toutcela  mérite  amplement  d'être  remis  en  lumière,  tout  cela  était 
fori  connu,  car  tout  cela  fait  partie  de  la  physionomie  historique, 
légendaire  du  «  grand  »  Frédéric,  comme  on  dit  encore  en  Allemagne, 
coinine  ont  volontiers  écrit  nos  hommes  de  lettres  et  nos  historiens  du 
temps  jadis.  Ce  qui  est  plus  neuf  ou  du  moins  plus  actuel,  ce  sont 

'  La  Morale  politvjue  du  grand  Frédéric,  d'après  sa  correspondance, 
par  le  commandant  Weil;  589  pages  gr.  in-8"  (Pion). 
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certains  points  de  ressemblance  morale  entre  le  roi  philosophe  et  son 
successeur  piétiste  du  vingtième  siècle. 

Tout  en  se  targuant  de  libéralisme  et  d'humanité,  Frédéric  était  en 
réalité  un  maître  dur,,  exigeant,  autoritaire,  irrité  non  seulement 
de  toute  contradiction,  mais  de  la  moindre  velléité  d'indépendance. 
Dans  ses  lettres  à  son  ministre  et  confident  Podewils,  les  facéties  de 
mauvais  goût  alternent  avec  les  terrifiantes  menaces,  telles  qu'en 
pourrait  édicter  un  despote  des  Mille  et  une  nuit*  :  «  Ne  vous  jouez 
pas  de  moi  et  exécutez  au  pied  de  la  lettre  ce  que  je  vous  ordonne,  ou 
votre  tète  sautera  sans  façon.  »  De  même  aussi,  en  véritable  autocrate 
de  droit  divin,  il  dénonce  avec  un  mélange  de  mépris  et  de  crainte  «  un 
esprit  de  vertige  et  de  fanatisme  chez  les  nalions  républicaines  », 
c'est-à-dire  en  Hollande  et  en  Pologne,  deux  pays  bien  déchus  alors 
de  leur  antique  puissance  et  bien  incapables  d'oflensive  armée .conlre 
leurs  voisins  :  ce  que  redoutait  donc  le  souverain  ami  des  «  lumières  », 
c'était  la  propagande  et  la  contagion  des  idées. 

Il  se  posait  volontiers  en  esprit  Fort,  indiffèrent  à  toutes  les  Teligions, 
leur  accordant  à  toutes  une  tiédaigmeuse  tolérance  :  c'est  un  thème 
que,  pour  lui  faire  sa  coair,  Voltaire  développait  icouraniment,  en  prose 
comme  en  vers.  Mais  ce  fanfaron  d'athéisme  invoquait  volontiers  la 
protection  de  la  Providence,  dans  les  circonstances  mêmes  où  il  violait 
le  plus  effrontément  les  lois  éternelles  du  Décalogue.  Surtout,  il  se 
considérait  comme  investi  d'en  haut  de  la  mission  de  défenseur  du 
protestantisme;  il  donnait  à  l'invasion  de  la  Silésie  une  couleur  de 
croisade  anticafholique  :  à  peine 'Breslau  occupé  pur  supercherie,  il  y 
mandait  douze  pasteurs  auxquels  il  prenait  soin  d'indiquer  le  texte  de 
leur  premier  sermon,  tiré  du  livre  'des  Maehabées. 

A  la  tartufferie  religieuse,  il  joignait  la  tartufferie  morale,  pour  le 
moins  aussi  antipathique  à  no  hue  es  prit  latin.  En  envahissant  la  Silésie, 
il  protestait  n'agir  que  «  pour  <Hre  par  là  plus  à  portée  de  secourir  la 
Maison  d'Autriche  et  de  la  sauver  de  la  ruine  dont  elle  est  menacée  ». 
Il  entretenait  l'époux  de  Marie-Thérèse  de  son  «  désespoir  »  de  le 
traiter  en  ennemi.  Il  prétendait-être  le  champiande  la  tranquillité  alle- 
mande et  européenne1.  Mais  au  même  moment,  un  cri  du  eœur 
trahissait  la  soif  héréditaire  de  rapines  à  main  armée  :  «  J'ai  passé  le 
Rubicon  enseignes  déployées  et  tambours  battants  ;  mes  troupes  sont 
pleines  de  bonne  volonté,  les  officiers  d'ambition  et  nos  généraux 
affamés  xle  gloire.  Tout  ira  selon  nos  souhaits  et  j'ai  lieu  de  présumer 
tout  le  bien  possible  de  cette  entreprise.  »  On  croirait  lire  un  télé- 
gramme confidentiel  de  Guillaume  II  au  lendemain  de  la  violation  de 
la  neutralité  belge. 

DE  LANZAC  DE  LABORIE. 

1  II  rêvait  déjà,  après  avoir  vaincu  l'Autriche,  de  se  la  subordonner 
comme  vassale.  C'est  à  quoi  Bismarck  devait  réussir  au  dix-neuvième 
siècle;  mais  entre  les  deux  époques,  il  y  a  toute  la  différence ^ui  sépare  la 
fierté  de  Marie-Thérèse  de  la  veulerie  de  François-Joseph. 
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Tout  l'espoir  du  printemps  frissonne  au  bout  des  branches; 
Un  tendre  vert  étoffe  à  peine  la  forêt; 
Et,  comme  dans  un  beau  livre  doré  sur  tranches, 
Peinte  en  vives  couleurs,  la  nature  apparaît. 

Le  jour  a  l'air  d'entrer  au  ciel,  quand  il  s'éveille. 
Comme  un  victorieux  semeur  dans  un  labour, 
Semant  la  fleur  sur  l'arbre  et  sur  la  fleur  F  abeille 
Et  dardant  ses  rayons  en  flèches  sur  l'amour. 

Sur  les  pêchers  poudrés  de  rose,  c'est  l'aurore 
Qui,  semble-t-il,  laissa  promener  ses  doigts  frais;  • 
Les  lilas  qu'un  baiser  de  la  nuit  fit  éclore 
Livrent  dans  leurs  parfums  d'audacieux  secrets. 

Dans  les  bois,  l'amusant  persiflage  des  merles 
Se  trouble  par  instants,  vibre  et  finit  en  pleurs, 
Quand,  se  dressant  vers  eux,  brillante  sous  ses  perles, 
Frémit  de  volupté  la  chair  pâle  des  fleurs. 

Les  coqs,  dont  le  chant  clair  vole  de  ferme  en  ferme, 
Hellètent  tout  un  ciel  de  cristal  dans  leur  voix, 
Et,  pour  le  laboureur,  cette  voix  claire  enferme 
Tout  le  devoir  du  jour  et  sa  joie  à  !a  fois. 

Le  vent  dans  son  élan  semble  gonfler  des  voiles; 
Tel  esl  son  mouvement  qu'il  évoque  la  mer; 
Et,  dans  un  claquement  de  rames  el  de  toiles, 
On  cherche  les  vaisseaux  qui  cinglent  vers  l'éther, 
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Tout  semble  agenouillé  dans  la  franche  lumière 
Qui  féconde  la  joie  et  rend  l'effort  léger; 
Et  Y  Angélus  de  l'aube  exprime  en  sa  prière 
L'ardent  recueillement  des  bois  et  des  vergers... 

—  Mais  quel  est  donc  ce  bruit  qui  persiste  et  qui  gronde 
Malgré  l'hymne  multiple  et  joyeux  du  matin, 
Comme  s'il  essayait  d'étouffer  dans  le  monde 
L'éclat  et  la  beauté  de  nos  printemps  latins? 

Vers  l'Est  et  vers  le  Nord  quels  sont  ces  coups  de  hache 
Qu'on  entend  sur  des  troncs  de  pommiers  retentir, 
Comme  si,  pour  parfaire  à  la  gloire  du  lâche, 
Il  fallait  rendre  l'arbre,  après  l'enfant,  martyr? 

Quelle  est  cette  fureur  contre  des  tours  d'église, 
Comme  si  l'on  pouvait  détruire  en  même  temps 
La  pensée  et  la  foi  que  ces  tours  symbolisent, 
Quand  les  obus  en  font  des  décombres  fumants? 

Sur  l'Océan,  aveugle  et  ténébreux  complice, 
Pourquoi  ces  cris  d'horreur,  ces  appels,  ces  sanglots. 
Comme  si  l'on  pouvait  naufrager  la  justice, 
En  plongeant  d'innocents  passagers  sous  les  flots  ? 

Ah!  c'est  vrai;  j'oubliais,  dans  cette  aurore  blonde. 
Emu  de  chants  d'oiseaux  et  d'odeurs  de  lilas, 
Que  de  sang  chaud  la  guerre  éclaboussait  le  monde 
Et  que  sur  lui  la  mort  sonnait  toujours  son  glas! 

Que,  debout  contre  des  convoitises  infâmes, 
Pour  laisser  nos  foyers  protéger  nos  berceaux, 
Et,  sur  leur  libre  sol,  pour  permettre  à.  nos  femmes 
De  voir  grandir  leurs  fils  avec  leurs  arbrisseaux, 

Nous-mêmes,  nous  étions  dan15  ce  sang,  ces  vacarmes, 
Portés  par  notre  espoir  au-delà  de  l'horreur, 
Exaltés  par  l'amour  qui  nous  fleurit  le  cœur, 
Eblouis  de  l'éclat  d'un  beau  regard  en  larmes, 
Et  dès  lors  résolus  à  ne  poser  \f>-  *rmes, 
Que  si  de  l'aigle  noir  le  coq  reste  vainqueur! 

André  Delacour. 
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J'écris  ces  lignes  au  bruit  d'une  des  canonnades  les  plus 
nourries  que  nous  ayons  entendues  à  Paris,  sans  savoir  encore  si 
des  avions  ont  pu  ou  non  survoler  la  capitale.  Espérons  que  la 
D.  C.  A.  (défense contre  avions)  a  su  et  pu  déjouer  leurs  projets. 
Le  17  mai,  Y  H  ommeli  bre,  dont  on  sait  le  patronage,  nous  faisait 
part,  en  effet,  d'un  regret  et  d'un  espoir.  A  l'en  croire,  nous 
aurions  «  un  moyen  sûr,  efficace,  d'empêcher  les  gothas  de 
survoler  Paris  et  sa  banlieue:..  Il  a  été  expérimenté  avec  un 
plein  succès,  non  pas  une  fois,  mais  plusieurs.  Ii  est  simple 
et  pratique  ».  Fichtre!  mais  alors?...  Alors,  «  un  chef  de 
service  sans  vigueur  n'a  pu  forcer  l'opposition  d'un  subor- 
donnée l 'adoption  de  ce  procédé...  »  «Ceci  est,  je  ne  dirai  pas 
extraordinaire,  mais  singulier  sous  un  «  prince  ennemi  de  la 
fraude  »  comme  notre  homme  libre.  Des  geais  curieux,  on 
le  serait  à  moins,  sont  allés  demander  ce  qu'il  en  pensait  à 
l'homme  compétent,  —  pour  le  moment  c'est  M.  J.-L.  Breton, 
—  qui  a  répondu  dans  Y  Eclair  du  18  mai  d'excellentes  choses, 
mais  en  recommandant  àl'opinion  publique  de  ne  pas  aller  plus 
vite  que  son  service.  «  En  principe,  a-t-il  eu  le  courage  de 
dire  (car  il  faut  du  courage  pour  ne  pas  s'emballer),  en  prin- 
cipe un  pilote  décidé  peut  toujours  venir  sur  Paris.  »  Mais  il 
a  ajouté  qu'en  fait  cette  entreprise  devient  chaque  jour 
plus  ardue,  plus  risquée.  «  Je  crois,  a-t-il  conclu,  qu'on  peut 
défendre  efficacement  une  ville  contre  les  bombardements 
aérieas.  Je  crois  également  qu'avant  peu  nous  aurons  mis 
au  point  quelque  chose  de  très  sérieux.  »  Seulement*  c'est 
long,  la  matière  première  est  rare  et  aussi  la  main-d'œuvre. 
Pour  les  matières  premières.,  je  ne  suis  pas  bien  sûr  q-u'il 
n'y  ait  parfois  quelque  .gaspillage...  ;  quant  à  la  main-d'œuvre, 
nous  en  avions  tant  à  fournir  à  la  bataille  proprement  dite, 
quand  nous  tenions  les  neuf  dixièmes  du  front,  que  nos 
industries,  comme  nos  champs,  en  ont  beaucoup  souffert. 

Et,  encore  une  fois,  le  grand  elîort  s'impose;  car  les 
«  experts  informés  »  nous  annoncent  depuis  quinze  jours,'- 
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pour  le  lendemain,  l'offensive  nouvelle  des  ennemis,  on  plus 
exactement  la  seconde  partie  de  leur  offensive  de  mars- 
avril.  Je  crois  qu'ils  n'en  savent  ni  plus  ni  moins  que  ceux 
qui  ne  sont  ni  experts,  ni  informés;  seul  le  fondement 
de  leur  raisonnement  est  solide,  à  savoir  qu'une  offensive 
allemande  est  inévitable  et  qu'elle  ne  peut,  sans  doute, 
beaucoup  tarder.  On  voit  que  mes  assurances  sont  modestes: 
c'est,  hélas!  que  les  événements  n'en  permettent  guère  de 
plus  précises  et  que  je  n'ai  pas  la  vocation  du  trépied, 
tâchant,  au  contraire,  de  cheminer  modestement  parmi  les 
ronces  de  la  route,  en  essayant  de  tirer  des  faits  la  leçon 
qui  pourrait  orienter  notre  marche.  Et  ce  n'est  pas  déjà  si 
commode,  lorsque  tant  de  geiïs  ont  la  gourmandise  des 
ornières  et  une  peur  maladive  de  la  lumière.  Songez  qu'il  a 
fallu  attendre  deux  mois,  presque  jour  pour  jour,  pour 
apprendre,  —  et  par  la  grâce  d'un  journaliste  étranger, 
M.  Henry  Wood,  correspondant  de  guerre  de  Y  Associated 
Press!  —  à  quelle  décision  précise  du  général  Pétain  fut 
dû.  le  22  mars,  le  premier  désarroi  de  la  ruée  allemande... 

L'ennemi,  depuis  la  veille,  avançait  plus  rapidement  que 
nos  réserves  ne  pouvaient  arriver  pour  boucher  le  trou  laissé 
béant  par  une  partie  de  l'armée  do  général  Gough.  Informé, 
le  général  Pétain  donne  sur  le  champ  l'ordre  suivant  : 
«  Toutes  les  escadrilles  d'avions,  avions  de  combat  ou  de 
bombardement,  se  rendront  immédiatement  à  Ham,  où 
elles  bombarderont  et  mitrailleront  les  concentrations  de 
troupes  allemandes.  »  Sur  transmission  téléphonique,  de 
tous  les  points  du  front  français,  des  centaines  d'avions 
prirent  leur  vol,  réalisant  à  la  lettre  la  pensée  du  comman- 
dant en  chef  de  nos  troupes.  Et  le  23  au  matin,  nos  réserves 
pouvaient  tenir  plus  efficacement  le  coup,  prenant  la  suite  de 
cet  admirable  et  désormais  célèbre  6  e  cuirassiers  à  pied  qui  se 
lança  dans  la  mêlée  avec  56  cartouches  par  homme,  se  M 
hacher,  mais  ne  céda  pas.  Quand  on  saura,  et  surtout  quand 
on  pourra  dire  les  exploits  de  nos  troupes  sur  tout  le  fro»mt 
«li  elles  se  portèrent  à  l'appui  des  alliés,  en  ces  journées 
qui  pouvaient  devenir  tragiques,  on  verra,  comme  le  disait 
ici  même,  il  y  a  quelques  mois,  le  iieutenant-colonel  D,  quelle 
admirable  infanterie  nous  a  façonnée  Pétain.  Et,  soit  dit 
sans  mauvaise  intention,  je  ne  suis  pas  sûr  que  ceite  per- 
sistante modestie,  dont  j'apprécie  la  rare  valeur,  soit  de 
mise  dans  le  concert  mondial  où 

Sur  l'orgue  universel  des  journaux  prosternés 
Retentit  Phosannah  des  héros  nouveau-nés. 
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«  Ne  soyez  pas  trop  modestes,  avait  coutume  de  dire 
Coppée,  on  vous  prendrait  au  mot.  »  Or  il  importe,  non 
seulement  pour  le  présent  mais  surtout  pour  l'avenir,  de 
sauvegarder,  à  toutes  fins  utiles,  l'intégralité  de  l'exactitude. 
A  lire  certains  récits,  à  entendre  certains  exposés,  on  se 
rend  compte  des  mécomptes  graves  que  risquent  de  pro- 
voquer ou  de  faciliter  des  politesses  exagérées.  Elles  sont 
aussi  dangereuses  dans  un  sens  que,  dans  l'autre,  des  antici- 
pations trop  ambitieuses.  J'ai  grande  confiance,  comme  tout 
le  monde,  en  effet,  dans  l'emploi  «  massif  »  des  avions  et  il 
faut  espérer  que,  grâce  au  zèle  tenace  et  à  la  clarté 
d'esprit  de  qui  de  droit,  nous  aurons,  dans  ce  domaine, 
d'heureuses  surprises,  comme  nous  en  avons  déjà  éprouvé. 
Mais  de  là  à  proclamer  que  c'est  la  5e  arme  qui  finira  la 
guerre  à  la  façon  d'une  inondation  ou  d'un  déluge,  il  y  a 
loin!  C'est  possible  du  reste.  Je  n'en  sais  rien.  Pas  plus 
que  les  autres.  Mais  on  le  verra  bien.  Et  il  sera  toujours 
temps  de  triompher,  —  après  le  triomphe. 

Il  y  a  des  exaltations  qu'il  serait  plus  prudent,  et  surtout 
plus  habile,  de  laisser  aux  poètes,  comme  ces  récentes  et  brû- 
lantes incantations  de  Gabriele  d'Annunzio  qui  apporte  dans 
la  guerre  sa  verve  somptueuse  d'artiste.  Il  écrivait  tout 
récemment  à  un  ami  :  «  Je  commande  une  escadrille  très 
spéciale  qne  j'ai  créée.  Elle  se  propose  une  mission  terrible. 
On  l'exécutera...  Je  ne  dors  plus.  J'écoute  le  vrombisse- 
ment de  Picardie,  le  tonnerre  des  Flandres.  Nous  suons  du 
sang.  »  Voilà  bien  les  poètes!  Nos  braves  se  contentent  de 
verser  le  leur.  On  fait  ce  qu'on  peut.  Mais  que  ne  passerait- 
on  pas  à  un  poète  qui  fait  la  guerre  avec  enthousiasme  et 
qui  a  payé,  comme  lui,  de  sa  personne  ?  Seulement,  un  d'An- 
nunzio, c'est  bien;  en  grande  partie  parce  qu'il  n'y  en  a 
pas  deux.  Gardons-les  pour  chanter  la  victoire,  quand  d'obs- 
curs efforts  l'auront  conquise.  Ils  pourront  planer  alors  de 
toute  leur  envergure  verbale,  célébrant  des  réalités  aussi  ter- 
ribles quoique  moins  pompeuses.  Tout  sera  bien  ainsi,  puisque 
chacun  aura  dignement  rempli  son  rôle.  Et  l'on  voit  qu'il  y  r 
de  la  marge  entre  les  péans  de  Gabriele  d'Annunzio  et  1 
silence  obstiné  de  nos  communiqués  sur  nos  propres  mérites. 

Celte  juste  et  bonne  mesure  l'ait  le  mérite  et  l'intérêt  du 
volume  où  M.  Marcel  Prévost  a  raconté  la  bataille  del'AileU 
(23  octobre-2  novembre  1917)  vue  d'un  poste  de  comman- 
dement (chez  Flammarion).  Lieutenant-colonel  d'artillerie, 
l'auteur  ne  s'absorbe  pas  dans  la  pure  technicité  el  n'emploi 
sa  compétence  qu'à  mieux  faire  saisir  tout  le  mérite  de 
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l'opération.  C'est  une  vraie  joie  de  pénétrer  avec  lui  dans 
l'intimité,  si  l'on  peut  dire,  des  heures  angoissantes  de 
l'attaque,  et  telles  pages  sur  l'arrivée  des  «  pelures  »  (où  sont 
inscrites  les  nouvelles)  au  chef  d'état-major  sont  d'une 
sobriété  qui  dépasse  toute  éloquence  :  c'est  de  la  vie 
intense.  On  comprend  mieux  après  avoir  lu  ces  pages,  où 
s'inscrivent  toutes  les  difficultés  et  l'importance  de  notre 
succès,  l'agacement  éprouvé  par  M.  Marcel  Prévost  à  son 
retour  à  son  poste  de  Paris,  où  on  ne  lui  parlait  que  de  la 
retraite  italienne  et  de  l'avance  britannique  dans  le  Cam- 
brésis.  «  Le  parallèle  désobligeant,  dit-il,  s'étala  copieu- 
sement dans  nombre  de  journaux  parisiens  »  entre  notre 
pénible  avance  de  l'Ailette  et  la  fulgurante  offensive  de  nos 
alliés.  On  ne  paraissait  pas  songer  que  le  Chemin  des  Dames 
ne  se  prêtait  ni  aux  surprises  ni  aux  évolutions  des  tanks. 

Je  ne  lus,  termine  le  colonel,  ces  deux  répliques  raisonnables  dans 
aucun  journal.  La  place  y  était  désormais  partagée  entre  les  scan- 
dales intérieurs,  la  retraite  italienne,  l'avance  anglaise.  Quand  on 
évoquait  la  bataille  de  l'Ailette,  c'était  dans  une  intention  quasi- 
péjorative,  après  avoir  dit  :  «  Voyez  ces  Anglais!...  »  pour  ajouter  : 
«  Tandis  que  nous  autres!...  »  Sage  commandement  de  Farinée  fran- 
çaise, états-majors  laborieux  et  prévoyants  qui  avez  organisé  la  con- 
quête du  Chemin  des  Dames,  artilleurs  infatigables-  qui  l'avez  pré- 
parée, magnifique  infanterie  qui  l'avez  réalisée,  —  j'avoue  que  j'ai 
souffert  pour  vous  ces  jours-là.  J'ai  souffert  de  tant  déniaise  iniquité 
à  votre  égard.  Je  ne  souhaitais  pas,  —  et  vous  ne  souhaitiez  pas  non 
plus,  —  que  les  événements  vous  rissent  sitôt  rendre  justice.  La  vail- 
lante, l'ingénieuse  offensive  de  nos  aUiés  britanniques  méritait  mieux 
que  le  sort  final  des  batailles  ne  lui  accorda;  telle  qu'elle  fut,  même 
avec  son  résultat  amoindri  par  la  contre-attaque  ennemie,  elle  de- 
meure un  exemple  utile  d'audace,  d'énergie,  d'invention  tactique. 
Mais  il  suffit  de  lire  aujourd'hui  les  journaux  anglais  pour  y  trouver, 
—  établie  avec  leur  rude  franchise  habituelle  et  avec  des  conclusions 
diamétralement  opposées,  —  la  comparaison  qui  fut  si  imprudemment 
risquée  par  une  partie  de  la  presse  parisienne... 

J'ai  cité  avec  un  particulier  plaisir  ces  lignes  où,  sans  in- 
justice pour  quiconque,  est  rendue  pleine  justice  à  notre 
.  armée  et  aussi  à  notre  commandement  qui  n'a  pas  le  loisir 
de  (<■  faire  sa  presse  »,  ayant  bien  autre  chose  à  faire,  mais  à 
qui  le  pays  ne  saura  jamais  assez  de  gré  de  la  prudence  cal- 
culée de  ses  dépenses  d'effectifs. 

Voilà  encore  une  question  épineuse  :  celle  des  effectifs  et 
où  je  ne  m'embarquerai  pas  de  peur  de  faire  naufrage  —  ou 
d'être  coulé  par  une  torpille  de  censure  !  Du  blanc  au  noir, 
on  a  tout  dit,  tout  soutenu,  tout  démontré,  ce  qui  indique 
assez  que  nous  ne  savons  guère  rien  de  très  sûr,  nous  qui 
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végétons  dans  le  parterre  public.  Les  chefs  de  notre  armée  le 
savent  :  c'est  l'essentiel.  II  ne  serait  d'ailleurs  pas  surhumain 
de  le  savoir  sans  doute  aussi;  mais  nous  n'en  pourrions  guère 
tirer  aujourd'hui  de  conclusions  pratiques.  11  est  malheu- 
reusement trop  vrai  que  l'origine  de  ce  problème  est  la  dé- 
fection russe,  par  les  troupes  ennemies  qu'elle  a  libérées,  et 
par  F  appoint  dont  elle  nous  a  privés.  Et  voilà  que  l'on 
reparle  de  reconstituer  là-bas  une  armée  alliée  avec  notre 
aide!  J'espère  bien  qu'on  ne  va  pas  encore  s'évertuer  à  ca- 
resser ce  fantôme.  J'ai  trop  souvent  expliqué  que  la  grande 
idée  russe  était  de  ne  plus  se  battre,  pour  y  revenir  de  nou- 
veau. L'armée  russe  est  finie  pour  un  certain  temps.  Et 
trouvât- on  des  soldats,  on  ne  trouverait,  en  quantité  suffi- 
sante, ni  équipements,  ni  munitions,  ni  armes,  ni  canons. 
Alors  à  quoi  bon  se  berner  d'utopies  impossibles  à  réaliser? 

Ce  qu'il  y  a  de  possible,  et  ce  que  nous  manquons  de  tenter 
avec  une  persistance  digne  d'une  meilleure  cause,  c'est  Faction 
personnelle  multipliée  et  méthodique.  Donner  un  axe  aux 
nombreuses  sympathies  qui  reviendraient  à  nous  dès  qu'elles 
sauraient  où  s'accrocher.  Mais  pour  cela,  il  faut  être  là-bas,  et 
pour  y  être  il  faut  y  aller,  et  pour  y  aller  il  faut  pouvoir  en- 
trer, et  pour  entrer  il  n'est  pas  essentiel  de  proclamer  d'abord, 
et  préventivement,  qu'on  va  tout  casser.  Le  «  processus  » 
était,  dès  l'origine,  élémentaire,  et  j'ai  bien  des  fois  essayé  de 
l'indiquer  aussi  clairement  que  faire  se  pouvait  à  l'époque.  Il 
fallait  d^ abord  entrer  et,  pour  cela,  en  prendre  les  seuls 
moyens  pratiques.  Si  nous  y  étions  allés  en  nombre  suffisant, 
la  modification  qu'on  espère  se  serait  très  probablement  déjà 
produite.  Que  le  mouvement  bolcheviste  dût,  plus  ou  moins 
vite,  péricliter  en  vertu  de  ses  excès  mêmes,  c'était  une  pré- 
vision «  historique  »  qu'il  ne  fallait  pas  être  devin  pour  établir. 
Qu'il  y  eût  grand  intérêt  pour  nous  à  ne  pas  laisser  confis- 
quer par  les  Allemands  les  mouvements  hostiles  à  l'anarchie 
bolcheviste,  cela  ne  demandait  pas  un  grand  effort  d'intelli- 
gence politique.  Mais  que  le  dernier  moyen  à  employer  fût 
la  tentative  de  ressusciter  une  armée  par  notre  armée,  c'était 
l'incompréhension  notoire  de  la  situation  et  c'est,  naturel- 
lement, le  grand  effort  qu'on  a  tenté!  Comme  dans  la  «  Gua- 
sinière  bourgeoise  »,  on  en  a  vu  l'effet.  Récriminer  ne  sert 
à  rien.  Et  si  je  ramasse  en  ce  bref  résumé  la  chronique  de  nos 
•efforts  depuis  un  an,  c'est  pour  qu'il  soit  bien  erUendu  qu'on 
ne  va  pas  recommencer  les  sottises! 

Cependanl  l'effort  allemand  ne  s'arrête  pas:  —  et  l'occu- 
pation allemande,  plus  ou  moins  déguisée,  s'accentue.  A 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


763 


cela^  que  faire?  La  question  semble,  —  je  dis  semble,  —  s'être 
simplifiée  depuis  quelques  semaines.  Et  l'on  voit  bien  que 
je  veux  parler  de  l'intervention  japonaise.  Il  y  a  peu  de  mois, 
il  y  avait  en  Russie  des  pro-Allemands  et  des  pro-Alliés  ;  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  eût  de  pro-Japonais.  D'où  surgissait  le 
grave  danger  de  favoriser,  par  leur  intervention,  un  effet  de 
réaction  immédiate,  qui  eût  rejeté  encore  plus  violemment 
les  Russes  du  côté  des  Allemands. 

Mais  les  atermoiements  dus  soit  au  Japon  lui-même,  soit  aux 
Etats-Unis  ont  perdu  —  ou  gagné  —  du  temps  en  laissant  le 
danger  allemand  se  développer  aux  yeux  de  tous  les  Russes. 
#Et  l'effet  de  réaction  qu'on  redoutait  s'est  produit  en  sens 
contraire.  La  crainte  du  Japonais  risquait  de  rendre  les  Russes 
encore  davantage  germanophiles.  Aujourd'hui,  s'il  faut  en 
croire  des  renseignements  concordants,  tes  abus  de  pouvoir, 
In  goinfrerie  économique,  les  prétentions  dominatrices  des 
Allemands  ont  fait  germer  dans  une  ioule  de  cerveaux  russes 
Fa  question  angoissante  :  «  Qui  pourra  bien  nous  tirer  de  là?  » 
La  réponse  était  facile  :  «  Les  Alliés.  »  Mais  il  n'y  en  a  qn'nn 
qui  soit  à  portée  de  les  aider,  et  c'est  le  Japon.  Donc  l'aide 
japonaise  est  souhaitée,  qui  était,  il  y.  a  trois  mois,  redoutée. 
C'est  là  du  bon  travail  allemand  !  Cependant  il  importe  de 
doser  le  remède,  et  l'intervention  japonaise  est  désormais 
souhaitée  non  pas,  il  faut  y  insister,  au  titre  exclusif  ou  per- 
sonnel du  Japon,  mais  en  tant  que  le  Japon  l'ait  partie  du 
groupe  des  Alliés  et  serait,  comme  on  dit  des  coparticipants 
d'une  firme  financière  ou  commerciale,  «  l'un  d'eux  ».  II 
semble  donc  acquis,  pour  l'instant,  que  tout  ce  qui  compte 
dans  la  Russie  d'aujourd'hui,  en  dehors  des  bolcheviks,  non 
seulement  accepterait  l'intervention  japonaise,  mais  l'a 
,  souhaite  dans  les  conditions  que  je  viens  de  résumer.  J'ai  des 
I  raisons  de  croire  même  que  telle  est  la  détresse  morale  en 
Russie,  que  d'être  délivrés  du  poulpe  germanique  ferait 
I  paraître  moins  dures  certaines  compensations  à  convenir. 
Du  côté  de  la  Russie,  la  situation,  sur  ce  point,  s'est  éclaircie. 

Du  côté  des  Etats-Unis,  elle  est  encore  nuageuse:  Et 
cela  tient,  avant  tout,  à  ce  que  M.  Wilson,  — " 

—  con- 
sidère la  Révolution  russe  comme  un  bloc.  Ce  en  quoi  il  se 
trompe  certainement,  mais  ce  en  quoi  il  se  trompe  après 
nous,  chez  qui  ces  quatre  lettres  n'ont  pas  encore  perdu 
leur  néfaste  prestige  depuis  les  historiques  et  assez  grotes- 
ques incidents  du  Thermidor  de  Victorien  Sardou.  (Car  on  n'a 
pas    oublié    que    ïa 1  Révolution    française-bloc    fut  un 
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mot  de  tribune  jeté  comme  un  pavé  dans  les  plates-bandes 
historiques  parlementairement  délimitées  par  Henry  Fou- 
quier.)  Donc,  j'y  reviens,  le  président  Wilson  se  trompe  s'il 
croit,  suivant  toute  apparence,  que  combattre  et  ruiner  le 
bolchevisme,  c'est  combattre  la  Révolution  et  ruiner  l'idée 
démocratique  en  Russie.  Rien  n'est  moins  exact.  Et  bien  au 
contraire!  Le  Seul,  —  mais  infaillible,  —  moyen  d'amener 
une  restauration  antidémocratique,  c'est  de  laisser  encore 
quelque  temps  le  bolchevisme  développer  ses  conséquences. 
Ce  qu'il  s'agit  de  faire,  disent  les  incendiés  russes,  c'est  la  part 
du  feu,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  appellent  les  pompiers.  Si 
M.  Wilson,  dans  ses  hésitations  sur  l'intervention  japonaise, 
n'a  en  vue  que  la  Russie,  il  lui  suffira  d'être  mis  au  courant 
des  récents  mouvements  de  l'opinion  russe  pour  en  triompher. 

Mais  n'a-t-il  en  vue  que  la  Russie?  C'est  une  autre  question, 
et  qui  ne  peut  guère  que  s'indiquer,  car  il  y%  faudrait  de  longs 
et  vétilleux  développements.  En  résumé,  sur  ce  point-là,  — 
qui  est  tout  différent  du  précédent,  — ■  il  s'agit  du  partage  des 
influences  en  Asie.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  les 
grandes  luttes  d'influence  du  vingtième  siècle  auront  pour 
théâtre  l'Asie,  comme  celles  du  dix-neuvième  finissant  eurent 
pour  théâtre  l'Afrique.  C'est,  en  effet,  une  des  manifestations 
chroniques  des  peuples  civilisés  que  de  se  battre  entre  eux 
pour  imposer  les  Bienfaits  de  la  Civilisation  aux  autres  :  ce  qui 
ne  peut  manquer  de  quelque  ironique  intérêt  pour  les  habitants 
de  Sirius,  mais  ce  qui  est  infiniment  moins  réjouissant  pour  ceux 
de  notre  planète,  civilisés  ou  non.  Or,  la  Russie  étant  pour 
quelque  temps  hors  cle  cause,  sous  quelle  influence  vont  évo- 
luer le  nord  et  l'ouest  de  l'Asie?  Tant  que  «  la  Russie  »  exis- 
tait, les  parts  principales  étaient  faites  à  quatre  :  Russie, 
Angleterre,  Etats-Unis,  Japon.  L'Empire  des  tsars  étant 
décédé  ab  intestat,  on  voit  que  les  choses  risquent  d'être 
plus  compliquées  qu'on  ne  le  penserait  peut-être  à  première 
vue.  D'où  surfit  un  doute  sur  le  motif  profond  des  hésitations 
du  président  Wilson.  Heureusement,  à  la  vérité,  —  et  cola 
seul  me  dispense  d'en  dire  plus  long»,  —  nous  avons  de  lui 
maintes  et  très  nobles  déclarations  du  désintéressement  des 
Etats-Unis  et  du  but  exclusivement  moral  qu'ils  visent  dans 
cette  mien;'  de  l'humanité  contre  le  sordide  intérêt!  Dansées 
conditions,  la  question  s'éclaire  et  une  conclusion  favorable 
aux  souhaits  actuels  de  ce  qu'on  pourrait  nommer  les  partis 
constituants  de  la  nouvelle  Russie  ne  saurait  tarder. 

Quant  au  Japon  lui-même,  —  dont* tout  le  monde  a  l'air 
de  disposer  en  le  supposant  prêt  à  répondre  à  des  souhaits 
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parfois  contradictoires,  —  il  est  bien  difficile  de  dire  ce 
qu'il  projette.  Il  le  serait  peut-être  moins  de  pronostiquer 
ce  qu'il  désire  ou  désirerait.  N'oublions  pas  que  c'est  un 
peuple  éminemment  réalisateur.  La  modification  récente 
de  son  attitude  à  l'égard  de  la  Chine  illustre  lumineuse- 
ment sa  politique  essentielle  qui  est  avant  tout,  —  et 
naturellement,  —  «  japonaise  »!  Après  avoir  favorisé,  couvé, 
développé  dans  la  Chine  du  Sud  le  mouvement  de  Sun- 
Yat-Sen,  le  voilà  qui  abandonne  ses  anciens  protégés  et 
s'allie  à  la  Chine  du  Nord,  militariste  et  qu'hier  encore  on 
disait  «  pro-allemaride  »  à  cause  de  l'équation  de  principe  : 
militarisme  =  germanisme!  Mais  il  se  trouve  ainsi,  de  par 
le  monde,  un  petit  nombre  de  peuples  ou  d'esprits  solidement 
«  pratiques  »  qui  connaissent  admirablement  l'art  d'accom- 
moder les  principes  ou  de  s'en  accommoder.  C'est  une  simple 
affaire  de  transposition  d'écriture  :  en  ajoutant  un  dièze, 
c'est  le  principe  à  défendre,  en  y  substituant  un  bémol, 
c'est  le  principe  à  combattre.  Et  l'histoire,  loin  de  les 
blâmer  d'une  aussi  traditionnelle  opération,  les  exalte,  les 
magnifie  et  les  donne  en  exemple,  Cela  mérite  réflexion. 
Sans  essayer  inutilement  de  pénétrer  les  secrets  desseins, 
on  peut  marquer  cependant  que  l'intervention  du  Japon  en 
Sibérie  n'est  souhaitée  et  ne  serait  accueillie  par  les  Russes 
que  si  elle  constituait  une  véritable  «  intervention  \  c'est- 
à-dire  autre  chose  que  des  opérations  de  police  locale.  Bien 
plus,  ces  opérations-là  risqueraient  de  donner  le  change,  et 
avec  quelque  danger,  sur  les  intentions  des  Alliés.  De  même 
encore,  une  intervention  du  Japon  et  de  la  Chine  seulement 
ne  répondrait  pas  à  la  formule  totale  :  «  des  Alliés  ».  Il  est 
d'autre  part  bien  évident  qu'on  ne  saurait  faire,  dans  l'armée 
éventuelle,  une  place  à  tous  —  ce  qui  s'appelle  tous  —  les 
Alliés,  et  qu'il  serait  inopportun  par  exemple  de  faire  appel  à 
la  vieille  garde  du  Libéria;  mais  il  faut  entendre,  par  ces 
termes,  les  plus  anciens  et  les  principaux  parmi  les  «  défenseurs 
du  Droit,  de  la  Justice  et  de  la  Civilisation  ».  Surtout,  ne 
perdons  jamais  de  vue  que  le  Japon  sait  la  valeur  des  mots 
et  qu'il  est,  j'y  insiste  encore,  réalisateur.  Et,  soit  dit  en  pas- 
sant, j'eusse  été  curieux  de  le  voir,  le  cas  échéant,  aux  prises 
avec  un  document  comme  la  lettre  de  Charles  Ier.  J'ai 
quelque  idée  qu'il  en  aurait  tiré  moins  de  bruit  et  plus  de 
résultats! 

Mais  nous  sommes  en  Europe,  et  la  Commission  des  Affaires 
extérieures  à  la  Chambre  nous  a  récemment  homologué  la 
vérité  officielle  sur  l'incident  des  négociations  autrichiennes  : 


CHROWQUF,  POLITTQnF; 


a  La  Commission  des  Affaires  Extérieures,  après  avoir  examiné 
les  documents  et  recueilli  les  témoignages  relatifs  aux  con- 
versations de  paix  engagées  et  poursuivies  par  l'Autriche- 
Hongrie  en  1917  et  1918,  constate  que  ces  conversations 
n'ont  offert  à  aucun  moment  l'occasion  d'une  paix  acceptable 
pour  la  France  et  ses  alliés.  »  C'est  M.  Barthou  qui  a  condensé 
en  cette  formule  décisive  ce  que  tout  bon  Français  va  se  faire 
certainement  une  loi  de  croire  désormais.  Le  tout  à  raison  de 
14  voix  pour,  5  contre,  6  abstentions  et  8  absences.  C'est  bien 
un  peu  la  vérité  à  prix  réduit;  mais  en  ce  temps  de  restrictions, 
on  sait  se  contenter  de  peu.  Nous  avions  déjà,  sur  le  môme 
point,  les  déclarations  de  M.  Sonnino,  et  nous  venons  d'avoir 
celles  de  M.  Balfour.  Elles  sont,  en  somme,  concordantes,  et 
je  ne  m'attarderai  pas,  cette  fois,  à  relever  dans  le  discours 
du  ministre  britannique  certaines  nuances  dont  il  ne  convient 
pas,  je  le  sais,  d'exagérer  l'importance,  mais  qui  y  sont  tout 
de  même.  Tout  cela,  pour  le  moment,  ne  servirait  à  rien, 
puisque,  je  l'ai  déjà  remarqué  il  y  a  un  mois,  la  page  est 
tournée.  Attendons  paisiblement  le  jour  où  l'on  relira  le 
chapitre  dans  une  nouvelle  édition  complète,  documentaire 
et  ne  uarietur.  A  ce  moment-là,  il  y  aura  matière  à  une  inté- 
ressante communication  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et...  politiques.  Et  cela  fe-a  un  joli  volume  avec  fac-similés 
pour  les  collectionneurs  de  monographies  historiques. 

En  attendant,  on  peut  et  doit  suivre  avec  attention  le 
développement  du  mouvement  des  indépendances  slaves  à 
F  extérieur  et  à  l'intérieur  de  la  Monarchie.  On  les  juge 
peut-être,  çà  et  là,  d'une  façon  un  peu  simpliste.  Et,  par 
exemple,  prendre  le  prince  Lobkowitz,  ancien  gouverneur 
de  Charles  Ier,  pour  un  partisan  de  l'indépendance  au  même 
titre  que  les  séparatistes  hors  frontières  est  un  peu  risqué. 
Et  de  même,  livrer  à  l'organisation  démocratique  ces  jeunes 
indépendances  titubantes,  en  vertu  des  principes  contem- 
porains, peut  n'être  pas  sans  péril  pour  elles  et  pour  nous. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  cette  histoire  pas- 
sionnante. Et,  qui  sait,  peut-être  est-il  réservé  à  M.  Bar- 
thou, le  nouvel  académicien,  d'écrire  quelque  jour,  par  le 
menu,  après  avoir  complété  ses  dossiers,  les  divers  chapitres 
de  celle  nouvelle  «  opération  blanche  ». 

Intérim. 

21  niai  1918. 
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publiées  dans  notre  Revue  les  suivra 
sous  leur  nouvelle  forme. 

Portraits  de  la  belle  France,  par 
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maison  et  le  poète  Jean-Marc  Ber- 
nard, Guynemer  et  la  sœur  Ignace. 

Les  morts  mystérieuses,  par  Albert 
Monniot.  i  vol.  in-12.  (Téqui.) 
Ce  n'est  pas  un  roman,  mais  c'est  un 
volume  aussi  impressionnant  qu'un 
roman  d'aventures,  et  un  peu  sinistre. 
Ces  «  exécutions  clandestines»  d'hommes 
parfois  célèbres  font  revivre,  en  pleins 
dix-neuvième  et  vingtième  siècles,  les 
coutumes  des  petites  cours  de  la 
Renaissance.  En  toute  hypothèse  c'est 
un  livre  curieux. 

Du  socialisme  an  sacerdoce,  par 
lllemo  Gamelli.  Trad.  et  préf.  de  Mau- 
rice Vaossard.  l  vol.  in  12.  (Perrin.) 
Ces  souvenirs  d'un  militant  socialiste 
italien  devenu  peu  à  peu  un  chrétien  et 
un  prêire,  —  il  est  actuellement  pro- 
fesseur d'histoire  de  l'art  au  grand  sé- 
minaire de  Crémone,  méritent  de 
prendre  une  place  particulière  parmi 
les  «  témoignages  de  convertis  ».  L'ori- 
ginalité de  cette  ascension  religieuse 
les  milieux  qu'elle  nous  fait  connaître 
(et  auxquels  l'auteur,  qui  abandonne 
des  idées  mais  ne  veut  pas  renier  ses 
anciennes  amitiés,  rend  strictement 
justice),  la  sincérité  et  la  simplicité 
voulue  durécit  qui  ne  s'attarde  pas  aux 
questions  purement  dogmatiques,  son 
allure  très  vivante  et,  ajoutons-le,  les 
qualités  d'une  adroite  et  excellente  tra- 
duction lui  donnent  un  intérêt  très  vif 
et  très  savoureux. 

Les  Heures  déchirées,  par  Léo  Lar- 
guier.  %  vol.  in-12.  (Edition  française 
illustrée.) 

Livre  d'artiste  et  de  soldat,  simples 
et  brèves  annotations  fort  joliment 
illustrées,  où  sans  cesse  en  prose  et  en 
vers  le  rêve  s'enlace  à  la  réalité  avec 
un  talent  égal  et  une  égale  sincérité. 
Ni  déclamations,  ni  grandes  fresques 
sanglantes  :  ia  vie  de  guerre  où  tous 
les  jours  sont  si  constamment  des 
drames  qu'ils  le  sont  avec  simplicité  et 
discrétion  sous  la  plume  délicate  du 
poète. 

Aux  jeunes.  La  dépopulation  de  la 
France,  par  J.  Machat  1  broch.  in-12. 
vLigue  «  Pour  la  Vie  »,  3.2,  rué  Ma- 
dame, 0  fr.  60.) 

Il  est  inutile  de  dire  l'importance 
vitale  du  problème  soulevé  ici  et  quj 
préoccupe  à  juste  titre  les  patriotes  et 
les  espiits  avertis.  Il  nous  suffira  de 
noter  que  cette  plaquette,  très  habile_ 
ment  et  nettement  composée,  très  cou_ 
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vaincante,  très  "précise,  d  une  heureuse 
présentation,  mérite  d  être  lue  et  ré- 
pandue, et  de  souhaiter  qu'elle  devienne 
un  instrument  de  propagande. 

L'Avenir  du  soldat  français,  par 
Henri  Davoust  i  vol.  in-12.  (Nouvelle 
Librairie  nationale.) 
Un  certain  nombre  d'écrivains  (prin- 
cipalement M.  Maurras  avec  sa  «  part 
du  combattant  »j  et  de  parlementaires 
(dont  on  trouvera  ici  les  principaux  pro- 
jets de  loi)  se  sont  préoccupés  de  la 
situation  des  combattants  rentrant  chez 
eux  après  une  longue  guerre  qui  les 
aura  «  coupés  »  de  leurs  occupations 
habituelles  et  aura  modifié  notre  état 
économique  et  social.  Comment  les  ai- 
der, pécuniairement  surtout,  et  payer 
la  dette  du  pays  à  ses  défenseurs?  Im- 
portante question  que  l'auteur  de  ce 
petit  livre,  —  après  une  vigoureuse 
campagne  menée  dans  le  Tord  Boyau, 
«  journal  du  front  »,  —  étulie  avec  une 
netteté  d'esprit  et  un  sens  des  réalités 
remarquables  et  aVec  l'expérience  ac- 
quise pendant  quatre  années  de  cam- 
pagne. 

Les  Coqs  et  les  Vautours,  par  Albert- 
Paul  Gsanier.  l  vol.  in-12  (Jouve  ) 
Ce  recueil  de  poèmes  très  remarquable 
a  été  composé  au  jour  le  jour,  sur  le. 
front,  par  un  jeune  officier  glorieuse 
ment  tombé  pour  la  France.  11  garde 
toute  la  saveur  de  la  réalité  terrible  et 
pittoresque.  Il  vaut  par  une  grande 
habileté  dans  l'emploi  du  vers  libre,  le 
don  du  rythme  souple  et  vivant,  une 
te  unique  à  la  fois  simple  et  raffinée, 
des  impressions  directes  en  touches  très 
franches,  larges  ou  menues,  d'où  se  dé- 
gagent une  émotion  puissante  et  voilée, 
un  large  symbolisme,  une  sobre  et 
haute  poésie. 

La  Fayette  aux  Etats-Unis,  par 

Louis  Pons.  Prêt'  de  E  de  Las-C\ses, 
sénateur,  l  vol.  in  12  (Téqui). 
La  part  que  prend  l'Amérique  à  la 
grande  lutte  a,  comme  on  le  sait,  ra- 
mené l'attention  vers  la  part  que  nous- 
mêmes  avons  prise  à  la  conquête  deson 
indépendance,  et  beaucoup  de  Français 
désirent  se  renseigner  rapilement  et 
plus  facilement  que  dans  des  ouvrages 
de  pure  érudition  sur  cette  page  glo- 
rieuse de  notre  commun  passé.  Ce  vo- 
lume, bien  au  courant  de  l'histoire, 
d'une  lecture  agréable,  intéressant  et 
très  vivant,  réponl  bien  à  ce  souhait  et 
sera  s.ins  doute  accueilli  favorablement 


La  Révolution  en  province.  La  so- 
ciété populaire  de  Dreux,  extraits 
des  procès-verbaux  de  ses  réunions, 
publiés  et  annotés  par  Georges  Cham- 
pagne. xx-408  pages  gr.  in  8°  avec  de 
nombreuses  héliogravures  (Picard.) 
Les  documents  publiés  ici  valent  par 
la  multiplicité  des  détails  et  arrivent 
à  donner  ainsi  une  idée  saisissante  de 
la  niaisé,  vexatoire  et  humiliante  ty- 
rannie exercée  pendant  la  Terreur  même 
dans  les  villes  d'importance  secondaire. 
Beaucoup  trop  indulgent  au  régime 
jacobin,  le  commentaire  est  générale- 
ment exact  au  point  de  vue  des  dates 
et  des  faits. 

Doctrine  spirituelle,  vertus  et 
esprit  du  Vén.  J  -C.  Colin,  fonda- 
teur d>  la  Société  de  Marie.  1  vol. 

in  12.  (Vitte.) 

C'est  tout  un  fort  volume  abondant 
et  compact  où  l'on  trouvera  des  docu- 
ments importants  sur  la  vie  d'un  reli- 
gieux admirablement  humble,  qui  fut 
un  homme  d'action  sage  et  pratique. 
La  Société  des  Mdristes  qu'il  a  fondée  et 
le  décret  qui  introduit  sa  cause  font 
assez  son  éloge  et  il  n'est  pas  besoin  de 
signaler  le  profit  qu'on  peut  retirer 
d'un  ouvrage  qui  nous  t'ait  si  bien 
pénétrer  dans  son  intimité  spirituelle. 

Voyage  en  France,  par  Ardouin-Dc- 

mazst.  22e  série,  Lorraine  centrale.  — 
59»  série,  les  Vosges.  —  2  vol.  in-12. 
(Berger-Levrault.) 

Par  une  rencontre  singulière,  la  re- 
fonte de  ces  deux  volumes  avait  été  pré 
parée  à  la  veille  du  confi  t.  Les  adiitions 
qui  sont  considérables  portent,  dans  le 
premier  volume,  sur  les  bassins  minier» 
de  Lorraine  et  sur  la  Woëvre;  dans  le  se- 
cond, sur  l'industrie  et  sur  l'aspect  des 
hautes  vallées.  On  sait  d'ailleurs  combien 
ce  grand  ouvrage,  qui  comprend  60  vo- 
lumes, est  précieux  par  sa  documenta- 
tion sérieuse  et  précise  et  combien  la 
lecture  en  est  rendue  agréable  par  une 
forme  claire,  variée,  pittoresque. 

Comment  on   fait  son  testament. 

par  Fernand  Wertz.  1  in-12.  (Daragon.) 

Petit  livre  clair  et  facile  à  consulter, 
où  l'on  trouvera  rassemblé  ce  qui  con  - 
cerne  les  testaments  :  personnes  qui 
peuvent  léguer  et  hériter,  ce  qu'on  peut 
léguer,  les  divers  testaments,  les  con  - 
ditions  testamentaires,  les  partages' 
l'exécution  du  teslament,  le  tout  accom- 
pagné de  sages  conseils. 


Tout  es  qui  concerne  la  Rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé 
à  M.  Edouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaum^,  à  Paris,  VII0. 

L'un  des  Gérants  :  JULES  GERVAIS. 


PARIS.  —  L.  DE  SOYE,  IMPR.,  l8,  R.  DES  FOSSÉS-*- -«ACQUIS. 


LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Parmi  les  idées  qui,  aujourd'hui,  sont  mises  en  avant  avec 
une  vigueur  sans  cesse  croissante,  une  des  plus  intéressantes 
pour  la  compréhension  de  la  politique  des  Etats  et  de  l'orga- 
nisation future  du  monde  est  celle  de  «  la  Société  des  nations  ». 
Elle  retient  puissamment  l'attention  publique,  elle  semble 
aspirer  à  devenir  l'idée  directrice  de  la  politique  internatio- 
nale, s'il  faut  en  croire  les  déclarations  des  hommes  d'Etat  et 
des  publicistes  qui  en  parlent  sans  cesse  avec  abondance. 

Ne  semble-t-elle  pas  annoncer  la  fin  d'une  époque  de 
guerres  fratricides,  ouvertes  ou  cachées,  brutales  ou  insi- 
dieuses, la  disparition  d'un  «  état  de  nature  »  rousseauiste 
pour  nous  apporter,  au  contraire,  le  début  d'une  ère  nouvelle 
où  désormais  les  nations  vivront  libres  côte  à  côte  dans  une 
émulation  pacifique,  une  rivalité  amicale,  créatrices  de  pro- 
grès incessants?  Les  luttes  sanglantes  et  barbares  du  passé, 
les  rivalités  internationales  meurtrières  disparaîtront  pour 
faire  place  au  règne  de  la  justice  internationale  et  de  la  con- 
corde des  peuples.  L'empire  futur  de  la  fraternité  rempla- 
cera le  royaume  croulant  et  suranné  des  passions  ataviques 
pour  la  terre  d'autrui,  des  ambitions  sournoises,  des  impé- 
rialismes  carnassiers  et  des  politiques  rétrogrades.  Voilà  ce 
que  les  apôtres  de  la  religion  nouvelle  nous  annoncent  en 
termes  éloquents. 

Leur  programme  est  fort  séduisant  par  ses  éléments  idéa- 
listes et  par  son  inspiration  hautement  morale.  Toutefois, 
l'expérience  nous  a  prouvé  maintes  fois,  —  si  nous  daignons 
l'écouter  et  nous  ferions  bien  de  le  faire,  —  que  la  beauté 
morale  et  l'élévation  idéaliste  d'un  projet  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  assurer  le  bonheur  de  l'humanité.  C'est  pourquoi 
il  est  d'une  sagesse  élémentaire  de  demander  à  l'histoire,  cette 
magistra  vitae,  les  enseignements  du  passé  et  d'examiner,  à  la 
lumière  de  l'évolution  historique,  dans  quelle  mesure  le  projet 
5«  livraison.  —  10  juin  1918.  49 
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d'une  Société  des  nations  est  susceptible  de  réalisation  pra- 
tique. Il  y  a  là  une  base  solide,  —  même  la  meilleure,  —  sur 
laquelle  il  faut  bâtir  toute  conception  raisonnable  d'amélio- 
ration de  la  vie  internationale.  C'est  cet  examen  historique 
que  je  voudrais  tenter  dans  cette  rapide  esquisse,  dont  je  suis 
le  premier  à  me  rendre  compte  qu'elle  sera  incomplète. 


Avant  d'aborder  le  problème  de  l'organisation  des  nations 
dans  une  grande  communauté  internationale  avec  code, 
tribunal  et  force  armée,  il  convient  de  dire  au  préalable 
quelques  mots  sur  l'idée  fondamentale  qui  en  forme  la  base, 
à  savoir  l'idée  de  nation.  Aujourd'hui  le  principe  des  natio- 
nalités est  entré  dans  la  conscience  à  la  fois  très  ample  et  très 
étroite  de  l'opinion  publique  et  y  jouit  d'une  grande  faveur. 
Mais  cette  faveur  n'est  pas  toujours  un  certificat  de  vérité  ni 
un  sceau  d'infaillibilité.  Il  faut  convenir  que  beaucoup  d'idées 
qui  y  ont  cours  ne  brillent  ni  par  la  profondeur  des  vues  ni 
par  leur  contenu  rationnel.  Aussi  n'a-t-on  pas  besoin  de  se 
livrer  à  des  recherches  laborieuses  pour  constater  que,  parmi 
les  hommes  d'étude  et  de  réflexion,  ce  principe  des  nationa- 
lités est  loin  d'être  universellement  accepté.  Beaucoup  de 
penseurs  remarquables  et  d'idéalistes  sincères  y  ont  vu,  au 
contraire,  un  des  plus  grands  obstacles  à  la  compréhension 
réciproque  des  peuples,  un  idéal  erroné  de  paix  universelle 
mis  en  avant  par  de  faux  prophètes  et  capable  même  d'en- 
courager des  guerres  de  pure  ambition  au  lieu  de  les  écarter. 
Il  serait  en  somme  défavorable  à  l'institution  de  cette  com- 
munauté juridique  internationale  qui,  au  dire  de  nombre 
d'hommes  d'Etat,  serait  le  meilleur  moyen  d'établir  et  de 
conserver  la 'paix  universelle  au  milieu  de  la  fraternité  des 
peuples.  Le  principe  est  donc  loin  d'être  indiscutable,  il  est 
même  très  discuté. 

Pour  s'en  faire  une  idée  aussi  juste  que  possible,  on  pour- 
rait se  poser  la  question  suivante  :  «  Qu'est-ce  qu  une  nation?» 
Remarquons  tout  de  suite  que  l'idée  de  «  nation  »  n'est  pas 
une  conceplion  juridique  précise  aux  contours  nets  et  tran- 
chés, mais  une  idée  morale  aux  limites  vagues  et  indéter- 
minées qui,  tout  en  ayant  la  faculté  de  s'adapter  aux  réalités 
complexes  de  la  vie  internationale,  possède  aussi  le  désavan- 
tage non  moins  grand  et  périlleux  de  pouvoir  abriter,  derrière 
un  nom  connu  et  vénéré*  des  actes  fort  peu  vénérables.  Si  l'on 
voulait  maintenant  donner  une  définition  provisoire  de  la 
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nation,  on  pourrait  l'appeler  un  ensemble  d'hommes  qui  se  sen- 
tent unis  par  des  liens  d'affinité  surtout  moraux,  d'une  profon- 
deur et  d'une  solidité  telles  que  ces  hommes  ressentent  leur 
union  comme  un  bienfait  et  leur  séparation  comme  un  malheur. 

La  définition  est  vague,  car  enfin  en  quoi  consistent  ces 
«  liens  d'affinité  »?  Est-ce  l'unité  géographique?  Le  fait  de 
demeurer  et  de  vivre  en  commun  sur  un  territoire  déterminé 
a  sans  doute  joué  un  certain  rôle  dans  la  naissance  clu  senti- 
mentnational,  par  l'influence  qu'a  exercée  l'amour  de  la  terre 
natale  et  de  sa  nature  particulière.  La  plupart  des  grandes 
nations  ont  en  général  joui  d'une  certaine  unité  géographique. 
Mais  pour  beaucoup  d'entre  elles,  qui  sont  également  très 
conscientes  de  leu"  personnalité  historique,  nous  ne  trouvons 
pas  de  limites  géographiques  précises.  Les  Polonais,  par 
exemple,  qui  ont  un  sentiment  national  merveilleusement 
vivace  et  profond,  habitent  un  territoire  qui  n'a  nulle  part 
des  frontières  «  naturelles  »  déterminées.  Le  cas  des  Grecs  est 
analogue.  Toutefois,  l'exemple  le  plus  caractéristique  est 
celui  de  la  nation  israélite  qui,  dispersée  dans  les  contrées  les 
plus  diverses  du  globe,  n'a  pas  vu  s'altérer,  par  l'influence 
puissante  du  milieu,  les  traits  particuliers  de  sa  mentalité 
ni  oublié  la  communauté  nationale.  On  peut  ainsi  dire  que 
l'unité  géographique  peut  aider  à  créer  une  nation,  mais 
qu'elle  n'est  ni  indispensable  ni  un  facteur  de  premier  ordre. 

Très  souvent  on  considère  la  race  comme  l'élément  pri- 
mordial du  concept  de  la  nation.  Mais,  comme  il  n'y  a  pas 
une  seule  nation  au  monde  qui  ne  soit  pas  de  race  mélangée, 
c'est  là  une  idée  dont  il  faut  vite  se  débarrasser.  Nous  con- 
cédons volontiers  aux  partisaus  convaincus  du  principe  des 
nationalités  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  leur  idéal 
avec  un  «  racialisme  »  politique  qui  est  et  sera  toujours  un 
ennemi  de  la  paix  et  de  la  compréhension  réciproque  des 
peuples,  par  l'orgueil  et  les  prétentions  quasi-scientifiques  à 
la  supériorité  qu'il  provoque.  D'un  autre  côté  l'histoire  nous 
démontre  que  le  mélange  de  races  n'est  pas  forcément  un 
obstacle  à  leur  fusion  et  au  développement  d'un  instinct 
national  commun,  ce  que  nous  constatons  en  France  même. 

Un  élément  bien  plus  considérable  est  celui  d'unité  de 
langue,  puisque  les  qualités  d'une  langue  déterminent  dans 
une  large  mesure  les  façons  de  penser  de  ceux  qui  s'en  ser- 
vent. Disons  en  passant  que  les  prétendues  cartes  de  races 
des  Allemands  sont  en  réalité  des  cartes  linguistiques,  ce  qui 
n'est  pas  la  même  chose.  La  langue  joue  toujours  un  rôle 
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important,  c'est  indéniable.  Mais  son  unité  ne  signifie  pas 
unité  nationale  correspondante,  pas  plus  que  des  différences 
de  langue  ne  constituent  un  empêchement  inévitable  à  la 
création  d'un  sentiment  national.  Illustrons  cela  par  quelques 
exemples.  La  langue  espagnole  est  prédominante  dans 
l'Amérique  du  Sud  :  ses  habitants  ont  toutefois  depuis  long- 
temps cessé  de  se  sentir  attirés  vers  l'Espagne  au  point  d'en 
désirer  une  union  politique.  Les  Américains  du  Nord  se 
servent  de  la  langue  anglaise,  mais  ils  forment  une  nationa- 
lité distincte.  D'un  autre  côté  nous  voyons  les  Suisses 
parler  trois  langues  différentes  :  ils  forment  néanmoins  une 
nation  très  consciente  d'elle-même.  Le  cas  des  Belges  est 
analogue.  Comme  conclusion  L'on  peut  dire  que  l'unité  de 
langue  est  un  facteur  puissant  dans  la  création  et  le  dévelop- 
pement de  l'instinct  national,  mais  qu'elle  n'est  ni  indispen- 
sable ni  suffisante  pour  le  faire  naître. 

Pendant  longtemps  on  considéra  l'unité  religieuse  comme 
très  importante  au  point  de  vue  national.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  l'on  citait  entre  autres  arguments  celui  de 
l'influence  puissante  des  prédications  de  John  Knox  sur  la 
formation  du  caractère  écossais.  Ce  que  l'on  peut  dire  en 
tout  cas.  c'est  que  les  différences  religieuses  sont  souvent 
périlleuses  pour  le  sentiment  d'unité  nationale.  Les  Belges  et 
les  Hollandais  se  sont  séparés  principalement  pour  des  rai- 
sons d'ordre  religieux.  Dans  l'épineuse  question  irlandaise 
entre  également  l'élément  religieux.  L'opposition  entre  les 
catholiques  et  dissidents  polonais  fut  aussi  une  des  causes, 
— ■  et  non  des  moindres,  —  de  la  ruine  de  leur  patrie.  D'un 
autre  côté  il  y  a  beaucoup  de  cas  où  des  différences  reli- 
gieuses ne  constituent  pas  un  obstacle  au  sentiment  d'unité 
nationale,  par  exemple  en  Allemagne  avec  sa  population 
moitié  protestante,  moitié  catholique.  L'on  est  donc  amené 
à  conclure  que  le  sentiment  religieux  ne  constitue  pas  un 
élément  primordial  dans  la  formation  de  l'instinct  national, 
tout  en  lui  reconnaissant  de  l'importance  par  l'inlluence  de 
ses  idées  directrices  sur  les  droits  et  devoirs  des  individus 
et  des  peuples. 

La  soumission  pendant  une  durée  assez  longue  à  un 
gouvernement  fort,  à  une  autorité  supérieure  commune, 
même  despotique,  peut  contribuer  puissamment  à  former  une 
nation  consciente  et  unie.  Nous  en  voyons,  surtout  dans  le 
passé,  des  exemples  assez  fréquents.  L'unité  nationale  en 
France  a  sans  doute  été  obtenue  pour  une  grande  partie  grâce  à 
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la  monarchie  absolue,  dont  les  représentants  formèrent  aux 
yeux  du  peuple  la  personnification  vivante  du  senti- 
ment national.  Ce  fut  également  le  despotisme  de  Charles  V 
et  de  Philippe  II  qui  arriva  à  fusionner  les  diverses  parties 
de  la  monarchie  espagnole.  Mais  il  est  superflu  de  remarquer 
que  la  soumission  à  une  autorité  commune  n'est  pas  suffi- 
sante pour  faire,  de  peuples  hétérogènes  aux  aspirations 
et  aux  tendances  divergentes,  une  nation  réellement  unie. 
Aujourd'hui  il  faut  d'abord  des  sentiments  d'affinité  d'une 
autre  nature  pour  rendre  possible  une  unification  nationale; 
ensuite  l'on  peut  créer  des  lois  communes  et  durables. 

Dans  les  temps  présents  nous  voyons  les  questions  écono- 
miques jouer  un  rôle  si  important  dans  la  vie  internatio- 
nale qu'il  convient  de  leur  attribuer  une  certaine  influence 
dans  l'éclosion  et  la  croissance  du  sentiment  national.  Mais 
il  faut  tout  de  suite  faire  la  réserve  expresse  qu'aucun  sys- 
tème économique  commun  n'est  de  nature  à  fondre  en  une 
unité  nouvelle  des  peuples  fort  divers  autrement.  D'un  autre 
côté  il  faut  aussi  constater  que  des  divergences  écono- 
miques n'opposent  pas  un  obstacle  infranchissable  à  la  nais- 
sance du  sentiment  national.  Il  est  évident  que  l'agriculteur 
de  la  Prusse  orientale  se  rapproche  économiquement  davantage 
de  son  voisin  polonais  que  de  l'industriel  delà  Prusse  rhénane; 
cette  différence  économique  n'a  pas  empêché  l'éclosion  d'un 
sentiment  national  aigu. 

En  dernier  lieu  nous  sommes  amenés  à  examiner  le  fac- 
teur primordial  dans  la  formation  d'une  nation,  à  savoir  la 
communauté  des  traditions,  le  souvenir  de  souffrances  endu- 
rées en  commun,  de  victoires  communes,  de  grandes  personna- 
lités historiques  communes  chez  lesquelles  le  caractère  national 
a  pu  se  concentrer  et  se  cristalliser  pour  former  en  quelque 
sorte  un  miroir  splendide  où  la  nation  se  pontemple  avec 
une  légitime  fierté.  Le  sentiment  national  s'est  surtout 
intensifié  sous  l'aiguillon  des  souffrances  communes.  Les 
Allemands  n'ont  pas  oublié  la  conquête  napoléonienne  qui 
a  été  un  des  facteurs  les  plus  puissants  pour  rapprocher  les 
Etats  divers  malgré  leurs  particularismes  tenaces.  Si  des 
Allemands  nous  passons  aux  Hollandais,  nous  savons  qu'au 
point  de  vue  de  la  race,  de  la  langue  et  de  la  religion  ils 
sont  en  communion  étroite  avec  l'empire  d'Allemagne  dont 
ils  ont  même  fait  partie  au  moyen  âge  :  néanmoins  ils 
forment  une  nationalité  très  distincte  par  les  grands  souve- 
nirs de  leur  lutte  héroïque  pour  l'indépendance  nationale 
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contre  la  tyrannie  espagnole.  Les  Suisses  sont  aussi  devenus 

une  nation  par  les  souvenirs  communs  des  guerres  qu'ils 
ont  soutenues  dans  leurs  montagnes  pour  conquérir  et  con- 
server leur  autonomie  politique. 

Par  ce  rapide  exposé,  nous  pouvons  constater  combien 
l'idée  de  «  nation  »  est  une  conception  compliquée  et 
vague,  impossible  à  enfermer  dans  une  formule  juridique 
précise  et  nette.  L'idée  principale  de  nation  consiste  essen- 
tiellement dans  le  sentiment  qu'on  en  a.  Il  ne  semble  pas 
exister  un  critérium  unique  et  universel,  possédant  une  pré- 
cision et  une  clarté  suffisantes  pour  affirmer  qu'on  se  trouve 
ou  non  en  présence  d'une  vraie  nation.  Mais,  dira-t-on,  ne 
suffit-il  pas  d'avoir  recours  au  plébiscite  pour  trancher 
la  question  par  un  moyen  simple  et  élégant?  Ce  moyen 
ne  possède  pas  les  caractères  de  simplicité  ou  d'élégance 
qu'on  lui  prête  souvent.  Premièrement  parce  que  beaucoup 
d'Etats  n'admettent  pas  la  validité  d'une  pareille  opération  : 
il  faudrait  donc  l'imposer  par  la  guerre,  ce  qui  serait  litté- 
ralement faire  la  guerre  pour  l'éviter.  Ensuite,  il  est  presque 
impossible  d'organiser  pratiquement  un  plébiscite  réellement 
sincère  et'  libre.  Enfin,  au  cas  de  référendum  populaire, 
faut-il  s'attacher  uniquement  à  la  majorité  des  voix 
sans  laisser  aux  minorités  dissidentes  un  droit  de  sécession? 
Et  si  l'on  accorde  ce  droit  aux  minorités,  n'arriverait-on 
pas  souvent  à  des  situations  pratiques  inextricables?  Surtout 
n'oublions  pas  que  le  plébiscite  implique,  de  toute  équité, 
un  droit  de  sécession  pour  les  fractions  séparatistes  d'une 
nation,  fractions  qui  autrefois  se  sont  peut-être  même  volon- 
tairement constituées  membres  de  cette  même  nation.  Or, 
ce  droit  a  toujours  été  repoussé  et  refusé.  Si  les  peuples 
ont  le  droit  de  disposer3d'eux-mêmes,  ils  ont  également,  en 
toute  justice,  le  droit  corrélatif  de  changer  d'avis  dans  l'avenir 
et  d'abandonner  leur  ancienne  patrie  pour  vivre  une  vie 
indépendante  et  à  part.  Le  vote  d'une  génération  ne  peut 
pas  nécessairement  lier  la  ou  les  générations  suivantes. 

La  question  s'est  posée  plusieurs  fois  au  cours  de  l'histoire 
moderne.  Au  début  de  la  Révolution  française,  un  orateur  la 
mettait  à  l'ordre  du  jour  en  parlant  des  Vendéens.  Il  reçut  une 
réponse  qui,  dans  la  pratique  internationele,  a  fait  précédent, 
à  savoir  une  menace  de  mort  pour  quiconque  voudrait 
attenter  à  la  .sainte  unité  de  la  patrie. 

Le  moine  problème  reçut  également  la  même  solution  lors 
de  la  guerre  de  sécession  américaine.  Le  droit  de  sortir  de 
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l'union  fut  refusé  aux  Sud- Américains  et  supprimé  par  l'em- 
ploi de  la  force  armée. 

L'histoire  semble  ainsi  enseigner  que  les  nations,  pour  se 
constituer  et  se  maintenir,  ont  toujours  dû  passer  par  des 
conflits  sanglants  et  que,  suivant  la  remarque  cynique  mais 
réaliste  de  Bismarck,  ce  ne  sont  pas  les  votes  de  majorité, 
mais  le  fer  et  le  sang  qui  créent  les  grandes  nations. 

Le  principe  des  nationalités  n'est  donc  pas  un  instrument 
automatique  de  paix  et  de  concorde.  Son  contenu  imprécis 
et  vague  permet  aux  diplomates  de  s'en  servir  dans  des 
buts  de  pure  ambition  au  lieu  de  l'utiliser  au  profit  d'une 
paix  universelle  tant  désirée.  N'étant  pas  universellement 
accepté,  il  faudrait  faire  la  guerre  pour  l'établir  comme  prin- 
cipe, fondamental  du  droit  des  gens,  ce  qui  serait  contraire 
à  son  but  essentiellement  pacifique.  Même  au  cas  où  l'on 
pourrait  se  mettre  d'accord  sur  une  formule  théorique  com- 
mune qui  en  garantirait  une  interprétation  et  une  application 
concordantes,  est-ce  que  des  conflits  armés  ne  pourraient 
pas  se  greffer  là-dessus  ?  Allons  encore  plus  loin  et  supposons 
pour  un  instant  le  monde  constitué  d'après  le  principe  des 
nationalités.  Est-ce  que  pour  cela,  il  n'y  aura  pas  toujours 
des  forts  et  des  faibles,'  des  habiles  et  des  malhabiles,  des 
ambitieux  et  des  indolents,  des  rapaces  et  des  conciliants, 
c'est-à-dire  des  germes  de  conflits?  Certainement  oui.  Ces 
nations  différentes,  aux  mentalités  diverses,  auront  de  par 
leurs  personnalités  particulières  des  droits,  des  devoirs  et 
des  intérêts  dissemblables.  Les  particularités  nationales  qui, 
certes,  font  la  richesse  et  l'étonnante  vitalité  de  la  civilisa- 
tion européenne,  contiennent  en  elles-mêmes  des  germes  per- 
pétuels de  mésententes  et  de -conflits.  Alors  les  conflits,  au 
lieu  d'éclater  comme  jadis  entre  des  Etats,  se  produiront 
entre  les  nations  et  ils  n'en  seront  que  plus  sanglants  et  pas- 
sionnés. Ainsi,  constituer  le  monde  en  «  nationalités  com- 
plètes »,  d'après  les  idées  napoléoniennes,  pourrait  sans 
doute  se  faire  avec  le  temps  et  des  guerres  répétées.  Mais 
que  ces  mêmes  nationalités  soient,  par  le  fait  seul  de  leur 
constitution,  «  satisfaites  »,  n'est  qu'une  pure  hypothèse  que 
rien  ne  permet  d'affirmer,  sinon  un  fanatisme  aveugle.  Et 
ainsi,  la  constitution  même  du  monde  d'après  le  principe 
national,  suppose  déjà,  pour  sa  -réalisation,  la  guerre.  En 
somme,  ce  serait  manquer  de  sagesse  que  de  faire  du  prin- 
cipe des  nationalités  l'unique  principe  directeur  de  la  poli- 
tique internationale.  Il  faut  en  tenir  compte  dans  la  mesure 
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du  possible,  car  de  négliger  les  aspirations  nationales  serait 
certes  un  manque  de  sagesse  encore  pire.  C'est  tout  ce  qu'on 
peut  dire.  Mais  n'y  a-t-il  pas  un  moyen  d'écarter  cette 
anarchie  des  nations,  un  moyen  qui  permettrait  d'éviter  ces 
luttes  meurtrières  et  inutilement  coûteuses?  Au  dire  de 
nombre  de  publicistes  et  hommes  d'Etat,  ce  moyen  serait 
a  la  société  des  nations  ».  Qu'est-ce  donc  que  cette  nouvelle 
formule  de  bonheur  international  ?  Est-ce  une  idée  nouvelle  ? 
Sinon,  quelle  a  été  l'expérience  du  passé,  quel  est  l'espoir 
futur  qu'elle  autorise?  Voilà  quelques  problèmes  fondamen- 
taux qu'il  importe  d'élucider, 


Si  l'on  voulait  caractériser  brièvement  la  civilisation 
européenne,  il  faudrait  mettre  en  relief  l'existence  de  nom- 
breux types  nationaux,  de  personnalités  nationales  multiples, 
mais  qui  forment  néanmoins  une  certaine  unité  morale  et 
intellectuelle.  C'est  une  situation  qui  présente  une  certaine 
analogie  avec  la  coexistence  antinomique  de  la  loi  et  de  la 
liberté  que  nous  trouvons  à  l'intérieur  d'un  Etat.  C'est 
l'unité  dans  la  multiplicité. 

Chez  les  Romains,  l'unité  avait  fini  par  étouffer  la  multi- 
plicité et,  par  cela  même,  atteint  dans  ses  œuvres  vives  la 
vitalité  de  leur  civilisation.  Ceci  n'empêche  pas  qu'ils  avaient 
laissé  en  héritage  à  l'époque  médiévale,  le  rêve  d'unité,  de 
«  pax  romana  »,  idéal  fortement  ressenti  au  milieu  du  chaos 
féodal.  Cette  unité  de  l'Etat  romain  fut  léguée  d'un  côté  à 
l'Eglise  catholique,  solution  à  la  fois  élégante  et  juste,  dans 
ce  sens  que  l'unité  était  surtout  de  nature  religieuse  et 
morale.  Toutefois  la  suprématie  papale  ne  se  confinait  pas 
seulement  au  domaine  religieux  et  moral,  mais  s'étendait 
également  à  celui  de  la  politique.  Cela  se  fit  souvent  d'une 
façon  heureuse  par  les  arbitrage  dont  le  Souverain  Pontife 
fut  chargé  par  les  princes  de  la  chrétienté.  A  l'époque  de 
la  grandeur  de  l'Eglise  catholique,  les  papes  furent,  en 
maintes  occasions,  en  leur  qualité  d'arbitres  de  la  respublica 
christiana,  des  gardiens  vigilants  de  la  paix.  D'un  autre  côté, 
il  y  avait  le  Saint-Empire  romain  germanique  dont  le  chef 
pouvait  être  regardé  par  l'Eglise  comme  son  bras  séculier, 
comme  l'exécuteur  manu  militari  de  ses  hautes  décisions 
morales.  Toutefois  la  sainteté  n'a  pas  toujours  résidé  sous 
la  tinre  ni  la  puissance  séculière  effective  chez  les  empereurs. 
Afin  d'être  en  état  de  jouer  le  rôle  éminent  d'arbitre  uni- 
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versel  des  problèmes  politiques,  la  Papauté  avait  besoin  de 
rester  elle-même  au-dessus  des  conflits  pour  pouvoir  les 
envisager  et  les  résoudre  d'une  façon  impartiale.  Mais  dans 
les  querelles  politiques,  le  Souverain  Pontife  se  trouva  par- 
fois amené  à  embrasser  un  parti  moins  dans  le  seul  souci 
du  bien  public  que  dans  celui  de  son  propre  avantage.  D'ar- 
bitre, il  descendit  ainsi  au  rôle  de  partisan.  En  plus,  les  princes 
chrétiens  furent  loin  d'être  les  fils  très  soumis  de  Sa  Sain- 
teté. Quant  aux  empereurs  ils  ne  jouissaient  pas  d'une  puis- 
sance suffisante  pour  s'imposer. 

Au  début  des  temps  modernes,  le  sentiment  d'unité  fut  de 
plus  en  plus  battu  en  brèche  et  l'idée  cosmopolite  disparut 
presque  sous  l'influence  de  la  Renaissance.  Le  sentiment  des 
devoirs  moraux  s'était  considérablement  relâché  sous  l'in- 
fluence des  théories  individualistes  extrêmes  des  humanistes. 
La  force  fut  l'objet  d'un  culte  dont  Nietzsche  nous  a  donné 
plus  tard  un  exemple  contemporain.  L'affirmation  effrénée  du 
«  moi  »  était  l'idéal  de  l'élite  de  la  Renaissance  de  la  même 
façon  que  son  abnégation  absolue  avait  été  un  des  traits 
spirituels  caractérisques  de  l'idéal  médiéval.  Dans  son  livre 
le  Prince,  Machiavel  idéalisait  la  théorie  de  l'immoralité 
politique  et  du  culte  de  la  force  de  façon  si  insidieuse  qu'elle 
exerce  encore  aujourd'hui  une  influence  profonde  sur 
nombre  d'hommes  d'Etat  et  de  diplomates.  Mais  cette 
théorie  est  destructive  de  l'idée  d'une  communauté  interna- 
tionale organisée  sur  la  base  de  l'unité  des  idées  morales. 

En  second  lieu,  ce  fut  la  Réforme  qui  porta  un  coup 
sensible  à  l'unité  européenne.  Elle  ne  la  détruisit  pas,  car 
le  sentiment  d'unité  était  trop  fortement  ancré  dans  l'esprit 
des  hommes  et,  en  une  certaine  mesure,  conforme  à  la  réalité 
des  choses  pour  qu'elle  pût  y  réussir.  Mais  elle  affaiblissait  con- 
sidérablement la  croyance  d'être  membre  d'une  communauté 
supra-nationale.  Chaque  prince,  chaque  Etat  fut  désormais 
seul  juge  de  ses  actions,  de  leur  moralité  —  ou  immoralité. 

Toutefois,  plus  que  les  théories  aux  tendances  anarchistes 
de  la  Renaissance  et  les  idées  de  liberté  religieuse  de  la 
Réforme,  ce  fut  l'accroissement  rapide  du  sentiment 
national  qui  altéra  le  plus  profondément  celui  de  l'unité 
européenne.  C'est  ainsi  qu'on  arrive  à  cette  anarchie  inter- 
v  nationale  où  les  Etats  déniaient  orgueilleusement  à  qui  que 
ce  soit  le  droit  de  tracer  des  limites  raisonnables  et  morales 
à  leur  liberté  d'action.  Au  fur  et  à  mesure  que  se  développe 
l'instinct  national,  s'accroît  également  l'anarchie  européenne. 
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Le  moteur  le  plus  puissant  de  la  politique  extérieure  des 
Etats  fut  le  rêve  d'unification  nationale.  L'idéal  d'une  com- 
munauté supra-nationale  des  divers  Etats  n'apparut  qu? 
comme  du  sentimentalisme  mal  placé. 

Aussi  voyons-nous  les  trois  premiers  siècles  des  temps 
modernes  remp.is  de  guerres  sanglantes  entre  les  divers 
Etats  européens.  L'idée  nationale  ne  se  réalisait  qu'au 
moyen  de  conflits  armés  entre  les  membres  de  la  commu- 
nauté européenne.  Le  sentiment  national,  loin  d'être  une 
cause  de  paix  et  de  concorde  ces  peuples,  fut  un  moteur 
puissant  de  guerres  d'ambitions  acharnées.  En  réaction  de 
cette  anarchie  qui  apparut  quelquefois  comme  la  banque- 
route de  la  civilisation  européenne,  beaucoup  de  penseurs  se 
prirent  à  rêver  à  la  restauration  de  la  pax  romana,  d'une 
Cosmopolis,  d'une  civitas  magna  capable  d'assurer  à  la  res- 
publica  christiana  son  unité  indestructible.  L'essai  en  fut 
tenté  par  l'empereur  d'Espagne,  Charles  V,  mais  en  vain. 
Pour  trouver  une  expression  politique  à  l'unité  de  l'Europe, 
il  fallait  aussi  tenir  compte  de  l'indépendance  des  divers 
Etats  dont  elle  était  composée. 

C'est  alors  que  naquit  l'idée  de  la  société  des  nations  Au 
lieu  d'une  Europe  absolument  unie,  d'une  immense  Cosmo- 
polis, on  aspirait  à  réaliser  «  une  société  des  nations  »  propre 
à  satisfaire  à  la  fois  les  exigences  nationales  et  les  désirs 
profonds  d'unité  européenne.  On  rêvait  d'établir  le  règne 
de  la  loi  organisatrice  et  protectrice  même  entre  les  diverses 
communautés  politiques  dont  les  prétentions  trop  absolues 
à  l'indépendance  avaient  jeté  l'Europe  dans  l'anarchie  et 
cela  au  détriment  des  faibles  et  des  loyaux,  au  profit  des 
forts  et  des  rusés.  Au  lieu  du  règne  de  la  force  brutale 
clans  les  relations  internationales  on  souhaitait  l'empire  de 
la  loi.  sous  l'auguste  égide  de  laquelle  les  nationalités  ces- 
seraient d'être  une  proie  les  unes  pour  les  autres,  pour  vivre 
au  contraire  comme  des  ouvrières  et  des  associées  dans  l'œuvre 
commune  de  la  civilisation  européenne  avec  leurs  vues  pro- 
pres et  leur  activité  variée. 

Pour  l'organisation  de  la  société  des  nations  l'on  avait 
d'abord  pensé  à  l'institution  d'une  autorité  commune  supé- 
rieure, capable  de  contraindre  les  Etats  particuliers  à  vivre 
en  paix,  mais  qui  pour  le  surplus  leur  laisserait  toute  liberté 
(faction.  Tous  ces  projets  ont  toutefois  le  vice  rédhibitoire  de 
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supposer  les  unités  étatiques  de  l'Europe  immuables  et  per- 
manentes, tandis  que  dans  la  réalité  des  faits  nous  les  voyons 
soumises  à  des  modifications  incessantes  d'accroissement  ou 
de  dépérissement.  Un  des  premiers  projets  de  ce  genre  qui 
mérite  de  retenir  notre  attention  fut  celui  de  Sully,  ministre 
sous  le  grand  roi  Henri  IV  au  début  du  dix-septième  siècle. 
Par  le  fait  de  l'hégémonie  des  Habsbourgs  l'indépendance 
dçs  autres  nations  fut  menacée.  Sully  sentit  qu'aucune  paix 
quelque  peu  durable  n'était  possible  aussi  longtemps  que 
l'Europe  ne  serait  pas  libérée  de  cette  menace  d'hégémonie. 
Très  délibérément,  en  bon  patriote  français  qu'il  était,  il 
abandonna  l'idée  ancienne  d'un  Etat  mondial  unique.  Il  pro- 
posa au  contraire  une  sorte  de  collaboration  de  tous  les  Etats 
en  vue  du  maintien  de  la  paix  et  de  l'affirmation  de  l'unité 
chrétienne.  C'est  justement  par  cela  que  son  projet  offre  de 
l'intérêt.  Ce  fut  le  premier  grand  essai  de  concilier  les  désirs 
contraires  de  l'Europe,  d'un  côté  les  désir:-  d'indépendance 
des  divers  Etats,  de  l'autre  celui  d'une  organisation  com- 
mune supra-nationale  capable  de  maintenir  la  paix  entre  eux. 
Un  des  premiers  parmi  les  hommes  d'Etat,  il  semble  avoir 
compris  que  l'ancienne  idée  cosmopolite  qui  avait  vu  dans  la 
pax  romana  sa  manifestation  à  la  fois  la  plus  grandiose  et  la 
plus  caractéristique  devait  être  abandonnée  à  cause  de  l'essor 
extraordinaire  des  sentiments  nationaux.  Il  vit  également 
qu'une  forme  nouvelle  d'organisation  ou  de  collaboration 
internationale  était  nécessaire  comme  palliatif  aux  excès  d'in- 
dépendance des  Etats  particuliers,  indépendance  ayant  pour 
résultat  de  plonger  la  respublica  christiania  dans  l'anarchie. 

En  ce  qui  concerne  sa  combinaison  d'Etats  devant  se  con- 
trebalancer et  se  contrôler  tout  en  collaborant  dans  l'œuvre 
commune  de  paix  et  de  civilisation,  il  est  évident  qu'elle»  était 
éphémère,  chimérique,  car  les  Etats  naissent,  grandissent  et 
périssent  comme  les  individus.  Ils  ont  en  ce  sens  une  vie 
organique  soumise  à  des  transformations  et  fluctuations  in- 
cessantes. Elles  se  reflètent  dans^eurs  situations  politiques 
et  exigent  des  ajustements  périodiques,  se  réalisant  la  plu- 
part du  temps  par  l'emploi  de  la  violence. 

Un  autre  projet  de  paix  perpétuelle  et  de  création  d'une 
société  des  nations,  projet  non  moins  intéressant  et  émanant 
également  d'un  Français,  fut  celui  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
homme  non  seulement  de  spéculation,  mais  aussi  d'expérience 
puisqu'il  remplissait  l'office  de  secrétaire  du  délégué  français 
lors  du  traité  d'Utrecht  (1713),  L'argument  principal  de  l'abbé 
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de  Saint-Pierre  en  faveur  de  ses  idées  fut  que  l'Europe  cons- 
titue une  unité  morale,  qu'il  existe  réellement  une  loi  inter- 
nationale européenne,  mais  qu'elle  est  variable  et  incertaine, 
peu  capable  d'évolution,  parce' qu'elle  n'est  pas  le  résultat  de 
la  collaboration  consciente  et  voulue  des  Etats.  Pour  y  remé- 
dier il  proposa  que  tous  les  souverains  d'Europe  formeraient 
une  alliance  de  paix,  maintenue  par  l'intermédiaire  d'un  con- 
grès permanent  d'ambassadeurs.  Ce  congrès  de  «  concert  eu- 
ropéen »  devait  trancher  tous  les  litiges  internationaux  au 
moyen  de  l'arbitrage  et  sur  la  base  des  traités  existants.  Tous 
les  Etats  s'engageraient  à  imposer  à  l'Etat  éventuellement 
récalcitrant,  au  besoin  par  la  force  armée,  les  décisions  du 
congrès.  Comme  fondement  à  son  système,  il  pose  la  garantie 
mutuelle  de  la  possession  des  territoires  de  chaque  contrac- 
tant tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  conclusion  de 
l'alliance.  Il  vise  à  l'immobilité  des  grands  traités  politiques. 
On  aperçoit  combien  cette  ligue  pacifique  internationale 
s'appuyant  sur  une  volonté  commune  de  paix,  s'exerçant  par 
la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  guerre  et  la  reconnaissance 
de  la  sainteté  inviolable  des  traités  internationaux,  a  plus 
d'une  ressemblance  avec  lès  projets  d'aujourd'hui. 

Les  hommes  d'Etat  d'alors  n'en  voulurent  rien  savoir,  ce 
qui  fait  peut-être  honneur  à  leur  sincérité  et  à  leur  sens 
critique.  En  effet,  ce  projet  de  paix  perpétuelle  au  moyen 
d'une  ligue  pacifique  de  tous  les  Etats  se  fonde  premièrement 
sur  la  possibilité  de  maintenir  intact,  au  besoin  par  la  force 
armée,  les  traités  existants.  Mais  l'on  peut  se  demander  si 
nous  ne  sommes  pas  portés  à  exagérer  la  sainteté  de  tous 
les  traités  internationaux  et  leur  importance  comme  fon- 
dement indispensable  à  la  morale  internationale.  Il  est 
évident  qu'une  confiance  réciproque  entre  les  Etats  devient 
impossible  si  l'on  ne  peut  pas  compter  sur  l'observation  et 
l'exécution  fidèles  des  conventions  conclues.  Mais  il  convient 
aussi  de  faire  remarquer  qu'aucune  convention  ne  peut 
être  parée  du  caractère  de  sainteté  immuable,  à  moins  de 
satisfaire  aux  exigences  de  la  justice  et  de  l'équité.  Au- 
dessus  des  traités  il  y  a  la  justice.  Remarquons  également 
quë  les  grands  traités  internationaux  sont  fort  rarement, 
pour  ne  pas  dire  jamais,  des  conclusions  définitives.  Ils 
résultent  de  batailles  diplomatiques  ou  autres  où  il  y  a 
toujours  un  vainqueur,  désireux  de  consolider  et  par  cela 
même  d'étendre  sa  conquête  el  un  vaincu,  porté  a  se  saisir 
de  la  première  occasion  favorable  pour  se  débarrasser  des 
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clauses  préjudiciables  qui  lui  ont  été,  à  son  avis,  injus- 
tement imposées  et  si  possible,  se  mette  à  la  place  de  son 
ancien  vainqueur.  Il  y  a  si  peu  de  traités  qui  sont  vraiment 
justes  même  au  moment  de  leur  conclusion,  à  plus  forte 
raison  plus  tard  quand  des  conditions  nouvelles  les  auront 
affaiblis!  Est-ce  que,  idéalement,  des  traités  ne  devraient 
pas  s'adapter  aux  situations  changeantes  comme  les  habits 
à  l'homme?  Tout  traité  n'est  qu'une  expression  des  rapports 
qui  existent,  au  moment  de  sa  conclusion,  entre  les  forces 
morales  et  matérielles  des  Etats  contractants,  telles  qu'elles 
sont  appréciées  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  par  les  négo- 
ciateurs. Voilà  tout  ce  qu'il  signifie.  Il  ne  vaut  que  par  l'ap- 
préciation, plus  ou  moins  exacte,  des  rapports  de  forces  soit 
morales,  soit  matérielles.  Si  ce  rapport  est  exprimé  avec  exac- 
titude, —  ce  qui  prête  souvent  à  discussion;  si  les  termes 
de  ce  rapport  persistent,  —  sur  quoi  on  peut  être  en  désac- 
cord, —  alors  le  traité  garde  toute  sa  valeur. 

L'on  peut  hardiment  avancer  que  si  les  traités  étaient 
toujours  bien  faits  le  respect  en  serait  assuré,  car  ils  ne 
seraient  alors  que  l'expression  des  intérêts  communs  des 
contractants.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  traités  se  modi- 
fient et  disparaissent,  qu'ils  ont  en  quelque  sorte  une  fin 
naturelle,  comme  une  mort  organique  :  ils  finissent  avec  les 
causes  qui  les  ont  produits.  Ils  n'expriment  un  rapport  de 
puissance  approximativement  exact  que  pour  le  moment  où 
ils  sont  conclus.  Les  négociateurs  peuvent  se  tromper  et  ne 
disposent  pas  de  l'avenir.  La  force  des  choses,  qui  est  la 
plus  grande  force  diplomatique,  —  mais  peut-être  aussi  la 
plus  difficilement  saisissable,  —  peut  dérouter  leurs  calculs. 
Le  traité  qui  paraissait  très  équitable  au  moment  de  sa 
conclusion  peut  devenir  avec  le  temps  abusif  parce  que  les 
rapports  de  forces,  soit  morales,  soit  matérielles,  se  sont 
modifiés  entre  les  contractants.  Les  rapports  étant  changés, 
le  traité  a  contre  lui  la  force  des  choses.  Vouloir  qu'il  en  soit 
autrement  c'est  méconnaître  les  lois  de  l'histoire.  Pour 
qu'un  Etat  considérât  un  traité  comme  étant  toujours  juste, 
il  faudrait  non  seulement  que  cet  Etat  s'immobilisât,  mais 
qu'il  en  fût  de  même  des  autres  Etats  voisins  C'est  de- 
mander l'impossible.  En  matière  commerciale  l'on  s'en  est 
bien  aperçu,  de  sorte  que  les  Etats  ne  concluent  que  des 
traités  à  courte  durée.  Les  traités  ne  méritent  la  déno- 
mination de  perpétuels  que  quand  - ils  concilient  les  lois 
permanentes  de  l'histoire  générale  avec  l'histoire  particu- 
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lière  des  Etats  qui  les  concluent.  Cela  arrive  si  rarement! 

Le  commencement  de  la  sagesse  en  matière  de  politique 
internationale  consiste  donc  dans  la  reconnaissance  du  fait 
que  les  grandes  conventions  doivent  être  revisées  de  temps 
à  autre.  Chaque  projet  de  construction  d'une  paix  mondiale 
ou  d'organisation  de  la  société  des  nations,  qui  n'arrive  pas  à 
solutionner  ce  problème  terriblement  épineux  de  la  revision 
périodique  des  traités  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
transformations  accomplies,  est  condamné  d'avance  à  un 
échec  douloureux.  Il  ne  faut  pas  jouer  à  l'autruche  et  nous 
cacher  que  ce  problème  de  la  revision  des  traités  offre  des 
difficultés  presque  insurmontables.  Imaginons  un  instant  des 
prétentions  contraires  affectant  ce  que  l'un  ou  plusieurs 
des  Etats  considèrent  comme  «  vitaux  »,  —  expression  élas- 
tique dont  chaque  contractant  reste  juge  suprême,  —  alors 
on  aboutira  sans  doute,  faute  de  pouvoir  se  mettre 
d'accord,  à  la  guerre. 

Mais  pourquoi  ne  pas  recourir  à  l'arbitrage  obligatoire, 
dont  les  sentences  seraient  garanties  par  l'intervention  de  la 
force  armée  de  la  société  des  nations?  Ne  serait  ce  pas  là  la 
vraie  solution  satisfaisant  à  la  fois  1  esprit  pratique  et  la  jus- 
tice? Il  est  permis  de  rester  un  peu  sceptique  sur  l'efficacité 
de  cette  solution.  Même  dans  la  société  des  nations,  qui 
garantit  d'abord  que  les  grands  et  les  puissants,  pour  ne  pas 
s'entre-dévorer  et  provoquer  une  conflagration  générale 
redoutée,  ne  sacrifieront  pas  les  intéiêts  très  légitimes  des 
petits  et  des  faibles?  La  sauvegarde  qui  semble  résider  dans 
les  contradictions  d'intérêts  des  puissants  ne  joue  pas  tou- 
jours. De  plus,  ce  n'est  pas  un  intérêt  infailliblement  juste 
au  point  de  vue  égoïste,  une  sorte  de  «  pure  raison  »  froide 
qui  constitue  le  moteur  de  la  politique  des  Etats.  Les  pas- 
sions et  les  préjugés  y  jouent  un  rôle  presque  primordial. 
En  dernier  lieu,  si  les  Etats  sont  en  conflit  sur  un  objet  de 
politique  générale,  que  leurs  prétentions  opposées  résultent 
d'une  longue  rivalité  de  puissance,  si  la  lutte  porte  sur  une 
question  de  prépondérance,  il  leur  est  très  diiïicile  de  sou- 
mettre leur  litige  au  jugement  arbitral  d'autrui.  Ils  n'ad- 
mettront certes  pas  qu'une  autorité  étrangère  puisse  par  une 
sentence  résoudre  un  problème  qui  se  débal  quelquefois 
depuis  des  siècles.  Quand  il  s'agit  des  «  intérêts  vitaux  »,  de 
<(  l'existence  »  ou  de  «  l'honneur  national  »  et,  en  général,  des 
questions  politiques  et  non  juridiques,  alors  les  Etats  enten- 
dent rester  seuls  juges  el  maîtres.  Et  puis,  on  peut  ne  pas 
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toujours  tomber  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le 
litige  est  susceptible  d'être  formulé  juridiquement  ou  s'il 
est  simplement  ou  en  plus  grande  partie  politique.  Il  semble 
impossible  de  forcer  les  Etats  à  recourir  à  l'arbitrage  quand 
ils  n'en  veulent  pas,  car  alors  la  guerre  éclaterait  sur  la 
question  même  de  l'arbitrage!  L'emploi  régulier  de  l'arbi- 
trage, ou  delà  médiation,  ou  des  bons  offices,  peut  quelquefois 
opposer  une  barrière  à  des  conflits  qui  souvent  n'éclatent  que 
parce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  s'expliquer  et  de 
s'entendre.  Ils  fournissent  des  instruments  de  paix  précieux 
aux  hommes  qui  veulent  la  paix  et  qui,  pour  y  parvenir,  sont 
animés  d'un  grand  esprit  de  conciliation;  mais  ils  sont  aussi 
absolument  incapables  d'empêcher  ceux  qui  veulent  la  guerre 
de  la  faire.  Quant  à  la  force  armée  supra-nationale,  chargée 
d'imposer,  au  besoin  manu  militari,  les  décisions  et  sentences 
de  la  communauté  internationale,  comme  elle  sera  toujours 
composée  de  troupes  de  nationalités  différentes,  ayant  gardé 
leurs  mentalités  et  aspirations  nationales  diverses,  on  peut 
prévoir  que  des  dissensions  et  des  défections  se  produiront  aux 
moments  décisifs  et  critiques.  Nous  en  avons  eu  un  exemple 
frappant  dans  l'armée  fédérale  de  la  Diète  germanique. 

Voilà  quelques  considérations  qui  ne  semblent  pas  avoir 
retenu  suffisamment  l'attention  des  idéalistes  enthousiastes 
qui,  dans  les  décisions  des  conférences  de  la  Haye,  ont  cru 
voir  la  manifestation  tangible  de  la  société  des  nations,  dont 
un  réseau  étendu  de  stipulations  conventionnelles  devait 
assurer  le  maintien  et  apporter  au  monde  les  bienfaits  du 
désarmement  et  de  la  paix.  Cependant,  la  doctrine  générale 
et  la  pratique  internationale  sous-entendent  toujours,  dans 
les  traités  politiques,  la  clause  rébus  sic  stantibus,  c'est-à-dire 
que  la  fin  d'un  traité  suit  la  disparition  ou  la  modification 
des   causes  qui  l'avaient  occasionné,  modifications  dont 
chaque  Etat  contractant  reste  juge  souverain.  Grâce*  à  cette 
clause,  il  reste  pratiquement  maître  absolu  de  décider  s'il  lui 
convient  ou  non  d'observer  tel  ou  tel  traité  politique.  De  plus, 
ne  pourrait- on  pas  abolir  une  convention  jugée  désavanta- 
geuse en  déclarant  la  guerre,  puisque,  de  l'avis  de  tous  les 
auteurs,  elle  aura  pour  effet  certain  d'abolir  les  conventions 
politiques  et  que  le  droit  de  déclarer  la  guerre  forme  un  des 
attributs  les  plus  indéniables  de  la  souveraineté?  L'expérience 
semble  nous  montrer  que  l'observation  des  traités  devient 
conditionnelle,  dès  que  la  lutte  pour  l'existence. ou  un  intérêt 
politique  supérieur  les  met  à  l'épreuve.  A  la  lumière  crue  de 
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l'histoire,  ils  apparaissent  comme  des  recueils  de  promesses 
que  les  contractants  tiennent,  au  mieux  de  leurs  intérêts  réels 
ou  prétendus. 

Quant  au  désarmement,  il  suppose  au  préalable  l'organisa- 
tion mondiale  d'une  société  des  nations  revenue  à  l'âge  d'or, 
des  groupes  politiques  coexistant  dans  un  état  d'équilibre 
parfait,  sans  ambitions  ni  querelles  possibles.  Dans  la  société 
des  Etats  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  qu'une  société  d'affaires 
foncièrement  égoïste,  avec  une  police  inexistante  et  une  jus- 
tice embryonnaire,  on  ne  peut  pas  demander  aux  membres 
d'abandonner  le  soin  de  pourvoir  à  leur  propre  défense,  par 
la  simple  raison  que,  s'il  y  a  des  Etats  bourgeois,  il  y  a  aussi 
des  Etats  apaches.  D'ailleurs,  n'a-t-on  pas  des  exemples  que 
les  bourgeois  eux-mêmes  deviennent  parfois  enragés,  lorsque 
leurs  intérêts  économiques  se  trouvent  ou  leur  semblent  lésés? 

Il  y  a  un  second  écueil  à  ces  projèts  de  désarmement,  qui 
les  ramène  infailliblement  à  un  cercle  vicieux  :  à  savoir  la 
nécessité  d'une  force  de  contrainte  mise  à  la  disposition  d'un 
directoire  international,  investi  d'une  souveraineté  sans  appel 
et  devant  éventuellement  assurer  le  maintien  de  la  paix  au 
moyen  de  la  guerre!  Et  encore  faut-il  que  l'associé  récalci- 
trant n'ait  pas  trouvé  quelque  procédé  subreptice  d'augmenter 
suffisamment  sa  force  militaire  pour  faire  face  aux  forces 
extrêmement  réduites,  par  hypothèse  même,  des  confédérés. 
Le  désarmement  ne  peut  être  qu'une  fin,  un  résultat  et  non 
un  moyen  de  préparer  le  règne  de  la  paix.  Avant  de  se  des- 
saisir de  ses  armes,  un  homme  sensé  ou  un  Etat  sage  doit 
être  convaincu  qu'il  n'aura  plus  l'occasion  de  s'en  servir. 
C'est  pourquoi,  avant  de  songer  à  désarmer,  il  convient  de 
faire  disparaître  les  motifs  de  rivalité  des  gouvernements  et 
des  peuples  :  tâche  herculéenne,  car  elle  suppose  une  réforme 
profonde  du  cœur  humain  et  de  l'esprit  national. 

En  1899,  lorsque  la  Russie  proposa  la  simple  limitation 
des  armements,  on  pouvait  la  suspecter  de  vouloir  se  réserver 
en  Europe  pour  mieux  combattre  en  Asie.  En  effet,  elle  offrit 
bien  la  limitation,  mais  en  ayant  soin  d'en  excepter  ses 
possessions  mandchouriennes.  Quelques  années  plus  tard, 
en  1907,  elle  eut  besoin  de  refaire  ses  forces  militaires.  Alors 
elle  écarta  délibérément  la  question.  Le  parallèle  est  instructif. 
Il  montre,  à  l'évidence,  que  les  propositions  relatives  aux 
armements  son1  dictées  par  les  opportunités  politiques  des 
gouvernements,  par  les  besoins  financiers  où  autres,  mais  fort 
peu    par  des  buts  humanitaires  ou  désintéressés. 
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D'ailleurs  une  limitation  conventionnelle  des  armements 
apparaît  comme  impraticable  :  d'abord,  au  point  de  vue  poli- 
tique, puisqu'elle  soulèverait  des  questions  de  préséance  entre 
Etats;  ensuite,  parce  qu'elle  ferait  naître  des  défiances 
mutuelles  par  suite  de  la  nécessité  d'un  contrôle  très  serré, 
si  difficilement  acceptable  pour  la  susceptibilité  nationale, 
et  toujours  facile  à  tourner  quant  aux  effectifs  et  quant  aux 
budgets.  Enfin,  il  y  aura  des  cas  où  la  surveillance  sera 
dénuée  de  toute  sanction,  —  sauf  celle  bien  contradictoire 
de  la  guerre.  La  limitation  des  forces  armées  est  aussi  irréa- 
lisable au  point  de  vue  pratique,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
trouver,  soit  dans  la  population,  soit  dans  l'étendue  des  ter- 
ritoires, ou  la  richesse  ou  les  besoins  politiques  des  contrac- 
tants, une  base  quelconque  susceptible  de  commune  mesure. 

Ainsi  l'œuvre  des  conférences  de  la  Haye,  où  d'aucuns 
virent  les  bases  solides  d'une  société  des  Etats  fondée  sur 
un  réseau  enchevêtré  de  stipulations  conventionnelles  libre- 
ment consenties  et  nécessairement  observées,  s'est  lamenta- 
blement écroulée  de  toute  la  hauteur  de  ses  illusions  géné- 
reuses sous  les  coups  de  la  guerre  actuelle.  Les  stipulations 
conventionnelles  sont  exécutées  dans  la  plénitude  de  la 
souveraineté  de  chaque  Etat  qui,  au  besoin,  se  dispensera 
de  leur  application  avec  plus  ou  moins  d'élégance  diploma- 
tique et  de  casuistique  juridique.  La  tentative  des  confé- 
rences de  la  Haye  a  si  peu  réussi  qu'elle  autorise  le  plus 
grand  scepticisme  quant  à  sa  vertu  efficace  dans  le  monde 
de  demain.  La  France  héroïque  et  vaillante,  dont  la  bravoure 
et  l'énergie  farouche  ont  arraché  au  monde  entier  un  cri 
d'admiration  légitime,  s'est  révélée  trop  forte  pour  avoir 
besoin  du  tonique  artificiel  des  chimères  généreuses  qui, 
en  fin  de  compte,  ont  toujours  été  funestes. 

Après  ces  divers  projets,  nous  pouvons  nous  arrêter  pour 
un  instant  aux  vues  d'un  autre  Français  pour  ne  parler  que 
d'eux,  à  savoir  Napoléon  Ier.  Lui  aussi  s'est  occupé  du  pro- 
blème d'une  organisatien  internationale  capable  de  concilier 
dans  la  paix  l'unité  morale  de  la  civilisation  européenne  et 
l'indépendance  politique  des  Etats.  Las  Cases  nous  raconte  à 
ce  sujet  que  Napoléon  prétendait  que  le  but  de  ses  nom- 
breuses guerres  avait  été  d'abolir  la  structure  politique  dérai- 
sonnable de  l'Europe  pour  la  remplacer  par  une  division  en 
Etats  d'après  le  principe  rationel  des  nationalités.  Ensuite,  il 
aurait  voulu  rassembler  tous  ces  Etats  nationaux  en  une 
grande  confédération  sous  la  direction  de  la  France  et  placer 
10  juin  1918.  50 
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à  la  tête  une  assemblée  centrale  internationale  ayant  autorité 
d'examiner  et  de  résoudre  les  questions  d'intérêt  commun 
et  conserver  ainsi  la  paix.  Aux  jours  de  sa  toute-puissance, 
il  est  probable  que  le  grand  Empereur  n'en  faisait  pas  le  but 
suprême  de  sa  politique.  Mais  il  est  à  noter  comment  Napo- 
léon, pour  se  justifier  aux  yeux  de  la  postérité,  a  cru  habile  de 
défendre  la  cause  d'une  société  des  nations  à  base  nationale, 
et  comment  il  ne  considérait  pas  ces  deux  idées  d'interna- 
tionalisme et  de  nationalisme  comme  irréconciliables.  C'est 
lui  qui,  un  des  premiers,  préconisa  l'idée  que  le  principe  des 
nationalités  offre  la  seule  base  solide  et  juste  à  l'œuvre  de 
collaboration  commune  des  Etats  pour  le  maintien  de  la  paix. 
C'est  en  cela  qu'il  est  particulièrement  up  to  date  et  que  ses 
idées  sont  d'une  grande  actualité.  Quant  à  la  vertu  magique 
du  principe  des  nationalités  pour  établir  la  paix  perpétuelle, 
nous  en  avons  déjà  parlé.  Disons  enrore  une  fois  que  d'en 
faire  l'idée  directrice  de  la  politique  des  Etats,  le  principe 
fondamental  du  droit  des  gens,  serait  certes  manquer  de 
sagesse  et  de  prévoyance,  mais  que,  d'un  autre  côté,  négliger 
complètement  les  aspirations  nationales  serait  encore  pire.  Il 
faut  en  tenir  compte  dans  la  mesure  du  possible. 

*  * 

Parallèlement  à  cette  évolution  s'était  poursuivi  le  déve- 
loppement du  droit  international  et  de  ses  principes  fonda- 
mentaux. En  1648,  quand  la  fin  de  la  guerre,  exceptionnel- 
lement sanglante  et  cruelle,  de  Trente  ans  amenait  la  réunion 
d'un  premier  grand  congrès  européen,  nous  entendons  les 
diplomates  parler  des  principes  du  droit  des  gens  comme  d'une 
réalité  indiscutable.  Ils  exprimèrent  aussi  l'espoir  que  leurs 
propres  décisions  feraient  désormais  partie  de  «  la  loi  géné- 
rale européenne  »,  marquant  par  là  leur  opinion  qu'il  existait 
bien  une  loi  européenne,  à  la  différence  des  lois  simplement  et 
exclusivement  nationales.  Seulement,  cette  loi  européenne, 
qui  n'était  pas  l'émanation  d'une  assemblée  législative, 
avait  le  désavantage  de  présenter  des  difficultés  quant  à  son 
amélioration  ou  à  ses  modifications.  Les  différences  d'inter- 
prétation pouvaient  également,  en  l'absence  d'une  autorité 
supérieure  commune,  provoquer  des  guerres.  Il  faut  aussi 
faire  remarquer  que  les  grands  congrès  européens,  qui  sont  un 
des  traits  caractéristiques  des  temps  modernes,  confinent  en 
général  leur  tache  dans  le  règlement  des  résultats  d'une  guerre. 
Leurs  décisions,  intervenant  après  les  grandes  conflagrations, 
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se  sont  montrées  insuffisantes  pour  maintenir  bien  longtemps 
îa  paix.  Il  fallait  donc  tâcher  de  créer  une  organisation  per- 
manente internationale,  capable  de  prévenir  si  possible  les 
guerres  et  pas  seulement  d'en  régler  tardivement  les  résultats. 

Un  des  premiers  hommes  d'Etat  de  l'Europe  qui,  au  dix- 
neuvième  siècle,  proposa  délibérément  la  création  d'une  orga- 
nisation permanente  internationale  pour  le  maintien  de  la 
paix,  fut  le  tsar  Alexandre  Ier.  Sa  figure  intéressante  montre 
un  mélange  curieux  et  bien  slave  d'égoïsme  et  d'altruisme, 
de  rêveur  idéaliste  et  de  despote  par  la  grâce  de  Dieu,  avec 
toute  la  réserve  insinuante  ou  l'abandon  fallacieux,  mais 
charmant,  des  meilleurs  diplomates  russes,  sincère  sur  le 
moment,  mais  changeant  sans  cesse  sous  l'influence  des 
hommes  et  des  événements.  Son  imagination  mobile,  profon- 
dément impressionnée  par  le  mysticisme  chrétien  de  la  jolie 
Mme  de  Krudener,  créa  finalement  la  Sainte-Alliance  comme 
un  moyen  d'apporter  aux  hommes  la  paix  du  monde.  Elle 
finit  par  devenir  un  instrument  d'oppression. 

Toutefois  ne  devançons  par  les  événements!  Déjà  en  1804, 
nous  voyons  Alexandre  préoccupé  de  la  création  d'une  fédé- 
ration européenne,  d'une  société  chrétienne  des  nations, 
sinon  directement  au  moins  indirectement  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  souverains  légitimes  respectifs.  A  ce  moment 
Pitt  tendait  à  fomenter  une  coalition  antinapoléonierine 
dans  laquelle  il  voulait  faire  entrer  la  Russie.  Ce  fut  pen- 
dant ces  négociations  que  l'ambassadeur  de  Russie  à 
Londres  reçut  du  tsar  l'ordre  de  présenter  un  mémorandum 
sur  l'organisation  de  l'Europe  après  la  défaite  escomptée  de 
Napoléon.  Alexandre  y  mettait  en  relief  l'.idée  que  le  grand 
but  de  la  coalition  devait  être  une  pacification  générale 
et  permanente. 

Voici,  à  ce  propos,  ces  conceptions  qui  sont  très  curieuses 
et  instructives  :  «  On  ne  peut  pas  considérer  ce  grand  but 
de  la  pacification  générale  et  durable  comme  atteint  avant 
que  d'un  côté  les  nations  aient  été  attachées  à  leurs  gou- 
vernements en  ce  que  ceux-ci  seront  hors  d'état  d'agir  en 
dehors  des  intérêts  supérieurs  de  leurs  peuples  et  de  l'autre 
côté  avant  que  les  rapports  entre  les  Etats  aient  été  fixés 
par  des  règles  précises  de  telle  nature  qu'il  sera  de  l'intérêt 
de  tous  de  les  respecter.  Les  conclusions  de  philosophes 
éminents  et  l'expérience  des  siècles  prouvent  que  ces  deux 
résultats  ne  peuvent  être  atteints  si  l'ordre  intérieur  n'est 
pas  basé  sur  une  certaine  liberté  et  si  le  droit  des  gens  qui 
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régit  les  rapports  des  Etats  à  l'intérieur  de  la  fédération 
européenne  n'est  pas  rétabli  sur  de  justes  bases.  De  plus, 
pourquoi  ne  pas  soumettre  à  un  congrès  l'examen  des  droits 
positifs  des  nations,  ne  pas  assurer  la  garantie  du  privilège 
de  la  neutralité,  se  mettre  d'accord  sur  l'obligation  de  ne 
pas  faire  la  guerre  avant  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens 
qu'offre  le  recours  à  la  médiation  d'une  tierce  puissance, 
avant  que  les  réclamations  aient  été  ainsi  rendues  publiques 
et  une  tentative  sérieuse  de  les  résoudre  faite?  Appuyé 
sur  de  tels  principes  l'on  pourrait  s'acheminer  vers  une  paci- 
fication générale  et  créer  une  ligue  pacifique  des  Etats,  dont 
les  décisions  formeraient  un  nouveau  code  international. 
Par  le  fait  de  la  sanction  de  la  majorité  des  nations  euro- 
péennes il  deviendrait  sans  difficulté  la  règle  invariable  de 
tous  les  cabinets  et  ceux  qui  seraient  éventuellement  tentés 
de  le  violer  s'exposeraient  à  se  trouver  en  face  de  la  totalité 
des  forces  de  l'union.  » 

Pitt,  qui  était  un  vrai  Anglais,  au  sens  diplomatique  très 
réaliste  et  précis,  peu  enclin  aux  théories  généreuses  mais 
abstraites,  pour  être  d'autant  plus  sensible  aux  réalités 
immédiates  et  tangibles,  répondit  très  prudemment  à  cet 
appel  éloquent  dont  la  portée  morale  est  indubitable.  A 
la  place  du  principe  des  nationalités  contenu  en  germes 
dans  la  déclaration  du  tsar  idéologue,  il  mit  celui  bien  plus 
conservateur  de  la  restauration  des  droits  anciens.  Pour  le 
maintien  de  la  paix  et  son  établissement  durable,  il  imagina 
un  traité  à  conclure  par  tous  les  principaux  Etats  euro- 
péens, dans  lequel  leurs  possessions  et  droits  respectifs 
seraient  fixés  et  garantis.  Les  puissances  contractantes 
devraient  s'engager  à  se  prêter  un  appui  mutuel  contre 
quiconque  tenterait  de  troubler  l'ordre  ainsi  établi.  En  fin 
de  compte  Pitt  s'attache  au  respect  des  conventions  inter- 
nationales. Croyait-il  à  leur  permanence,  à  la  possibilité  de 
les  maintenir  intactes  indéfiniment?  C'est  peu  probable.  Son 
esprit  positif  voulait  une  solution  immédiatement  réalisable 
et  dont  les  résultats  auraient  sur  le  champ  apporté  des 
avantages  précis  à  son  pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  troisième 
coalition  fut  incapable  de  réaliser  les  deux  programmes. 

En  1814,  au  moment  de  la  liquidation  impériale,  l'Europe 
était  très  lasse  de  la  guerre  et  souhaitait,  sous  la  pression 
des  malheurs  endures  une  paix  durable.  «  Les  gens  se  pro- 
mettent une  réforme  profonde  du  système  politique  de 
l'Europe,  des  garanties  pour  la  paix,  en  somme  un  retour  à 
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l'âge  d'or  »,  dit  Gentz.  C'est  à  peu  près  ce  que  l'on  espère 
cent  ans  après.  Sur  le  congrès  de  Vienne  on  fondait  de 
grandes  espérances.  Les  souverains  et  les  hommes  d'Etat  qui 
signèrent  ces  traités  songèrent  à  établir  un  système  détaillé 
de  traités  pour  toute  l'Europe  excepté  la  Turquie.  Ce 
système  de  traités,  on  espérait  pouvoir  lui  assurer  la  per- 
manence au  moyen  de  l'adhésion  de  tous  les  Etats.  En 
second  lieu  ils  imaginèrent  de  faire  des  grands  congrès  une 
institution  européenne  propre  non  seulement  à  régler  après 
coup  les  différends  entre  les  Etats,  mais  aussi  et  avant 
tout  à  les  prévenir  au  moyen  d'habiles  interventions  et  de 
l'application  des  principes  de  la  religion  chrétienne.  La 
Quadruple  Alliance  devait  ainsi  former  la  garantie  d'une 
paix  stable  sur  la  base  du  statu  quo.  Les  intérêts  communs 
de  l'Europe  seraient  pris  en  main  et  réglés  par  ces  fameux 
congrès  périodiques.  Les  négociateurs  énoncèrent  également 
dans  le  pacte  de  la  Sainte  Alliance  les  principes  politiques 
qu'ils  se  proposaient  de  suivre  en  commun  et  qui  devaient 
former  la  base  de  leurs  hautes  délibérations  Au  fond,  ce 
traité  de  la  Sainte  Alliance  fut  plus  qu'une  déclaration 
solennelle  de  principes  abstraits  faite  par  un  tsar  idéologue, 
car  pour  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  il  avait  une 
valeur  pratique  n'étant  qu'une  forme  mystique  d'une  alliance 
politique  plus  ou  moins  sincère.  Le  souci  des  intérêts  maté- 
riels n'aurait  du  reste  pas  tardé  à  vaincre  la  préoccupation 
des  principes  élevés  de  la  religion  chrétienne. 

Au  premier  grand  congrès,  celui  d'Aix-la-Chapelle  en  1818, 
où  la  France  fut  admise  comme  membre  de  la  grande 
ligue  pacifique  des  souverains,  on  saisit  l'occasion  de  faire 
une  proclamation  solennelle.  On  y  disait  que  la  Convention 
du  9  octobre  1818  était  considérée  par  les  souverains 
comme  l'achèvement  de  l'œuvre  de  paix  et  le  complément 
du  système  politique  qui  avait  pour  but  de  garantir  sa 
durée.  L'alliance  intime  des  souverains  offrait  à  l'Europe  la 
sainte  promesse  d'une  paix  durable  A  la  conclusion  de  cette 
alliance,  les  souverains  avaient  considéré  comme  base  fon- 
damentale leur  décision  inébranlable  de  ne  jamais,  soit 
entre  eux,  soit  dans  leurs  rapports  avec  d'autres  Etats, 
s'écarter  d'une  stricte  observation  des  principes  du  droit  des 
gens,  lesquels  seuls,  appliqués  à  un  état  de  paix  permanente, 
pouvaient  garantir  efficacement  l'indépendance  de  chaque 
gouvernement  et  la  stabilité  de  l'association.  Malgré  ces 
solennelles  déclarations,  l'essai  tenté  essuya  un  échec  qui 
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commença  à  se  faire  sentir  déjà  à  Aix-la-Chapelle,  car  on 

constata  les  divergences  grandissantes  des  intérêts  des 
cinq  puissances.  Cet  échec  s'accentua  encore  davantage  à 
Troppauet  àLaybach.  L'institution  de  congrès  périodiques  ne 
put  point  remédier  à  la  diversité  d'intérêts  des  puissances 
et  à  leur  manque  de  cohésion  consécutif.  Après  trois  essais 
infructueux  les  Etats  y  renoncèrent  pour  revenir  à  l'ancienne 
coutume  des  alliances  séparées,  arme  à  deux  tranchants,  car 
si  elles  rendent  les  conflits  plus  difficiles,  elles  empêchent  en 
même  temps  leur  localisation. 

Plus  tard,  avec  Napoléon  III,  nous  revenons  encore  une 
fois  à  l'idée  de  grands  congrès  comme  au  moyen  le  plus 
approprié  pour  réaliser  pacifiquement,  la  fédération  euro- 
péenne. Le  neveu  du  grand  guerrier  considéra  cette  idée 
comme  la  plus  belle  des  «  idées  napoléoniennes  ».  Chaque  fois 
qu'une  crise  menaça  la  paix  il  tenta  de  réunir  un  congrès. 
Mais  les  Etats  en  litige,  qui  jugeaient  le  congrès  défavorable 
à  leurs  prétentions  refusèrent  d'y  prendre  part.  Leur  manière 
d'agir  devint  un  précédent  à  tel  point  contagieux  que 
Napoléon  lui-même  ne  soumit  pas  à  un  congrès  son  différend 
avec  la  Prusse  et  recourut  directement  à  l'emploi  de  la  force. 

De  1848  à  1878,  l'Europe  fut  le  théâtre  de  révolutions  et 
de  guerres  multiples.  Quand,  en  1878,  l'Europe  se  réunit  de 
nouveau  à  un  grand  congrès  à  Berlin,  autour  du  tapis  vert 
de  Bismarck,  que  restait-il  des  décisions  de  1814-15  qu'on 
avait  proclamées  saintes  et  inviolables,  garanties  infaillibles 
d'une  paix  durable  placée  sous  l'auguste  protection  de  toutes 
les  puissances?  Presque  rien.  Et  encore  mieux,  tout  le  monde 
reconnaît  aujourd'hui  que  l'abolition  de  ces  traités  £ut  une 
œuvre  nécessaire  et  utile. 

Ce  grand  essai  d'organiser  l'Europe  fut  un  grand  échec. 
Premièrement  parce  qu'un  système  de  traités  qui  est  le  ré- 
sultat d'une  grande  guerre  où  toutes  les  passions  ont  été 
mises  en  branle,  ne  peut  pratiquement  pas  être  juste  et  équi- 
table, exclure  définitivement  toute  modification  ultérieure. 
C'est  là  une  remarque  pratique  d'un  grand  intérêt.  Chaque 
projet  qui  se  base  sur  l'immobilité  des  conventions  interna- 
tionales ou  qui  n'en  organise  pas  de  manière  efficace  la 
re vision  périodique  est  condamné  d'avance  à  'un  échec. 
Comment  l'organiser?  Le  problème  est  presque  insoluble. 
Se  condement,  les  membres  de  la  ligue  pacifique  croyaient, — 
et  non  sans  raison  peut-être,  — que  le  maintien  elïicace  de  la 
paix  ae  sciai I  pas  possible  sans  une  intervention  dans  les 
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affaires  intérieures  des  Etats-membres,  car  ces  interventions 
apparaissaient  comme  la  conséquence  nécessaire  d'une  vraie 
collaboration  politique  qui,  en  réalité,  n'est  qu'une  surveil- 
lance réciproque.  Or  ces  interventions  sont  des  atteintes  à  la 
souveraineté  des  Etats  dans  lesquels  on  les  pratique.  Elles 
froissent  très  facilement  la  susceptibilité  nationale  et  ne  sont 
souvent  qu'une  guerre  mitigée,  puisque  l'on  pourrait  consi- 
dérer la  guerre  elle-même  comme  une  immense  intervention. 

Si,  pour  finir,  nous  voulons  maintenant  étudier  dans  la 
réalité,  mais  en  plus  petit,  ce  que  rêvent  aujourd'hui  bien  des 
idéalistes  généreux  sur  le  bonheur  parfait  et  la  paix  bienfai- 
sante et  durable  que  la  société  des  nations  ferait  régner  en 
ce  mauvais  monde,  arrêtons-nous  un  instant  à  une  de  ces 
œuvres  les  plus  soigneusement  étudiées  et  conçues,  à  savoir 
la  confédération  germanique. 

Les  dissensions  germaniques  avaient  été  depuis  longtemps 
une  des  causes  de  guerre  de  l'Europe.  La  paix  de  l'Allemagne 
semblait  donc  la  condition  nécessaire  de  la  paix  européenne. 
Les  Allemands  parlaient  la  même  langue,  s'imaginaient,  —  à 
tort  du  reste,  —  appartenir  à  la  même  race,  possédaient  des 
traditions  communes.  La  diversité  des  droits,  des  devoirs  et 
des  intérêts  qui  ailleurs  semble  former  un  obstacle  à  la  paix 
perpétuelle  n'existait  donc  pas  en  Allemagne.  Les  Etats  alle- 
mands se  constituèrent  en  confédération,  ce  qui  est  une  forme 
idéale,  —  trop  idéale,  hélas!  —  de  collaboration  entre  les  Etats 
puisqu'elle  laisse  à  chaque  contractant  son  autonomie  inté- 
rieure et  ne  restreint  la  souveraineté  extérieure  que  dans  la 
mesure  de  la  défense  des  intérêts  communs.  Les  divers  Etats 
germaniques  abandonnèrent  une  partie  de  leur  souveraineté, 
constituèrent  au-dessus  d'eux  un  pouvoir  fédéral,  appelé  la 
Diète,  en  firent  l'arbitre  obligatoire  de  leurs  différends,  lui 
attribuèrent  une  force  armée  suffisante,  —  croyait-on,  —  pour 
faire  prévaloir  ses  décisions  à  l'intérieur  de  la  confédération 
et  la  mettre  en  état  de  défendre  l'intégrité  des  droits  et  des 
territoires  des  Etats  confédérés  vis-à-vis  des  prétentions  in 
justes  de  l'étranger.  Ceci  n'empêcha  pas  qu'un  conflit  éclata 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  deux  des  confédérés  entre  les- 
quels la  guerre  devait  être  impossible!  La, Diète  voulut  faire 
prévaloir  s*>n  autorité  fédérale.  La  Prusse  la  déclina  et, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  guerre  éclata.  Ce  à  quoi  on 
pouvait  moins  facilement  s'attendre  ce  fut  la  victoire  rapide 
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de  la  Prusse.  Elle  se  hâta  de  supprimer  la  confédération,  la 
remplaçant  bientôt  par  l'Empire  où  elle  exerçait  désormais 
une  hégémonie  incontestable.  Voilà  à  quoi  aboutit  l'utopie  de 
paix  perpétuelle  du  congrès  de  Vienne,  utopie  si  voisine  et 
apparentée  des  projets  d'aujourd'hui.  Pour  maintenir  la  paix 
on  avait  été  obligé  de  faire  la  guerre! 

Mais  n'était-ce  pas  là  une  exception  qui  ne  tire  pas  à 
grande  conséquence,  un  incident  négligeable  ?  Il  est  si  dur  à 
notre  idéalisme  de  croire  à  la  vérité  des  anciens  :  Paritur 
pax  bello.  Lorsque,  vers  le  milieu  du  siècle  passé,  de  graves 
différends  s'élevèrent  à  l'intérieur  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  dn  Nord  et  que  le  Sud  voulut  se  séparer  et 
exercer  son  droit  de  disposer  de  lui-même,  alors  la  guerre 
éclata  et  trancha  le  différend.  La  force  seule  assura  le 
triomphe  du  Nord,  établissant  comme  toujours  la  domina- 
tion du  fort  sur  le  faible.  Dura  lex  sed  lex. 

L'histoire  semble  donc  nous  enseigner  que  la  guerre  éclate 
parce  que  les  Etats  se  croient  capables  de  soutenir  leurs 
prétentions  par  la  force  des  armes.  Peu  de  congrès  peuvent 
rectifier  les  appréciations  des  divers  Etats  sur  leur  puissance 
et,  lorsque  ces  Etats  jugent  nécessaire  ou  même  simplement 
opportun  de  faire  la  guerre,  aucun  congrès  ne  pourra  les  en 
dissuader,  à  moins  de  les  menacer  d'une  force  indubitable- 
ment supérieure  à  celle  qu'ils  possèdent.  Quant  à  la  valeur 
des  résolutions  prises  par  des  congrès  elle  dépend  comme 
toutes  les  transactions  internationales  du  degré  d'intelli- 
gence et  de  sincérité  des  hommes  d'Etat  qui  y  participent. 

Ainsi  tous  les  moyens  imaginés  pour  organiser  la  société 
des  nations,  pour  la  doter  d'organes  capables  d'assurer  à 
l'humanité  les  bienfaits  de  la  paix,  —  qu'il  s'agisse  de  traités, 
d'unions  de  souverains,  de  congrès,  d'arbitrages,  —  n'ont 
d'autre  valeur  que  celle  qu'ils  puisent  dans  l'intelligence 
des  hommes  qui  les  mettent  en  pratique.  Si  les  gouver- 
nements croient  la  guerre  nécessaire  et  se  jugent  en  état 
de  l'entreprendre  avec  succès,  il  n'y  a  aucune  institution 
capable  de  les  en  empêcher  automatiquement.  Dans  ce  cas 
il  n'y  a  qu'un  recours  efficace  contre  la  guerre,  c'est  la 
guerre  elle-même. 

Tous  les  moyens  imaginés  pour  assurer  le  maintien  de  la 
paix  aboutissent  à  cette  contradiction.  Aucun  procédé,  aucun 
principe  ne  peuvent,  par  leur  vertu  propre  et  en  quelque 
sorte  d'une  façon  mécanique,  assurer  la  paix.  Ce  ne  sera 
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pas  par  des  spéculations  élevées  sur  des  rapports  abstraits 
de  nations  idéales,  que  Ton  fera  régner  plus  d'ordre  et  de 
justice  dans  les  relations  internationales.  Pour  cela,  il  faudra 
au  contraire  regarder  bien  en  face  les  faits,  dans  leur  réalité 
souvent  décevante,  et  rechercher  sans  haine  ni  passion  les 
lois  qui  semblent  les  régir.  Il  y  a  tant  de  faits  indéniables 
et  tant  de  raisons  tristement  éloquentes  qui  indiquent  que 
la  guerre  restera,  pour  longtemps  encore  sinon  pour  toujours, 
la  consécration  suprême  du  progrès  des  uns  et  de  la  déca- 
dence des  autres!  La  vraie  paix  ne  réside  que  dans  la  con- 
cordance des  intérêts  et  ne  se  maintient  que  par  une  juste 
distribution  des  forces  en  présence,  jamais  par  la  vertu 
magique  d'un  idéal  abstrait.  Dès  que  les  intérêts  commen- 
cent à  s'opposer,  c'est  la  guerre  sourde  et  insidieuse  qui  com- 
mence et  qui,  par  des  accumulations  lentes  et  progressives 
d'antagonismes,  entraînera  peut-être  un  jour  la  guerre 
ouverte  et  brutale  des  armées. 

Nous  croyons  que  les  divers  Etats  désirent  sincèrement 
la  paix;  mais  nous  voyons  également  que,  pour  la  conquérir  et 
la  conserver,  ils  sont  obligés  de  se  faire  la  guerre.  Ils  vou- 
draient sans  doute  fonder  dans  leurs  rapports  mutuels  le 
règne  de  la  justice,  mais,  comme- ils  ne  peuvent  pas 
s'accorder  sur  ce  qui  est  juste,  ils  se  font  la  guerre  et 
fondent  ce  règne  sur  la  force.  Pascal  a  exprimé  cette  vérité 
de  façon  profonde  et  lumineuse  en  disant  :  «  Il  est  juste  que 
ce  qui  est  juste  soit  suivi,  il  est  nécessaire  que  ce  qui  est  le 
plus  fort  soit  suivi.  La  justice  est  sujette  à  dispute,  la  force 
est  très  reconnaissable  et  sans  dispute.  Ainsi,  ne  pouvant 
pas  faire  que  ce  qui  est  juste  soit  fort  on  a  fait  que  ce  qui 
est  fort  soit  juste...  »  C'est  sans  doute  ce  constrate  doulou- 
reux entre  les  aspirations  pacifiques  des  peuples  et  les 
nécessités  brutales  de  l'existence  des  Etats,  qui  a  engendré 
l'utopie  de  la  paix  perpétuelle,  utopie  qui  se  résume  briève- 
ment dans  l'établissement  d'un  tribunal  supérieur  commun, 
destiné  à  régler  pacifiquement  les  litiges  internationaux  et 
dont  les  sentences  seraient  exécutées  au  besoin  par  une 
force  armée  internationale. 

Mais  cette  utopie  assimile,  de  façon  erronée,  les  Etats  et 
les  individus.  De  plus,  même  à  l'intérieur  d'un  Etat,  nous 
voyons  journellement  que  l'existence  de  la  loi  n'empêche 
pas  celle  des  crimes  et  aes  infractions.  En  matière  de  diffé- 
rends politiques  intérieurs,  on  ne  peut  pas  y  mettre  fin  par 
des  lois,  puisque  les  partis  luttent  pour  savoir  qui  d'entre 
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eux  fera  les  lois,  ni  par  l'autorilé  de  l'Etat,  car  chacun  des 
partes  prétend  à  l'exercice  des  mêmes  droits  que  cette  auto- 
rité. On  ne  peut  pas  empêcher  les  coups  d'Etat  et  les 
révolutions  par  des  dispositions  simplement  législatives,  par 
des  stipulations  de  droit  public. 

Le  même  raisonnement  s'applique  avec  encore  plus  de 
force  aux  différends  entre  Etats  dont  les  traditions,  les 
mœurs,  les  lois,  les  intérêts  diffèrent.  Chaque  Etat  a,  de  ce 
fait,  des  droits,  des  devoirs,  des  intérêts  qui  lui  sont  propres. 
Po'ir  faire  régner  perpétuellement  la  concorde  universelle,  il 
faudrait  détruire  le  caractère  national  de  chaque  Etat,  ce 
qui  serait  amoindrir  la  richesse  de  la  civilisation  européenne 
qui  tire  sa  vitalité  de  la  multiplicité  des  types  nàtionanx. 
Autrement,  on  ne  saurait  donner  à  tous  les  Etats  les  mêmes 
droits,  devoirs  et  intérêts.  Ainsi  les  Etats  sont  amenés  à  se 
combattre  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  l'inter- 
prétation de  leurs  droits,  devoirs  et  intérêts. 

Quant  à  un  code  commun  du  droit  des  gens,  il  faut  bien 
se  rendre  compte  que  ces  règles  ne  seront  appliquées  que 
dans  l'exercice  de  la  souveraineté  de  chaque  Etat  qui,  au 
besoin,  se  dispensera  plus  ou  moins  cavalièrement  de  leur 
application.  Si  les  hommes  sont  assez  sages  pour  vouloir 
régler  pacifiquement  les  litiges  internationaux,  le  droit  des 
gens  leur  en  offre  la  possibilité.  Mais  s'ils  croient  la  guerre 
opportune  ou  nécessaire,  il  n'y  a  point  de  code  interna- 
tional qui  pourra  empêcher  un  peuple  qui  se  croit  assuré  du 
succès  de  recourir  à  la  violence  pour  faire  prévaloir  sa 
volonté.  Voilà  la  dure  expérience  du  passé.  Pour  rendre 
l'huma*iité  meilleure  il  faut  commencer  par  améliorer  la 
nature  humaine.  C'est  là  le  nœud  gordien.  N'essayons  pas 
de  le  couper  hardiment  avec  le  geste  superbe  d'un  Alexandre, 
car  l'histoire,  qui  n'est  qu'une  évolution  plus  ou  moins 
rapide.  —  plutôt  moins,  —  n'aime  ni  les  coupures  trop  révo- 
lutionnaires, ni  les  sauts  trop  brusques.  Résignons-nous  à  le 
délier  très  délicatement,  —  ce  qui  ne  se  fera  pas  sans  peine 
ni  labeur,  —  pour  mieux  l'arranger  ensuite.  Dans  tout  tra- 
vail sérieux  pour  la  paix,  n'oublions  pas  que  c'est  l'homme 
qui  constitue  le  facteur  principal  de  révolution.  Les  institu- 
tions ne  sont  que  l'accessoire,  supports  très  fragiles  de  sa 
faiblesse  naturelle. 

Olof  Houkk, 

Docteur  en  droit  de  l'Université  de  Paris, 
Diplômé  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 


SILHOUETTES  DE  GUERRE 

M   AUSTEN  CHAMBERLAIN 


La  politique  intérieure  anglaise  a  été  assez  agitée  ces 
temps  derniers  et,  à  la  suite  de  difficultés  d'ordres  divers, 
M.  Lloyd  George  a  jugé  devoir  apporter  certaines  modifi- 
cations de  personnes  dans  la  composition  de  son  gouvernement. 
Lord  Derby  a  quitté  le  War  Office  où  il  a  été  remplacé  par 
Lord  Milner.LordRothermere,  placé  il  y  a  quatre  mois  à  peine 
à  la  tête  de  V  «  Air  Service  »,  a  donné  sa  démission  pour  des 
raisons  personnelles  et  aussi  à  la  suite  de  divergences 
d'opinion  «  sur  des  questions  de  principe  »  (pour  répéter 
textuellement  la  phrase  qui  a  fait  tant  de  bruit),  avec  le 
général  Trenchard,  considéré  par  tous  les  officiers  du  ser- 
vice de  l'aviation  comme  le  chef  le  plus  capable  et  le  plus 
compétent  de  la  nouvelle  arme,  divergences  qui  ont  amené 
le  départ  du  général,  suivi  immédiatement  de  la  démission 
d'un  autre  officier  des  plus  distingués  du  service,  le 
général  Henderson.  Enfin  la  très  grave  tournure  prise  par 
les  affaires  d'Irlande  a  amené  le  départ  du  «  Chief  Secre- 
tary  »  M.  Duke,  et  son  remplacement  par  M."  Shortt  et  le 
field-marshal  vicomte  French,  l'ancien  commandant  en  chef 
du  corps  expéditionnaire,  a  été  nommé  Lord  lieutenant 
d'Irlande,  à  la  place  de  Lord  Wimborne 

Lorsque,  en  novembre  1917,  M.  Lloyd  George,  après  le 

'  Lord  French  était  chef  de  T  état-major  impérial  lorsque  en 
mars  1914  eurent  lieu  les  manifestations  militaires  de  Gurragh.  Il 
y  avait  eu  une  vive  agitation  en  Ulster  où  les  Orangistes  mani- 
festaient ouvertement  leur  résolutiop  de  s'opposer  par  la  force  à  la 
mise  en  vigueur  du  Home  Rule  Bill  qui  venait  d'être  voté.  Les 
troupes  du  camp  de  Gurragh  avaient  reçu  Tordre  de  se  rendre  à 
Belfast.  Des  officiers  appartenant  à  ces  troupes  et  notamment  à  la 
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petit  coup  d'Etat  qui,  sans  tenir  grand  compte  de  la  Cons- 
titution, renversa  le  gouvernement  de  M.  Asquith  et  cons- 
titua son  ministère,  il  écarta  du  Cabinet  tous  les  ministres 
qui  de  tout  temps  en  avaient  fait  partie  et  composa  son 
Cabinet  de  guerre  de  quatre  membres  sous  sa  présidence. 
Ces  quatre  membres  étaient  Lord  Curzon,  Lord  Président 
du  Conseil  et  leader  de  la  Chambre  des  Lords,  M.  A.  Bonar 
Law,  Chancelier  de  l'Echiquier  et  leader  de  la  Chambre  des 
Communes,  et  deux  ministres  sans  portefeuille,  M.  Hen- 
derson,  représentant  du  Travail  (plus  tard  remplacé  par 
M.  Barnes)  et  Lord  Milner.  Depuis,  le  Cabinet  de  guerre,  le 
Cabinet  des  Cinq,  comme  on  l'appelait,  avait  été  porté  à  sept 
membres  par  l'adjonction  de  deux  autres  ministres  sans  por- 
tefeuille, le  général  Smuts  et  Sir  Edward  Carson. 

Le  Secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre,  Lord  Derby,  ayant 
été,  à  la  formation  du  «  Ministère  National  »,  écarté  du  Ca- 
binet, comme  les  autres  Secrétaires  d'Etat,  contrairement  à 
l'usage  traditionnel,  il  était  difficile  d'y  maintenir  Lord  Milner 
en  l'appelant  à  Whitehall.  Une  vacance  se  produisait  ainsi 
dans  le  Cabinet  de  guerre  et  M.  Austen  Chamberlain,  —  qui 
avait  été,  comme  unioniste,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes 
dans  le  ministère  dit  de  coalition  formé  en  mai  1915  par 
M.  Asquith  et  qui  avait  conservé  cette  charge  dans  le 
«Ministère  National  »deM.  Lloyd  George  jusqu'à  la  publication 
du  rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  la  Mésopotamie, 
—  a  été  appelé  à  prendre  la  place  de  Lord  Milner  dans  le 
Cabinet  comme  ministre  sans  portefeuille. 

*  * 

M.  Austen  Chamberlain  a  un  brillant  passé  politique. 
Les  raisons  qui  l'ont  amené  à  donner  sa  démission  de  la 
Secrétairerie  d'Etat  pour  les  Indes  lui  ont  fait  grand  non- 
brigade  de  cavalerie  du  général  Gough,  donnèrent  leur  démission,  leur 
général  les  encourageant  plms  ou  moins  ouvertement. 

Le  général  Paget,  qui  commandait  la  division  stationnée  à  Curragh, 
fit  preuve  d'un  très  grand  manque  de  fermeté,  vint  a  Londres  et 
obtint  du  gouvernement  que  les  officiers  qui  avaient  donné  leur 
démis  ion  seraient  réintégrés  dans  leurs  grades,  que  le  général  Gough 
serait  rétabli  dans  son  commandement  sans  autre  engagement  que 
celui  de  ><  Faire  son  devoir  d'officier  »  et  le  général  Paget  promit 
au  nom  des  officier  s  «  optional  obédience  »  (obéissance  facultative). 
Le  général  French,  pour  lui  donner  le  grade  qu'il  avail  à  cette 
époque,  se  refusa  à  accepter  cette  formule  singulière  et  donna  sa 
démission.  Le  colonel  Seely,  qui  était  alors  secrétaire  pour  la  guerre, 
démissionna  également  et  M.  Asquith,  alors  premier  ministre,  se 
chargea  provisoirement  du  ministère  de  la  guerre. 
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neur.  Sa  nomination  comme  membre  du  Cabinet  de  guerre 
a  été  généralement  approuvée.  On  sait  que  son  père 
M.  Joseph  Chamberlain  s'était  marié  trois  fois.  En  1861,  il 
avait  épousé  en  premières  noces  Harriet,  fille  de  M.  Archibald 
Kenrick,  de  Birmingham.  Elle  mourut  en  1863  en  lui  donnant 
un  fils,  Joseph  Ausfcen,  le  nouveau  ministre.  En  1868, 
M.  Joseph  Chamberlain  avait  épousé  en  secondes  noces 
Florence,  fille  de  Timothy  Kenrick.  De  ce  second  mariage 
était  né  Arthur  Neville  Chamberlain  dont  «  la  silhouette  » 
a  paru  précédemment  dans  le  Correspondant  S  lorsqu'il  avait 
accepté  patriotiquement,  car  il  ne  s'en  souciait  guère,  la 
tâche  fort  ingrate  de  mettre  sur  pied  le  «  National  Service  ». 

Austen  Chamberlain  commença  ses  études  à  Rugby,  une 
des  plus  fameuses  écoles  de  l'Angleterre  et  les  termina  à  l'Uni- 
versité de  Cambridge,  à  Trinity  Collège.  Joseph  Chamberlain, 
le  célèbre  a  Joe  »,  était  un  grand  homme  d'Etat,  qui  avait  la 
passion  de  la  politique.  C'était  son  très  vif  désir  de  voir  ses 
fils  entrer  au  Parlement  et  prendre  à  ses  côtés  part  aux 
affaires  publiques.  Si,  à  son  grand  désappointement,  son 
second  fils  préféra  se  consacrer  aux  affaires  tout  court,  son 
fils  aîné  au  contraire,  suivant  les  intentions  paternelles, 
s'adon*na  entièrement  à  la  politique  où  il  devait  jouer  dès  ses 
débuts  un  rôle  important.  M.  Austen  Chamberlain  ressemble 
physiquement  beaucoup  à  son  père,  il  s'est  toujours  efforcé 
de  le  prendre  comme  modèle,  même  dans  son  apparence  exté- 
rieure; il  n'est  pas  homme  de  sport  et  comme  lui  il  porte 
toujours  l'inamovible  monocle  et  affiche  la  même  froideur. 

Au  moment  où  il  allait  se  présenter  pour  la  première  fois 
aux  électeurs,  son  père,  dont  la  situation  était  déjà  prépon- 
dérante dans  le  parti  libéral,  était  à  la  veille  de  se  séparer 
de  Gladstone  sur  la  question  du  Home  Rule.  En  janvier  1886 
le  gouvernement  de  Lord  Salisbury  avait  été  défait.  Déjà  on 
savait  que  M.  Gladstone  allait  présenter  au  Parlement  un 
Home  Rule  Bill.  Néanmoins  Joseph  Chamberlain  avait 
accepté  de  faire  partie  de  la  nouvelle  administration  libérale 
comme  président  du  «  Local  Government  Board  ».  Il  n'y 
devait  pas  rester  longtemps.  En  mars  il  donnait  sa  démis- 
sion. Il  n'y  avait  pas  encore  rupture  complète  toutefois  avec 
Gladstone.  Ce  ne  fut  qu'un  peu  plus  tard  que  M.  Joseph 
Chamberlain  et  Lord  Hartington,  le  futur  duc  de  Devonshire, 
résolurent  avec  les  libéraux  dissidents  de  voter  comme  les 

1  «  M.  Neville  Chamberlain,  directeur  du  Service  National  »,  Cor* 
respondant,  10  juin  1917. 
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tories  contre  le  bill.  Le  parti  «  libéral-unioniste  »  était 
ainsi  fondé.  Le  bill  fut  rejeté  à  une  majorité  de  30  voix, 
94  libéraux  unionistes  votant  avec  la  majorité  avaient 
décidé  du  sort  de  la  loi.  Les  libéraux,  assez  naturellement, 
furent  fort  irrités  et  accolèrent  au  nom  de  Joseph  Cham- 
berlain celui  du  douzième  apôtre.  La  scission  devint  de  plus 
en  plus  profonde.  Les  libéraux-unionistes,  sous  la  direction 
du  membre  pour  West  Birmingham,  résolument  d'empê- 
cher avant  tout  Gladstone  de  rester  au  pouvoir  et  à  cette  fin 
décidèrent  de  voter  avec  les  tories. 

Vinrent  les  élections  de  1892.  Pendant  que  son  père  était 
réélu  à  Birmingham,  Austen  Chamberlain  se  présentait  comme 
candidat  libéral-unioniste  pour  l'East  Worcestershire,  Il  fut 
élu,  et  cette  «  constituency  »  devait  lui  rester  fidèle  tant 
qu'il  sollicita  ses  suffrages.  Mais  ces  élections,  malgré  l'union 
des  libéraux-unionistes  et  des  tories,  avaient  donné  la  majo- 
rité aux  libéraux  et  M.  Gladstone  encore  une  fois  redevint 
premier  ministre.  En  1893,  Austen  Chamberlain  lutta  avec 
son  père  contre  le  Home  Rule  Bill  présenté  par  M.  Glads- 
tone, qui  fut  néanmoins  voté  par  la  majorité  des  Communes, 
mais  rejeté  par  les  Lords.  En  1895,  le  gouvernement  de  Lord 
Rosebery  fut  battu,  et  Lord  Salisbury,  en  devenant  premier 
ministre,  comprit  dans  son  ministère  un  certain  nombre  de 
libéraux-unionistes.  Ce  fut  le  premier  grand  pas  décisif  vers 
la  fusion  des  partis.  Joseph  Chamberlain  entra  dans  le  nou- 
veau gouvernement  comme  Secrétaire  pour  les  Colonies. 
Son  fils  Austen  fut  nommé  Lord  civil  de  1* Amirauté,  charge 
qu'il  remplit  sous  deux  Premiers  Lords  successifs,  d'abord 
sous  M.  Goschen,  plus  tard  Lord  Goschen,  qui  devait  être 
un  des  adversaires  les  plus  résolus  de  la  politique  de 
«  TarifT  Reform  »  de  Joseph  Chamberlain,  et  ensuite  sous  Lord 
Selborne.  Il  y  fit  preuve  de  grandes  qualités  administratives 
et  prit  une  part  active  aux  réformes  de  M.  Goschen. 

Le  8  août  1900,  le  Parlement  fut  prorogé,  nominalement 
jusqu'au  27  octobre,  mais  chacun  sentait  que  la  dissolution 
étai  t  imminente.  M.  Joseph  Chamberlain  avait  eu  à  soutenir 
les  attaques  les  plus  violentes  de  l'opposition  et  surtout  de 
cette  partie  que  la  majorité  appelait  les  «  Little  Englanders  » 
(les  petits  anglais).  Mais  il  avait  répondu  victorieusement  à 
ses  adversaires  et  avait  fait,  malgré  toute  leur  résistance, 
voter  des  mesures  dont  l'avenir  devait  démontrer  la  sagesse. 
Nous  ne  citerons,  pour  en  donner  une  idée,  que  le  «  Com- 
monwealth  of  Australia  Bill  »  que  le  Secrétaire  des  Colonies 
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présenta  aux  Communes  le  14  mai  1900;  ce  bill  donnait  aux 
grandes  colonies  du  Pacifique  leur  constitution  actuelle  et 
leur  conférait  le  self-government.  En  le  présentant,  il  avait 
dans  un  discours  lumineux,  déclaré  qu'  «  il  avait  conscience 
du  caractère  historique  de  cet  événement,  et  qu'il  était 
fier  du  privilège  de  présenter  officiellement  à  la  mère  des 
parlements  cette  grande  œuvre  de  ses  fils  qui  ont  porté  sa 
civilisation  à  l'autre  extrémité  du  monde.  » 

A  part  les  résultats  obtenus  par  M.  Joseph  Chamberlain,  ce 
Parlement  avait  fait  fort  peu  de  choses  et  il  n'était  apprécié 
ni  par  la  presse  ni  par  l'opinion.  «  La  session,  écrivait  le 
Times,  a  été  marquée  du  commencement  jusqu'à  la  fin  par 
son  caractère  moribond  et  stérile.  Le  manque  d'intérêt  du 
public  pour  les  travaux  parlementaires,  la  qualité  de  seconde 
classe  des  mesures  proposées  et  votées,  la  résolution,  qui 
n'était  pas  limitée  seulement  à  la  majorité,  de  mettre  cer- 
taines grandes  questions  sujettes  à  controverse  hors  de  la 
portée  de  la  législation,  la  répugnance  à  aborder  certains 
sujets,  tout  tend  dans  la  même  direction.  Ce  Parlement  a 
terminé  sa  mission  et  épuisé  son  mandat.  » 

Un  peu  plus  d'un  mois  avant  la  date  fixée  pour  la  rentrée, 
la  proclamation  de  la  reine  prononçant  la  dissolution  était 
publiée  le  17  septembre.  Elle  ne  surprit  personne.  La  Chambre 
existante  avait,  dans  la  dernière  session,  montré  son  inca- 
pacité et  l'opposition  était  divisée  entre  différents  partis, 
occupés  surtout  à  se  disputer  entre  eux.  L'opposition  mani- 
festa une  grande  indignation  de  la  dissolution  et  les  libéraux 
s'unirent  pour  dénoncer  les  nouvelles  élections  comme  «  des 
élections  khaki  »,  prétendant  que  Lord  Salisbury  entendait  se 
servir  de  la  guerre  pour  obtenir  une  forte  majorité.  L'uni- 
forme «  khaki  »  avait  été  pour  la  première  fois  porté  par 
les  soldats  anglais,  au  lieu  de  l'habit  écarlate  traditionnel, 
dans  la  guerre  du  Transvaal,  et  ce  nom  d'élections  khaki, 
passé  d'ailleurs  depuis  daus  le  langage  de  nos  alliés,  signifiait 
des  élections  où  appel  était  fait  aux  sentiments  chauvins  des 
électeurs.  Le  24  septembre  Lord  Salisbury  lançait  un  mani- 
feste mettant  en  garde  les  électeurs  contre  un  excès  de  con- 
fiance et  demandait  à  chacun  de  venir  voter.  «  Si  notre  parti, 
disait  le  noble  Lord,  n'est  armé  d'une  forte  majorité  aux 
Communes,  il  manquera  intérieurement  et  extérieurement 
de  l'autQrité  qui  lui  est  essentielle  pour  accomplir  sa  tâche.  » 

Les  libéraux,  d'autre  part,  estimaient  contraire  au  droit 
l'absorption  des  deux  républiques  sud-africaines  et  Sir  Henry 
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Campbell  Bannerman  demandait  une  politique  de  conciliation, 
tandis  que  Sir  William  Harcourt,  plus  violent,  dénonçait  en 
termes  vifs  l'attitude  et  la  conduite  du  gouvernement  con- 
servateur. Lord  Rosebery-,  de  son  côté,  par  une  lettre  ouverte 
adressée  au  capitaine  Lambton,  un  des  candidats  libéraux 
pour  Newcastle,  déclarait  qu'  «  il  n'y  avait  rien  à  attendre  du 
gouvernement  de  Lord  Salisbury  ». 

A  mesure  que  se  développait  la  période  électorale,  tous  les 
efforts  des  différentes  fractions  du  parti  libéral 1  se  réunis- 
saient pour  une  campagne  commune  contre  M.  Chamberlain, 
le  ministre  qui,  de  l'avis  général,  était  le  membre  le  plus 
éminent  de  l'administration  Salisbury.  Un  télégramme,  mali- 
cieusement interprété,  servit  de  base  à  ces  attaques.  Il  était 
ainsi  rédigé  :  «  Voter  pour  l'opposition  est  encourager  les 
Boers.  »  On  prétendait  qu'il  avait  dit  :  «  Chaque  vote  donné 
à  l'opposition  est  un  vote  vendu  aux  Boers.  »  Mais  M.  Joseph 
Chamberlain  était  en  meilleure  forme  qu'il  n'avait  jamais  été, 
et,  dans  une  brillante  campagne,  au  cours  de  laquelle,  pendant 
toute  une  semaine,  il  semblait  porter  sur  ses  épaules  tout  le 
fardeau  des  élections,  il  montra  qu'il  possédait  «  tout  le 
courage,  toute  la  vigueur  et  toute  la  résolution  dont  il  avait 
donné  des  preuves  dans  plus  d'une  conjoncture  critique.  »  Le 
résultat  de  la  bataille  fut  le  triomphe  non  seulement  du  parti 
unioniste,  "mais  le  triomphe  personnel  de  M.  Chamberlain,  et 
M.  Stead,  un  des  plus  éminents  et  des  plus  enthousiastes 
pro-Boers,  était  obligé  de  convenir,  dans  sa  Review  of  Revieios, 
qué  «  la  dissolution  du  désespoir  avait  été  suivie  d'une  cam- 
pagne de  mensonges  qui  avait  été  couronnée  par  le  triomphe, 
de  M.  Chamberlain  ». 

Ce  triomphe  s'accrut  encore  lors  de  la  discussion  de  l'adresse, 
qui  fut  votée  par  265  voix  contre  23.  M.  Lloyd  George  déposa 
un  amendement  d'après  lequel  «  les  ministres  de  la  Cou- 
ronne et  les  membres  du  Parlement  occupant  des  charges 
subordonnées  ne  devaient  avoir  aucun  intérêt  dans  aucune 
firme  soumissionnant  pour  des  marchés  avec  la  Couronne  », 
allusion  transparente  aux  bruits  calomnieux  que  le  Secrétaire 
pour  les  Colonies  et  des  membres  de  sa  famille  étaient  intéres- 
sés dans  les  affaires  de  compagnies  traitant  avec  des  dépar- 
tements du  gouvernement.  M.  Chamberlain,  avec  son  talent 
et  son  énergie  habituels,  riposta  fièrement  que  «  cette  motion 

Le  parti  libéral-unioniste  avait  cessé  d'exister  et  s'était  complète- 
tement  fondu  avec  les  tories.  A  la  suite  de  cette  fusion,  le  nouveau 
parti  avait  pris  le  nom  de  parti  unioniste. 
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était  un  coup  porté  au-dessous  de  la  ceinture  et  qu'il  était 
dur  pour  un  homme  public,  après  un  quart  de  siècle  de  ser- 
vices parlementaires,  d'avoir  à  se  lever  dans  la  Chambre  des 
Communes  et  à  expliquer  qu'il  n'était  ni  un  voleur,  ni  une 
canaille  ».  M.  Balfour  caractérisa  cette  attaque  comme 
«  une  tentative  pour  jeter  le  discrédit  sur  le  caractère  d'un 
homme  d'Etat  qui  s'était  rendu  odieux  au  parti  adverse  pour 
lui  avoir  infligé  la  plus  solide  râclée  dont  il  y  eût  trace  dans 
les  annales  de  l'histoire  politique  des  derniers  temps  ».  L'amen- 
dement fut  rejeté  à  une  majorité  de  142,  voix.  Le  Times 
déclara  que  «  en  dépit  et  peut-être  en  raison  de  ces  persis- 
tantes et  méchantes  calomnies,  jamais  M.  Chamberlain  n'avait 
été  tenu  en  plus  haute  considération  par  ses  compatriotes  ». 

Austen  Chamberlain  qui  avait  pris  part  au  premier  rang  à 
toute  la  campagne  électorale  fut,  de  son  côté,  brillamment 
réélu  par  les  électeurs  de  l'East  Worcestershire  ;  et,  clans  le 
nouveau  ministère,  le  quatrième  formé  par  Lord  Salisbury, 
tandis  que  son  père  demeurait  au  Colonial  Office,  il  quitta 
l'Amirauté  et  fut  promu  «  Financial  Secretary  to  the  Trea- 
sury  »  (Secrétaire  financier  de  la  Trésorerie)  K 

Le  10  juillet  1902,  Lord  Salisbury  remettait  sa  démission 
au  roi,  et  le  lendemain  après  avoir  consulté  ses  collègues, 
M.  Arthur  Balfour,  —  qui  était  Premier  lord  de  la  trésorerie  et 
leader  des  Communes  dans  le  gouvernement  de  son  oncle, 
—  acceptait  la  mission  de  lui  succéder.  Le  12  juillet  le  nou- 
veau ministère,  qui  ne  différait  du  précédent  que  par  de 
légers  changements,  se  présentait  au  Parlement.  Un  de  ces 
changements  toutefois  intéressait  Austen  Chamberlain.  De 
1900  à  1902  il  avait,  comme  Secrétaire  financier  de  la  tréso- 
rerie représenté  dans  la  Chambre  des  Communes  le  Postmaster 

1  La  charge  de  Lord  High  Treasurer  of  England  (Lord  grand  trésorier 
d'Angleterre),  qui  a  englobé,  en  1707,  celle  de  trésorier  d'Ecosse  et, 
en  1816,  celle  de  Lord  High  Treasurer  d'Irlande,  est  la  troisième  grande 
charge  de  l'Etat.  Depuis  1714,  elle  a  toujours  été  confiée  à  des  com- 
missaires dits  Lords  delà  Trésorerie.  Ces  commissaires  sont  le  Premier 
Lord  de  la  Trésorerie  qui  aujourd'hui  joue  un  rôle  assez  effacé  dans 
les  questions  de  finances  et  qui,  s'il  est  «  Commoner  »,  est,  ou  plutôt 
était,  avant  que  M.  Lloyd  George  eût  modifié  l'organisation  du  minis- 
tère et  du  cabinet,  ex  officio  leader  de  la  Chambre  des  Communes,  — 
le  Chancelier  de  l'Echiquier  qui  est  aussi  «  under  treasurer  »  (sous- tré- 
sorier) et  4  «  junior  Lords  ».  Il  y  a  également  deux  secrétaires  parle- 
mentaires et  un  secrétaire  financier.  Le  Post  Office,  qui  se  trouve 
presque  entièrement  sous  le  contrôle  de  la  Trésorerie,  est  représenté 
dans  une  des  Chambres  par  le  Postmaster  général,  mais  quand  celui-ci 
est  membre  de  la  Chambre  des  Lords,  le  Post  Office  est  représenté  aux 
Communes  par  le  a  Financial  Secretary  of  the  Treasury  ». 

10  juin  1918,  '  51 
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gênerai,  Lord  Londonderry,  qui  siégeait  à  la  Chambre  des 
Lords.  Il  avait  fait  preuve  de  grandes  qualités  dans  ces  fonc- 
tions, il  était  très  au  courant  de  toutes  les  questions  intéres- 
sant ce  service,  et  M.  Balfour,  ayant  appelé  Lord  Londonderry 
à  la  présidence  du  «  Board  of  Education  »,  nomma  Austen 
Chamberlain  Postmaster  gênerai. 

La  première  administration  de  M.  A.  Balfour  n'alla  pas 
longtemps  sans  difficultés  et,  dès  l'année  suivante,  il  dut 
apporter  des  modifications  importantes  dans  la  composition 
de  son  ministère.  Le  passage  de  M.  Austen  Chamberlain  à 
la  Trésorerie  l'avait  familiarisé  avec  les  questions  de  finances, 
il  les  avait  très  sérieusement  étudiées  et  le  premier  Ministre  Le 
choisit  comme  chancelier  de  l'Echiquier. 

C'était  après  la  guerre  du  Transvaal,  et  les  dépenses,  qui 
semblaient  énormes  à  cette  époque,  faisaient  paraître  diffi- 
cile la  situation  financière.  On  ne  peut  s'empêcher  de  sourire, 
un  peu  tristement,  quand  on  relit  aujourd'hui  les  débats 
violents,  les  attaques  passionnées  auxquels  les  discussions 
sur  cette  situation  donnèrent  lieu  il  n'y  a  pas  quinze  ans. 
Comme  tout  cela  paraît  peu  de  chose  quand  on  compare  le 
budget  récemment  déposé  par  M.  Boriar  Law  avec  ceux  qui 
font  précédé;  et  combien  toutes  les  réflexions  suggérées  par 
les  dépenses  d'alors  semblent  étranges  quand  on  parcourt 
les  chiffres  vraiment  terrifiants  qui  viennent  d'être  publiés 
dans  deux  documents  officiels!  1 

Quoi  qu'il  en  soit  la  situation  alors  paraissait  peu  satisfai- 
sante, et  lorsque,  le  19  avril  1904,  M.  Austen  Chamberlain 
se  leva  pour  exposer  à  la  Chambre  des  Communes  son  premier 
budget,  sa  tâche  paraissait  difficile  et  ses  propositions  étaient 
attendues  avec  une  impatience  non  exempte  d'inquiétude, 
car  on  savait  que,  par  suite  d'une  diminution  dans  les  re- 
venus et  d'un  accroissement  dans  les  dépenses,  il  avait  à 
faire  face  à  un  déficit  considérable  réalisé  sur  l'exercice 
1903-1904,  et  à  un  déficit  important  à  prévoir  pour  l'exer- 
cice 1904-1905.  Et  il  n'était  pas  très  optimiste  pour  l'avenir  : 
«vLa  grande  vague  de  prospérité  dont  nous  avons  joui  pen- 
dant plusieurs  années  semble  avoir  à  la  longue  dépensé  sa 
force,  et  le  cycle  d'années  moins  prospères,  disait-il,  que 
l'expérience  nous  a  enseigné  à  attendre  après  chaque  période 

'  «  First  Report  (Session  1918)  frorn  the  Committee  on  National 
Expenditure.  » —  «  Appropriation  Account,  1916-1977,  of  Ministry  of 
Munitions  togetherj  with  the  Report  of  the  Comptroller  and 
Audilor  gênerai  »hereon.  ». 
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de  grande  expansion  et  de  grande  prospérité,  semble  à  la 
fin  nous  avoir  atteints.  » 

Les  chiffres  officiels  des  revenus  de  l'Etat  montraient  que 
les  recettes  de  l'Echiquier  étaient  de  2  724  000  livres  infé- 
rieures aux  prévisions  budgétaires.  Les  dépenses  de  l'Echiquier 
s'étant  élevées  à  146  961  000  livres  et  les  revenus  de  l'Echi- 
quier ayant  été  de  141  546  000  livres,  l'exercice  1903-1904  clô- 
turait avec  un  déficit  de  5  415  000  livres.  Pour  l'exercice  sui- 
vant, il  prévoyait  un  déficit  minimum  de  3  820  000  livres. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  mesures  qu'il  proposait 
pour  faire  face  à  cette  situation,  il  est  intéressant  de  relire 
aujourd'hui  que  M.  Austen  Chamberlain  reconnaissait  qu'un 
income  tax  de  onze  pence  à  la  livre  sterling  était  un  taux 
trop  élevé  pour  être  permanent  en  temps  de  paix.  Bien 
qu'il  demandât  au  Parlement  d'ajouter  un  penny  à  ce 
chiffre,  pour  l'année  courante,  il  affirmait  que  le.  contri- 
buable payant  l'income  tax  serait  le  premier  à  avoir  droit 
à  une  réduction  d'impôt,  et  il  espérait  fermement  que  le 
sacrifice  qu'il  demandait  ne  serait  pas  longtemps  nécessaire. 
Ces  discours  sont  curieux  à  relire  à  une  époque  où  l'income 
tax  est  de  six  shillings  et  où  la  confiscation  de  la  fortune  est 
couramment  discutée  comme  mesure  de  plus  en  plus  probable. 

En  établissant  son  premier  budget  M.  Austen  Chamberlain 
s'était  montré  financier  de  mérite.  Les  résultats  en  furent 
excellents  et  lorsque  le  10  avril  1905  il  présenta  aux  Communes 
celui  de  l'exercice  suivant  il  put  montrer  un  excédent  de 
1  400  000  livres  et  proposer  la  diminution  de  la  taxe  sur  le  thé 
et  la  suppression  de  diverses  autres  taxes.  Son  budget  fut  voté 
le  30  mai  aux  Communes  par  215  voix  contre  143  et,  le  5  juin, 
il  passait  à  la  Chambre  des  Lords  sans  opposition.  Ce  devait 
être  son  dernier.  M.  A.  Balfour  n'avait  pu  maintenir  l'union 
entre  les  deux  ailes  du  parti  unioniste,  il  n'avait  pas  su  prendre 
une  décision  en  face  des  propositions  soudaines  de  M.  Joseph 
Chamberlain,  et  son  attitude  avait  mécontenté  à  la  fois  les 
Tarifr  Reformers  et  les  Free  Traders. 

De  nombreux  membres  du  Parlement  démissionnaient, 
les  élections  partielles  envoyaient  presque  toutes  au  Par- 
lement des  adversaires  du  ministère.  En  novembre  1905, 
le  gouvernement  était  obligé  de  donner  sa  démission,  et  Sir 
Henry  Campbell  Bannerman  était  appelé  à  former  un  nou- 
veau cabinet.  Les  élections  qui  suivirent,  en  janvier  et 
février  1906,  amenèrent  la  déroute  complète  du  parti  unio- 
niste. M.  Arthur  Balfour  lui-même  fut  battu  dans  East  Man- 
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chester,  siège  qu'il  avait  occupé  vingt  ans  et  il  fallut  lui  en  trou- 
ver un  assuré  dans  la  Cité  de  Londres.  374  libéraux,  54  députés 
travaillistes  et  84  nationalistes  irlandais  donnaient  au  minis- 
tère 512  adhérents,  tandis  que  l'opposition  ne  comptait  plus 
que  131  conservateurs  proprement  dits  et  27  unionistes. 

Dans  cette  débâcle,  ni  M.  Joseph  Chamberlain,  ni  son  fils 
ne  furent  atteints  :  leurs  circonscriptions  leur  demeurèrent 
fidèles.  En  1906,  M.  Austen  Chamberlain  épousait  Ivy  Muriel, 
fille  de  feu  le  colonel  Henry  Laurence  Dundas;  la  même  année, 
au  moment  où  les  habitants  de  Birmingham  avaient  fait  à  son 
père  une  ovation  d'un  enthousiasme  extraordinaire  en  l'hon- 
neur du  soixante  dixième  anniversaire  de  sa  naissance,  le  vieil 
homme  d'Etat  était  frappé  soudainement  d'un  mal  dont  il  ne 
devait  jamais,  malgré  toutes  les  espérances,  se  remettre.  Bien 
que  hors  d'état  d'assister  désormais  aux  séances  du  Parle- 
ment et  de  remplir  son  mandat,  il  fut  néanmoins  constam- 
ment réélu  à  toutes  les  élections  successives  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie.  Lorsque,  à  la  veille  de  la  guerre,  en  juillet  1914, 
sa  mort  vint  rendre  vacant  le  siège  de  West  Birmingham, 
M.  Austen  Chamberlain,  qui,  avec  son  frère  Neville,  et  avec 
sa  belle-mère,  la^  troisième  femme  de  Joseph  Chamberlain, 
avait  entouré  ses  dernières  années  des  soins  les  plus  touchants, 
donna  sa  démission  d'East  Worcestershire  qu'il  avait  repré- 
senté pendant  plus  de  vingt-deux  ans,  et  fut  élu  par  West- 
Birmingham  pour~  aller  prendre  à  Westminster  la  place  de 
son  père. 

Pendant  les  huit  années  qui  avaient  suivi  la  défaite  des 
conservateurs  il  avait  été  [un  des  chefs  les  plus  remarqués 
de"  l'opposition;  il  s'était  particulièrement  signalé  lors  des 
débats  sur  les  fameux  budgets  de  M.  Lloyd  George  qui  pas- 
sionnèrent si  fortement  l'opinion.  Que  ces  temps  paraissent 
loin  !  Lorsque,  en  1911,  de  graves  dissentiments  parmi  les 
union  stes  forcèrent  M.  Arthur  Balfour  à  donner  sa  démission 
de  leader  du  parti,  le  choix  de  son  successeur  donna  lieu  à 
d'ardentes  discussions.  M.  Walter  Long  et  M.  Austen  Cham- 
berlain étaient  les  deux  candidats  et  l'influence  de  leurs 
partisans  était  à  peu  près  égale.  Pour  tranpher  la  difficulté 
les  deux  côtés  tombèrent  d'accord,  chacun  renonça  à  son 
candidat  et  ce  fut  un  outsider,  M.  Bonar  Law,  qui  lui  élu. 


La  situation  politique  intérieure  en  Angleterre  pendant 
les  sïx^premiers  mois  de  1914  avait  été  fort  incertaine,  la 
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question  irlandaise  avait  été  à  la  veille  d'amener  les  événe- 
ments les  plus  graves,  et  la  position  du  gouvernement  était 
difficile.  La  guerre  était  venue  rapprocher  tous  les  partis  et, 
dans  le  Royaume-Uni  aussi,  avait  été  proclamée  une  sorte 
d'union  sacrée.  Mais  cette  trêve  politique,  déclarée  au  moment 
où  la  guerre  venait  d'éclater,  ne  devait  pas  durer  longtemps. 
Dès  les  premiers  mois  de  1915,  les  bruits  couraient  de  la 
formation  d'un  ministère  de  coalition.  Le  12  mai,  M.  Asquith, 
interrogé  dans  le  Parlement  à  ce  sujet,  répondait  :  «  Il  n'est 
pas  question  d'un  gouvernement  de  coalition  et  je  ne  sache 
pas  qu'un  semblable  gouvernement  recevrait  l'assentiment 
général.  »  Le  19  mai,  en  proposant  l'ajournement  du  Parle- 
ment au  3  juin,  M  Asquith  déclarait,  à  la  surprise  du  pays 
étonné  de  cette  contradiction,  que  «  des  mesures  étaient 
envisagées  pour  reconstruire  le  gouvernement  sur  une  base 
politique  et  personnelle  plus  large  ».  Le  25  mai  le  nouveau 
ministère  était  formé.  Huit  unionistes  entraient  dans  le 
cabinet  et  parmi  eux  était  M.  Austen  Chamberlain,  nommé 
Secrétaire  pour  les  Indes  à  la  place  du  marquis  de  Crewe. 

L'armée  des  Indes  n'avait  jamais  été  destinée  à  prendre 
part  à  une  grande  guerre  européenne  et  à  envoyer  hors  du 
territoire  àes  effectifs  considérables.  Il  existait  même  avant  la 
guerre  chez  nos  alliés  toute  une  école,  dans  l'armée  et  dans 
le  pays,  qui  n'admettait  pas,  pour  divers  motifs,  que  les 
troupes  indiennes  pussent  être  employées  de  la  sorte.  Le 
gouvernement  de  M.  Asquith  n'avait  pourtant  pas  hésité, 
et  les  circonstances  le  justifiaient,  à  faire  appel  à  cette  armée. 
On  pourrait  toutefois  dire  que  les  prélèvements  faits  sur 
cette  armée  furent  trop  considérables  pour  son  organisation. 
Il  lui  fallut  fournir  un  corps  expéditionnaire  pour  la  France, 
un  autre  pour  l'Egypte,  un  autre  pour  l'Afrique  orientale, 
un  autre  pour  la  Mésopotamie. 

.C'était  trop.  Le  corps  expéditionnaire  opérant  en  Mésopo- 
tamie, dans  des  conditions  défectueuses,  avec  des  ressources 
et  une  organisation  insuffisantes,  rencontra  de  grandes 
difficultés.  Le  général  Townshend  fut  bloqué  à  Kut  el  Amara, 
Tous  les  efforts  pour  le  dégager  furent  vains  et  il  dut  capi- 
tuler après  une  très  belle  résistance. 

La  nouvelle  de  cet  échec  causa  une  très  vive  émotion  en 
Angleterre.  Une  commission  fut  nommée  pour  enquêter  sur 
les  événements  de  Mésopotamie.  Son  rapport  fut  publié  sous 
forme  de  Livre  Bleu  en  juin  1917.  Et,  comme  c'est  l'usage 
éternel,  peu  généreux  mais  très  humain,  on  chercha  des  boucs 
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émissaires.  Le  choix  tomba  sur  Lord  Hardinge,  vice-roi  des 
Indes  à  l'époque  de  l'organisation  de  l'expédition  (qui  avait 
en  avril  1916  été  remplacé  par  Lord  Chelmsford),  et  sur  le 
général  Sir  Beauchamp  Cuff,  commandant  en  chef  de  l'armée 
des  Indes.  Lord  Hardinge,  alors  sous-secrétaire  pour  le  Foreign 
Office,  dans  le  discours  à  la  Chambre  des  Lords,  où  il  se  défendit 
victorieusement,  fit  ressortir  une  étrange  omission  dans  le  rap- 
port de  la  commission  d'enquête.  On  n'y  avait  tenu  aucun 
compte  des  ressources  militaires  et  matérielles  des  Indes  ni 
des  lourds  prélèvements  faits  sur  ces  ressources  bien  avant  que 
l'avance  sur  Bagdad  eût  été  décidée  et  commencée;  on  n'avait 
pas  pris  en  considération  les  efforts  énormes  faits  par  la  colonie 
dans  la  première  année  de  la  guerre  et  l'épuisement  de  ses  res- 
sources en  matériel  et  en  soldats  qui  en  avait  été  la  conséquence. 

Bien  que  M.  Austen  Chamberlain  ne  fût  pour  rien  dans 
l'organisation  de  l'expédition  de  Mésopotamie,  pour  rien 
dans  le  mouvement  tant  reproché  au  haut  commandement 
de  l'armée  des  Indes,  et  pour  moins  encore  dans  la  décision 
de  la  marche  sur  Bagdad,  il  estima  qu'il  n'était  pas  de  sa 
dignité  de  demeurer  Secrétaire  pour  les  Indes,  après  la  publi- 
cation de  ce  rapport.  Il  donna  sa  démission  et  la  maintint, 
malgré  tous  les  efforts  pour  le  faire  revenir  sur  sa  décision. 

Ceux  qui  suivent  avec  un  peu  d'attention  la  politique 
intérieure  britannique  et  lisent  de  temps  à  autre  les  compte- 
rendus  officiels  des  débats  parlementaires,  n'ignorent  pas  que 
certaines  influences  de  presse  ont  été,  ces  derniers  temps, 
l'objet  de  nombreux  discours  aux  Communes  aussi  bien 
qu'aux  Lords  et  que  l'effet  de  ces  influences  a  été  fort  dis- 
cuté. M.  Austen  Chamberlain,  qui  a  hérité  du  courage  de 
son  illustre  père,  n'a  pas  hésité  à  critiquer  tout  récem- 
ment les  relations  du  gouvernement  avec  certaines  sections 
de  la  presse,  notamment  le  19  février  dans  la  discussion  sur 
le  budget  de  la  guerre  et  le  11  mars  sur  le  vote  des  crédits. 

Dans  la  discussion  sur  le  budget  de  la  guerre  il  parla  de 
certaines  attaques  contre  des  officiers  distingués  de  l'armée 
et  de  la  marine  et  il  parla  courageusement: 

Je  vais  dire  très  franchement  à  mon  très  honorable  ami  [M.  Lloyd 
George]  là  où  je  crois  que  se  trouve  la  moitié  de  ses  difficultés  et  ce  qui 
est  à  la  racine  de  la  moitié  de  l'anxiété,  de  l'incertitude  et  du  trouble 
d'esprit  qui  ont  affecté  le  pays  pendant  les  derniers  huit  ou  dix  jours... 
Trois  grands  propriétaires  de  journaux  sont  membres  du  gouver- 
nement ou  Intimement  associés  avec  lui.  De  temps  à  autre  on  trouve 
dans   leurs  feuilles  des  sujets  que  le  gouvernement  répudie  avec 
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énergie;  et  moi  je  dis  avec  vérité  et  avec  sincérité  que  vous  ne  per- 
suaderezjamais  aupublic  qu'un  membre  du  gouvernement  ou  qu'une 
personne  en  relations  avec  l'Administration  peut  conduire  dans  son 
journal  une  campagne  contraire  à  la  politique  du  gouvernement  au 
pouvoir.  Il  ne  devrait  pas  être  possible  pour  lui  de  faire  cette  cam- 
pagne et  vous  ne  persuaderez  pas  au  public  que  cela  soit  possible. 

Mon  très  honorable  ami  et  son  gouvernement  se  sont  entourés  tout  à 
fait  inutilement  d'une  atmosphère  de  suspicion  et  de  méfiance,  parce 
qu'ils  se  sont  laissés  aller  à  devenir  trop  intimement  associés  avec  ces 
grands  propriétaires  de  journaux... 

Mon  très  honorable  ami  et  son  gouvernement  n'auront  jamais  une 
situation  claire  dans  l'estime  du  public  et  n'auront  jamais  l'autorité 
qu'ils  devraient  avoir,  et  que  je  désire  qu'ils  aient,  tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  montré  les  choses  clairement,  ouvertement  et  simplement 
au  monde  entier  et  coupé  court  à  cette  collusion  avec  les  journaux1. 

Dans  son  discours  du  11  mars,  il  disait  : 

Il  y  a  eu  trop  de  coïncidences.  Je  considère  comme  pure  coïnci- 
dence que  certains  journaux  aient  attaquécertains  serviteurs  du  gou- 
vernement et  que,  peu  après,  le  gouvernement  ait  trouvé  impossible 
de  continuer  à  maintenir  ces  serviteurs  en  fonctions...  C'est  une  coïn- 
cidence, mais  c'est  une  très  malheureuse  coïncidecne,  et  pour  per- 
sonne, plus  malheureuse  que  pour  mon  très  honorable  ami  et  son 
gouvernement,  parce  que  des  coïncidences  de  cette  nature  engendrent 
les  soupçons...  Pour  ma  part,  je  regrette  que  les  collègues  du  très 
honorable  gentleman,  qui  étaient  spécialement  intéressés,  ne  l'aient 
pas  relevé  des  embarras  dans  lesquels  leurs  nominations  l'avaient  mis 
et  que  lui-même  n'ait  pas  trouvé  moyen  de  couper  net  et  de  balayer, 
une  fois  pour  toutes,  cette  atmosphère  de  soupçons  et  d'intrigues  qui 
a  été  créée  '-. 

Après  ces  discours  il  n'est  pas  étonnant  que  la  nouvelle  de 
rentrée  probable  de  M.  A.  Chamberlain  dans  le  Cabinet  de 
guerre  ait  été  fort  mal  reçue  et  commentée  sans  bienveillance 
par  plusieurs  journaux  appartenant  aux  propriétaires 
auxquels  il  avait  fait  illusion  dans  les  termes  cités. 

L'un  d'eux,  paraissant  le  matin,  avait  publié  un  article 
virulent  contre  le  projet  de  faire  entrer  M.  Austen  Cham- 
berlain au  Cabinet  de  guerre  et,  le  même  jour,  un  journal  du 
soir  appartenant  au  même  propriétaire  s'était  dit  «  en  mesure 
de  déclarer  que,  en  raison  de  protestations  publiques  et 
privées  [ces  protestations  étant  bien  entendu  celles  du  con- 
frère du  matin],  le  projet  de  faire  entrerM.  A.  Chamberlain  dans 
le  Cabinet  de  guerre  avait  été  définitivement  abandonné  ». 
«  Cette  nouvelle,  ajoutait  le  journal  du  soir,  sera  accueillie 

'  Hansard's  Parliamentary  Debates,  House  of^Commons,  séance  du 
19  février  1918. 

2  Ibid.,  séance  du  11  mars  1918. 
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avec  grand  soulagement  par  la  nation.  »  Mais  si  le  gouver- 
nement, qui  est  en  face  d'une  situation  irlandaise  beaucoup 
plus  complexe  qu'on  ne  l'imagine  trop  souvent  en  France,  veut 
essayer  de  la  résoudre,  il  lui  faut  disposer  de  puissantes  et 
honnêtes  influences  dans  le  camp  unioniste.  Or,  M.  Chamber- 
lain, bien  qu'unioniste  de  la  première  heure,  c'est-à-dire  anti- 
home-ruler  en  temps  de  paix,  est  un  homme  de  sang-froid,  un 
homme  capable,  intelligent,  droit  et  honnête,  —  quoi  qu'on 
en  puisse  dire,  ce  ne  sont  pas  là  des  qualités  qui  courent  les 
rues  de  la  politique,  — et  on  est  en  droit  de  compter  qu'il 
gardera  son  calme  et  se  conduira  honnêtement  et  coura- 
geusement pendant  la  crise.  Le  premier  ministre  a  donc 
passé  outre  aux  intrigues  et  il  a  bien  fait. 

Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  des  Communes  est 
nommé  ministre  il  doit  donner  sa  démission  et  se  représenter 
devant  ses  électeurs.  Il  arrive  parfois  que  les  électeurs  lui 
jouent  le  tour  de  ne  pas  le  réélire  et  le  nouveau  ministre  se 
trouve  n'être  plus  ministre  et  n'est  pas  davantage  membre  du 
Parlement.  Le  nouveau  membre  du  Cabinet  de  guerre  n'eut 
pas  à  redouter  cette  mésaventure,  Birmingham  lui  restera 
toujours  fidèle  comme  il  l'a  été  à  son  père. 

Les  ministres  sans  portefeuille  du  cabinet  de  guerre  ont 
été  jusqu'à  présent  un  peu  trop  employés  à  des  besognes 
vagues  telles  que  d'aller  faire  des  discours  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  ou  de  prendre  la  parole  à  la  fin  de  repas 
donnés  en  leur  honneur.  A  maints  signes  non  douteux,  il  est 
aisé  de  voir  que  le  public  commence  à  être  las  de  ces  tor- 
rents d'éloquence  et  que  les  rhéteurs  ont  .  fini  par  l'agacer. 
Les  rhéteurs  semblent  être  aujourd'hui  les  seuls  qui  ne  se 
doutent  pas  de  cette  lassitude. 

M.  Austen  Chamberlain  est  le  contraire  de  ce  que  nos 
alliés  Américains  appellent  un  «  gasbag  »  et  il  n'a  accepté  de 
faire  partie  du  gouvernement  qu'à  la  condition  d'agir  et  non 
de  parler. 


Miles. 


DU  22  PRAIRIAL  AU  9  THERMIDOR 


UN  CHAPITRE 
DE  L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 


Du  22  prairial  au  9  thermidor!  Nulle  plume  ne  saurait 
dépeindre  ce  que  furent  ces  50  jours.  J'ai,  dans  mon  enfance, 
connu  quelques-uns  des  survivants.  De  loin  en  loin,  des 
profondeurs  de  leur  mémoire,  ils  ramenaient  à  la  surface 
leurs  souvenirs.  Souvent  ils  parlaient  en  paroles  pressées, 
comme  par  surabondance  d'impressions  ou  besoin  de  se 
décharger;  d'autres  fois,  les  mots,  coupés  par  l'émotion, 
s'échappaient  lentement  et  tombaient  un  à  un,  comme 
des  larmes.  Tout  à  coup  ils  s'interrompaient,  passaient  sur 
leur  front  leur  main  toute  ridée,  fermaient  les  yeux  pour  ne 
rien  voir  et,  tout  affamés  d'oubli  pour  eux-mêmes,  souhai- 
tant que  l'oubli  fût  pareil  pour  leurs  descendants,  ils  retom- 
baient dans  un  silence  dont  ils  ne  sortaient  plus. 

On  connut  alors  l'amertume  de  vivre,  autant  que,  dans 
l'humeur  sociable  des  âges  précédents,  on  en  avait  connu 
la  douceur.  Plus  de  demeure  stable,  plus  de  serviteurs,  plus 
de  liaisons  sûres,  plus  d'entretiens  abandonnés;  plus  de  lettres 
surtout,  l'écriture  étant  révélatrice.  Les  amis  eux-mêmes 
s'évitaient,  craignant  de  se  compromettre  par  service  ou  de 
se  perdre  par  hospitalité.  Parfois  les  regards  se  portaient 
hors  de  Paris;  mais  comment  en  sortir?  Il  fallait  des  pièces, 
un  passeport  ;  puis,  à  tous  les  nœuds  des  routes,  à  tous  les 
relais  des  diligences,  veillaient  les  délateurs.  Donc  chacun 
se  terrait  au  lieu  où  le  hasard  l'avait  fixé.  La  suprême  pru- 
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clence  était  d'avoir  tout  brûlé,  d'être  tout  libéré  de  papiers, 
tout  expurgé  de  souvenirs.  Puis  on  s'appliquait  à  se  rendre 
minable  par  le  costume,  vulgaire  par  les  façons,  humble  par 
l'origine,  inattaquable  par  obstination  de  silence  et,  pour 
ainsi  dire,  inexistant  par  obscurité  de  vie.  Les  appartements 
sordides  avaient  subi  une  hausse  extrême,  tant  il  paraissait 
profitable  d'être  petit!  En  ces  réduits  se  recommençaient 
éhaque  jour,  dans  le  tremblement,  les  mêmes  examens  de 
conscience.  N'avait-on  rien  écrit?  rien  signé?  rien  laissé 
échapper  dans  l'intimité,  dans  la  colère  ou  dans  l'ivresse? 
N'avait-on  exercé  aucun  emploi,  entretenu' aucune  amitié 
suspecte?  N'avait-on  point  d'ennemis  qui  pourraient  être 
dénonciateurs?  Si  l'on  n'était  pas  coupable  par  actes,  ne 
Tétait-on  pas  par  pensée  ou  par  omission  ?  Et  tous  les  décrets 
persécuteurs  revenaient  en  mémoire,  surtout  ce  décret  de 
prairial  qu'hier,  dans  la  rue,  les  crieurs  publics  avaient 
annoncé.  Cependant,  que  des  pas  un  peu  plus  lourds,  comme 
ceux  d'une  patrouille,  retentissent  dans  la  rue,  et  l'inquiétude 
devenait  angoisse;  on  épiait  le  bruit  sous  le  porche,  la  marché 
dans  l'escalier,  le  heurt  des  crosses  de  fusil  aux  portes  ; 
et  la  nuit,  jusque  dans  le  sommeil,  on  entendait,  on  croyait 
entendre  la  formulo  sinistre  :  Ouvrez  au  nom  de  la  loi 

D'autres,  quoique  en  petit  nombre,  par  fierté  de  naissance 
ou  naturelle  hauteur  d'âme,  dédaignaient  de  se  démarquer. 
Quelques  demeures  subsistaient  où  le  train  extérieur  de  la 
vie  avait  subi  moins  de  changements  qu'on  ne  l'eût  imaginé. 
On  y  goûtait,  avec  un  courage  impassible  ou  qui  du  moins 
se  piquait  de  l'être,  les  derniers  jours  de  liberté  avant  l'arres- 
tation que  l'on  prévoyait,  avant  l'échafaud  qui  semblait 
déjà  proche.  Les  femmes,  chose  étrange,  étaient,  pins  encore 
que  les  hommes,  les  mainteneuses  de  vaillance.  Elles  se 
montraient  avec  la  grâce  fragile  et  fière,  avec  la  nervosité 
frémissante  de  créatures  de  race  que  le  péril  revêt  d'une 
attendrissante  et  capiteuse  beauté.  De  temps  en  temps, 
on  apprenait  qu'un  ami,  qu'un  parent,  était  mort  <le  maladie, 
et  la  surprise  était  grande,  tant  on  se  figurait  peu  qu'on  put 
mourir  autremenl  que  par  la  Révolution!  Une  industrie 
florissait,  celle  du  portrait;  car  un  stfuci  dominait,  celui  de 
laisser  de  soi,  —  puisqu'aussi  bien  on  devait  finir,  —  un  sou- 
venir gracieux  et  touchant.  Beaucoup  de  ces  portraits,  de 
ces  miniatures,  miniatures  de  femmes  surtout,  se  retrouvent 
aujourd'hui.  L'épreuve,  le  chagrin,  les  veilles  ont  touché 
les  visages  sans  les  flétrir;  le  feu  du  regard  s'est  adouci  sans 
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s'éteindre;  et  le  sourire  des  lèvres,  doux,  résigné,  avec  une 
lueur  persistante  d'espoir,  dégage  un  charme  captivant 
qu'aucun  artifice  de  coquetterie  n'eût  atteint  dans  les  jours 
heureux.  Par  intervalles,  un  éclair  de  gaieté  passait  à  travers 
ces  tristesses  :  c'était  retour  de  la  jeunesse  ;  c'était  ressaut 
de  la  belle  nature  française,  souple,  résistante  et  fine  qui  ne 
s'abat  jamais  tout  à  fait.  Puisqu'on  est  encore  libre  (le  sera- 
t-on  demain  ?),  on  rime,  on  joue,  on  fait  des  projets,  on  noue 
d'amoureuses  intrigues;  et  les  unes  sur  les  autres,  curieuses 
et  éveillées,  se  penchent  les  jolies  têtes  de  femmes  que  déjà 
guette  le  bourreau.  Au  mur,  la  harpe  se  décroche  comme  jadis  : 
cependant,  après  la  courte  détente,  la  mélancolie  l'emporte,  et 
les  cordes  ne  résonnent  que  pour  accompagner  quelque  romance 
d'une  sensibilité  touchante,  voilée  comme  un  adieu. 

En  cette  vaillance  des  âmes,  les  esprits  demeurent^ fri- 
voles, mais  non  pas  tous.  L'austérité  de  quelques-uns  se 
propage,  comme  par  contagion.  Tout  cet  ancien  régime  s'est 
perdu  par  un  prodigieux  gaspillage  de  temps  :  point  de  per- 
versité, mais  des  têtes  folles  et  des  étourderies  sans  nom 
qu'on  essaierait  en  vain  de  compter.  Sous  la  leçon  du  malheur, 
beaucoup  passent  sans  rien  apprendre.  D'autres  calculent 
les  jours,  —  très  mesurés  peut-être,  —  qui  leur  restent  et 
s'imprèguent  de  gravité.  Les  enseignements  de  l'enfance 
revenant  en  mémoire,  un  grand  souci  domine,  celui  de  l'autre 
jugement  qui  suivra  le  jugement  des  hommes  :  c'est  grâce 
de  Dieu;  c'est  aussi  influence  de  la  race,  sérieuse  malgré  tout, 
solide  dans  ses  couches  profondes  et  qui  se  retrouve  comme 
une  bonne  terre  sous  un  dépôt  superficiel  de  sable  infécond. 
On  a  douté,  on  a  même  nié;  on  doute  encore,  mais  avec  des 
incertitudes  et  des  tremblements.  Plusieurs  voudraient  s'as- 
surer du  pardon  divin.  En  ce  temps-là  se  concluent  certains 
pactes  funèbres  dont  le  souvenir  a  été  conservé.  Un  jour, 
comme  les  dames  de  Noailles  recevaient  un  oratorien,  l'abbé 
Carichon,  le  prêtre  leur  parla  de  leurs  fins  dernières,  de  la 
mort,  — prochaine  peut-être, — -  de  l'échafaud.  «  Si  jamais, 
leur  dit-il,  vous  allez  à  la  guillotine  et  que  Dien  m'en  donne 
la  force,  je  vous  y  accompagnerai.  —  Nous  le  promettez-vous, 
interrompirent-elles  aussitôt  et  avec  une  grande  ardeur  de 
désir? —  Oui,  je  vous  le  promets.»  Et  incontinent,  l'on  convint 
des  signes  qui  permettraient  à  l'abbé  de  se  faire  reconnaître  et 
aux  femmes  de  mourir  avec  la  conscience  apaisée 

Relation  de  l'abbé  Carichon  reproduite  par  l'abbé  Delarc,  VEcUse 
de  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  III,  p,  266-267.  "  • 
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Dans  les  quartiers  riches,  beaucoup  d'hôtels  fermés  avec 
cette  inscription  :  Bien  national.  En  revanche,  les  prisons 
sont  pleines  :  on  en  compte  près  de  quarante,  et  environ  huit 
mille  détenus.  Longtemps  certaines  maisons  de  détention  ont  ' 
paru  presque  lieux  de  sûreté.  Les  proscripteurs  n'y  puisaient 
guère,  et  sur  les  prisonniers  de  haut  rang  les  geôliers  gagnaient 
trop  pour  livrer  volontiers  leurs  pensionnaires.  Maintenant 
tout  s'égalise.  P^us  de  faveurs,  même  achetées  à  haut  prix, 
et  dans  les  procédés  une  goujaterie  cruelle.  Il  y  a  les  énergi- 
ques qui  se  dressent  devant  la  mort  avec  une  sorte  de  défi, 
îl  y  a  les  faibles  ou  se  croyant  tels  qui,  craignant  les  révoltes 
de  leur  chair,  s'appliquent  d'avance  à  la  dompter.  Il  y  a  les 
méditatifs  qui  cherchent  à  tout  assourdir  autour  d'eux,  à 
s'abîmer  dans  un  glissement  doux.,  mélancolique  et  profond. 
On  saisit  des  propos  d'une  résignation  navrante;  tel  ce  mot 
d'une  jeune  fille  :  «  Ah!  si  je  pouvais  seulement  mourir  dans 
mon  lit!  »  Une  heure  est  entre  toutes,  tragique,  celle  du  matin, 
quand  l'huissier,  sa  liste  en  mains,  fait  l'appel  pour  la  Con- 
ciergerie et  pour  le  tribunal.  Puis  arrivent  les  nouveaux  venus, 
car  les  arrestations  ne  cessent  pas  :  on  se  reconnaît,  on  s'inter- 
roge, on  se  plaint  mutuellement;  parfois  aussi  on  récrimine, 
car  souvent  ceux  que  la  disgrâce  rassemble  ont  été  jadis 
ennemis.  La  journée  se  poursuit  dure  et  pesante.  Beaucoup 
écrivent  :  ce  sont  des  recommandations,  des  adieux,  des  aveux 
de  fautes,  des  relevés  de  dettes  à  payer  ou  de  créances  à 
recouvrer.  D'autres  se  retirent  à  l'écart  pour  méditer,  pour 
prier,  mais  un  peu  honteusement,  tant  on  a  fait  longtemps 
profession  de  ne  pas  croire!  Cependant  il  ne  manque  pas  de 
détenus  qui  se  raccrochent  à  l'espérance;  leur  condition,  pen- 
sent-ils, n'est  pas  du  tout  celle  des  autres  :  ils  ont,  à  force  de 
s  réfléchir,  trouvé  des  arguments  qu'ils  jugent  victorieux.  Les 
voici  donc  qui  rassemblent  des  attestations,  qui  couvrent  de 
longues  pages  d'une  écriture  serrée.  Ont-ils  raison  de  se 
répandre  en  mémoires  justificatifs?  Quiconque  se  désigne, 
même  pour  s'absoudre,  risque  de  hâter  sa  perte.  Les  seules  r 
protections  efficaces,  ce  sont  les  protections  modestes,  celles 
d'un  greffier,  d'iin  scribe,  d'un  employé  qui  égarera  les  pièces, 
intervertira  les  procédures,  traînera  en  longueur  les  enquêtes 
et,  par  de  s  ivants  oublis,  par  de  bienfaisantes  distractions, 
brouillera  tout  pour  tout  retarder.  Plus  nombreux  qu'on  ne 
croit  sont  ces  sauveurs  de  vies  innocentes.  Dans  leur  humaine 
besogne,  ils  ne  craignent  qu'une  chose,  ce  n'est  pas  l'ingrali- 
tude,  mais  au  contraire  qu'on  les  remercie;  car  tout  signe 
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apparent  de  reconnaissance  les  dénoncerait  eux-mêmes  et  les 
perdrait. 

Un  immense  sujet  de  surprise,  c'est  la  soumission  de  tous 
ceux  que  guette  la  mort.  On  a  parlé  de  conspirations  dans 
les  prisons.  Jamais  captifs  n'ont  été  plus  faciles  à  conduire.  A 
distance  cette  soumission  confond.  Parmi  les  détenus,  on 
compte  des  hommes  vigoureux,  des  soldats  de  courage  éprouvé, 
et,  si  l'on  doit  mourir,  toute  main  vaut  mieux  que  celle  du 
bourreau.  Pourtant  nulle  rébellion,  et  chaque  matin  un  tribut 
prélevé  tranquillement  pour  la  mort.  La  superstition  de  l'usage, 
les  entraves  de  l'étiquette,  la  coutume  d'attendre  un  mot 
d'ordre,  toutes  ces  habitudes,  descendues  de  couche  en  couche, 
ont  créé  une  seconde  nature,  toute  passive,  qui  s'est  super- 
posée sur  la  nature  vraie  et  l'a  faussée,  comprimée,  jusqu'à 
paralyser  les  suprêmes  résistances  pour  la  vie.  On  estime  que 
le  premier  soin  de  l'homme  de  qualité,  —  et  tout  le  monde 
se  juge  tel,  —  ne  doit  point  être  de  se  sauver,  mais  de  bien 
finir;  de  là  un  effort  qui  annihile  tout  autre  effort,  celui  qui 
consiste  non  à  éviter  la  mort,  mais  à  s'élever  au-dessus  d'elle 
par  méprisante  bonne  grâce  et  fierté.  Une  révolte,  même 
étouffée,  eût  intimidé  les  proscripteurs  :  le  cri  sauvage  de  la 
douleur  physique  eût  peut-être  ému  le  peuple.  La  passivité 
des  victimes  fit  la  sécurité  des  bourreaux. 

Depuis  la  loi  du  22  prairial,  le  tribunal  révolutionnaire 
est  devenu  la  première  des  institutions  d'Etat.  Ce  qu'il  fut 
sous  cette  loi  atroce,  on  le  sait  par  d'irrécusables  témoi- 
gnages. Aux  Archives  nationales,  les  dossiers  subsistent,  reliés 
en  registres  qui  les  protègent  contre  les  destructions.  Qui- 
conque possède  une  notion,  même  élémentaire,  du  droit,  ne 
peut  ouvrir  ces  recueils  sans  être  frappé  de  stupeur. 

Le  simple  aspect  extérieur  déconcerte  et  confond.  Partout 
des  ratures,  des  surcharges,  des  interlignes.  Tantôt  les  pré- 
noms, tantôt  le  domicile  sont  laissés  en  blanc;  dans  les  diffé- 
rentes pièces,  l'orthographe  varie  comme  si  l'on  avait  omis 
de  s'enquérir  sur  ceux  qu'on  marque  pour  la  mort;  à  travers 
le  texte,  des  noms  sont  ajoutés  d'écritures  diverses,  comme 
si  chacun  était  venu,  selon  son  caprice,  inscrire  pour  la  pros- 
cription ses  ennemis.  Les  ordres  aux  geôliers  pour  extraire 
de  la  maison  d'arrêt  les  prévenus  ne  sont  pas  moins  extraor- 
dinaires :  sur  l'un  de  ces  ordres  je  distingue  quatre  noms, 
inscrits  d'abord,  puis  effacés  comme  par  une  arrière  hésitation; 
d'autres  noms  sont  presque  illisibles,  et  à  tel  point  que  de  ces 
monstrueuses  négligences  peuvent  surgir  des  erreurs  mor  telles 
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L'examen  approfondi  ne  provoque  pas  un  moindre  ahuris- 
sement. Le  plus  souvent,  nulle  enquête,  mais  des  pièces  qui 
semblent  amassées  au  hasard,  comme  par  le  seul  souci  de 
donner  au  dossier  un  certain  aspect  volumineux.  Quelquefois 
cette  apparence  manque  :  deux  ou  trois  papiers,  voilà  toute 
la  procédure.  Je  lis  l'acte  d'accusation,  la  pièce  maîtresse  de 
tout  procès  criminel,  celle  qu'aucun  magistrat  digne  de  ce 
nom  ne  doit  dresser  sans  un  religieux  recueillement.  Où  l'on 
cherche  des  faits,  l'on  ne  trouve  que  des  déclamations  à  la 
fois  très  longues  et  très  vides,  qui  seraient  burlesques  si  elles 
n'étaient  meurtrières.  Les  lois  .qui  sont  imprécises  ont  ren- 
contré des  interprètes  plus  imprécis  encore,  et  l'on  arrive  au 
bout,  sans  qu'aucun  grief  se  dégage  ou  même  ait  l'air  de  se 
dégager,  Quand,  par  hasard,  des  charges  nettes  se  formulent, 
il  arrive  parfois  qu'elles  sont  mensongères.  A  M.  de  Saint- 
Simon,  évêque  d'Agde,  on  objecte  qu'il  est  l'auteur  de  corres- 
pondances contre-révolutionnaires  :  je  me  reporte  à  l'acte  d'ac- 
cusation, et  je  constate  que  la  seule  lettre  incriminée  n'est  pas 
une  let're  écrite  par  lui,  mais  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
au  mois  de  décembre  1791 l.  —  Sur  le  même  banc,  viennent 
prendre  place  des  hommes  de  tous  pays,  de  toute  condition, 
sans  aucun  lien  entre  eux,  pas  même  celui  de  leurs  délits  ou 
prétendus  délits.  Le  11  messidor,  pour  ne  prendre  qu'un 
exemple  entre  un  grand  nombre,  sont  assis  les  uns  à  côté  des 
autres  un  cordonnier  du  département  du  Nord,  un  domes- 
tique qui  est  de  la  Nièvre,  un  cuisinier  qui  est  de  Paris,  un 
cultivateur  et  un  curé  qui  sont  de  la  Haute-Loire,  un  ci-devanl 
noble  qui  est  de  l'Allier,  puis  un  nomade  qui  exerce,  dit-il,  la 
profession  «  d'empoisonneur  de  rats  »,  et  qui,  d'ailleurs,  est 
acquitté.  L'accusateur  public  ne  s'embarrasse  pas  de  cette 
diversité  et  se  contente  de  dire  des  prévenus  que  «  chacun 
dans  leur  genre  ils  ont  conspiré  contre  la  liberté  et  le  gou- 
vernement républicain  -  ».  —  Souvent  le  souci  de  simplifier 
est  tel  qu'une  seule  question  générale  est  posée  au  jury  pour 
tous  les  prévenus,  quelle  que  soit. leur  origine,  leur  condition 
ou  leur  délit.  Le  verdict  du  jury  est  bâclé  comme  le  reste.  II 
se  trouve,  —  par  exemple  le  1  thermidor,  —  que  les  noms 
sont  d'une  écriture,  puis  qu'une  autre  main  a  ajouté,  sans 
doute  après  coup,  les  prénoms,  la  profession,  l'âge,  le  domicile, 
en  un  mol  tout  ce  qui  fixera  l'identité.  C'est  toujours  le 
même  entrain  féroce  à  proscrire;  on  se  hâ\e  d'abord  de  tuer, 

'  Archives  nationales,  W.  433, registre  072.  —  -  \V.  399,  registre  924. 
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dùt-on  faire  erreur  sur  les  personnes;  on  complétera  les 
écritures  après. 

Un  mot  que  nous  avons  écrit  plusieurs  fois  déjà,  celui  de 
fournée,  s'est  introduit  dans  îa  langue  judiciaire.  D'abord  il 
a  détonné  à  la  manière  d'un  barbarisme;  maintenant  il  est 
consacré  par  l'usage.  Donc  au  Palais  de  justice  les  fournée? 
se  succèdent.  —  Il  y  a  les  fournées  qui  rassemblent  les  gena 
d'un  même  pays  :  le  23  prairial,  dix  condamnés  de  FAriège 
victimes  de  Vadier;  le  2  messidor,  vingt-sept  condamnés  de 
Saint-Maîo,  dénoncés  par  Le  Carpentier;  le  3  messidor,  seize 
condamnés  du  village  deCaussade,  qui  ont  naguère  pris  le 
deuil  à  la  mort  de  Louis  XVI;  le  3  thermidor,  dix-neuf 
condamnés  venus  de  Coutances,  nouvelles  victimes  de  Le 
Carpçntier;  le  4  thermidor,  vingt  et  un  condamnés  de  la 
Nièvre.  —  Il  y  a  les  fournées  qui  unissent  dans  la  mort  tous 
les  membres  d'une  même  famille  :  tels,  le- 23  prairial,  les 
Chapus-Dubost,  condamnés  au  nombre  de  quatre  :  le  père, 
la  nure,  les  deux  fils;  tels,  le  1er  thermidor,  les  Magon, 
exécutés  au  nombre  de  six  :  père,  enfants,  petits-enfants.  — 
Il  y  a  les  fournées  de  ceux  qui  gênent  parla  tradition  qu'ils 
représentent  et  par  l'importune  image  qu'ils  rappellent  de 
l'ancienne  justice  :  tels  les  membres  du  Parlement  de  Paris 
et  du  Parlement  de  Toulouse  immolés  au  nombre  oe  vingt 
et  un  le  1er  floréal,  de  trente  le  26  prairial,  de  vingt-deux  le 
18  messidor.  -  Il  y  a  les  fournées  de  hauts  gentilhommes 
qui,  —  le  9  messidor,  par  exemple,  —  s'appellent  Noailles- 
Mouchy,  Biroii,  Bouflers,  La  Guiche,  Saint-Priest,  Broglie.  — 
Il  y  a  enfin  d'autres  fournées  qui  ne  consistent  qu'en  des 
prélèvements  faits  dans  les  diverses  maisons  d'arrêt  comme 
pour  les  dégorger.  Les  conspirations  des  Prisons  sont  inven- 
tées de  toutes  pièces,  ce  qui  permet  les  immolations  en  masse  : 
conspiration  de  Bicétre,  et  en  deux  audiences,  le  28  prairial 
et  le  8  messidor,  soixante-treize  condamnés,  généralement 
petites  gens  ou  repris  de  justice;  —  conspiration  du  Luxem- 
bourg et,  en  trois  audiences,  les  19,  21,  22  messidor,  cent 
quarante  six  condamnés;  —  conspiration  des  Carmes,  et, 
le  5  thermidor,  quarante-six  condamnés;  —  conspiration  de 
Saint-Lazare,  et,  en  trois  audiences,  les  6,  7,  8  thermidor, 
soixante  douze  condamnés. 

Sous  l'effroyable  loi  de  prairial,  tout  se  précipite.  A  peine 
peut-on  noter  quelques  lignes  d'interrogatoire;  parfois  dans 
la  hâte  meurtrière,  cette  trace,  même  sommaire,  ne  se 
retrouve  pas.  Le  19  messidor,  au  milieu  d'une  des  grandes 
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fournées,  un  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  extrait  tout, 
récemment  de  la  prison  du  Luxembourg,  fut  désigné  pour 
monter  de  la  Conciergerie  au  tribunal.  A  l'appel  nominal,  il 
figurait  le  dernier  avec  le  numéro  60,  comme  si  on  l'eût 
ajouté  pour  obtenir  un  nombre  rond.  C'était  l'abbé  Jean- 
Baptiste- Auguste  de  Salignac-Fénelon.  Pour  mourir,  il  avait, 
en  "ce  temps-là,  des  titres  surabondants;  car,  outre  le 
stigmate  du  sacerdoce,  il  portait  le  lourd  poids  de  son  nom. 
Sa  longue  vie  n'avait  été  que  service,  charité,  vertu.  Il  s'était 
retiré  rue  du  Bac,  à  la  maison  des  Missions  étrangères,  pour 
y  achever  ses  jours  dans  la  prière  et  dans  la  paix.  A  la 
prison  du  Luxembourg,  son  unique  souci  avait  été  de 
ramener  à  Dieu  ses  compagnons  de  captivité  ;  et  il  y 
avait  réussi  plus  d'une  fois,  par  douceur,  sagesse  et  don 
de  persuader.  La  perspective  de  la  mort,  loin  de  l'effrayer, 
l'attirait  :  «  Quel  bonheur,  disait-il,  de  mourir  pour  avoir 
rempli  son  devoir!  »  et  il  ajoutait  :  «  Je  n'aurai  pas  ce  grand 
honneur;  je  n'en  suis  pas  digne.  »  Quand,  le  19  messidor, 
il  fut  acheminé  vers  le  tribunal,  quelques  jeunes  enfants 
parvinrent  jusqu'à  lui  :  c'étaient  de  petits  Savoyards  pour 
lesquels  il  avait  fondé  une  œuvre  d'assistance,  et  à.  qui  il 
consacrait,  outre  ses  aumônes,  son  cœur.  Il  les  consola  : 
«  Ne  pleurez  pas,  mes  enfants,  c'est  la  volonté  de  Dieu. 
Priez  pour  moi  »  Dans  la  salle  de  la  Liberté,  le  v'eillard  fut 
assis  le  dernier,  suivant  son  numéro  d'appel.  Durant 
l'audience,  présidée  par  Dumas,  que  se  passa- 1- il?  Du  saint 
prêtre  le  dossier  ne  nous  apprend  rien,  sinon  qu'il  était  «  un 
ennemi  du  peuple  ».  Il  fut,  avec  cinquante- neuf  autres, 
condamnée*  être  immolé.  Suivant  l'expression  d'un  contem- 
porain, la  charrette  qui  le  conduisait  à  travers  la  ville 
jusqu'au  lieu  des  exécutions  devint  pour  lui  «  une  chaire  ». 
Il  exhorta  ceux  qui  étaient  avec  lui  à  offrir  leur  vie  pour 
Dieu  et  leur  donna  l'absolution.  Plusieurs  des  petits 
Savoyards  accompagnaient,  en  pleurant,  le  cortège.  On  a 
raconté  que  de  la  plate-forme  sanglante,  il  les  vit  et  demanda 
qu'on  lui  déliât  les  mains.  Cette  faveur,  à  ce  qu'on  assure, 
lui  fut  accordée.  Alors,  —  et  ce  fut  son  dernier  geste,  —  il 
bénit  les  petits  enfants  qu'il  avait  secourus  et  aimés1. 

Chaque  jour,  un  mouvement  inverse  se  produit  dans  les 
rues  :  c'est  la  populace  qui  se  porte  sur  le  lieu  des  exécu- 

4  Archive*  nationales,  série  W,  carton  409,  registre  911.  —  Annale* 
catholiques,  t.  I",  p.  131-133-  —  Luval,  Souvenirs  de  ta  Terreur,  t,  IV. 

p.  380. 


l'N  CHAPITRE  DE  L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  M  7 

tions;  ce  sont  les  passants  paisibles  qui  s'éloignent  à  grands 
pas,  sans  se  retonrner,  par  horreur  ou  tremblement.  On  a 
d'abord  guillotiné  sur  la  place  de  la  Concorde,  appelée  place 
de  la  Révolution,  puis,  du  21  au  25  prairial,  sur  l'emplace- 
ment de  la  Bastille;  maintenant  l'échafaud  se  dresse  bien 
loin,  tout  à  l'est  de  la  ville,  sur  l'ancienne  place  du  Trône. 
En  homme  qui  d'avance  tient  sa  proie,  Fouquier-Tinville 
commande  dès  le  matin  les  charrettes  :  quatre,  cinq,  quel- 
quefois plus.  A  une  heure  qui  ne  varie  guère,  vers  4  heures 
après-midi,  le  voyage  commence  sous  le  soleil  déjà  un  peu 
déclinant  des  journées  d'été.  En  quittant  le  Palais  de  jus- 
tice, le  cortège  s'engage  sur  le  Pont-au-Change,  puis  suit  la 
rue  de  la  Verrerie,  là  rue  du  Roi-de-Sicile,  enfin  la  rue  Saint- 
Antoine.  En  avant  et  en  arrière,  la  cavalerie  ;  sur  les  côtés 
les  gardes-nationaux.  Que  dire  de  la  tourbe  qui  se  presse? 
C'est  la  même  qui,  sensible  et  barbare  tout  ensemble,  a 
donné  tout  à  l'heure  l'accolade  aux  accusés  acquittés  et  qui 
maintenant  insulte  les  victimes.  Elle  s'est  nourrie,  imbibée  de 
maximes  cruelles,  et  jusqu'à  saturation;  elle  envie,  elle  hait; 
elle  se  croit  humaine  en  haïssant,  tant  le  sophisme  a  tout 
perverti;  elle  jouit  aussi  de  volupté,  car  il  y  a  la  volupté 
du  sang  comme  celle  de  la  chair,  et,  à  certain  degré  de  bestialité, 
Tune  et  l'autre  se  rejoignent  et  s'allient.  Sur  les  charrettes 
les  condamnés  sont  ballottés  et,  leurs  mains  liées  les  empê- 
chant de  se  retenir,  ils  se  heurtent  misérablement  les  uns  contre 
les  autres  sous  les  cahots  des  pavés.  Parmi  les  femmes,  il  en 
est  qui  demeurent  touchantes,  empreintes  de  grâce  encore, 
même  sous  le  hideux  bonnet  qui  les  recouvre  et  qui  laisse 
échapper  le  peu  de  cheveux  que  la  funèbre  toilette  n'a  pas 
rasés.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  la  jeunesse,  la  beauté 
arrachent  à  la  louleun  regret,  presqu'un  remords;  alors  perce 
la  compassion  pour  ces  pauvres  corps  si  vivants  qu'un  peu  de 
terre  va  recouvrir;  mais  bientôt  l'épaisse  couche  de  calomnies 
se  reforme  et  enveloppe  comme  d'un  bandeau  les  yeux  qui 
allaient  pleurer  Parmi  ceux  qui  vont  mourir,  beaucoup  affec- 
tent le  détachement,  causent  avec  leurs  compagnons,  jaloux 
qu'ils  sont  de  demeurer  jusqu'à  l'héroïsme  gens  de  bonne 
compagnie.  D'autres,  tout  submergés  sous  l'infortune,  n'as- 
pirent qu'à  la  délivrance  :  «  Faites  vite,  diront-ils  au  bour- 
reau. »  Peu  de  plaintes,  point  de  cris.  Sur  les  bancs,  quelques- 
uns  inclinent  la  tête;  et  l'on  voit,  on  croit  voir  les  lèvres 
remuer  :  en  voilà  un,  dit-on,  qui  fait  son  acte  de  contrition. 
Et  l'on  ne  se  trompe  pas.  L'un  des  anciens  directeurs  du 
10  juin  1918.  52 
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séminaire  de  Saint-Sulpice,  l'abbé  Béchet,  est  parvenu  à 
organiser  un  vrai  service  d'aumônerie  pour  l'heure  suprême. 
Il  a  recruté  quelques-uns  de  ses  confrères  et  xhacun  a  choisi 
un  jour  pour  l'auguste  et  périlleux  ministère.  L'abbé  Renaud 
a  le  jeudi;  l'abbé  Philibert  de  Bruillard  le  vendredi,  l'abbé 
de  Sambucy  le  dimanche.  L'ardeur  pour  les  âmes  a  rendu 
industrieux.  Le  prêtre  se  faufile  derrière  les  charrettes,  le 
plus  près  possible  et  s'efforce  d'attirer  les  yeux  des  con- 
damnés; comme  ceux-ci  sont  en  général  assis  à  rebours  ou 
:  ur  le  côté,  il  arrive  assez  souvent  que  dans  le  long  trajet,  les 
regards  se  croisent  :  une  inclinaison  de  tête  de  la  part  des 
victimes,  les  paroles  qui  délient  prononcées  à  voix  basse, 
puis  un  geste  de  pardon,  et  voilà,  au  milieu  de  la  foule  hur- 
lante, les  saints  rites  accomplis.  Au  pied  de  l'échafaud,  tandis 
que  tous  les  regards  sont  tournés  vers  la  guillotine,  le  prêtre 
peut,  sans  être  remarqué,  répéter  la  formule  sacrée  et  une 
dernière  fois  étendre  à  demi  ses  mains  bénissantes  '.  Main- 
tenant tout  est  fini.  Les  corps  mutilés  sont  entraînés  vers  le 
cimetière.  Jadis  ils  ont  été  enfouis  près  de  la  Madeleine,  puis 
aux  Mousseaux.  Pendant  quelques  jours,  on  a  creusé  les 
fosses  au  cimetière  Sainte-Marguerite.  A  l'heure  où  nous 
sommes,  le  lieu  du  dernier  repos  est,  à  l'extrémité  de  la  ville, 
le  cimetière  de  Picpus,  le  seul  où  les  pauvres  restes  aient  pu 
être  identifiés  et  sont  encore  honorés. 

Les  charrettes  reviennent,  vides  jusqu'au  lendemain.  Les 
gardes  nationaux  redescendent  le  faubourg  Saint-Antoine,  et, 
un  peu  après,  les  cavaliers  qui  ont  escorté  les  cadavres  jus- 
qu'à Picpus.  A  mesure  qu'on  rentre  dans  la  ville,  la  vision 
de  sang  s'efface.  C'est  que  les  hommes  de  ce  temps,  tout 
blasés  de  péril  et  d'imprévu,  possèdent  à  un  degré  extraordi- 
naire le  don  de  s'abstraire  et  d'oublier.  Dans  les  jardins 
publics,  à  la  tombée  du  jour,  les  femmes  sont  assises,  travail- 
lant à  l'aiguille  et  entourées  de  leurs  enfants.  Au  pied  dos 
arbres,  les  adolescents  apprennent,  —  mot  à  mot  comme  jadis 
le  catéchisme,  —  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  :  ne 
doivent-ils  pas  la  réciter  à  la  prochaine  décade  devant  ras- 
semblée de  section,  tout  de  môme  qu'on  répétait,  le  dimanche, 
le  catéchisme  devant  le  curé?  Dans  les  allées,  des  bourgeois 
circulenl,  libres  en  apparence  de  soucis;  et  des  couples 
passent  et  repassent,  doucement  enlacés.  Les  cafés  sont  pleins 
quoique  remarquablement  silencieux.  Aux  abords  des  res- 

1  Helalion  de  Mgr  Philibert  de  Bruillard,  évêque  de  Grenoble  (PatoW 
Delarc,  V Église  de  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  111,  p.  260-267.) 
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taurants  se  dégagent  des  fumets  tentateurs;  c'est  que  les 
cuisiniers  des  ci-devant  ont  en  grand  nombre  émigré  en  ces 
lieux;  ils  y  raffinent,  pour  les  clients  de  passage,  tout  ce  que 
leur  art  a  de  plus  consommé;  et  autour  des  tables  s'assoient, 
gourmands  à  l'envi,  les  maîtres  du  jour,  les  victimes  de 
demain.  Les  affiches  des  théâtres  s'étalent  :  on  joue  à  l'Opéra 
national,  Armide;  à  î'Opéra-Comique,  la  Fête  civique  du  vil- 
lage: au  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  Claudine  ou  1er  Petit 
Commissionnaire;  au  théâtre  des  Amis  de  la  Patrie,  Agricole 
Yiala  où  le  vainqueur  de  la  Durance;  au  Vaudeville,  la  Nour- 
rice républicaine.  Dans  les  stalles,  à  l'Opéra,  des  hommes 
prennent  place  qui  sont  hors  la  loi  et,  comme  on  est  stupé- 
fait de  leur  témérité,  ils  répondent  avec  la  bravade  qui  naît 
de  longs  périls  :  «  Nous  avons  voulu,  avant  de  mourir,  nous 
enivrer  de  musique.  »  Ils  s'enivrent  aussi  d'autres  plaisirs; 
car  la  pensée  de  la  mort,  qui  provoque  chez  les  uns  le 
recueillement,  aiguise  chez  les  autres  des  furies  de  volupté  ; 
donc  plusieurs  font  folie  de  leur  corps  avec  une  intensité 
violente,  presque  douloureuse,  qui  use  tout  sans  rien  retenir. 
—  Cependant  une  grande  foule  reste  qui  se  juge  en  sécurité, 
à  force  d'être  obscure.  Ceux-là  ont  pour  principal  souci  les 
assignats  qui  baissent,  les  vivres  qui  renchérissent.  Pour  eux, 
le  train  de  la  vie  n'a  guère  changé.  Tout  leur  art  est  de  passer 
à  travers  les  années  sombres,  en  feignant  de  ne  rien  savoir  et 
avecle  privilège  d'êtreinconnus.  Ques'ils  se  sentent  soupçonnés, 
ils  redoublent  de  sécurité  apparente  et  même  se  montrent 
d'autant  plus  gais  qu'ils  ont  plus  peur.  Pour  tout  ce  vulgaire, 
cette  saison  d'été  a,  comme  de  coutume,  ses  foires,  ses  expo- 
sitions, ses  bateleurs,  ses  diseurs  de  bonne  aventure,  ses 
écuyers  de  cirque.  J'ouvre  les  feuilles  publiques  du  temps; 
à  la  suite  des  condamnés  du  jour,  je  lis  à  la  date  du  19  mes- 
sidor cette  annonce  :  «  Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie, 
le  citoyen  Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera 
ses  exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danse  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes 
amusants  »  A  quelques  jours  de  là,  le  même  Franconi  pro- 
met l'inauguration  d'un  char  en  forme  de  tente  nationale 
qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  «  Il  espère,  ajoute- t-il, 
que  ses  concitoyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d'œuvre  où 
les  artistes  n'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière 
main  ».  » 


1  Moniteur,  t.  XXI,  p.  152,  260. 
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Après  Paris,  les  provinces.  Il  semblerait  que  la  cruelle 
justice  de  ce  temps  y  dût  moins  sévir;  car  deux  lois,  l'une  du 
23 germinal  (16  avril  1794),  l'autre  du  19  floréal  (8  mai)  ont 
ordonné  le  renvoi  de  tous  les  délits  de  conspiration  devant  le 
tribunal  de  Paris  et  ont  supprimé  les  Commissions  révolu- 
tionnaires établies  dans  les  départements.  Mais  on  dirait  que 
ces  lois  n'ont  été  votées  que  pour  être  éludées.  En  cette  fin 
de  la  Terreur,  je  distingue  par  dessus  tout  deux  juridictions 
atroces  :  la  Commission  populaire  d'Orange,  la  Commission 
militaire  de  Bordeaux.  Il  faut  d'abord  parler  d'Orange. 

Sur  cette  région  du  sud-est  s'est  abattu  le  conventionnel 
Maignet.  Il  est  arrivé  le  19  pluviôse  (7  février  1794)  en  Pro- 
vence. Il  a  succédé  à  Barras,  à  Fréron,  et  s'est  montré  à 
leur  exemple  proscripteur.  Il  a  eu  ses  juges  à  lui,  à  Mar- 
seille, à  Avignon.  Voici  qu'à  la  lecture  du  décret  du  27  ger- 
minal, une  grande  crainte,  l'envahit  :  il  redoute  que  le 
tribunal  de  Paris,  en  évoquant  à  lui  tous  les  procès  de 
contre-révolution,  ne  lui  ravisse  ses  victimes.  Or  il  ne  veut 
rien  lâcher  de  sa  proie.  En  dépit  des  décrets,  il  aspire 
même,  en  ce  temps-là,  à  créer  une  nouvelle  juridiction  qui, 
plus  encore  que  toutes  les  autres,  sera  dans  sa  main. 

Pour  ce  dessein,  une  amitié  puissante  lui  servira,  celle  de 
Couthon,  Auvergnat  comme  lui.  Le  4  floréal  (23  avril  1794) 
il  dépêche  àvParis  l'un  de  ses  agents,  son  secrétaire  Lavigne. 
Lavigne  expose  à  celui  qu'il  appelle  «  le  bon  et  brave 
Couthon  »  les  vœux  dû  proconsul.  Il  y  a,  dit-il,  en  Vau- 
cluse,  neuf  ou  dix  mille  coquins  à  châtier  :  on  ne  peut  les 
transférer  dans  la  capitale;  car  il  faudrait  toute  une  armée 
pour  les  conduire;  il  faudrait  en  outre  déplacer  trente 
mille  témoins;  enfin  le  châtiment  ne  sera  vraiment  exem- 
plaire que  sur  place.  Ayant  parlé  de  la  sorte,  Lavigne  sol- 
licite l'établissement  d'un  tribunal  spécial  qui  purgera  le 
pays  de  tout  ce  qu'il  contient  encore  de  fédéralistes,  de 
royalistes,  de  modérés  ou  de  fanatiques 

Ce  qu'on  demande  au  Comité  de  salut  public,  c'est  de 
violer  lui-même  la  loi  du  27  germinal.  Pourtant  la  requête 
est  accueillie.  Le  21  floréal,  il  est  décidé  qu'une  Commission 
révolutionnaire  sera  établie  dans  le  Vaucluse.  C'est  à  Orange 
qu'elle  siégera.  Elle  aura  pour  mandat  de  juger  tous  1rs 

1  Papiers  trouvés  chez  Robespierre,  pièces  108,  109'. 
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ennemis  de  la  Révolution.  La  conscience  des  juges  sera  la 
seule  règle  des  jugements.  Quiconque  sera  convaincu  d'être 
un  ennemi  du  peuple  sera  puni  de  mort.  Telles  sont  les  ins- 
tructions rédigées  pour  le  nouveau  tribunal,  et  signées  par 
Carnot,  Billaud-Varenne  et  Couthon. 

Quand  Lavigne  revint  en  Vaucluse,  il  trouva  Maignet 
tout  enivré  de  proscription.  Dans  la  nuit  du  12  au  13  floréal, 
à  Bédoin,  village  situé  au  pied  du  mont  Ventoux,  un  arbre 
de  la  liberté  avait  été  abattu.  L'incident  avait  été  trans- 
formé en  complot.  La  bourgade  avait  été  militairement 
occupée.  Parmi  les  habitants,  cent  trente  avaient  été  arrêtés 
comme  suspects.  Le  9  prairial,  soixante-trois  furent  con- 
damnés à  mort.  Cinq  jours  plus  tard,  le  village  fut  incendié  *. 

C'est  en  ces  conjonctures  que  fut  installée  la  Commission 
d'Orange.  C'était  le  15  prairial  (3  juin  1794).  Maignet  pré- 
sida lui-même  à  l'inauguration.  Puis  il  donna  aux  juges  leur 
règlement.  Le  président  rassemblerait  les  pièces.  Puis  il  inter- 
rogerait les  accusés.  Quand  la  majorité  se  déclarerait  suffi- 
samment instruite,  il  recueillerait  sur  le  siège  même  et  à 
voix  basse  les  suffrages.  Sans  désemparer  il  prononcerait  la 
sentence.  Le  jugement  sera?t  mis  de  suite  à  exécution. 

Les  jours  qui  suivirent  furent  employés  à  rabattre  vers 
Orange  les  suspects.  Dans  la  petite  ville  on  compta  cinq 
prisons;  elles  furent  bientôt  comble,  et  l'on  entreprit  d'en 
aménager  une  sixième.  On  attendit  quelques  jours  la  guil- 
lotine, qui  fut  amenée  d'Avignon.  Quand  tout  fut  prêt,  les 
juges  se  mirent  en  devoir  de  fournir  la  pâture  aux  bourreaux. 

Le  1er  messidor  (19  juin  1794),  ils  tinrent  leur  première 
séance.  Ils  avaient  choisi,  pour  y  siéger,  la  chapelle  des  Pères 
de  Saint-Jean,  aujourd'hui  un  peu  remaniée  et  servant 
d'école.  Les  documents  qui  nous  restent  permettent  de 
ressaisir  ces  hommes  sinistres.  Le  président  est  Fauvety, 
originaire  d'Uzès  et  ancien  juré  du  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  Une  ambition  le  domine,  celle  de  tout  exterminer. 
Encore  une  semaine  et  il  écrira  :  «  Nous  avons  plus  fait  en 
six  jours  que  le  tribunal  révolutionnaire  de  Nîmes  en  six 
mois.  »  Auprès  de  lui  siègent  deux  Lyonnais,  un  ancien 
menuisier  du  nom  de  Ragot,  un  ancien  ouvrier  en  soieries 
qu'on  appelle  Fernex,  l'un  èt  l'autre  sanguinaires  à  souhait; 
puis  Roman-Fonrosa,,  un  magistrat  de  carrière,  et  un  homme 
de  loi,   Melleret,  tous  deux  susceptibles   de  pitié,  mais 

Archives  nationales,.  A  F1' ,  dossier  1158  et  F7  ,  carton  4574.  — 
Bcrriat  Saint-Prix,  la  Justice  révolutionnaire,  t.  Ier,  p.  418  et  suiv. 
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violents  par  peur  comme  d'autres  par  perversité.  La  bande 
se  complète  par  l'accusateur  public,  un  Ardennais  du  nom 
de  Viot,  d'abord  déserteur,  puis  employé  des  postes  et 
maintenant  pourvoyeur  d'échafaud.  —  Au  bout  de  quelques 
jours,  une  sorte  de  coutume  s'établit  qui  règle,  heure  par 
heure,  d'après  un  ordre  méthodique  et  comme  on.  ferait  pour 
les  choses  les  plus  ordinaires,  l'audience,  la  condamnation, 
la  spoliation,  le  suprême  voyage,  le  supplice.  C'est  vers 
trois  heures  que  les  juges,  ayant  prononcé  les  sentences,  se 
lèvent  de  leurs  sièges.  Les  condamnés  sont  alors  entraînés 
vers  la  prison  du  Cirque,  dépendance  de  l'ancien  théâtre 
romain,  et  là  sont  dépouillés  de  tout  ce  qui  ne  leur  a  pas 
encore  été  ravi.  La  fouille  est  aussi  minutieuse  qu'a  été 
sommaire  le  jugement-  Vers  six  heures,  on  entend  les  rou- 
lements du  tambour.  A  ce  signal  sortent  de  leurs  demeures 
quelques  hommes,  quelques  femmes  de  basse  populace, 
toujours  les  mêmes,  bruyants  à  la  façon  de  leur  pays  et 
poussant  en  leur  patois  de  hideuses  clameurs.  Bientôt 
débouche  le  cortège  funèbre,  qui,  par  la  rue  de  Tourre, 
gagne  la  place  Saint-Martin,  alors  nommée  place  de  la  Justice. 
Là  a  été  érigé  l'échafaud;  il  se  dresse  tout  en  face  de  la 
montagne  Saint-Eutrope  ;  ce  qui  fait  dire  au  greffier  de  la 
Commission,  en  un  jeu  de  mot  macabre  :  «  Les  têtes  en 
tombant  saluent  la  montagne  l.  » 

Les  coups  frappent  de  tous  côtés.  Cette  région  du  Comtat 
a  été,  dans  les  dernières  années,  déchirée  par  les  dissensions 
civiles.  Partisans  du  pape  et  patriotes  se  sont  mutuellement 
proscrits  et  avec  cette  ardeur  de  rivalité  où  se  consumaient 
jadis  les  petites  villes  de  l'Italie.  Pour  les  jacobins,  l'heure 
est  venue  de  la  domination.  Les  juges  d'Orange  sont  les 
ministres  de  la  vengeance.  Certaines  communes  sont  déci- 
mées;  ainsi  en  est  est- il  du  bourg  de  Caromb  qui  fournit  à 
lui  seul  37  victimes.  Je  note  pour  Avignon  62  condamnés, 
31  pour  Carpentras,  20  pour  Venasque,  1(3  pour  Sorgues, 
15  pour  Courthézon 2.  Sous  prétexte  de  factieux  à  punir, 
toutes  les  haines  se  donnent  libre  carrière  :  haine  de  qui- 
conque possède  ;  haine  de  quiconque  est  influent,  nob]e,  ins- 
truit. «  Nous  ne  voulons  plus  de  messieurs,  disent  les  gens 
de  Courthézon.  »  Quand  on  a  frappé  les  «  messieurs  »,  on' 
s'avise  qu'ils  ont  des  satellites;  et  c'est  ainsi  que  pêle-mêle, 

1  Papiers  trouves  chez  Robespierre,  pièce  II*.). 
Tableau   dressé  par  L'abbé  Bonne],   les  Trois  cent  trcnle-deux 
Victimu  de  la  Commission  populaire  d'Orange,  t.  II,  p.  303-507. 
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sur  la  liste  des  condamnés,  s'alignent  les  gens  d'humble 
métier.  Derrière  les  griefs  publics  se  cachent  les  inimitiés 
privées  ;  car  ces  mêmes  hommes  du  Midi  qui  d'ordinaire 
se  grisent  de  paroles  se  grisent  maintenant  de  sang. 

C'est  avec  une  morne  lassitude  qu'on  feuillette  ces  pro- 
cédures monotones  et  sinistres.  L'héroïsme  se  rencontre  pour- 
tant. Il  se  rencontre  chez  les  religieuses.  C'est  par  elles  que 
l'horrible  Commission  demeure  digne  de  mémoire. 

Parmi  les  prisons  d'Orange  il  en  est  une  située  tout  près 
de  la  cathédrale  et  qu'on  appelle  la  prison  de  la  Cure.  C'est 
vers  cette  prison  qu'ont  été  dirigées'  les  religieuses.  Elles 
ont  été  racolées  dans  tout  le  Comtat  et  particulièrement  à 
Bollène.Le  registre  d'écrou  constate  une  entrée  le  23  mars  1794, 
trois  le  28  mars,  vingt-neuf  le  2  mai,  trois  le  10  mai,  une  le 
13  juin,  une  le  19  juin,  dix-sept  pendant  le  mois  de  juillet  '. 
Ces  pieuses  filles  appartiennent  à  des  congrégations  diverses. 
Mais  c'est  l'ordre  des  sacramenlines  et  celui  des  ursulines  qui 
a  fourni  îe  plus  nombreux  contingent  à  la  proscription.  Je 
compte  treize  ursulines,  dix-hnit  sacramentines,  toutes 
venues  de^Bollène. 

Si  Ton  interrogeait  les  prisonnières,  elles  tiendraient  toutes 
à  peu  près  le  même  langage  :  jusqu'à  l'automne  de  1792,  elles 
sont  demeurées  dans  leur  couvent.  Elles  en  ont  été,  en  ce 
temps-là,  chassées.  Elles  ont  vécu  alors  comme  elles  ont  pu, 
en  petite  communauté,  dans  l'oraison,  le  travail  des  mains, 
la  pénitence.  Un  jour  est  venu  où  elles  ont  été  dénoncées. 
On  leur  a  demandé  le  serment  Liberté-Egalité,  prescrit,  même 
aux  religieuses,  par  la  loi  du  9  nivôse.  Elles  ont  hésité,  puis 
l'ont  refusé,  ne  sachant  pas  bien  s'il  est  absolument  contraire 
à  leur  foi,  mais  jalouses  de  garder  toutes  les  virginités  et  sur- 
tout celle  de  leur  honneur  chrétien.  Et  les  voici  recluses,  ne 
portant  d'autre  crime  que  leur  fidélisé  à  leurs  vœux. 

C'est  assez  pour  qu'elles  périssent.  Elles  le  ravent  bien. 
Leur  prison  devient  un  sanctuaire  où  elles  se  préparent  à  leurs 
dernières  fins.  Bien  qu'elles  appartiennent  à  des  congréga- 
tion diverses,  elles  se  plient  sous  la  même  règle.  Elles  mettent 
tout  en  commun,  même  les  choses  matérielles,  à  savoir  leur 
linge,  leurs  livres  de  piété  et  le  peu  d'assignats  qu'on  ne  eur 
a  pas  dérobés. 

De  temps  en  temps,  quelques  compagnes  leur  arrivent. 
Ce  sont  des  religieuses  qui,  après  la  dispersion,  re  sont  retirées' 
dans  leur  famille,  mais  qui,  apprenant  le  péril  de  leurs^sœurs, 
ont  tressailli  dans  le  magnanime  désir  de  le  partager.  Ainsi 
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en  est-il  d'une  ursuline  que,  dans  le  monde,  on  appelait 
Marguerite  de  Rocher  et  que,  dans  le  cloître,  on  nomme  sœur 
des  Anges.  La  pieuse  fille,  avant  de  fixer  sa  résolution,  a 
consulté  son  père,  un  vieillard  de  quatre-vingts  ans.  Celui-ci 
a  répondu  :  «  Ma  fille,  il  vous  serait  facile  de  vous  sauver  ; 
mais  auparavant  examinez  devant  Dieu  si  vous  ne  vous 
écartez  pas  de  ses  desseins  sur  vous  et  s'il  ne  vous  veut  pas 
toute  à  lui.  »  Réconfortée  par  ce  conseil,  la  sœur  des  Anges  a 
r.noncé  d'elle-même  à  la  liberté,  et  elle  est  maintenant  à  la 
prison  de  la  Cure. 

Chaque  jour  qui  se  lève  peut  être  le  dernier.  L'exclusif 
souci  est  que  nul  moment  ne  soit  perdu  pour  le  salut.  Dès 
que  cinq  heures  sonnent  à  l'horloge  de  la  cathédrale,  les  reli- 
gieuses commencent  leur  méditation  et  la  prolongent  pendant 
une  heure  ;  puis  elles  récitent  l'office  de  la  Vierge  ;  s'unissant 
ensuite  aux  prêtres  qui,  dans  le  monde  entier,  célèbrent  les 
divins  mystères,  elles  répètent  les  prières  de  la  messe.  A  sept 
heures,  un  modeste  repas,  juste  assez  pour  que  les  forces  ne 
défaillent  point.  Cependant  l'instant  approche  où  l'huissier 
procédera  à  l'appel  des  accusés  pour  l'audience  du  jour.  Les 
religieuses  se  font  les  unes  aux  autres  la  confession  de  leurs 
fautes.  Ne  pouvant  recevoir  le  saint  viatique,  elles  multi- 
plient les  actes  de  désir  ;  puis  elles  renouvellent,  en  signe  de 
foi,  les  vœux  de  leur  baptême,  ceux  de  leur  profession. 

Pendant  les  quinze  premiers  jours,  nulle  d'entre  elles  ne 
fut  appelée.  N'étant  point  encore  victimes,  elles  se  faisaient 
consolatrices  et  apôtres.  Aux  hommes  qui  se  lamentaient, 
aux  femmes  qui  se  désespéraient  de  tout  quitter,  elles  mon- 
traient le  ciel.  Il  y  avait  des  prêtres  qui  avaient  péché  ;  elles 
leur  enseignaient  le  repentir  qui  sauve  et  leur  révélaient  le 
mérite  souverain  de  la  mort  expiatrice. 

Le  17  messidor  (5  juillet  1794),  une  des  religieuses  fut 
extraite  de  la  prison  et  comparut  dans  la  salle  des  Pères  de 
Saint- Jean.  Elle  s'appelait  Suzanne-Agathe  Deloye.  Son  seul 
crime  était  sa  vertu.  Elle  fut  sommée  de  prêter  le  serment  de 
Liberté-Egalité.  Elle  refusa  et,  bien  que  le  refus,  aux  termes 
de  la  loi  du  9  nivôse,  n'entraînât  que  la  simple  suspicion,  elle 
fut  pour  cette  seule  cause  précipitée  dans  la' mort. 

Les  juges  se  flattaient  de  vaincre  la  constance  des  prison- 
nières en  les  assignant  une  à  une,  ou  en  les  faisant  comparaître 
à  deux  seulement,  Une  seule  religieuse  fut  amenée  le  19  mes- 
sidor, deux  le  21,  deux  le  22.  Toutes  les  cinq  se  montrèrent 
rebelles  au  serment.  Par  surcroît,  elles  étaient  nobles.  Puis", 
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sur  l'une  d'elles,  on  avait  trouvé  une  image  du  Sacré-Cœur,  ce 
qui  permit  de  corser  la  sentence  en  flétrissant  «  le  signe  de 
ralliement  de  la  Vendée  ».  Et  toutes  les  cinq  furent  livrées  au 
bourreau. 

Les  religieuses  qui  restaient  voyaient  s'éloigner  avec  moins 
d'effroi  que  d'envie  les  victimes  que  le  caprice  des  juges 
désignait  pour  le  martyre.  L'appel  se  faisait  à  neuf  heures. 
Quand  leurs  compagnes  étaient  parties,  ensemble  elles  se 
mettaient  à  genoux  afin  de  demander  que  le  don  de  force, 
que  la  vertu  de  persévérance  se  posât  sur  celles  qui  allaient 
confesser  leur  foi.  Ainsi  demeuraient-elles  prosternées  en  un 
anéantissement  profond  où  se  perdait  toute  notion  du  temps 
et  des  choses  d'ici-bas.  Dans  l'après-midi,  les  rumeurs  arri- 
vaient jusqu'à  leur  prison.  C'étaient  les  débats,  le  jugement, 
la  fin  de  l'audience.  Alors  elles  se  replongeaient  tout  en  Dieu, 
et,  à  l'intention  de  leurs  sœurs  qui  représentaient  l'Église 
militante,  l'Église  souffrante,  elles  récitaient  les  prières  des 
agonisants.  Vers  six  heures,  le  bruit  lointain,  mais  perceptible 
des  tambours,  leur  annonçait  le  départ  pour  l'échafaud.  Elles 
attendaient,  plus  que  jamais  perdues  dans  l'oraison.  Cepen- 
dant, un  peu  plus  tard,  voici  que  des  bandes  se  répandaient 
dans  la  ville  :  c'était  la  populace  qui  revenait  de  l'exécution 
et  dont  on  percevait  les  hurlements.  Donc  le  sacrifice  était 
consommé.  Les  vertueuses  filles  ne  doutaient  pas,  ne  pouvaient- 
point  douter,  que  devant  leurs  compagnes  ne  se  fussent  ou 
vertes  les  portes  du  ciel.  Jugeant  qu'il  n'y  avait  plus  à  implo- 
rer Dieu  mais  à  le  louer,  elles  récitaient  le  psaume  :  Laudate 
Dominum,  omnes  gentes.  Puis,  déjà  ravies  à  la  terre  et  toutes 
soulevées  par  le  souffle  puissant  de  l'Éternité,  elles  enton- 
naient le  Te  Deum.  Les  compagnons  de  détention,  les  gardiens 
écoutaient,  stupéfaits  de  cette  foi,  n'osant  rien  interrompre, 
tout  pénétrés  d'une  impression  qui  ne  les  quitterait  plus  ;  et 
tandis  que  les  clameurs  hideuses  se  perdaient  à  travers  la 
ville,  dans  la  prison  s'achevaient  les  versets  triomphants  de 
la  prière  sacrée  :  Te  martyrum  candidatus  laudat  exercitus. 

Une  foi  si  affermie  déconcertait  les  proscripteurs.  Fauvety 
qui  présidait  la  Commission  décida  d'amener  les  religieuses 
devant  lui,  non  isolément  mais  par  groupes  et,  pour  employer 
le  mot  du  temps,  par  fournées.  Ni  l'appareil  du  tribunal,  ni 
la  crainte  de  la  moit,  ni  les  instances  des  juges  n'intimidèrent 
'leur  courage.  «  Veux-tu  prêter  serment  »?  demandait  le  prési- 
dent. Il  s'agissait  du  serment  Liberté-Egalité  qui  jamais  ne 
fut,  en  teimes  formels,  réprouvé  par  l'Eglise.  Mais  les  nobles 
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femmes  étaient  de  celles  qui  ne  connaissent  ni  minimum  dans 
la  foi,  ni  marchandage  avec  leur  conscience,  ni  calculs  avec 
Dieu.  Chrétiennes  magnifiquement  et  avec  surabondance, 
le  serment,  même  non  condamné,  leur  apparaissait  avec  un 
arrière-aspect  de  faiblesse,  presque  de  reniement.  Aussi  le 
refusaient-elles,  et  avec  allégresse  elles  embrassaient  le  sacri- 
fice. Quatre  d'entre  elles  furent  condamnées  à  mort  le  23  mes- 
sidor, quatre  le  24,  six  le  25,  sept  le  28,  cinq  le  8  thermidor. 
Pas  une  défaillance.  Un  jour  une  sœur  converse  fut  saisie  de 
grande  peur,  et  on  redouta  qu'elle  ne  faiblît.  Devant  le  tri- 
bunal elle  se  redressa.  Les  juges,  en  se  transformant  en  tenta- 
teurs, ne  réussirent  qu'à  souligner  la  confession  chrétienne. 
L'une  répond  :  «  Je  suis  fille  de  l'Eglise  catholique  »  ;  l'autre  : 
«  La  loi  humaine  ne  peut  me  demander  des  choses  contraires 
à  la  loi  divine  ;  »  une  troisième  :  «  Je  suis  religieuse  et  le 
serai  de  cœur  jusqu'à  la  mort.  »  Une  pauvre  sœur  dont 
Fauvety  essaye  d'ébranler  la  fermeté  lui  réplique  par  ces 
simples  paroles  :  «  Je  ne  suis  qu'une  ignorante  incapable  de 
discuter  avec  toi,  mais  je  puis  mourir.  »  Dans  le  glorieux 
martyrologe,  certains  noms  se  retrouvent  plusieurs  fois  :  deux 
fois  celui  de  Romillon,  quatre  fois  celui  de  Justamond.  Aux 
yeux  de  ces  prédestinées,  certains  jours  paraissent  jours  d'élec- 
tion pour  mourir.  Les  sept  religieuses  qui  comparaissent  le 
28  messidor  remarquent  que  cette  date,  —  celle  du  16  juillet 
d'après  l'ancien  calendrier,  —  ramène  la  fête  de  Notre-Dame 
du  Moirt-Carmel  ;  et,  se  souvenant  des  cérémonies  du  cloître, 
se  remémorant  leur  prise  d'habit,  leur  profession,  leurs  vœux, 
elles  remercient  Dieu  qui  a  fixé  cette  date  privilégiée  pour  les 
rappeler  à  lui. 

On  possède  le  recueil  des  jugements l.  La  rigueur  ne 
s'adoucit  un  peu  que  vis-à-vis  de  trois  ou  quatre  sœurs  con- 
verses et  de  trois  religieuses  hospitalières  qui  ne  furent  con- 
damnées qu'à  l'emprisonnement.  Une  s  ule  fois,  Fauvety, 
l'horrible  président,  inclina  nettement  vers  la  pitié.  C'était 
le  25  messidor.  Parmi  les  religieuses  amenées  dans  la  chapelle 
des  Pères  de  Saint  Jean  était  une  sœur  sacramentine,  appelée 
Henriette  Faurie.  Elle  était  jeune,  elle  était  belle,  elle  avait 
trois  frères  qui  servaient  dans  les  armées  de  la  Républiques 
«  Allons,  Henriette,  lui  dit  Fauvety.  Tu  es  encore  si  jeune  \ 
Pourquoi  vouloir  mourir?  Prête  serment.  Un  seul  mot,  un 
seul  signe,  et  je  te  rendrai  à  ta  mère.     Longîemps  il  insista. 

1  bibliothèque  diHmusée  Calvet.  Avigron. 
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J'ai  prêté  serment  à  Dieu,  répondit  la  jenne  fille,  et  je  n'en 
prêterai  pas  d'autre.  » 

Quand  la  sentence  avait  été  rendue,  les  condamnées  étaient 
enfermées  dans  le  Cirque  en  attendant  le  départ  pour  l'écha- 
faud.  On  eût  dit  les  vierges  de  la  primitive  Église  dans  l'arène. 
Et  de  vrai  tout  reproduisait  l'image  de  l'ancienne  Rome,  tout 
jusqu'au  théâtre  antique  qui  détachait  dans  le  ciel  pur  ses 
murailles  brûlées  de  soleil  et  que  surplombait  la  montagne 
Sainte-Eutrope.  Les  saintes  filles  employaient  leurs  derniers 
moments  à  consoler,  à  ramener  à  Dieu  ceux  qui,  les  uns  pour 
fédéralisme,  les  autres  pour  royalisme  ou  contre-révolution, 
étaient  appelés  au  même  sort  fatal.  Puis  elles  s'entretenaient 
entre -elles  avec  une  sérénité  tranquille.  Parfois  elles  se  parta- 
geaient un  peu  de  pain,  ou  un  fruit,  comme  en  symbole  d'une 
dernière  communion.  Même  en  ces  extrémités,  le  souci  de  la 
règle  demeurait  :  «  Ma  sœur,  dit  un  jour  une  jeune  religieuse 
à  l'une  de  ses  compagnes,  nous  n'avons  pas  dit  nos  vêpres.  » 
Et  l'autre  de  répondre  :  «  Ma  sœur,  nous  les  dirons  dans  le 
ciel.  »  En  chemin,  sacramentines  et  ursulines,  tantôt  priaient 
à  voix  basse,  tantôt,  comme  elles  eussent  fait  au  chœur, 
chantaient  le  Magnificat.  Ainsi  s'avançaient-elles  dans  le 
-cortège  de  l'échafaud  comme  dans  le  cortège  de  leurs  noces, 
déjà  victorieuses  de  la  mort,  non  souriantes  mais  ravies. 
Souvent  la  populace  les  insultait.  Un  jour  pourtant  un  paysan 
des  environs  réussit  à  s'approcher  d'une  d'elles  au  moment 
où  elles  sortaient  du  Cirque  et,  en  signe  de  vénération,  lui 
baisa  la  main.  L'humble  fille  se  troubla  de  l'hommage.  «  Priez 
plutôt  pour  nous,  dit-elle  ;  dans  un  quart  d'heure  îe  temps 
aura  passé  pour  nous  ;  priez  pour  nous  le  Dieu  qui  va  nous 
juger  et  qui  voit  nos  souillures.  » 

Enfin  arriva  dans  Orange  la  nouvelle  du  9  thermidor,  et  du 
même  coup  fut  arrachée  au  bourreau  la  proie.  Su  ■  cinquante- 
cinq  religieuses  détenues,  trente-deux  avaient  été  condamnées 
à  l'cchafaud,  sept  à  la  prison.  Celles  qui  restaient  à  juger 
furent  sauvées  ;  c'est  par  elles,  c'est,  par  les  récit  s  des  geôliers 
et  de  quelques  contemporains  qu'on  a  recueilli  ce  qu'on  vient 
de  i  apporter  '. 

Parmi  les  autres  suspects,  la  mort  avait  déjà  prélevé  un 

'  Re3ation  détaillée  du  massacre  des  religieuses  d'Orange.  (Hes- 
mivy  d?Auribeau,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  persécution 
française  recueillis  par  les  ordres  de  P  e  VII,  t.  Ier,  2e  partie,  p.  1014. 
—  Relation  manuscrite  publiée  par  M.  de  Beaumefori  (le  Tribunal 
révolutionnaire  d'Orange,  p.  99  et  suiv.).  —  Relation  de  la  conduite 
édifiante'de  nos  anciennes  mères  et  sœurs  pendant  !a  Révolution. 
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tribut  de  trois,  cents  victimes  ;  et  les  proscripteurs  ne  son- 
geaient qu'à  de  nouvelles  tueries  quand  ils  fur  nt  arrêtés 
dans  l'œuvre  de  meurtre.  Le  18  thermidor,  l'horrible  Com- 
mission fut  suspendue.  Bientôt  tout  submergés  par  la  colère 
publique,  les  juges  descendirent  à  l'état  d'accusés.  Ils  avaient 
frappé  sans  pitié  l'innocence  :  la  réaction  qui  suivit  frappa 
sans  pitié  leurs  crimes.  Le  7  messidor  an  III  (25  juin  1795), 
le  tribunal  criminel  d'Avignon  condamna  à  la  peine  capitale 
le  président  et  les  membres  de  la  Commission  populaire 
d'Orange.  Un  seul,  Fernex,  était  parvenu  à  s'échapper  : 
il  fut  reconnu  à  Lyon  et  massacré.  Dans  la  même  sentence 
de  mort  furent  englobés,  Viot,  l'accusateur  public,  Barjavel 
son  adjoint,  et  aussi  le  greffier  en  chef,  Benêt.  L'huissier  de 
la  Commission  nommé  Napier  qui  avait  _té  condamné  à 
douze  ans  de  fers  fut  lacéré  par  le  peuple,  et  ses  restes  jetîs 
dans  le  Rhône. 

Entre  tous  ceux  qui  avaient  inspiré  la  sinistre  Commission 
ou  avaient  été  associés  à  ses  actes,  deux  hommes  seuls  sur- 
vécurent, non  seulement  impunis  mais  presque  honorés. 

Le  premier  fut  Maignet.  En  Provence  et  dans  le  Comtat, 
il  avait,  pendant  plus  de  cinq  mois,  fait  office  de  bour.eau  ; 
et  pour  trouver  pareil  malfaiteur,  il  eût  fallu  chercher  dans  Nantes 
Carrier  ou  dans  Arras  Lebon.  «  Maignet  n'est  pas  assez  connu  », 
disait  un  jour  Couthon  en  manière  de  regret.  Est-ce  à  cette 
obscurité  que  cet  homme  sinistre  dut  son  salut?  De  sursis  en 
sursis,  d'enquête  en  enquête,  il  parvint  à  sauver  sa  liberté 
et  sa  tête.  Il  revint  à  Ambert,  son  pays  natal,  et  s'y  refit  modéré 
comme  si  la  Révolution  dont  il  ne  parlait  jamais  n'eût  été, 
entre  sa  vie  passée  et  sa  vie  présente,  qu'un  négligeable 
épisode.  Dans  sa  petite  ville,  au  pied  des  montagnes  du  Forez, 
les  nouvelles  n'arrivaient  guère,  et  L'on  eût  dit  que  ses  conci- 
toyens s'appliquaient  à  ne  rien  savoir  aussi  bien  que  lui-même 
à  s'envelopper  de  silence.  Il  s'inscrivit  au  ba  reau,  et  l'on  ne 
tarda  pas  à  louer  son  aptitude  aux  affaires,  son  désintéres- 
sement, son  zèle  pour  les  malheureux.  Volontiers  il  recevait 
à  dîner  son  curé,  et  plus  volontiers  s'asseyait  à  la  table  de 
l'évêque  dans  les  ournée;  de  confirmation.  Au  retour  de 
l'île  d'Elbe,  il  rentra  dans  Ja  vie  publique.  Quand,  sous  la 
seconde  Restauration,  il  eut  c  1  é  banni  comme  régicide  avant 
accepté   des   fonctions   pendant    les  Cent   jours1,  son  exil 

(Abbé  Redon,  les  trente-deux  religieuses  d'Orange,  p.  92  et  suiv.  — 
Annale::  catholiques,  t.  1er,  p<  1 17-1 30),  etc. 
<  Loi  du  12  janvier  1816. 
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éveilla  des  regrets,  mais  nulle  part  autant  que  dans  le  clergé. 
En  1821,  une  pétition  qu'on  voit  encore  aux  Archives  1  fut 
adressée  aux  pouvoirs  publics  pour  demander  son  retour.  Elle 
porte  cinquante-quatre  signatures,  toutes  de  curés,  desservants 
ou  vicaires  de  l'arrondissement  d'Ambert.  Trois  ou  quatre 
seulement  s'abstinrent  et,  dit-on,  pour  cause  de  maladie. 

Tel  fut,  entre  les  acteurs  du  d :ame  d'Orange,  le  premier 
qui  échappa  à  la  justice  des  hommes.  Le  second  à  qui  é:hut 
pareil  bonheur  n'avait  joué  qu'un  rôle  bien  moindre.  On  l'appe- 
lai Julian  Cottier.  Il  avait  été  le  secrétaire  en  chef,  l'ami  de 
l'a:cusateur  public  Viot,  et  à  ce  titre  il  avait,  bien  qu'avec 
répugnance,  participé  par  sa  plume  aux  artes  de  l'odieuse 
Commission.  Il  avait  été  condamné  le  2D  messidor  an  III  à 
vingt  ans  de  fers,  mais  libéré  l'année  suivante  par  annulation 
du  jugement.  Il  n'avait  alors  que  vingt-huit  ans  et  pouvait 
espérer  que  ses  jours  se  prolongeraient  assez  pour  qu'il  obtînt 
l'oubli.  Sans  changer  de  région,  il  s'établit  à  Carpentras  sa 
ville  natale.  Il  y  acquit  par  sa  science  juridique  le  meilleur 
renom,  et  ses  confrères  du  barreau,  —  car  il  était  avccat,  — 
aimaient,  à  ce  qu'on  assure,  à  le  consulter.  Quand  cinquante- 
huit  ans  plus  tard,  en  1852,  il  mourut,  il  avait  si  bien  repris 
l'aspe :t  d'un  honnête  homme  que  quiconque  se  fût  souvenu 
eût  paru  diffamateur.  Lorsqu'on  ouvrit  son  testament,  on  y 
trouva  le  legs  d'une  petite  rente  annuelle  à  la  fabrique  de  sa 
paroisse,  qui  devait  servir  à  acheter  aux  enfants  de  la  pre- 
mière communion  des  livres  de  prières  et  des  chapelets  2. 

Il  était  juste  que  la  réprobation  contre  les  bourreaux  se 
complétât  par  l'hommage  rendu  aux  victimes.  Les  dépouilles 
des  suppliciés  avaient  été  transportées  à  quatre  kilomètres 
de  la  ville,  tout  près  du  confluent  de  l'Eygues  et  du  Rhône, 
un  un  endroit  qu'on  appelait  le  champ  de  la  Plane  et  qu'on 
nomme  aujourd'hui  le  champ  Gabet.  Là  avaient  été  creusées 
de  grandes  fosses  où  l'on  avait  enfoui  les  cadavres.  Dès  qu'un 
régime  plus  humain  permit  les  regrets,  les  amis,  les  parents 
des  morts  prirent  coutume  de  se  rendre  au  lieu  des  sépultures 
pour  y  prier.  Sur  cet  emplacement  fut  érigée  plus  tard  une 
chapelle,  exiguë,  modeste,  aujourd'hui  un  peu  délaissée  — 
car  j'ai  eu  quelque  peine  à  la  découvrir  —  et  qui,  par  une 
inscription  gravée  sur  les  murs,  commémore  les  noms  des 
trois  cent  trente-deux  condamnés  de  la  Commission  d'Orange. 

i  F7,  carton  6714,  plaq.  1. 

^Bonnel,  les  Trois  cent  trente-deux  victimes  de  la  Commission  popu- 
laire d'Orange,  t.  II,  p.  31. 
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\  une  faible  distance,  on  remarque  un  terrain  gazonné, 
'surmonté  d'une  croix  et  que  la  charrue  a,  dit-on,  toujours 
respecté.  On  dirait  un  petit  cimetière  séparé,  et  comme  un 
coin  de  terre  bénite,  isolé  du  monument  funèbre.  D'après  la 
tradition,  ce  petit  cimetière  est  le  lieu  où  reposent  les  der- 
nières victimes,  et  aussi,  dit-on,  la  plupart  des  vierges  héroï- 
ques que,  dans  le  martyrologe  du  Comtat  Venaissin,  on 
appelle  les  trente-deux  religieuses  d'Orange. 

III 

A  Bordeaux  sévit  une  justice  non  moins  cruelle. 

On  connaît  l'état  de  cette  ville  en  1793  :  les  protestations 
contre  le  31  mai  ;  la  résistance  contre  la  politique  jacobine  ; 
les  délégués  de  la  Convention  insultés  et  obligés  de  repartir  ; 
puis  les  divisions  et  la  pénurie  des  subsistances  ;  l'esprit  de 
réaction  brisé  par  découragement  ou  paralysé  par  peur;  l'es- 
poir, la  confiance,  la  force  revenant  au  contraire  au  parti 
montagnard  ;  enfin,  de  16  octobre,  dans  la  cité  réduite,  les 
représentants  du  peuple  rentrant  en  triomphateurs,  au  cri  : 
«  A  bas  les  Girondins  /  » 

Atroces  furent  les  répressions.  Toutes  les  autorités  furent 
épurées.  Une  taxe  fut  décrétée  sur  les  «  aristocrates  ».  Un 
Comité  de  surveillance  fut  créé  pour  perquisitionner,  pour 
arrêter.  Sous  le  nom  de  bataillon  des  sans-culottes,  une  garde 
soldée  fut  formée,  composée  d'hommes  à  tout  faire,  choisis 
par  les  sections  ou  le  club  national  \  Enfin,  en  manière  de 
tribunal,  une  Commission  révolutionnaire  fut  établie.  On  l'ap- 
pela Commission  militaire,  bien  que  les  juges  n'appartinssent 
point  à  l'armée.  Elle  se  personnifia  dans  son  président,  un 
ancien  instituteur  du  nom  de  Lacombe,  homme  mal  famé  qui 
bientôt  devint  sinistre. 

Conseillers  du  parlement,  avocats,  gentilshommes,  bour- 
geois notables,  négociants,  tous  s'étaient  jadis  fort  jalousés. 
Ils  se  retrouvèrent  dans  les  prisons.  Puis,  tantôt  un  à  un, 
tantôt  par  fournées,  ils  en  furent  tirés  pour  le  tribunal.  Ils 
y  comparurent,  mêlés  souvent  à  des  artisans,  de  petits  mar- 
chands, des  ouvriers,  dénoncés  comme  les  clients  de  l'aris- 
tocratie. L'accusation  la  plus  ordinaire  fut  celle  de  fédéralisme. 
Cependant,  entre  tous  les  périls,  nul  ne  dépassa  celui  d'être 
riche  ;  et,  comme  les  sentences  de  mort  entraînaient  la  confis- 

1  Arrêtés  du  27  vendémiaire  et  17  brumaire  an  TI.  (Archives  natio- 
nales, A  F11,  107,  registres  702  et  794.) 
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cation,  on  faucha  à  travers  les  vies  afin  de  se  ruer  sur  les  biens. 
En  cette  ville  élégante,  spiritue'le,  affinée,  un  peu  amollie 
aussi  par  une  longue  prospérité,  tout  devint  suspect  :  la 
culture  de  Fesprit,  l'urbanité  des  manières,  la  réprobation, 
même  discrète,  des  excès.  Rien  ne  trouva  grâce,  même  les 
propos  frondeurs  tenus  dans  les  lieux  de  plaisir.  Au  Grand- 
Théâtre,  quelques  mois  auparavant,  acteurs  et  spectateurs 
s'étaient  plu  un  jour,  les  uns  à  souligner,  les  autres  à  applaudir 
les  allusions  au  régime  ancien,  les  appels  à  modération  : 
après  coup,  cette  liberté  fut  jugée  intolérable  ;  et  un  soir  de 
novembre.il  se  trouva  que  tous  les  acteurs  furent  arrêtés'. 

En  cette  ardeur  de  poursuite,  pouvait-on  oublier  les  fana- 
tiques? Entre  toutes  les  victimes  de  la  Commission,  ce  furent 
les  plus  pures,  les  plus  humbles,  les  plus  glorieuses  aussi. 

Dans  Bordeaux,  un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  étaient 
restés  ;  d'autres  s'y  étaient  réfugiés,  venant  de  la  Dordogne 
ou  des  environs  de  Montauban,  des  Charentes  et  même  du 
Poitou  Ils  avaient  pour  amis,  pour  confidents,  quelques 
chrétiens  fidèles  qui  souvent  leur  fournissaient  asile  et  prê- 
taient leur  maison  pour  le  culte.  C'est  aux  abords  de  la  rue 
Sainte-Catherine  ou  de  la  place  d'Aquitaine  et  plus  encore 
au  quartier  Saint-Michel,  non  loin  de  la  Garonne,  qu'on  eut  s 
trouvé  ces  logis  hospitaliers.  Ces  serviteurs  de  l'Église  souf- 
frante étaient  des  gens  de  profession  modeste,  protégés  par 
l'humilité  de  leur  vie.  On  a  jusqu'à  nos  jours  retenu  quelques 
noms  :  rue  Porte-d'Albret,  un  architecte  du-nom  de  Sabarot 
chez  qui  la  messe  se  célébra  plus  d'une  fois  ;  rue  Hugla,  un 
gantier,  Jacques  Billoy,  qui  recevait  chez  lui  les  prêtres  de 
passage  ;  puis  rue  des  Menuts,  Michel  Arnozan,  qui  gardait 
en  sa  demeure  la  réserve  des  hosties  saintes,  et  aussi  dans  la 
même  rue,  un  tailleur  d'habits  appelé  Lionnais,  non  moins 
zélé  et  courageux  -.  Une  recherche  attentive  eût  fait  décou- 
vrir aussi  beaucoup  de  religieuses  :  ursulines,  visitandines, 
annonciades,  sœurs  du  Bon  Pasteur.  La  plupart  étaient  des 
sœurs  converses  «  sœurs  de  second  ordre  »,  disait  l'acte  de 
leur  profession.  Elles  vivaient  en  de  très  pauvres  demeures, 
rassemblées  à  trois  ou  quatre,  par  motif  d'économie  et  pour 
mieux  observer  leur  règle.  Parfois  aussi  elles  se  logeaient  chez 
des  ouvrières  comme  elles,  lingères,  couturières,  empeseuses, 
lessiveuses  ;  et  les  pauvres  filles,  toutes  de  même  condition. 

4  Voir  Aurélie  Vivien,  la  Terreur  à  Bordeaux,  t.  II,  pp.  111,  150.  403. 
2  L'abbé  Lelièvre,  les  Ursulines  dt  Bordeaux  sous  la  Terreur  et  sous 
le  Directoire,  p.  43  et  auiv. 
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mettaient  tout  en  commun  :  travail,  ressources,  prières,  espoir 
en  Dieu.  Qu'un  prêtre  fût  sans  asile,  et  sans  plus  de  calcul, 
elles  n'hésitaient  pas  à  l'accueillir,  jugeant  qu'elles  accomplis- 
saient ainsi  la  volonté  du  ciel.  Le  besoin  de  servir  suggérait 
aussi  à  ces  humbles  femmes  des  courses  qui  n'étaient  pas  sans 
péril.  Volontiers  elles  se  faisaient  commissionnaires  et  por- 
taient les  messages  des  prêtres  ;  puis  elles  propageaient  ou 
glissaient  sous  les  portes  des  prières,  des  avis,  de  petites 
brochures,  outre  cela  des  chansons  qui  étaient  d'ailleurs 
médiocres  et  des  pièces  de  vers  qui  ne  valaient  pas  mieux. 
D'autres  fois,  quand  elles  ne  craignaient  pas  d'indiscrétion, 
elles  rassemblaient  deux  ou  trois  enfants  et  leur  apprenaient 
le  catéchisme.  Les  assemblées  religieuses  étaient  fréquentes. 
On  y  disait  le  chapelet,  on  s'y  exerçait  à  la  méditation.  Une 
dévotion,  assez  nouvelle  alors,  s'était  surtout  propagée  : 
celle  du  Sacré-Cœur.  Les  survivants  ont  raconté  que,  le  ven- 
dredi, la  messe  se  disait  chez  le  gantier  Billoy.  La  demeure, 
toute  modeste  et  écartée,  n'attirait  point  les  regards.  Bien 
avant  l'aube  la  chambre  se  remplissait  de  prosélytes,  et  les 
divins  mystères  se  célébraient.  Si  les  brouillards  qui  flottaient 
sur  le  fleuve  prolongeaient  les  ténèbres  et  par  suite  la  sécurité, 
l'officiant  profitait  du  répit  pour  une  exhortation  ;  puis  il 
distribuait  les  insignes  du  Sacré-Cœur  ;  et  les  pieuses  femmes 
serraient  sur  leur  poitrine,  comme  gage  de  protection,  les 
images  bénites.  Cependant,  dans  la  haute  flèche  de  Saint- 
Michel,  l'unique  cloche  conservée  sonnait  six  heures  ;  et  en 
hâte,  sous  la  brume  qui  achevait  de  s'éclaircir,  on  se  séparait. 

Quand  la  Commission  militaire  eut  immolé  les  principaux 
chefs  du  fédéralisme,  elle  s'avisa  qu'il  y  avait  urgence  à 
détruire  tous  ces  nids  de  superstition  :  de  là  une  activité 
ardente  pour  rechercher  les  prêtres  et  bien  plus  encore  les 
dévotes  qui  les  recélaient. 

Les  perquisitions  s'accomplirent  la  nuit.  La  première  ou 
du  moins  l'une  des  premières  expéditions  partit  le  8  prairial 
(27  mai  1794)  entre  onze  heures  et  minuit.  La  chasse  fut  bonne: 
trois  prêtres,  deux  recéleuses.  Le  sort  des  prêtres  était  fixé. 
Quant  aux  femmes,  en  dépit  de  la  loi  qui  punissait  de  mort 
le  recel,  elles  auraient  pu,  par  faiblesse  ou  désaveu,  sauver  leur 
vie.  Nulle  parole  ne  sortit  de  leurs  lèvres  qui  fût  indigne  d'elles. 
L'une  des  deux  surtout,  une  ouvrière  empeseuse,  du  nom  de 
Marie  Gimet,  parut,  par  la  constance  de  ses  réponses,  aller 
au-devant  de  la  mort  plutôt  que  la  redouter.  Interrogée 
au  moment  de  l'arrestation,  puis  devant  le  Comité  révolution." 
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naire,  elle  déclara  que  les  prêtres  logeaient  chez  elle  depuis 
six  mois.  «  Qui  te  les  a  envoyés?  —  C'est  le  bon  Dieu  qui  me 
les  a  adressés.  —  A-t-on  dit  la  messe  chez  toi?  —  Oui,  tantôt 
l'un  tantôt  l'autre,  et  je  serais  même  bien  fâchée  qu'elle  ne 
s'y  soit  pas  dite..  —  Venait-il  du  monde  pour  les  messes?  — 
Il  y  venait  quelques  personnes,  et  c'est  moi  qui  les  invitais.  — 
A-t-on  fait  chez  toi  des  baptêmes,  des  mariages?  —  Oui,  un 
mariage,  point  de  baptême...  et  c'est  moi  qui  ai  engagé  les 
prêtres  à  faire  ce  mariage.  —  Quel  est  le  nom  des  époux  et 
celui  des  personnes  qui  assistaient  à  la  messe  des  prêtres?  — 
C'est  un  secret  que  j'emporterai  au  tombeau.  »  Au  bas  de 
l'interrogatoire  est  apposée  une  signature  mal  tracée,  celle 
d'une  illettrée,  pauvre  de  science,  n'ayant  de  grand  que  la 
foi.  —  Le  18  prairial,  prêtres  et  recéleuses  comparurent  devant 
Lacombe.  «  Tu  savais,  demanda-t-il  à  Marie  Gimet,  que  ces 
hommes  éta;ent  prêtres?  —  Oui.  —  Tu  étais  déjà  leur  complice 
et  tu  l'avoues?  —  Oui.  —  Tu  penses  comme  eux  et  tu  t'ho- 
nores de  leur  avoir  donné  asile?  —  Oui  —  Savais-tu  que  tu 
manquai  à  la  loi?  —  Il  vaut  mieux  suivre  ia  loi  de  Dieu  que 
celle  des  hommes.  »  Et  cette  parole,  répétée  par  l'autre  femme, 
fut  la  dernière  avant  la  sentence  qui  unit  dans  la  mort  les 
c  nq  victimes. 

Les  jours  suivants  furent  jours  de  répit  pour  les  fanatiques. 
Il  y  avait  à  proscrire  tout  un  arriéré  d'hommes  de  oi,  bour- 
geois, négociants,  anciens  conseillers  du  parlement.  Puis 
devant  la  Comm'ssion  comparurent,  le  1er  messidor,  les  con- 
vent  onnels  Guadet  et  Salles  et,  peu  après,  Barbaroux. 

Après  les  illustres,  on  revient  aux  humbles  :  le  6  messidor, 
(24  juin  1794),  un  prêtre  de  la  Dordogne,  Dodugnon,  dit  Ver- 
neuil  et  trois  ouvrières  en  lingerie  qui  lui  ont  donné  l'hospita- 
lité; le  8  messidor,  un  autre  prêtre,  l'abbé  Dornal,  puis,  avec 
lui,  le  gantier  Billoy  qui  l'a  reçu  en  sa  demeure  et,  par  sur- 
cro  t,  deux  religieuses  ursulines  qui  habitent  dans  la  maison  ; 
en  tout,  dans  les  deux  procès,  huit  victimes  pour  le  bouireau. 

Certaines  maisons  sont  particulièrement  suspectes  :  tel, 
rue  du  Grand-Cancéra,  l'ancien  couvent  du  Bon-Pasteur. 
Onze  pauvres  filles  y  sont  restées,  par  tolérance  ou  oubli. 
Quatre  ou  cinq  sont  d'anciennes  sœurs  converses  ;  les  autres, 
simples  laïques,  sont  venues  jadis  en  ces  lieux  pour  y  faire 
pénitence  ou  pour  y  finir  en  paix  leur  vie.  Un  porteur  d'eau, 
du  nom  de  Pauze,  est,  en  outre,  attaché  au  couvent  et  y  est 
employé  pour  les  plus  grossiers  ouvrages.  Cependant,  les 
jacobins  du  quartier  sont  en  éveil  et,  derrière  les  murailles, 

10  juin  1918.  53 
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soupçonnent  des  prêtres  cachés.  Un  jour,  le  12  messidor 
(30  juin  1794),  on  fait  perquisition  dans  la  maison.  Tout 
d'abord  nulle  capture,  aucun  autre  butin, que  des  prières 
manuscrites  ou  imprimées,  des  conseils  pour  la  vie  intérieure, 
un  brouillon  de  comp  iment  pour  îa  fête  d'une  religieuse, 
et  un  brdo  pour  le  temps  de  carême.  A  tout  hasard  on  apposé 
les  scellés,  on  arrête  les  sœurs  converses,  les  pensionnaires, 
de  plus  le  porteur  d'eau  ;  et  tous  les  douze  sont  écroués  à  la 
prison  des  Orphelines.  —  Quatre  jours  plus  tard,  grand  émoi 
dans  la  rue  du  Grand-Cancéra.  Il  se  trouve  que  les  premiers 
perquisiteurs  ont  manqué  d'adresse  ou  de  vigilance.  En  une 
cachette  pratiquée  dans  un  mur,  on  vient  de  découvrir  un 
prêtre  :  c'est  un  ancien  provincial  des  Récollets,  le  P. 
Cazeaux/ Il  est  nsermenté  ;  il  vit  en  ce  réduit  depuis  treize 
mois,  et  il  remplit,  autant  qu'il  le  peut,  les  fonc  Lions  du 
ministère  sacré.  Sam  perdre  un  instant,  l'un  des  agents  de 
Lacombe,  nommé  Berlan,  se  rend  à  la  maison  des  Orphelines. 
Séparément,  il  interroge  les  douze  détenus.  Ceux-ci,  qui  ne 
savent  rien,  refusent,  par  un  héroïque  mensonge,  de  dénoncer 
le  prêtre,  le  croyant  en  sûreté.  Pour  le  châtiment,  pas  une 
minute  n'est  perdue.  On  est  au  matin  du  16  messidor.  Une 
heure  plus  tard,  le  P.  Cazeaux,  Pauze,  les  femmes,  en  tout 
treize,  s'alignent  devant  la  Commission  révolutionnaire,  sur 
le  banc  des  accusés.  Sûrement,  d'autres  prêtres  ont  passé 
dans  ce  repaire  du  Bon-Pasteur  ;  et  tout  le  calcul  de  Lacombe 
est  d'offrir  la  vie  à  qui  sera  délateur.  Il  interroge  d'abord  le 
porteur  d'eau,  puis  les  femmes,  ensuite  les  religieuses.  Tous 
se  taisent.  «  .Voyons,  insiste-t-il  en  s'adressant  aux  femmes, 
celles  d'entre  vous  qui  connaissent  des  prêtres,  parlez.  » 
Nulle  n'élève  la  voix.  Lacombe  poursuit  :  «  Vous  partagez 
les  erreurs  de  ce  prêtre  et  vous  voulez  mourir  sur  l'échafaud.  » 
Cependant,  parmi  les  accusés,  le  président  dévisage  une 
vieille  sœur  converse  ;  elle  a  soixante-quatorze  ans  ;  d'elle 
peut-être,  sous  la  terreur  et  grâce  à  F  affaiblissement  de  l'âge, 
on  obtiendra  une  dénonciation.  «  Veux-tu,  lui  dit-il,  faire  des 
aveux?  »  Et  elle  de  répondre,  dans  l'universelle  attente,  ces 
simples  mots  que  je  copie  sur  les  notes  d'audience  :  «  Je  veux 
mourir  romaine.  »  Sur  cette  parole,  le  jugement  est  rendu. 
Le  prêtre,  les  onze  femmes,  le  porteur  d'eau,  tous  les  treize 
sont  condamnés  à  périr;  incontinent  la  sentence  est  exécutée  *• 
En  rassemblant  les  souvenirs  des  contemporains,  en  rap- 

1  Commission  révolutionnaire  de  Bordeaux,  procès  Cazeaux  et  autre», 

16  messidor.  (Archives  départementales  de  la  Gironde.) 
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prochant  les  unes  des  autres  les  pièces  des  Archives,  on 
retrouve,  on  revoit  presque  ceux  qui  furent  les  persécuteurs, 
ceux  qui  furent  les  martyrs.  A  la  tombée  du  jour  se  réunissent 
les  gens  de  la  garde  soldée.  A  leur  tète  est  un  officier  muni- 
cipal ou  bien  un  agent  de  la  commission  militaire.  Les  per- 
quisitions commencent.  Entre  plusieurs  expéditions,  je 
prends  comme  exemple  l'une  de  celles  qui  s'accomplissent 
en  l'une  des  nuits  de  messidor.  C'est  aux  abords  de  la  place 
d'Aquitaine  que  les  limiers  de  police  travaillent.  Ils  arrêtent 
deux  religieuses  rue  Villedieu,  deux  rue  Leberton,  deux  rue 
Tanesse,  deux  encore  rue  des  Augustins  ;  en  outre,  trois 
laïcs  qui  sont,  dit-on,  les  agents  des  prêtres.  Entre  temps, 
ils  apposent  les  scellés  sur  trois  armoires  qui  renferment  les 
col  fîchets  du  fanatisme,  crucifix,  soutanes,  missels,  ci-devant 
reliques.  Avant  le  jour,  religieuses  et  laïques  sont  écroués  à 
la  prison  des  Orphelines.  A  nsi  s'accomplissent  les  opérations 
de  police.  Le  plus  souvent,  il  est  procédé  à  un  interrogatoire 
par  l'un  des  délégués  du  comité  de  surveillance.  Puis  les  vic- 
times appartiennent  à  Lacombe  qui,  à  son  heure,  les  tirera 
de  la  pr  son  pour  la  Commission  militaire.  Les  délais  pour  les 
comparutions  varient  ;  ils  sont  tantôt  d'une  heure,  tantôt 
d'une  ou  deux  semaines,  suivant  les  surcharges  du  rôle  ou  les 
caprices  du  président  ;  car  ce  Lacombe  est  tout.  Du  tribunal 
établi  naguère  au  palais  Brutus,  maintenant  au  ci-devant 
.  couvent  des  Minimes,  il  a  fait  sa  chose  :  point  de  jury,  point 
d'accusateur  public,  le  plus  souvent  point  de  témoins  ;  à  lui 
tout  seul,  il  tient  lieu  de  tout  cela.  Suivant  le  témoignage  de 
Garnier  de  Saintes,  alors  en  mission  à  Bordeaux,  il  a  réduit 
ses  collègues  «  à  être  nuls  devant  lui  1  ».  On  l'accuse  d'im- 
moralité et  d'intrigue,  mais  nul  n'ose  parler  tout  haut,  pas 
même  Garnier  de  Saintes,  qui  s'étonne  d'avoir  trouvé  plus 
sinistre  que  lui.  Donc,  devant  cet  homme,  les  accusés  compa- 
raissent. On  possède  les  feuilles  d'audience.  Ce  sont  de  simples 
notes  informes,  souvent  illisibles  :  une  ou  deux  questions 
collectives  ;  puis,  pour  quelques-uns  des  prévenus,  une  ébau- 
che d'interrogatoire  ;  pour  d'autres,  rien  du  tout  ;  des  invec- 
tives à  foison  ;  enfin,  à  travers  les  menaces,  de  temps  en  temps 
un  geste  tentateur  et,  pour  prix  de  la  délation,  un  espoir 
entrevu  de  salut. 

Je  compte,  à  partir  du  procès  du  Bon-Pasteur,  les  condam- 
nations à  mort  pour  affaires  de  recel  :  le  19  messidor,  six  reli- 

Lettre  de  Garnier  de  Saintes  au  Comité  de  salut  public,  reçue  le 
7jthermidor.  (Archives  nationales,  A  F11,  107,  registre  794.) 
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gieuses  ;  le  3  thermidor,  un  prêtre,  le  P.  Pannetié  et  deux 
femmes  avec  lui  ;  le  7  thermidor,  quatre  religieuses.  Le  9  ther- 
midor, un  prêtre  comparaît,  l'abbé  Durand-Ramefort,  et 
avec  lui  trois  femmes  très  fidèles  dans  leur  foi.  Le  prêtre  est 
conduit  à  l'échafaud.  Qu'adv:ent-il  des  trois  femmes?  Je 
consulte  le  dossier  :  elles  ne  sont  ni  acquittées,  ni  condamnées, 
comme  si,  par  un  caprice  de  satrape,  le  juge  les  avait,  au  cours 
de  l'audience,  soustraites  à  sa  propre  juridiction  *. 

Ceux  que  le  bourreau  va  saisir  sont-ils  du  moins  des  recé- 
!eurs?  La  lecture  des  jugements  stupéfie.  Lacombe  considère 
iomme  receleuses,  tantôt  une  simple  femme  de  service  comme 
la  femme  Trollonge  ,  tantôt  une 2  simple  co-locataire  comme 
la  demoiselle  Garry  3.  Deux  ursulines,  les  sœurs  Loustalet 
et  Durand,  sont  frappées  de  la  peine  capitale  «  parce  que, 
ayant  connaissance  du  recel,  elles  ne  se  sont  pas  empressées 
de  le  dénoncer  4  ».  Les  six  religieuses  condamnées  le  19  mes- 
sidor «  ont,  dit  le  jugement,  assisté  dans  des  maisons  parti- 
culières à  des  cérémonies  religieuses  pratiquées  par  des#  prêtres 
réfractaires  »,  et  ont  refusé  de  dire  où  sont  ces  prêtres  ;  c'est 
pourquoi  elles  sont  rangées  parmi  les  recéleuses  et  1  vrées  au 
bourreau.  Voici  qui  est  plus  incroyable  :  un  chirurgien,  du 
nom  de  Lassave,  a  jadis  donné  des  soins  au  vieux  P.  Pan- 
netié et,  bien  qu'ayant  ainsi  connu  le  lieu  de  sa  retraite,  ne 
Ta  pas  dénoncé  ;  à  ce  titre,  pour  l'accomplissement  de  son 
devoir  d'état,  pour  l'observance  du  secret  professionnel  il 
est  considéré  comme  complice,  et  réclamé  pour  l'audience 
et  pour  l'échafaud  s. 

L'héroïsme  des  victimes  grandit  de  toute  l'ignominie  des 
juges.  Les  prêtres  pourraient,  en  prêtant  serment,  se  sauver  ; 
ils  refusent  d'acheter  à  ce  prix  la  vie.  Bien  plus  magnifiques 
encore  en  leur  fidélité  sont  les  femmes,  les  filles,  sur  qui  pèse 
l'accusation  de  recel.  Plusieurs  arrivent,  tout  effarées  :  «  Nous 
ne  connaissions  pas  la  loi,  al  lèguen! -elles  timidement.  »  Dans 
la  bouche  de  l'un?  d'elles  je  recueille  ces  mots  ngénus  :  «  Je 
suis  dans  la  peine  sans  le  savoir.  »  L'espoir  des  persécuteurs 
est  de  mettre  à  profiL  cette  apparente  faiblesse.  Mais  sur 
les  lèvres  qui  vont  confesser  Dieu  se  pose  la  grâce  d'en  haut. 
Celle-ci  garde  un  silence  absolu  ;  celle- à  répond  :  «  Je  ne 

1  Collection  Vivie,  t.  XV.  (Archives  municipales  de  Bordeaux.) 
'  Jugement  du  18  prairial  (6  juin  1794). 
:ilbid.,  (5  messidor  (24  juin  1794). 
'  lbid..  X  messidor  (26  juin  1794). 

•Lettre  du  Comité  révolutionnaire  au  district  de  Bordeaux,  3  ther- 
midor. (Archives  départementales  de  la  Gironde,  affaire  Pannetié.) 
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veux  point  perdre  mon  âme  pour  sauver  mon  corps.  »  D'autres 
déclarent  qu'elles  ont  assisté  aux  messes  des  insermentés, 
qu'elles  savent  l'asile  des  prêtres  cachés,  mais  ne  le  révéleront 
pas.  «  Partages-tu  les  sentiments  de  ce  prêtre,  demande 
Lacombe,  le  3  thermidor,  à  une  pauvre  ouvrière,  Anne  Ber- 
nard, qui  a  reçu  le  P.  Pannetié.  —  Je  suis  chrétienne.  — 
Prends  garde;  tu  peux  servir  ta  patrie,  parle  avec  franchise.  — 
Je  suis  chrétienne  et  j'ai  fait  tout  ce  .que  je  devai;  faire.  — 
On  ne  te  fait  pas  un  crime  d'être  chrétienne  ;  on  veut  que  tu 
obéisses  aux  lois  ;  si  cet  homme  était  encore  chez  toi,  le  dénon- 
cerais-tu? —  Non,  je  suis  dans  ses  sentiments.  » 

Ainsi  parlent  les  saintes  femmes,  mais  déjà  enlacées  par 
la  mort.  Quand  Lacombe  a  perdu  tout  espoir  de  transformer 
les  accusées  en  délatrices,  aussitôt  il  précipite  tout  :  un  bout 
de  sentence  exhalé  dans  la  colère  et  que  le  greffier  rédigera 
demain,  et  voilà  le  sort  fixé.  Nul  murmure  des  assistants, 
mais  au  contraire  de  hideuses  acclamations  ;  car  en  cette 
salle  tout  ce  que  Bordeaux  contient  de  basse  populace  s'est 
rassemblé.  Tout  près,  sur  la  place  Nationale  \  la  guillotine 
attend.  Il  n'y  a  qu'à  monter  la  rue  Bouffard  que,  par  une  pro- 
fanation ricanante  et  sinistre,  on  appelle  maintenant  rue  de 
la  Justice.  Quand  le  bourreau  a  accompli  son  œuvre,  les  pau- 
vres restes  sont  enfouis  pêle-mêle  en  une  confusion  hâtée,  et 
si  bien  qu'on  sait  à  peine  aujourd'hui  le  lieu  des  sépultures. 

Je  note  un  seul  effort  pour  modérer  cette  férocité.  Ce  qui 
achève  de  peindre  l'horreur  des  choses,  c'est  le  nom  de  l'homme 
qui  eut  pitié.  Garnier  de  Saintes,  on  l'a  dit,  était  en  mission 
à  Bordeaux.  C'était  le  sanguinaire  proscripteur  de  l'Ouest  ; 
c'était  l'homme  qui,  en  parlant  des  prisonniers  vendéens, 
avait  écrit  :  «  Dans  les  trois  heures  on  les  juge  ;  la  quatrième 
on  les  fusille.  »  Aux  sentences  de  Lacombe,  son  cœur,  si 
endurci  qu'il  fût,  se  souleva.  Le  11  thermidor,  il  rendit  l'arrêté 
suivant  :  «  Toute  femme  ou  fille  traduite  devant  la  Commis- 
sion et  dont  tout  le  délit  sera  d'être  fanatisée,  si  elle  n'a  ni 
écrit  ni  prêché  pour  communiquer  ses  erreurs,  ne  pourra  être 
jugée  que  comme  atteinte  de  folie  2.  »  De  la  sorte,  furent 
peut-être  préservées  quelques  victimes.  Et  c'est  un  signe  du 
temps  que  l'implacable  Garnier  de  Saintes  ait  pu  fournir 
une  leçon  d'humanité. 

J'ai  lu,  relu  les  dossiers  de  ces  folles.  Je  les  ai  lus  au  lieu 
où  elles  ont  souffert.  Ils  sont  très  sommaires,  à  l'image  de 

4  Aujourd'hui  place  Gambetta. 

2  Archives  nationales,  A  F11,  107,  registre  794. 
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la  justice  expéditive  dont  ils  perpétuent  le  souvenir.  A  tra- 
vers les  lambeaux  de  procédure,  on  devine  les  âmes,  crain- 
tives comme  des  âmes  de  femmes,,  mais  élevées  au-dessus  de 
la  crainte  par  les  transfigurations  de  la  foi.  De  temps  en  temps, 
à  travers  les  pièces  détachées,  de  petites  feuilles  s'échappent, 
pratiques  pieuses,  résolutions,  oraisons  pour  le  salut  de  la 
France.  C'est  le  butin  saisi,  la  vraie  richesse  de  ces  humbles, 
et  le  signe  auquel  on  les  a  reconnues  dignes  de  mourir.  L'écri- 
ture trahit  l'ignorance  autant  que  les  paroles  la  sainteté. 
En  l'une  des  liasses,  j'ai  trouvé  [deux  Sacrés-Cœurs  peints 
à  la  main,  percés  d'une  flèche  et  entourés  d'une  couronne 
d'épines  ;  autour  de  l'un  d'eux,  une  main  toute  novice  a 
tracé  ces  mots  :  «  0  Sacré-Cœur,  je  vous  aime  de  tout  mon 
cœur.  »  Avec  émotion  j'ai  contemplé  cette  naïve  image. 
Bien  des  filles  pieuses  ont  récité  pareille  prière.  Mais  celle-là 
a  été  tracée  dans  les  jours  d'épreuve,  répétée  dans  l'incerti- 
tude de  la  liberté  et  de  la  vie,  redite  dans  les  angoisses  du 
prétoire,  murmurée  peut-être  sur  le  chemin  de  l'échafaud. 
C'est  ce  qui  lui  communique  un  aspect  auguste,  aspect  de 
relique  que  volontiers  on  baiserait.  Je  n'imagine  pas  que 
l'élection  divine  se  soit  jamais  mieux  manifestée  qu'en  ces 
femmes  ignorantes  du  monde  et  de  tout  ce  que  le  monde 
promet,  de  basse  condition,  de  savoir  borné,  qui  ne  songeaient 
qu'à  vivre  du  travail  de  leurs  mains  et  qui  ont  passé  soudain 
de  la  vulgarité  à  l'héroïsme,  sous  le  large  souffle  descendu 
d'En  Haut.  En  elles,  nul  alliage  de  mobiles  humains,  mais  le 
suprême  sacrifice  d'autant  plus  sublime  qu'il  est  plus  obscur, 
le  sacrifice  dans  l'isolement,  sous  la  raillerie,  sans  nul  relief 
d'honneur  terrestre  ou  de  renom  posthume,  uniquement 
par  Dieu  et  pour  Dieu.  C'est  pourquoi  je  ne  m'excuse  pas 
d'avoir  parlé,  longuement  de  ces  humbles  ;  car  jamais,  je  le 
répète,  sur  aucun  front  prédestiné  ne  se  marqua  mieux  le 
signe  des  bienheureux. 

Pierre  de  la  Gorce. 
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SAINTE-MARIE  PERRIN 


L'architecte  est  celui  qui  a  vocation  par  son  art  d'édifier 
quelque  chose  de  nécessaire  et  de  permanent, 

Non  pas  pour  être  regardé  seulement  ou  compris,  mais 
pour  que  l'on  vive  dedans, 

Quelque  chose  de  par  des  murs  et  le  toit  d'où  le  reste  du 
monde  est  exclu,  et  où  celui  qui  est  une  fois  entré 

Ne  voit  partout  que  la  manière  dont  un  autre  pour  lui  • 
d'avance  a  pensé  à  sa  mesure  et  à  sa  commodité. 

Heureux  qui  passe  sa  vie  puissamment  et  gaiement  dans 
le  plâtre  et  dans  les  copeaux 

Et  qui  au  faîte  de  la  maison  qu'il  a  faite  —  une  de  plus  — 
commande  que  Ton  arbore  le  drapeau  ! 

Heureux  de  qui  la  demeure  quand  il  la  reconnaît  au  loin 
abritée  par  le  toit  ample  et  mûr 

N'est  pas  une  souffrance  pour  l'œil,  une  insulte  pour  la 
nature  1   ^ 

Heureux  celui  qui  ayant  pris  femme  devant  Dieu  assume 
entre  lejchemin  et  le  sillon 

La  demeure  qui  ne  fut  pas  faite  pour  un  jour,  mais  pour 
toutes  les  générations  ! 

Tel  sur  sa  colline  posté,  à  l'entrée  de  ce  qu'on  appelle  le 
Val-Romain, 

Hostel,  dont  la  tour  pointue  entre  les  châtaigniers  ronds 
etjles  grands  séquoias  américains  I v 
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Domine  tout  ce  paysage  que  fait  le  Rhône  jusqu'aux  gla- 
ciers savoyards, 

Et  que  ce  piéton  qui  arrive  d'Allemagne  avec  peine  jadis 
atteignait  dans  le  pas  lent  des  bœufs,  tard. 

Successeurs  du  Mithra  Syrien  #sous  30  n  toit  de  pampre 
qu'ici  fréquentait  le  colporteur  international, 

Les  anciens  Ducs  du  côté  de  la  forêt  ont  levé  la  paroi  sep- 
tentrionale, 

Tandis  que  sous  les  Rois  Français  fut  aménagée  la  partie 
du  midi  tranquille  et  chaude, 

Toute  en  façade  et  terrasses  de  pierre  entre  les  ailes  avan- 
çantes qui  conservent  le  bon  soleil  de  l'aube. 

Ensuite  ce  fut  le  grand-père  de  tout  le  monde  avec  bonho- 
mie 

Qui  recouvrit  tout  l'immeuble  de  cette  magnifique  couche 
de  crépi. 

Et  qui,  pour  y^mettre  la  cloche  qui  annonce  au  loin  le 
déjeuner, 

Construisit  dans  le  goût  des  vignettes  romantiques  la 
tour  ci-dessus  indiquée, 

Pareille  à  un  fusil  contre  l'épaule  d'un  vieux  garde-natio- 
nal au  port  d'arme,  aiguë  comme  un  cri  de  joie  ! 

Comme  les  hirondelles  qui  font  l'une  près  de  l'autre  leurs 
nids  sous  l'avancement  du  toit, 

Dix  familles  ainsi  quand  revient  l'été  occupent  toute  la 
•    hauteur  du  bâtiment, 

Et  par  le  trou  de  chaque  fenêtre  on  entend  une  voix  de 
jeune  femme  ou  d'enfant. 

L'une  fait  ses  gammes,  et  l'autre  à  grand  labeur  apprend 
]a  vérité 

Sur  les  verbes  tant  actifs  que  passifs  et  sur  le  nombre  d  s 
personnes  de  la  Trinité. 

Dès  que  la  porte  s'ouvre,  c'est  un  essaim  qui  s'échappe 
avec  des  cris  perçants  ! 

Et  même  quand  on  croit  que  tout  est  parti  et  que  mères  et 
nourrices  chacune  ont  emmené  leurs  contingents, 

Tout  à  coup  c'est  une  voix  qui  caresse  et  qui  gronde  et 
l'on  voit  au  premier  étage 

La  figure  du  tout  petit  que  l'on  vient  de  lever  et  qui  appa- 
raît derrière  la  vitre  comme  un  fromage. 

C'est  là,  père  (il  y  a  si  peu  de  temps  !)  que  vous  habitiez 
parmi  nous  comme  un  patriarche. 

Ou  plutôt  c'est  nous  qui  habitions  parmi  vous  le  grand 
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branchage  de  votre  bonté  chaque  année  envahi  "par  tous  ces 
nids  criards. 

C'était  vous,  toujours  puissant  et  droit,  avec  votre  barbe 
blanche  et  vos  gros  sourcils  hérissés,  que  dans  l'heure  d'or 
du  matin 

Les  enfants  venaient  en  file  saluer,  debout  devant  votre 
planche  à  dessin. 

Et  quand  le  soir  nous  revenions  des  prés  et  des  bois,  c'était 
vous  toujours  là,  la  règle  et  le  tire-ligne  à  la  main, 

Que  nous  retrouvions  construisant  cette  église  bleue  ei 
blanche  pour  le  Janicule  Romain. 

Du  compas  et  de  la  boîte  à  couleurs  jamais  votre  chapelet 
n'était  loin. 

Elle  est  là,  dans  ses  rouleaux  de  papier  transparent,  cette 
église  que  vous  avez  construite  pour  Marie  dans  la  souf- 
france, 

Naïve  et  savante  comme  votre  âme,  et  claire  comme  votre 
conscience, 

Dans  l'angoisse  de  votre  cœur  blessé  et  l'offre  à  chaque 
minute  répétée  de  ce  soldat  qui  a  fait  son  devoir  pour  la 
France  ! 

Ah!  fidèles,  vous  pourrez  y  prier  dans  cette  église,  et  il 
fera  bon  d'y  apporter  son  âme  et  d'y  regarder  son  sacrifice, 

Car  celui  qui  l'a  préparée  pour  vous  sait  ce  que  c'est  que 
de  donner  son  fils  ! 

Maintenant  la  tâche  est  finie,  c'est  fini  de  faire  au  milieu 
des  hommes  un  de  ces  beaux  châteaux  pour  Dieu  avec  des 
pierres. 

Le  père  a  béni  son  petit  peuple  et  ses  mains  ont  lâché  Four- 
vière. 

Et  n'ayant  jamais  appris  que  rien  fût  mauvais  de  ce  que 
Dieu  donne  à  ses  -enfants, 

Il  aceepte,  comme  l'hostie,  la  mort  avec  un  cœur  simple 
et  obéissant. 

Père,  je  ne  vous  retrouverai  plus  avec  ma  dernière  petite 
fille  entre  les  bras  qui  m'attendez. 

Mais  il  y  a  toujours  au  bout  de  l'allée  des  tilleuls  ce  grand 
arbre  pareil  à  vous  qui  de  ses  branches  recouvre  toute  la 
vallée. 

C'est  là  que  je  vais  entendre  chaque  soir  la  cloche  qui  sonne 
dans  la  profondeur 

Et  Marie  du  fond  du  village,  votre  patronne,  qui  dit  :  Je 
suis  la  servante  du  Seigneur  ! 
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Car  c'est  elle-même  qui  vous  a  nommé  de  son  nom  et  qui 
vous  a  choisi  pour  ouvrier, 

C'est  elle  qui  vous  ouvrit  le  livre  à  votre  tour  pour  y  lire, 
la  fille  d'Anne,  la  grand-mère  antique  des  Corporations  et 

des  Métiers. 

Dès  que  les  Romains  eurent  pris  la  Gaule,  aussitôt  ils  firent 
une  croix  sur  son  corps, 

Ces  deux  Routes  pour  l'éternité  qui  vont  de  l'Est  à  l'Ouest 
et  l'autre  du  Sud  au  Nord. 

Et  au  carrefour  de  ces  Voies  qui  de  Forum  Vinrum  a  pris 
le  nom  de  Fourvière, 

C'est  là  que,  foyer  de  tout  le  pays,  vous  avez  voulu  votre 
sanctuaire, 

Où  semble  s'être  fixé  ce  brouillard  qui  cachait  Dieu  et 
qui  jadis  précédait  les  Juifs  dans  la  plaine, 

Et  l'on  entend  inlassablement  sous  vos  pieds  la  navette 
qui  rattache  le  fil  avec  la  chaîne.  ' 

Pendant  que  les  docteurs  discutaient,  avant  que  Rome 
eût  rien  formulé, 

Lyon  sur  sa  plus  haute  colline  a  cru  en  la  Mère  immaculée, 

Et  lui  fit  entre  les  deux  Guerres  pour  l'empêcher  ?  jamais 
de  s'en  aller  de  cette  Arche  forte, 

Pareille  à  quelque  chose  de  précieux  et  de  fermé  qu'on 
exalte  entre  ses  mains  dévotes. 

L'Eglise,  dans  ses  quatre  tours,  là-haut  où  la  Mère  suprême 
est  réservée. 

N'est-elle  pas  le  Sycomore,  et  la  Rose,  et  le  Palmier? 

N'est-elle  pas  là  Fontaine  et  la  Porte,  n'est-elle  pas  le 
Cyprès  et  la  Myrrhe? 

Tout  cela  fut  écrit  par  notre  père  là-haut  et  il  n'y  a  qu'à  y 
regarder  pour  le  lire. 

L'Arbre  de  Vie  au-dessus  des  Eaux  qui  poussait  dans  le 
Jardin  mystérieux  ! 

C'est  elle  dont  il  est  écrit  que  la  première  elle  fut  dans  le 
dessein  de  Dieu, 

Et  dont  il  portait  l'image  dans  son  cœur  quand  il  fit  avec 
son  compas  le  premier  cercle  sur  l'Abîme  ! 

Et  nous  avant  de  rien  faire  de  même  qui  nous  reprochera 
de  regarder  cette  figure  sublime? 

Notre  œuvre,  quand  nous  y  mettons  la  main,  ce  n'est 
pas  là  qu'elle  s'éveille  et  commence, 

C'est  quand,  oubliant  de  penser  à  nous,  pleins  d'un  respect 
profond  el  d'une  admiration  immense,] 
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Nous  regardons  ce  Visage  aimé  où  nous  savons  que  jamais 
iî  n'y  aura  de  colère  pour  nous. 

Vous  qui  êtes  entre  toutes  les  femmes  la  Femme,  vous 
savez  ce  qu'est  une  femme  pour  nous  ! 

(Parfois.) 

Ainsi  l'enfant  sans  rien  faire  assis  à  côté  de  sa  mère  qui 
travaille 

Et  qui  de  l'œil  suit  ces  saintes  mains  actives  et  ce  tricot 
qu'elles  achèvent  maille  à  maille, 

Avant  qu'avec  anxiété  de  nouveau  il  se  reporte  sur  le 
visage  clair  et  auguste. 

Sait-elle  bien  ce  qu'il  y  a  dans  notre  cœur  pour  elle?  sait- 
elle  au  juste, 

Même  quand  nous  faisons  le  mal,  cependant  que  nous  ne 
voulions  pas  lui  faire  de  peine,  et  que  nous  l'aimons? 

Tout  se  passe  en  silenee  entre  nous  et  il  n'y  a  pas  besoin 
d'explication. 

Mais  elle,  qui  connaît  ce  fils  affectueux, 

Sourit,  et,  tournant  un  peu  le  visage,  lui  lance  ce  regard 
clair  et  joyeux. 

Et  maintenant  à  nous  ces  raies  qu'on  trace  sur  le  sol  avec 
de  la  chaux,  à  nous  les  poutres  et j  les  pierres,  à  nous  la  scie 
et  la  truelle  et  la  hache  î 

A  nous  tout  cela  jour  à  jour  qui  sous  nous  s'élève  entre  les 
échaufaudages  1 

A  nous  le  bronze  et  l'émail  et  le  plomb,  à  nous  le  marbre 
et  l'or  et  la  couleur  ! 

Il  n'y  aura  jamais  assez  de  choses  précieuses  au^monde  pour 
exprimer  la  joie  de  notre  cœur  1 

A  nous  entre  les  pures  ogives  ces  colonnes  dans  un  ordre 
calculé  qui  s'élèvent  comfrne  des  exhortations  angéliques  ! 

A  nous  tout  ce  que  la  lumière  peut  faire  du  vitrail  et  de  la 
mosaïque  ! 

Ce  que  nos  pères  ont  su  faire,  et  nous,  nous  le  ferons  à  notre  tour. 

Nous  ne  sommes  nullement  plus  lâches  et  notre  bras 
aujourd'hui  n'est  pas  plus  court. 

A  quoi  bon  copier  éternellement  sur  les]  morts  quand  Dieu 
est  vivant? 

Et  nous  aussi,  nous  vivons,  et  nous  avons  quelque  chose 
à  dire,  et  notre  cœur  est  si  content  ! 

Grand-père  de  mes  petits,  dites-moi,  qu'est-ce  qu'on  fait 
dansée  lieu  où  vous  êtes  à  présent? 
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Où  il  n'y  a  plus  de  résistance  de  matériaux  à  calculer  et 
de  pierres  à  tailler  savamment. 

Quoi  !  ce  qui  était  notre  grande  joie  en  ce  monde,  le  travail, 
faudra-t-il  y  renoncer? 

Que  sommes-nous,  sinon  entre  la  création  et  vous,  ce 
principe  d'ordre  et  d'activité? 

Ce  n'est  pas  être  pour  un  homme  que  de  ne  pas  agir. 

Seigneur,  Vous  nous  avez  promis  la  Joie,  et  la  Joie  est  autre 
chose  pour  nous  que  de  vaquer  et  que  de  dormir. 

Vous  qui  êtes  l'Acte  pur,  ce  ne  serait  pas  Vous  représenter, 

S'il  restait  en  nous,  comme  trop  souvent  ici-bas,  tant  de 
principes  de  mouvements  pas  employés, 

Si  ce  qui  est  commencement  obscur  ne  sortait  pas  et  si  nous 
n'existions  enfin  ! 

Car  il  n'y  a  pas  d'autre  bonheur  pour  l'homme  que  de 
donner  son  plein. 

Père,  vous  souriez,  sachant,  comme  la  théologie  nous 
l'expose, 

Que  le  ciel,  c'est  du  monde  de  l'effet  passer  au  monde  de  la 
Cause. 

Ce  grand  Repos  du  Septième  Jour  qui  sera  la  consomma- 
tion comme  il  est  l'intérieur  de  tout, 

S'il  est  assez  bon  pour  Dieu,  le  sera  également  pour  nous. 

Comme  nous  participons  au  Père,1  nous  serons  associés  à  sa 
Volonté  créatrice; 

Nous  saurons  comment  il  s'y  prend,  l'ayant  fait,  pour 
maintenir  ce  vaste  édifice 

En  tous  ces  êtres  divers  comme  d'une  seule  étoffe  tissé 
sans  fissure  depuis  la  pierre  jusqu'au  séraphin, 

Et  non  pas  un  ange  en  haut  d'une  colonne  de  marbre  mort, 
mais  ce  beau  visage  près  de  nous,  une  rose,  embrasé  par  le 
Soleil  Divin! 

Maintenant  que  nous  pouvons  voir  Dieu,  tout  est  clair 
et  l'œuvre  nous  est  devenu  facile. 

Nous  ne  sommes  plus  comme  des  aveugles  cherchants  qui 
des  mains  patouillent  lamentablement  dans  l'argile, 

Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'on  nous  a  promis  éternellement 
non  pas  seulement  le  ciel  mais  la  terre, 

Plutôt  que  de  regarder  une  chose,  c'est  bien  plus  amusant 
de  la  pousser  intérieurement  et  de  la  faire. 

Et  si  vous  dites  que  le  plaisir  du  travail  est  précisément  la 
déeouverlc  cl  l'elïort,  et  la  résistance  vaincue, 
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Cette  chose  peu  à  peu  entre  nos  mains  logique  qui  collabore 
obscurément  avec  nous,  et  refuse  d'un  autre  que  nous  son 
tour,  et  croît  et  se  constitue, 

Cependant  c'est  triste,  cette  question  au  fond  de  nous 
comme  un  remords,  pourquoi*?  et  cela  malgré  tout  inerte  qui 
ne  sait  pas  et  qui  échappe  à  la  nécessité, 

C'est  triste  pour  un  Fils  du  Soleil  de  faire  autre  chose  que 
de  l'éternité  ! 

Il  y  a  la  résistance  de  la  mort  et  il  y  a  celle  de  la  vie  ! 

L'une  qui  est  notre  désespoir  et  l'autre  qui  est  notre  orgueil 
et  ce  coup  que  nous  avons  réussi  ! 

Cette  chose  qui  n'aurait  pu  être  sans  nous,  elle  est  là  main- 
tenant par  elle-même,  et  c'est  la  même  chose  que  de  la  faire 
quand  on  la  vérifie  ! 

Quand  l'œuvre  vit,  elle  ne  nous  laisse  plus  faire  ce  que  nous 
voulons  avec  elle. 

Mais  plutôt  c'est  elle  que  nous  regardons  et  qui  nous  guide 
et  que  nous  aidons  avec  notre  intelligence  et  notre  zèle. 

Cette  pierre  n'est  plus  de  la  pierre  seulement  en  masse, 
c'est  un  mur,  c'est  une  colonne. 

Les  matériaux  de  toutes  parts  choisis  s'unissent  en  un  plan 
qui  les  justifie  et  qui  les  coordonne. 

Maintenant  cette  ouverture  est  vraiment  une  porte,  c'est 
fini,  et  celle-ci  fenêtre  par  qui  entre  le  soleil  et  le  matin  ! 

Ce  n'est  pas  une  métaphore  seulement,  c'est  là,  pierre  et 
bois  par  mon  art  sont  soustraits  à  d'autres  fins 

Que  de  témoigner  perpétuellement  devant  Dieu  par  la 
vertu  de  leur  forme  et  de  leur  immobilité 

Et  de  couvrir  le  sacrifice  éternellement  suffisant,  —  cecij 
qui,  refuge  contre  l'intempérie  et  contre  l'été, 

Enveloppe  ténébreusement  la  pencontre  entre  Lui  et  cette 
pauvre  âme  avant  de  mourir  pour  une  heure  qui  Lui  demande 
la  permission  de  Le  regarder  ! 

Tous  les  signes  de  ce  calcul  en  action  par  quoi,  recrutant 
tous  les  métiers,  son  art  faisait  de  mille  choses  un  seul  corps, 

L'architecte  en  Dieu  maintenant  en  pénètre  les  propor- 
tions et  les  rapports 

Et  ces  nombres  qui  sont  trop  parfaits  pour  qu'ils  soient 
exprimés  par  un  chiffre  ! 

C'était  donc  à  travers  lui  cela  qui  convoquait  tant  d'élé- 
ments épars 

Pour  qu'il  y  ait  édifice  là  où  il  n'y  avait  que  le  poids  et  le 
volume  et  le  hasard, 
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Où  Dieu  fixe  rendez-vous  à  ses  fils,  c'est  là  que  toute  la 
création  a  reçu  l'ordre  de  s'assembler. 

L'architecture,  c'est  le  monde  qui  demande  à  devenir  une 
Cité!  i  ' 

Il  est  écrit  de  toute  chose  que  Dieu  ne  l'a  pas  faite  en  vain. 

L'univers  comme  l'homme  un  jour  ne  verra-t-il  pas  son 
malheur  finir  et  combler  ce  désir  qui  est  inclus  dans  son  sein 

D'ordre  et  de  langage  parfait  et  de  disposition  dans  le 
désir  au  regard  de  la  Vérité? 

N'est-il  pas  écrit  que  Jérusalem  du  Ciel  descendra  comme 
une  fiancée? 

N'est-il  pas  écrit  que  Dieu  un  jour  fera  non  pas  un  ciel 
nouveau  seulement  mais  une  terre  nouvelle? 

Et  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  sinon  la  Rédemption  aussi 
de  cette  Création  matérielle, 

Sinon  cela  qui  autour  des  grandes  noces  désirées  tressera 
spontanément  le  paradis, 

Sinon  toute  chose  sanctifiée  et  nue  dans  son  rapport  éter- 
nellement avec  l'Esprit? 

«  J'ai  tracé  de  mes  propres  mains  ton  plan  et  tes  murs  sont 
toujours  devant  mes  yeux. 

«  J'ai  placé  suivant  leur  ordre  tes  pierres,  tes  fondements 
sont  de  saphir  »,  dit  Dieu, 

«  Je  t'ai  faite  de  pierres  tout  autour  et  tes  commencements 
sont  de  pierres  désirables.  » . 

(Désirable  ce  qui  a  couleur  ou  lumière,  —  pierre  ce  qui  une 
fois  placé  demeure  dans  une  disposition  immuable, 

L'immense  arc-en-ciel  dans  la  nue,  diadème,  feu  ensemble 
de  toutes  ces  gouttes  de  rosée  !) 

C'est  cette  cathédrale  vivante  à  laquelle  celui-là  sait  bien 
qu'il  ne  sera  pas  étranger, 

Qui  possède  l'intelligence  dans  son  cœur  de  ces  désirs  que 
les  choses  l'une  vers  l'autre  nourrissent, 

Afin  que  dans  la  parfaite  beauté  se  réalise  le  parfait  sacri- 
fice ! 

Ces  choses  qui  pour  durer  sont  confiées  à  un  autre  que  la 
mort  et  l'auteur  ne  les  quitte  plus  jamais  ! 

La  cause  pas  un  moment  dans  toutes  ses  parties  n'est 
absente  de  son  effet. 

11  n'est  rien  qui  n'ait  reçu  son  ordre  et  qui  n'ait  trouvé  son 
service. 

Le  désir  de  la  Beauté  chez  un"  homme  est  aussi  profond  que 
celui  de  la  Justice: 
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Que  vous  ai-je  demandé  jamais,  ô  mon  Dieu,  sinon  que 
Votre  Règne  arrive? 

Et  si  la  Masse  et  le  poids  mêmes,  qui  nous  semblent  inertes, 
vivent 

Assez  pour  qu'il  n'y  ait  nulle  part  un  mouvement  et  cercle 
démontré  sur  l'Absolu 

A  quoi  leur  propre  boule  à  tous  les  autres  diamants  liée 
ne  contribue, 

Comment  douter  que  pour  la  Cité  parfaite,  où  l'esprit, 
comme  il  est  écrit  des  Anges,  domine  et  contient  la  matière, 

L'intelligence  et  l'amour  de  l'artiste  aussi  ne  soient  néces- 
saires? 

Là  où  l'obstacle  a  disparu  ne  cesse  pas  l'opération. 

Ce  qui  se  faisait  dans  la  cécité  se  fera  dans  l'admiration  î 

Ce  sera  la  même  joie  et  ce  sera  la  même  intolérance, 

Ce  sera  le  même  désir,  mais  non  plus  la  même  puissance  ! 

Père,  vous  avez  quitté  vos  chantiers  et  les  travaux  de  votre 
diocèse 

Pour  passer  à  l'un  de  ces  châteaux  de  l'âme  dont  parle 
Sainte  Thérèse. 

Vous  n'avez  eu  qu'à  vous  retourner  pour  voir  de  ce  même 
œil  ferme  et  pur 

Ce  qui  dans  le  ciel  se  rapporte  à  Dieu  et  ce  qui  est  sur  terre 
colonne,  porte  et  mur. 

Ce  qui  était  de  l'ordre  de  l'esprit  transposé  dans  celui  de 
la  matière 

Cependant  reçoit  du  même  Acte  origine  et  figure  dans  la 
même  lumière. 

Qu'est-ce  qui  se  passe  dans  le  silence  de  la  nuit?  à  quoi  sont 
occupées  les  forêts  et  la  mer? 

Nous  ne  comprenons  les  choses  que  si  nous  nous  mettons 
avec  elles  dans  le  même  état  de  prière. 

Dans  l'immense  ruine  qu'est  ^  monde  il  reste  des  amorces 
et  des  indications. 

Nous  sommes  héritiers  de  son  désastre,  la  nature  se  souvient 
et  nous  l'écoutons. 

C'était  nous  que  l'on  attendait  afin  que  dans  le  rayon  de 
soleil,  clair  et  sombre 

Se  dressât,  de  soi-même  interdépendant,  ce  solide  géomé- 
trique parfait  comme  un  groupe  de  nombres. 

Car  les  chiffres  peuvent  changer,  mais  leurs  rapports  sont 
invariables  et  éternels. 
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Qui  entend  la  géométrie  n'aura  point  de  déception  dans  le 
Ciel. 

Père  !  dans  le  compact  hasard  du  sol  sourd  votre  art  fut 
d'ouvrir  des  fenêtres, 

Tout  s'ouvre  et  se  dilate  par  dedans  comme  un  fruit, 
l'ordre  avec  la  lumière  y  pénètre, 

Elle  inonde  la  Nef  triomphale,  elle  perce  dans  la  crypte 
basse, 

On  ne  sait  si  c'est  le  soleil  encore  ou  si  c'est  déjà  la  Grâce, 

Tant  la  nature  et  l'esprit  s'unissent  en  de  subtils  accords  ! 

La  paix  d'un  cœur  instruit  de  Dieu  et  qui  se  sent  en  lui 
vieillir  est  chaude  et  profonde  comme  de  l'or  ! 

Ainsi  ce  Séminaire  de  Sainte-Foy  là-haut  de  pierre  jaune 
qui  s'étend  spacieusement  sur  la  colline. 

Cette  ombre  qui  grandit  sur  le  mur  que  nous  avons  fait 
et  qui  passe  vers  la  gauche  et  qui  s'incline, 

L'œil  ne  se  lasse  pas  comme  une  main  qui  écrit  de  la  suivre 
et  de  la  considérer. 

(Cette  cloche  dans  le  grand  vent  pur  du  matin,  —  un  coup 
sur  trois,  —  c'est  nous  qui  l'avons  mise  dans  le  clocher  !) 

Mais  si  le  père  quand  il  retrouve  sa  fille  bien-aimée  se  com- 
plaît à  voir  cette  joie  naïve  dans  ses  yeux  et  sur  son  front 
cette  chaste  rougeur, 

Tel  au  cœur  de  ces  arceaux  qu'il  a  faits  quand  à  la  première 
messe  il  voit  réapparaître  la  couleur 

Qui  au  devant  de  l'autel  ténébreux  se  concentre  jusqu'à 
cette  langue  de  flamme, 

Le  père  de  l'église  s'émeut  et  connaît  un  peu  de  la  joie  de 
Notre-Dame  ! 

Il  est  donc  vrai  que  Dieu  était  en  moi  puisqu'il  en  sort  1 
Il  a  suffi  pour  qu'il  s'y  peigne  de  ce  mur  et  de  ce  peu  d'or  ! 
Il  lui  a  suffi  que  je  finisse  pour  qu'il  commence  i 
Et  puisque  c'est  vrai,  la  voici,  cette  cathédrale  pour  Vous 

accueillir  que  j'ai  faite  sans* le  savoir,  comme  une  rose  dans 

son  innocence, 

Il  y  a  donc  quelque  chose  en  moi  qui  ne  cessait  pas  d'être 
capable  de  cette  ineffable  enfance  l 

Paul  Claudel. 

Rio-de- Janeiro, rmars  1918. 
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Après  la  victoire  de  la  Marne,  la  France  comprit  qu'elle 
devait  vaincre  définitivement  et  qu'elle  le  pouvait,  mais  qu'un 
immense  travail  de  réorganisation  s'imposait  dans  les  délais 
les  plus  rapides,  pour  réarmer  et  ravitailler  l'armée  existante, 
pour  lever  et  former  de  nouvelles  troupes,  pour  satisfaire  enfin 
les  besoins  d'une  population  qui  devait  également  vivre  pendant 
que  les  hommes  luttaient  pour  la  défense  du  territoire.  Il  fut 
indispensable  de  rechercher  les  ressources  les  plus  diverses  du 
monde  entier.  On  demanda  à  l'étranger  des  canons  et  des 
munitions,  on  importa  des  machines  outils  et  le  matériel  néces- 
saire pour  l'outillage  des  nombreuses  usines  qui  furent  créées, 
on  fit  venir  des  matières  premières  à  ouvrer  et  à  transformer, 
et  les  produits  alimentaires  pour  la  subsistance  des  armées  en 
campagne  et  de  la  population  civile.  Toutes  ces  expéditions 
des  puissances  neutres  et  des  colonies  se  firent  par  la  voie 
maritime. 

Nos  ports  se  trouvèrent  encombrés;  ils  avaient  à  recevoir 
non  seulement  les  achats  faits  à  l'étranger,  mais  quelques-uns 
étai  nt  particulièrement  affectés  au  ravitaillement  des  armées 
anglaises  sur  notre  sol;  ils  servaient  aussi  à  maintenir  les 
communications  entre  ces  troupes  alliées  et  leur  mère-patrie. 
Avant  la  guerre,  la  France  du  Nord  utilisait  Anvers  et  même 
Rotterdam,  deux  ports  dont  la  situation  et  les  aména- 
gements permettaient  de  lutter  d'une  façon  avantageuse 
contre  leurs  concurrents  français.  Du  jour  au  lendemain,  nos 
ports  eurent  à  faire  face  à  un  trafic  maritime  intense;  les 
bateaux  ne  furent  pas  déchargés  dans  les  délais  d'usage  ou 
.prévus  dans  les  chartes-parties.  Des  droits  de  surestaries 
10  juin  1918.  54 
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élevés  furent  acquittés  par  la  France;  un  orateur  les  évaluait 
à  la  Chambre  à  plus  de  725  millions  en  1916.  L'encombre- 
ment oblige  les  bateaux  à  attendre  leur  toiir  de  déchargement. 
Ces  vaisseaux  représentent  aujourd'hui  un  capital  considé- 
rable; de  plus,  l'armateur  doit  acquitter  les  dépenses  quoti- 
diennes du  navire;  il  est  juste  et  logique  que  la  marchandise 
transportée,  que  l'on  ne  peut  immédiatement  décharger, 
supporte  ces  frais  supplémentaires. 

En  temps  normal,  le  commerce  maritime  augmente  d'une 
façon  régulière;  les  pouvoirs  publics  qui  ont  l'autorité  néces- 
saire peuvent  étudier  les  travaux  à  effectuer  pour  que  le  port 
soit  toujours  en  état  de  satisfaire  les  exigences  croissantes  de 
la  navigation.  Pendant  cette  guerre,  on  a  certainement  exécuté 
des  travaux  utiles,  mais  ils  sont  insuffisants  pour  le  trafic 
actuel  dont  l'importance  augmentera  encore  après  la  paix 
quand  il  faudra  reconstituer  les  territoires  dévastés  par  l'en- 
nemi et  subvenir  à  l'existence  des  peuples. 

L'encombrement  des  ports  ne  pourra  que  s'accroître,  mais 
pour  rechercher  les  solutions  qui  satisferont  les  exigences  de 
l'avenir,  les  économistes,  les  ingénieurs  et  les  juristes-légistes 
doivent  être  consultés.  Par  l'étude  des  grandes  routes  mari- 
times, les  économistes  indiqueront  quels  ports  seront  de 
préférence  agrandis  et  dont  l'outillage  sera  modernisé,  car  il 
est  inutile  de  dépenser  des  millions  en  quelques  travaux 
effectués  à  une  multiplicité  de  ports  qui  n'auront  jamais  aucun 
trafic  intéressant,  et  qui  ne  pourront  pas  recevoir  les  grands 
cargos  ou  paquebots  modernes;  les  ingénieurs  seront  con- 
sultés avant  d'entreprendre  les  constructions  à  réaliser,  car 
tel  rivage  maritime  présentera,  par  ses  dispositions  naturelles, 
des  difficultés  sérieuses  à  vaincre;  dans  l'agrandissement  de 
certains  ports,  on  voit  combien  sont  coûteux  ces  travaux  par 
suite,  par  exemple,  de  la  profondeur  des  eaux.  Enfin  les  lois 
et  les  règlements  qui  régissent  la  navigation  sont  multiples 
et  dans  un  état  tellement  chaotique,  qu'avant  d'espérer  pour 
nos  ports  une  existence  normale  en  temps  de  paix,  il  sera 
nécessaire  de  simplifier  et  de  codifier  toutes  ces  volontés  légis- 
latives. On  devra  étendre  les  pouvoirs  de  la  direction  d'un 
port  et  lui  donner  une  certaine  possibilité  d'action,  a  Le  com- 
merce de  la  mer  est  un  des  plus  puissants  moyens  pour  apporter 
l'abondance  pendant  la  paix  et  rendre  en  guerre  la  force  d'un 
Etat  formidable.  »  Mais  la  France  a  beaucoup  à  faire  pour 
moderniser  ses  ports  et  leur  donner  l'outillage  que  de(  nos 
jours  ils  devraienl  avoir.  Celui  de  Marseille,  qui  souffrait 
de  la  concurrence  étrangère  avant  la  guerre,  a  été  insuf- 
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fisant  pendant  ce  conflit,  et  il  devra  réaliser  de  nombreuses 
améliorations  pour  être  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  est 
assignée  pour  l'avenir.  C'est  dès  aujourd'hui  que  nous  devons 
étudier  la  régénération  économique  de  notre  pays,  dont  les 
ports  auront  un  rôle  principal  puisqu'ils  permettent  les 
échanges  maritimes. 

L'ensemble  des  intérêts  de  la  navigation  doit  être  envisagé 
sans  retard  pour  devancer  la  concurrence  des  belligérants 
ennemis.  N'oublions  pas  que  les  Empires  centraux  prévoient 
l'avenir  et  qu'ils  exécutent  actuellement  tous  les  projets  qui 
peuvent  leur  procurer  une  expansion  économique  Après  la 
guerre,  la  lutte  pour  l'omnipotence  commerciale  sera  certai- 
nement très  dure  avec  des  ennemis  aussi  tenaces  et  aussi 
insinuants.  Si  nous  voulons  vivre,  nous  devons  agir. 


Le  régime  de  nos  ports,  leur  organisation  défectueuse, 
les  formalités  exigées  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  navires, 
les  monopoles  imposés  qui  permettent  à  leurs  titulaires  de 
frapper  la^  navigation  de  lourdes  taxes,  les  divers  droits 
perçus  sur  les  navires  et  sur  les  cargaisons  ralentissaient 
notre  trafic  maritime  en  temps  de  paix;  les  vaisseaux  étran- 
gers ne  relâchaient  dans  nos  ports  que  lorsqu'ils  ne  pou- 
vaient pas  les  éviter. 

Ils  savent,  en  effet,  écrivait  la  Chambre  de  commerce  française  de 
Londres,  combien  les  droits  perçus  dans  nos  ports  sont  élevés  et 
l'outillage  de  ces  derniers  défectueux  ;  ils  acceptent  difficilement  les 
lenteurs  qui  y  sont  observées  dans  le  chargement  et  le  déchargement 
des  marchandises  et  dans  l'acheminement  de  celles-ci  vers  leur  desti- 
nation ;  ils  ont  souffert  des  tracasseries  auxquelles  les  soumettent 
parfois  nos  fonctionnaires  des  ports  et  des  chemins  de  fer  qui  ne  veulent 
pas  se  rendre  compte  que  leur  devoir  est  de  faciliter  les  transports 
considèrent,  au  contraire,  qu'ils  font  preuve  ,de  zèle  en  interprétant 
les  règlements  et  en  appliquant  les  tarifs  de  la  façon  la  plus  désa- 
vantageuse pour  ceux  qui  font  vivre  les  Compagnies  dont  ils  sont 
les  représentants.  Ils  perdent  de  vue  que  leur  intransigeance  a  fata- 
lement pour  effet  d'éloigner  la  clientèle. 

Les  dirigeant-  qui  réglementent  et  légifèrent,  les  subal- 
ternes qui  appliquent  les  ordres  donnés  ne  peuvent  pas 
comprendre  que  les  excès  administratifs  et  fiscaux  découra- 
gent l'initiative  commerciale  et  industrielle  et  qu'ils  éveillent 
au  contraire  les  idées  d'expatriation. 

Le  législateur  croit  qu'en  donnant  force  exécutoire  à  des 
mesures  coercitives  et  inquisitoriales  les  plus  dures,  celles- 
ci  seront  imposées  à  une  population  laborieuse  '  éprise  de 
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îiÉerté  et  de  justice.  Gouverner  ne  devrait  pas  consister 
essentiellement  à  faire  des  essais  d'application  d'idées 
théoriques;  on  doit  prendre  au  contraire  les  intérêts  de  la 
nation  et  adopter  les  seules  dispositions  législatives  qui 
seront  admises  par  ceux  qu'elles  frapperont.  La  désertion 
de  nos  ports  par  les  vaisseaux  étra/hgers  a  déjà  été  constatée 
en  temps  de  paix;  c'est  un  tort  immense  qui  a  été  fait  à 
notre  trafic  maritime,  car  les  navires  attirent  les  mar- 
chandises et  réciproquement;  où  le  fret  sera  abondant  et 
par  conséquent  à  des  conditions  avantageuses,  la  marchan- 
dise affluera  et  la  certitude  de  trouver  du  fret  attirera  les 
vaisseaux:  C'est  donc  l'intérêt  de  nos  ports  de  faciliter 
leur  accès  à  tous  les  bateaux  qui  se  présenteront. 

La  situation  de  notre  marine  marchande  nous  oblige  à 
ménager  particulièrement  les  navires  étrangers,  sinon  nos 
ports  seront  à  peu  près  déserts.  Le  temps  de  guerre  a  donné, 
il  est  vrai,  une  situation  extrêmement  florissante  à  nos  ports, 
mais  les  époques  de  conflit  internationaux  ne  sont  heureu- 
sement que  des  accidents  dans  la  vie  des  peuples,  et  quand 
tout  rentrera  dans  l'ordre  naturel,  nous  devons  nous 
demander  si  les /facilités  que  nous  accordons  à  la  navigation 
seront  susceptibles  de  maintenir  un  trafic  maritime  suffisant 
pour  les  besoins  économiques  de  la  nation,  et  si  la  concur- 
rence étrangère  ne  détournera  pas  à  son  profit  leur  mou- 
vement commercial.  Marseille  fut  jadis  le  premier  port  du 
continent,  il  s'est  laissé  devancer  par  Hambourg  en  1889,  par 
Anvers  en  1893,  par  Rotterdam  en  1899.  La  concurrence  avec 
Gênes  pour  la  suprématie  dans  la  Méditerranée  est  actuelle- 
ment sérieuse  ;  nous  espérons  que  la  situation  naturelle  de  Mar- 
seille lui  permettra  de  maintenir  sa  supériorité  sur  son  rival. 

Les  droits  d'accès  et  surtout  la  façon  dont  ces  droits  sont 
perçus  constituent  déjà  un  élément  appréciable  d'infériorité 
sur  la  concurrence  étrangère.  Marseille  a  la  réputation  d'être 
l'un  des  ports  les  plus  chers1. 

}  Les  frais  supportés  à  Marseille  par  un  vapeur  de  4.000  ton- 
neaux de  jauge  nette,  de  7  m.  50  de  tirant  d'eau  venant  du  long  cours 
et  débarquant  4000  tonneaux  de  marchandises  sont  les  suivant?  : 


Pilotage  minimum  entrée  et  sortie   554  80 

Timbres  pour  manifestes   40  20 

Droits  de  la  Ville   170  » 

Droits  de  Tribunal   57  40 

Droits  de  tonnage  (à  cette  époque  G  cent,  par  t.)  . . .  210  » 

Droits  sanitaires   .'   500  » 

Droits  de  quai  et  de  passeport   4007  80 


Total  :     5570  20 
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Les  taxes  et  droits  qui  frappent  les  navires  et  les  cargai- 
sons dans  les  différents  ports  du  continent  sont  multiples, 
variés  et  d'essences  diverses.  Il  est  certainement  difficile  et 
délicat  de  comparer  d'une  façon  exacte  les  frais  qui  peuvent 
être  supportés  dans  tel  ou  tel  autre  port.  Les  cas  ne  sont 
jamais  les  mêmes,  et  les  auteurs  de  ces  comparaisons  adoptent 
le  cas  idéal  pour  donner  des  chiffres  d'une  certaine  vraisem- 
blance. Mais  les  frais  du  port  de  Marseille  sont  incontesta- 
blement élevés,  des  droits  sont  perçus  au  profit  du  Trésor, 
de  la  vilte  et  de  la  Chambre  de  commerce;  ces  droits  repré- 
sentent des  rémunérations  souvent  fort  justes  pour  des 
avantages  réels  donnés  à  la  navigation.  Pour  toute  dépense 
effectuée,  il  doit  être  prévu  un  service  financier  d'intérêts  et 
d'amortissement;  les  fonctionnaires  et  les  employés  attachés 
à  ce  port  sont  également  rémunérés.  Les  frais  de  port  sont 
par  conséquent  inévitables;  pour  en  limiter  les  proportions 
et  le  taux,  les  administrations  doivent  éviter  les  dépenses 
d'établissement  sans  intérêt  immédiat  et  demander  la  sup- 
pression des  taxes  attribuées  à  des  monopoles  de  droit  ou  de 
fait.  Un  port  devrait  être  administré  avec  prudence  et  sagesse 
comme  toute  entreprise  commerciale  et  industrielle  pour  faire 
ses  frais  sans  éloigner  la  clientèle  par  des  tarifs  prohibitifs. 

Pour  développer  l'intensité  commerciale  de  nos  ports, 
l'Etat  fit  des  sacrifices  momentanément  et  dans  une  période 
de  prospérité  qui  lui  permettait  de  renoncer  à  certaines 
recettes  du  Trésor.  En  1866  il  abandonna  les  droits  de  quai 
qui  sont  perçus  à  son  profit  et  qui  représentent  déjà  une 
charge  réelle  pour  le  navire  qui  fait  usage  d'un  port.  Cette 
taxe  a  été  rétablie  après  la  guerre  de  1870  (loi  du  30  jan- 
vier 1872)  à  une  époque  où  l'Etat  a  dû  s'adresser  à  toutes 
les  forces  contributives  de  la  nation  pour  liquider  les  frais 
de  la  guerre.  Aujourd'hui  les  grands  ports  procurent  un 
bénéfice  réel  à  l'Etat,  mais  comme  celui-ci  doit  entretenir 
les  nombreux  petits  ports  qui  ont  été  aménagés  pour  satis- 
faire des  intérêts  locaux  et  non  une  nécessité  commerciale, 

Les  mêmes  frais  à  Gênes,  5980  francs;  Anvers,  bassins,  4067  fr.  93; 
Anvers,  rade  ou  quai,  3267  fr.  93;  Rotterdam,  2875  fr.  60;  Hambourg: 
2757  fr.  25.  (Les  Ports  de  commerce,  par  G.  Simon.  Bruxelles,  1908, 
p.  39.)  Depuis  1908,  ces  chiffres  ont  déjà  été  modifiés.  Quand  toutes 
les  charges  de  la  guerre  auront  été  liquidées,  et  les  impôts  nouveaux 
établis  dans  chaque  pays,  on  pourra  seulement  comparer  les  situa- 
tions respectives  des  ports  du  continent.  Les  ports  des  belligérants 
seront  certainement  chers;  les  ports  neutres  auront  peut-être  une 
situation  avantageuse  à  ce  point  de  vue.  (V.  Duvergier,  1897,  p.  560. 
Loi  modifiant  les  conditions  de  perception  du  droit  de  quai  établi 
par  l'art.  6,  de  la  loi  du  30  Envier  1872.  J.  O.  28  décembre  1897.) 
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ce  bénéfice  est  largement  absorbé.  Les  besoins  de  l'Etat  sont 
actuellement  immenses,  on  ne  doit  pas  compter  sur  une 
atténuation  mais  plutôt  sur  l'augmentation  des  droits  de  quai. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  perçoit  des  péages 
locaux  .qui  lui  permettent  de  faire  le  service  financier  des 
différents  emprunts  émis  pour  l'amélioration  du  port.  Au 
31  janvier  1917,  le  capital  dû  par  cette  Compagnie  était  de 
plus  de  32  millions  ;  les  taxes  sur  l?s  navires  (0  fr.  40  par  ton- 
neau de  jauge  nette1)  se  sont  élevées  en  1916  à  1 396  693  francs 
et  la  taxe  sur  les  marchandises  (0  fr.  10  par  tonne  métrique  ou 
par  colis)  a  rapporté  979810  francs  2.  La  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  reconnaît  qu'il  faut  éviter  de  nouvelles 
taxes  et  réduire  le  montant  de  celles  qui  existent.  Le  com- 
merce ploie  sous  des  charges  qui  paralysent  l'exécution  de 
travaux  futurs  et  qui  interdisent  d'envisager  de  nouvelles 
extensions.  Celles-ci  sont  cependant  nécessaires  pour  per- 
mettre à  Marseille  de  garder  un  rang  honorable  parmi  les 
ports  de  commerce. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  se  plaint  des  diffé- 
rentes exemptions  légales  exonérant  des  navires  qui  en  fait 
devraient  acquitter  ces  péages  locaux.  Cette  Compagnie  a 
obtenu  satisfaction,  mais  dans  î'applications  de  ces  taxes,  il 
existe  encore  un  autre  abus.  Les  droits  de  port  comprennent 
différentes  modalités,  cependant  ils  frappent  en  général  la 
jauge  nette  du  navire.  Il  a  été  demandé  que  la  jauge  brute 
extérieure  fût  adoptée  comme  base  internationale  de  jaugeage; 
cette  jauge  représente  la  capacité  totale  du  navire,  tandis  que 
la  jauge  nette  n'est  que  la  portion  du  navire  utilisable  soit 
pour  les  passagers,  soit  pour  les  marchandises.  Il  y  a  dans  les 
navires  à  vapeur  un  très  grand  écart  entre  la  jauge  brute  et 
la  jaug^  nette.  Ainsi  la  Champagne  jauge  brute  7087  ton- 
neaux, nette  2528  tonneaux.  La  Touraine  '8863  tonneaux, 
nette  2881  tonneaux.  —  Paul-Lecat  12  989,  nette  7546.  — 
Timgad  5232,  nette  2177.  Pour  évaluer  la  jauge  nette,  les  Etats 
intéressés  ont  appliqué  plusieurs  méthodes  comme  la  méthode 
Moorson  et  la  méthode  du  Bas-Danube  ou  danubienne.  Mais 
ces  différents  sysLômes  d'évaluation  avantagent  les  navires 

5  Le  tonneau  de  jauge  est  une  mesure  de  capacité  servant  à  fixer 
le  tonnage  des  navires  :  le  tonneau  d'affrètement  est  une  mesure  de 
poids  et  de  volume  qui  s'applique  à  des  marchandises. 

'l  Rapport  présenté  par  M.  Artaud,  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Marseille  à  cette  Compagnie,  le  30  janvier  1017  sur 
le  rendement  des  péages,  — un  décret  du  5  mars  1894  avait  établi  à 
Marseille  un  droit  de  tonnage  de  0,00  par  tonneau  de  jauge,  comme 
péage  local.  Cette  taxe  a  été  augmntée  depuis.j  .  *  \ 
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appartenant  à  certaines  puissances.  Il  a  été  avoué  :  «  que  les 
diverses  modifications  et  interprétations  des  lois  anglaises  sur 


Produit  des  taxes  perçues  dans  le  port  de  Marseille1 
Désignation  des  taxes  1896  1916 


i  Taxe  sur  les  navires  

Trésor  «  m 

(  Taxe  sur  )es  marchandises. 


2  381  034,86  2*927,961,00 
58  122  839,52    175]130  257,00 


Service 
du 
port 


à  la  Ville 


Total   60  503  874,38 


Droit  de  feu  

Droit  de  lestage  

Taxe  de  passage  des  ponts. 

Taxe  de  gardiennage  de 
navires  chargés  de  pé~ 
trole,de  poudre  et  autres 
matières  inflammables . 

Taxe  de  gardiennage  des 
marchandises  suscepti- 
bles d'incendie  

Produit  de  r emmagasi- 
nage des  poudres  

I  Location  des  planches  de 
t  débarquement  

Total  

j  Droits  d'octroi  surlespro- 

l     visions  de  bord  

I  Droits  d'octroi  sur  les 
marchandises  embar  - 
i  quées  ou  débarquées. .  • 
/  Taxes  de  pesage,  jaugeage 
'     et  mesurage.  


à  la 
Chambre 
de 

commerce 


au  service 
de  pilotage 


Total. 


Taxes  de  péage,  droits  de 
tonnage  pour  l'outillage 
du  port  

Droits  de  tonnage  pour  la 
construction" du  bassin 
de  la  Pinède  !  

Taxe  sur  les  n-Hroles. . . . 


Total, 


Taxe  de  pilotage , 


Montant  total  des  taxes 
perçues  sur  les  navires 
et  surles  marchandises. 


42'653,50 
10  000,00 
24201,50 


11396,50 


68  373,15 
36  000,00 
28  552,50 


18  087,00 


39  513,00  86  910,00 

1  974,50  supprimé  enl  910 
1  823,00  11*167,00 


131  562,00 
54  138,92 

706  398,23 

366118,01 
1  126  655,16 


:8S:446,0l 

703  246,44 
510'375,73 


)    Taxe  suppri- 
146  040,56  >  mée  depuis  le 
\  l«janvierl910. 

Q«R<W7fin)    Taxes  sur  les 
-îfïJ'cA   navires etsurles 
'4  646,50  (  marchandises 
2  376  503,54 


[549  084,66 
477  581,13 

62  788  757,33 


i  192  271,00 


1  Ministère  des  travaux  publics,  ports  maritimes  de  la  France,  t.  VII,  Mar- 
seille. 1898,  p  447,  mise  à  jour  pour  1916. 
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le  jaugeage  fonctionnent  comme  des  subventions  ou  primes 
protégeant  le  commerce  maritime  anglais  contre  la  concur- 


Port  de  Marseille 

Compte  fictif  des  frais  de  port  d'un  bateau  étranger  de  kOOO  tonneaux 
de  jauge,  arrivant  chargé  avec  kOOO  tonnes  de  marchandises  d'un  port 
hors  d'Europe  et  sortant  sur  lest  (1917.) 

Opérations.  Bases  du  calcul.   Prix  total.  Observations. 


on  suppose  que 
ie  navire  a  pris 
Pilotage  d'entrée  et  de  sortie  '.  le  pilote  sur  la     740  » 

lr«ligne;à  Pen- 
trée,0f,082;sor- 
tie,  0^075. 

Papier  timbré,  déclaration  et 

frais  d'expédition   23  70 

Droit  de  reconnaissance  à  la 

santé  .  »   0,15  par  tonne     600  » 

Passeport  de  douane  :  1  fr.  20 

et  y  compris  les  frais  du 

courtier   2  95 

Billeti  de  sortie  de  diverses 

administrations  , .        3  45 

Manifeste  d'accompagne- 
ment et  expédition  de  sortie 
de  douane  (menus  frais  du 

courtier)   6  75 

Droit  d'octroi  sur  les  provi-  0f,10par  homme 

sions  de  bord (60  hommes).     et  par  jour         60    »    séjour  10  J. 
Courtier  responsable  vis-à-vis 

la  Régie   2  » 

Bateau  pour  les  visites   10  » 

Rapport  de  mer  au  Tribunal 

de  Commerce   35  » 

Rapport  de  mer  à  la  douane  : 

1  fr.  20  y  compris  les  frais 

du  courtier   4  25 

Expertise  à  l'ouverture  des  # 
panneaux  (facultatif)  suivant  le  tarif       35  • 

!sans  que  cette 
visite  ait  lieu 
plus  d'une  fois 


Extrait  double  des  pièces  et 

certificat  d'origine   4  25 


par  mois 


1  Les  navires  entrant  chargés  et  sortant  chargés  paient  deux  fois  les  droits 
de  quai  et  de  péages,  conformément  au  tarif  de  la  loi  du  23  décembre  1897 
précitée. 
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rence  internationale.  »  L'unification  des  procédés  de  jaugeage 
des  navires,  qui  imposerait,  par  conséquent,  l'égalité  de  tous 
les  vaisseaux  dans  l'acquittement  des  frais  d'un  port,  est  un 
vœu  qui  a  été  adopté  au  congrès  international  de  la  marine 
marchande  en  1900.  Il  est  certain  qu'après  la  guerre,  les  taxes 
diverses"  d'entrée  et  de  sortie  des  ports  seront  augmentées  par 
suite  des  besoins  considérables  du  Trésor  public.  Il  sera  néces- 
saire de  modifier,  en  les  aggravant,  les  modalités  de  ces  taxes 
et  de  supprimer  des  cas  d'exemption,  comme  il  faudra  étudier 
la  possibilité  d'appliquer  ces  droits  d'une  façon  strictement 
égale  sur  tous  les  vaisseaux. 


*** 


Les  taxes  et  les  frais  de  port  perçus  par  l'Etat  et  les  Cham- 
bres de  commerce  sont  légitimes  quand  ils  représentent  la 
rémunération  de  travaux  effectués,  ou  quand  ils  sont  des- 
tinés à  l'entretien  et  à  l'amélioration  de  ces  mêmes  travaux. 
Mais  en  France,  on  reconnaît  des  monopoles  coûteux  pour  la 
navigation;  on  permet  à  certaines  catégories  de  personnes  de 
prélever  des  droits  qui  constituent  dans  bien  des  cas  de  réels 
abu?.  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  s'est  élevée  à 


Remorquage  (facultatif) ....  de  30  à  100  fr.      200  » 
Bateaux  d'aide  pour  amarrer 

et  démarrer  ......  de  40  à  50  fr#        50  » 

Garde-feu  (séjour  :  8  j.)   3  fr.  par  jour        45  » 

Fourniture  d'eau  douce 

(400  t.)o   0ft\50part.      200  » 

Visa  du  consul   variable 

Reconnaissance  de  provisions 

(menus  frais). .......... .  3  » 

Droits  de  quai  (variable  sui- 
vant l'importance  du  char- 
gement loi  du  23;déc.  1897).  1  fr.  par  tonne    4000  » 

Péages  institués  au  profit  de 
la  Chambre  de  commerce.  Of.  50  par  tonne    2000  » 

Secours  aux  naufragés   5  » 

variable  de  125 

Droits  d'expédition,  entrée  et  à  400  suivant  la 

sortie  nature  de  la       200  » 

marchandise, 
proven.,  etc. 

Droits  de)  statistique]  pour  0,10  par  colis 

4000  t   et  pardonne.         400  » 

Ces  droits  sont  supportés  par 
la  marchandise. 

Total  des  frais   .  . .   8650  35 


Charg*  com- 
plet et  pre- 
mier voyage 
payables,  au 
plus,  trois  fois 
danr  l'année. 
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différentes  reprises  contre  la  perception  de  ces  frais  supplé- 
mentaires qui  augmentent  singulièrement  la  cherté  de  ce  port. 
Mais  les  syndicats  formés  par  les  titulaires  de  ces  monopoles 
sont  également  puissants,  les  abus  existent  toujours  et  des 
usages  surannés,  dont  l'origine  remonte  parfois  à  l'époque 
féodale,  sont  encore  en  vigueur  à  Marseille. 

La  lutte  peur  l'existence  économique  et  commerciale  sera 
dure  après  ia  guerre,  et  il  est  certain  quil  faudra  réformer 
ces  textes  législatifs  qui  imposent  à  un  commercé  qui  devrait 
être  libre  des  frais  inutiles,  des  formalités  et  des  obligations 
vexatoires. 

Tout  capitaine  relâchant  dans  un  port  doit  accomplir  une 
série  d'opérations  administratives,  appelées  «  conduite  du  na- 
vire ».  Ces  formalités  comprennent  :  les  déclarations  et  le  dépôt 
du  manifeste  au  bureau  des  douanes,  les  déclarations  au 
bureau  de  la  marine,  à  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes et  de  l'octroi,  au  tribunal  de  commerce.  Une  vérifica- 
tion de  l'état  sanitaire  du  bord  doit  précéder  l'entrée  au  port; 
une  série  d'autres  formalités  sont  encore  exigées  à  la  sortie. 
Le  capitaine  d'un  navire  qui  entre  dans  un  port  français  doit 
par  conséquent  connaître  le  mécanisme  de  ces  administra- 
tions multiples  qui  réclament  l'accomplissement  d'un  forma- 
lisme minutieux.  Ce  capitaine  doit  remplir  toutes  les  obliga- 
tions légales  dans  un  laps  de  temps  réduit  et  se  soumettre 
aux  exigences  nombreuses  de  fonctionnaires  qui,  dans  l'appli- 
cation, exagèrent  parfois  la  rigueur  des  règlements.  Les  cour- 
tiers Interprètes  conducteurs  de  navires  ont  îe  monopole  de 
F  accomplissement  de  ces  formalités  (Dalloz,  art.  80,  C.  comm.) 
lorsque  le  capitaine  ne  peut  les  faire  lui-même.  L'utilité  de  ce 
monopole  est  très  discutée,  on  estime  que  ce  privilège  est 
excessif  dans  son  étendue  et  qu'enfin  certains  intéressés  de- 
vraient être  admis  à  remplir  eux-mêmes  les  exigences  légales. 
On  trouve  aussi  qu'en  certains  cas  un  courtier  maritime  peut 
gagner  des  sommes  très  considérables  par  le  simple  fait  de 
quelques  démarches  n'engendrant  aucune  responsabilité  pour 
lui. 

Les  textes  qui  consacrent  ce  privilège  n'ont  pas  été 
modifiés,  mais  des  décisions  judiciaires  contraires  ont  été 
rendues,  qui  ont  étendu  ou  restreint  les  limites  des  droits 
des  courtiers  maritimes.  Une  ordonnance  de  1681  sur  la 
matière  (nous  devons  encore  faire  état  de  règlements  de 
cette  date)  permet  aux  maîtres  et  marchands  d'agir  par 
eux-mêmes.  Ce  droit  a  été  reconnu  au  capitaine  quand  il 
connaît  le  français,  à  l'armateur,  au  commis  succursaliste 
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qui,  sur  une  place  de  commerce,  s'occupe  uniquement  et 
exclusivement  des  affaires  de  la  maison  qui  le  commissionne, 
(sa  personnalité  se  confond  alors  avec  celle  de  l'armateur), 
enfin  au  cosignataire  unique  de  la  cargaison  ou  «  com- 
missionnaire auquel  la  cargaison  entière  est  adressée  avec 
mission  soit  de  la  répartir  entre  divers  destinataires,  soit  de 
la  vendre  pour  le  compte  de  l'expéditeur  ».  Mais  le  droit  de 
conduite  a  eu  des  solutions  diverses  pour  le  cosignataire 
de  la  coque.  Après  une  circulaire  de  1877,  ce  cosignataire 
reçut  de  l'administration  des  douanes  l'autorisation  de 
faire  ces  opérations.  Cette  circulaire  causa  un  préjudice 
énorme  aux  courtiers  maritimes  et,  après  sept  années 
d'efforts,  ils  la  firent  rapporter.  Actuellement  le  droit  de 
conduite  est  refusé  au  cosignataire  de  ]a  coque. 

Les  tarifs  des  droits  de  courtage  à  percevoir  dans  chaque 
port  sont  établis  par  décret  A  Marsei'le  ces  droits  sont 
relativement  réduits,  mais  ailleurs,  les  taux  en  sont  très 
élevés,  tels  par  exemple  ceux  de  0  fr.  50  par  tonné  de  char- 
gement pour  la  seule  conduite  à  l'entrée.  Ces  tarifs  sont 
exagérés  étant  donné  le  service  rendu,  et  on  conçoit  que 
l'intérêt  du  capitaine  d'un  navire  étranger  est  d'éviter  ces 
frais  supplémentaires.  Dans  certains  ports,  on  a  même  prévu 
un  droit  proportionnel  au  tonnage  pour  la  sorbe  sur  lest 
des  navires  qui  auraient  fait  les  opérations  de  conduite  à 
-  l'entrée  sans  l'intermédiaire  d'un  courtier  maritime.  Ce  sont 
là  des  taxes  féodales  au  détriment  du  commerce  général  pour 
le  profit  d'un  seul  bénéficiaire.  Il  est  vrai  que  ces  droits  sont 
acquittés  par  les  étrangers;  mais  si  nous  voulons  avoir  un 
mouvement  maritime  dans  nos  ports,  nous  devons  en  faciliter 
l'accès  et  supprimer  toutes  les  barrières  :  taxes,  formalités, 
vexations. 

L'étendue  du  privilège  des  courtiers  maritimes  a  été  très 
contesté  et  discuté:  des  solutions  diverses  et  contraires  sont 
déjà  intervenues.  Un  autre  point  important  de  ce  monopole 
est  l'indivisibilité  du  droit  de  conduite  des  navires,  c'est-à- 
dire  que  les  taxes  afférentes  à  ce  droit  sont  perçues  intégrale- 
ment même  quand  le  courtier  n'a  été  sollicité  de  faire  qu'une 
seule  des  opérations  de  la  série  totale  qui  constitue  le  mono- 
pole de  la  conduite.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  le  courtier  mari- 
time doit  toucher  le  droit  intégral  de  conduite  alors  même 
qu'il  n'a  été  employé  que  pour  interpréter  oralement  une 
déclaration  faite  sous  serment  par  un  capitaine  et  deux  mate- 
lots étrangers,  sur  la  demande  de  la  douane  relativement  à 
la  provenance  directe  d'une  partie  du   chargement.  Les 
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exigences  de  la  douane  permettent  à  cette  administration 
fiscale  de  rendre  nécessaire  le  concours  du  courtier  en  récla- 
mant des  dépositions  orales.  On  cite  le  cas  de  cet  inspecteur 
des  douanes  qui  voulut  d'abord  interroger  trois  matelots 
parlant  français.  Le  capitaine  put  les  fournir;  l'interrogatoire, 
après  avoir  duré  quelque  temps,  fut  remis  au  surlendemain; 
ce  jour-là  l'inspecteur  demanda  qu'on  lui  présentât  trois 
autres  matelots  parlant  également  le  français  (trib.  de  Comm. 
deRouen,  11  oct.  1882.) 1  Cette  demande  abusive  était  évidem- 
ment faite  pour  imposer  les  services  d'un  courtier  qui 
réclama  l'intégralité  du  droit  de  conduite. 

Le  courtier  maritime  est  un  officier  ministériel  et  à  ce 
titre  toutes  les  opérations  qu'il  effectue  devraient  être  taxées 
séparément.  En  pratique  cette  indivisibilité  du  droit  de  con- 
duite a  déjà  suscité  des  abus  incontestables.  Les  courtiers 
maritimes  rendent  certainement  des  services  aux  grandes 
sociétés  françaises  de  navigation  et  de  transports  maritimes 
pour  l'achat  de  navires  à  l'étranger,  mais  leur  privilège  doit 
être  limité  aux  justes  proportions  qu'il  peut  avoir. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  consultée  répondit 
le  29  avril  1890  :  «  Notre  Chambre,  Monsieur  le  Ministre  a  déjà 
à  plusieurs  reprises  demandé  la  suppression  du  monopole  des 
courtiers  maritimes  dont  les  tarifs  surannés  et  si  peu  en 
harmonie  avec  les  exigences  actuelles  de  la  navigation  ne 
peuvent  plus  être  appliqués  et  donnent  lieu  à  des  abus  qui 
nuisent  considérablement  à  notre  mouvement  maritime  en 
éloignant  de  nos  ports,  bon  nombre  de  navires  étrangers  dont 
les  capitaines  sont  parfois  victimes  des  agissements  de  certains 
courtiers  maritimes.  »  (Travaux  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Marseille,  1890  p.  12.)  Les  gouvernements  étrangers  se 
sont  toujours  intéressés  à  cette  situation  particulière  de  notre 
courtage  maritime;  un  projet  de  traité  de  navigation  signé  à 
Rome  le  30  avril  1886  et  qui  n'a  pas  été  approuvé  par  les 
Chambres  prévoyait  que  :  «  Dans  le  cas  où  les  capitaines 
auraient  recours  à  l'assistance  des  courtiers  maritimes,  les 
droits  de  conduite  ne  seront  dus  à  ces  derniers  que  s'ils  ont 
été  effectivement  requis  pour  l'accomplissement  de  l'ensemble 
des  formalités  et  . obligations  qui  sont  comprises  dans  la  con- 
duite du  navire  d'après  l'usage.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne 
leur  sera  payé  que  la  rétribution  affectée  au  service  spécial 
pour  lequel  leur  concours  aura  été  réclamé.  »  Il  est  logique  et 
juste  de  ne  rémunérer  que  le  service  rendu.  La  question  de 

Journal  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  Marseille, 
1882.  2.228. 
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l'indivisibilité  des  opérations  qui  constituent  la  conduite  des 
navires  devrait  être  tranchée  aujourd'hui  dans  le  sens  favo- 
rable au  développement  du  commerce  maritime  et,  par  con- 
séquent, de  la  prospérité  des  ports.  Les  droits  de  .  tous  les 
intéressés  à  cette  conduite  sont  aussi  à  spécifier  dans  des 
dispositions  légales  qui  ne  seront  plus  sujettes  à  controverse 
et  à  interprétations  différentes  suivant  que  l'opinion  du 
moment  est  favorable  à  un  monopole  abusif  ou  au  commerce 
libre.  Par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  revenir  à  l'opinion 
qui  estimait  quele  consignataire  delacoqueétait  autorisé  à  rem- 
plir lui-même  ou  par  ses  employés  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  douane.  Nous  devons  en  effet  songer  que  ce  sont 
toujours  les  marchandises  transportées  qui  acquittent  ces 
droits  et  ces  taxes  et  il  ne  faut  pas  nous  étonner  de  voir  les 
frets  atteindre  des  taux  très  élevés  ;  car  nous  savons  que 
l'état  actuel  de  la  marine  marchande  française  ne  peut  lui 
permettre  de  satisfaire  les  exigences  économiques  du  pays. 
Les  navires  étrangers  paieront  toutes  nos  taxes  même  abu- 
sives tant  que  nous-mêmes  nous  consentirons  à  acquitter  les 
frets  demandés.  Le  jour  où  ces  navires  ne  pourront  plus  com- 
penser avec  bénéfices,  les  frais  subis,  ils  déserteront  nos 
ports  et  ils  seront  accueillis  par  les  étrangers.  Ce  sera  seulement 
le  danger  de  l'avenir,  car,  par  suite  de  nos  besoins  énormes, 
nous  acceptons  actuellement  tous  les  prix  qu'on  nous  impose. 

* 
*  * 

Le  pilotage  est  un  autre  monopole  pour  lequel,  depuis  de 
nombreuses  années,  on  demande  d'importantes  modifications. 
Les  pilotes  lamaneurs  constituent  le  cadre  régulièrement 
chargé  du  service  de  pilotage  partout  où  ce  service  est  obli- 
gatoire. Bien  que  l'accès  du  port  soit  relativement  facile, 
l'obligation  du  pilotage  existe  à  Marseille,  sauf  quelques 
exemptions.  La  Chambre  de  commerce  de  cette  ville,  cons- 
ciente de  la  tâche  économique  qu'elle  assume,  a  maintes  fois 
réclamé  la  limitation  de  ce  monopole  qui  contribue  également 
dans  une  certaine  mesure  à  la  cherté  du  port.  La  multiplicité 
de  ces  diverses  taxes  qui  font  vivre  des  bénéficiaires  dont  les 
services  ne  sont  pas  toujours  indispensables  finit  par  imposer 
aux  navires  des  frais  excessifs  qui  ne  peuvent  que  les  éloigner. 

La  charge  actuelle  du  pilotage  ne  correspond  certainement 
plus  à  des  avantages  assurés  et  selon  l'opinion  souvent  émise  : 
o  Avec  les  améliorations  apportées  tant  aux  accès  des  ports 
qu'à  la  partie  maritime  des  cours  d'eau,  la  présence  des 
pilotes  à  bord  est  devenue  certainement  moins  utile  qu'autre- 
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fois.  L'existence  de  lignes  régulières  a  développé  aussi  dans  le 
personnel  marin  la  connaissance  des  conditions  nautiques  des 
ports  ou  estuaires  fréquentés  d'une  manière  continue.  Néan- 
moins, malgré  d'assez  nombreuses  réclamations  demandant 
soit  la  suppression  du  pilotage  obligatoire,  soit  sa  réduction 
à  des  cas  plus  restreints,  les  choses  sont  restées  en  Fétat.  »  La 
franchise  du  pilotage  a  été  concédée  dans  différents  cas,  mais 
d'un  côté  les  pilotes  lamaneurs  (défendent  leur  monopole  avec 
énergie  et  réclament  même  son  extension;  de  l'autre,  les 
Chambres  de  commerce  qui  envisagent  l'intérêt  général  luttent 
pour  obtenir  de  nouvelles  exonérations  de  ces  charges.  Les 
partisans  de  la  liberté  commerciale  font  valoir  que  le  pilo- 
tage n'est  pas  obligatoire  dans  certains  ports. 

Malgré  les  critiques  vives  au  sujet  des  services  réellement 
rendus  à  la  navigation  par  ce  service  imposé,  cette  institution 
du  pilotage  qui  se  comprenait  à  l'époque  du  décret  organique 
de  1806  a  maintenu  ses  droits  et  ses  prérogatives  à  Marseille  \ 
Ce  monopole  est  d'autant  plus  abusif  que  les  tribunaux  ont 
jugé  :  «  que  le  capitaine  conservant  tous  ses  droits  de  com- 
mandement bien  qu'il  y  ait  un  pilote  à  bord  est  responsable 
d'un  abordage  occasionné  par  une  manœuvre  exécutée  par 
son  navire  quand  même  ce  serait  le  pilote  qui  l'aurait 
commandée  ».  De  même  le  capitaine  répond  des  suites  d'un 
échouement  occasionné  par  la  faute  du  pilote;  la  jurispru- 
dence va  jusqu'à  déclarer  que  l'armateur  est  civilement  res- 
ponsable des  fautes  du  pilote.  Cependant  le  capitaine  n'a  pas 
la  possibilité  de  choisir  le  pilote  qui  se  présente  à  son  bord, 
il  a  l'obligation  de  le  prendre  et  de  lui  confier  son  navire. 

Ces  institutions,  dont  la  survivance  est  si  contraire  à  un 
régime  de  liberté,  de  progrès  et  d'économie  commerciale  et 
qui  ne  donne  au  commerce  aucun  avantage,  constituent  un 
singulier  anachronisme.  Les  méthodes  modernes  pour  l'orga- 
nisation du  travail  des  peuples  èt  pour  la  lutte  contre  la 
concurrence  sont  encore  méconnues.  Lorsqu'il  existe,  de 
nos  jours,  de  tels  abus  qui  ne  peuvent  être  soutenus  et 
défendus,  on  constate  l'immensité  de  la  tâche  à  réaliser  pour 
améliorer  la  situation  générale  de  noTs  ports.  Le  pilotage  a  cer- 
tainement rendu  de  notables  services  à  l'époque  où  la  naviga- 
tion à  voiles  exigeait  de  très  grandes  connaissances  nautiques 

*  Historique  et  liore  d'or  de  la  corporation  des  pilotes* de  Marseille, 
1807-1907,  par  E.  GiraucJ  et  A.  Lemoinc,  pilotes  lamaneurs.  Paris, 
190H,  llbrairfe  militaire  Chapelet  et  Pandectes  françaises  V°  Pilotage, 
n°  \2'j  et  s.  —  On  doit  réviser  les  règlements  sur  le  pilotage  à  Marseille, 
mais  en  maintenant  le  principe  du  monopole.  Nous  craignons  que 
cette  réforme  ne  soit  pas  Suffisamment  libérale,  j  •• 
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et  où  l'accès  des  ports  était  difficile.  Mais  la  vapeur  permet 
au  bateau  de  suivre  sa  route  par  tous  les  temps,  elle  a  sup- 
primé avec  la  poésie  de  la  voile  les  difficultés  les  plus  sérieuses 
de  la  vie  maritime.  Les  travaux  effectués  pour  indiquer  l'en- 
trée des  ports  rendent  impossible  aujourd'hui  la  défense  de 
l'intégralité  dun  monopole  qui  ne  se  conçoit  certainement 
plus  pour  la  plupart  des  ports  français  et  surtout  pour  Mar- 
seille dont  les  «  abords  n'offrent  aucune  difficulté  ». 


Il  subsiste  encore  à  Marseille  un  monopole  curieux  par  son 
origine  fort  ancienne  et  dont  la  forme  et  les  modalités  réalisent 
en  fait  l'entrave  la  plus  réelle  et  la  plus  sûre  pour  tout  déve- 
loppement économique  d'un  port  moderne.  C'est  celui  des 
peseurs  jurés  de  commerce  de  la  ville  de  Marseille. 

Avant  la  Révolution,  le  droit  de  peser  les  marchandises  au 
delà  d'un  certain  poids  appartenait  au  roi  ou  parfois  au  sei- 
gneur. Aujourd'hui,  les  peseurs-mesureurs,  jaugeurs  publics, 
exercent  leurs  fonctions  dans  l'enceinte  des  marchés,  des  halls 
et  des  ports.  Les  droits  sont  établis  par  arrêté  préfectoral  sur 
la  proposition  du  Conseil  municipal. 

Les  peseurs  jurés  assurent  que  leur  organisation  primitive 
s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  et  que  l'œuvre  de  leurs  fon- 
dateurs a  été  respectée  par  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France.  C'est  indiquer  la  puissance  de  ce  corps  qui 
a  su,  à  travers  les  siècles,  maintenir  intact  son  privilège,  malgré 
les  idées  de  liberté  qui  ont  renversé  les  abus  féodaux,  malgré 
la  suppression  de  monopoles  qui  ne  constituaient  que  des 
charges  pour  le  commerce  et  l'industrie  sans  avantages  nette- 
ment spécifiés  comme  compensation.  Il  est  curieux  de  relire 
l'histoire  de  cette  corporation  qui  date  du  19  février  1228; 
Marseille  était  république  indépendante  depuis  l'année  1214. 
Les  commis  peseurs  du  roi  subsistèrent  même  après  l'édit  de 
Louis  XIV,  de  mars  1667,  proclamant  Marseille  port  franc. 
Cette  franchise- des  droits  de  douane  pour  la  ville,  le  port  et 
le  territoire  de  Marseille  favorisa  le  développement  du  trafic 
maritime.  Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  quand  tous 
ces  droits  d'origine  féodale  furent  supprimés,  les  protecteurs 
de  cette  corporation  prirent  sa  défense.  «  Il  n'est  pas  possible 
que  la  liberté  détruise  une  si  salutaire  institution^  Les  corps 
administratifs  se  convaincront  facilement  de  son  utilité  s'ils 
considèrent  que  la  bonne  foi  est  l'âme  du  commerce  et  que 
dans  l'état  de  nos  mœurs,  c'est  l'anéantir  que  de  la  livrer  à 
elle-même,  parce  que  les  hommes  avides  de  jouir  cèdent  trop 
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souvent  à  la  tentation  d'un  bénéfiée  illicite.  »  On  prétendit 
qu'e^  enlevant  au  commerce  la  balance  qui  pèse  avec  justice 
les  marchandises  de  chacun,  ce  serait  créer  un  nouveau  moyen 
de  fraude. 

Les  mêmes  arguments  sont  invoqués  aujourd'hui  pour 
imposer'  ces  intermédiaires,  et  dans  une  plaquette  éditée 
pour  la  défense  de  leur  organisation,  les  peseurs  jurés  s'indi- 
gnent d'abord,  puis  ils  prétendent  que  des  différences  de  poids 
sont  relevées  sur  les  marchandises  importées  à  Marseille  et 
exportées  ensuite;  ils  déclarent  pour  expliquer  ces  différences 
de  poids  qu'une  grande  partie  des  marchandises  échappent  au 
contrôle  du  pesage  par  suite  de  l'emploi  de  commis-peseurs 
particuliers,  sans  caractère  officiel,  aux  gages  de  certains 
domaines,  magasins  généraux,  entrepôts  publics  et  docks  qui 
pratiquent  le  pesage  de  la  plupart  des  marchandises  qui  leur 
sont  confiées  en  dépôt.  On  oublie  de  dire  que  les  peseurs  jurés 
voulurent  faire  reconnaître  leur  monopole  dans  l'enceinte 
privée  de  la.Compagnie  des  docks.  Cette  société  contesta  cette 
prétention,  et  elle  eut  gain  de  cause  en  justice.  Cette  compa- 
gnie employant  des  moyens  de  pesage  mécaniques,  la  suspi- 
cion est  illégitime.  Ce  n'est  donc  pas  en  semant  la  défiance 
que  l'on  imposera  un  monopole  suranné  et  contraire  au 
développement  commercial  d'une  cité;  la  contrainte  seule 
peut  y  parvenir. 

«  Quiconque  veut  soumettre  sa  marchandise  au  pesage 
public  doit  se  rendre  dans  un  bureau  de  poids  pour  y  déclarer 
la  marchandise  qu'il  veut  faire  peser,  le  nombre  et  la  nature 
des  colis  qui  la  renferment,  le  lieu  "où  se  trouvent  ces  colis 
et  le  tirant  de  la  romaine  dont  le  peseur  juré  dévra  se 
servir  l.  »  Quand  on  parcourt  les  quais,  il  est  vraiment 
curieux  de  voir  ce  groupe  formé  d'abord  de  deux  hommes 
qui  supportent  chacun  sur  une  épaule  l'extrémité  d'une  barre 
de  bois  au  milieu  de  laquelle  est  fixé  l'appareil  de  pesage 
dont  le  modèle  est  celui  de  l'ancienne  balance  romaine.  On 
accroche  à  cette  romaine  le  sac  à  peser;  les  deux  hommes 
soulèvent  la  barre  et  par  conséquent  la  marchandise  dont 

<  Police  sur l'organisatian  du  poids  public  et  du  corps  des  peseurs 
jurés  de  commerce  de  la  ville  de  Marseille,  p.  6.  Impr.  Ant.  Ged,  1913, 
et  Tarif  général  des  droits  de  péage  dé  la  ville  de  Marseille,  Ant. 
Ged,  1914.  —  La  G  e  P.-L.-M.  projette  d'installer  sur  les  quais  des 
ponts-bascules  pour  wagon  ;  nous  verrons  comment  les  peseurs  jurés 
accepteront  cette  atteinte  à  leur  monopole.  —  Les  peseurs  jurés 

f)Ossèdent  également  des  moyens  de  pesage  mécanique,  mais  dans  les 
nstallations  les  plus  récentes,  les  bascules  automatiques  fout  partie 
de  l'ensemble  d'un  outillage,  et  elles  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un 
monopole  particulier. 
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on  veut  connaître  la  tare.  Le  peseur  juré,  l'air  grave  et 
sévère,  car  il  est  persuadé  qu'il  remplit  un  rôle  éminemment 
utile,  cherche  la  place  du  poids  mobile  sur  la  tige  de  la 
romaine,  il  énonce  à  haute  voix  le  chiffre  indiqué  et  le 
marque  ensuite  sur  son  carnet.  L'opération  terminée  un 
gamin  soutient  l'extrémité  de  la  tige  de  la  romaine  et  d'un 
pas  cadencé  le  groupe  avance  et  va  d'un  colis  à  l'autre 
en  répétant  chaque  fois  les  mêmes  formalités.  C'est  ainsi 
qu'en  l'année  1918,  le  peseur  juré  procède  comme  en 
l'année  1228.  Comment  un  spectacle  aussi  archaïque  peut-il, 
encore  subsister  à  notre  époque?  La  raison  est  simplement 
d'ordre  fiscal;  la  ville  perçoit  une  certaine  taxe  sur  les  opé- 
rations effectuées  par  le  peseur,  de  qui  le  carnet  sert  non 
seulement  à  indiquer  le  poids  de  la  marchandise,  mais  aussi 
à  liquider  les  droits  de  la  ville  et  ceux  de  l'opérateur.  La 
part  du  peseur  étant  supérieure  à  celle  de  la  ville,  il  semble 
que  la  municipalité  pourrait  facilement  compenser  ce  qu'elle 
perçoit  de  ces  opérations  par  d'autres  taxes  sur  les  mar- 
chandises. Le  tarif  général  des  droits  de  pesage  de  la  ville 
de  Marseille  indique  pour  chaque  espèce  de  marchandises 
les  parts  qui  reviennent  à  chacune  des  deux  parties  pre- 
nantes. L'indigo  acquitte  1  fr.  20  par  100  kilos,  pour  droit 
de  pesage  dont  0  fr.  40  pour  la  ville  et  0  fr.  80  pour  le  peseur; 
l'or,  l'opium,  la  soie  et  le  safran,  1  fr.  80  par  100  kilos, 
dont  0  fr.  40  pour  la  ville  et  1  fr.  40  pour  le  peseur.  Cer- 
tains peseurs  se  font  de  très  belles  journées,  grâce  à  ce 
monopole  que  l'on  oppose  encore  en  France  à  l'outillage 
industriel  et  mécanique  des  ports  modernes  de  l'univers.  Les 
installations  perfectionnées  comprennent  des  appareils  de 
pesage  automatiques,  la  compagnie  des  docks  en  emploie 
pour  tous  les  produits  qui  peuvent  être  pesés  par  ces  moyens, 
les  procédés  modernes  n'excluent  pas  l'honnêteté,  ils  donnent 
même  des  indications  rigoureusement  exactes.  Le  monopole 
des'  peseurs  jurés  frappe  ainsi  arbitrairement  les  marchan- 
dises, puisque  ce  sont  toujours  elles  qui  supportent  les  frais 
de  navigation  et  de  manutention,  d'une  autre  taxe  supplé- 
mentaire; il  contribue  donc  encore  à  la  cherté  du  port. 

❖  * 

Ces  différents  monopoles  n'atteignent  pas  également,  tous 
les  navires  qui  entrent  dans  le  port  de  Marseille,  ni  toutes  les 
marchandises  qui  y  sont  débarquées  :  des  exemptions  et  des 
exonérations  sont  prévues.  Néanmoins  l'existence  de  ces 
10  juin  1918.  55 
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monopoles  est  toujours  une  cause  de  renchérissement  et  la 
défense  de  leur  privilège  par  ceux  qui  en  bénéficient  crée 
souvent  des  difficultés  qui  sont  la  source  de  conflits  judi- 
ciaires. Les  consuls  étrangers  surveillent  les  intérêts  de  leurs 
nationaux  contre  l'abus  et  l'arbitraire.  Les  diplomates  ont 
déjà  demandé,  par  l'insertion  de  clauses  spéciales  dans  les 
traités  de  commerce,  la  limitation  de  ces  droits  trop  con- 
traires aux  intérêts  et  aux  exigences  de  la  vie  moderne  . 

Ces  abus  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent;  d'autres 
points  importants,  d'autres  droits  reconnus  en  fait  sont 
encore  critiquables  comme  les  usages  qui  concernent  le 
débarquement  et  l'embarquement  des  marchandises,  les- 
quelles ont  encore  à  supporter  de  très  lourdes  charges. 
Or  c'est  toujours  le  consommateur  qui  doit  acquitter  les 
charges  qui  incombent  à  toute  marchandise  ;  au  lieu  de  se 
plaindre  de  la  cherté  de  la  vie,  qu'il  demande  la  simplifica- 
tion des  services,  le  remaniement  et  la  suppression  des  taxes 
qui  sont  l'apanage  de  privilèges  abusifs,  enfin  qu'il  exige 
la  création  d'un  outillage  perfectionné  qui  limitera  stricte- 
ment les  frais,  tout  en  augmentant  considérablement  le 
rendement  économique  da  port. 

La  loi  astreint  le  capitaine  d'un  navire  à  l'accomplis- 
sement de  différentes  formalités  dès  son  entrée  au  port. 
11  doit  entre  autres  déposer  à  la  douane  son  manifeste  ou 
état  général  de  la  cargaison.  Le  consignataire  de  la  mar- 
chandise a  de  pluSj  l'obligation  de  faire  une  déclaration  de 
détail,  c'est  en  général  sur  les  quais  que  les  préposés  de  la 
douane  opèrent  la  reconnaissance  des  marchandises.  Mais 
pour  décharger  une  cargaison  considérable,  il  faudrait  avoir 
des  moyens  mécaniques  puissants.  Faute  de  procédés 
modernes,  il  faut  faire  appel  à  une  nombreuse  main-d'œuvre 
aux  exigences  illimitées,  et  qui  sera  de  plus  en  plus  difficile 
à  recruter  avec  les  pertes  en  hommes  de  la  guerre. 

Le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des  docks  permet 
à  cette  société  de  s'occuper  :  de  toutes  les  opérations  et 
formalités  de  douane  et  d'octroi,  déclarations  de  débarque- 
ment et  embarquement,  soumissions  et  déclarations  d'entrée 
et  sortie  d'entrepôt,  transfert,  mutations  pour  le  compte  des 
capitaines  et  consignataires.  La  compagnie  peut  se  charge* 
de  tous  règlements  de  fret  et  autres  entre  les  capitaines  et 
les  consignataires,  sous  réserve  des  droits  des  courtiers  el  de 
leur  intervention  dans  la  mesure  prescrite  par  les  lois;  de 
tord  factage,  camionnage  et  gabarragr  extérieur;  enfin  de 
toutes  opérations  ayant  pour  but  de  faciliter  les  rapports 
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du  commerce  et  de  la  navigation  avec  les  docks  (art.  261). 

En  vertu  de  la  rétrocession  faite  par  la  ville  de  Marseille  de 
l'établissement  et  de  l'exploitation  du  dock-entrepôt  prévu 
par  la  loi  du  10  juin  1854,  la  compagnie  concessionnaire  s'est 
crue,  elle  aussi,  investie  d'un  monopole  absolu  et  des  conflits 
sont  nés  au  moment  de  la  création  de  nouveaux  bassins 
dont  l'outillage  est  administré  par  la  Chambre  de  commerce. 
Malgré  les  vives  critiques  qui  ont  été  faites  contre  la  con- 
cession de  la  compagnie  des  docks,  nous  estimons  que  cette 
institution  a  été  très  salutaire  pour  Marseille  qui  lui  doit 
un  peu  de  sa  prospérité  et,  actuellement,  une  limitation  dans 
le  taux  des  frais  afférents  à  toutes  les  manutentions  de  mar- 
chandises La  compagnie  des  docks  étant  une  société  anonyme, 
les  comptes  et  les  bénéfices  en  sont  connus;  elle  n'a  donné  à 
ses  actionnaires  qu'un  dividende  ^de  5  pour  100  en  1915,  en 
1916  et  en  1917  pendant  une  période  de  travail  intense.  On  ne 
peut  pas  prétendre  que  les  bénéfices  de  cette  compagnie 
soient  excessifs.  Mais  ses  charges  sont  considérables  car  elle 
a  un  capital  d'établissement  important,  ayant  acquitté  » 
des  frais  de  quai,  de  jetées,  de  creusement  de  bassins.  Ces 
travaux  incombent  aujourd'hui  à  l'Etat  par  l'intermédiaire 
des  Chambres  de  commerce.  Pour  permettre  aux  Chambres 
de  commerce  de  faire  le  service  financier  de  leurs  emprunts, 
les  droits  de  tonnage  ou  péages  locaux  sont  perçus  sur  tous 
les  navires  qui  entrent  dans  le  port,  même  sur  ceux  dont  la 
place  à  quai  se  trouve  être  dans  les  bassins  construits  par  la 
compagnie  des  docks,  l'administration  des  douanes  est  chargée 
de  ces  perceptions.  En  1883,  une  pétition  signée  par  un 
grand  nombre  de  négociants  de  Marseille  émettait  le  vœu  : 
«  que  la  compagnie  des  docks  fût  remboursée  des  sommes 
qu'elle  a  payées  pour  travaux  d'infrastructure  exécutés  dans 
les  bassins  de  sa  concession  et  dont  le  montant  s'élève  à 
5  800  000  francs,  afin  de  lui  permettre  d'apporter  à  ses  tarifs 
des  réductions  que  le  commerce  réclame  depuis  longtemps  9  ». 
La  compagnie  des  docks  aurait  été  ramenée  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  entrepreneurs  de  manutention  des  nouveaux 
quais.  Ce  vœu  n'a  pas  eu  de  résultats  pratiques.  Dans  la 
situation  présente,  les  navires  qui  fréquentent  les  bassins  de  la 

1  Nous  n'avons  pas  à  étudier  lai  nature  juridique  de  toutes  les 
opérations  effectuées  à  Foccasion  de  rentrée  dans  un  port  d'un  navire. 
V.  le  Bulletin  des  lois,  XIe  série,  t»  VI II,  n°  440,  p.  857,  pour  le  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  des  docks.  Le  règlement  a  été  homologué 
par  décision  du  ministre  du  commerce  du  27  juillet  1894  et  rendu 
exécutoire  par  arrêté  préfectoral  du  24  décembre  1895. 

*  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce,  1883,  p.  287. 
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société  acquittent  des  droits  pour  permettre  le  service  finan- 
cier des  nouveaux  travaux  effectués  dans  le  port  de  Marseille, 
d'une  part,  et  les  frais  d'établissement  de  la  compagnie, 
d'autre  part.  Malgré  ces  charges  supplémentaires,  la  compagnie 
des  docks  limitant  ses  bénéfices  dans  de  justes  proportions, 
les  frais  supportés  par  les  marchandises  ne  sont  pas  plus 
élevés  que  ceux  payés  par  les  débarquements  sur  les  quais 
libres.  La  compagnie  des  docks  a  ainsi  établi  à  Marseille  un 
taux  maximum  qui  ne  peut  être  régulièrement  dépassé  par 
les  entrepreneurs  de  débarquements. 

Mais  la  clause  du  cahier  des  charges  la  plus  utile  pour  le  com- 
merce est  celle  qui  spécifie  que  les  débarquements  s'opéreront 
à  tour  de  rôle  et  dans  l'ordre  fixé  par  les  règlements  de  la 
police  du  port;  le  concessionnaire  est  tenu  d'observer  cette 
même  obligation  pour  l'entrée  des  marchandises  en  magasin  et 
la  sortie  ;  il  doit  aussi  maintenir  l'égalité  des  tarifs  entre  tous 
ceux  qui  utilisent  ses  services.  Cette  clause  a  pour  but  de 
supprimer  en  fait  tous  les  abus  qui  peuvent  résulter  d'un 
tour  de  faveur  ou  d'une  activité  plus  grande  donnée  aux 
opérations  commandées  par  un  client  qu'il  est  utile  de  con- 
tenter. Tout  débarquement  ou  embarquement  de  marchan- 
dises donne  droit  à  des  indemnités  pour  chaque  jour  de 
surestarie,  lorsque  ces  opérations  sont  faites  au  delà  des 
limites  fixées  par  les  usages  d'un  port  ou  par  les  clauses  des 
chartes-parties,  lesquelles  sont  les  conventions  rédigées  par 
écrit  pour  le  louage  d'un  navire.  Les  staries  ou  jours  de 
planche  sont  les  délais  donnés  à  l'affréteur  pour  amener  à 
quai  les  marchandises  à  embarquer  ou  au  destinataire  pour 
les  recevoir  du  capitaine.  Les  jours  de  retard  s'appellent 
surestaries;  les  indemnités  sont  acquittées  par  celui  qui  a 
mis  obstacle  au  départ  du  navire,  par  l'affréteur  si  le  char- 
gement n'a  pas  été  effectué  dans  les  délais  réguliers  et  par 
le  réceptionnaire  s'il  est  l'auteur  d'un  déchargement  pro- 
longé. L'usage  général  fixant  cette  indemnité  à  0  fr.  50  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour  pour  un  voilier,  on  voit 
l'intérêt  qu'a  un  réceptionnaire  à  opérer  avec  célérité  le 
déchargement  des  marchandises  qui  lui  sont  destinées,  sinon 
il  aura  des  frais  considérables  à  acquitter,  frais  qui  sont 
parfaitement  légitimes,  puisqu'un  navire  représentant  au- 
jourd'hui un  capital  considérable  est  immobilisé  à  quai. 
Lorsqu'on  donne,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  un  chiffre 
très  élevé  de  surestaries  payé  par  la  France  par  suite  de 
l'encombrement  de  nos  poils,  ce  chiffre  ne  paraît  pins  aussi 
excessif  quand  on  considère  les  charges  de  la  navigation 
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et  les  capitaux  énormes  engagés  et  qu'il  faut  rémunérer. 

La  concession  des  docks  est  limitée;  les  nouveaux  bassins 
construits  sont  administrés  par  la  Chambre  de  commerce.  II 
y  a  donc  deux  modes  d'exploitation,  et  il  devrait  en  résulter 
une  concurrence  et  une  émulation  profitable  pour  le  com- 
merce, non  seulement  au  point  de  vue  de  la  réduction  des 
frais  de  manutention,  mais  encore  sous  le  rapport  des  facilités 
données  aux  négociants  et  du  perfectionnement  technique 
des  installations  ou  des  engins.  Mais  la  Chambre  de  commerce 
se  contente  d'administrer  et  de  percevoir  les  différentes  taxes 
d'usage  pour  l'outillage  qu'elle  met  à  la  disposition  des  inté- 
ressés. Elle  n'a  pas  d'entreprise  générale  de  déchargement. 
Des  industriels  spéciaux  se  chargent  de  ces  opérations,  ce 
sont  les  acconiers,  personnages  influents  et  prépondérants 
dans  le  port  de  Marseille,  qui  bénéficient  de  la  gratuité  des 
quais  libres,  tout  en  imposant  des  prix  élevés  au  commerce 
local.  «  Il  n'est  pas  de  port  plus  cher  pour  les  capitaines  de 
navires  et  pour  les  négociants  que  le  port  de  Marseille.  » 
L'auteur  de  cette  phrase  entendait  surtout  critiquer  .les  exi- 
gences des  entreprises  de  débarquement  et  ies  dénoncer.  Il  est 
certain  que,  sur  ce  point  particulier  de  l'acconage,  des  réformes 
profondes  doivent  être  apportées  sans  retard. 

Le  nom  des  acconiers  vient  d'un  petit  bateau  plat  appelé 
accon,  servant  à  apporter  aux  navires  les  marchandises  des- 
tinées au  chargement.  Les  mots  allèges,  chattes,  chalands, 
mahonnes  sont  d'autres  désignations  données  à  ces  petits 
bateaux.  Les  prédécesseurs  des  acconiers  étaient  les  maîtres 
portefaix,  dont  l'origine  est  fort  ancienne  à  Marseille,  et  qui 
eurent  des  difficultés  avec  les  docks  à  l'époque  delà  création 
de  cette  compagnie.  Chacune  des  deux  parties  accusait  l'autre 
de  vouloir  monopoliser  le  travai1  des  quais.  «  Ce  sont  les  por- 
tefaix, disaient  les  docks,  qui  se  sont  attribués  jusqu'ici  le 
plus  exorbitant  des  droits,  en  imposant  leur  organisation 
routinière  exclusive  des  étrangers,  antiéconomique  par  l'élé- 
vation des  tarifs.  La  société  des  portefaix  ne  se  croit-elle  pas 
maîtresse  des  quais  de  Marseille?  N'est-elle  pas,  au  dix-neu- 
vième siècle  et  plus  de  soixante-dix  ans  après  la  révolution 
qui  a  fait  justice  des  jurandes  et  des  maîtrises,  le  débris 
suranné  d'un  moyen  âge  décrépit  ?  »  On  leur  reprochait  encore  : 
«  de  mettre  un  très  haut  prix  à  leurs  moindres  services  et  de 
se  poser  en  adversaires  déclarés  de  toutes  les  innovations  et 
de  tous  les  progrès.  »  Mais  les  abus  subsistent  à  Marseille4  ils 
se  renouvellent  et  se  complètent  même  malgré  les  progrès  que 
l'on  finit  par  réaliser.  La  concurrence  commerciale  que  l'on 
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voulait  créer  en  opposant  les  quais  libres  administrés  par  la 
Chambre  de  commerce  à  la  concession  des  docks  a  été  annihilée 
par  l'entente  des  entrepreneurs  de  débarquement,  qui  n'ont 
pas  à  obéir  ni  à  se  soumettre  à  aucune  clause  d'un  Cahier  des 
charges.  A  part  les  frais  de  surestaries,  les  tarifs  pour  le 
séjour  d'une  marchandise  dans  un  magasin  des  quais  libres 
sont  progressifs  avec  le  nombre  de  jours  écoulés.  Il  y  aurait 
donc  utilité  à  imposer  aux  entrepreneurs  de  déchargement 
ces  clauses  qui  édictent  l'égalité  de  traitement  pour  tous  les 
clients.  On  peut  résumer  les  principales  critiques  contre 
l'acconage  sur  les  quais  libres  en  ces  termes  : 

Les  tarifs  de  manutention  du  port  de  Marseille  sont 
entièrement  faussés  par  l'existence  de  la  compagnie  des 
docks  et  entrepôts.  Celle-ci  qui  a  dépensé  plus  de  40  millions 
pour  l'infrastructure  et  l'outillage  de  sa  concession1  (bassins 
du  Lazaret  et  d'Arenc)  est  obligée  naturellement  de  com- 
prendre dans  ses  tarifs  l'amortissement  et  les  intérêts  du 


Établissements 
dépendant 

des 
concessions 


!  Comptes  de  premier  établissement 

m        I.  —  Docks  de  la  Joliette. 

Constitution  du  sol,  murs  de  quais, 
creusement  des  bassins  

Pont  tournant  de  la  passe  d'Arenc  

Murs  de  clôture  et  constructions  en  dé- 
pendant   

Magasins  et  hangars  

Voies  et  cours  charretières  

Voies  en  fer  et  accessoires  

Machinerie  centrale,tuy  au  tage  et  engins. 

Total  

II.  — -  Instruments  (te  radoub. 

Pont  tournant  de  la  passe  d'entrée  

Formes  de  radoub  et  dépendances  

Bateaux-portes  

Bâtiments  des  machineries,  bureaux, 

magasins,  etc  

Machineries  et  appareils  d'épuisement. 
Forme  n°  7  


Total 


Situation  au 
31  déc.  1916. 

7  855  273  95 
1  308  292  37 

1  208  764  73 
13  660  780  27 
844  523  14 
1  806  717  16 
4  568  083  58 

3Î~252  435  20 


212  518  31 
6  722  009  36 
608  890  63 

578  943  64 
960  851  15 
2  929  688  91 


12  012  902  00 


. . .    43  265  337  20 

Immeubles  composant  le  domaine  privé   22  458  001  27 

Matériel  et  approvisionnements   2  12.".  59  i  16 

Total  général   67  846  935  63 

Compagnie  des  docks  cl  entrepôts  de  Marseille.  Rapport  du  Conseil 
d'administration.  Assemblée  générale  annuelle  du  24  avril  1917.  — 
Paris/ imprimerie  Hemmerlé,  1917. 
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capital  de  premier  établissement;  on  estime  que  75  pour  100 
des  tarifs  des  docks  correspondent  à  cette  charge  qui  grève 
d'une  dépense  initiale  d'environ  18  000  francs  chaque  mètre 
linéaire  de  quai  de  la  concession  du  dock-entrepôt  (41  millions 
pour  2300  mètres  de  quai). 

Les  quais  libres,  au  contraire,  ont  été  construits  aux  frais 
de  l'Etat  avec  le  concours  de  la  Chambre  de  commerce  et 
les  acconiers  n'ont  eu  qu'à  prendre  possession  de  ces  quais 
absolument  gratuits  pour  eux.  Il  se  produit  là  un  phénomène 
analogue  à  celui  résultant  des  barrières  de  douane,  qui  per- 
mettent aux  producteurs  nationaux  de  tenir  leurs  prix  à  la 
parité  de  ceux  de  l'étranger  majorés  du  montant  des  droits  ; 
le  capital  de  premier  établissement  dépensé  par  la  Compagnie 
des  docks  dans  l'enceinte  de  sa  concession  équivaut,  pour  les 
acconiers  travaillant  sur  les  quais  libres  à  cette  marge  supplé- 
mentaire de  bénéfices  qui  est  procurée  aux  industriels  par 
les  droits  de  douane  se  superposant  au  prix  normal  des  pro- 
duits étrangers. 

On  pourrait  objecter  que  la  concurrence  des  entrepreneurs 
ramène  leurs  prix  à  des  taux  qui  ne  laissent  plus  rien  subsister 
de  la  marge  de  profit  à  laquelle  nous  faisons  allusion.  Mais, 
en  fait,  l'entente  qui  s'est  établie  entre  les  entrepreneurs 
travaillant  sur  les  quais  libres  leur  permet  de  maintenir  des 
tarils  sinon  rigoureusement  pareils  à  ceux  des  docks,  du 
moins  très  supérieurs  à  ceux  qui  résulteraient  de  conditions 
d'exploitations  normales  (c'est-à-dire  sans  l'existence  des 
docks). 

Il  y  a  là  une  situation  dont  souffre  depuis  longtemps  le 
commerce  vis-à-vis  duquel  les  acconiers  libres  ont  tous 
les  avantages  d'une  concession  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nients ni  les  charges. 

Le  seul  remède  à  cette  situation  serait  que  la  Chambre  de 
commerce  fût  déclarée  non  pas  permissionnaire  (ce  qui  est 
la  formule  actuelle),  mais  concessionnaire  de  son  outillage  et 
qu'elle  exploitât  elle-même  l'acconage  des  quais  libres, 
moyennant  des  tarifs  régulièrement  homologués  et  mieux 
proportionnés  aux  dépenses  engagées  que  ceux  actuellement 
perçus  sur  ces  quais. 

Les  entreprises  d'acconage  sont  extrêmement  prospères  à 
Marseille;  quelques  unés  travaillent  dans  la  concession  des 
docks  et  pour  le  compte  de  cette  compagnie;  elles  acceptent 
ainsi  des  tarifs  réduits  et  naturellement  bien  inférieurs  aux 
prix  de  débarquement  demandés  sur  les  quais  libres,  la 
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société  des  docks  devant  toujours  se  réserver  une  marge  de 
bénéfices  pour  satisfaire  ses  charges  générales.  C'est  l'indi- 
cation certaine  que  des  prix  modérés  peuvent  être  consentis 
pour  les  opérations  effectuées  sur  les  quais  concédés  à  la 
Chambre  de  commerce  et  mis  à  la  disposition  du  public  par 
cette  compagnie.  Il  est  nécessaire,  par  conséquent,  d'adopter 
une  autre  forme  d'organisation  pour  satisfaire  les  récla- 
mations légitimes  du  commerce  marseillais. 


Il  y  a  quelques  années,  M.  Paul  Cambon,  alors  ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople,  demandait  au  président  du 
Conseil  d'administration  de  ia  compagnie  des  Messageries 
maritimes  pourquoi  les  bateaux  faisant  le  service  de  Constan- 
tinople ne  prenaient  pas  une  seule  tonne  de  marchandises  en 
route.  Voici  la  réponse  stupéfiante  qui  lui  fut  faite  :  «  Nous 
ne  recherchons  pas  le  fret  parce  que  le  bassin  dont  nous  dispo- 
sons actuellement  à  Marseille  est  trop  étroit  pour  l'usage  de 
nos  grands  bateaux.  Nous  sommes  contraints  de  faire  dé- 
charger ceux-ci  par  des  chalands;  il  y  a  double  manutention, 
d'où  doubles  frais;  dans  ces  conditions,  nous  préférons  ne  pas 
prendre  de  fret.  »  Et  comme  M.  Cambon  faisait  remarquer  à  son 
interlocuteur  qu'il  y  avait  à  Marseille  des  bassins  plus  vastes  où 
les  Messageries  maritimes  pourraient  transférer  leur  attache  : 
«  Vous  n'y  songez  pas,  lui  répondit-on,  nous  devrions  rompre 
le  traité  que  nous  avons  avec  la  Société  de  déchargement  qui 
travaille  pour  nous  et  dont  les  bureaux  sont  à  côté  des  nôtres  \  » 
Les  dernières  unités  de  la  flotte  des  Messageries  maritimes 
ne  peuvent  évoluer  dans  le  port  de  la  Joliette  et  cette  com- 
pagnie a  dû  rechercher  une  place  dans  l'un  des  bassins  de  la 
Chambre  de  commerce.  Mais  cette  réponse  résume  encore 
la  situation  présente  du  port  de  Marseille  au  point  de  vue  de 
l'outillage  et  du  débarquement  des  marchandises.  On  est 
habitué  à  un  système  qui,  à  l'époque  où  il  a  été  institué,  pou- 
vait être  utile  et  nécessaire;  par  suite  de  la  méfiance  perpé- 
tuelle que  nous  éprouvons  devant  une  idée  réformatrice,  nous 
maintenons  les  vieux  usages  et  nous  écartons  systématique- 
ment tout  progrès.  C'est  ainsi  qu'un  outillage  perfectionné 
supprimerait  l'usage  des  chalands  pour  le  déchargement  des 
navires  qui  aborderaient  à  quai  et  des  appareils  élévatoires  à 
grand  rendement  permettraient  de  vider  les  cales  en  un  temps 
strictement  réduit.  Par  suile  du  manque  de  main-d'œuvre 

'  Les  ports  de  commerce,  par  G.  Simon,  Bruxelles  (1908,  p.  26)1»! 
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dans  les  ports  britanniques,  la  manutention  mécanique  a  rem- 
placé partout  les  dockers.  Les  céréales  se  transportent  en 
vrac  dans  les  cales  des  navires  et  les  docks  spécialement  amé- 
nagés des  ports  anglais  ont  des  moyens  de  débarquement 
économiques  et  rapides  qui  ne  détériorent  pas  la  marchandise. 
On  décrit  les  silos  d'emmagasinage  de  Londres  et  les  éléva- 
teurs à  godets  qui  relèvent  1200  quintaux  métriques  de  grain 
par  heure.  Le  grain  passe  directement  et  d'une  façon  abso- 
lument mécanique  du  navire  dans  le  magasin  où  on  le  charge 
au  moment  voulu  dans  les  chalands  de  rivière  ou  sur  wagons. 
On  lui  donne  également  tous  les  soins  qu'exige  sa  conserva- 
tion. (La  Nature,  1915,  1-334).  Le  port  de  Londres  complète 
ses  installations  mécaniques  qui  lui  assureront  une  suprématie 
considérable  sur  les  autres  ports  continentaux  pour  l'impor- 
tation des  céréales.  On  prétend  que  le  port  de  Londres  est  cher; 
mais  pour  apprécier  avec  justice  il  faut  considérer  l'ensemble 
de  toutes  les  charges  qui  grèvent  une  marchandise,  particuliè- 
rement celles  du  déchargement  et  de  la  réexpédition  par  voie 
de  terre  au  lieu  de  consommation.  Les  installations  perfec- 
tionnées réduisent  dans  des  proportions  sensibles  ces  derniers 
frais. 

-Nous  avons  vu  au  contraire  dans  le  bassin  de  la  Joliette 
les  marchandises  débarquées  sur  un  chaland  et  accumulées  les 
unes  sur  les  autres  dans  un  ordre  parfait  de  symétrie.  Le 
chaland  traversa  ensuite  à  la  remorque  ce  même  bassin  et  vint 
accoster  un  bateau  du  Rhône  à  l'emplacement  du  quai  réservé 
à  la  navigation  fluviale.  Les  marchandises  furent  intégrale- 
ment embarquées  sur  ce  dernier  bateau.  C'était  par  consé- 
quent la  double  manutention  indiquée  à  M.  Paul  Cambon. 
Quelle  est  la  cause,  administrative  sans  doute,  qui  ne  permet 
pas  d'amener  le  chaland  fluvial  près  du  bateau  de  mer  pour 
permettre  le  transbordement  direct? 

M.  Coignet,  aujourd'hui  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  avait  déjà  indiqué1,  il  y  a  quelques  années, 
que  cette  cherté  des  débarquements  résultait  des  soudures 
des  divers  monopoles  et  que  cet  inconvénient  n'était  pas 
spécial  à  Marseille,  mais  qu'il  existait  dans  tous  les  vieux 
ports;  qu'en  fait,  sauf  pour  les  blés,  toutes  les  marchandises 
que  chargeait  la  Compagnie  de  navigation  fluviale  subis- 
saient plusieurs  transbordements.  La  douane,  en  effet,  refu- 
sait de  reconnaître  la  marchandise  sur  le  pont  du  navire 
lorsque  le  cas  n'avait  pas  été  prévu  dans  les  tarifs  ofïi- 

'  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon, 
1896,  p.  109. 
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ciels  :  il  fallait  donc  un  transbordement  spécial  pour  lui  per- 
mettre de  faire  ses  reconnaissances.  Les  nouveaux  ports  à 
l'étranger  et  ceux  qui  s'organisent  pour  la  lutte  contre  la 
concurrence  évitent  ces  erreurs  administratives  et,  par  con- 
séquent, limitent  considérablement  les  frais.  Nous  ne  pour- 
rons pas  progresser  au  point  de  vue  économique  si  nous  nous 
attardons  dans  les  anciennes  routines. 

Parmi  les  appareils  de  manutention  du  port  de  Marseille, 
on  relève  un  élévateur  à  noria  fonctionnant  à  la  vapeur  ou  à 
l'électricité,  débarquant  en  une  heure  60  000  kilos  de  céréales, 
et  un  chaland  pourvu  de  neuf  élévateurs  électriques  pour  le 
déchargement  des  grains.  Ces  engins  sont  désignés  comme 
faisant  partie  du  matériel  flottant  exploité  par  divecs  entre- 
preneurs l.  Nous  n'avons  pas  pu  voir  ces  appareils,  mais  au 
bassin  d'Arenc,  nous  avons  assisté  au  déchargement  du 
Satsuma,  gros  cargo  américain  qui  apportait  du  blé.  Des 
chaînes  à  godets  amenaient  le  blé  jusque  sur  le  pont  où  des 
courroies  porteuses  le  mettaient  à  quai.  Le  grain  était  réparti 
et  mis  en  sac  après  avoir  passé  par  les  bascules  automatiques 
de  la  Compagnie  des  docks.  Puis  les  sacs  étaient  chargés  sur 
wagons  au  moyen  de  petits  élévateurs  électriques  appelés 
fourmis.  Le  matériel  marchant  à  l'électricité  était  léger  et 
démontable;  il  donnait  déjà  une  idée  du  progrès  à  côté  du 
déchargement  à  dos  d'homme,  qui  se  pratiquait,  à  la  même 
époque,  sur  le  vieux  port,  pour  le  Général-Dodds,  d'où  l'on 
débarquait  des  arachides.  Mais  pour  que  Marseille  ne  se  laisse 
pas  trop  distancer  par  les  ports  modernes,  il  lui  faut  un  autre 
outillage  plus  important;  les  silos  n'existent  pas  encore,  ni  le 
-matériel  spécial  pour  chaque  catégorie  de  marchandises.  Sans 
créer  de  bassins  nouveaux,  on  peut  augmenter  déjà  le  ren- 
dement de  ce  port  en  le  modernisant  un  peu. 

*  * 

Mais,  pour  progresser  et  pour  moderniser  un  port,  il  faut  des 
formalités  sans  nombre,  des  autorisations  de  différentes  admi- 
nistrations, des  lois,  des  décrets,  el  c'est  ainsi  qu'en  France 
on  met  trente  ans  pour  obtenir  un  résultat  pratique.  Toute  la 
législation  concernant  la  navigation  maritime  et  la  situation 
des  ports  est  à  revoir  el  à  fusionner.  Nous  devrions  avoir  un 
code  maritime  dont  la  dernière  édition,  celle  de  191<S,  aurait 

1  Compte  rendu  de  lu  situation  commerciale  el  industrielle  de  la  cir- 
conscription de  Marseille,  Chambre  de.  commerce  de  Marseille,  ÎIH7, 
p.  20.) 
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seule  force  exécutoire,  tandis  que  nous  faisons  état  actuel- 
lement des  règlements  sur  la  navigation  de  l'année  1681, 
et  que,  depuis  la  guerre,  des  multitudes  de  lois  ont  été  votées 
sur  ces  différents  points.  Tout  ce  qui  touche  à  la  navigation 
constitue  certainement  une  matière  délicate  et  très  difficile, 
mais  c'est  aussi  une  question  primordiale,  pour  un  peuple  qui 
veut  vivre  et  qui  possède  de  vastes  côtes,  d'avoir  une  flotte 
commerciale  suffisante.  On  se  rend  compte  de  l'importance  de 
la  question,  mais  le  législateur,  trop  préoccupé  par  d'autres 
soucis  d'essence  peut-être  plus  personnelle,  n'a  pas  les  loisirs 
nécessaires  pour  refondre  une  législation  à  l'état  chaotique, 
mettre  un  peu  d'ordre  dans  ces  innombrables  prescriptions 
légales  et  les  faire  concorder.  Cependant,  désireux  de  s'inté- 
resser à  la  question  et  tenant  à  rendre  effective  sa  partici- 
pation au  travail  législatif,  il  veut  faire  voter  sa  loi  et,  pour 
cela,  il  dépècera  les  textes  fondamentaux  sur  la  matière  en 
faisant  modifier  des  points  de  détail.  Nous  avons  eu  depuis  la 
guerre  des  modifications  au  sujet  des  primes  à  la  construction, 
du  régime  des  ports  maritimes  de  commerce,  de  la  navigation 
sous  pavillon  français,  du  remorquage,  du  régime  des  entre- 
pôts, de  l'augmentation  de  la  flotte  de  charge.  L'assurance 
contre  les  risques  maritimes  a  été  avantagée  de  plusieurs 
textes  :  on  demande  l'abrogation  de  certains  articles  de  la  loi 
du  19  mai  1866  sur  la  marine  marchande,  on  veut  le  rétablis- 
sement des  surtaxes  de  pavillon,  la  majoration  du  taux  des 
droits  de  navigation  et  de  pilotage.  La  loi  du  19  avril  1906 
sur  cette  même  matière  est  déjà  transformée  sur  différents 
points,  enfin  des  décrets  réglementent  l'affrètement  et  la 
réquisition  des  navires.  Ces  dispositions  de  guerre  qui  ont  force 
exécutoire  ont  souvent  une  existence  éphémère  :  elles  sont 
constamment  retouchées.  Ces  changements  brusques  dans  la 
conduite  d'un  peuple  révèlent  l'inexpérience  du  législateur 
qui  devrait  s'instruire  avant  de  ..prendre  des  décisions  dont 
dépend  l'avenir  de  la  nation.  Mais  l'homme  veut  jouir,  il  n'a 
plus  le  temps  de  travailler. 

Le  Parlement  a  voté  160  millions  pour  la  flotte  de  charge. 
Une  société  de  transports  maritimes,  dont  le  capital  est  de 
9  millions,  avait  une  flotte  évaluée  à  23  millions  avant  la 
guerre.  Par  suite  de  la  hausse  formidable  sur  les  bateaux, 
les  navires  qui  existent  aujourd'hui  auraient  une  valeur  de 
140  millions,  le  cargo  de  1  250  000  francs  avant  la  guerre, 
valant  actuellement  9  500000  francs.  La  somme  accordée  par 
le  Parlement  représente  la  valeur  de  la  flotte  d'une  seule 
compagnie.  Il  est  certain  que  malgré  le  vote  nouveau  de 
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850  millions,  le  résultat  sera  insuffisant.  (J.  0.,  26  mars  1918.) 
Comme  le  rappelle  M.  Hubert  Giraud,  qui  est  particulièrement 
versé  dans  les  questions  maritimes,  il  fallait  assurer  à  nos 
chantiers  de  construction  la  possibilité  de  construire  la 
flotte  marchande  nécessaire  aux  besoins  du  pays.  Mais 
nous  avons  constaté  «  que  notre  vie  matérielle  n'était  pas 
assurée,  que  nos  industries  s'arrêtaient  en  raison  de  l'insuf- 
fisance des  arrivages  de  matières  premières  et  de  combus- 
tible et  que  notre  épargne  était  saignée  à  blanc  par  les 
marines  étrangères  ».  Cependant  quarante  grandes  cales  de 
construction  sont  restées  longtemps  inoccupées  dans  les 
chantiers  français.  Que  propose- 1- on  comme  remède  à  cette 
situation  qui  existera  également  après  la  guerre?  On 
demande  des  surtaxes  de  pavillon  et  la  majoration  du 
taux  des  droits  de  navigation  et  de  ceux  de  pilotage  sur 
les  navires  étrangers.  La  France  est  dans  l'incapacité  maté- 
rielle d'assurer  ses  transports,  et  elle  a  un  besoin  urgent  de 
se  procurer  le  concours  de  navires  d'autres  puissances.  Si 
ces  moyens  de  transport  ne  sont  pas  écartés  par  des  taxes 
prohibitives,  ce  sera  toujours  le  consommateur  français  qui 
payera  ces  charges.  Lorsqu'une  marchandise  est  nécessaire, 
coûte  que  coûte  on  l'importe.  M.  Hubert  Giraud  dit  encore  1  : 
«  Quand  deux  affréteurs  ont  chacun  besoin  d'un  vapeur  et 
qu'un  seul  vapeur  est  disponible  sur  le  marché,  on  n'empê- 
chera pas  que  chaque  affréteur  cherche  à  obtenir  la  préfé- 
rence sur  l'autre  et  prenne  pour  cela  l'initiative  d'offrir  un 
prix  supérieur.  Dans  les  transactions  commerciales,  aussi 
bien  qu'en  matière  de  transports,  la.  hausse  est  très  fré- 
quemment faite  par  celui  qui  ayant  absolument  besoin  de 
la  marchandise  ou  du  fret  offre  de  payer  plus  cher 
pour  se  l'assurer,  parce  qu'il  préfère  payer  cher  que  ne  rien 
avoir.  »  Un  exemple  :  le  fret  des  arachides  qui  valait 
avant  la  guerre  28  francs  a  coté  longtemps  725  francs  -'.  S'il 
est  utile  de  «  rechercher  pour  notre  marine  marchande  un 
système  de  protection  qui  permette  au  Trésor  de  faire 
l'économie  des  subsides  en  argent  qu'il  a  si  généreusement 
accordés  à  l'industrie  de  l'armement  depuis  1881  »,  cette 
question  est  fort  délicate  à  trancher  en  ce  moment  où  nous 

'  La  hausse  des  frets  et  les  projets  législatifs.  — Urgence  de  recons- 
tituer noire  flotte  marchande.  Ch.  de  com.  de  Marseille,  to  mars  1(>k; 
e i  i  M  mai  1<)17. 

2  l  ue  tonne  d'arachides  donne  'M)0  litres  d'huile,  chaque  litre  est 
grevé  de  plus  de  2  francs  seulement  pour  le  fret.  —  On  prétend  même 
que  If  frel  des  arachides  a  atteint  à  Marseille  L200  lianes  la  tonne: 
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sommes  tributaires  de  la  marine  étrangère  pour  nos  impor- 
tations. On  cite  les  mesures  prises  en  Angleterre,  des  théo- 
riciens demandent  l'application  immédiate  en  France  de 
dispositions  semblables.  Mais  nous  ne  sommes  pas  du  tout 
dans  la  même  situation  que  notre  alliée  qui  possède  la 
première  marine  marchande  du  monde.  L'Angleterre  peut 
édicter  les  règlements  les  plus  rigoureux  contre  la  navigation 
étrangère.  L'importance  de  sa  flotte  permet  de  satisfaire 
toutes  les  exigences  du  peuple  anglais.  Nous  avons  eu 
encore  un  exemple  de  notre  dépendance  de  l'étranger  pour 
nos  transports  maritimes  à  l'occasion  du  prix  maximum  fixé 
pour  l' affrètement  des  navires  ou  à  propos  de  l'obligation 
d'obtenir  du  ministère  du  ravitaillement  l'autorisation 
d'affréter  :  deux  mesures  qui  furent  édictées  par  décret.  Dans 
le  premier  cas,  les  navires  neutres  trouvèrent  des  prix  plus 
avantageux  à  l'étranger  et  nous  manquâmes  de  matières 
premières  essentielles  pour  notre  consommation,  comme  le 
charbon;  dans  le  deuxième  cas,  cette  demande  d'autorisation 
fut  une  formalité  défavorable  à  nos  affréteurs,  et  les  arma- 
teurs étrangers  offrirent  leurs  services  ailleurs  qu'en  France. 
Notre  législateur  ne  veut  pas  se  rendre  compte  que  les  taxes 
qu'il  improvise  et  qu'il  impose  à  la  nation  française  n'ont 
force  exécutoire  que  dans  les  limites  de  notre  territoire.  Par 
conséquent,  lorsqu'il  s'agit  de  relations  internationales,  il 
faut  obéir  aux  grandes  lois  économiques,  surtout  à  celle  de 
l'offre  et  de  la  demande,  cette  loi  qui  fait  sentir  actuellement 
d'une  façon  rigoureuse  toute  sa  force  et  sa  puissance.  Dans 
la  réglementation  de  notre  système  économique  intérieur, 
des  ordres  erronés  n'ont  amené  que  trouble  et  perturbation. 
Dans  les  rapports  avec  les  étrangers  ces  mesures  ont  écarté 
des  concours  qui  eussent  été  précieux  et  qui  furent  utilisés 
par  d'autres.  Méfions-nous  des  dispositions  législatives  que 
nous  prenons  d'une  façon  hâtive;  non  seulement  certaines 
d'entre  elles  heurtent  trop  violemment  le  sens  pratique  des 
affaires,  mais  en  général  elles  sont  susceptibles  d'amener  le 
découragement  de  ceux,  commerçants  et  industriels,  qui  ont 
la  charge  de  notre  ravitaillement. 

*  * 

L'importance  de  la  flotte  anglaise  permet  non  seulement  le 
développement  de  l'intensité  commerciale  des  ports  britan- 
niques, mais  encore  le  sens  des  affaires  des  dirigeants  a  con- 
tribué beaucoup  à  cette  expansion  économique.  Les  v'Hes 
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maritimes  de  l'Angleterre  sont  devenues  les  marchés  mon- 
diaux et  universellement  reconnus,  des  principaux  produits 
d'utilité  courante.  Ces  marchés  attirent  des  marchandises, 
Us  procurent  du  fret  aux  bateaux  et  ils  imposent  aussi  leurs 
usages.  Les  négociants  de  Marseille  n'ont  pas  su  créer  de  tels 
courants  sur  leur  place  ;  ils  ont  l'avantage  d'une  situation 
géographique  privilégiée  sur  la  Méditerranée,  les  affaires  ont 
toujours  été  relativement  faciles  et  la  douceur  du  climat  n'a 
jamais  incité  l'homme  à  un  travail  soutenu  qui  aurait  placé 
Marseille  à  la  tète  des  transactions  commerciales  du  monde. 
Avant  la  guerre,  ils  étaient  concurrencés  par  Hambourg  pour 
leurs  principales  industries;  aujourd'hui  c'est  l'organisation 
anglaise  qui  cherche  à  monopoliser  le  commerce,  entre  autres 
celui  des  arachides.  D'autres  trafiquants  certainement  bien 
moins  doués  et  dotés  au  point  de  vue  naturel,  s'assurent  ce 
,  monopole  des  affaires. 

Les  négociants  de  Marseille  ont  cependant  pour  défendre 
leurs  intérêts  et  les  conseiller  dans  leurs  relations  commer- 
ciales un  organisme  dirigé  aujourd'hui  par  des  hommes  de 
grande  valeur  et  qui  sont  personnellement  à  la  tête  d'affaires 
importantes.  La  Chambre  de  commerce,  dont  les  origines 
remontent  à  l'année  1599  a  rendu  de  grands  services  à  la  ville, 
au  port  et  à  la  région  de  Marseille,  et  dans  l'avenir,  elle  aura 
encore  une  influence  plus  bienfaisante  et  plus  efficace. 
Lorsqu'on  étudie  l'histoire  de  cette  compagnie  on  constate  le 
rôle  éminemment  utile  qu'elle  a  eu  pour  le  commerce  mar- 
seillais. Non  seulement  d'après  l'arrêt  du  3  nivôse  an  XI,  elle 
doit  :  «  présenter  des  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la 
prospérité  du  commerce,  faire  connaître  les  causes  qui  en 
arrêtent  les  progrès  indiquer  les  ressources  qu'on  peut 
se  procurer,  surveiller  l'exécution  des  travaux  publics 
relatifs  au  commerce  (tels  par  exemple  le  curage  des  ports, 
la  navigation  des  rivières)  et  l'exécution  des  lois  et  arrêtés 
concernant  la  contrebande.  »  Mais  toutes  les  questions 
fiscales,  douanières,  de  marques  de  fabrique,  d'honnêteté 
commerciale,  de  transports  l'intéressent.  Ses  pouvoirs  sont 
aujourd'hui  régulièrement  définis  (loi  du  9  avril  1898).  Mais 
ce  sont  les  mêmes  objectifs  qu'à  travers  les  siècles  elle 
poursuit.  La  Chambre  actuelle  demande  toujours,  sous  une 
foi  nie  moderne,  le  rétablissement  de  l'antique  franchise  du 
port  qu'elle  avait  obtenue  déjà  à  la  Restauration  (loi  du 
16  décembre  1814),  franchise  qui  fui  remplacée  doux  ans 
après  (ordonnancé  du  10  septembre  1817)  par  la  création 
d'un  entrepôl  de  marchandise*  prohibées,   Vdversaire  des 
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monopoles,  la  Chambre  s'est  toujours  préoccupée  d'enrayer 
l'extension  des  privilèges  concédés  régulièrement  et  à  diffé- 
rentes reprises  elle  a  réclamé  la  liberté  du  pilotage,  celle  du 
pesage  et  la  liberté  du  courtage  maritime  sous  réserve  de 
garanties  d'aptitude  et  de  moralité.  Elle  a  réussi  à  entamer  le 
monopole  des  pilotes  par  la  facilité  donnée  aux  capitaines 
qui  fréquentent  le  port  de  Marseille  de  recevoir  après  examen 
le  brevet  de  pilote  (décret  du  30  décembre  1885)  et  si  elle 
n'eut  pas  le  même  succès  vis-à-vis  du  monopole  des  peseurs- 
jurés,  elle  a  du  moins  obtenu  de  la  ville  certaines  réductions 
de  tarifs 1.  La  Chambre  s'est  également  occupée  de  la  question 
de  la  marine  marchande  dans  le  sens  de  la  libre  concurrence 
commerciale.  L'armement  national  doit  être  protégé,  c'est 
certain,  mais  la  limitation  des  entraves  contre  la  liberté  de 
la  navigation  étrangère,  ne  pouvait  qu'être  favorable  au  com- 
merce et  la  loi  du  10  mai  1866  répondit  déjà  aux  vues  de  la 
Chambre,  en  abolissant  à  partir  de  1869  les  surtaxes  de 
pavillon  déjà  supprimées  partiellement  par  les  traités  de  com- 
merce. La  loi  de  1866  est  intervenue  après  l'expérience  faite 
d'un  régime  très  critiqué  et  qui  n'avait  donné  aucune  satis- 
faction. L'étude  des  questions  maritimes  au  point  de  vue 
historique  montrerait  aux  auteurs  de  projets,  qu'ils  n'innovent 
pas,  mais  qu'ils  veulent  revenir  à  un  système  qui  a  été 
rejeté  comme  étant  incompatible  avec  les  nécessités  com- 
merciales et  économiques  de  la  nation.  L'exemple  de  l'histoire 
devrait  être  suffisamment  probant  et  déterminer  la  conduite 
des  dirigeants.  Ce  sont  au  contraire  les  erreurs  reconnues  que 
l'on  veut  rétablir. 

En  1907,  la  Chambre  des  députés  avait  voté  la  résolution 
suivante  :  «La  Chambre  considérant  qu'il  est  urgent  de  mettre 
nos  ports  de  commerce  en  mesure  de  satisfaire  aux  exigences 
croissantes  de  la  navigation  et  de  soutenir  la  lutte  contre  la 
concurrence  étrangère,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  les  moyens 
d'y  parvenir  rapidement  en  évitant  les  lenteurs  et  les  compli- 
cations d'une  centralisation  excessive,  invite  le  gouverne- 
ment à  étudier  la  réforme  du  régime  administratif  de  nos 
ports.  »  La  loi  est  du  5  janvier  1912  et  le  décret  pour  l'appli- 
cation de  cette  loi  est  [daté  du  10  mars  1916.  On  proposait 
une  solution  radicale  :  l'autonomie  des  ports.  On  a  adopté 

1  Sotice  historique  sur  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
1599-1912,  par  Louis  Bergasse,  secrétaire  général.  Marseille,  1913. 
V.  J.  O.  23  mai  1917.  Ch.  des  députés,  dépôt  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  construction  du  bassin  Mirabeau  et  runification  des 
services  spéciaux  du  port  gérés  par  la  Chambre|de  commerce,  n°  3313' 
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un  projet  intermédiaire  qui  réduit  peut-être  les  excès  de  la 
centralisation  administrative  et  qui  confie  les  services  admi- 
nistratifs ainsi  décentralisés  à  un  organe  spécial,  le  conseil 
d'administration  du  port,  qui  sera  doué  d'un  pouvoir  propre 
et  où  les  intérêts  généraux  seront  représentés  ainsi  que  les 
intérêts  locaux.  Les  Chambres  de  commerce  étaient  conces- 
sionnaires de  travaux  publics  ou  chargées  de  services  publics 
notamment  de  ceux  qui  intéressent  les  ports  maritimes  ou  les 
voies  navigables  de  leur  circonscription  (art.  15,  loi  1898). 
Le  nouveau  régime  permet  au  port  de  devenir  un  établissement 
public  ;  diminuera-t-il  ou  étendra-t-il  les  attributions  des 
Chambres  de  commerce?  On  répond  que  les  attributions 
seront  diminuées  si  l'on  considère  que  la  Chambre  sera  des- 
saisie en  tant  que  collectivité  de  tout  ce  qui  concerne  les  ports 
(sauf  la  faculté  de  garder  un  outillage  qui  ne  pourra  plus 
s'augmenter).  Au  contraire,  il  y  a  extension  sf  l'on  envisage 
que,  par  l'intermédiaire  de  son  président  et  d'une  importante 
délégation,  la  Chambre  réglera  désormais  toutes  les  affaires 
du  port  dont  beaucoup  échappaient  jusqu'alors  à  sa  compé- 
tence. Les  Chambres  de  commerce  seront  largement  représen- 
tées dans  le  conseil  d'administration  chargé  de  défendre  les 
intérêts  du  port  ;  si  elles  le  désirent,  elles  continueront  à 
administrer  l'outillage  dont  elles  ont  la  concession,  ou  bien 
elles  transféreront  au  port  autonome  les  charges  des  emprunts, 
les  ressources  destinées  à  y  faire  face  et  les  fonds  en  prove- 
nant et  non  encore  employés. 

Pour  l'avenir,  il  est  certain  que  c'est  une  dépossession.  On 
aurait  dû  tenir  compte  des  immenses  services  rendus  par  les 
Chambres  de  commerce  et  envisager  qu'elles  ont  toujours 
donné  entière  satisfaction  et  toutes  garanties  pour  le  mandat 
délicat  et  difficile  dont  elles  étaient  investies.  Elles  avaient 
fait  leur  preuve,  on  a  créé  cependant  un  organisme  nouveau. 

Les  représentants  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
se  sont  particulièrement  occupés  d'une  question  qui,  préten- 
dent-ils, a  une  importance  primordiale  pour  la  régénération 
économique  de  la  nation,  celle  des  ports  francs  et  zones 
franches.  Dernièrement,  le  Parlement  a  modifié  le  régime 
des  entrepôts,  ce  n'était  par  la  solution  désirée  par  le  com- 
merce local. 

Avec  nôtre  régime  douanier  actuel  qui  contienl  des  taxes 
parfois  liés  élevées,  le  commerce  de  réexportation  serait 
complètement  annihilé  par  la  concurrence  étrangère,  si 
toutes  les  marchandises  importées  devaient  acquitter  l'in- 
tégralité des  droits  de  douane  à  l'entrée  en  France.  Des 
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régimes  différents  ont  été  reconnus  nécessaires  ;  on  a  créé 
l'entrepôt  «  local  où  les  marchandises  passibles  de  droits 
peuvent  séjourner  sans  payement  préalable  de  ces  droits. 
Elles  y  sont  considérées  comme  étant  hors  de  France.  Elles 
en  sont  retirées  soit  pour  la  réexportation  en  franchise,  soit 
pour  la  consommation  intérieure  après  acquittement  des 
droits  qui  ne  sont  dus  qu'à  ce  moment,  soit  enfin  pour  toutes 
les  destinations  que  peut  recevoir  une  marchandise  arrivant 
de  l'étranger  ».  On  distingue  l'entrepôt  réel  et  l'entrepôt 
fictif.  L'entrepôt  réel  est  un  bâtiment  situé  sur  les  quais, 
surveillé  par  la  douane,  et  dont  toutes  les  issues  sont  fermées 
à  deux  clefs  différentes.  L'une  des  ces  clefs  est  gardée  par  la 
douane,  l'autre  par  l'agent  de  commerce.  L'entrepôt  fictif 
est  établi  «  dans  des  magasins  dont  la  douane  n'a  pas  la  clé, 
mais  où  elle  a  un  libre  accès  pour  reconnaître  l'existence 
des  marchandises  qui  ne  doivent  être  déplacées  qu'avec  sa 
permission  ou  retirées  qu'après  le  payement  des  droits  ». 
Il  existe  encore  le  régime  de  l'admission  temporaire  qui 
affranchit  des  droits  de  douane  les  marchandises  qui  entrent 
en  France  pour  en  ressortir  après  avoir  reçu  une  certaine 
main-d'œuvre  ;  enfin  le  transit  international  pour  les  mar- 
chandises qui  traversent  seulement  le  territoire.  A  Marseille, 
la  compagnie  des  docks  a  le  monopole  de  l'entrepôt  de  douane, 
c'est  même  pour  ce  principal  objet  que  la  concession  a  été 
accordée. 

Le  commerce  trouve  que  le  régime  de  l'entrepôt  est  insuffi- 
sant et  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  travailler  et  d'ou- 
vrer une  marchandise  pour  pouvoir  réexporter  dans  des 
conditions  favorables.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  régime 
de  l'entrepôt  interdisait  toute  manipulation.  L'admission 
temporaire  est  limitée  à  un  nombre  infime  d'articles,  elle 
donnerait  toute  satisfaction  au  commerce,  mais  par  suite  des 
méfiances  qu'elle  suscite,  on  ne  prévoit  pas  l'extension  de 
ce  régime.  La  solution  préconisée  est,  en  conséquence,  celle 
du  port  franc  et  de  la  zone  franche.  La  zone  et  les  ports 
francs  sont  considérés,  au  point  de  vue  douanier,  comme  hors 
du  territoire  ;  les  commerçants  peuvent  manipuler  les  marchan- 
dises qu'ils  y  ont  fait  venir  et  les  transformer.  Mais  cette 
situation  fictive  n'existe  qu'à  l'égard  de  la  douane,  et  le  port 
franc  est  soumis  à  toutes  les  réglementations  qui  concernent 
l'honnêteté  commerciale,  c'est-à-dire  les  garanties  accordées 
aux  transactions,  la  répression  des  fraudes,  la  concurrence 
déloyale,  la  propriété  des  marques  de  fabrique,  les  lois  sur 
l'hygiène.  On  cite  les  ports  francs  de  Hambourg,  Brème, 
10  juin  1918.  56 
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Lubeck,  Hong-Kong.  Ce  régime  spécial  est  certainement  un 
contre-poids  nécessaire  du  système  douanier  protectionniste. 
Les  ports  francs  permettraient  de  rétablir  en  France  certaines 
industries  ;  un  fret  abondant  alimenterait  alors  les  navires 
fréquentant  nos  ports,  tandis  qu'avec  notre  système  douanier 
actuel  les  armateurs  se  voient  privés  successivement  de  tous 
produits  à  transporter.  Un  exemple  est  connu  et  caractérise 
bien  notre  système  économique  qui  entrave  le  commerce 
et  l'industrie,  c'est  celui  de  cette  compagnie  de  navigation 
qui  importait  des  matières  premières  et  exportait  des  pro- 
duits manufacturés.  Des  droits  nouveaux  supprimèrent  peu 
à  peu  le  fret  de  retour  français,  et  la  compagnie  dut  disparaître. 
Selon  les  déclarations  de  M.  Artaud,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  «  la  zone  franche  permet  à  un 
pays  qui  s'est  imposé  le  régime  du  protectionnisme  de  pouvoir 
faire  de  l'exportation...  Dans  l'état  actuel  et  futur  de  nos 
changes,  il  n'est  pas  de  combinaison  d'exportation  qui  puisse 
nous  être  indifférente,  qu'il  s'agisse  d'exportation,  de  réexpor- 
tation, du  moment  qu'il  est  question  du  commerce  extérieur, 
c'est-à-dire  de  ce  qui  peut  nous  ruiner  définitivement  ou 
nous  rétablir  1  ».  M.  Artaud  dit  encore  que  les  zones  franches 
ne  coûteront  rien.  Quand  on  parle  de  port  franc,  on  associe 
l'idée  de  bassins,  de  murs,  de  quais,  de  môles  à  l'idée  de  fran- 
chise, par  conséquent  des  dépenses  très  élevées  à  effectuer, 
tandis  que  la  zone  franche  comporte  un  espace  de  terre  ou 
d'eau  nettement  délimité  et  dont  les  abords  peuvent  être 
rigoureusement  surveillés.  On  a  réclamé  l'établissement  de 
zones  franches  près  des  principaux  ports  français,  ce  système 
a  donné  à  l'étranger  les  meilleurs  résultats  ;  on  élargit  la 
zone  franche  de  Copenhague  et  on  en  prépare  une  à  Barcelone. 
En  France,  on  se  contente  de  modifier  le  régime  des  entre- 
pôts (J.  0.  3  janvier  1918),  certaines  manipulations  de  mar- 
chandises sont  autorisées,  mais  dans  le  local  restreint  et  coû- 
teux de  l'entrepôt  réel  et  spécial.  L'exemple  de  ce  qui  se  fait 
à  l'étranger  n'est  pas  suffisant  pour  convaincre  nos  législa- 
teurs. Comment  vivre  et  régénérer  l'expansion  économique 
d'un  pays  avec  de  telles  formalités,  de  telles  entraves  à  la 
libel  lé;  comment  lutter  contre  le  commerce  des  neutres  qui 
sera  dégagé  de  charges  fiscales,  si  nous  sommes  les  seuls 
à  conserver  les  méthodes  anciennes,  à  rejeter  systématique- 
ment le  progrès  et  à  limiter  notre  activité  par  une  réglemen- 
tation abusive? 

Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  la  question  des  zones  fran<*Uei 
exposé  de  AJ  Artaud,  novembre  1916. 
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Louis  XIV  disait  que  Marseille  «  estait  une  ville  si  im- 
portante à  son  Estât  qu'il  fallait  lui  faire  du  bien  malgré  elle  ». 
Avec  sa  situation  géographique,  Marseille  devrait  être  actuel- 
lement le  premier  port  du  monde.  Mais  depuis  la  révolution 
produite  par  la  vapeur  dans  les  transports  maritimes,  les 
ports  qui  ont  le  plus  prospéré  sont  ceux  qui  ont  développé 
leur  transit,  en  multipliant  leurs  moyens  de  communication 
avec  l'intérieur,  en  les  appropriant  à  leurs  relations  et  à  leur 
trafic.  La  Ville  de  Marseille  est  aux  pieds  d'un  cirque  de 
montagnes,  elle  devait  sortir  de  cette  étreinte  qui  a  si  long- 
temps nui  à  son  développement  commercial,  et  imiter  les 
efforts  prodigieux  qui  ont  été  faits  par  les  nations  du  Nord 
et  de  l'Est  pour  multiplier  les  voies  d'accès  économiques  et 
les  améliorer.  La  Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne  s'occu- 
paient de  la  question  du  Rhin  supérieur  navigable  de  Stras- 
bourg à  Constance.  Pour  les  travaux  à  exécuter,  on  prévoyait 
une  somme  globale  de  240  millions  de  marks  dont  110  millions 
destinés  à  la  canalisation  et  130  aux  usines  hydrauliques  à  cons- 
truire. La  vente  de  l'énergie  électrique  produite  aux  barrages 
fournit  déjà  les  sommes  nécessaires  pour  le  service  financier 
de  ces  entreprises.  Le  pays  n'a  qu'à  gagner  dans  l'exécution 
de  ces  travaux  qui  sont  même  susceptibles  de  transformer 
complètement  l'activité  économique  d'un  peuple  ;  des  faci- 
lités nouvelles  sont  accordées  au  commerce  et  à  l'industrie 
par  les  transports  donnés  à  bas  prix  et  par  la  force  motrice 
procurée.  Le  port,  qui  est  à  la  tête  de  ligne  de  tous  ces  moyens 
de  pénétration  vers  l'intérieur  du  pays,  voit  son  trafic  inten- 
sifié par  le  rendement  de  ces  réseaux  multiples  de  communi- 
cations. Avant  la  guerre,  le  prix  des  transports  par  mer 
était  descendu  tellement  bas,  que  la  distance  n'était  plus 
qu'un  élément  d'ordre  secondaire  pour  sa  détermination.  Les 
circonstances  commerciales  particulières  à  chaque  région 
avaient  plus  d'influence  sur  la  fixation  du  fret  ;  lorsqu'un 
navire  était  assuré  de  trouver  dans  le  port  de  destination, 
ou  à  proximité,  des  marchandises  à  transporter  au  retour, 
cela  facilitait  les  bas  prix  demandés  pour  la  navigation.  Le 
moindre  écart  dans  les  frais  locaux  suffisait  pour  détourner 
les  navires  et  pour  procurer  à  un  port,  même,  assez  éloigné, 
le  trafic  dont  le  premier  aurait  dû  bénéficier.  Après  la  guerre 
la  concurrence  sera  particulièrement  vive  et  quand  on  consi- 
dère que  nos  transports  maritimes  se  faisaient  en  grande 
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partie  par  l'intermédiaire  des  neutres,  comment  peut-on 
demander  le  rétablissement  de  droits  frappant  les  navires 
étrangers,  ce  qui,  après  la  crise  de  notre  marine  marchande, 
amènerait  forcément  la  désertion  complète  de  nos  ports. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  est  d'avis  que  l'on 
doit  lutter  contre  la  concurrence  par  des  moyens  commer- 
ciaux qui  développent  l'intensité  des  transactions,  et  non  en 
établissant  des  taxes  protectionnistes  et  prohibitives  qui 
anémient  et  ruinent.  Pour  faire  dériver  sur  Marseille  la  pro- 
duction industrielle  de  l'intérieur  et  alimenter  ce  port  de 
fret  de  retour,- la  Chambre  de  commerce  s'est  activement 
occupée  des  voies  de  pénétration  ;  afin  de  développer  la 
superficie  des  bassins,  elle  a  pris  la  détermination  d'employer 
la  magnifique  rade  naturelle  de  l'étang  de  Berre  ;  avec  la 
suppression  des  taxes  abusives,  perçues  par  les  monopoles, 
et  une  législation  maritime  complètement  réformée,  ce  sont 
ces  programmes  à  réaliser  qui  permettront  à  Marseille  de 
conquérir  l'importance  mondiale  que  ce  port  doit  avoir. 

Les  ports  situés  sur  les  fleuves  ont  l'avantage  d'augmenter 
leurs  quais  de  débarquement  avec  des  frais  réduits,  les  tra- 
vaux à  entreprendre  sur  un  fleuve  étant  toujours  limités 
par  suite  de  la  profondeur  modérée.  Les  rives  offrent  souvent 
des  espaces  libres  qui  permettent  l'établissement  de  docks 
spéciaux  pour  chaque  nature  de  marchandises  et  l'édifica- 
tion de  bâtiments  industriels  nécessaires  par  la  transforma- 
tion des  matières  premières  en  objets  de  consommation 
directe.  Les  bassins  du  port  de  Marseille  ont  été  pris  sur  la 
mer,  les  espaces  libres  sont  très  restreints  et  pour  les  nou- 
velles constructions  en  projet,  on  doit  édifier  les  jetées  et  les 
môles  sur  des  fonds  de  35  mètres.  L'ingénieur  peut  dire  alors 
que  les  frais  d'infrastructure  deviennent  trop  considérables 
pour  l'étendue  de  quais  livrés  au  commerce.  Le  port  est  tout 
à  fait  insuffisant  et  pour  en  augmenter  la  superficie,  comme 
pour  donner  des  espaces  libres  pour  les  manutentions  des 
marchandises,  la  solution  adoptée  a  été  celle  de  l'utilisation 
commerciale  et  industrielle  de  l'étang  de  Berre  ;  el  pour 
accéder  directement  par  voie  d'eau  à  ces  nouvelles  insta  la- 
lions,  la  Chambre  de  commerce  fait  creuser  le  canal  de  Mar- 
seille à  Arles.  Le  souterrain  de  Rove  inauguré  récemment 
met  en  communication  immédiate  L'étang  avec  les 
bassins  du  poil  de  Marseille.  Ces  travaux  son!  considérables, 
niais  on  est  surpris  que  la  réalisation  n'en  soi i  pas  faits 
depuis  de  nombreuses  années,  car  la  mise  en  valeur  de  l'étang 
de  lierre  ei  l'aménagemeril  d'accès  faciles  vers  l'intérieur 
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peuvent  être  considérés  comme  la  question  principale  et 
primordiale  pour  l'avenir  du  port  de  Marseille. 

L'étang  de  Berre  permettra  d'établir  une  surface  considé- 
rable de  quais,  il  peut  recevoir  des  flottes  importantes,  les 
terrains  industriels  sont  vastes,  une  voie  ferrée  l'entoure,  la 
communication  directe  avec  la  mer  sera  améliorée,  l'accès 
au  Rhône  par  voie  navigable  est  transformé.  On  demandait 
l'établissement  d'une  zone  franche  sur  ces  terrains,  la  solu- 
tion favorable  n'a  pas  encore  été  donnée  ;  mais  la  Suisse 
aurait  déjà  acquis  des  propriétés  pour  y  construire  des  quais 
de  débarquement.  Le  bénéfice  de  l' extraterritorialité  pourrait 
même  être  accordé  à  ces  biens  personnels  ;  l'intervention 
de  la  douane  serait  donc  très  limitée  pour  ces  marchandises 
en  transit.  L'installation  d'un  port  neutre  à  Marseille  atti- 
rerait un  trafic  supplémentaire  qui  serait  une  autre  cause  de 
relèvement  économique. 

Mais  ce  programme  de  travaux  à  effectuer  pour  donner  à 
Marseille  une  rade  magnifique,  complètement  abritée  et  des 
quais  étendus,  ne  peut  être  utile  sans  la  création  de  moyens 
de  communication  à  grand  rendement  avec  l'intérieur.  Les 
voies  fériées  et  les  voies  navigables  doivent  être  également 
transformées.  Les  lignes  de  chemin  de  fer  existantes,  de  Lyon 
et  du  Teil  à  Marseille,  ont  chacune  une  double  voie  sur  tout 
le  parcours.  De  Grenoble  à  Marseille,  la  voie  est  unique. 
Mais  une  ligne  que  1  on  a  utilisée  jusqu'au  maximum  et  qui 
aurait  pu  rendre  des  services  notables  est  celle  de  Clermont- 
Ferrand  à  Tarascon  et  Marseille  ou  à  Cette,  la  ligne  du  Bour- 
bonnais qui  ;  ur  le  parcours  d'Arvant  à  Alais  est  à  voie  unique 
sur  198  kilomètres.  La  guerre  a  montré  l'importance  de  cette 
ligne  et  malgré  les  difficultés  techniques  elle  sera  améliorée. 
Mais  elle  est  encore  un  exemple  de  notre  imprévoyance  du 
temps  de  paix  :  nous  agissons  lorsque  nous  sommes  poussés 
par  les  événements,  c'est  seulement  contraints  et  forcés  que 
nous  apportons  des  modifications  à  notre  outillage  économique 
et  que  nous  le  perfectionnons. 

La  Suisse  romande  désire  la  réalisation  d'un  autre  projet  : 
celui  du  Rhône  navigable  jusqu'à  Genève,  surtout  depuis 
que  les  Empires  du  Centre  montrent  leur  volonté  d'imposer 
leur  direction  économique  autour  d'eux. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Marseille,  de  Lyon  et  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Genève  s  occupent 
activement  de  cette  question  qui  nécessiterait  de  grands 
travaux  d'art  dans  les  gorges  du  Rhône  vers  Bellegarde. 
La  Ville  de  Paris  s'intéresse  également  à  ce  projet.  (La 
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Réforme  sociale,  avril  1918).  La  création  d'une  zone  suisse  sur 
l'étang  de  Berre  et  le  Rhône  navigable  jusqu'à  Genève 
drainerait  dans  la  région  marseillaise  tout  le  trafic  com- 
mercial de  cette  partie  de  l'Europe. 

Marseille  pourrait  rivaliser  avec  les  ports  du  Rhin.  Le 
projet  du  Rhône  navigable  prévoit  l'amélioration  de  la  partie 
du  Rhône  située  entre  Valence  et  Pont  Saint-Esprit  sur  en- 
viron 100  kilomètres  de  longueur  au  moyen  de  dérivations 
éclusées  contournant  la  région  des  rapides;  l'installation  d'un 
grand  port  de  commerce  à  Lyon  en  aval  du  confluent  de  la 
Saône  avec  barrage  éclusé  sur  le  Rhône;  la  liaison  de  ce  port 
avec  le  haut  Rhône  au  moyen  d'un  canal  de  navigation  contour- 
nant la  rive  gauche  et  aboutissant  au  bief  supérieur  de  l'usine 
de  Jonage  *.  L'exécution  de  l'ensemble  de  ces  projets  appor- 
terait certainement  la  transformation  complète  au  point 
de  vue  économique  de*  toute  cette  partie  de  la  France  tra- 
versée par  le  Rhône.  L'activité  commerciale  qui  en  résul- 
terait deviendrait  intense  puisque  les  relations  seraient 
même  internationales  ;  les  difficultés  techniques  pour  l'exécu- 
tion du  projet  du  haut  Rhône  sont  sérieuses,  mais  elles  doivent 
être  vaincues.  A  l'étranger  on  sait  dompter  la  nature,  quand 
la  prospérité  publique  le  réclame.  - 

* 
*  * 

Après  la  guerre,  toutes  les  marchandises  du  monde  seront 
importées  par  les  belligérants,  qui  devront  reconstruire,  refaire 
leurs  stocks,  s'alimenter,  transformer,  modifier,  renouveler  le 
matériel  et  l'outillage.  Nous  pouvons  prévoir  un  trafic  mari- 
time intense  que  nous  attirerons  chez  nous  si  nous  avons  des 
ports  accessibles,  offrant  les  derniers  perfectionnements  mo- 
dernes. Les  installations  seront  prévues  pour  permettre  aux 
bateaux  de  rester  immobilisés  le  temps  strictement  néces- 
saire pour  les  manutentions.  L'utilisation  de  l'étang  de  Berre 
et  du  Rhône  navigable  rendra  possibles  les  déchargements 
directs  du  navire  sur  le  chaland  de  rivière  par  les  procédés 
mobiles  employés  déjà  à  l'étranger.  Il  faut  aussi  refondre  tons 
nos  règlements  administratifs,  les  moderniser  et  les  adapter 
aux  conditions  actuelles  de  l'existence.  L'administration  des 
douanes  perçoit  des  impôts  qui  sont  utiles  pour  l'équilibre  de 

'  Bmletin  de  la  chambre  dp  commerce  française  <le  Genève,  1!>17. 
h"  l.  Avant  la  guerre  la  compagnie  fluviale  de  navigation  deman- 
dai 'il  francs  pour  le  fret  d'une  tonne  de  marchandises  de  Marseille  ù 
Paris  (délai  20  jours);  la  compagnie  des  vapeurs  de  charge  25  Francs 
darle  Havre  (délai  15  jours);  fe  chemin  de  1er,  78  francs,  délai  10  jours. 
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nos  budgets,  mais  elle  ne  doit  plus  entraver  le  commerce  par 
des  règlements  surannés;  tout  en  faisant  son  devoir  au  point 
de  vue  fiscal,  elle  a,  au  contraire,  l'obligation  de  faciliter  les 
échanges  qui  font  vivre  une  nation  et  lui  permettent 
d'acquitter  ses  dettes.  Richelieu  a  dit  dans  ,  son  testament 
politique  :  «  Il  semble  que  la  nature  ait  voulu  offrir 
l'empire  de  la  mer  à  la  France  par  l'avantageuse  situation  de 
ces  deux  côtes  également  pourvues  d'excellents  ports  aux 
deux  mers  Océane  et  Méditerranée  ».  La  nature  nous  a 
généreusement  comblés,  mais  nous  n'avons  pas  mis  en  valeur 
les  dons  reçus.  Par  sa  situation  géographique,  Marseille  méri- 
tait d'être  l'un  des  premiers  ports  du  monde,  mais  il  fallait 
adapter  les  ressources  naturelles  aux  volontés  de  l'homme.  La 
marine  marchande  de  la  France  devrait  être  l'une  des  princi- 
pales, mais  comme  pour  toute  entreprise  commerciale,  il  fau- 
drait diriger  la  navigation  maritime  d'après  le  sens  commun 
des  affaires.  Non  seulement  nous  avons  négligé  d'améliorer  ce 
que  nous  possédions,  mais  les  administrations  rivales,  les 
règlements  contraires,  les  abus  de  pouvoir  ont  arrêté  tout 
essor.  Qu'on  accorde  les  pouvoirs  nécessaires  aux  hommes 
d'initiative  ou  aux  compagnies  dont  ils  font  partie,  même 
avec  transmission  de  toutes  responsabilités.  Laissons  les 
Chambres  de  commerce  agir  et  s'entendre  entre  elles  pour  solu- 
tionner les  questions  de  grande  importance;  que  leurs  pouvoirs 
ne  soient  plus  limités,  qu'on  leur  donne  toutes  les  facilités 
désirables.  Le  plébéien  disait  au  philosophe  :  «  Ne  me  donnez 
pas  de  bonnes  lois,  mais  celles  qui  conviennent  à  mon 
pays.  »  Poursuivons  les  abus  et  réprimons-les,  mais  recon- 
naissons aussi  les  services  rendus  par  les  organismes  existants. 
L'avenir  de  la  France  est  entre  les  mains  du  législateur  qui 
favorise  les  efforts  ou  arrête  les  initiatives.  Demandons  à 
notre  Parlement  d'étudier  les  questions  économiques  qui  peu- 
vent susciter  notre  régénération  industrielle  et  commerciale  et 
qu'il  adopte  les  lois  qui  conviennent  à  notre  pays.  Ayons  une 
politique  pratique. 


Etienne  Falck. 
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«  Une  idée,  c'est  une  forme  musicale  précise,  qui  me  saisit 
à  l'instant,  sans  attendre,  et  de  plus  une  forme  féconde,  qui 
contient  en  elle  tout  le  morceau  qu'elle  annonce,  morceau  qui 
se  déroule  clair,  puissant,  logique,  un,  sans  que  je  sois  obligé 
de  me  traîner  à  tâtons  pour  en  percevoir  la  robuste  et  majes- 
tueuse identité...  Le  propre  d'une  mélodie  c'est  d'être  non 
pas  une  forme  quelconque,  plus  ou  moins  vague,  mais  une 
silhouette  déterminée,  un  contour  distinct,  frappant  instan- 
tanément, dès  sa  première  apparition.  Ce  n'est  point  une 
énigme,  un  problème;  c'est  une  figure  nette,  c'est-à-dire  un 
être.  »  De  cette  profession  de  foi  empruntée  à  Gounod  lui-même, 
il  faut  méditer  la  seconde  partie.  Le  maître  y  a  caractérisé 
non  seulement  ce  qu'il  a  voulu  faire,  mais  ce  qu'il  a  fait. 
Mélodiste  admirable,  il  sait  être  souple  sans  devenir  vague, 
et  la  douceur  de  leur  contour  ne  cause  aucun  tort  à  la  net- 
teté de  ses  thèmes.  Il  ne  vise  pas  à  piquer  la  curiosité,  mais 
à  toucher  le  cœur.  C'est  pourquoi  Gounod  demeurera  un  incom- 
parable chantre  de  l'amour  et  un  musicien  vraiment  «  français  ». 

Charles-François  Gounod,  né  à  Paris  le  17  juin  1818,  appar- 
tenait à  uue  famille  qui  tenait  les  arts  en  grand  honneur.  Son 
père,  —  qu'il  perdit  avant  d'avoir  accompli  sa  cinquième 
année  —  était  fort  estimé  pour  son  talent  de  dessinateur  et  de 
graveur.  L'enfant  manifesta  de  bonne  heure  des  dispositions 
musicales  dont  la  révélation  se  fit  à  lui-même  lorsque,  âgé  de 
six  ans  et  demi,  il  entendit  le  Freischniz,  déguisé  et  mutilé  par 
Castil-Blaze  sous  le  titre  de  Robin  des  bois  '.  Six  ans  plus  tard, 
YOiello  de  Rossini,  interprété  par  la  Malibran,  lui  apportait 

1  II  demeura  fidèle  .'à  cette  juvénile  admiration  cl  parlait  avec 
enthousiasme  de  «  cette  merveilleuse  fantasmagorie  de  la  fonte  des 
balles  »  et  du  a  ^rand  air  d'Agathe,  chef-d'œuvre  de  tendresse  chaste 
et  passionnée,  air  sublime  dont  le  temps  n'a  pas  flétri  une  seule  note  ». 
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de  nouvelles  sensations.  Mais  ce  fut  Tannée  suivante,  avec  le 
coup  de  foudre  de  Don  Giovanni,  qui  marqua  pour  lui  une 
étape  décisive.  Mozart  devint  son  guide  et  son  modèle,  et 
occupa  dès  lors  en  son  esprit  et  en  son  cœur  une  place  pré- 
pondérante que  nul  autre  maître  ne  devait  lui  enlever.  Ce 
qui  ne  l'empêcha  nullement  de  se  montrer  fort  éclectique  en 
ses  admirations.  Cependant,  et  il  convient  d'y  insister  une  fois 
pour  toutes,  son  culte  pour  Mozart  lui  a  seul  inspiré  des  paroles 
qui  empruntent  au  langage  religieux  leurs  accents  les  plus 
ardents  : 

O  divin  Mozart!  s'écrie-t-il,  as-tu  donc  reposé  sur  le  sein  de  la 
Beauté  infinie,  comme  autrefois  le  disciple  bien-aimé  sur  la  poitrine 
du  Sauveur,  pour  y  puiser  à  torrents  cette  grâce  incomparable  qui 

marque  les  grands  privilégiés?       Car  le  Ciel  prodigue  t'avait  tout 

donné,  la  grâce  et  la  force,  Pabondance  et  la  sobriété,  la  sponta- 
néité lumineuse  et  la  tendresse  ardente,  dans  cet  équilibre  parfait  qui 
constitue  l'irrésistible  puissance  du  charme  et  qui  a  fait  de  toi  le 
musicien  par  excellence,  plus  que  le  premier,  le  seul...,  Mozart! 

Beauté,  grâce,  charme,  tendresse  :  ces  mots  pourront  aussi 
s'appliquer  à  l'œuvre  du  passionné  dévot  de  Mozart.  Mais  la 
force  ne  lui  fera  pas  toujours  défaut.  Et,  inconsciemment  sans 
doute,  mais  tout  naturellement,  c'est  un  peu  l'image  amplifiée 
de  sa  propre  nature  qu'il  salua  chez  l'auteur  de  Don  Giovanni. 

Au  surplus,  jamais  vocation  musicale  ne  fut  mieux  encou- 
ragée. La  mère  du  jeune  musicien  et  le  proviseur  même  de 
son  lycée  l'encourageaient  de  leur  mieux,  Toutefois,  avant  de 
se  «  résigner  »  à  voir  son  fils  embrasser  la  carrière  musicale, 
Mme  Gounod  tint  à  connaître  l'avis  d'un  spécialiste.  L'ingé- 
nieux théoricien  Reicha,  professeur  de  composition  au  Con- 
servatoire, fut  donc  consulté  et  rendit  un  favorable  verdict. 
Les  études  d'harmonie  et  de  contrepoint  commencèrent  dès 
lors  à  s'ajouter  aux  études  scolaires  qu'elles  ne  troublèrent 
d'ailleurs  nullement.  Le  jeune  Gounod  tournait  fort  bien  les 
vers  latins  et  subit  avec  succès  les  épreuves  du  baccalauréat 
ès-lettres.  Sur  ces  entrefaites,  Reicha  vint  à  mourir.  Halévy 
etBerton  devinrent  les  maîtres  du  jeune  harmoniste  qui  reçut 
aussi  les  leçons  de  Lesueur  et  de  Paër.  A  différents  degrés 
c'étaient  tous  des  professeurs  remarquables  et  qui  surent 
former  le  goût  de  leur  élève.  Celui-ci,  néanmoins,  n'obtint  le 
premier  grand  prix  de  Rome  qu'au  troisième  concours.  Sa 
cantate,  comme  la  plupart  de  ces  sortes  de  productions,  ne 
révélait  en  rien  l'original  musicien  qu'il  devait  être  plus  tard. 

Le  voici  à  Rome,  où  il  fait  son  entrée  le  27  juin  1840,  en 
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compagnie  du  peintre-violoniste  Hébert  et  de  l'architecte 
Lefuel.  Il  est  cordialement  reçu  à  la  Villa  Médécis  par 
M.  Ingres  qui  avait  connu  et  estimé  son  père.  Quant  à  ses 
impressions  sur  Rome,  elles  sont  plutôt  défavorables;  il  la 
qualifie  sans  façon  de  «  ville  de  province,  vulgaire,  incolore, 
sale  presque  partout  ».  Nous  sommes  loin  du  jugement  porté 
par  Berlioz  dix  ans  auparavant,  alors  qu'en  pénétrant  dans  la 
Ville  éternelle  il  ne  savait  comment  «  exprimer  le  trouble,  le 
saisissement  »  que  lui  causait  un  tel  spectacle  à  la  fois  «grand, 
poétique,  sublime!...  »  Au  reste,  Gounod  ne  devait  pas  tarder  à 
se  reprendre  et  à  savourer  «  le  sens  profond  de  cette  ville 
grave  »,  Une  initiation  était  nécessaire  pour  la  cité  comme 
pour  la  musique  religieuse  qu'y  faisait  entendre  la  chapelle 
Sixtine  :  «  Cette  musique  sévère,  ascétique,  horizontale  et 
calme  comme  la  ligne  de  l'Océan,  monotone  à  force  de  séré- 
nité »,  lui  avait  semblé  au  premier  abord  «  presque  désa- 
gréable ».  Puis  il  revint  l'entendre  avec  persévérance  et  finit 
par  ne  plus  pouvoir  s'en  passer.  Il  compara  même  Palestrina 
à  Bossuet  en  des  termes  qui,  pour  ce  qui  concerne  l'immortel 
orateur,  ne  semblent  pas  très  judicieux.  Quant  à  la  musique 
théâtrale,  sans  se  montrer  à  son  égard  aussi  caustiquement 
furieux  que  l'avait  été  Berlioz,  il  la  juge  fort  sensément,  en 
regrettant  que  d'évidentes  qualités  y  soient  gâtées  par  l'abus 
de  «  certaines  formes  dégénérées  en  formules  ». 

Heures  charmantes!  Rome  peu  à  peu  l'enveloppait  de 
son  étreinte  mystérieuse  et  puissante.  A  la  Villa  Médicis,  la 
famille  Ingres  l'entourait  d'une  vive  sympathie.  Il  rencontrait 
Pauline  Garcia,  sœur  de  la  Malibran,  et  future  interprète  de 
Sapho;  puis  Fanny  Hensel,  sœur  de  Mendelssohn  et  pianiste 
de  grand  talent,  qui  le  jugeait  «  passionné  et  romantique  à 
l'excès.  Notre  musique  allemande,  disait-elle  aussi,  produit 
sur  lui  l'effet  d'une  bombe  qui  éclatererait  dans  une  maison  ». 

Il  faut  cependant  quitter  Rome,  non  sans  d'amers  regrets, 
et  partir  pour  Vienne,  en  vertu  des  règlements  acadé- 
miques. La  bonne  étoile  du  musicien  le  met  en  relations 
avec  le  président  de  la  Société  philharmonique  qui  lui 
demande  un  Requiem,  lequel  est  très  favorablement  accueilli. 
De  là  il  part  pour  Leipzig  où  Mendelssohn  le  reçoit  aussi 
cordialement  que  le  comportai!  su  nature  réservée,  et  le 
compare  à  Cherubini.  L'éloge  n'était  pas  médiocre  si  l'on 
songe  a  l'admiration  que  professèrent  pour  ce  maître  un 
Beethoven  et  un  Schumann. 

Puis  c'est  le  retour  à  Paris  en  mai  1846.  Il  y  devient 
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organiste  de  l'église  des  Missions  étrangères  et  pendant  trois 
années  occupe  ce  poste  modeste.  A  cette  époque  ses  sentiments 
religieux  se  développèrent  et  s'intensifièrent  de  telle  sorte 
qu'il  parut  bien  près  de  quitter  le  monde  pour  se  vouer  au 
sacerdoce  %.  Déjà  ses  amis  l'appelaient  «  l'abbé  Gounod  »,  et 
lui-même  nous  apprend  que  «  pendant  tout  un  hiver, 
sous  l'habit  ecclésiastique  »,  il  suivit  les  cours  de  théologie 
du  séminaire  de  Saint-Sulpice.  «  Mais,  ajoutait-il,  je  m'étais 
étrangement  mépris  sur  ma  propre  nature  et  sur  ma  vraie 
vocation.  Je  sentis,  au  bout  de  quelque  temps,  qu'il  me 
serait  impossible  de  vivre  sans  mon  art,  et,  quittant  l'habit 
pour  lequel  je  n'étais  pas  fait,  je  rentrai  dans  le  monde  ». 

Nous  sommes  en  1848,  au  moment  de  la  révolution.  Le 
musicien  «  rentré  dans  le  monde  »  s'oriente  vers  le  théâtre 
qui  sera  son  véritable  champ  d'action.  Pauline  Garcia, 
devenue  Mme  Viardot,  ob'tient  pour  lui  d'Emile  Augier  le 
livret  de  Sapho.  L'œuvre,  représentée  en  1851  à  l'Opéra,  ne 
rencontra  qu'un  succès  restreint.  Elle  renfermait  pourtant 
des  pages  qui  n'ont  pas  vieilli,  notamment  ces  nobles  stances, 
d'une  pureté  marmoréenne,  qui  suffiraient  seules  à  témoigner 
du  génie  de  leur  auteur.  Berlioz  rendit  justice  aux  tendances 
élevées  du  «  jeune  musicien  doué  de  précieuses  qualités  » 
qu'il  opposait  aux  défauts  d'une  «_ époque  musicale  plate- 
ment corrompue  et  corruptrice  ».  Néanmoins  il  critiqua  vive- 
ment certains  passages  avec  un  luxe  d'épithètes  dont  il 
priait  le  compositeur  d'excuser  «  la  brutalité  ».  Quoiqu'il  en 
fût,  ce  coup  d'essai  qui,  à  certains  égards,  était  un  coup  de 
maître,  détermina  Ponsard  à  demander  au  compositeur  la 
musique  des  chœurs  de  sa  tragédie  d'Ulysse,  destinée  au 
Théâtre-Français.  Ces  chœurs,  fort  beaux,  mériteraient  d'être 
réentendus  en  dehors  de  l'œuvre  médiocre  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. En  cette  même  année  1852  où  fut  représenté 
Ulysse,  Gounod  épousait  Mlle  Zimmermann,  fille  d'un  pianiste 
fameux,  professeur  au  Conservatoire.  Il  devenait  de  ce  fait 
le  beau-frère  du  peintre  Edouard  Dubufe  et,  comme  un 
bonheur  n'arrive  jamais  seul,  la  ville  de  Paris  le  nommait 
directeur  de  Y  Orphéon  jadis  fondé  par  Wilhem.  Ces  nouveaux 
soins  ne  le  distrayaient  pas  de  ses  visées  théâtrales  et,  en 
1854,  l'Opéra  donnait  sa  Nonne  sanglante,  inspirée  par  le 
fantastique  Monk  du  romancier  anglais  Lewis.  Ne  nous 

L'influence  du  P.  Lacordaire  s'exerça  fortement  sur  le  jeune 
mystique.  La  correspondance  précitée  de  Fanny  Hensel  en  peut 
témoigner. 
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arrêtons  pas  devant  cette  partition,  puisque  rien  en  elle  ne 
nous  y  invite  Mais  saluons  un  charmant  oratorio,  Tobie, 
d'une  fraîcheur  exquise  et  d'une  grâce  touchante. 

Ici  se  place  une  composition  religieuse  qui  occupe  une 
place  importante  dans  le  bagage  de  Gounod;  sa  Messe  de 
Sainte  Cécile,  commencée  en  1855.  Elle  est  conçue  d'après  un 
plan  systématique,  assez  longuement  exposé  par  l'auteur 
qui  s'imprégnait  alors  de  la  lecture  de  saint  Augustin.  Il 
ne  se  dissimulait  point,  au  reste,  la  difficulté  «  de  répondre 
par  la  musique  aux  exigences  de  cet  incomparable  sujet  :  la 
messe!  En  musique,  par  un  pauvre  homme!  Mon  Dieu,  ayez 
pitié  de  moi  ».  Sans  doute  cette  humilité  chrétienne  est 
justifiée.  Et  même  au  seul  point  de  vue  musical  on  conçoit 
que  Gounod  ait  pu  trembler  en  songeant  aux  messes  de 
Bach,  de  Beethoven,  de  Mozart,  de  Méhul  et  d'autres  maî- 
tres. Néanmoins  il  n'eut  point  à  regretter  sa  témérité,  et 
cette  messe  peut  être  mise  au  nombre  de  ses  meilleures 
compositions  religieuses.  M.  Saint-Saëns  en  a  justement 
loué  «  la  simplicité  et  la  grandeur  »,  non  sans  nous  cacher 
que  ces  qualités  éveillèrent  bien  des  jalousies  dans  le  monde 
musical.  «  On  sentait,  ajoute  l'illustre  auteur  du  Déluge, 
l'approche  d'un  génie,  et,  comme  chacun  sait,  cette  approche 
est  généralement  mal  accueillie.  » 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'œuvre  maîtresse,  à  ce  Faust 
si  admiré,  si  dénigré,  si  discuté  et  dont  l'Opéra  donnait,  il  n'y 
a  pas  deux  mois,  la  1500e  représentation.  L'histoire  en  est 
assez  curieuse. 

Alors  qu'il  habitait  encore  l'Italie,  le  musicien  s'était  pas- 
sionnément épris  du  vaste  et  complexe  poème  de  Gœthe  et 
dès  lors  avait  probablement  conçu  l'espoir  d'en  tirer  musi- 
calement parti.  Les  inséparables  librettistes  qu'étaient 
Michel  Carré  et  Jules  Barbier,  à  qui  il  avait  confié  son  désir, 
s'y  associèrent  sans  hésiter,  et  les  trois  amis  parvinrent  à 
enflammer  aussi  l'enthousiasme  de  Carvalho,  alors  directeur 
du  Théâtre  Lyrique.  Malheureusement  un  mélodrame,  éga- 
lement inspiré  par  Faust,  se  préparait  sur  une  scène  du  bou- 
levard, et  Carvalho  craignait  la  concurrence.  Il  avait  tort, 
car  ledit  mélodrame  fit  un  complet  fiasco,  ce  qui  permit  au 
Faust  de  Gounod  de  paraître  on  fin  devant  le  public  parisien 
le  19  mars  1859.  Les  critiques  musicaux  qui,  à  cette  époque, 

1  Notons  cependant  que  Théophile  Gautier,  Lequel,  il  es!  vrai,  n'était 
pas  musicien,  au  contraire,  affirma  que  la  partition  était  «une  des 
œuvres  les  plus  belles,  les  plus  grandioses  de  ce  temps,  s 
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et  depuis  longtemps  déjà,  ne  connaissaient  pas  grand'chose 
à  la  musique,  ne  furent  pas  tendres,  en  général,  à  l'œuvre 
nouvelle.  Laissons  dormir  en  paix  leurs  articles  oubliés  ! 
Mais  interrogeons  de  nouveau  Berlioz,  dont  l'opinion  est 
d'autant  plus  intéressante  qu'il  avait,  lui  aussi,  abordé  le 
redoutable  poème,  treize  ans  plus  tôt,  avec  sa  géniale 
Damnation  de  Faust.  Sa  situation  était  délicate,  mais  il  sut 
s'en  tirer  avec  goût  et  même  avec  sympathie.  Il  constate 
d'abord  un  «  grand  et  légitime  succès  »,  ce  qui  n'était  pas 
tout  à  fait  exact,  puis  loue  l'introduction  instrumentale  où 
«  se  décèle  le  savant  harmoniste...,  la  fraîche  et  joviale  villa- 
nelle...,  le  beau  chœur  d'hommes  d'une  rare  énergie  et 
dont  le  thème  revêt  avec  bonheur  et  à  propos  la  forme  des 
chorals  ».  La  phrase  d'entrée  de  Marguerite  et  surtout  l'air 
de  Faust  :  Salut,  demeure  chaste  et  pure,  «  d'un  beau  sen- 
timent, très  vrai  et  très  profond  »,  le  charment  et  le  touchent. 
L'  «  admirable  »  quatuor  est  couronné  par  le  monologue  de 
Marguerite  à  sa  fenêtre,  «  où  la  passion  de  la  jeune  fille 
éclate  à  la  péroraison  en  des  élans  de  cœur  d'une  grande 
éloquence».  C'est  là,  croit-il,  «  le  chef-d'œuvre  delà  partition  ». 
La_  mort  de  Valentin  et  la  scène  de  l'église  obtiennent  aussi 
les  suffrages  du  maître.  «  Faust,  conclut-il,  est  le  succès  du 
lendemain1.  »  On  sait  que  cette  prédiction  s'est  réalisée  et 
qu'actuellement  encore  Faust  est  toujours  assuré  d'une  salle 
comble.  Trois  ans  après  son  apparition,  l'Italie  et  l'Allemagne 
l'avaient  acclamé  2.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure,  nous 
bornant  à  présent  à  faire  œuvre  de  simple  annaliste. 

Pendant  la  période  d'hésitation  due  à  la  concurrence  du 

r  1  cîounod,  par  contre,  ne  semble  pas  avoir  passionnément  admiré 
la^  Damnation  de  Faust.  Au  cours  d'une  audition  de  ce  chef- 
d'œuvre,  il  dit  soudain  à  une  dame  qui  raccompagnait  :  «  C'est  de 
la  musique  octogone  !  — ■  J'allais  vous  le  dire  »,  répliqua  spirituel- 
lement l'interlocutrice,  anéantissant  ainsi  un  jugement  dont  l'obscu- 
rité sybilline  ne  méritait  pas  d'autre  réfutation. 

a  Peut-être  reconnaissaient-elles,  après  les  Faust  de  Spohr,  de  Schu- 
mann  et  de  Berlioz,  pour  n'en  point  nommer  d'autres,  que  c'était  au 
moins  partiellement  cette  «  musique  convenable  pour  Faust  »  que 
Goethe  avait  jugé  «  tout  à  fait  impossible  »  de  réaliser,  ajoutant  :  «  Les 
accents  durs,  pénibles,  terribles  qu'elle  devrait  renfermer  par  places 
sont  J.out  à  fait  opposés  à  ce  temps-ci.  La  musique  devrait  être 
dans  le  caractère  de  Don  Juan  ;  Mozart  aurait  pu  écrire  la  partition 
du  Faust.  Meyerbeer  le  pourrait  peut-être;  mais  il  ne  se  laissera 
pas  entraîner  à  une  pareille  œuvre,  il  est  trop  engagé  avec  les 
théâtres  d'Italie.  »  Si  ni  Mozart,  ni  Meyerbeer  n'ont  écrit  de  Faust, 
en  revanche  les  maîtres  que  nous  venons  de  rappeler  —  et 
auxquels  nous  joignons  Gounod  —  ont  su  trouver,  lorsqu'il  l'a  fallu, 
les  «  accents  »  justement  réclamés  par  le  poète. 
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mélodrame  précité,  Gounod  avait  été  invité,  en  guise  de  com- 
pensation, à  écrire  un  opéra-comique  tiré  d'une  des  comédies 
de  Molière.  On  lui  offrit,  —  et  il  accepta,  —  une  adaptation  du 
Médecin  malgré  lui.  Il  y  mit  tout  l'esprit,  toute  la  verve, 
toute  la  gaîté  qu'exigeait  cette  truculente  bouffonnerie 
sans  laquelle,  en  dépit  de  quelques  autres  incursions  dans 
ce  genre,  nous  n'aurions  jamais  soupçonné  à  quel  point 
Gounod  pouvait  s'amuser  en  amusant  son  prochain.  Une 
charmante  vivacité  d'inspiration  s'y  unit  à  une  technique  à 
la  fois  solide  et  légère,  dont  les  chœurs  des  Fagotiers  et  des 
Fagotières,  aux  thèmes  ingénieusement  combinés  fournissent 
un  heureux  témoignage.  La  bonne  humeur  s'y  mêle  à  une 
grâce  qui  n'est  pas  indigne  de  rappeler  celle  du  bon  Haydn. 

Cependant  que  Faust  poursuivait  .une  carrière  triomphale 
à  travers  l'Europe,  le  Médecin  malgré  lui,  après  une  réussite 
momentanée,  ne  connut  que  de  rares  et  infructueuses 
reprises.  Et  c'est  tant  pis  pour  le  public,  à  qui  nous  estimons 
que  l'on  pourrait  sans  crainte  offrir  de  nouveau  cet  appé- 
tissant hors-d' œuvre.  C'est  aussi  une  comédie  musicale  que 
Philémon  et  Baucis,  mais  revêtue  du  masque  antique,  et 
qui  va  ramener  son  auteur  aux  contrées  ensoleillées 
d'Ulysse  et  de  Sapho.  On  sait  que  les  librettistes  n'ont 
guère  respecté  la  légende  et  l'ont  transformée  en  une  amusante 
aventure.  Néanmoins,  si  les  deux  époux  ne  sont  point  ici 
métamorphosés  en  chêne  et  en  tilleul, 

Ils  s'aiment  jusqu'au  bout,  malgré  l'effort  des  ans... 

ainsi  que  l'avait  confirmé  La  Fontaine;  seulement  ils  en 
remontent  le  cours,  grâce  au  caprice  de  Jupiter,  et  ils  auront 
le  privilège  de  connaître  deux  fois  le  printemps  de  l'amour. 
Le  musicien  a  su  tirer  de  la  donnée  primordiale  quelques 
tableaux  animés  et  puissants,  chœurs  et  danses  qui  respirent 
la  furieuse  passion  des  bacchantes.  Mais  tout  cela  se  déploie 
sans  la  moindre  grossièreté,  en  des  chants  de  rythme  franc 
et  de  robuste  mélodie. 

Cette  partition  marqué  dans  l'œuvre  du  maître,  grâce  à 
la  variété  de  ses  peintures  D'une  part  elle  porte  des  traces 
de  la  grandeur  païenne,  de  l'autre  elle  touche  presque  à 
l'opérette  et  parle  des  dieux  avec  l'irrévérence  que  Mercure 
relevait  chez  Sosie. 

Philémon  date  de  1860.  Deux  ans  plus  tard  Gounod  taisait 
représenter  à  l'Opéra  un  ouvrage  biblique  —  au  moins  par  le 
titre  —  la  Reiné  de.  Saba.  Gérard  de  Nerval  avait,  il  tau! 
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l'avouer,  assez  mal  inspiré  les  inséparables  Carré  et  Barbier,  et 
la  reine  Balkis,  non  plus  que  le  roi  Salomon,  qui  portait  le 
nom  de  Soliman,  ne  conservent  dans  leur  poème  aucune  des  qua  - 
lités  que  leur  reconnaît  l'Ecriture.  Un  chœur  de  femmes  et  un 
air  de  belle  allure  ont  seuls  survécu  à  l'insuccès  de  la  partition. 

Avec  Mireille  le  musicien  devait  rencontrer  l'une  de  ses  plus 
heureuses  inspirations.  On  conçoit  aisément  que  l'admirable 
poème  de  Mistral  l'ait  enthousiasmé.  Souvenons-nous  de 
l'accueil  que  lui  avait  fait  Lamartine,  à  qui  le  poète  de  Mail- 
lane  l'avait  dédié  :  «  Le  parfum  de  ton  livre,  disait  le  chantre 
du  Lac  ne  s'évaporera  pas  en  mille  ans.  »  En  tout  cas  il  ne 
s'en  est  point  depuis  lors  perdu  le  moindre  effluve,  et  peut- 
être  est-il  permis  de  penser  que  la  musique  de  Gounod  a  aussi 
ajouté  une  essence  précieuse  à  cette  exquise  senteur. 

C'est  dans  les  environs  d'Arles  que  Gounod  voulut  tisser  au 
poème  dont  il  s'était  épris  un  vêtement  de  pures  et  vivantes 
mélodies.  Certes  elles  ne  manquent  point  à  cette  partition, 
pour  laquelle  les  admirateurs  mêmes  du  compositeur  se  sont 
montrés  un  peu  bien  sévères.  Mais  il  fut,  dans  la  circonstance, 
victime  de  sa  principale  interprète,  Mme  Miolan-Carvalho  qui, 
exigeant  à  tout  prix  des  «  effets  »,  se  voyait  soutenue,  sinon 
conseillée,  dans  cette  coupable  entreprise  par  son  directeur  — 
qui  était  en  même  temps  son  mari.  Aussi  modifications  et  cou- 
pures allaient-elles  leur  train  sans  nul  souci  de  la  vérité  dra- 
matique ni  de  l'intérêt  musical.  La  première  représentation, 
donnée  le  19  mars  1864,  fut  un  échec.  L'œuvre,  sans  doute,  s'en 
est  heureusement  relevée  et  l'on  sait  qu'elle  figure  toujours  avec 
bonheur  sur  les  programmes  de  l'Opéra-Comique.  Mais  enfin 
ce  n'est  point  la  Mireille  qu'avait  conçue  le  musicien  s'inspi- 
rant  du  poète,  et  bien  des  situations  pathétiques  ou  touchantes 
en  ont  été  retranchées.  Sans  entrer  en  un  luxe  de  détails  qui 
dépasseraient  le  cadre  de  cette  étude,  bornons-nous  à  noter 
que  l'héroïne,  tour  à  tour,  est  morte  ou  a  survécu.  Lors  de 
sa  première  apparition  au  Théâtre  Lyrique,  Mireille  meurt.  Le 
15  décembre  de  la  même  année  elle  ne  meurt  pas.  A  l'Opéra- 
Comique,  le  10  novembre  1876,  elle  meurt.  Le  29  novembre  1889, 
elle  ne  meurt  pas.  En  1901,  elle  meurt.  Enfin,  en  mars  1912, 
le  Trianon-Lyrique  la  rend  à  la  vie;  mais  nous  n'oserions 
affirmer  que  la  pauvre  fille  soit  définitivement  arrachée  au 
trépas  N'importe!  Le  chœur  des  magnanareiles,  le  célèbre 
duo,  la  scène  du  Val  d'enfer  suffiraient  seuls  à  classer  Mireille 
au  nombre  des  plus  belles  œuvres  de  Gounod. 

Signalons  en  1866  deux  événements  de  minime  importance; 
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il  donne  à  l' Opéra-Comique  un  aimable  petit  ouvrage  :  la 
Colombe,  et  devient  membre  de  l'Académie  des  Beaux-Arts  en 
remplacement  de  Clapisson.  Mais  l'année  1867  était  destinée 
à  l'éclosion  d'une  œuvre  impatiemment  attendue  et  dont  le 
succès  répondit  à  cette  attente.  Roméo  et  Juliette,  représenté 
au  Théâtre  Lyrique  le  27  avril,  allait  mettre  Gounod  en  con- 
tact avec  Shakespeare  comme  Faust  l'avait  fait  avec  Goethe. 
Double  rapprochement  qui  rattache  encore  ses  admirations  à 
celles  de  Berlioz,  «  l'une  des  plus  profondes  émotions  de  ma 
jeunesse  »,  écrivait- il...  «  Je  m'enivrais  de  cette  musique 
étrange,  passionnée,  convulsive;  qu:  me  dévoilait  des  horizons 
si  nouveaux  et  si  colorés.  »  Le  Roméo  du  grànd  musicien 
romantique  l'avait  vivement  frappé  et  sa  mémoire  en  avait 
gardé  d'importants  fragments.  Qu'allait-il  faire  à  son  tour  du 
chef-d'œuvre  de  Shakespeare  ?  En  mettre  en  lumière  l'élément 
le  plus  caratéristique  —  l'amour.  Car  Roméo  n'est  pas  autre 
chose  que  le  poème  par  excellence  de  l'amour.  Après  avoir 
choisi  l'histoire  des»  deux  amants  de  Vérone  »  qu'ont  narrée 
un  Bahdello  ou  un  Luigi  da  Porto,  le  grand  Will  l'a  vivifiée 
de  son  génie  et  enrichie  de  ses  propres  émotions. 

Il  a  raconté  leur  vie  au  moment  même  où  il  étudiait  l'amour 
sous  toutes  ses  formes  dans  ses  comédies,  où  il  en  attestait  la  puis- 
sance par  le  dénouement  de  chacune  de  ses  pièces  et  où  probablement 
il  était,  lui  aussi,  la  victime.  C'est  avec  la  sensibilité  d'un  cœur  qui 
a  souffert  qu'il  comprend  la  légende  amoureuse  de  Vérone.  Il  n'y  voit 
pas  uniquement,  comme  les  conteurs,  un  récit  émouvant;  derrière  les 
faits  il  découvre  un  sentiment,  et  c'est  là  ce  qu'il  veut  peindre. 
Ainsi  sort-il  à  chaque  instant  des  limites  dramatiques  du  sujet  pour 
atteindre  l'expression  lyrique  de  la  passion  pure...  Dans  toutes  les 
scènes  où  il  réunit  Roméo  et  Juliette,  il  oublie  l'action  et  les  condi- 
tions du  drame  pour  s'absorber  dans  la  contemplation  de  deux  âmes 
aimantes 

Ce  qu'a  fait  à  cet  égard  Shakespeare,  Gounod  s'est  attaché 
à  le  confirmer,  à  l'intensifier  par  sa  musique  avec  un  singu- 
lier bonheur.  Le  public  ne  s'y  trompa  point  et  fit  au  nouvel 
opéra  un  accueil  triomphal.  Succès  durable  et  légitime 
auquel  maintes  scènes  étrangères  se  sont  d'ailleurs  associées. 

Un  voyage  à  Rome  suivit  cette  victorieuse  incursion  dans 
Vérone.  Puis  le  retour  du  maître  en  France,  à  l'heure  où 
commençait  la  guerre.  Aux  impressions  religieuses  qui  l'avaient 
derechef  enveloppé,  allaient  succéder  les  terribles  empreintes* 
de  l'invasion.  Celle-ci  lui  inspira  une  ode-cantate  :  A  la  fron- 
tière, qui  fil  plus  d'honneur  à  son  patriotisme  qu'à  son  ima- 

'  A.  Mézières,  Shakespeare,  ses  œuvres  cl  ses  critiques. 
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gination.  Mais  aussi,  pourquoi  cette  naïve  ambition  de  vouloir 
recommencer  la  Marseillaise  et  le  Chant  du  départ  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  n'étant  plus  d'âge  à  accompagner  les  combattants, 
Gounod  se  résolut  à  quitter  momentanément  la  France,  et  le 
13  septembre  1870  il  mettait  le  pied  sur  la  rive  anglaise. 

De  notables  avantages  pécuniaires  l'y  attendaient,  qui 
récompensèrent  justement  ses  travaux  et  particulièrement 
la  belle  et  grave  lamentation  :  Gallia,  dans  laquelle  les 
malheurs  de  Jérusalem  ne  figuraient  que  trop  exactement 
ceux  de  la  France.  Le  musicien  ne  faisait  d'ailleurs  qu'exprimer 
les  angoisses  du  citoyen  :  «  La  tranquillité  extérieure  que 
nous  sommes  venus  chercher  ici,  écrivait-il  à  un  ami,  est 
loin  de  nous  tranquilliser  au  dedans.  Plus  cette  effroyable  et 
sanglante  guerre  d'orgueil  et  d'extermination  se  prolonge, 
plus  je  sens  ma  vie  se  consumer  de  deuil  pour  mon  pauvre 
pays,  et  tout  ce  qui  me  détourne  de  ce  regard  triste  que  je 
ne  puis  détacher  de  ma  France  m'irrite  comme  une  injure, 
loin  de  me  soulager  comme  un  bienfait...  »  Ecoutons  encore 
ces  paroles  dont  l'écho  semble  se  prolonger  et  s'amplifier 
aux  heures  présentes  :  «  Depuis  cinq  mois  [nous  disons  aujour- 
d'hui depuis  quatre  ans']  l'humanité  contemple  l'épouvantable 
spectacle  de  la  destruction  de  la  plus  acharnée  dans  un  siècle 
qui  s'est  pompeusement  drapé  lui-même  dans  ce  mot  de  pro- 
grès, et  qui  va  laisser  à  l'histoire  le  souvenir  des  plus  odieuses 
atrocités  1 .  » 

Si  ce  séjour  en  Angleterre  fut  pour  Gounod  la  cause  de 
grands  et  légitimes  succès,  il  devait  en  revanche  inscrire  dans 
sa  carrière  une  période  qu'il  est  impossible  de  ne  point 
rappeler,  mais  sur  laquelle  il  serait  cruel  et  inutile  d'insister. 
Une  cantatrice,  à  la  fois  romanesque  et  pratique,  Mrs  Geor- 
gina  Weldon,  «  d'une  beauté  étrange,  avec  de  grands  yeux 
doux  et  intelligents  2  »,  se  rencontra  par  hasard  avec  le  com- 
positeur au  début  de  l'hiver  de  1871.  Les  «  affinités  électives  > 
célébrées  par  Goethe  jouèrent  aussitôt  leur  rôle,  et  d'autres 
«  hasards  »,  ménagés  par  la  trop  sensible  muse  avec  une 
merveilleuse  habileté,  resserrèrent  promptement  les  liens  d'une 
mutuelle  sympathie.  Gounod  devint  le  pensionnaire  du 
ménage  Weldon,  qui  s'occupa  dès  lors  de  l'exploitation  pécu- 
niaire des  nouvelles  productions  du  maître.  Celui-ci,  après 
avoir  refusé  de  succéder  à  Auber  comme  directeur  du  Con- 

^Lettre  extraite  du  Gounod  écrivain,  de  M.  Arthur  Pougin  (Rivista 
musicale  italiana,  1910). 

2  Louis  Pagnerre,  Ch.  Gounod,  sa  vie  et  ses  œnvres 

10  juin  1918.  57 
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servatoire,  se  rend  à  Paris  en  compagnie  de  Mrs  Weldon  qui 
interprète  Gallia  avec  un  succès  médiocre,  <  d'abord'  à  la 
Société  des  concerts,  puis  à  l'Opéra-Comique.  Elle  devient 
en  outre  l'agent  commercial  chargé  des  intérêts  du  musi- 
cien, mais  s 'inquiétant  surtout  d'y  gagner  personnellement 
le  plus  possible.  Passons  sur  les  tournées  et  sur  les  procès 
consécutifs,  et  terminons  cette  triste  Gounodyssée,  ainsi  que 
la  nommait  l'inspiratrice  elle-même,  en  disant  que  le  grand 
enfant,  arraché  par  sa  famille  aux  enchantements  de  la  nou- 
velle Circé,  revient,  enfin  guéri,  en  France  dans  l'été  de  1874. 

Durant  son  séjour  en  Angleterre,  Gounod  avait  beaucoup 
écrit,  notamment  un  Polyeu.de  sur  lequel  il  fondait  de  vastes 
espérances.  Il  n'est  pas,  en  effet,  de  plus  beau  sujet,  et  le  heurt 
des  deux  inondes,  chrétien  et  païen,  semblait  devoir  appeler 
les  plus  hautes  et  les  plus  poétiques  inspirations.-  Aussi  la 
première  représentation,  qui  fut  donnée  à  l'Opéra  le  7  oc- 
tobre 1878",  était-elle  attendue  comme  un  événement  par  les 
amis  du  maître  assemblés  pour  célébrer  son  triomphe.  Le  succès 
fut  honorable  et  plus  que  justifié  par  de  nobles  pages,  notam- 
ment V  Invocation  à  Y  esta,  la  scène  du  baptême,  le  ballet 
païen.  Mais,  dans  l'ensemble,  cette  partition,  que  son  auteur 
pourtant  chérissait  entre  toutes,  manque  de  souffle,  et  le  héros 
lui-même  n'est  pas  soutenu,  dans  les  admirables  stances  que 
lui  fait  prononcer  Corneille,  par  une  musique  digne  de  les 
accompagner.  La  faute  en  est  en  partie  imputable  aux  libret- 
tistes qui  ont  trop  sacrifié  certains  côtés  importants  et  qui, 
par  exemple,  s'ils  ont  cru  devoir  l'aire  massacrer  Néarcjuje  sur 
la  scène,  ont  en  revanche  refusé  à  l'infortuné  Félix  tet  conver- 
sion qu'avait  enregistrée  leur  génial  prédécesseur. 

Quelques  mois  auparavant,  un  Cinq-Mars,  dont  il  restera 
une  poétique  cantilène  et  un  aimable  ballet,,  était  tombé 
devant  le  public  de  l'Opéra-Comique.  La  sentence  de  nuort 
émise  par  le  grand  cardinal  à  l'égard  du  jeune  conspirateur 
fut  définitivement  ratifiée  par  l'Italie.  Le  musicien  eiau convint 
d'ailleurs  en  ces  termes  dénués  de  rancune  :  «  Ce  n'est  pas 
une  veste  que  j'ai  remportée,  c'est  une  robe  de  chambre.  »  En 
1881,  nouvelle  chute.  Le  Tvibut  de  Zamora,  représenté  à  F<D>pé3ia 
le  l(jr  avril,  ne  renfermait  rien  qui  pût  justifier  sa  réception.. 
Le  livret,  —  précédemment  et  prudemment  refusé  pur  Veudi, 
—  y  était  bien  pour  quelque  chose.  Gardons-nous  dfîatsisfcer  \ 

1  Dès  1M80,  affleura,  Gounod  écrivait  Ges  lignes-  caractéris- 
tiques :  ,J(  me  st  ii v  absolument  découragé,  dégoûté  et  stéctLe  en 
fait  <!<■  llrëâtre.  C'est  un  monde  dans  lequel  je  ne  vois  plus-  clair,. 
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Si  la  carrière  théâtrale  du  maître  était  destinée  à  se  clore 
sur  ces  pénibles  insuccès,  en  revanche  il  devait  recueillir  de 
nouveaux  témoignages  de  l'admiration  de  ses  contemporains 
avec  deux  oratorios  qui  la  méritent  pleinement  :  Rédemption 
et  Mars  et  Vita. 

La  première  de  ces  œuvres  remonte,  quant  à  sa  primitive 
ébauche,  .à  l'année  1868,  et  c'est  la  Ville  éternelle  qui  la  vit 
.germer.  Cependant  elle  n'arriva  que  longtemps  après  à 
maturité,  et  ce  fut  l'Angleterre  qui  en  eut  la  primeur  en  1883, 
comme  elle  devait  l'avoir,  deux  ans  après,  de  Mors  et  Vita. 

La  trilogie  dont  est  formée  Rédemption  et  qui  comprend 
le  Calvaire,  la  Résurrection  et  la  Pentecôte,  est  assurément 
fort  belle,  et  à  elle  seule  la  Marche  au  Calvaire  suffirait  à  la 
sauver  de  l'oubli.  Mais  il  nous  semble  que  Mors  et  Vita  la  sur- 
passe au  double  point  de  vue  de  la  grandeur  et  de  l'unité  du 
style.  De  ces  deux  oratorios  du  maître,  l' auteur  de  Samson 
et  Dalila  a  pu  justement  dire  :  «  Le  plan  en  est  admi- 
rable, musique  à  part;  un  théologien  pouvait  seul  accomplir 
une  telle  œuvre.  »  Théologien,  Gounod  l'était  assurément,  par 
le  cœur  et  aussi  par  l'intelligence,  et  l'architecture  des  deux 
ouvrages  précités  prouve  assez  qu'il  semblait  avoir  médité 
ces  paroles  de  Lacordaire.  «  Il  en  est  d'un  grand  théologien 
comme  d'un  grand  artiste  :  L'un  et  l'autre  voient  ce  que 
l'œil  vulgaire  ne  voit  pas  ;  ils  entendent  ce  que  l'oreille  de  la 
foule  ne  soupçonne  pas...  »  Aussi  le  théologien  guidait-il  chez 
Gounod  le  musicien,  en  l'invitant  à  une  interprétation  toujours 
plus  pure  et  plus  intense  des  textes  religieux.  S'il  y  rencontre 
souvent  «  l'effet  »,  du  moins  ne  l'a-t-il  pas  cherché.  Il  s'est 
seulement  attaché  à  semer  des  fleurs  les  plus  suaves  et  des 
plus  harmonieuses  arabesques  les  feuillets  du  missel  où  se 
lisent  les  paroles  sacrées. 

que  je  ne  comprends  plus,  à  ce  qu'il  paraît,  puisque  depuis  quelque 
temps  je  n'y  rencontre  que  des  échecs  et  des  déceptions  de  toute 
«orte;;  ^e  ne  vois  plus  la  nécessité  de  m' obstiner  à  l'aire  la  cour  là  où 
l'on  ne  veut  ;plus  de  moi  et  où  je  sens  que  mes  efforts  sont  vains. 
Sur  treize  ou  quatorze  ouvrages  que  j'ai  produits  au  théâtre,  trois  ont 
Téussi.  Un  seul  reste  debout  dans  les  sympathies  ou  plutôt  dans  les 
habitudes  du  public  :  Faust:...  (Gounod  oublie  donc  Roméo  et 
Juliette  ')  Quant  à  Mireille,  la  Reine  de  Sqba,  Sapho,  la  Nonne, 
Cinq-Mars,  Polijeucte...  Polyeucte!  tout  cela  au  cimetière.  Et  on  y 
conduira  sans  doute  le  Tribut  de  Zamora...  C'est  le  théâtre  qui  ne 
veut  plus  de  moi,  je  n'y  ai  plus  foi  et  l'on  n'entante  qu'avec  cela.  Je 
suis  refroidi,  paralysé,  je  n'ai  plus  d'illusion  dramatique...  (Lettre  à 
Léonce  Détroyat  dans  Gounod  écrivain).  Le  musicien  se  montrait  bon 
iH-ojïhète, , sauf  en  ce  qui  regarde  Roméo  el  Juliette  et  Mireille,  dont 
5e  succès  persiste  toujours. 
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Cette  revue,  hélas  !  trop  rapide,  de  l'œuvre  du  maître» 
serait  incomplète  si  nous  n'y  mentionnions  ses  mélodies 
vocales,  dont  le  succès,  autrefois  si  vif,  s'est  depuis  lors 
atténué  jusqu'à  l'injustice.  Combien  de  belles  pages, 
cependant,  combien  de  nobles  et  pures  inspirations  !  Remar- 
quons tout  d'abord  ce  respect  du  texte  poétique,  — 
malheureusement  si  rare,  —  qui  caractérise  ces  compo- 
sitions, et  qui  néanmoins  ne  semble  jamais  contredire  au 
libre  développement  de  la  ligne  mélodique.  Beaucoup  sont 
demeurées  célèbres,  entre  autres  le  Vallon,  le  Soir  (dont 
la  musique  appartient  primitivement  à  l'ode  chantée  par 
Sapho)  la  Sérénade  extraite  de  Marie  Tudor,  le  Lever,  Venise, 
Medgé,  le  Ciel  a  visité  la  terre,  Où  voulez-vous  aller?  Mais 
combien  d'autres  furent  et  sont  demeurées  méconnues,  qui 
méritaient  cependant  une  admirative  attention  !  Mignon, 
la  Pensée  des  morts,  le  Souvenir,  Solitude,  Départ,  les  Champs, 
et  surtout  ce  dramatique  Juif-Errant  dans  le  texte  duquel 
Bérenger  s'était  révélé  poète  lyrique,  en  s' élevant  à  une 
hauteur  qu'on  ne  lui  eût  pas  crue  accessible!  Ne  quittons 
pas  ces  recueils  charmants  et  prenants  sans  rappeler  le 
célèbre  Ave  Maria  qui  semble  si  naturellement  jailli  du  pré- 
lude de  Bach,  comme  un  fruit  délicieux  d'une  fleur  parfumée. 

Nous  n'avons  pas  ici  la  prétention  d'analyser  ni  même  de 
nommer  tout  ce  qui  est  tombé  de  la  plume  de  Gounod  : 
musique  d'orchestre,  de  piano  ou  d'orgue,  chœurs  ou  duos, 
motets  ou  messes.  Nous  aimerions  seulement,  avant  de 
résumer  nos  impressions  sur  l'ensemble  de  l'œuvre,  rappeler 
que  le  grand  musicien  a  beaucoup  écrit,  en  dehors  même  du 
papier  à  musique.  Tout  d'abord,  ces  Mémoires  d'un  artiste, 
si  naturels  en  leur  élégante  simplicité,  et  qui,  malheureuse- 
ment, ne  conduisent  le  lecteur  que  jusqu'à  la  composition 
de  Faust.  On  en  doit  aussi  admirer  la  sincérité,  qualité  que 
des  adversaires  de  Gounod  lui  ont  parfois  déniée  et  qui, 
cependant,  s'affirme  dans  ses  jugements,  qu'il  émet  sans  les 
aromatiser  de  vinaigre,  mais  aussi  sans  les  édulcorer  d'  «  eau 
bénite  de  cour 1  ».  Puis  son  étude  sur  le  Don  Juan  de  Mozart, 
sans  parler  d'une  vaste  correspondance. 

A  II  semble  juste  de  transcrire  ici  ce  passage  d'une  lettre  que 
M.  Jean  Gounod,  fils  du  maître,  et  remarquable  artiste,  nous  adres- 
sait récemment  en  réponse  à  une  demande  de  quelques  rensei- 
gnements en  vue  de  cette  étude  :  «  Permettez-moi  d'appeler  votre 
attention  sur  ce  que  mon  cher  père  a  laissé  et  que  je  considère,  avec 
le  plus  grand  respect,  comme  susceptible  d'être  très  utile  à  tous  les 
esprits  ouverts,  non  prévenus,  loyaux  et  désireux  de  bien  comprendre 
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L'homme  était  bon,  hospitalier  et  accueillant  aux  jeunes 
confrères.  De  son  obligeance  et  de  sa  bienveillance  lès  traits 
abondent;  les  lettres  adressées  à  Bizet  et  à  M.  Saint-Saëns 
en  témoignent  suffisamment.  Un  jeune  musicien  qui,  lui 
aussi,  devait  devenir  un  maître,  est-il  préoccupé  d'un  sujet 
d'opéra  sur  lequel  il  suppose  que  Gounod  pourrait  entretenir 
des  desseins  analogues?  Aussitôt  ce  dernier  répond  à  sa 
déférente  question  et  le  rassure  pleinement  : 

Saint-Clou d,  20  septembre  1875. 

Mon  cher  ami.  Je  suis  seulement  de  retour  à  Saiut-Cloud  après 
trois  semaines  d'absence,  et  je  me  hâte  de  répondre  à  votre  lettre  en 
date  du  23  août.  Non,  je  ne  songe  absolument  pas  à  Jane  Greij  :  c'est 
une  fable  comme  les  journaux  en  inventent  tant;  eux  qui  vivent  de 
nouvelles  devraient  être  mieux  informés. 

Travaillez  donc  tranquillement,  et  ne  vous  préoccupez  jamais. 

Bien  à  vous  cordialement. 

Ch.  Gounod  i 

Accueillant  pour  tous,  il  l'était  spécialement,  pour  ceux 
qui,  comme  lui,  servaient  noblement  les  causes  qui  lui  étaient 
chères.  Président  de  la  société  chorale  et  orchestrale  «  la 
Concordia  »  qui  remit  au  jour,  sous  l'excellente  direction  de 
M.  Widor,  tant  de  chefs-d'œuvre  oubliés,  il  savait  appré- 
cier et  reconnaître  le  talent  et  le  zèle  de  ses  collaborateurs. 
Qu'on  lise,  à  cet  égard,  cette  lettre  si  gracieusement  courtoise  : 

Cannes,  samedi  24  mars  1883. 

Ma  chère  Henriette, 

C'est  bien  le  moins  que  je  vous  donne,  une  petite  fois,  signe  dévie 
pendant  mon  absence,  et  que  je  vous  charge  de  nos  plus  affectueux 
souvenirs  pour  ma  chère  filleule  la  Concordia,  en  y  joignant,  nos 
compliments  bien  sincères,  pour  ovoir  obtenu  plus  que  je  n'attendais 
dans  l'exécution  de  Rédemption.  J'ai  le  sentiment  profond  que  l'inter- 
prétation filiale  s'obtient  par  la  direction  paternelle;  pour  attirer  les 
cœurs,  il  faut  parler  avec  son  cœur. 

Toujours  à  vous  bien  affectueusement. 

A.  Gounod  2. 


la  vraie  mentalité  de  mon  père;  car,  pour  moi,  comme  pour  tous 
ceux  qui  l'ont  vraiment  connu,  donc  aimés,  sa  sincérité,  comme  son 
cœur,  débordait.  Donc,  un  premier  livre,  Mémoires  d'un  artiste, 
devrait  fournir  son  portrait  d'âme...  ». 

'  Nous  devons  la  communication  de  cette  lettre  inédite  à  M.  Théo- 
dore Dubois  à  qui  elle  fut  adressée. 

2  Cette  lettre  nous  a  été  communiquée  par  la  destinataire, 
Mme  Henriette  Fuchs;  on  sait  que  l'éminente  cantatrice  fut  l'âme 
de  Ja  Concordia,  et  la  parfaite  interprète  des  œuvres  classiques  et 
modernes  qui  y  furent  exécutées. 
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Au  reste,  rien  de  plus  varié  que  la  conversation  et  la  cor- 
respondance du  grand  musicien.  Jamais  personne  ne  sut 
lieux  que  lui  «  passer  du  grave  au  doux,  du  plaisant  au 
sévère  ».  Le  style  prophétique  voisinait  avec  le  calembour. 
Témoin  l'expression  de  son  culte  pour  *  notre  saint  père  le 
Bach  En  ces  contrastée,  il  rappelait  le  «  père  Hugo  ».  La 
maladie  même  ne  parvenait  point  à  altérer  sa  bonne  humeur; 
et  voici,  par  exemple,  un  quatrain  que  lui  dicta  la  grippe, 
alors  qu'il  eût  tant  désiré  aller  applaudir  l'exquise  Phryné  de 
Mî  Saint-Saëns  : 

Pendant  que  vous  nagez  dans  des  flots  d'harmonie, 

Je  passe  dans  mon  Jit  des  heures  d'insomnie  I 

La  grippe,  sans  mentir,  me  donne  bien  cinq  cents 

Quintes  de  toux!  —  dont  Dieu  veuille  garder  Saint-Saëns  :. 

«  La  gaieté  clarifie  l'esprit  »,  a  dit  Joubert.  Peut-être  celle 
de  Gounod  a-t-elle  contribué  à  maintenir  en  lui  cette  clarté 
qui  domine  son  œuvre  comme  sa  vie.  La  vieillesse  lui  fut  douce, 
et  sa  mort  nê  fut,  en  vérité,  que  «  le  soir  d'un  beau  jour...  » 

Si  maintenant  nous  voulons  essayer  de  défair  l'essence 
même  du  génie  de  Gounod,  un  seul  mot  y  suffira  :  l'amour. 
Amour  divin,  amour  humain,  reliés  l'un  à  l'autre  par  le  fil 
d'or  de  la. mélodie.  Et  à  ceux  «rui  pourraient  estimer  profane 
un  tel  rapprochement,  nous  rappellerons  cette  pensée  du 
P.  Lacordaire  :  «  Il  n'y  a  pas  deux  amours  ;  l'amour  du  ciel  et 
celui  de  la  terre  sont  le  même,  excepté  que  l'amour  du  ciel  est 
infini.  Quand  vous  voulez  connaître  ce  que  Dieu  sent,  écoutez 
le  battement  de  votre  cœur  et  ajoutez-y  l'infini.  » 

De  l'amour  humain  là  musique  de  Gounod  a  reflété 
presque  tous  les  aspects.  Nous  insérons  ce  correctif,  car  s'il 
n'a  point  pénétré  dans  le  jardin  du  roi  Marke  ni  sur  la  plage 
de  Caréol  pour  y  partager  la  passion  magique  de  Tristan  et 
d'Yseult  et,  d'autre  part,  les  exquises  sucreries  préparées  par 
Massenet  n'ont  point  figuré  sur  sa  table.  Mais  pourtant, 
à  mi-chemin,  ses  amoureuses  appartiennent  à  l'immortel 

M.  Jean  Ronncrot,  à  qui  nous  sommes  redevable  de  la  commu- 
nication de  ce  quatrain,  estime  qu'on  pourrait  peut-être  te  rappro- 
cher de  la  jolie  lettre  adressée  par  Gounod  malade  à  M.  Saint-Saëns, 
au  lendemain  de  la  «  première  »  de  Phryné  qu'il  avait  lue  en  partition 
dans  son  lit.  Cette  lettre  a  été  publiée  par  M.  Arthur  Pougiu  dams 
son  ouvrage  déjà  cité;  elle  est  datée  du  12  octobre  1893  et  n'a  donc 
précédé  que  de  six  jours  la  mort-de  Gounod,  frappé  subitement  par 
une  attaque  d'apoplexie  alors  qu'il  composait  un  Requiem  à  la 
mémoire  de  son  petit-fils. 
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groupe  auquel  s'apparentent  Dalila,.  Lalla-Roukh,  Rébecca., 
Et  avec  quelle  force  créatrice,  sans  rien  enlever  de  leur  per- 
sonnalité, tes  a-t-il  su  marquer  de  son  sceau! 

En  vain  Marguerite,  Juliette,  Mireille  sont-elles  filles  de  Goethe, 
de  Shakespeare  et  de  Mistral;  parallèlement  aux  créations  des  poètes.^., 
le  musicien  a  l'ait  naître  les  siennes,  qui  lut  appartiennent  en  propre; 
création  moins  complète,  mais  plus  proche  de  nous,  plus  accessible 
à. la  foute  et,  de  par  la  nature  même  de  la  musique,  ayant  le  don  d'ubi- 
quité. L'Angleterre  seule  comprend  pleinement  la  Juliette  de  ShakeSr 
peare;  Y  Allemagne,  la  Gretchen  de  Gœthe;  la  Provence,  la  Mireille 
de  Mistral;  pour  le  grand  public  du  monde  entier,  ^Mireille,  Margue- 
rite et  Juliette  sont  filles  de  Gounod  . 

Rien  de  plus  juste;  et  l'on  nous  permettra  d'ajouter  que 
pour  caractériser  chacune  de  ces  apparitions  féminines,  le 
musicien  a  trouvé  les  phrases  mélodiques  où  devaient  se 
cristalliser  leur  charme  et  leur  pureté.  Rappelons-nous,  pour 
IVfepeille  :  Et  moi,  si  par  hasard  quelque  jeune  garçon  me  disait 
doucement:  <■  Mireille,  je  vous  cime...  »  Pour  Marguerite,  îa 
réponse  à  la  demande  de  Faust  :  Son,  monsieur,  je  me  s 
demoiselle  ni  belle...  Il  serait  aisé  de  multiplier  les  exemples, 
mais  tous  ils  suggéreraient  une  impression  identique  :  beauté 
de  la  courbe  mélodique  dont  le  développement  s'unit  à  celui 
du  texte  en  lui  donnant  d "exprimer  toute  sa  signification; 
cnarme  incomparable  de  cette  mélodie  prise  en  elle-même 
et  indépendamment  des  paroles  qui  l'ont  suggérée.  Souve- 
nons-nous des  duos  d'amour  de  Faust  et  de  Roméo,  sans 
ouMier  celui  de  Mireille,  voilé  sous  le  souvenir  de  la  Chanson 
de  Magali,  et  de  tant  d'autres  pages  où  déborde  l'amour!: 

C'est  là  l'élément  où  s'affirme  princ'  paiement  le  génie  du 
grand  musicien;  il  en  est  le  maître  parce  qu'il  en  est  le  serviteur. 
Un  éminent  compositeur  a  pu  justement  écrire  à  ce  sujet  : 
«  Là  sa  sincérité  fut  si  grande  qu'il  prêta  ses  propres  senti- 
ments à  la  plupart  des  personnages  de  ses  opéras  plutôt  qu'il 
ne  chercha  à  en  étudier  la  psychologie  différente  »  Et,  eni 
effet,  ni  Roméo,  ni  Faust,  ni  Méphistophélès  ne  semblent- 
avoir  pris  sous  son  inspiration  les  accents  et  l'allure  que  leur 
avaient  donnés  Gœthe  et  Shakespeare.  Il  ne  ressent  ni  l'âpre 
violence,  ni  l'inquiétude  métaphysique,,  ni  surtout  la  malfai- 
sante ironie  de  ces  trois,  protagonistes.  Sans  doute  il  les  corn- 
prend,  mais  il  ne  peut  les  exprimer.  Son  souci  est  ailleurs» 

*  Discours  de  M.  Saint-Saëns  pour  l'inauguration  (à  laquelle  on 
rfastt  jamais  procéder!)  du:  monument  de  Gounod  au  parc  Monceau. 
2  Alfred  Bruneau,      Musique  française. 


904 


LE  CENTENAIRE  DE  GOUNOD 


Pour  Faust  encore  plus  que  pour  Roméo  nous  devons  nous  con- 
tenter du  parfum  d'amour  qui  s'en  exhale.  Le  reste  est 
indiqué  sobrement  et  intelligemment.  Si  nous  voulons  péné- 
trer dans  le  domaine  de  la  magie  et  du  brumeux  mystère 
de  «  l'homme  intérieur  »,  adressons-nous  à  Schumann  et  à 
Berlioz.  Certes  ce  dernier  a  su  aussi  prêter  à  ses  héros  les 
accents  les  plus  passionnés,  et  la  plainte  de  Marguerite 
abandonnée  en  sa  chambre  déserte  n'a  d'égale  peut-être  que 
celle  de  Sapho  sur  le  promontoire  de  Leucade.  Mais  l'amour 
pénétrant  l'œuvre  entière  et  rejetant  dans  l'ombre  tout  ce 
qui  n'est  pas  lui,  c'est  le  privilège,  d'aucuns  même  disent 
«le  défaut  »  de  Gounod.  Soit!  Mais  alors  répétons  avec  un 
grand  poète  : 

Sublime  aveuglement  !  Magnifique  défaut  ! 

Si  oe  l'essence  nous  passons  aux  modalités,  nous  rencontrons 
chez  l'auteur  de  Rédemption  une  «  manière  »  très  personnelle, 
qu'il  n'a  empruntée  à  aucun  de  ses  devanciers  et  qu'il  a 
librement  mais  fidèlement  suivie,  après  l'avoir  créée  de 
toutes  pièces.  —  D'autres,  en  même  temps  que  lui  et  après  lui, 
ont  jugé  excellents  une  langue  et  un  style  dont  ils  ne  se 
sont  pas  fait  faute  de  copier  les  procédés,  sans  naturelle- 
ment parvenir  à  s'en  approprier  l'originalité  —  Il  est  vrai  que, 
dans  ses  premières  œuvres,  Gounod  rappelle  Méhul,  Hérold, 
Gluck  et  surtout  Mozart.  Mais  à  partir  de  Faust  il  est  lui- 
même.  Son  harmonie  fournie,  mais  sans  empâtements  inutiles, 
déploie  généralement  quatre  parties  très  vivantes  et  donne 
au  chant  un  fondement  solide,  sans  dureté,  et  d'une  variété 
que  relève  encore  une  instrumentation  toujours  colorée,  tour 
à  tour  chaleureuse  et  tendre  et  qui  sait  conserver  aux  ins- 
truments cette  individualité,  trop  souvent  méconnue  aujour- 
d'hui, mais  qu'ont  su  respecter  et  mettre  en  lumière  les  maîtres 
dont  Gounod  se  rapproche  le  plus  à  cet  égard  :  Haydn, 
Schubert,  Weber,  Mendelssohn,  et  encore  une  fois  Mozart. 

Il  aimait  les  instruments;  non  qu'il  leur  demandât  les 
effets  extraordinaires  recherchés  et  trouvés  par  Berlioz,  mais 
en  musicien  instruit  à  fond  de  leurs  caractères  et  de  leurs 
ressources  qu'il  employait  avec  autant  de  discernement  que 
de  bonheur.  Une  note  «  bouchée  »  du  cor  accompagnant  les 
souvenirs  amers  de1  Marguerite  dans  la  scène  de  Téglise  de 
Faust;  une  lumineuse  ascension  des  harpes  dans  le  prélude  de 
la  même  œuvre,  en  séparant  la  partie  sombre  de  la  phrase 
niélodique  par  où  il  se  termine;  le  cor  et  le  cor  anglais 
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secondant  la  voix  dans  un  solo  de  Sapho,  «  en  un  effet  comme 
on  en  rencontre  chez  les  très  grands  maîtres  seulement  », 
disait  Berlioz;  tout  cela  vient  à  sa  place  et  s'y  plaît  merveil- 
leusement. Parfois  des  trouvailles  inattendues,  tel  le  coup  de 
grosse  caisse  intervenant  au  début  du  Gloria  de  la  Messe  de 
Sainte  Cécile,  et  dont  i' auteur  expliquait  à  M.  Saint-Saëns 
que  c'était  «  le  coup  de  canon  de  l'éternité  »!  Nous-même  il 
nous  souvient  qu'un  jour  Je  maître,  nous  faisant  l'honneur 
d'un  entretien  sur  l'orchestration,  s'écria  :  «  Le  basson  a  tout  : 
l'émotion,  la  mélancolie,  la  passion,  le  mystère...,  il  sait  être 
grotesque  et  même  inconvenant!  »  Et  cette  dernière  qualité, 
Gounod  l'a  bien  mise  en  relief  lorsque,  dans  son  Médecin 
malgré  lui,  il  a  chargé  le  basson  solo  d'illustrer  à  trois  reprises 
le  fonctionnement  d'un  autre  instrument,  inconnu  dans 
l'orchestre,  et  que  fait  chanter  un  éloquent  apothicaire... 

On  ne  saurait  donc  légitimement  reprocher  à  cette  lyre, 
comme  on  disait  autrefois,  de  n'avoir  eu  qu'un  petit  nombre 
de  cordes.  Les  a-t-elles  possédées  toutes  ?  Non,  certainement. 
Mais  c'est  un  reproche  —  si  reproche  il  y  a  —  qui  pourrait 
être  adressé  à  tous  frs  musiciens,  comme  à  tous  les  autres 
artistes,  même  aux  plus  grands.  Gounod  n'a  guère  traduit 
l'héroïsme,  non  plus  que  les  épopées  religieuses  ou  mythiques 
dont  les  orages  ont  fait  frémir  les  masses  dans  telles  parti- 
tions de  Berlioz,  de  Meyerbeer  ou  même  de  son  maître  Halévy, 
sans  parler  de  Bach,  de  Haendel  ou  de  Wagner.  Il  n'a  point 
harangué  la  foule  et  ne  lui  a  pas  proposé  le  divertissement 
des  marches  solennelles  ou  des  luttes  populaires.  Mais  il 
a  parlé  au  cœur  en  lui  redisant,  sans  jamais  s'en  lasser  —  ni 
l'en  lasser,  —  le  seul  poème  dont  il  ne  soit  jamais  rassasié, 
celui  de  l'amour.  Si  j'avais  à  choisir  pour  son  œuvre  entier 
une  épigraphe,  je  l'emprunterais  à  cette  pensée  du  délicat 
poète  que  fut  Adélaïde  Procter  :  «  L'Amour  et  l'Art  unis  sont 
deux  mystères  différents  et  pourtant  identiques.  »  Et  quand, 
après  avoir  célébré  l'amour  humain,  sa  Muse  a  franchi  en 
s'inclinant  le  seuil  de  l'église,  elle  s'est  bornée  à  répéter  hum- 
blement l'invocation  de  Marguerite  :  «  Seigneur,  daignez 
permettre  à  votre  humble  servante  de  s'agenouiller  devant 
vous.  » 


René  Brancour. 
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RUSSIE,  FINLANDE 


NOTES  DE  VOYAGE 1 

{JANVIER-MAI  1918) 


W  janvier  \Î4  février?  1918,  Pétrograd.  —  Il  est  trois 
heures  ;  je  sors  du  restaurant,  en  compagnie  d'un  ami. 
Lorsque  nous  abordons  la  perspective  Nevski,  nous  pres- 
sentons, à  l'agitation  inacoutumée  de  la  f  oule,  qu'il  se  passe 
quelque  chose  d'anormal.  On  se  bouscule  autour  des  crieurs 
des  journaux  ;  des  groupes  se  forment  sur  le  trottoir,  au  coin 
des  mes,  et  la  joie,  —  une  joie  exubérante,  dont  la  vision  ne 
s'effacera  jamais  de  mes  yeux,  —  se  lit  sur  tous  les  visages. 

Un  soldat  russe  à  démarche  élégante,  visiblement  ancien 
officier,  découvrant  notre  nationalité  à  notre  idiome,  s'ap- 
proche de  nous,  et  dans  le  plus  pur  français,  comme  s'il  nous 
annonçait  une  heureuse  nouvelle  :  «  La  paix  est  signée,  nous 
iit-il,  j'espère  que  pour  vous  aussi  elle  ne  tardera  guère.  » 

J'avais  beau  être  préparé  à  l'inévitable  et  l'attendre  à  peu 
près  chaque  jour,  je  sens  tout  de  même  une  contraction  à  la 
gorge.  Déjà  mon  «compagnon,  qui  lit  et  parle  admirablement 
le  russe,  s'est  procuré  un  journal  et  me  traduit  mot  à  mot  ce 
qu'il  y  découvre  ;  c'est  une  dépêche  de  Trotski  envoyée  de 
Brest-LitoVsk  et  ainsi  conçue  : 

Au  nom  des  commissaires  <lu  peuple  de  la  République  fédérative 
des  Soviets,  nous  portons,  par  la  présente,  a  la  connaissance  des 

<  Voir  le  Correspondant  du  25  mai  1918. 
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peuples  en  guerre  contre  nous,  des  alliés  et  des  neutres,  que,  refusas^ 
de  signer  un  traité  annexioniste,  la  Russie  proclame  que  de  son  cèiê9. 
Tétat  de  guerre  a.  cessé  avec  l'Allemagne,  F  Au  triche -Hongrie.  Ê& 
Turquie  et  la  Bulgarie.  Simultanément  un  prikaze  de  démobilisation 
générale  est  lancé  à  toutes  les  troupes  russes  de  tous  les  fronts. 

Ainsi  ce  n'est  pas  la  paix,  et  tout  de  même  ce  n'est  plus  îa 
guerre.  Qu'est-ce  que  cette  formule,  digne  d'Escobar,  peut 
bien  signifier?  J'avoue  pour  ma  part  n'y  rien  comprendre. 
Nous  faisons  quelques  pas,  et  nous  nous  heurtons  à  un  rassem- 
blement compact  :  des  femmes,  des  civils,  des  soldats  russes,, 
et  au  milieu  du  groupe  un  soldat  autrichien.  Tout  ce  monde 
rit,  parle,  gesticule.  Mon  ami  se  mêle  à  eux,  et  au  bout  d'œt 
instant  :  «  Savez-vous  ce  qu'ils  disent,  ils  annoncent  la  nou- 
velle au  prisonnier  et  le  félicitent  d'être  libre,  ajoutant  que 
dans  huit  jours  il  sera  chez  lui.  » 

Nous  continuons  notre  promenade  ;  partout  c'est  la  même 
allégresse  débordante.  On  dirait  que  la  Russie  tout  entière 
vient  d'être  délivrée  d'un  affreux  cauchemar,  qu'elle  renaît  à 
la  vie  après  avoir  pensé  la  perdre.  Cette  formule  étrange,  «  si 
paix  ni  guerre  »,  dont  la  signification  ambiguë  nous  échappe,, 
il  est  visible  que  la  foule,  elle,  l'a  comprise  d'instinct  ;  elle  l'a 
débarrassée  tout  de  suite  de  ce  qu'elle  a  d'alambiqué^  de 
contradictoire,  pour  y  voir,  sans  plus,  ce  qui  y  est  hélas  !  trop 
sûrement  :  à  partir  d'aujourd'hui,  la  Russie  cesse  de  se  battre. 
Et  ce  peuple  battu  s'en  montre  extraordinairement  content. 

30  janvier  !  f  2  février.  —  On  ne  parle  que  du  grand  événe- 
ment. En  dehors  de  lui  tout  pâlitr  et  de  quoi  pourrait-on  bien 
s'occuper?  Les  journaux^  fournissent  d'ailleurs  une  ample 
pâture  à  notre  curiosité.  Ils  décrivent  d'une  façon  assez 
complète  la  physionomie  des  dernières  séances  de  Brestr 
donnent  in  extenso  les  discours  de  Kuhlmann  et  de  Czernin 
avec  la  réponse  de  Trotski.  Il  est  maintenant  possible  de 
reconstituer  le  scénario.  Un  mois  et  demi  de  pourparlers 
filandreux,  d'échange  de  notes,  d'interruptions  et  de  reprises,, 
ont  donné  à  l'Allemagne  le  temps  de  s'assurer  que  l'armée 
russe  avait  réellement  cessé  de  vivre.  Elle  a  d'autre  part 
acquis  la  certitude  qu'il  est  impossible  d'aboutir  à  rien  avec  les 
bolcheviks,  tandis  qu'elle  a  pu  se  mettre  pleinement  d'accord: 
avec  la  délégation  bourgeoise  ukrainienne.  Or,  pour  le  mo- 
ment, l'Ukraine  seule  l'intéresse.  C'est  elle  qui  possède- les- 
blés  et  les  vivres  nécessaires  à  son  ravitaillement,  les  minerais 
et  le  charbon  qu'exigent  ses  usines.  La  Grande-Russie  est 
un  territoire  stérile,  encore  gelé  pour  trois  mois,  qui  n'a  que 
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la  valeur  de  «  quelques  arpents  de  neige  ».  Le  moment  est 
venu  d'en  finir  :  Trotski  aura  24  heures  pour  déclarer  s'il 
veut  la  paix  ou  la  guerre.  Quant  à  l'Ukraine  la  paix  est  faite 
avec  elle,  et  il  n'a  pas  à  s'en  mêler.  Mise  au  pied  du  mur,  la 
délégation  bolchevike  est  enfermée  dans  un  terrible  dilemme  : 
si  elle  rompt,  c'est  l'effondrement  de  la  révolution  d'octobre, 
qui  a  promis  la  paix  et  ne  peut  la  donner;  si  elle  signe,  elle 
renie  tous  ses  principes  et  abandonne  à  la  servitude  les 
Polonais,  les  Lithuaniens  les  Esthoniens  et  les  Lettons. 
C'est  alors  que  Trotski,  l'homme  des  solutions  audacieuses, 
propose,  il  le  dit  lui-même,  un  compromis  sans  précédent 
dans  l'histoire. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  eus  aujourd'hui,  cette 
solution  inattendue  ne  paraît  pas  enchanter  Lénine  qui,  dit- 
on,  aurait  préféré  de  beaucoup  la  signature  pure  et  simple. 
Les  journaux  bolcheviks  sont  d'ailleurs  loin  d'emboucher  la 
trompette;  les  manchettes,  hier  soir  énormes,  ce  matin  étaient 
minuscules,  et  la  déclaration  de  Brest  paraissait  modeste- 
ment en  troisième  page. 

C'est  qu'à  Smolni,  maintenant  que  la  fièvre  d'enthousiasme 
est  tombée,  on  sent  bien  que  la  formule  adoptée  ne  résout  rien. 
L'Allemagne,  encore  que  le  traité  n'en  soit  pas  connu,  a  signé 
la  paix  avec  la  Rada  ukrainienne  ;  si  le  gouvernement  bol- 
chevick  de  Kiev  fait  de  l'opposition,  l'armée  allemande  en 
quelques  jours  saura  se  charger  de  rétablir  l'ordre  dans  le 
pays.  Voilà  donc  la  Grande-Russie  isolée  et  coupée  du  Sud, 
c'est-à-dire  de  son  ravitaillement  naturel.  Que  l' Allemagne, 
ce  qui  est  très  possible,  intervienne  prochainement  en  Fin- 
lande qu'elle  prenne  Reval  et  dans  deux  mois  se  dirige  sur 
Petrograd,  c'en  est  fini  des  dictateurs.  Vraiment  il  n'y  a  pas 
dans  tout  cela  matière  à  un  chant  de  triomphe. 

31  janvier  )1 3  février,  —  On  continue  à  discuter  ferme  sur 
la  formule.  J'ai  noté  avant  hier  l'irnpression  populaire  :  joie 
sans  mélange.  Pour  l'ouvrier,  pour  le  soldat  et  pour  le  paysan, 
la  guerre  est  finie,  on  démobilise,  chacun  rentre  chez  soi;  rien 
de  mieux.  Par  contre,  la  bourgeoisie  ne  se  déclare  pas  satis- 
faite. Cesser  la  guerre  c'est  bien,  mais  c'est  tout  à  fait  insuf- 
fisant. Il  aurait  fallu  une  paix  complète,  définitive  à  n'importe 
quel  prix.  Le  Nach  Vick  organe  cadet,  public  ce  matin  dans 
ce  sens  un  article  tout  à  fait  caractéristique.  Ainsi  un  gou- 
vernement bourgeois  aurait  signé,  il  ne  peut  subsister  aucun 
doute  à  cet  êgarcL  La  paix  c'était  en  somme  sinon  le  com- 
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mencement  de  l'ordre,  du  moins  la  condition  préalable  néces- 
saire à  son  rétablissement.  C'était  la  reprise  des  échanges, 
les  libres  communications  rétablies  avec  l'Allemagne.  Or  l'Al- 
lemagne pour  la  bourgeoisie  russe,  —  en  ce  moment,  —  c'est 
le  sauveur  vers  lequel  se  tournent  tous  les  regards. 

«  Qu'attendez-vous  pour  signer  la  paix,  me  disait  aujour- 
d'hui un  Russe  notoire,  et  pour  venir  avec  l'Allemagne  res- 
taurer un  gouvernement  solide  chez  nous?  Vous  trouverez 
ici  une  ample  compensation  à  F  Alsace-Lorraine!  »  Et  il  ne 
s'agit  pas  d'un  état  d'esprit  isolé;  la  bourgeoisie  russe  tout 
entière  pense  de  même. 

14  février,  Calendrier  grégorien.  —  Voici  une  grande 
date  dans  l'Histoire  russe.  Pour  une  fois  les  bolcheviks  ont 
fait  œuvre  utile  en  décrétant  l'adoption  du  calendrier  gré- 
gorien. A  partir  d'aujourd'hui  plus  de  style  russe  et  de  style 
français.  Nous  passons  brusquement  du  1er  au  14  février. 
Cela  n'a  l'air  de  rien,  c'est  pourtant  une  véritable  révolution 
qui  vient  de  s'accomplir.  Révolution  peu  importante  sans 
doute,  à  côté  de  l'autre,  mais  qui  à  sa  valeur.  Seule  l'Eglise 
voit  d'un  mauvais  œil  cette  innovation.  Elle  considère,  bien 
à  tort  du  reste,  qu'il  y  a  là  une  concession  inadmissible  de 
l'orthodoxie  au  catholicisme  et  elle  a  annoncé  ouvertement 
son  intention  de  continuer  à  se  servir  de  l'ancien  calendrier. 
Libre  à  elle  ;  je  pense  qu'elle  ne  sera  pas  longue  à  confesser 
son  erreur.  Pour  moi,  je  saisis  par  les  cheveux  l'occasion 
rarissime  de  louer  les  maximalistes.  C'est  peut-être,  —  dans 
cinquante  ans,  —  tout  ce  qui  restera  de  leur  œuvre!... 

15  février.  —  Nuits  révolutionnaires.  —  Si  vous  voulez 
vous  représenter  les  rues  de  Pétrograd  la  nuit,  à  l'exception 
peut-être  de  Nevski  et  de  quelques  grandes  avenues  qui  y 
aboutissent,  relisez  Notre-Dame  de  Paris  ;  reportez-vous  par 
l'imagination  à  notre  vieille  France  au  quinzième  siècle.  Aux 
environs  de  la  place  Maubert,  dans  ce  quartier  mal  exploré, 
sans  contours  définis,  qui  s'appelle  la  «  Cour  des  Miracles  », 
tout  bourgeois  égaré  devient  la  proie  du  roi  des  truands  et 
de  sa  bande.  Là  au  coin  d'une  ruelle  obscure  on  vous  dépouille 
proprement  de  vos  vêtements,  et  de  vos  ducats  ;  résistez 
et  Ton  vous  égorge  ;  ne  résistez  pas  et  l'on  vous  égorge  tout 
de  même  par  amour  de  l'art  et  pour  le  plaisir.  Mais  cela  se 
passait  chez  nous  il  y  a  cinq  cents  ans.  A  Pétrograd,  en  l'an 
de  grâce  1918,  cela  se  passe  couramment  chaque  nuit.  Je  dois 
avouer  que  pendant  les  premières  semaines  de  mon  séjour, 
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j'entendais  raconter  quantités  d'histoires  de  ce  genre  sans  y 
croire.  Aujourd'hui  je  suis  convaincu-.  Yoici  quelques  faits 
•tout  récents  et  dont  je  garantis  l'authenticité. 

Il  y  a  huit  jours,  le  commandant  D..., attaché  à  la  Mission 
militaire  française,  regagnait  paisiblement,  à  dix  heures  du 
soir,  son  domicile  sis  au  24  de  la  Fontanka.  Il  se  trouvait  sur 
le  quai,  à  cent  mètres  de  chez  lui,  lorsqu'un  individu  qui 
depuis  un  moment  le  suivait  de  près  s'approche  et  brusque- 
ment l' étend  sur  le  sol.  Immédiatement,  deux  soldats  russes 
qui  marchaient  sur  le  trottoir,  dans  sa  direction,  se  préci- 
pitent sur  l'officier  français,  le  maintiennent  solidement 
pendant  que  le  troisième  explore  ses  poches.  D...  se  débat 
et  pousse  des  hurlements  terribles,  un  revolver  est  appuyé  sur 
sa  tempe  ;  par  une  chance  inouïe  le  coup  ne  part  pas.  «  C'est 
alors,  comme  dans  le  Chalet,  le  sabre  qui  décidera.  »  L'in- 
fortuné qui  est  parvenu  à  se  dresser  sur  les  genoux,  voit  luire 
la  lame  devant  ses  yeux,  i!  l'empoigne  de  la  main  droite, 
mais  la  lame  est  terriblement  tranchante,  la  main  est  entaillée 
jusqu'à  l'os.  Comme  il  ne  cesse  de  crier  et  d'appeler  à  l'aide,  ses 
agresseurs  craignant  l'arrivée  de  la  garde  rouge  détalent  enfin 
abandonnant  sur  place  leur  victime.  Le  coup  est  manqué,  mais 
D...  en  a  pour  une  quinzaine  de  jours  d'hôpital. 

La  veille  de  ce  jour-là,  et  toujours  sur  la  Fontanka  près 
de  l'hôtel  habité  par  le  général  N..., commandant  la  Mission 
militaire  française,  un  acteur  du  théâtre  Alexandre  qui  ren- 
trait chez  lui  en  traîneau,  M.  Baroit,  a  été  arraché  dp  son 
<(  izvo  »  par  trois  malandrins  qui  après  L'avoir  pillé  lui  ont 
tiré  deux  balles  dans  la  tête  et  Font  abandonné  sur  la  neige 
où  on  l'a  retrouvé  mort  quelques  instants  plus  tard. 

Avant-hier,  le  ministre  de  Hollande  en  personne  a  été 
l'objet  vers  neuf  heures  du  soir  d'une  agression  du  même  genre. 
Mais,  par  un  excès  de  délicatesse  auquel  il  n'a  pu  manquer 
d'être  sensible,  on  s'est  contenté  de  lui  prendre  sa  pelisse  et 
son  portefe aille.  En  lin  hier  soir,  l'ambassadeur  d'Italie,  marquis 
Délia  Torreta,  a  été  arrêté  en  traîneau  place  Michel,  par  une 
automobile  qui  s"est  mise  en  travers  de  sa  route  et  d'où  quatre 
individus  sortant  aussitôt  l'ont  dépouillé  de  son  argent  et 
d  uik  partie  ée  ses  vêtements.  On  voit  que  i'immunité  diplo- 
matique n'olîre  ici  à  ceux  qui  en  jouissent  qu'une  sécurité 
tout  a  lait  relative. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples,  les  faits  de  ce  genre 
à  Pétrograd  sont  innombrables  et  ils  vont  se  multipliant  dfe 
jour  en  joui  ou j plus  exactement  de  nuit  en  nuit:  Voici  du 
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reste,  si  Ton  ajoute  foi  aux  statistiques,  quelques  chiffres  qui 
paraîtront  suggestifs  ;  ils  ont  été  publiés  avant-hier,  par  le 
journal  Nach  Vick,  et  se  rapportent  aux  actes  commis  pen- 
dant le  seul  mois  de  janvier.  Vols  dans  les  appartements  : 
15  6Q0.  — •  Vols  dans  les  magasins  :  9370.  —  Vols  à  la  tire  : 
203  820.  —  Assasinats  :  135. 

Tous  ces  méfaits,  il  convient  de  le  dire,  sont  commis  à  peu 
près  exclusivement  par  les  soldats  de  la  garnison  et  par  les 
marins.  Le  gouvernement  les  réprouve,  c'est  entendu,  et 
prétend  faire  de  son  mieux  pour  les  réprimer.  Mais  pour  faire 
de  la  répression  il  faut  des  moyens,  et  la  révolution,  qui  a 
supprimé  la  police,  ne  dispose  que  de  la  garde  rouge,  ce  qui 
est  peu.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  tentative  de  pillage  dans  un 
immeuble,  cas  assez  fréquent,  on  peut,  en  téléphonant  à 
Smolni,  obtenir  l'envoi  immédiat  d'un  détachement  de  ce 
corps  d'élite  lequel  arrive  en  automobile  quelque  fois  à  temps 
pour  châtier  sur  place  les  coupables  ;  immédiatement  la 
mitrailleuse  fonctionne  et  deux  ou  trois  marins  rougissent 
la  neige  de  leur  sang.  Mais  le  plus  souvent,  la  garde  survient 
trop  tard  ;  c'est  alors  à  travers  les  rues,  dans  la  direction 
prise  par  les  pillards  en  fuite,  une  poursuite  échevelée  où 
les  coups  de  feu  se  croisent  dans  tous  les  sens.  Malheur  aux 
infortunés  passants  qui  traînent  à  ce  moment-là  dans  ces 
parages  ;  ils  risquent  fort  de  tomber,  comme  le  turco  de  la 
Commune,  «  sans  y  avoir  rien  compris  k 

1*6  février.  —  Et  cependant,  malgré  le  danger  réel  d'une 
sortie  nocturne,  les  théâtres  sont  toujours  ouverts  et  font 
recette.  Il  y  a  là  une  contradiction  que  je  constate,  mon 
rôle  n'est  pas  de  l'expliquer.  Samedi  dernier,  j'ai  passé  te 
soirée  au  théâtre  Michel,  refuge  ordinaire  de  la  Colonie 
française.  On  jouait  Y  Ane  de  Buridan  et,  ma  foi,  d'une 
manière  très  acceptable.  Mais  l'intérêt  pour  moi  était  ailleurs. 
Dans  une  loge,  à  gauche  de  la  scène,  le  général  comman- 
dant la  Mission  militaire  française,  en  grand  uniforme  au 
milieu  d'un  brillant  état-major  ;  dans  une  loge  à  droite, 
exactement  symétrique,  le  baron  Von  Myrbach  et  Herr  von 
Kaiserling,  chefs  de  la  Mission  économique  allemande  à 
Pétrograd...  Comment  qualifier  un  pareil  manque  de  tact? 
Le  théâtre  Michel  est  un  théâtre  exclusivement  français,  où 
on  ne  joue  que  des  pièces  françaises  ;  c'est  le  seul  endroit  ici 
où  les  Allemands  devraient  éviter  de  se  produire.  Leur  pré- 
sence y  devient  une  véritable  provocation.  Cependant,  je  le 
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constate  avec  tristesse,  aucune  protestation  ne  s'est  élevée 
dans  la  salle.  Quelques  regards  curieux,  des  chuchotements, 
rien  de  plus  ;  et  la  pièce  s'est  déroulée  devant  une  assistance, 
qui  pas  un  instant  ne  s'est  départie  de  son  calme... 

17  février.  —  La  contagion.  —  Le  bolchevisme  est  émi- 
nemment contagieux.  C'est  une  manière  de  lèpre  dévorante 
contre  laquelle  il  faudra  sous  peu  employer  les  moyens  les 
plus  énergiques  de  prophylaxie.  Partout,  depuis  trois  mois, 
ses  progrès  ont  été  foudroyants.  Maître  de  Pétrograd,  il 
atteint  Moscou  en  quelques  semaines.  De  là,  gagnant  l'Orient, 
il  envahit  la  Sibérie  qui  déjà  se  laisse  contaminer  par  le  fléau. 
Quelques  parties  du  corps  demeurées  saines  se  détachent, 
espérant  éviter  la  contagion  :  l'Ukraine  et  la  Finlande  s'érigent 
en  républiques  indépendantes.  Smolni  ne  cherche  pas  à  s'y 
opposer,  mais  à  la  condition  que  là  aussi,  ce  soit  le  bolche- 
visme qui  triomphe.  Partout,  il  faut  que  les  bourgeois,  à 
l'instar  de  ceux  de  «  Calais  »,  se  présentent  en  chemise,  les 
pieds  nus  et  la  corde  au  cou.  Font-ils  mine  de  résister,  ils 
seront  brisés,  et  c'est  la  guerre  civile  qui  s'allume. 

A  Helsingfors,  le  27  janvier,  le  parti  socialiste  finlandais 
poussé  par  les  maximalistes  russes  s'empare  du  pouvoir.  Un 
nouveau  gouvernement  est  constitué  sur  l'heure,  qui  com- 
prend avec  sept  journalistes  de  fortune,  un  menuisier,  un 
ajusteur  et  un  ouvrier  mécanicien.  «  Il  faut,  dit  la  procla- 
mation des  dictateurs,  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques 
pour  transformer  tout  l'organisme  d'état,  anéantir  la  bureau- 
cratie et  les  anciens  instruments  d'oppression  ;  les  impôts 
doivent  peser  exclusivement  sur  les  riches  exploiteurs,  les 
fermiers  être  délivrés  du  pouvoir  des  propriétaires,  les  capi- 
taux des  banques  être  placés  sous  le  contrôle  social  pour 
dominer  rapidement  le  capital  industriel  et  commercial.  » 
Cela  sonne  creux,  je  le  concède  ;  on  sent  que  le  bolcheviste 
finnois  est  encore  timide  et  n'a  pas  la  manière.  C'est  du  virus 
atténué,  mais  peut-être  d'autant  plus  dangereux.  La  bour- 
geoisie, cependant,  fait  là-bas  une  assez  jolie  résistance. 
Elle  a,  pour  la  défendre,  la  «  garde  blanche,  »  sorte  de  garde 
nationale  sérieusement  armée  et  qui  tient  bon.  Mais  les  bol- 
cheviks  ont  la"  garde  rouge  indigène,  que  sont  venus  Immédia- 
tement renforcer  les  camarades  de  Pétrograd.  Actuellement 
les  rouges  tiennent  toute  la  partie  méridionale  du  pays,  mais 
on  se  bat  dans  le  Nord,  à  Tornéo,  à  Jacobstadl  et,  pour 
paralyser  l'adversaire,  chaque  parti  a  commencé  par  couper 
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les  voies  ferrées  et  détruire  les  ponts.  Il  s'en  suit  que  Pétro- 
grad  est  depuis  quinze  jours  privé  de  toute  commun' cation 
avec  la  Suède  ;  nous  ne  recevons  plus  rien  de  France  et  ne 
pouvons  plus  rien  y  faire  parvenir.  Notre  isolement  serait 
moins  grand  si  nous  vivions  dans  les  profondeurs  de  l'Afrique. . . 

Les  événements  ont  pris  la  même  tournure  de  gravité  en 
Ukraine.  Vainqueurs  à  Kharkov,  les  bolcheviks  se  sont  rués 
à  l'assaut  de  Kiev  où  s'était  pacifiquement  établi  un  gouver- 
nement bourgeois,  issu  de  la  Rada  assemblée  bourgeoise. 
La  lutte  a  été  chaude,  on  s'est  battu  douze  jours  durant  dans 
les  rues  ;  les  derniers  renseignements  qui  nous  parviennent 
(ils  sont  d'hier)  signalent  déjà  deux  mille  victimes,  parmi 
lesquelles  le  métropolite  et  un  membre  de  la  Mission  militaire 
française,  le  commandant  Jordan.  La  ville,  en  fin  de  compte, 
reste  au  pouvoir  des  maximalistes,  mais  les  villages  avoisi- 
nants  ne  sont  pas  réduits  et  la  victoire  n'est  pas  certaine. 
Il  se  pourrait  que  l'Allemagne,  avant  peu,  forte  du  traité 
qu'elle  vient  de  conclure  avec  la  Rada,  aille  elle-même  cher- 
cher son  blé  et  prêter  son  appui  au  parti  de  l'ordre. 

Le  Don  enfin,  suprême  espoir  et  suprême  pensée,  est  lui 
aussi  atteint  par  la  contagion  et  voilà  qu'aujourd'hui  même 
les  journaux  nous  apprennent  le  suicide  de  Kaledine.  Le 
gouvernement  de  Novo-Tcherkask  ayant  décidé  d'abdiquer 
tout  pouvoir  entre  les  mains  des  Soviets  locaux,  l'«  Ataman  » 
suivant  l'exemple  retentissant,  mais  combien  inutile  !  du 
général  Scalon,  s'est  tiré  une  balle  au  cœur.  Il  ne  reste  plus, 
désormais,  pour  commander  l'armée  de  l'ordre  que  Kornilov 
et  Alexeiev,  dont  la  réussite,  hélas!  est  bien  incertaine. 

Conquérir  la  Russie,  c'est  bien  ;  mais  là  ne  se  borne  pas, 
tant  s'en  faut,  l'ambition  insatiable  du  parti  bolchevique. 
C'est  le  monde  entier  qu'il  veut  atteindre  et  embraser.  Et 
cela  se  conçoit,  car  son  programme  doit  être  international 
ou  ne  pas  être. 

1 S  février.  —  Pour  faire  la  guerre,  il  faut  être  deux  !  Mais 
il  faut  être  deux  aussi  pour  faire  la  paix.  Or,  tandis  que  là 
Russie  ne  veut  plus  jouer  et  «  rend  ses  billes  »,  l'Allemagne, 
elle,  continue  la  partie.  L'armistice  arrivait  à  expiration  la 
nuit  dernière  :  ce  matin,  les  puissances  centrales  faisaient 
savoir  qu'elles  reprenaient  les  hostilités.  Que  va  faire  le 
gouvernement  bolchevik?...  Laissera-t-il  l'ennemi  pénétrer 
jusqu'au  cœur  du  pays  sans  se  défendre?  Et  s'il  veut 
résister,  quels  moyens  emploiera- 1- il ?...  L'armée  régulière 
10  juin  1918.  58 
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est  en  pleine  démobilisation,  et  d'ailleurs  tout  à  fait  inca- 
pable de  se  battre.  Elle  n'en  a  nullement  le  désir  et  il  n'y  a 
plus  rien  à  en  espérer. 

Reste  «  l'Armée  Rouge  »,  dont  Smolni  a  décrété  il  y  a 
huit  jours  la  création.  Armée  de  volontaires,  celle-là,  —  des- 
tinée  à  défendre  la  République  des  Soviets,  et  éventuellement 
le  territoire  de  la  République.  Mais  cette  armée  est  encore 
dans  l'œuf.  D'après  tout  ce  qu'on  me  dit,  les  engagements 
qu'on  escomptait  sont  loin  d'affluer.  En  tout  cas,  pendant 
de  longs  mois,  il  n'y  a  rien  à  attendre  d'elle.  Cependant, 
Lénine  et  Trotski  laissent  entendre  qu'ils  n'ont  pas  entière- 
ment renoncé  à  faire  la  guerre.  Ainsi,  les  bolcheviks  admettent 
la  possibilité  d'une  résistance.  Il  serait  intéressant  de  savoir 
sur  quoi  ils  comptent  la  fonder... 

19  février.  —  L'incohérence  s'accuse.  Les  Allemands  ont 
repris  hier  les  hostilités  et  paraissent  vouloir  mener  rondement 
les  choses.  En  quelques  heures,  Dvinsk  est  tombé  en  leur 
pouvoir.  Hupsal  a  été  occupé  dans  la  soirée.  La  marche  *en 
avant  continue  sur  toute  la  ligne  et  principalement  sur  Reval, 
sur  Pskov  et  sur  Minsk.  Pendant  ce  temps,  que  font  et 
que  disent  les  Russes?  Savourez,  je  vous  prie,  cet  étonnant 
morceau  : 

Les  membres  du  Conseil  des  commissaires  déclarent  que  pour  la  Russie, 
ce  n'est  pas  la  continuation  de  l'ancienne  guerre,  mais  une  nouvelle 
guerre  qui  commence.  L'ancienne  était  une  guerre  nationale  pour  la 
forme  et  bourgeoise  par  le  fond.  La  nouvelle  guerre  est  une  guerre  de 
classes.  C'est  pourquoi,  à  l'intérieur  du  pays,  il  ne  peut  être  question 
d'aucune  union  avec  les  partis  bourgeois. 

Si  les  bolcheviks,  en  face  du  danger,  faisaient  appel  à  l'union  natio- 
nale, ils  reviendraient  au  point  où  ils  étaient  avant  la  révolution  d'octobre, 
et  annuleraient,  de  leurs  propres  mains,  les  résultats  de  trois  mois 
et  demi  de  lutte  pour  le  raffermissement  du  gouvernement  ©uvifer 
et  paysan. 

C'est  pourquoi  la  devise  du  Conseil  des  commissaires  reste  la 
même  qu'auparavant  :  lutte  contre  tous  les  impérialistes,  aussi  bien 
russes  qu'étrangers.  A  ces  conditions  seulement,  nous  pourrons 
compter  sur  le  prolétariat  de  tous  les  pays,  y  compris  le  prolétariat 
allemand...  La  majorité  des  commissaires  estime  que  s'il  est  possible 
de  commencer  la  lutte,  ce  ne  peut  être  qu'une  guerre  de  partisans. 
On  se  propose  d'organiser  des  détachements  de  gardes  rouges  et  «ie 
soldats  qui  mèneront  une  lutte  acharnée  sur  les  derrières  de  l'armée 
ennemie  l  »  (Isvesiia). 

Y  a-t-il,  dans  tout  ce  fatras,  quelque  chose  à  comp^e^wiI,e,? 
Peut-on  donner  un  sens  à  des  «hicubratimis  de  fous?  Mats 
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voîci  qui  est  malheureusement  beaucoup  plus  clair  :  «  La 
délégation  ukrainienne  au  peuple  allemand.  » 

Remplis  d'un  profond  désir  de  paix  et  d'amitié  envers  les  peuplée 
qui  sont  nos  voisins,  nous  avons  signé  le  traité  de  paix  pour  mettre 
fin  à  une  guerre  fratricide,  mais  la  joyeuse  nouvelle  du  9  février  rfa 
apporté  aucune  amélioration  à  notre  situation.  Les  bolcheviks  russes, 
qui  ont  dissous  il  y  a  un  mois  l'assemblée  constituante  à  Pétrograd, 
entreprennent  maintenant  la  guerre  sainte  contre  les  socialistes 
ukrainiens. 

...  Cette  invasion  barbare  de  nos  voisins  du  Nord  a  pour  but  d'écra- 
ser notre  liberté.  Ils  ont  retiré  leurs  troupes  du  front  pour  les  jeter 
sur  nous...  Nous  sommes  profondément  convaincus  que  V amour  du 
peuple  allemand  pour  la  paix  et  l'ordre  nous  aidera  contre  l'offensive 
de  nos  voisins  du  Nord.  Nous  savons  que  notre  voix  sera  entendue. 

La  réponse  ne  s'est  pas  fait  longtemps  attendre  à  en  croire 
le  radio  allemand  intercepté  par  les  Russes  ce  matin  même 
et  qui  donne  ces  paroles  du  prince  Léopold  de  Bavière  à  ses 
troupes  : 

Les  bolcheviks  luttent  contre  l'idée  de  séparation  des  nations.  Le 
devoir  historique  de  l'Allemagne  a  toujours  été  d'élever  une  digue 
contre  les  forces  menaçantes  de  l'Orient...  Une  nouvelle  menace  nous 
vient  en  ce  moment  de  l'Ouest  :  l'infection  morale.  La  Russie,  malade, 
essaie  de  contaminer  tous  les  pays  de  l'univers.  Nous  devons  lutter 
contre  cet  état  de  choses.  Au  désordre  universel  établi  par  Trotski, 
et  qui  a  supprimé  la  liberté,  nous  devons  opposer  Tordre  universel 
garantissant  la  liberté.  L'Allemagne  doit  se  rendre  compte  qu'elle  a 
l'honneur  d'unir  à  ses  aspirations  nationales  les  aspirations  des  autres 
peuples.  Notre  nom  doit  être  intact  et  glorieux  au-delà  des  frontières 
de  nos  possessions. 

Ainsi,  la  manœuvre  se  dessine.  L'Allemagne,  afin  de  justifier 
sa  nouvelle  . campagne  orientale,  déclare  qu'elle  l'entreprend 
pour  rétablir  Tordre  en  Russie  et  sauver  ce  malheureux 
pays  de  la  ruine  ;  qu'en  le  faisant,  elle  agit  dans  l'intérêt 
de  toute  l'Europe  qu'elle  va  préserver  de  la  contagion.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  pire,  c'est  qu'en  parlant  ainsi,  l'Allemagne,  pour 
une  fois,  se  découvre  un  but  de  guerre  avouable... 

W  février.  —  Coup  de  théâtre.  —  Tandis  que  Smolni,  par 
la  voie  de  sa  presse,  manifestait  hier  les  intentions  les  plus 
belliqueuses,  dans  la  nuit,  le  gouvernement  télégraphiait  à 
Berlin  qu'il  était  prêt  à  signer  la  paix  sur  la  base  des  propo- 
sitions de  Brest-Litovsk. 

Aujourd'hui,  on  s'arrache  les  éditions,  spéciales  des-  jour- 
naux. La  joie  se  lit  dans  tous  les  regards  à  l'annonce  de  l'avance 
ennemie.  Que  faut-il  de  plus  à  ce  peuple?...  Il  ne  se  battra 
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pas  et  voilà  qu'en  prêtant  l'oreille,  il  entend  le  pas  cadencé  des 
troupes  allemandes  qui,  l'arme  à  la  bretelle,  viennent  rétablir 
l'ordre  chez  lui.  C'est  tout  ce  qu'il  demande... 

Il  n'y  a  que  nous,  —  les  alliés,  —  que  ces  événements 
affligent.  Si  vraiment  les  Allemands  se  disposent  à  entrer  dans 
Pétrograd,  il  est  nécessaire  de  songer  au  départ.  C'est  pour 
nous  le  seul  moyen  d'éviter  de  finir  la  guerre  dans  un  camp 
de  concentration.  A  la  Mission  militaire  et  à  l'ambassade, 
on  commence  à  s'y  préparer  :  tous  les  Français  de  quinze  à 
cinquante  ans  ont  été  avisés  ce  matin  par  une  note  du  Jour- 
nal de  Russie  d'avoir  à  se  faire  inscrire  au  Consulat  de 
France  et  de  se  tenir  prêts  à  partir  dans  les  48  heures. 

Eh  attendant,  la  ration  de  pain  vient  d'être  réduite  de  1  /4 
à  1  /8  de  livre,  c'est-à-dire  de  100  à  50  grammes  par  jour 
(La  livre  russe  est  de  400  grammes),  ration  d'ailleurs  pure- 
ment théorique...  car  voilà  trois  jours  qu'il  est  impossible 
de  s'en  procurer,  même  un  gramme  !  Il  est  clair  que  le  dénoue- 
ment approche...,  Seuls  les  bolcheviks  veulent  encore  nous 
donner  le  change  sur  l'échéance...  Le  Soviet  de  Pétrograd 
n'a-t-il  pas  décidé  hier  de  célébrer,  le  5  mai  prochain,  le 
centenaire  de  Karl  Marx  et  d'élever  au  socialiste  allemand 
une  statue  sur  une  des  grandes  places  de  Pétrograd  !... 

5/  février.  —  La  Guerre  Sainte'  —  Smolni  s'est  ressaisi, 
et  a  lancé  une  proclamation  pour  la  défense  des  conquêtes  de 
la  Révolution.  Ainsi,  c'est  la  guerre,  sans  aucun  moyen  de  la 
poursuivre.  Mais  c'est  la  guerre  tout  de  même.  Et  voici  que 
les  bolcheviks  demandent  le  concours  militaire  de  l'entente! 

Je  me  trouvais,  à  4  heures,  dans  le  cabinet  de  notre  ambas- 
sadeur, lorsque  le  général  L...,  suivi  du  capitaines...,  entre  en 
coup  de  vent  et  murmure  quelques  mots  à  M.  Noulens.  Tous 
les  trois  s'enferment  quelques  instants  dans  le  salon  voisin. 

«  Messieurs,  nous  dit  l'ambassadeur  lorsqu'il  revient  parmi 
nous,  Smolni  s'est  résolu  à  une  résistance  énergique  et  de- 
mande l'assistance  de  notre  mission  militaire,  notamment 
pour  la  destruction  des  voies  ferrées  qui  conduisent  du  front 
à  Pétrograd.  Je  viens  de  téléphoner  à  Trotski  que  notre 
concours  lui  est  acquis  sans  réserve.  » 

Concours  tardif,  hélas  !  et  qui  ne  peut  guère  être  efficace. 
Est-il  d'ailleurs  si  opportun  de  donner  cette  ^première  preuve 
d'attachement  à  un  gouvernement  néfaste  et  impuissant, 
dont  les  jours  sont  comptés?  Au  fond,  M.  Noulens  ne  se  fait 
guère  d'illusions  à  ce  sujet  et  prépare  avec  activité  l'évacua- 
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tion  méthodique  de  l'ambassade.  A  partir  de  samedi,  un 
train  spécial  sera  mis  à  sa  disposition  pour  emmener  à  Vologda 
eu  Finlande  ou  ailleurs  tout  le  personnel  du  Quai  français 
(cinquante  personnes  environ  et  douze  tonnes  de  bagages). 
\  Dans  les  rues,  c'est  le  calme.  Mais  on  s'arrache  les  éditions 
spéciales  des  journaux  qui  signalent  l'avance  allemande. 
Aux  dernières  nouvelles,  l'ennemi  serait  à  80  verstes  de  Pskov. 
On  me  dit  que  la  proclamation  de  guerre  sainte  n'excite  que 
médiocrement  l'enthousiasme  des  troupes.  Marins  et  soldats, 
prévoyant  qu'on  peut  se  battre  ici  à  brève  échéance,  se  pré- 
cipitent dans  le  train  de  Moscou.  La  cohue  dans  les  gares  est 
indescriptible.  Quant  aux  commissaires,  l'invasion  qui  menace 
de  les  engloutir  ne,  les  empêche  pas  de  poursuivre  impertur- 
bablement la  réalisation  de  leur  programme  de  réformes!  Cet 
après-midi,  les  représentants  ouvriers  et  patrons  des  entre- 
prises de  caoutchouc  en  Russie  (Provodnik,  Riga,  Russo- 
Américain)  étaient  convoqués  chez  Larine  pour  examiner  un 
projet  de  nationalisation  de  leur  industrie  !... 

22  février.  —  Notre  pays  est  immense  et  riche.  —  Les  murs 
se  recouvrent  d'affiches  appelant  la  population  aux  armes. 
Mais  ces  appels,  loin  de  prêcher  l'union,  continuent  à  souffler 
la  discorde  entre  les  classes.  En  arpentant  Nevski,  je  ren- 
contre un  ci-devant  officier,  le  lieutenant  F...,  dont  j'ai  fait 
la  connaissance  il  y  a  un  mois.  Il  m'aborde,  le  sourire  aux 
^lèvres  :  «  Que  pensez-vous,  lui  dis-je,  de  la  guerre  sainte? 
Qu'en  pensent  les  soldats,  surtout?...  Croyez-vous  qu'ils 
vont  s'engager?...  —  Ce  que  je  pense  personnellement,  me 
répond-il  avec  flegme,  n'a  pas  une  grande  importance.  Mais 
ce  que  je  puis  vous  affirmer,  c'est  que  les  soldats  ne  répon- 
dront pas  à  l'appel.  Ils  sont  de  plus  en  plus  décidés  à  ne  pas 
se  battre  et  proclament  très  haut  que  si  les  commissaires 
insistent,  ils  sauront  les  mettre  à  la  raison.  Tenter  de  résister 
en  ce  moment  est  une  folie.  La  Russie  ne  peut  plus  faire  la 
guerre  ;  il  est  indispensable  qu'elle  signe  la  paix.  » 

Ce  que  me  dit  cet  officier  est,  je  dois  l'avouer,  l'expression  du 
sentiment  unanime.  Personne  ici  ne  croit  une  résistance  pos- 
sible. Au  nom  de  quoi,  d'ailleurs,  obtenir  du  peuple  les  sacri- 
fices qu'exigerait  une  nouvelle  guerre?  L'idée  de  patrie?...  Elle 
est  totalement  absente.  Quand  on  parle  à  un  soldat  russe  du 
danger  de  l'invasion  étrangère,  il  vous  réponds  :  «  Qu'est-ce 
que  cela  me  fait?...  Je  suis  de  Kostroma,  ou  de  Kharkov,  ou 
de  Vologda...  Je  défendrai  ma  terre  quand  elle  sera  menacée.  » 
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Au  nom  de  la  Révolution?  Smolni  essaie  présentement  de 

le  faire.  Mais  la  Révolution  est  sortie  du  besoin  de'  paix,,  et  , 
le  gouvernement  bolchevik  n'a  pu  s'emparer  du  pouvoir 
qu'en  promettant  de  cesser  la  guerre.  Seule,,  la.  forée,  une 
force  redoutable  et  organisée,  serait  capable  d'enrégimenter 
de  nouveau  cette  multitiiée  en  débandade  qui,  jadisr  fut 
une  armée.  Mais  cette  force  n'existe  pillus  en  Bussie.  Et,  à 
moins  d'un  miracle,  elle  ne  surgira  pas.  brusquement  de  terre. 
Si  profonde  que  soit  notre  déception,  nous  devons  renoncer 
à  l'espoir  de  voir  nos  anciens  alliés  reprendre  les  armes. 

Je  dirai  plus.  L'ordre  ne  peut  se  rétablir  chez?  eux  que  de 
l'extérieur.  Tout  le  monde  le  sent  ici,  du  premier  aui  dernier 
degré  de  l'échelle.  Tous,  bourgeois,  marchands,  gens  du  peuple, 
le  proclament  ou,  sans  oser  le  dire,  souhaitent,  —  fût-ce  au 
prix  des  plus  grands  sacrifices,  —  l'entrée  à  Pétrograxi  d'une 
armée  allemande  qui  instaure  un  gouvernement  fort  et  fasse 
cesser  l'anarchie.  Et,  en  cela,  le  peuple  russe  demeure  dans 
les  traditions  de  son  histoire  :  n'oublions  pas  que  le  premier 
roi  qu'il  se  choisit  fut  un  étranger. 

Ù2S  février.  — Est-ce  vraiment  la  guerre  sainte?...  Ou  est-ee 
la  paix?  Chacun  discute,  et  suivant  son  tempérament,  penche 
pour  une  solution  ou  pour  l'autre.  En.  somme,  l'opinion  est 
animée  d'un  mouvement  rythmé  et,  en  quelque  sorte  pendu*- 
laire.  Quoi  qu'on  pense  ce  soirv  je  suis  à  peu  près  sur  qu'on 
pensera  le  contraire  demain.  Aujourd'hui,  si  Fou  s'en  tienyt* 
aux  proclamations  du  gouvernement  ou  de  ses^  successeurs, 
c'est  toujours  la  guerre.  Il  semble  même  qu'uaai  commence- 
ment de  résistance  s'organise,  mais  à  la  manière  bolchevik, 
et  l'on  va.  voir  comment  !... 

Le  conseil  pétrogradais  des  délégués  ouvriers  et  soldais, 
dans  sa  séance  d'hier,  a  nommé  un  Comité  de  ïa  «  Défense 
révolutionnaire  de  Pétrograd  »,  composé  de  quinze  membres, 
auxquels  sont  adjoints  cinq  membres  de  l'était-naa«j!Oîr  de  la 
région  militaire  de  Pétrograd  et  un  membre  du  commissariat 
de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  tout;  Font  en  outre  partie  du 
nouveau  comité  de  défense  :  cinq  représentants  d'il'  Comité 
pan  russe  des  Conseils  des  délégués  ouvriers  et  solda ts*  et 
deux  re présentants  des  Comités  pétrogradais  du  parti  bol- 
chevik... 

La  défense  de  la  ville  est  confiée  à  ce  comité  révolujfcioaiuaake 
qui  signera  désormais  les  prikazes.  Aussitôt  néy  le  DLOUivei 
organisme  a,  comme  il convient,  la ncé  Mie  proclamations  l 
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Recourant  à  la  suppression  de  toute  la  presse  contre-révolution- 
naire,, nous  portons  à  la  connaissance  des  propriétaires  d'imprimerie, 
qu'aucun  des  journaux  suspendus  ne  doit  paraître  sous  aucun  autre 
nom.  De  nouveaux  journaux,  feuillets,  brochures,  etc.,  ne  peuvent 
être  imprimés,  tant  que  durera  l'état  de  siège.  Les  propriétaires 
d'imprimeries  seront  obligés  de  payer  intégralement  les  ouvriers  qui 
se  trouvent  sans  ouvrage  pour  cause  de  suspension  des  journaux. 
Ceux  qui  contreviendront  à  cet  arrêt  seront  punis  conformément 
aux  lois  de  l'Etat  de  siège. 

Mais  voici  qui  n'est  pas  moins  savoureux  :  le  télégramme 
lancé  ce  matin  à  tous  les  Soviets  de  province  par  la  «  Com- 
mission extraordinaire  de  lutte  contre  la  contre-Révolution  î  » 

La  bourgeoisie  mobilise  tout  ce  qui  est  mécontent,  lésé  et  indigné 
par  la  suppression  des  grades  et  privilèges.  Elle  concentre  toutes  ses 
forces  dans  les  principaux  centres  de  la  Révolution  russe,  à  Pétrograd 
et  à  Moscou  ;  elle  achète  des  armes  et  les  distribue  à  toute  (cette  bande 
qui  trame  un  complot  contre  le  pouvoir  des  Soviets.  Ce  complot  a 
été  <iécouvert  par  nous. 

Les  chefs  principaux,  les  inspirateurs  sont  les  anciens  grands-ducs 
et  grandes-duchesses  Romanov  ;  les  grands  agioteurs  :des  banques, 
sont  d'accord  avec  les  espions  allemands,  la  bourgeoisie  des  alliés, 
de  Finlande,  de  Pologne  et.  de  l'Ukraine,  etc.... 

La  Commission  extraordinaire  invite  tous  les  Soviets  à  organiser 
des  commissions  extraordinaires  pour  une  lutte  sans  merci  avec  la 
contre-Révolution,  si  cela  n'est  pas  encore  fait,  en  se  mettant  en 
rapport  avec  la  Commission  extraordinaire  de  Pétrograd... 

En  attendant,,  notre  mission  militaire  donne  tout  son 
appui  à  la  résistance.  Les  détachements  f  ormés  par  ses  soins 
partent  ce  soir  dans  la  direction  de  Revel  et  de  Pskov  pour 
couper  les  ponts  et  les  voies.  Une  grande  réunion  des  missions 
alliées  s'est  tenue  dans  l'après-midi  à  l'Italianskaia  ;  sous  la 
direction  du  général  N...,  on  y  a  jeté  les  bases  d'un  plan 
d'action  commun..  L'avance  de  l'armée  ennemie,  très  rapide 
les  premiers  jours,  se  poursuit  beaucoup  plus  prudemment 
depuis  48  feercires.  0  paraît  d'ailleurs  que  les  Allemands  ne 
font  pas  de  prisonniers,  lis  se  contentent  de  désarmer  les 
soldats  russes  qna'ils  rencontrent  et  les  renvoient  chez  eux 
sans  leur  faire  de  mal,  se  souciant  peu  d'introduire  dans  leurs 
rangs  de  tels  éléments  de  propagande.  Par  contre,  ils  f  usillent 
froidement  âes  gardes  rouges,  qui  portent  des  costumes 
civils.  luutile  de  dire  que  jusqu'ici  les  troupes  russes  n'ont 
pas  livré  à  l'ennemi  les  plus  insignifiants  combats. 

É  heiwes  dm  soir.  —  La  Kmsmna  Gazetta  (journal  rora^e^  &a 
feranlle  ia  plias  avancée  etia  plus  boueuse  de  d'extrême  ganache, 
digne  pendant  du  «  père  Duchêne  »,  publie  ce  soir  un  long 
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article  de  Lénine,  d'où  il  ressort  que  le  dictateur  est  partisan 
de  la  paix.  Il  stigmatise  ce  qu'il  appelle  «  la  lâcheté  de  -ceux 
qui  veulent  continuer  la  guerre  ».  Jîntre  les  deux  leaders,  le 
fossé  se  creuse.  Quel  est  celui  des  deux  qui  l'emportera?... 

A  la  Direction  de  l'Economie  nationale,  sans  souci  de  la 
gravité  de  la  situation,  on  ne  chôme  pas.  Aujourd'hui  confis- 
cation des  usines  de  Briansk  et  de  celles  de  l'Union  minière  ! 

24  février.  —  La  capitulation.  —  C'est  fini.  Tout  est  perdu, 
y  compris  l'honneur.  Les  conditions  allemandes  apportées 
hier  soir  par  le  commissaire  spécial  de  Dvinsk  ont  été  exa- 
minées cette  nuit  à  Smolni.  Elles  sont  terriblement  sévères. 
A  l'heure  où  j'écris,  le  télégraphe  les  a  transmises  au  monde 
entier,  et  le  monde  entier,  pris  de  stupeur,  attend  anxieu- 
sement le  cri  de  révolte  et  d'indignation  que  doit  susciter 
tant  d'audace.  Il  n'entendra  demain  qu'un  bêlement  résigné. 
Cette  fois  l'Allemagne,  sûre  de  sa  force,  sûre  de  la  décompo- 
sition totale  de  son  ennemie,  ne  se  gêne  plus.  Les  commissaires 
ont  quarante-huit  heures  pour  répondre,  trois  jours  pour 
signer  et  quinze  jours  pour  ratifier  la  signature  de  leurs  délégués. 

A  2  heures  du  matin,  le  comité  exécutif  du  parti  bolchevik 
est  entré  en  séance.  Long  plaidoyer  de  Lénine  en  faveur  de 
la  paix.  Violente  allocution  de  Trotski  pour  la  résistance.  La 
discussion  s'envenime  au  point  que  le  grand  chef  pose  la 
question  de  confiance.  Ce  sera  la  paix  ou  il  quittera  le  pouvoir. 
Le  Comité  est  coupé  en  deux.  Chacun  sent,  dans  le  parti, 
que  la  rupture  est  imminente.  Les  partisans  de  la  guerre 
entourent  Trotski,  très  nerveux  et  très  pâle.  —  «  Si  Lénine 
part,  acceptez-vous  de  le  remplacer?...  »  Mais  le  négociateur 
de  Brest,  ardent  en  paroles,  faiblit  dans  l'action.  Il  a  cons- 
cience de  la  responsabilité  immense  à  encourir  et  malgré 
tout  de  l'impossibilité  d'une  résistance  effective.  Il  sent  aussi 
la  lourde  faute  qu'il  a  commise  le  20  février  en  adoptant  la 
fameuse  formule  :  «  Ni  paix  ni  guerre.  »  Tout  bien  pesé,  il 
ne  croit  pas  le  terrain  favorable  à  «  l'exécution  »  qu'on  attend 
de  lui.  Il  se  réfugie  dans  l'inaction.  On  vote,  c'est  la  paix, 
par  7  voix  contre  4  et  3  abstentions,  dont  celle  de  Trotski... 

Le  Comité  central  exécutif  des  Soviets  est  convoqué  pour 
trois  heures  du  malin.  C'est,  si  l'on  peut  dire,  le  parlement  de 
ce  régime  étrange,  l'assemblée  à  qui  les  commissaires  sou- 
mettent les  questions  importante?,  avant  de  prendre  eux- 
mêmes  une  décision.  Trotski  n'y  paraît  pas,  et  son  absence 
est  (oui  à  fail  significative.  —  «  Nous  avons  dit,  Lénine, 
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deux  heures  pour  délibérer.  »  Et  il  expose  ses  arguments  en 
faveur  de  la  signature.  Les  discours  se  succèdent,  très  vio- 
lents ;  les  deux  camps  s'injurient  et  se  heurtent  :  la  victoire 
paraît  incertaine.  Pour  la  deuxième  fois,  le  maître  jette  le 
poids  de  son  autorité  personnelle  dans  la  balance.  On  vote 
et  c'est  encore  la  paix  par  114  voix  contre  84  et  25  absten- 
tions. «  Par  cinq  voix  de  majorité,  s'écrie  un  délégué  dans  la 
salle,  vous  vendez  la  Russie  à  l'Allemagne.  »  Nuit  tragique,  où 
des  fous  viennent  de  consommer  la  ruine  d'un  grand  empire. 

Le  gouvernement  maximaliste  qui  poursuit  dans  le  monde 
entier  la  lutte  des  classes  ignore  volontairement  l'idée  de 
Patrie.  La  Russie,  pour  lui,  c'est  le  Soviet,  et  le  triomphe  Nie 
la  cause  est  la  grande  affaire.  «  Si  nous  faisons  la  paix, 
s'écriait  un  des  opposants  la  nuit  dernière,  c'est  la  mort 
probable  du  parti.  —  Et  c'est  sa  mort  certaine,  si  nous 
faisons  la  guerre  », 'répliqua  Lénine.  Or,  il  faut  que  le  parti 
vive.  Il  faut  que  l'expérience  bolchevik  se  présente  dans 
l'Histoire  avec  le  maximum  de  durée.  »  Ainsi,  pour  ces  illu- 
minés, la  Russie  est  .un  simple  champ  d'expérience.  Peu 
importe  qu'elle  soit  déchirée,  dépecée,  coupée  en  morceaux, 
si  le  bolchevisme  règne  sur  ses  ruines... 

$5  février,  journée  d'attente. —  Tandis  que  j 'arpente  Nevski  en 
discutant  sur  les  événements  avec  un  Russe  (car  moi  aussi 
je  suis  gagné  par  cette  contagion  de  la  parole),  mes  regards 
s'arrêtent  sur  des  placards  apposés  un  peu  partout,  le  long 
des  murs,  et  autour  desquels  des  attroupements  se  forment. 
Grâce  à  mon  compagnon,  j'ai  bientôt  la  clef  du  mystère.  Ce 
sont  des  affiches  qui  annoncent  l'ouverture  de  bals  démocra- 
tiques et  qui  invitent  la  population  à  se  réjouir  en  s'y  asso- 
ciant. Et  il  y  en  a  de  toute  espèce,  et  pour  tous  les  goûts  :  bal  des 
soldats,  bal  des  marins,  bal  de  la  Garde  rouge,  ouverture 
à  7  heures,  prix  d'entrée  :  5  roubles.  Sur  un  espace  de  500  mètre 
nous  avons  découvert  quftorze  spécimens  de  ces  invitations 
à  la  valse,  d'un  nouveau  genre.  Dans  ce  pays,  qui  est  celui  des 
contrastes,  je  suis  déjà  habitué  à  ne  plus  m'étonner  de  rien. 
Pourtant,  je  dois  avouer  que  l'adoption  de  ces  nouvelles 
réjouissances  dans  les  heures  poignantes  que  nous  vivons, 
traduisent  un  déséquilibre  mental  stupéfiant.  Ainsi,  ce  peuple 
vaincu,  humilié,  meurtri,  poursuivi  par  un  ennemi  impla- 
cable, qui  chaque  jour  lui  prend  des  villes  nouvelles,  et  déjà 
menace  sa  capitale,  ce  peuple  qui  devrait  se  couvrir  la  tête 
de  cendres,  et   du  moins  gémir  de  douleur,  ce  peuple  rit, 
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s'amuse  et  danse  !  «  Pour  augmenter  la  gaieté,  dit  un  de  ces 
joyeux  placards  chorégraphiques,  les  premiers  acteurs  de  la 
République  ont  été  invités  >>.,. 

26  février.  —  Il  ne  s'est  rien  passé  d'anormal  cette  nuit. 
Mais  les  nouvelles  ne  sont  pas  meilleures.  Les  délégués  bol- 
cheviks ont  dû  arriver  hier  soir  à  Brest-Litovsk;  néanmoins, 
il  est  visible  que  les  Allemands  veulent  venir  à  Pétrograd  et 
qu'ils  y  viendront  :  ils  peuvent  même  y  être  d'ici  trois  ou 
quatre  jours.  C'est  pour  nous  le  moment  de  partir.  L'ambas- 
sade anglaise  doit  se  diriger  demain  vers  la  Finlande.  Les 
ambassades  américaine  et  japonaise  partent  ce  soir  pour 
une  destination  inconnue,  sur  la  ligne  du  Transsibérien. 
L'ambassade  de  France  s'apprête  à  suivre  leur  exemple. 

Pour  moi,  qui  ai  terminé  ici  ma  mission,  je  vais  tâcher  de 
rentrer  en  France"  par  Helsingfors  et  la  Suède.  Si  je  veux 
partir  demain,  je  n'ai  que  le  temps  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  les  visas  de  mon  passeport. 

Pour  avoir  le  droit  de  quitter  la  Russie  à  destination  de 
Paris,  il  me  faut  simplement  :  un  visa  de  l'ambassade  de 
France,  —  du  gouvernement  bolchevik,  —  de  l'ambassade  • 
de  Suède,  —  de  l'ambassade  de  Norvège,  —  de  l'ambassade 
d'Angleterre,  —  du  bureau  de  contrôle  militaire  français,  — 
du  bureau  de  contrôle  militaire  anglais,  —  du  commissaire 
bolchevik  de  la  gare  de  Finlande.  Heureusement  pour  moi, 
j'ai  un'  passeport  diplomatique,  ce  qui  me  permet  d'obtenir 
assez  rapidement  les  signatures  nécessaires.  Sans  cela, 
toutes  ces  formalités  exigeraient  au  moins  huit  jours. 

Je  constate,  vers  la  fin  de  l'après-midi,  une  certaine  agita- 
tion dans  les  rues.  La  population  devient  nerveuse.  Les  coups 
de  feu  sont  plus  nombreux  que  de  coutume.  La  garde  rouge 
fait  à  l'hôtel  cle  l'Europe  une  nouvelle  perquisition.  Presque 
toutes  les  chambres  sont  visitées,  sauf  celles  des  étrangers. 

27  février.  —  Le  sort  en  est  je^é  :  je  pars  ce  soir  pour 
Helsingfors.  Les  allemands,  parait-il,  seraient  tout  près  de 
Lugci,  c'est-à-dire  à  moins  de  100  kilomètres  de  Pétrograti, 
et  la  paix,  qui  ne  suffirait  peut-être  pas  à  les  arrêter,  n'est  pas 

encore  signée. 

Le  gouvernement  manifeste  quelques  velléités  pratiques 
de  résistance.  Ce  matin,  sur  la  place  du  palais  d'Hiver,  j'ai 
vu,  pour  la  première  fois  depuis  un  mois  et  demi  que  je  suis 
ici,  des  troupes  russes  faisant  l'exercice.  Il  y  avait  bien 
environ  250  hommes,  suies  et  déguenillés  à  souhait,  exécutant 
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du  maniement  d'armes  de  la  façon  la  plus  affligeante.  Sur 
NevsM,  "vers  midi,  j'ai  vu  défiler  un  escadron  de  cavalerie 
précédé  d'un  scvus-officier  portant  le  drapeau  rouge.  Aucun 
ordre,  awciMfte  '  idnsciplme.  La  population  suivait  d'un  œil 
inquiet  ce  déploiement  inaccoutumé  de  forces  en  armes. 

A  3  hœures,  j'avais  rendez-vous  aux  Affaires  étrangères 
avec  le  secrétaire  de  Tchitcherine,  pour  faire  apposer  un 
dernier  visa  sur  mon  passeport.  «  Monsieur,  me  dit  ce  jeune 
officier  à  brûle-poujpoint,  pourriez-vous  me  rendre  un  ser- 
vice?... La  paix  que  nous  sommes  en  train  de  signer  me 
révolte  :  je  voudrais  aller  m' engager  en  France.  Quelle  démarche 
dois-je  faire  pour  cela?...  »  Il  parlait  avec  une  émotion  con- 
tenue, mais  qui  paraissait  sincère.  Je  lui  répondis  que  la 
Franoe  l'accueillerait  certainement  à  bras  ouverts,  mais  que 
la  difficulté  viendrait,  à  n'en  pas  douter,  de  son  propre  gou- 
vernement, à  quoi  je  ne  pouvais,  hélas  !  rien  faire.  «  Vous 
avez*  raison  »,-me  dit-il,  et,  après  un  temps  de  pause  :  «  Je  vous 
envie  d'être  Français.  »  C'est  la  première  fois  que  j'entends  un 
pareil  aveoi  dans  la  bouche  d'un  officier  russe  :  je  le  note, 
sans  qu'il  faille,  je  crois,  généraliser. 

Dans  un  instant,  je  vais  quitter  l'hôtel  de  l'Europe  pour 
me  rendre  à  la  gare  de  Finlande.  Comme,  par  le  temps  qui 
court,  il  ne  faut  pas  songer  à  s'embarrasser  d'une  malle,  j'ai 
vendu  la  mienne,  avec  tout  ce  que  ma  valise  n'a  pu  contenir. 
Les  garçons  et  les  femmes  de  chambre  de  l'hôtel  se  sont  par- 
tagés avec  empressement  mes  dépouilles.  L'un  m'a  débar- 
rassé d'une  paire  de  souliers,  plus  très  neufs,  pour  150  roubles. 
Un  autre  s'est  jeté  sur  mon  pyjama  et  sur  un  complet,  le 
tout  adjugé  pour  300  roubles,  le  reste  à  l'avenant,  • 

27-28  février.  —  Vers  Helsingfors.  —  Nous  roulons  avec  une 
sage  lenteur.  Premier  arrêt  à  la  frontière  russo-finlandaise 
pour  la  visite  des  bagages.  A  chaque  station,  un  ou  deux 
gardes-rouges  montent  dans  le  train  et  se  font  présenter  les 
passeports.  Car  tout  le  sud  de  la  Finlande  est  encore  le  royaume 
des  bolcheviks.  Je  dois  dire  cependant  que  les  gardes-rouges 
finnois  me  font  meilleure  impression  que  leurs  collègues 
russes.  Ils  sont  à  peu  près  aussi  sales  ;  mais  ils  ont  de  moins 
mauvaises  figures  et  sont  d'un  abord  moins  rébarbatif. 

Toutes  les  gares  que  nous  traversons  regorgent  de  ces 
héroïques  défenseurs  de  l'ordre.  La  plupart  sont  presque  des 
enfants,  dix-sept  à  dix-huit  ans  au  plus.  Comme  insigne,  ils 
portent  un  brassard  rouge  ou  un  morceau  d'étoffe  rouge  à 
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leur  chapeau  ou  à  leur  habit.  Ils  font  bonne  garde  dans  les 
stations  et  le  long  de  la  voie,  car,  dans  un  pays  comme  celui- 
ci  où  les  chemins  de  fer  sont  rares,  la  possession  d'une  ligne 
ferrée  a  une  importance  capitale  pour  chaque  adversaire. 

Ces  visites  et  inspections  interminables  ont  donné  à  notre 
train  un  retard  sérieux  :  au  lieu  d'arriver  à  11  heures,  c'est  à 
4  heures  du  soir  que  nous  entrons  en  gare  d'Helsingfors. 

La  ville  est  littéralement  bondée,  et  cela  se  comprend,  car 
les  arrivages  de  Russie  sont  de  plus  en  plus  nombreux  et 
voilà  près  de  trois  semaines  qu'on  ne  peut  plus  gagner  la 
Suède.  La  ligne  de  Torneo  est,  coupée,  puisque  «  le  front  », 
la  traverse.  Quant  aux  bateaux  suédois  qui  faisaient,  il  y  a 
quelque  temps,  le  service  assez  irrégulier  d'ailleurs  de  Bjœrn- 
borg  à  Stockholm,  ils  ont  complètement  cessé  de  venir,  le 
dernier  ayant  été  muré  à  mi-cnemin  par  les  glaces. 

Donc  tous  les  hôtels  sont  pleins,  et  c'est  après  une  série 
de  tentatives  infructueuses  que  je  parviens  tout  de  même 
à  me  faire  recueillir- au  «  Sociétéhuset  »  à  la  faveur  du  départ 
inopiné  d'un  voyageur  pour  Pétrograd  !  Je  souhaite  bonne 
chance  à  cet  infortuné  et  m'installe  avec  une  indicible  joie 
dans  sa  place  encore  chaude. 

Fier  désormais  de  posséder  un  gîte  (ce  n'est  pas  une  mince 
satisfaction),  je  me  promène  au  hasard  dans  la  ville.  Des 
détachements  de  gardes-rouges  circulent  dans  toutes  les 
directions.  Mais,  chose  curieuse,  ils  marchent  rangés  et  ali- 
gnés par  deux,  au  pas  de  parade  et  sous  le  commandement 
apparent  de  l'un  d'entre  eux.  Par  là  encore,  ils  se  distinguent 
complètement  de  leurs  camarades  russes  qui  ignorent  tout 
de  la  discipline  et  se  sont  fait  du  désordre  une  loi. 

Depuis  le  coup  d'Etat  bolchevik  du  27  janvier  qui  a  fait 
tomber  la  ville  aux  mains  du  parti  rouge,  Helsingfors  est 
en  état  de  siège;  les  restaurants  ferment  à  7  heures;  à  8  heures, 
les  citoyens  doivent  être  rentrés  chez  eux.  Cet  ordre  est  en 
réalité  des  plus  sérieux,  et  il  peut  en  coûter  très  cher  de  l'en- 
freindre. Pour  ne  pas  me  faire  coffrer  dès  le  premier  soir,  je 
rentre  prudemment  à  l'hôtel  à  6  heures,  afin  d'y  dîner.  Je 
constate  avec  joie  qu'ici  le  kwass  est  remplacé  par  la  bière, 
mais  avec  peine  que,  pendant  tout  mon  séjour,  je  devrai  me 
passer  de  pain.  Les  indigènes  sont  au  régime  du  carnet  et  ont 
droit  à  une  ration  journalière  de  35  grammes.  Les  étrangers, 
eux,  n'ont  pas  de  carte  et  par  conséquent  ne  touchent  rien. 

La  suite  prochainement.  Henry  L^PORTE. 
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Nous  ne  sommes  pas  aussi  convaincus  que  paraît  l'avoir  été 
le  dix-huitième  siècle  que  la  nature  soit  partout  la  même  et 
que  le  même  genre  de  plaisanterie  se  retrouve  sous  tous  les 
climats.  Nous  admettons  que  le  rire  a  sa  patrie  et  que  les 
saillies  qui  accompagnaient  Yimperator  montant  au  Capitole 
n'aient  pas  ressemblé  en  tous  points  à  celles  qui  devaient 
retentir,  plusieurs  siècles  plus  tard,  sur  les  tréteaux  de  Shakes- 
peare. Nous  ne  sommes  pas  sûrs  qu'un  humour  identique 
règne  dans  Troïlus  et  Cressida  et  dans  la  Galerie  du  Palais. 
Nous  dirions  volontiers  que  l'humour  est  la  gaieté  naturelle 
des  races  anglo-saxonnes.  Tout  se  compénètre,  sans  doute  et 
un  peu  de  ce  sel  britannique  a  pu  être  recueilli  sur  quelques 
coins  de  la  terre  de  France.  Mais  on  ne  l'y  trouve  pas  en 
abondance,  ni  à  l'état  pur.  L'humour  a  jeté,  au  contraire,  des 
racines  puissantes  sur  les  bords  de  la  Tamise,  où  rêva  l'illustre 
M.  Pickwick,  comme  dans  les  onduleuses  plaines  d'Irlande,  où 
Swift  promena  ses  colères.  Méthodistes  et  puritains,  lorsqu'ils 
émigrèrent,  ne  faillirent  pas  à  transporter  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  un  rameau  vigoureux  de  l'arbre  national.  Il  s'y 
développa  avec  force.  Et  en  compagnie  d'Artemus  Ward,  de 
Whitcomb  Kiley  et  d'autres,  Mark  Twain  vint  un  jour 
s'asseoir  à  son  ombre  et  y  tenir  ses  propos  fantaisistes.  Il  y 
rencontra  la  gloire. 

Et  Twain  expliquait  que  l'humour  représente  une  grande 
force  bienfaisante.  Il  s'y  réfugiait  quand  la  vie  lui  paraissait 
âpre.  On  peut  penser  que  sur  les  flots  du  Mississipi,  où  il 
fut  pilote,  comme  dans  les  placers  californiens,  où  il  chercha 
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î'or,  l'humour  l'aida  parfois  à  aimer  la  vie.  «  L'humour,  pro- 
clama-t-il,  est,  en  somme,  la  grande  chose.  C'est  notre  salut. 
Lorsqu'il  paraît,  toute  difficulté  se  dénoue,  tout  ressentiment 
se  dissipe  Et  les  orages  de  notre  colère  font  place  à  un  gai 
soleil.  »  Twain  n'était  pas  loin  de  croire,  ce  jour-là,  que  toute 
la  dignité  de  la  pensée  américaine  résidait  dans  l'humour. 

Un  paradoxe  n'est  souvent  qu'une  vérité  déguisée.  Quelle 
vérité  le  paradoxe  de  Mark  Twain  déguise-t-il  ?  Et  qu'est- 
ce  que  l'humour? 

Comme  tout  ce  qui  est  spontané,  c'est  une  chose  difficile 
à  définir.  L'artificiel  peut  se  laisser  enclore  dans  l'étroite 
rigidité  de  nos  formules.  Il  est  plus  mal  aisé  d'y  asservir  ce  qui 
participe  à  la  spontanéité  même  de  la  vie.  Il  y  a  de  gentilles 
monographies,  coquettement  intitulées  -.Définition  de V humour 
qui  n'aboutissent  qu'à  une  seule  conclusion  nette  :  celle  que 
l'humour  est  indéfinissable. 

Il  existe  cependant  des  analyses  plus  précises  de  cette 
gaieté  naturelle.  M.  Pierre  Mille,  par  exemple,  a  expliqué, 
dans  la  préface  de  son  Anthologie  des  Humoristes  français 
contemporains,  que  l'humour  est  la  plaisante rde  des  esfHnrts 
modérés  et  bourgeois.  L'âme  de  l'humoriste  lui  paraît  «  em- 
preinte de  bonhomie  ».  Elle  s'en  va  à  la  poursuite  de  ce  qui 
est  cocasse  et  s'en  amuse.  Elle  joue  avec  le  bizarre.  «  On 
n'imagine  guère,  dit-il,  on  n'imagine  pas  du  tout  cet  humour 
haineux  :  je  crois  pouvoir  me  faire  fort  de  montrer  tout  à 
l'heure  qu'il  ne  précipite  aucun  mouvement  d'énergie.  »  Voilà 
des  explications  claires,  nettes,  pleines  d'intérêt,  Elles  rap- 
pellent celles  que  Taine  a  données  précisément  de  l'humour 
au  chapitre  VIII  de  ses  Notes  sur  V Angleterre.  Elles  les  rap- 
pellent, parce  que  les  contraires  s'appellent  quelquefois  ente 
eux  et  que  la  petite  dissertation  de  M  Pierre  Mille  forme 
avec  celle  de  Taine  un  contraste  à  peu  près  absolu.  Loin  cte 
découvrir  chez  l'humoriste  une  âme  toute  alangaie  de  bon- 
homie, Taine  parle  de  cette  «  saveur  puissante,  poignante  et 
même  un  peu  a-mère  »  qu'il  trouve  à  l'humour.  «  L'noannie 
qui  plaisante  ainsi,  explique- t-il,  est  rarement  bienveillant  et 
n'est  jamais  heureux;  il  sent  et  accuse  fortement  les  .disso- 
nances de  la  vie.  Il  ne  s'en  amuse' pas;  au  fond  il  en  souffre, 
il  s'en  irrite.  »  On  peut  dire  qu'il  éprouve  «  un  sentiment 
coiil  *  nu.  de  tristesse  et  de  colère  »,  Il  ne  règne  donc  pas  entre 
les  diverses  théories  que  l'on  a  proposées  de  l'humour  une 
harmonie  absolue. 

Optera-Uon  pour  la  formule  'donnée  par  Thacker-ay  dans 
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ses  célèbres  conférences  et  se  bornera-t-on  à  définir  dès  lors 
l'humoriste  :  une  sorte  de  prédicateur  laïque?  Cependant  tous 
les  prédicateurs  ne  sont  pas  humoristes,  et  tous  les  humo- 
ristes ne  sont  pas  prédicateurs.  L'humour  se  joue  quelque- 
fois, et  il  y  a  un  peu  d'excès  à  prétendre  que  l'intention  de 
moraliser  soit  inévitablement  cachée  dans  la  moindre  de  ses 
boutades.  Que  d'ailleurs  il  prêche,  ce  n'est  ni  le  fait  de  prê- 
cher, ni  même  l'objet  de  sa  prédication  qui  lui  donne  alors 
son  caractère  :  c'est  la  forme  de  son  discours,  et  cette  parti- 
cularité d'être  un  sermon  qui  se  présente  comme  une  froide 
plaisanterie.  Si  l'humoriste  est  parfois  un  moraliste,  il  n'est 
jamais  qu'un  moraliste  travesti.  Et  ce  qu'il  serait  précisé- 
ment intéressant  de  connaître,  c'est  la  loi  obscure,  mais-  cer- 
taine, qui  a  présidé  à  ce  travestissement. 

*  * 

Les  faits  ont  une  double  signification  :  leur  signification 
matérielle  et  ce  que  l'on  peut  appeler  leur  valeur  idéale. 
Quelque  humble,  en  effet,  qu'il  soit  d'apparence,  un  fait  ne 
nous  est  pas  seulement  proposé  comme  tel  :  nous  l'interpré- 
tons comme  une  chose  vraie,  comme  une  chose  belle,  ou 
comme  une  chose  bonne.  Nous  lui  accordons  une  signification 
spimjtuiele,  qui  est  d'ordre  scientifique,  esthétique  ou  moral. 
Et  nous  découvrons,  par  exemple,  dans  une  pomme  qui 
tombe  la  loi  de  la  gravitation  universelle,  dans  un  lever  de 
soleil  un  spectacle  de  beauté,  dans  la  vie  d'un  saint  Vincent 
de  Paul  de  bonnes  actions. 

La  lecture  d'un  fait  devient  ainsi  une  sorte  d'ascension,  où 
l'esprit  s'élève  de  l'ordre  matériel  à  l'ordre  idéal.  Seule  cette 
iimfiaitkm  à  la  signification  métaphysique  et  morale  du  réel 
peut  nous  rendre  toute  réalité  émouvante.  Elle  nous  révèle, 
en  quelque  sorte,  l'âme  des  choses,  avec  laquelle  la  nôtre 
entre  en  communication. 

Ot  le  principe  de  l'humour  consiste  à  faire  abstraction  de 
cette  âme  des  choses  et  à  ne  paraître  attentif  qu'à  la  réalité 
matécieUe  dans  sa  froide  objectivité.  L'ascension  de  l'esprit 
vers  les  cimes  ne  s'accomplit  pas,  ou  s'interrompt  à  mi-côte. 
Voki,  par  exemple,  le  nom  de  Christophe  Colomb.  Comme 
t©«tt  vocable,  ce  n'est,  en  définitive,,  qu'un  assemblage  de 
syllabes. -Il  n'en  a  pas  moins  son  prestige.  Il  peut  suffire  à 
évoquer  toute  l'épopée  des  caravelles  et  la  découverte  d'un 
nouveau)  monde.  Il  se  charge  ainsi  de  lyrisme.  Que;  pour  une 
raison  particulière,  un  humoriste  se  refuse  à  écouter  cette 
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poésie,  il  affectera  de  considérer  comme  une  dénomination 
quelconque  le  nom  prestigieux  ;  il  feindra  de  prendre  Chris- 
tophe Colomb  lui-même  pour  le  premier  venu  d'aujourd'hui 
et  l'étrange  dialogue  que  voici  s'engagera  entre  Mark  Twain 
(ou  son  ami)  et  le  guide  qui  les  pilote  à  Gênes  : 

Le  guide.  —  Venez,  Messieurs,  venez  :  je  vais  vous  montrer  un 
autographe  authentique,  une  lettre  écrite  par  Christophe  Colomb 
lui-même,  de  sa  propre  main. 

L'Américain.  —  (Il  prend  le  document  et  l'examine  longuement, 
en  silence,  d'un  air  indifférent  et  désintéressé).  Ahl  Ferguson,  dites- 
vous?...  Mais  non  :  rappelez-moi  donc  le  nom  de  Findividu... 

Le  guide.  —  Christophe  Colomb,  le  grand  Christophe  Colomb. 

L'Américain.  —  Ah  bien!  Christophe  Colomb...  (Un  nom 
bizarre...)  Et  vous  dites  que  c'est  de  son  écriture? 

Le  guide.  —  Ecrit  de  sa  propre  main. 

L'Américain.  —  De  sa  propre  main...  Le  grand  Christophe 
Colomb...  (Une  pause)...  Eh!  bien,  nous  avons  en  Amérique  des 
enfants  de  quatorze  ans  qui  écrivent  mieux  que  cela. 

Le  guide.  —  Mais  c'est  le  grand  Christophe  Co... 

L'Américain.  —  Peu  m'importe  le  nom  de  l'auteur.  La  vérité, 
c'est  que  je  n'ai  jamais  vu  une  aussi  vilaine  écriture,  etc.. 

Le  nom  de  Christophe  Colomb  n'est  plus  ici  qu'un  nom 
quelconque.  Ses  prestiges  se  sont  évanouis.  Un  manuscrit  de 
Christophe  Coiomb  ne  sert  de  thème  qu'à  des  considérations 
d'ordre  calligraphique. 

C'est  en  adoptant  une  attitude  psychologique  du  même 
ordre,  que  le  jeune  capitaine  londonien  avec  qui  nous 
échangions  tout  à  l'heure,  quelques  impressions  de  tranchées, 
se  prit  à  nous  dire  :  «  Avez-vous  remarqué  comme  les  déco- 
rations de  guerre  sont  distribuées  chez  nous  en  petit  nombre  ?  » 
et,  après  une  pause  et  avec  un  flegme  de  race  :  «  Le  ruban 
est  littéralement  hors  de  prix,  en  Angleterre,  cette  année.  » 

Un  exemple  rendra  le  procédé  plus  sensible  encore. 
Une  jeune  femme  en  larmes  ne  laisse  guère  d'éveiller 
notre  émotion.  C'est  un  spectacle  auquel  nous  découvrons 
facilement  une  valeur  esthétique,  psychologique,  morale. 
Pour  mettre  obstacle  à  ce  travail  d'idéalisation,  Twain  fait 
dire  au  jeune  Adam,  à  qui  Eve  fait  ingénuement  la  cour  : 
«  Cette  nouvelle  créature  aux  longs  cheveux  est  fort  encom- 
brante. Elle  me  suit  partout.  Elle  m'a  rejoint  dans  l'abri,  que 
je  m'étais  élevé  contre  la  pluie.  Et  lorsque  j'ai  voulu  l'en 
chasser,  une  source  a  jailli  de  chacun  des  deux  trous  creusés 
dans  sa  tête  et  qui  lui  servent  à  regarder.  Elle  a  essuyé  cette 
eau  du  revers  de  sa  patte,  elc...  »  Adam  est  déjà  un  obser- 
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vateur  précis  ;  mais  la  signification  des  larmes  ne  lui  paraît 
pas  très  familière.  L'exactitude  matérielle  de  la  notation  lui 
suffît.  Adam  est  un  humoriste. 

Le  vol  ou  l'assassinat  peuvent  devenir,  comme  les  larmes, 
des  occasions  d'humour.  Car  si  tuer  ou  voler  sont  des  erreurs 
morales,  ce  sont  en  même  temps  des  actions  matérielles.  L'une 
des  plaisanteries  classiques  de  l'humour  consistera  donc  à 
raconter  ^a  vie  scabreuse  d'un  scélérat  en  mettant  en  relief,  par 
une  opulence  de  minutieux  détails,  tout  le  pittoresque  de  cette 
existence,  mais  sans  avoir  l'air  de  s'apercevoir  que  l'on  décrit 
ainsi  une  longue  suite  de  délits  et  de  crimes.  Fielding  a  poussé 
loin  ce  genre  de  plaianterie  dans  son  histoire  de  Jonathan 
Wild  le  Grand.  Et  lorsque  Swift  annonçait  qu'il  avait  trouvé 
la  solution  de  la  question  irlandaise,  et  qu'elle  consistait  à 
manger,  gratinés  aux  choux,  les  petits  Irlandais,  sa  gaieté 
féroce  obéissait  docilement  à  cette  même  loi  fondamentale  de 
l'humour  :  ne  paraître  attentif  qu'à  l'exactitude  matérielle  des 
faits,  feindre  de  n'en  pas  entendre  le  retentissement  psycho- 
logique ou  la  portée  morale. 

Il  en  résulte  que  1  attitude  naturelle  de  l'humoriste  est 
une  imperturbable  gravité.  En  général,  la  plaisanterie  anglo- 
saxonne  a  le  geste  sobre,  une  tenue  austère  et  ne  sourit  pas. 
Elle  est  semblable  au  Jupiter  olympien  de  Leconte  de  Lisle, 
qu  doit  contempler  les  choses  humaines  sans  passion  et  les 
réfléchir  sans  intérêt  dans  ses  prunelles.  Cette  impassibilité  a 
frappé  tous  les  psychologues  de  l'humour.  Quelques-uns  ont 
tenté  d'y  découvrir  la  définition  même  de  ce  genre  de  gaieté. 
Elle  n'est  cependant  qu'une  conséquence  de  cette  volonté 
première  de  l'humoriste  :  faire  abstraction  de  l'àme  des 
choses,  seule  réalité  qui  serait  émouvante. 

L'anecdote  humoristique  peut  même  paraître  dénuée  de 
réflexion  et  de  la  plus  élémentaire  cohérence.  Ici  encore,  elle 
obéit  à  sa  loi  secrète.  L'intelligence  critique,  la  puissancê  de 
coordonner  et  de  comprendre,  ne  s'exercent  plus.  On  dirait  que 
l'esprit  reste  étranger  à  la  signification  logique  des  paroles  et  des 
faits.  D'où  la  brutale  formule  de  Mark  Twain  :  «Aligner,  sans 
avoir  F  air  de  s'en  douter,  des  incongruités  et  d'absurdes  sot- 
tises, voilà  la  base  de  l'art  américain.  »  Au  jeune  rédacteur  qui 
tout  à  l'heure  l'interviewera,  Twain,  avec  le  plus  grand  sang- 
froid,  répondra  donc  à  peu  près  n'importe  quoi.  Et  il  composera 
ainsi  un  des  dialogues  les  plus  caractéristiques  de  sa  manière  : 

«  Quel  âge  avez- vous?  —  Dix-neuf  ans  et  demi.  —  Tiens  !  on  vous 
en  donnerait  trente-cinq  ou  trente-six.  Quel  est  Y  homme  que  vous 
10  juin  1918.  59 
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considérez  comme  le  plus  remarquable  parmi  ceux  que  vous  avez 
connus?  —  Aaron  Burr.  —  Mais  vous  n'avez  pas  pu  connaître 
Aaron  Burr  si  vous  n'avez  que  dix-neuf  ans.  —  Eh  bien!  si  vous 
savez  mieux  que  moi  ce  qui  a  pu  m'arriver,  pourquoi  m'interrogez- 
vous?  —  Je  n'objecte  rien.  Expliquez-moi  dans  quelles  circonstances 
vous  avez  rencontré  Aaron  Burr.  —  Alors  voici.  Comme  je  nie 
trouvais,  par  hasard,  à  ses  funérailles,  il  me  demanda  de  faire  un  peu 
moins  de  bruit  et...  —  Mais,  grands  dieux!  s'il  était  mort,  que  lui 
importait  que  vous  fissiez  du  bruit  ou  non?  —  Ma  foi,  je  n'en  sais 
rien.  Il  a  toujours  été  un  peu  maniaque  à  ce  point  de  vue-là...  Etc. 

Le  principe  du  rire  est  ici  la  cocasserie  pure,  qui  étonne 
et  met  en  déroute  notre  dialectique  déconcertée.  Le  procédé 
ne  réussit  que  si  la  bonne  foi  de  l'humoriste  n'est  pas  mise  en 
doute.  Il  s'aghVde  paraître  véridique  jusqu'à  l'invraisemblable, 
et  simple  d'esprit  jusqu'à  l'inconscience.  L'humoriste  se 
donnera  donc  un  air  ingénu.  Ou  bien,  confiant  habilement  à 
quelques  êtres  réputés  sans  malice  le  soin  de  nous  raconter 
son  histoire,  il  cède  la  parole  à  Adam  et  Eve,  à  de  jeunes 
Esquimaudes,  à  un  policeman  ou  à  quelque  fermier  stupide. 
Twain  ne  connaissait  pas  de  conte  plus  plaisant  qu'une 
certaine  anecdote  où  Whitcomb  Kiley  fait  parler  un  pauvre 
paysan  borné  :  celui-ci,  appliqué  à  rapporter  une  histoire 
qu'il  a  trouvée  drôle,  mêle  entre  eux  et  en  embrouille  tous 
les  détails,  s'égare,  revient  au  récit  pour  se  perdre  encore,  etc. 
Twain  assure  qu'au  bout  de  dix  minutes,  les  auditeurs  rient 
aux  larmes  et  doivent  se  tamponner  les  yeux.  Et  il  conclut  : 
«  C'est  de  l'art  délicat,  complet,  parfait.  » 

L'existence  de  ce  genre  de  contes  humoristiques,  et  le 
succès  qu'il  obtient,  révèle  quelle  erreur  on  a  commise 
lorsque  l'on  a  cherché  à  définir  l'humour  une  sorte  de  dia- 
lectique outrée.  C'est  l'absence  même  de  dialectique  et  une 
candide  incohérence  qui  caractérisent  quelques-unes  des  his- 
toires américaines.  Loin  d'être  un  nouveau  Spinoza  qui  nous 
entraînerait  jusqu'aux  déductions  extrêmes,  Twain  nous 
déconcerte  souvent  par  une  naïveté  apparente  et  des  contra- 
dictions voulues.  Il  ne  dédaigne  pas  toujours  de  faire  route 
en  compagnie  de  cet  ange  de  l'absurde,  dont  s'était  épris 
Edgar  Poe.  Pourquoi,  en  effet,  s'y  refuserait -il?  Se  donnant 
l'air  de  ne  pas  discerner  la  signification  logique,  morale  ou 
esthétique  des  paroles  cl  des  spectacles,  il  ne  saurait  s'émou- 
voir ni  de  la  laideur,  ni  du  crime,  ni  même  de  la  contradiction. 

Impassibilité  qui  est  fictive  el  dont  le  lecteur  ne  reste  pas 
dupe.  Il  est  convenable,  d'ailleurs,  qu'il  en  soit  ainsi.  Si  l'hu- 
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mour  était  véritablement  sans  âme,  il  nous  laisserait  indiffé- 
rents ou  hostiles.  Nous  ne  sympathiserions  pas  avec  lui.  Mais 
nous  ne  nous  laissons  pas  abuser  par  son  flegme  imperturbable. 
Si  tout  l'artifice  de  l'humour  se  ramène  à  une  apparente 
froideur,  tout  l'art  de  l'humoriste  consiste  à  nous  laisser 
aleviner  que,  derrière  cette  froideur  apparente,  il  y  a  cepen- 
dant une  sensibilité  qui  s'émeut  et  une  intelligence  qui  juge. 
Nous  pressentons,  par  delà  la  raideur  voulue  des  attitudes, 
le  frémissement  de  la  vie  intérieure.  Les  paroles  ingénues  et 
les  récits  glacés  laissent  transparaître  l'émotion  latente  et  le 
trait  d'esprit.  Nous  brisons  l'obstacle  rigide  derrière  lequel 
le  souple  sen Liment  de  l'artiste  s'était  a*brité.  Et  l'humour 
se  révèle  à  nous  chargé  de  mélancolie  ou  de  pitié,  de  haine 
ou  de  colère,  quelquefois  d'ironie  légère,  bienveillante  et 
comme  attendrie.  Nous  éprouvons  que  l'humoriste  a  une 
âme,  mais  que,  —  pour  des  raisons  qu'il  conviendra  de  déter- 
miner, —  cette  àme  affectait  de  se  dérober  derrière  un  masque 
OÙ  rien  ne  frissonne.  — 

La  voici  donc  empruntant  ce  masque  d'impassibilité.  Elle 
peut  aussi,  si  elle  le  préfère,  en  choisir  un  autre.  La  raideur 
flegmatique  représente  peut-être  son  travestissement  favori, 
ou  du  moins  son  travesti  le  plus  remarqué  ;  elle  n'est  cepen- 
dant que  l'un  de  ses  travestissements  possibles.  Pour 
teindre  de  nous  dérober  ce  qu'elle  éprouve,  l'àme  de  l'hu- 
moriste peut  simuler  de  ne  rien  éprouver;  l'impassibilité . 
devient  alors  son  artifice.  Mais  elle  peut  aussi,  soit  jouer  des 
sentiments  étrangers  et  fictifs,  soit  même  avouer  directement 
son  émotion  sincère,  à  condition  que  la  forme  de  cet  aveu 
soit  telle  que  nous  ne  discernions  pas  très  bien,  de  prime 
abord,  si  l'on  nous  fait  une  plaisanterie  ou  une  confidence. 
L'humour  léger  d'un  conte  de  Dickens  nous  place  quelque- 
fois dans  cette  indécision  voulue.  Et  Twain  est  mort  sans 
que  ses  lecteurs  aient  pu  savoir  si  telle  de  ses  pages  devait 
être  ou  non  prise  au  sérieux. 

D'autres  récits,  au  contraire,  laissent  apparaître  avec 
netteté  que  l'anecdote  racontée  est  imaginaire  et  que  l'émo- 
tion avouée  n'est  qu'un  jeu.  L'humour  n'est  plus  alors  impas- 
sibilité, ni  imperceptible  raillerie  :  il  s'applique  à  débiter 
gravement  des  choses  gaies  ou  gaiement  des  choses  tristes, 
et,  d'une  façon  générale,  à  dissimuler  derrière  un  sentiment 
factice  le  sentiment  vrai.  Lorsque  Twain  visite  l'Italie,  il  est 
obsédé  par  l'intarissable  lyrisme  de  son  guide.  L'éloquence 
continue  ennuie.  Les  princes  et  les  rois  se  jouent  quelquefois, 
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dit  Pascal.  Les  Américains  qui  visitent  l'Italie  se  jouent  aussi, 
Quand  le  guide  enthousiaste  présente  donc  à  Twain,  comme 
une  merveille  entre  les  merveilles,  une  momie  égyptienne, 
l'Américain,  d'un  air  attentif  et  recueilli,  se  répète  plusieurs 
fois  à  lui-même  ce  nom  de  «  momie  »,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  réalité  absolument  nouvelle  pour  lui  ;  il  contemple 
cette  «  momie  »  avec  une  gravité  ingénue,  et  il  laisse  enfin 
tomber  ces  paroles  décisives  :  «  Comme  ce  gentleman  a  l'air 
grave  !  Comme  il  est  maître  de  soi  !  »  Il  travestit  ainsi  en 
admiration  burlesque  son  véritable  état  d'âme. 

Il  peut  travestir  aussi  en  une  apparente  culture  scientifique 
son  apparente  ingénuité.  L'humour  se  donne  alors  une  allure 
docte  et  savante,  mais  qui  se  révèle  généralement  défec- 
tueuse par  quelque  endroit.  Ecoutez  Twain  expliquant 
gravement  qu'il  n'acceptera  jamais  de  croire  que  Georges, 
le  fameux  serviteur  nègre  de  Washington,  soit  mort  «  en  1809, 
âgé  cle  quatre-vingt-quinze  ans  »,  comme  l'a  annoncé  la 
Gazette  de  Boston;  ensuite,  en  1825,  à  quatre-vingt-quinze 
ans  »,  comme  l'a  dit  un  journal  de  Philadelphie  ;  puis, 
«  le  24  novembre  1840,  à  l'âge  vénérable  de  quatre-vingt- 
quinze  ans  »,  comme  l'a  publié  le  journal  le  Républicain, 
de  Saint-Louis,  etc.,  cela,  évidemment,  n'est  pas  possible  : 
«  Car  s'il  est  reconnu  qu'il  avait  quatre-vingt-quinze  ans  la 
première  fois  qu'il  est  mort,  il  faut  bien  admettre  qu'il  en 
avait  cent  cinquante  et  un  la  dernière  fois,  c'est-à-dire 
en  1864.  »  Ainsi  simplifié,  le  procédé  est  net  :  l'humoriste 
affecte  d'être  clairvoyant  pour  les  petites  choses,  et  aveugle 
pour  les  grandes.  Il  exerce  sur  des  difficultés  secondaires  ses 
puissances  d'observation  et  d'analyse  ;  il  se  montre  sagace  à 
découvrir  les  erreurs  de  détail  ;  pour  résoudre  un  problème 
accessoire,  il  met  en  œuvre  les  règles  de  la  méthode  historique 
et  de  la  critique  des  textes,  et  il  adresse  au  bon  sens  un  appel 
correct  ;  mais  il  néglige  de  soumettre  à  l'autorité  du  bon  sens 
ce  qui  constitue  la  question  principale.  Dans  d'autres  cas, 
un  peu  plus  subtils,  c'est  à  contre-sens  qu'il  appliquera  les 
méthodes  des  savants.  Ses  observations  seront  méticuleuses 
et  précises,  mais  incomplètes  ;  ses  inductions  fermes,  mais 
factices,  et  l'incorrection  de  ses  argumentations  ne  sera  pas 
douteuse.  Feuilletez  le  Journal  d'Eve,  traduit  de  Voriginal 
par-  Mark  Twain  :  Eve  y  révèle  des  préoccupations  scien- 
tifiques ingénues.  Son  âme  enfantine  est  déjà  une  âme  de 
physicienne  pour  qui  l'expérimentation  rigoureuse  ne  parait 
pas  avoir  de  secrets.  Elle  fait  appel  successivement  à  toutes 
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lés  tables  »  qu'inventera  Bacon  de  Verulam,  et  aux  quatre 
méthodes  que  Stuart  Mill  définira  un  jour  dans  sa  Logique 
indudive.  Elle  célèbre  l'observation,  l'expérience  et  leurs 
évidences  cumulatives.' Forte  de  cette  discipline  sévère,  elle 
juge,  elle  décide,  elle  tranche  des  choses  avec  un  petit  ton 
souverain  qui  lui  sied  fort.  Mais,  hélas  !  ses  expériences  très 
appliquées  et  ses  minutieuses  observations  la  conduisent, 
par  exemple,  à  savoir  seulement  que  les  pierres  s'envolent, 
ou  que,  parmi  les  corps  flottants  sur  l'eau,  il  convient  de 
ranger,  à  côté  du  bois  et  des  feuilles  mortes,  les  montagnes. 
L'absurdité  de  sa  jeune  dialectique  devient  ainsi  manifeste. 

A-t-on  toujours  assez  remarqué  ce  caractère  de  la  plai- 
santerie anglo-saxonne?  Dans  sa  monographie  du  Rire, 
(chapitre  n),  M.  Bergson  consacre  à  l'humour  une  page  qui, 
naturellement,  sollicite  l'attention.  L'humoriste  est  un  mora- 
liste, disait  Thackeray.  C'est  «  un  moraliste  qui  se  déguise 
en  savant  »,  précise  M.  Bergson.  Il  fait  songer  à  «  un  ana- 
tomiste  qui  ne  ferait  de  la  dissection  que  pournous  dégoûter  •>. 
Il  décrit  «  minutieusement  et  méticuleusement  ce  qui  est, 
en  affectant  de  croire  que  c'est  bien  ainsi  que  les  choses 
devraient  être  ».  S'il  affectionne  «  les  termes  concrets,  les 
détails  techniques,  les  faits  précis  »,  c'est  qu'on  «  accentue 
l'humour  en  descendant  de  plus  en  plus  bas  à  l'intérieur  du 
mal  qui  est  pour  en  noter  les  particularités  avec  une  plus 
froide  indifférence  ».  Bref,  l'humour  procède  «  souvent  »  de 
telle  sorte  qu'il  nous  suggère  la  définition  suivante  :  «  une 
transposition  du  moral  en  scientifique  ».  Et  plus  d'un  trait 
d'humour  paraît,  en  effet,  se  conformer  à  cette  définition 
à  une  loi  précisément  inverse.  Est-ce  autre  chose  qu'une 
transposition  du  scientifique  en  psychologique  et  du  matériel 
en  moral,  que  la  feinte  admiration  de  Twain  pour  le  calme 
d'une  momie  égyptienne  et  pour  la  maîtrise  de  soi  que  révèle 
ce  gentleman  embaumé?  Il  n'est  peut-être  pas  essentiel  à 
l'humour  de  faire  de  la  morale  en  n'affectant  de  ne  faire  que 
de  la  science.  Car  l'humour  consiste  aussi  à  faire  de  la  morale 
à  contre-sens,  à  faire  de  la  science  à  contre-sens,  à  faire  de 
la  logique  à  rebours,  à  s'abandonner  ingénuement  à  la  simple 
notation  d'observations  incohérentes,  et  .même,  tout  uniment, 
à  «  aligner  des  absurdités  ».  Un  conte  humoristique  peut 
avoir  une  intention  édifiante  ;  il  peut  n'être  aussi  que  le 
déploiement  d'une  activité  de  jeu.  L'humoriste,  qui  n'est 
pas  toujours  un  moraliste,  n'est  souvent  qu'un  pseudo- 
savant. Il  y  a  donc  un  peu  d'artifice  à  le  définir,  même  en 
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un  sens  restreint;  «  un  moraliste  qui  se  déguise  en  savant  ». 

L  humour  est  un  genre  d'esprit.  Et  puisque  l'esprit  est  le 
contraire  de  la  matière,  l'humour  consiste  à  envisager  d'une 
certaine  façon  la  relation  de  la  matière  à  l'esprit.  Il  spiritua- 
lise  quelquefois  la  matière  ;  il  matérialise  souvent  l'esprit. 
D'une  façon  générale,  c'est  la  plaisanterie  d'un  homme  qui 
se  donne  l'air  de  ne  pas  saisir  la  portée  psychologique  ou 
morale  des  faits  qu'il  rapporte.  Il  est  attentif  à  décrire  en 
langage  précis  quelques  réalités  objectives  ;  mais  son  âme 
minutieuse  et  appliquée  feint  de  pas  entendre,  ou  de  mal 
comprendre,  quelle  signification  spirituelle  s'enveloppe  dans 
leur  matérialité.  Elle  affecte  de  se  méprendre  sur  l'interpré- 
tation qu'il  convient  de  donner  à  la  vie.  Souvent,  elle  paraît 
absorbée  tout  entière  dans  la  notation  correcte  du  petit 
phénomène  concret  qu'elle  observe  :  on  la  dirait  incapable 
de  se  dégager  de  la  minute  présente  pour  dominer  la  sensation 
qui  passe  et  pour  la  juger.  Ou  bien,  si  elle  s'applique  à 
exercer  ses  puissances  propres  de  pensée  et  de  rêve,  elle  le 
fait  en  désordre.  Cependant  nous  pressentons  que  tout  cela 
n'est  qu'un  jeu,  et  que  derrière  l'artifice  de  cette  mise  en 
scène,  elle  vit,  souffre,  aime,  Blâme,  loue,  s'amuse  —  et  nous 
juge.  Nous  devinons  qu'à  cette  âme  humaine,  rien  de  ce  qui 
est  humain  ne  reste  véritablement  étranger.  Nous  lui  décou- 
vrons une  vie  secrète,  avec  laquelle  la  nôtre  cherche  aussitôt 
à  sympathiser. 

Mais  pourquoi  cette  âme  joue-t-elle  le  jeu  de  se  dérober? 
Quelle  raison  a-t-elle  de  préférer  l'expression  humoristique 
de  ses  sentiments  et  de  ses  idées  à  leur  expression  directe? 
Cette  question  revient  à  résoudre  celle  de  la  signification 
psychologique  de  l'humour  et  à  déterminer  quelles  facultés 
intellectuelles  et  morales  ce  genre  de  plaisanterie  met  en  action. 

«  Bien  penser,  bien  sentir  et  bien  rendre  »,  constituerait 
Ta  façon  en  quelque  sorte  normale  de  s'exprimer.  Bien  obser- 
ver, mal  sentir  et  penser  à  contre-sens,  telle  est  la  loi  appa- 
rente que  l'humour  semble  se  donner.  L'humoriste  peut  donc 
feindre  de  n'avoir  ni  sensibilité,  ni  souplesse  dialectique  :  il 
doit  toujours,  même  dans  ses  cocasseries  extrêmes,  s'affirmer 
un  observateur  exact.  Non  que  ses  observations  soie  ni  ton- 
jours  complètes,  et  qu'elles  épuisent  nécessairement  tous  les 
aspects  du  phénomène  étudié  :  leur  exactitude  consiste  en  ce 
qu'il  y  a  deux  qualités  qui  ne  leur  manquent  jamais  :  La 
sincérité  apparente  et  la  précision.  Nous  saxons  même  quti 
Ion  tes  les  puissances  psychologiques  de  l'artiste  semblent 
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absorbées,  quelquefois,  par  cette  application  unique  à  bien 
saisir  la  matérialité  des  choses,  et  à  noter  correctement  le 
phénomène  qui  passe. 

Lorsqu'il  veut  surtout  paraître  de  bonne  foi,  l'humoriste 
joue  la  candeur.  Il  affecte  de  voir  le  monde  à  travers  des  yeux 
ingénus.  Il  fait  parler  la  jeune  Esquimaude  qui  vient  à  lui  «  en 
grignotant,  d'un  air  rêveur,  un  bout  de  chandelle  ».  Lorsqu'il 
est.  au  contraire,  préoccupé  avant  tout  d'apparaître  précis, 
il  emprunte  à  l'homme  de  science  ou  à  l'homme  d'affaires 
leur  langage  sans  fantaisie.  Les  méthodes  sévères  de  l'inves- 
tigation scientifique,  notamment,  lui  plaisent  par  leur  incon- 
testable rigueur.  Il  les  met  en  œuvre  avec  une  ostentation 
voulue.  L'âme  pittoresque  d'un  Mark  Twain  n'est  plus, 
qu'une  âme  de  vieux  mémorialiste  ou  de  chartiste  austère. 
Paraître  objectif,  voilà  la  devise.  On  recourt  aux  termes 
techniques.  On  rivalise  avec  les  inductions  du  physicien,  les 
classifications  du  naturaliste,  les  statistiques  de  l'historien 
des  mœurs.  On  répète  à  tout  instant  que  l'on  entend  n'utiliser 
que  des  témoignages  directs,  des  documents  authentiques 
dûment  contrôlés.  On  met  sans  cesse  le  lecteur  en  présence 
de  finexorabilité  des  faits.  Tout  humoriste  cherche  le  trait 
caractéristique  et  tout  grand  humoriste  le  trouve.  Il  enre- 
gistre avec  précision,  restitue  avec  exactitude,  se  révèle 
habile  à  observer  et  à  peindre  les  détails  les  plus  menus.  La 
valeur  documentaire  de  l'œuvre  est  incontestable.  Pour 
se  faire  une  idée  d'un  intérieur  anglais  au  dix-huitième 
siècle,  on  feuillette  les  albums  de  Guillaume  Hogarth  :  ces 
estampes  humoristiques  sont  devenues  l'un  des  répertoires  où 
l'Angleterre  d'aujourd'hui  apprend  à  connaître  les  coutumes, 
les  mœurs,  les  modes,  les  costumes,  de  l'Angleterre  d'autrefois. 

A  ce  don  d'observation  objective,  l'humoriste  semble 
joindre  une  maîtrise  particulière  de  soi.  Ou  plutôt  c'est  là 
sa  vertu  souveraine,  celle  qui  donne  à  sa  froide  plaisanterie 
une  saveur  originale.  Toute  passion  est  permise  à  l'humoriste, 
mais  toute  expression  directe  d'une  passion  lui  est  interdite. 
Il  joue,  statue  vivante,  à  imiter  la  matière  impassible.  Le 
doyen  de  Saint-Patrick  affecte  la  sérénité,  alors  que  soufflent 
sur  son  âme  des  orages  d'une  ardeur  extrême.  D'autres  dissi- 
muleront derrière  un  torrent  de  larmes  leur  éclat  de  rire, 
ou  derrière  une  plaisanterie  leurs  larmes.  Au  moment  de 
surgir  dans  sa  spontanéité,  l'émotion  rencontre,  dans  l'âme 
de  l'humoriste,  un  cran  d'arrêt.  Elle  se  concentre.  Elle  est 
obligée,  ou  à  se  taire,  ou  à  travestir  son  accent.  Une  énergie 
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secrète  la  domine  donc,  qui  réprime  l'élan  désordonné  de  son 
impulsion  première.  C'est  en  cela,  sans  doute,  que  Mark 
Twain  accordait  à  l'humour  une  vertu  bienfaisante  et  lui 
découvrait  même  une  puissance  de  salut.  Il  attendait  de  lui 
le  service  que  Montaigne  demandait  à  la  philosophie  :  celui 
d'apaiser  les  tempêtes  de  l'âme.  Il  faisait  appel  à  l'humour 
contre  les  violences  de  l'humeur. 

Mais  don  d'observation  objective  et  maîtrise  de  soi  cons- 
tituent précisément,  dans  les  pays  anglo-saxons,  deux  qua- 
lités nationales.  Elles  font  partie  du  patrimoine  spirituel  de 
la  race.  De  l'une  procèdent  le  réalisme,  le  pragmatisme,  l'ap- 
titude à  saisir,  à  décrire  et  à  manier  les  faits,  qu'on  ne  dénie 
ni  à  l'Amérique,  ni  à  l'Angleterre  :  ce  sont  vertus  d'hommes 
d'affaires  et  d'hommes  d'action.  De  l'autre,  le  nom  véritable 
serait  le  flegme,  cette  manière  proprement  anglaise  et  amé- 
ricaine d'afîirmer  du  sang-froid. 

1  n'est  donc  pas  étrange  qu'à  l'expression  directe  de  ses 
sentiments,  l'âme  anglo-saxonne  ait  préféré  souvent  leur 
expression  humoristique.  En  ie  faisant,  elle  cédait  à  l'attrait 
d'exercer  ses  vertus  nationales.  Comme  l'arbre  répond  à 
1  impulsion  de  sa  sève,  elle  se  conformait  à  l'appel  de  ses 
énergies  intérieures.  Elle  obéissait  à  sa  vocation  spirituelle 
et  se  soumettait  à  la  loi  de  sa  race.  Les  compatriotes  de  Locke 
et  ceux  de  W.  James  ne  sont  pas  nés  métaphysiciens. 
Ils  excellent  à  décrire  plutôt  qu'à  expliquer,  et  à  observer 
olutôt  qu'à  déduire.  Ils  ont  porté  jusque  dans  l'étude  des 
éalités  abstraites  les  qualités  de  l'esprit  positif.  C'est  ce 
genre  d'esprit  qui,  uni  à  cette  maîtrise  spéciale  de  sentiments 
qu'implique  le  flegme,  se  retrouve  précisément  dans  l'humour. 
Un  écrivain  angla's  ou  américain  réussira  donc  naturellement 
dans  ce  mode  de  plaisanterie  où  un  homme  de  talent  d'une 
autre  race  échouerait.  Un  public  anglais  ou  américain  écou- 
tera des  propos  d'humour,  un  peu  comme  on  écoute  les  propos 
d'amour  delà  jeune  voix  que  l'on  aime  :  l'accent  des  paroles 
suffit  à  l'enchantement.  On  a  montré  quelque  éto/memënt 
de  ce  que  Thackeray  ait  pu  faire  rentrer  dans  les  conférences 
qu'il  intitulait  les  humoristes  anglais  l'étude  d'écrivains  nom- 
breux et  divers,  et  y  analyser  des  œuvres  dqnt  l'ensemble, 
représente  une  part  considérable  de  la  littérature  nationale. 
On  pourrait  prétendre,  au  contraire,  qu'il  est  dans  la  logique 
de  la  littérature  anglo-saxonne  de  faire  à  l'humour  une  place 
de  premier  ordre,  comme  à  un  sporl  où  quelques-unes  des 
verdis  spirituelle^  de  la  race  se  déploient  en  se  jouant. 
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Les  eux  de  l'esprit  français  obéissent  à  un  autre  rythme. 
Et  le  contraste  est  plus  vif  encore,  semble-t-il,  entre  certaines 
formes  espagnoles  de  plaisanterie  et  les  saillies  de  l'humour. 

Si  le  principe  du  rire  varie  suivant  les  peuples,  il  est  naturel 
que  les  vertus  de  l'humour  ne  puissent  être  bien  appréciées 
hors  des  pays  anglo-saxons.  Stendhal  assurait  qu'un  vers  de 
Regnard  devenait  inintelligible  à  Genève,  et  que  ni  l'esprit 
genevois,  ni  l'esprit  anglais  n'étaient  à  même  de  suivre  le 
dialogue  léger  du  Joueur  et  de  son  Valet.  De  même  l'humour, 
production  autochtone,  ne  s'exporte  pas  facilement.  Il  nous 
choque  quelquefois,  en  France,  par  un  air  de  brutalité.  Der- 
rière son  masque,  nous  l'accuserions  volontiers  de  raideur. 
Nous  ne  goûtons  pas  toujours  ses  inventions  macabres  ou 
ses  récits  cocasses.  Lorsque  Twain  résume  en  ces  termes  une 
anecdote  d'Artemus  YVard  :  «  J'ai  connu  un  Néo-Zélandais 
qui  n'avait  pas  une  seule  dent.  Et  malgré  cela  cet  homme 
battait  du  tambour  mieux  que  personne.  »  Twain  a  beau 
nous  explique-'  qu'il  convient  de  prononcer  la  première  des 
deux  phrases  avec  entrain  et  passion,  puis  de  marquer  un 
arrêt,  de  laisser  l'animation  tomber  et  d'achever  enfin  le 
récit  sous  forme  de  monologue  intérieur,  je  ne  suis  pas  sûr 
que  l'anecdote  de  Ward  nous  paraisse  extrêmement  drôle. 
Il  en  va  sans  doute  autrement  pour  ceux  qui,  nés  Anglo- 
Saxons  savent  retrouver  en  elle  l'accent  du  génie  national, 
si  déformé  qu'il  y  puisse  être.  Oui,  la  gaieté  qui  anime  les 
joyeuses  commères  de  Windsor  ne  nous  fait  pas  toujours 
sourire,  et  nous  pouvons  préférer  à  un  conte  américain  une 
fable  de  La  Fontaine.  Mais  un  étranger  ne  laisse  pas  de  se 
méprendre,  d'autre  part,  sur  la  signification  de  l'esprit  fran- 
çais. Qu'en  France,  l'humour  puisse  apparaître  quelquefois 
déplaisant,  ou  que,  hors  de  France,  notre  impertinence 
légère  ait  été  confondue  avec  de  la  méchanceté,  cela  ne  signifie 
sans  doute  qu'une  chose  :  c'est  que  nul  ne  peut  avoir  deux 
âmes  et  se  flatter  d'apprécier  également  le  génie  de  deux  races. 

Tel  qu'il  est,  mélange  d'observation  robuste  et  de  sang- 
froid,  l'humour  est  un  genre  de  plaisanterie  que  nul,  du 
moins,  n'a  trouvé  fade.  On  lui  a  même  su  gré  de  dégager  une 
vertu  tonique.  Taine  le  comparait  aux  boissons  nationales 
des  Anglais.  «  Aimez-vous  Z'a/e?  demandait-il.  Buvez-en, 
votre  palais  y  prendra  goût;  la  boisson  est  saine  et  en  somme 
ortifiante.  »  De  même  l'humour.  Son  exercice  implique 
maîtrise  de  soi  et  esprit  positif.  Aucune  trace  de  nervosité. 
Par  son  caractère  objectif,  il  accuse  la  netteté  de  la  vision, 
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et  par  sa  froideur  il  éprouve  la  trempe  des  tempéraments. 
Nul  romantisme  ne  s'en  accommode.  D'autres  jeux  d'esprit 
sont  plus  chargés  d'élégance  souveraine  et  de  grâce.  D'autres 
encore  comportent  plus  de  lyrisme.  Celui-ci  est  un  sport  qui 
veut  de  la  précision,  de  la  contention,  de  la  force. 

Il  n'exclut  pas  cependant  toute  vertu  de  délicatesse  et 
toute  grâce  ne  lui  a  pas  été  refusée.  Mais  sa  distinction  est 
surtout  d'ordre  moral.  L'humoriste  domine  son  émotion  et 
l'oblige  à  ne  pas  se  produire  au  grand  jour.  Il  exige  d  elle  de 
la  retenue  et  de  la  tenue,  ii  la  protège  d'un  masque  et  ne 
l'autorise  à  paraître  que  dans  une  sorte  de  clair  obscur.  C'est 
la  réserve  d'une  âme  qui,  au  lieu  de  se  dévoiler,  se  laisse 
seulement  entrevoir.  Aucun  laisser-aller.  Elle  ne  livre  point 
au  premier  venu  sa  pensée  intime.  Mais,  projetant  sur  la 
matérialité  des  choses  une  clarfé  brutale  qui  en  souligne  le 
détail,  elle  laisse,  au  contraire,  dans  un  demi  jour  sa  vie  pro- 
fonde dont  seuls  quelques  gestes  furtifs  trahissent  le  frémis- 
sement. Sous  la  rudesse  de  son  écorce,  l'humour  révèle  une 
âme  préoccupée  d'élégance  morale  et  que  tout  geste  d'abandon 
effarouche.  Il  a  sa  pudeur  secrète.  C'est  le  jeu  d'une  intelli- 
gence et  d'une  sensibilité  qui  gardent,  jusque  dans  leurs 
excentricités  apparentes,  la  domination  d'elles-mêmes. 

Ces  vertus  sont  présentes  dans  l'humour  américain  comme 
dans  l'humour  proprement  britannique.  Elles  appartiennent 
à  la  race.  Elles  lui  sont  fidèles  dans  ses  pérégrinations,  la 
suivent  dans  ses  transformations,  toujours  prêtes  à  évoluer 
avec  elle.  Elles  se  nuancent,  révélant  des  tonalités  nouvelles 
lorsqu'elle-même  modifie  ses  couleurs  nationales.  Elles  savent, 
par  exemple,  qu'on  ne  vit  pas  tout  à  fait  de  la  même  façon 
sur  les  bords  de  la  Tamise  et  sur  ceux  des  Grands-Lacs. 
Elles  se  sont  adaptées  à  la  vie  américaine, .  à  mesure  que 
celle-ci  prenait  conscience  d'elle-même  et  qu'elle  affirmait 
son  originalité.  Il  y  a  ainsi  un  humour  américain  qui  a  ses 
modalités  propres,  comme  la  langue  anglaise  prend  en  pays 
yankee  des  inflexions  qu'ailleurs  elle  ignore. 

Parce  qu'elle  t'ait  volontiers  saillir  des  ridicules,  la  verve 
humoristique  peut  avoir  toute  l'efficacité  morale  du  rire,  dont 
on  a  dit  qu'il  corrigeait  les  mœurs.  Ce  caractère  satirique  de 
l'humour  s'accentue  davantage  chez  les  humoristes  d'outfe- 
Manche  que  chez  ceux  d^utre-Mer.  Lorsque  Twain  nous 
entretient  de  ses  chasses  à  l'ours,  deses  exploits  de  journaliste, 
du  numérotage  des  rues  de  Berlin  ou  de  la  célèbre  grenouille 
sauteuse  du  comté  de  Calaveras,   peut-être  bien  a-t-il  la 
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préoccupation  de  dogmatiser  et  de  moraliser  sur  chacun 
de  ces  importants  problèmes.  Mais  peut-être  aussi  cède-t-il, 
par  instant,  au  simple  attrait  de  penser  «  à  l'américaine  »,  de 
sentir  «  à  l'américaine  »,  ou  de  plaisanter  «  à  l'américaine  », 
sur  quelques-unes  de  ces  questions.  D'une  façon  générale, 
sa  plaisanterie  semble  moins  «  féroce  »  que  celle  de  ses  an- 
cêtres de  la  vieille  Angleterre.  Il  descendait,  paraît-il,  de 
l'un  des  juges  qui  condamnèrent  à  mort  Charles  Ier.  Il  con- 
damne rarement  quelqu'un  à  mort  au  cours  de  ses  longues 
histoires  cocasses.  Il  ne  propose  pas  de  manger,  même  aux 
choux,  les  petits  enfants  Irlandais.  Et  s'il  rêve  de  la  dispari- 
tion des  Peaux-Rouges,  il  n'envisage  du  moins  comme  moyens 
d'anéantissement  que  l'instruction  obligatoire  et  quelques 
pains  de  savon.  Taine  pouvait  songer  à  Swift  ou  à  Hogarth, 
lorsqu'il  plaçait  à  la  base  de  l'humour  un  sentiment  farouche. 
Et  M.  Pierre  Mille  venait  sans  doute  de  relire  un  conte  amé- 
ricain, lorsqu'il  attribuait  à  l'humoriste  un  un  fonds  de 
bonhomie.  Comme  la  plaisanterie  anglaise,  la  verve  américaine 
est  robuste,  mais  d'une  saveur  souvent  moins  amère. 

Est-ce  parce  qu'elle  offre  moins  d'amertume,  qu'elle  nous 
semble  envelopper  aussi  moins  de  profondeur?  Depuis  quel- 
ques années,  nous  accordons  volontiers  au  pessimisme  une 
perspicacité  particulière.  Ses  intuitions  nous  paraissent  les 
plus  pénétrantes.  Nous  vantons  la  clairvoyance  des  âmes 
sombres.  Avant  de  nous  abandonner  à  la  gaieté  de  Molière, 
il  faut  absolument  que  nous  découvrions,  sous  chaque  éclat 
de  son  rire,  un  abîme  de  tristesse.  La  mode,  en  littérature, 
est  aux  esprits  chagrins.  Or  l'humeur  chagrine  n'est  pas  tou- 
jours ce  qui  surabonde  dans  l'humour  américain. 

Peut-être,  d'ailleurs,  la  jeune  Amérique  participe-t-elle 
encore,  lorsqu'elle  s'amuse,  d'une  certaine  puérilité.  L'auteur 
d'Ontre-Mer  a  parlé  de  cette  «  naïveté  »,  de  ce  «je  ne  sais  quoi 
de  prêsque  enfantin  »,  dont  la  sensation  le  poursuivait  par- 
tout, dans  les  tavernes  de  Chicago  comme  dans  les  cercles 
de  New-York.  Il  a  noté  que  dans  un  théâtre  de  Washington, 
un  héros  de  farce  s'étant  avisé  de  distribuer  des  surnoms  aux 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  d'appeler  le  Baltimore 
and  Ohio,  le  B.  and  0.  :  Beefsteack  and  Onions,  la  salle  fut 
«  soulevée  jusqu'au  délire  par  cette  plaisanterie  ».  Jeunesse 
de  l'âme  américaine,  sans  doute,  mais  aussi,  semble-t-il, 
sursaut  de  détente  d'une  énergie  trop  constamment  en  action. 
Au  pays  de  la  vie  intense,  le  besoin  de  détente  peut  deven  r 
plus  impérieux  qu'ailleurs.  Point  ne  sera  nécessaire,  dè 
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lors,  de  ne  lui  offrir  que  des  occasions  délicates,  complexes, 
subtiles,  de  se  satisfaire  :  il  sait  s'accommoder  de  condit  ons 
plus  modestes  et  découvrir  dans  une  simple  cocasserie  le  pré- 
texte d'un  long  fou  rire.  L'humour  n'aura  donc  souvent  qu'à 
déployer  ses  formes  les  plus  ingénues.  Il  pourra  s'abandonner 
à  l'énormité  de  sa  fantaisie.  Il  pourra  aussi  ne  consister  qu'à 
faire  peu  de  chose  avec  rien.  Et  voici  la  verve  d'Artemus 
Ward  qui  s'attarde,  en  effet,  à  ce  que  l'on  a  pu  appeler  des 
jeux  d'esprit  de  clocher,  tandis  que  Mark  Twain  aligne  des 
incongruités,  écrit  sa  biographie  burlesque  ou  raconte  les 
«  exploits  de  Tom  Sawyer,  détective  »,  en  faisant. précéder  le 
livre  de  cet  avertissement  :  «  Les  personnes  qui  tenteront  de 
découvrir  une  raison  d'être  à  ce  livre  seront  poursuivies; 
celles  qui  prétendront  y  découvrir  une  moralité  seront  ban- 
nies; celles  qui  voudront  y  voir  un  comp  ot  seront  punies  de 
mort.  Par  ordre  de  l'auteur  :  Signé  C.  G.,  chef  de  police.  » 

Comme  toute  activité  de  jeu,  l'humour  est  donc  à  la  fois 
tension  et  détente,  activité  et  repos.  Mais  il  représente  tou- 
jours un  mode  spécial  de  détente  ou  de  tension.  Il  garde 
dans  ses  manifestations  extrêmes,  comme  dans  les  plus  élé- 
mentaires, sa  signification  originale.  Qu'au  grand  théâtre  de 
Chicago,  un  acteur  exécute  soudain,  au  beau  milieu  d'une 
scène  tragique,  un  ou  deux  sauts  périlleux,  pour  reprendre  aus- 
sitôt tranquillement  sa  tirade,  ce  clown-artiste  révèle  ainsi, 
d'une  pirouette  saugrenue,  qu'il  n'est  pas  dupe  de  son  rôle,  et 
qu'il  conserve  dans  ses  déclamations  pathétiques  une  certaine 
maîtrise  de  soi.  Et  le  public  américain  rit,  applaudit,  trépigne  : 
il  a  reconnu  sous  la  cocasserie  du  geste,  une  vertu  de  la  race. 
L'analyse  révèle  semblablement  dans  l'humour  un  fonds  de 
vertus  nationales.  Elle  fait  apparaître  jusque  dans  les  inven- 
tions les  plus  fantasques  d'un  Mark  Twain  certaines  qualités 
américaines  :  de  la  jeunesse,  e  don  de  la  vision  et  du  geste 
précis,  une  netteté  d'observation  qui  séduit,  s'unissant  à  un 
sang-froid  qui  nous  déconcerte,  parce  qu'il  ne  se  déconcerte 
lui-même  jamais.  Homère  a  parlé  de  l'immense  rire  renversé 
de  la  mer.  A  ce  rire  ressemble  un  peu  1  humour  :  tantôt  ride 
imperceptible  des  flots,  tantôt  agitation  tumultueuse  et  qu'on 
diraii  sans  frein,  il  déferle  à  la  surface  de  la  race  :  cependant 
ses  déportements  obéissent  à  (les  lois  précises;  ses  agitations 
se  relient  à  a  vie  secrète  des  profondeurs  e1  sa  robuste  saveur 
marine,  intolérable  à  quelques  étrangers,  fortifie  les  enfants 
du  rivage. 

A.-L.  Jeune. 


UN  SONGE 


Un  songe  où,  çà  et  là,  des  nuages  couraient. 

C'était,  sous  mes  yeux  clos,  l'apparition  brève 

De  vapeurs  qui  s'enfuient...  Une  arche,  au  fond  du  rêve, 

S'ouvrit.  J'étais  debout.  Des  enfants  m'entouraient. 

Une  croix  tout  à  coup  rayonna  dans  le  vide, 
Puis,  lentement,  sur  elle,  au  sommet  d'un  rocher, 
Nous  vîmes,  en  un  ciel  très  pur,  se  détacher 
Le  Christ,  avec  son  corps  douloureux  et  livide. 

Il  était  là,  meurtri,  le  regard  fixe  et  doux. 
Des  mots  se  devinaient  à  sa  bouche  muette. 
Et  comme  vers  la  terre  il  inclinait  sa  tête, 
Les  enlants  devant  lui  se  mirent  à  genoux. 

[]  montrait,  fleur  céleste  à  la  rouge  corolle, 
Son  cœur.  Et  des  appels  nous  arrivaient  de  loin  : 
Donnez -moi  votre  amour,  mon  Cœur  en  a  besoin... 
Il  nous  disait  cela,  sans  geste  ni  parole. 

Bientôt,  une  prière  au  voî  silencieux 

S'éleva  jusqu'au  cœur  de  la  Vision  sainte. 

Et  le  Christ  un  moment  fut  touché,  mais  la  crainte 

Attrista  la  lumière  auguste  de  ses  yeux. 

Bien  que  voilés,  ces  yeux  reflétaient  des  ruines, 
Beaux  miroirs  éternels,  joyaux  d'un  front  pâli 
Où  des  siècles  de  haine,  où  des  siècles  d'oubli 
Ont  toujours  enfoncé  la  Couronne  d'épines. 

Alors,  de  ces  petits,  de  ce  pauvre  passant 
Le  Seigneur  attendait,  en  sa  bonté  profonde, 
L'amour,  le  grand  amour  exilé  de  ce  inonde, 
Monde  ingrat  pour  lequel  il  répandit  son  sang  : 

O  tendresse  infinie!  Avant  de  disparaître, 

Il  sembla  murmurer  :  vous  tous,  pensez  à  moi... 

Ces  mots,  je  les  redis  avec  un  tel  émoi 

Que  je  pleure  en  songeant  à  vous,  mon  divin  Maître. 

Ah!  je  voudrais,  suivi  d'enfants  religieux, 
Chercher,  puis  retrouver  la  voie  où  nous  passâmes 
Et  vous  faire  l'aumône  et  vous  donner  des  âmes, 
O  mendiant  nocturne,  humble  et  prodigieux,  gjjg 

Il  régnera,  ce  Mendiant!  Dieu  du  mystère, 
Il  n'attend,  au-dessus  des  ombres  du  péché, 
Peut-être,  doux  enfants,  que  votre  amour  caché 
Pour  déchirer  le  Ciel  ét  dominer  la  terre  ! 


Paul  Harel. 
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Un  peu  d'économie  industrielle  :  A  propos  de  la  reconstitution  de 
notre  industrie  sucrière  et  de  la  monopolisation  de  la  brasserie  en 
Allemagne.  — La  médecine  militaire.  —  Le  Shock.  —  L'utilisation 
par  l'armée  anglaise  des  corps  phosphorescents.  Un  autre  exemple 
anglais  qu'il  peut  être  bon  de  suivre  :  l'utilisation  des  vieilles 
chaussures.  —  Science  et  philosophie  :  le  livre  d'Abramowski. 

Une  communication  faite  récemment  par  M.  Victor  Boret 
aux  membres  de  la  Presse  parisienne,  annonçait  que,  si  l'ère 
des  restrictions  n'était  pas  définitivement  close,  nous  pou- 
vions, du  moins,  envisager,  soit  pour  le  pain,  soit  pour  la 
viande,  un  adoucissement  prochain  au  régime  actuel.  Accep- 
tons-en l'augure  et  regrettons  que  les  mesures  promises  ne 
puissent  s'appliquer  au  sucre,  dont  la  pénurie  va  fâcheuse- 
ment se  faire  sentir  au  moment  où  les  fruits  abonderont 
sur  nos  marchés.  Quelle  désolation  pour  la  bonne  ménagère  ! 

Vous  êtes  son  chef-d'œuvre,  exquises  confitures!... 

Il  est  bien  vrai  que  M.  Berthelot  nous  parlait,  il  y  a  quelques 
jours,  de  la  possibilité  de  tirer  du  sorgho  un  excellent  sirop 
sucré.  Mais,  outre  que  le  sorgho  n'est  pas  encore  très  cultivé 
chez  nous,  le,savant  chimiste  a  reconnu  qu'il  était  difficile  et 
peu  pratique  de  tirer  de  ce  sirop  un  bon  sucre  cristallisé. 
Selon  toute  vraisemblance,  la  canne  et  la  betterave  resteront 
longtemps  encore  à  peu  près  exclusivement  chargées  de  nous 
fournir  Le  bon  sucre  cristallisé  qui  est,  sans  contredit,  nous 
nous  en  apercevons  aujourd'hui,  une  des  plus  précieuses 
conquêtes  de  la  chimie  moderne. 

Cette  question  de  notre  approvisionnement  en  sucre,  non 
seulement  aujourd'hui,  mais  encore  après  la  guerre,  esl 
d'ailleurs  aussi  délicate  qu'essentielle.  La  France  ne  prodùil 
guère  en  temps  normal  que  deux  tiers  de  sa  consommation, 
le  reste  lui  éianl  fourni  par  l'étranger.  Nous  pourrions  cepen- 
dant accroître  considérablement  ce  chiffre,  car  la  betterave 
vient  parfaitement  dans  plusieurs  régions  du  territoire,  Mais 
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la  production  agricole  ne  se  développera  que  si  elle  trouve  un 
débouché  suffisant  à  côté  d'elle;  c'est  donc  dans  le  sens  du 
développement  de  notre  industrie  sucrière  qu'il  convient  de 
l'aire  un  gros  effort,  d'autant  plus  urgent  et  d'autant  plus 
difficile  que  cette  industrie  se  trouve  actuellement  dans  une 
très  fâcheuse  situation.  La  plupart  de  nos  usines,  70  pour  100, 
étaient  concentrées  dans  les  régions  envahies  :  inutile  de  dire 
que  celles  qui  auront  été  épargnées  par  les  bombardements 
ont  été  l'objet  d'une  destruction  systématique  de  la  part  des 
Allemands...  On  peut  dire  sans  exagération  que  tout  est  à 
refaire,  si  l'on  veut  assurer  à  la  France  une  production 
sucrière  en  rapport  avec  ses  besoins  et  ses  ressources. 

Le  gouvernement  s'en  est  heureusement  préoccupé  depuis 
plusieurs  mois  déjà,  et  il  a  pris,  à  ce  propos,  une  décision  peu 
connue  du  grand  public,  mais  dont  les  conséquences  peuvent 
être  considérables.  En  août  1917,  il  a  dénoncé  la  Convention 
internationale  conclue  à  Bruxelles  en  1902,  c'est-à-dire  qu'il 
a  l'ait  savoir  qu'à  partir  du  îor  septembre  1918,  la  France 
cesserait  de  faire  partie  de  L'Union  sucrière  internationale. 
Notre  adhésion  à  ce  pacte  avait  en  sa  raison  d  être,  il  y  a 
quinze  ans  :  en  établissant  un  régime  douanier  très  favorable 
aux  importations,  —  les  droits  de  douane  étaient  limités  à 
ô  on  6  francs  pour  100  kilos,  —  il  assurait  noire  ravitaille- 
ment indispensable...  Aujourd'hui,  les  conditions  ont  changé. 
Il  importe  avant  tout  de  développer,  de  restaurer  notre  indus- 
trie; il  faut  donc  la  protéger,  si  nous  voulons  la  mettre  en 
état  de  lutter  contre  les  sucreries  étrangères  qui  n'auront 
point  souffert  des  hostilités  ;  le  sucre  de  canne  a  été  forcément, 
depuis  trois  ans,  l'objet  d'une  surproduction  considérable  :  le 
sucre  européen  qui  représentait,  il  y  a  quinze  ans,  57  pour  100 
de  la  production  mcmdiale  est  tombé  à  28,5  pour  100.  Mais 
l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie  étaient  grands  produc- 
teurs, elles  tendront  certainement  à  le  devenir  de  plus  en 
plus,  et  c'est  contre  leur  concurrence  surtout  que  nous  ne 
saurions  trop  nous  assurer. 

Pour  y  réussir,  il  faudra,  suivant  les  vœux  émis  à  ce  propos 
par  le  récent  congrès  du  Génie  civil,  prendre  un  certain 
nombre  de  mesures  propres  à  intensifier  l'exploitation  des 
betteraves  et  à  favoriser  l'industrie  renaissante.  Il  ne  suffira 
pas  de  relever  les  usines  détruites  ;  il  faudra  les  aménager  et 
les  outiller  d'une  façon  moderne.  En  outre,  comme  l'a  très 
justement  fait  ressortir  devant  l'Académie  d'agriculture 
M.  Hitier,  professeur  à  l'Institut  agronomique,  il  conviendra 
de  «  décongestionner  »  notre  zone  sucrière  du  Nord  pour 


94  \  REVUE  DES  SCIENCES 

provoquer  une  répartition  plus  générale  des  usines  sur  le 
territoire,  et,  par  suite,  une  dissémination  et  une  extension 
de  la  culture  betteravière.  En  raison  des  frais  et  des  difficultés 
de  transport  des  betteraves,  leur  culture  se  concentrait  trop 
volontiers  dans  les  mêmes  régions  :  elle  était  par  suite  trop 
restreinte  en  superficie;  et  de  médiocre  rendement  dans  des 
terres  insuffisamment  assolées.  Enfin,  il  faudra  favoriser 
l'installation  des  grandes  usines,  qui,  ayant  proportionnel- 
lement moins  de  frais  généraux,  peuvent  fabriquer  dans  des 
conditions  plus  avantageuses  et  pour  elles  et  pour  le  public. 

Cette  idée  de  la  concentration  de  certaines  fabrications 
dans  un  petit  nombre  de  grandes  usines  est  d'ailleurs  appelée 
à  devenir  un  principe  d'économie  industrielle.  Elle  part  de 
cette  considération  très  juste  que  la  production  n'est  pas 
nécessairement  en  rapport  direct  avec  le  nombre  des  établis- 
sements producteurs.  Dans  les  conditions  du  travail  moderne, 
où  il  faut  faire  beaucoup  pour  faire  économiquement,  quelques 
gros  établissements,  puissamment  outillés  et  organisés  en 
vue  d'un  rendement  intensif,  valent  mieux  qu'une  grande 
quantité  d'entreprises  particulières  de  médiocre  importance, 
précaires  dans  leur  existence,  limitées  dans  leur  production, 
gênées  par  leur  concurrence  réciproque,  et  qui  représentent 
pourtant  au  total  une  mise  en  jeu  de  capitaux,  de  main- 
d'œuvre  et  d'efforts  hors  de  proportion  avec  les  résultats 
obtenus.  Les  dépenses  de  toutes  sortes  ainsi  engagées,  répar- 
ties sur  une  moins  grande  quantité  de  produits,  en  aug- 
mentent singulièrement  le  prix  de  revient. 

Les  applications  de  ce  principe  paraissent  devoir  se  géné- 
raliser, et  l'Allemagne  est  à  la  veille  de  nous  en  fournir  un 
exemple  typique,  à  propos  de  la  fabrication  de  la  bière.  On 
sait  qu'elle  produit  et  consomme  une  énorme  quantité  de 
cette  boisson  ;  mais  un  de  ses  économistes,  le  professeur 
Ballaçl,  a  déclaré,  dans  les  Europaisclicn  Stqats  und  Wirtschaf- 
tszeitung,  que  la  productivité  de  la  brasserie  allemande  laisse 
beaucoup  à  désirer,  parce  que  le  nombre  des  usines  est  beau- 
coup trop  grand.  Il  constate  que,  pour  une  production  sensi- 
blemenl  égale,  les  Etats-Unis  n'emploient  que  66  000  ouvriers 
dans  1  100  brasseries,  alors  que  l'Allemagne  en  emploie 
117  000  disséminés  dans  9000  brasseries.  Cette  grosse  dispro- 
portion provient  de  ce  que  La  plus  grande  partie  des  brasseries 
allemandes,  plus  de  la  moitié,  ne  sont  que  de  petites  usines, 

n'occupanl  pas  plus  dé  deux  ou  trois  personnes.  Dans  ces 
Conditions,  un  ouvrier  n'arrive  guère  à  produire  que  de  5  à 
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600  hectolitres  par  an,  tandis  que,  dans  une  grande  usine 
abondamment  pourvue  et  bien  outillée,  il  pourrait  en  produire 
le  double.  Et  cette  augmentation  des  frais  de  main-d'œuvre 
s  accompagne,  d'autre  part,  d'une  augmentation  dans  les 
frais  d'achat  de  matières  premières,  d'entretien  et  de  chauf- 
fage des  machines,  etc.  De  ces  considérations,  si  fâcheuses 
pour  la  petite  industrie,  le  professeur  Ballad  tire  d'ailleurs 
des  conclusions  particulières  qui  nous  éclairent  sur  la  situa- 
tion financière  de  l'Allemagne  et  les  préoccupations  de  ses 
économistes  :  il  propose  qu'entre  autres  monopoles  l'Etat 
institue  celui  de  la  bière  :  d'après  ses  calculs,  en  faisant  cette 
opération  et  en  organisant  les  brasseries  d'une  façon  plus 
rationnelle,  l'Empire  obtiendrait  un  bénéfice  supérieur  de 
plus  de  400  millions  de  marks  à  ce  que  lui  rapporte  l'impôt 
actuel  sur  les  malts.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  projet,  il  est 
certain  que  le  gouvernement  allemand,  très  soucieux  de  pré- 
parer 1  après-guerre,  a  déjà  pris  des  mesures  énergiques  pour 
concentrer  de  plus  en  plus  diverses  productions  industriel  es 
dans  les  usines  les  mieux  outillées  et  les  plus  productives  : 
celles-là  auront,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  l'Etat,  un 
régime  spécial  pour  l'achat  des  matières  premières,  une  sorte 
de  monopole  intérieur  et  de  grandes  facilités  d'exportation. 

La  guerre  a  imposé  aux  médecins  un  immense  champ 
d'observations  et  d'expériences.  La  théorie-et  la  pratique,  tant 
médicales  que  chirurgicales,  ont  réalisé  des  progrès  considé- 
rables. Mais  en  même  temps  bien  des  problèmes  nouveaux  se 
sont  posés,  dont  l'étude  parfois  difficile,  mais  toujours  féconde, 
passsionne  nos  savants.  C'est  ainsi  que  les  docteurs  Roux- 
Be  ger  et  Henri  Vignes  viennent,  sinon  de  résoudre,  du  moins 
de  mettre  au  point  dans  le  Progrès  médical  (9  février  1918), 
une  question  très  importante  et  très  controversée  par  les 
chirurgiens  :  celle  du  shock.  On  désigne,  par  ce  mot,  qui 
signifie,  à  proprement  parler,  <  ébranlement  »,  un  état  patho- 
logique très  grave,  souvent  mortel,  qui  se  manifeste  chez  un 
assez  grand  nombre  de  blessés  de  toute  nature,  et  qui,  s'il  est 
imputable  à  la  blessure,  n'en  est  cependant  pas  le  signe  cli- 
nique formel  et  comme  le  corollaire  inévitable. 

Le  diagnostic  en  est  facile  :  le  shock  se  reconnaît  à  un  état 
très  marqué  de  dépression  morale,  ou  plutôt  exactement 
d'anxiété,  accompagné  d'une  pâleur  extrême,  d'un  refroi- 
dissement périphérique  fort  impressionnant  et  d'un  notable 
abaissement  de  la  pression  artérielle.  Il  se  manifeste  surtout 
chez  les  hommes  prompts  au  découragement,  chez  ceux  qui 
10  juin  1918,  «0 
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ont  été  longtemps  exposés  au  froid,  à  l'humidité,  aux  fatigues, 
chez  ceux  qui  ont  subi  des  commotions  «  subintrantes  »  en 
cas  de  grand  bombardement,  et,  fait  remarquable,  il  est  plus 
fréquent  chez  les  obèses  que  chez  les  maigres. 

On  emploie  beaucoup  le  mot,  bien  qu'on  ne  soit  pas  d'accord 
sur  sa  définition  précise  :  en  général,  on  voit  dans  le  shock  un 
phénomène  d'ordre  nerveux,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  de 
beaucoup  d'autres  manifestations  pathogéniques  avec  les- 
quelles on  le  confondait  d'abord  ;  septicémie,  anaphylaxie, 
commotion  cérébrale,  etc..  Mais  il  y  a  encore  bien  des  incer- 
titudes sur  son  origine,  ses  symptômes,  sa  nature  propre.  Les 
observations  qu'on  a  pu  réunir  à  son  sujet  dans  les  ambu- 
lances sont  forcément  un  peu  superficielles  et  incomplètes. 
En  attendant  qu'une  étude  méthodique  ait  donné  des  résul- 
tats scientifiques,  il  est  peut-être  prématuré  d'y  voir  un  état 
pathologique  à  part,  bien  spécial  et  nettement  caractérisé, 
«  une  entité  définie  et  indépendante  ».  Ce  qui  paraît  certain, 
c'est  que  l'hémo  ragie  consécutive  à  la  blessure  doit  être 
mise  en  cause,  et  il  est  évident  qu'il  y  a  une  extraordinaire 
similitude  entre  le  shock  et  l'anémie  rapide.  • 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  état  grave,  qui  doit  solliciter 
toute  l'attention  du  médecin.  Actuellement,  on  le  guérit 
assez  facilement  quand  il  n'est  pas  très  prononcé  ;  encore 
faut-il  qu'une  aggravation  ne  se  produise  pas,  du  fait  de  l'in- 
tervention chirurgicale  nécessitée  par  la  blessure.  Mais  la 
cure  est  plus  difficile  dans  jes  cas  plus  aigus  :  le  plus  souvent 
alors,  la  pression  et  la  température  restent  basses,  le  blessé 
se  cyanose  et  meurt,  soit  avec  une  exagération  d'anxiété, 
soit  au  contraire  insensiblement. 

Le  traitement  comporte  essentiellement  une  intervention 
très  prompte  ;  le  blessé  doit  être  immédiatement  relevé  et 
transporté  à  l'ambulance  où  l'on  procède  à  la  lutte  ronde 
l'hémorragie  et  au  réchauffement  du  corps.  Il  serai!  même 
bon  de  prat'quer  ce  réchauffement  pendant  le  transport  sur 
le  brancard  ;  on  peut  le  faire  dans  de  bonnes  conditions  avec 
nn  appareil  imaginé  par  le  docteur  Préve',  qui  envelope  le 
blessé  dans  un  sac  imperméable  contenant  une  chanlTerette 
appropriée.  Dans  le  cas  des  lésions  très  douloureuses,  il  faut 
pratiquer  nue  injection  de  morphine  et  immobiliser  les  mem- 
bres intéressés. 

En  dehors  de  ces  précautions,  il  semble  qu'il  faille  attendre 
a  guérison  du  shock  surtout  de  la  réussite  de  l'opération 
chirurgicale  !  Il  es1  vrai  que,  dans  bien  des  cas,  l'existence 
d'un  shock  extrême  peut  être  une  raison  pour  retarder  celle 
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opération.  Le  chirurgien  est  alors  seul  juge  des  conditions 
et  du  moment  opportuns  pour  son  intervention  :  ia  seule 
indication  précise  tendrait  à  interdire  une  opération  incom- 
plète avant  le  lieu  où  le  blessé  pourra  être  opéré  définitive- 
ment, car  on  crée  trop  souvent  ainsi  un  shock  secondaire. 

Dans  l'immense  complexité  de  la  guerre  moderne,  en  dépit, 
ou  peut-être  en  raison  de  l'énormité  des  forces  de  toute 
nature  qui  y  sont  engagées,  il  n'y  a  pas  d'élément  qui  soit 
négligeable,  surtout  quand  il  s'agit  des  applications  possibles 
des  plus  récentes  découvertes  de  la  Science.  Une  publication 
technique  américaine,  le  Metallurgical  chemical  Engineering, 
les  ayant  récemment  signalées,  il  n'y  a  aucune  indiscrétion 
à  révéler  quelques-unes  des  ingénieuses  applications  que 
l'armée  anglaise  fait  actuellement  de  la  lumière  de  certains 
corps  phosphorescents  ou  radioactifs.  Ces  corps  peuvent  être 
de  diverses  natures,  soit  composés  sulfureux,  comme  ceux 
qu'a  étudiés  Becquerel,  soit  à  base  de  sels  de  radium.  A  vrai 
dire  ceux  dont  nous  disposons,  en  l'état  actuel  de  nos  con- 
naissances chimiques,  n'ont  qu'un  pouvoir  éclairant  insi- 
gnifiant ;  mais  c'est  précisément  en  cela  qu'ils  sont  utiles, 
stratégiquement  parlant  :  car  leur  lueur  n'étant  visible  qu'à 
de  faibles  distances  dans  l'obscurité,  ils  ne  peuvent  en  aucun 
cas  fournir  des  indications  à  l'ennemi,  tandis  qu'ils  permettent 
d'établir,  dans  une  zone  très  restreinte  tout  un  système  de 
signaux  et  de  repères  qui  peuvent  être  d'un  grand  secours 
pour  une  petite  troupe  manœuvrant  dans  les  ténèbres. 

A  cet  effet,  nos  alliés  sont  pourvus  par  exemple  d'un 
grand  nombre  de  petits  appareils  qui  sont  simplement  de 
gros  boutons  en  bois,  larges  d'environ  0m,07,  dont  la  surface 
a  été  enduite  d'une  composition  phosphorescente,  protégée 
par  une  couche  de  celluloïd  transparent  :  ces  boutons  sont 
munis  d'une  petite  pointe  acérée  qui  permet  de  les  enfoncer 
sur  n'importe  quel  morceau  de  bois  fixé  en  terre.  On  les  place 
pendant  le  jour  sur  tous  les  points  que  les  combattants 
auront  avantage  à  repérer  pendant  leurs  allées  et  venues. 
Ce  sont  les  cailloux  blancs  du  Petit-Poucet,  ou,  si  l'on  veut, 
autant  de  gros  vers  luisants  immobiles  et  discrets  qui  jalon- 
nent es  ténèbres. 

Ils  sont  parfaitement  perceptibles  de  10  à  20  mètres  et 
peuvent  rempl  r  leur  office,  sans  être  remplacés,  pendant  plu- 
sieurs mois.  On  peut  aussi  les  employer  à  la  main  comme  des 
signes  de  télégraphie  optique,  pour  faire  parvenir  à  petite 
distance,  suivant  un  code  convenu,  des  ordres  ou  des  indica- 
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tions  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  donner  à  haute  voix. 

Dans  d'autres  cas,  on  emploie,  suivant  le  même  principe, 
des  rubans  dont  un  côté  est  lumineux.  Solidement  fixés  sur 
le  sol  pendant  le  jour,  ils  indiqueront,  la  nuit,  le  chemin 
praticable  pour  une  petite  troupe.  Aux  endroits  où  ce  chemin 
se  trouve  dangereusement  coupé  ou  embarrassé,  une  dispo- 
sition particulière  du  ruban  suffit  à  avertir  les  piétons  :  ce 
sont,  par  exemple,  des  enroulements  autour  d'un  tronc 
d'arbre  abattu,  des  interruptions,  de  petits  tronçons  étendus 
perpendiculairement  à  la  direction  principale,  etc..  Les 
soldats  lisent,  en  auelque  sorte,  sous  leurs  pieds,  les  signes 
conventionnels  d'une  carte.  On  peut  enfin  dessiner  ainsi,  à 
même  le  sol  des  lettres,  des  flèches,  toutes  sortes  d'indications 
utiles  pour  ceux  qui  doivent  évoluer  dans  les  zones  où  il 
importe  que  les  observations  ennemies  ne  soient  point  aidées 
par  l'éclat  des  lampes,  des  phares  et  des  projecteurs.  Entre 
autres  avantages,  on  a  pu  ainsi  faciliter  grandement  la  besogne 
nocturne  des  brancardiers  en  dirigeant  leurs  recherches  et  en 
leur  traçant,  pour  le  retour,  les  chemins  les  moins  accidentés 
et  par  suite  les  moins  douloureux  pour  les  blessés.  Mais  les 
Britanniques  ne  s'en  sont  pas  tenus  là  :  ils  ont  encore  eu  l'idée 
de  fixer  sur  le  dos  de  la  tunique  des  combattants  de  petits 
carrés  de  drap  lumineux,  grâce  auxquels  les  tireurs  restés 
dans  la  tranchée  ne  risquent  pas,  en  cas  d'obscurité  profonde, 
de  confondre  avec  l'assaillant  les  camarades  qui  se  portent 
à  sa  rencontre  en  avant  du  parapet. 

Ces  ingénieuses  utilisations  d'une  «  obscure  clarté  »  peuvent 
d'ailleurs  être  multipliées.  On  les  trouve  dans  les  montres 
et  les  boussoles  à  cadran  lumineux  dont  les  officiers  font 
grand  usage.  Nul  doute  qu'elles  ne  soient  généralisées 
après  la  guerre  dans  la  pratique  courante  des  «  arts  de  paix  ». 
En  particulier,  ne  pourrait-on  pas  y  trouver  le  moyen  de 
rendre  enfin  visibles  la  nuit,  dans  notre  grande  ville,  le 
numéro  des  immeubles  et  les  noms  des  rues? 

D'Angleterre  encore  nous  vient  un  autre  exemple  qu'il 
peut  être  bon  de  suivre  II  ne  faut  rien  laisser  perdre,  pas 
même  les  vieux  souliers.  Il  est  bien  vrai  que  les  chaussures 
de  cuir  sont  devenues  objets  si  précieux  qu'on  s'ingénie 
partout  à  en  prolonger  la  durée  jusqu'à  l'extrême  limite, 
grâce  à  d'habiles  et  multiples  réparations  :  la  noie  du  savetier 
lient  une  grande  place  dans  le  «  livre  de  raison  »  de  nos 
ménagères  et  nul  ne  Bétonnerait  aujourd'hui  de  voirie  grand 
Corneille  stationner  devant  l'échoppe  de  sire  Grégoire.  Mais, 
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même  quand  «  après  long  travail  et  usaige  »  elles  refusent 
décidément  leurs  services,  même  s'il  n'est  plus  pratique  de 
tailler  dans  leurs  empeignes  raccornies  des  brides  de  galoches 
ou  quelques  menues  pièces  de  harnachement,  il  est  possible 
encore  d'en  tirer  parti.  C'est  donc  un  tort  de  les  envoyer 
pourrir  dans  .es  immondices  :  le  vieux  cuir,  bien  que  subs- 
tance azotée,  est  si  long  à  se  décomposer  qu'il  ne  peut  devenir 
qu'un  très  médiocre  engrais.  Il  y  a  mieux  à  en  faire,  comme 
le  prouvent  les  ingénieuses  pratiques  de  nos  amis  anglais, 
récemment  signalées  par  le  Génie  civil  d'après  une  conférence 
faite  par  M.  Lamb  devant  la  Society  of  Chemical  Industry. 

Tout  d'abord  bouilli  avec  de  l'acide  chlorhydrique  dilué, 
puis  traité  par  la  soude  caustique  également  diluée,  il  donne 
environ  le  quart  de  son  poids  d'un  noir  animai  qui,  séché  et 
épuré,  peut  servir  aux  mêmes  usages  industriels  que  le  noir 
obtenu  avec  les  os.  En  outre  les  sous-produits  de  cette 
distillation  recueillis  sur  l'acide  sulfurique,  fournissent  à  peu 
près  25  pour  100  de  sulfate  d'ammoniaque".  Le  noir  épuré 
vaut  1  franc  le  kilo,  et  le  sulfate  d'ammoniaque  0  fr.  50. 

On  peut  aussi  commencer  par  séparer  la  semelle  de  l'em- 
peigne pour  traiter  celle-ci  à  part,  de  manière  à  en  extraire 
les  matières  grasses  dont  elle  est  imprégnée,  suif,  paraffine, 
stéarine,  huiles  diverses.  On  obtient  ainsi,  dans  une  propor- 
tion de  15  pour  100  du  poids  du  cuir,  une  graisse  excellente 
pour  divers  usages  industriels,  notamment  pour  le  corroyage 
des  peaux.  Enfin,  en  dehors  de  ces  utilisations  d'ordre  chi- 
mique, nos  alliés  font  aussi  des  vieilles  semelles  un  usage  pit- 
toresque et  inattendu.  Après  en  avoir  extirpé  tous  les  clous  et 
toute  la  ferraille,  qui  ne  laissent  pas  de  représenter  une  valeur 
appréciable,  ils  les  coupent  en  petits  morceaux  qu'ils  incorpo- 
rent, pour  1  dixième  environ,  dans  de  l'asphalte  ou  du  bitume. 
Le  mélange  ainsi  obtenu  et  répandu  avec  du  gravier  à  la  sur- 
face des  routes  que  l'on  veut  recharger,  constitue  un  macadam 
très  résistant,  très  souple  et  très  silencieux.  Avec  1000  kilos 
de  vieux  cuir,  il  y  a  de  quoi  faire  l'opération  sur  un  hecto- 
mètre de  chaussée  ordinaire.  N'est-ce  pas  un  beau  sujet  de 
réflexions  philosophiques  que  le  spectacle  de  ces  vieilles  se- 
melles dont  les  derniers  débris  sont  précisément  consacrés  à 
consolider  la  grande  route  qui  les  a  usées? 

Mais  la  philosophie  a  mieux  à  faire,  dans  le  domaine  qui 
nous  intéresse  :  de  plus  en  plus,  la  science  et  la  philosophie  se 
pénètrent  et  s'associent,  pour  leur  plus  grand  avantage  réci- 
proque; de  même  que  nos  plus  illustres  philosophes  se  piquent 
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d'une  éducation  scientifique  très  réelle,  nos  savants  les  plus 
spécialisés  font  souvent  bonne  figure  de  philosophes,  voire  de 
métaphysiciens.  N'en  fut-il  pas  ainsi  d'ailleurs  aux  temps  heu- 
reux de  Thalès,  de  Pythagore,  même  d'Aristote?  La  méde- 
cine, en  particulier,  a  tout  avantage  à  frayer  le  plus  possible 
avec  la  psychologie  :  aussi  croyons-nous  ne  pas  excéder  le 
cadre  de  ces  articles  en  signalant  à  nos  lecteurs  le  livre  très 
intéressant  et  très  documenté  que  vient  de  publier,  sur  le  Sub- 
conscient normal  \  M.  Edouard  Abramowski,  chef  de  labo- 
ratoire à  l'Institut  polonais  de  Varsovie. 

A  l'aide  d'expériences  fort  simples,  mais  patiemment  exé- 
cutées, M.  Ed.  Abramowski  nous  révèle  le  rôle  capital  de 
«  l'oubli  »  dans  la  continuité  et  l'harmonie  de  notre  vie  psy- 
chique. Parmi  les  innombrables  impressions  de  chaque  jour, 
bien  peu  se  fixent  dans  la  conscience  à  l'état  de  souvenirs 
précis  et  concrets.  Si  nous  sommes  appelés  à  faire  le  récit 
détaillé  des  événements  les  plus  marquants  de  notre  vie,  que 
d'erreurs  et  que  d'oublis  ne  commettons-nous  pas,  soit  que 
nous  changions  l'ordre  chronologique  des  épisodes,  soit  que 
nous  omettions  tels  incidents,  considérés  comme  essentiels 
par  une  personne  s'étant  trouvée  dans  les  mêmes  circons- 
tances que  nous!  Ces  faits,  en  apparence  oubliés,  et  dont 
l'évocation  par  autrui  (pour  quelques-uns  au  moins)  nous 
rappelle  l'exactitude  et  l'intérêt,  ont-ils  donc  été  totalement 
perdus  pour  notre  personnalité  psychologique?  Non,  dit 
M.  Abramowski;  ce  qui  reste  d'eux  et  restera  toujours  a 
contribué  à  renforcer  notre  impression  d'ensemble.  Les  phi- 
losophes contemporains,  qui  ont  construit  d'ingénieuses  théo- 
ries de  la  mémoire,  diraient  peut-être  que  certaines  cellules 
cérébrales  avaient  gardé  l'empreinte  de  ces  événements  et, 
parlant,  que  le  hasard  des  impressions  nouvelles  pouvait  les 
faire  revivre  en  tant  que  souvenirs.  Ce  n'est  pas  par  de  telles 
hypothèses,  anatomiques  ou  physiologiques,  qu'il  faut  expli- 
quer la  valeur  du  subconscient,  de  ce  qui  s'incorpore  à  notre 
vie  intérieure  tout  en  paraissant  oublié;  ce  qui  persiste,  ce 
n'est  pas,  ou  ce  n'est  pas  seulement,  une  aptitude  organique 
à  reconstituer  dans  sa  forme  primitive  telle  ou  telle  sensation 
dont  rien  ne  semble  avoir  été  conservé  :  c'est  un  étal  émo- 
tionnel de  durée  indéfinie,  sans  représentation  intellectuelle 
concrète  cl  s'nmal^amant  à  toute  la  série  dos  étals  du  même 
Ordre.  Ce  passé  émotionnel  subsiste  à  tout  instant  dans  notre 

1  Le  Subconscient  normal,  nouvelles  recherches  expérimentales,  1  vol. 
n"  ,S  de  nia  bibliothèque  de  philosophie  contemporaine,  110  pages  et 
ligures.  (Alean.) 
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for  intérieur;  il  devient  la  trame  de  notre  personnalité  sen- 
tante, dont  la  qualité,  autant  que  les"  circonstances  exté- 
rieures, déterminera  la  direction  et  l'aspect  des  pensées  et  des 
actes  de  notre  personnalité  intelligente  et  volontaire.  C'est 
cette  trame  effective,  reliquat  émotionnel  de  «  l'oubli  »,  qui 
règle  le  jeu  de  nos  associations  d'idées  et  de  notre  imagina- 
tion. Sans  elle,  les  souvenirs  dûment  enregistrés  et  les  souve- 
nirs possibles  ne  se  présenteraient  à  notre  conscience  que 
comme  des  rappels  de  perceptions  plus  ou  moins  nettes,  mais 
ne  seraient  pas  ressentis  comme  devant  être  incorporés  à 
notre  «  moi  ».  Trop  nombreux  pour  être  simultanément  évo- 
qués, et  dans  l'ordre  qu'il  faut,  ils  se  présenteraient  comme 
des  phénomènes  psychologiques  isolés,  sans  cohésion  les  uns 
avec  les  autres,  et  sans  intérêt  pour  nos  réflexions  et  nos 
déterminations. 

Ainsi,  à  l'état  normal,  bien  entendu,  notre  unité  psychique, 
notre  individualité,  se  compose  non  seulement  de  nos  souve- 
nirs concrets,  classés  chronologiquement,  mais  aussi  du  sen- 
timent continu,  s-ans  cesse  modifié  et  sans  cesse  enrichi,  qui 
résulte  de  nos  perceptions  successives  :  les  faits  isolés  sont 
reliés  entre  eux  par  un  état  affectif  à  tout  moment  variable, 
mais  ininterrompu. 

Pour  démontrer,  à  l'aide  d'un  cas  particulier,  le  rôle  de 
l'oubli  dans  l'harmonie  de  la  vie  consciente,  —  ou  mieux,  le 
rôle  de  l'élément  émotionnel  persistant  des  sensations 
oubliées,  —  M.  Abramowski  nous  propose  l'exemple  suivant  : 
quand  on  lit  une  belle  poésie,  chaque  strophe  évoque  des 
images  précises  et  aussi  une  émotion  particulière;  mais  au 
fur  et  à  mesure  que  la  lecture  se  prolonge,  les  images  s'es- 
tompent et  se  fondent  en  un  décor  unique;  bien  des  détails 
ne  se  gravent  pas  nettement  dans  la  mémoire.  Cependant 
l'émotion  esthétique  se  développe  suivant  l'intention  de 
l'auteur  et  résulte  de  l'ensemble  de  la  lecture,  quoique  chaque 
strophe  envisagée  isolément  n'ait  pas  laissé  de  souvenirs 
d'une  précision  absolue.  Bien  plus,  une  strophe  descriptive, 
isolée,  arbitrairement  choisie  au  milieu  de  l'ouvrage,  peut 
permettre  au  lecteur  d'évoquer  uue  série  d'images  et  d'im- 
pressions toutes  différentes  de  celles  qui  se  dégagent  de  1b 
lecture  de  tout  le  poème. 

Ce  qui  s'applique  à  un  petit  incident  (pourtant  déjà 
complexe)  de  notre  vie  intellectuelle  s'applique  aussi,  toutes 
proportions  gardées,  à  cette  vie  intérieure  tout  entière. 

Francis  Marre. 
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On  hésite  vraiment  à  parler  ou  à  écrire  quand  une  si 
grave  action  se  prolonge  sur  le  front  de  nos  armées.  Il  semble 
que  tout  ce  qu'on  peut  penser  se  résumerait  mieux  dans  le 
cri  traditionnel  :  Vive  la  France!  et,  pour  ceux  qui  croient, 
en  une  prière.  Tout  le  reste,  à  première  vue,  paraît  un  bruit 
vain.  Et  pourtant,  puisque,  si  humble  soit-il,  il  y  a  un  devoir 
d'état  du  chroniqueur,  il  faut  le  remplir  aussi  simplement 
que  d'habitude. 

Je  n'entrerai  pas  dans  lés  détails  de  la  nouvelle  poussée 
allemande  vers  Paris  :  qui  ne  les  a  lus  dans  les  communi- 
qués et  dans  les  commentaires  de  presse?  Il  en  résulte  au 
moins  la  constatation  d'une  demi-faillite  :  celle  de  l'axiome 
sur  l'inviolabilité  des  fronts.  Pour  éviter  une  rupture  du  nôtre, 
il  a  fallu  reculer  durant  les  premiers  jours,  en  attendant  nos 
réserves.  Pourquoi  n'étaient-elles  pas  là?  Pour  des  raisons 
diverses,  sans  doute,  et  parce  qu'on  ne  semble  pas  avoir 
attendu  la  poussée  là  où  elle  s'est  produite;  mais  avant  tout, 
j'imagine,  parce  qu'elles  devaient  être  massées  dans  quelques 
secteurs  où  tout  recul  aurait  eu  des  conséquences  plus  graves 
encore  que  dans  celui  où  se  sont  livrés  les  récents  engagements. 
Sur  la  verticale,  il  fallait  à  toute  force  préserver  certains 
nœuds  des  voies  ferrées  sous  peine  d'être  réduits  à  un  couloir 
bordé  par  la  mer  et  où  les  communications  deviendraient  dif- 
fiç  'es.  De  Soissons  à  Reims  on  avait  plus  de  marge,  donc  plus 
de  bemps,  et  la  preuve  c'est  que  les  réserves  sont  arrivées, — 
plus  tard,  certes,  qu'une  légitime  impatience  n'eût  souhait* . 
mais  cependant  assez  tôt  pour  barrei  la  roule.  L'opération 
inverse  eût  été  bien  plus  risquée. 

Il  reste,  je  le  sais,  la  question  de  surprise.  El  là-dessus  des 
querelles  se  sont  élevées  qui  nous  ont  valu  une  des  séances 
les  pins  tumultueuses  de  la  Chambre,  .le  la  trouve  déplo- 
rable, mais  il  Tant,  à  mon  sens,  se  garder  de  la  prendre  au 
tràgiquè,  e1  éviter  que  les  commentaires  en  aggravent  la 
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portée.  Je  viens  d'en  lire  très  attentivement  <*t  totalement 
le  texte  dans  le  Journal  officiel  du  5  juin.  Il  en  ressort  qu'il 
a  suffi  de  deux  ou  trois  interrupteurs  effrénés,  —  préventi- 
vement désavoués,  du  reste,  par  la  majorité  du  parti  socia- 
liste,—  pour  transformer  ce  qui  eût  pu  et  dû  demeurer  un  dia- 
logue passionné  mais  correct  en  une  très  fâcheuse  débauche 
d'invectives  sans  issue.  Si  Ton  fait,  —  laborieusement  il  est 
vrai,  —  abstraction  de  ces  tristes  hors-d'œuvre,  il  apparaît 
assez  nettement  qu'à  peu  près  tout  le  monde  était  tombé 
d'accord  Les  textes  sont  probants  à  ce  sujet.  A  l'extrême- 
gauche,  on  demandait  à  connaître  à  fond  les  faits,  les  res- 
ponsabilités et  les  sanctions,  suivant  telle  procédure  qui 
paraîtrait  au  Président  du  Conseil  la  mieux  appropriée,  et 
sans  trop  tarder.  M.  Clemenceau  répondait  qu'il  était  décidé 
à  fournir  toutes  explications,  toutes  justifications  de  sa  con- 
duite et  de  celle  des  autres,  qu'il  ne  ferait  rien  que  «  par  la 
Chambre,  avec  sa  volonté  et  sous  son  contrôle  »;  le  moment 
lui  paraissait  toutefois  non  seulement  inopportun,  mais  pré- 
maturé en  .raison  des  opérations  militaires  en  cours.  A  ces 
bonnes  raisons,  que  répondait  le  parti  socialiste  dans  sa 
presque  totalité,  par  la  voix  de  M.  Cachin  ?  Ceci  :  qu'il  pre- 
nait acte  et  comprenait  l'ajournement,  estimant,  lui  aussi, 
que  le  moment  n'était  pas  encore  à  ces  discussions  publiques. 

Alors,  pourquoi  et  comment  ne  s'est-on  pas  entendu?  Ici 
je  dois  convenir  que  le  Président  du  Conseil  me  paraît  avoir 
manqué  de  souplesse  parlementaire,  je  ne  dis  pas  de  condes- 
cendance, je  dis  de  souplesse.  Tant  qu'il  y  a  un  Parlement, 
—  et  j'ai  expliqué,  il  y  a  longtemps,  ce  que  je  pense  de  son 
existence,  —  la  souplesse  dans  la  raison  est  une  des  princi- 
pales qualités  de  gouvernement.  Malgré  les  intempérances 
verbales  que  j'ai  déjà  signalées,  l'extrême-gauche,  en  sa 
presque  unanimité,  s'était  rendue  aux  motifs  de  M.  Clemen- 
ceau et,  par  la  bouche  d'un  député  de  Reims,  demandait  le 
renvoi  à  quinzaine  (c'est-à-dire  au  21  juin),  non  pas  pour  la 
discussion  au  fond,  mais  pour  «  la  fixation  de  la  date  »  de 
l'interpellation.  Qu'eût  fait  Mazarin?  Il  eût  dit  :  «  Le  temps 
et  moi...  »  D'autant  plus  que  M.  Sembat  ajoutait  :  «  Il  ne  fait 
de  doute  pour  personne  que  si  les  événements  militaires  à 
cette  date  exigeaient  le  renvoi,  nous  nous  y  prêterions  évi- 
demment. »  Trois  phrases  d'union  sacrée  et  d'unanimité 
patriotique,  la  «  confiance  »  attachée  au  désistement  acquis 
pour  le  jour  même  à  la  suite  des  .explications  du  gouverne- 
ment, et  le  vote  eût  rallié  la  Chambre  entière  1  Mais  les  nerfs 
étaient  à  vif,  et  M.  Clemenceau,  cédant  à  son  instinct, 
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trancha  d'un  coup  :  «  Le  gouvernement  refuse  et  pose  la 
question  de  confiance.  »  Il  était  sûr  d'une  très  importante 
majorité.  Dans  les  circonstances  actuelles,  j'aurais  préféré 
/unanimité,  et,  à  la  lecture  des  débats,  l'occasion  en  a  été 
manquée  de  peu.  On  me  dira  peut-être  que  la  lecture  d'un 
texte  ne  donne  pas  l'exacte  impression  de  l'atmosphère  d'une 
séance  agitée.  Je  le  crois  volontiers.  Mais  l'art  du  gouvernement 
est  de  dominer  les  situations  encore  plus  que  les  hommes. 

Si,  du  reste,  l'on  met  à  part  ce  qui  me  paraît  avoir  été  une 
erreur  de  tactique  parlementaire,  il  ne  faut  pas  manquer  de 
dire  la  véritable  et  chaleureuse  émotion  avec  laquelle  notre 
Premier  parla  de  nos  «  grands  soldats  »  et  de  leurs  «  grands 
chefs  »,  de  leur  vaillance  et  de  leur  héroïque  abnégation 
dans  cette  lutte  formidable,  de  l'intime  collaboration  de 
Foch  et  de  Pétain.  Il  termina  ainsi  :  «  Je  prétends  que  le 
peuple  français  jusqu'ici  a  fait  dans  toutes  ses  parties  le  plein 
de  son  devoir.  Ceux  qui  sont  tombés  ne  sont  pas  tombés  en 
vain,  puisqu'ils  ont  trouvé  le  moyen  de  grandir  l'histoire 
française.  Il  reste  aux  vivants  à  parachever  l'œuvre  magni- 
fique des  morts.  «  Mais  si  l'on  veut  entrevoir  quelles  réalisa- 
.  tions  se  préparent  et  s'effectuent,  c'est  dans  le  bref  discours 
de  M.  Renoult,  président  de  la  Commission  de  l'armée,  qu'on 
les  trouve,  et  c'est  pourquoi  je  cite  les  lignes  suivantes  entre 
lesquelles  il  est  permis  de  voir  transparaître  certains  espoirs 
enfin  devenus  prochains  : 

Le  devoir  pressant  de  l'heure  actuelle  nous  apparaît  sous  la  forme 
suivante  :  d'abord,  veiller  avec  un  soin  jaloux  à  la  prompte  arrivée 
des  réserves  qui,  pendant  de  trop  longs  jours,  furent  impatiemment 
attendues  sur  certains  points  du  front  où  l'héroïsme  de  nos  soldats  a 
été.,  de  ce  fait,  soumis  à  de  cruelles  épreuves.  Veiller  aussi  à  la  répar- 
tition abondante  de  tout  le  matériel  de  guerre  indispensable  pour 
soutenir  cet  héroïsme;  veiller  également  à  la  mise  en  état  de  nos 
organisations  défensives  voisines  de  Paris  ;  veiller  encore  à  l'entrée  en 
ligne  des  effectifs  interalliés  telle  que  cette  belle  division  américaine 
qui,  depuis  deux  jours,  tient  avec  honneur  et  éclat  une  partie  de 
notre  front  sur  un  point  important  de  la  bataille;  nous  assurer  enfin, 
—  ce  que  la  commission  de  l'armée  a  déjà  commencé  à  faire  et  con- 
tinuera de  toute  la  ferveur  de  son  zèle  patriotique,  —  de  la  prompte 
et  pleine  utilisation  sur  notre  front  des  ressources  immenses  d'hommes 
que  possèdent  les  puissances  de  l'Entente. 

Je  n'aurai  pas  l'indiscrétion  de  soulever  la  gaze  de  ce 
voile  diplomatique.  Mais  peut-être  sera-t-il  permis  de  for- 
muler le  souhait  que  le  commandement  puisse  disposer, 
sans  tarder  davantage,  d'elfectifs  plus  indispensables  ici  où 
se  poursuit  une  lutte  tragique,  qu'utiles  ailleurs  à  attendre 
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une  lutte  improbable  et  que,  pour  notre  compte,  nous 
croyons  depuis  très  longtemps  impossible.  Tout,  en  effet,  est 
désormais  et  plus  que  jamais  une  question  d'effectifs.  Je  ne 
donnerai  aucun  chiffre,  aucun  total,  pour  l'excellente  raison 
que  les  chiffres  déjà  mis  en  vedette  un  peu  partout  comme 
étant  ceux  des  troupes  ennemies  déjà  engagées  semblent 
bien  avoir  été  exagérés.  Raison  de  plus  pour  se  prémunir  rapi- 
dement contre  le  choc  de  masses  non  employées  jusqu'ici. 
Et  si  certains  sont  tentés  d'estimer  que  le  généralissime  se 
montre  avare  de  grandes  dépenses,  sans  doute  en  trou- 
veraient-ils la  cause  dans  cette  rectification  des  calculs 
trop  amples  de  la  première  heure.  Il  faut  d'abord  tenir,  il 
faut  durer,  en  attendant  des  renforts  disponibles  ailleurs 
encore  qu'en  Amérique. 

La  récente  déclaration  des  Alliés,  —  publiée  après  la  dernière 
réunion  du  Conseil  supérieur  de  guerre  à  Versailles  où 
siégeaient  les  ministres  anglais,  italien  et  français,  — 
indique,  une  fois  de  plus,  une  volonté  de  collaboration  efficace 
et,  si  l'on  peut  dire,  renforcée.  Je  la  cite  à  titre  de  document  : 

Le  Conseil  supérieur  de  guerre  a  tenu  sa  sixième  réunion  dans  des 
circonstances  graves  pour  la  coalition  des  peuples  libres. 

Le  gouvernement  allemand,  délivré  de  tout  danger  sur  son  front 
oriental  par  la  défaillance  des  armées  et  de  la  nation  russes,  a  concentré 
tous  ses  efforts  sur  le  front  occidental.  Il  cherche  à  présent  à  obtenir 
une  décision  en  Europe  par  des  attaques  coûteuses  et  désespérées 
contre  les  armées  alliées  avant  que  les  Etats-Unis  puissent  faire  sentir 
tout  le  poids  de  leurs  forces.  Grâce  à  sa  position  stratégique  et  à  la 
supériorité  des  chemins  de  fer  à  sa  disposition,  l'ennemi  a  pu  obtenir 
au  début  certains  succès.  Il  renouvellera  sans  aucun  doute  les  attaques, 
et  les  nations  alliées  peuvent  être  exposées  encore  à  des  journées 
critiques. 

Après  avoir  examiné  dans  son  ensemble  la  situation,  le  Conseil 
supérieur  de  guerre  est  certain  que  les  Alliés  supporteront  les  épreuves 
de  la  présente  campagne  avec  le  ferme  courage  qu'ils  n'ont  cessé  de 
montrer  pour  la  défense  du  droit.  Nous  mettrons  l'ennemi  en  échec  et, 
le  temps  venu,  nous  le  battrons.  Nous  faisons  tout  ce  qui  est  possible 
pour  aider  et  soutenir  nos  armées  sur  le  champ  de  bataille. 

L'établissement  de  l'unité  de  commandement  a  grandement  amé- 
lioré la  situation  des  armées  et  son  fonctionnement  se  fait  bien  et  sans 
secousses.  Le  Conseil  supérieur  de  guerre  a  la  plus  entière  confiance 
dans  le  général  Foch.  Il  contemple  avec  admiration  et  orgueil  la  valeur 
des  troupes  alliées. 

Grâce  à  la  prompte  et  cordiale  coopération  du  Président  des  Etats- 
Unis,  les  conventions  faites  il  y  a  plus  de  deux  mois  pour  le  transport 
et  l'embrigadement  des  troupes  américaines  rendront  impossible  à 
l'ennemi  de  l'emporter  en  usant  nos  réserves  avant  d'avoir  épuisé 
les  siennes. 

Le  Conseil  supérieur  de  guerre  attend  avec  confiance  le  résultat  final. 
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Les  peuples  alliés  sont  résolus  à  ne  pas  abandonner  une  seule  des 
nations  libres  du  monde  au  despotisme  de  Berlin.  Leurs  armées  mon- 
trent le  courage  et  la  ténacité  qui  leur  ont  déjà  permis  maintes  fois 
d'arrêter  l'agression  allemande.  Il  leur  suffira  de  supporter  l'épreuve 
jusqu'à  la  fin  avec  la  même  endurance  et  la  même  foi  pour  assurer 
la  victoire  à  la  cause  de  la  liberté.  Une  fois  de  plus,  les  peuples  libres, 
par  leurs  admirables  soldats,  sauveront  la  civilisation. 

Généralités,  je  le  sais.  Mais  cela  prouve  qu'on  fait  con- 
fiance à  l'intelligence  du  public  :  intelligenti  pauca!  C'est 
l'union  que  célèbre  cette  déclaration.  Et  c'est  cela,  avant 
tout,  qu'il  faut  retenir.  L'union  des  gouvernements  favo- 
sisera  peut-être  la  renaissance  d'une  autre  union,  celle 
qu'on  appela  sacrée  et  vers  laquelle  des  socialistes  comme 
M.  Varenne  tendent  de  nouveau  les  mains!  Je  dis  :  de  nou- 
veau, car  sans  faire  de  polémiques  intempestives,  il  doit 
être  permis  de  marquer  les  coups,  et  ceux  que  reçurent  les 
catholiques  sont  encore  visibles  aux  traces  qu'ils  ont  laissées. 
Cela  dit,  non  pour  récriminer  mais  pour  établir  une  simple 
chronologie  des  faits,  ce  n'est  pas  chez  nous  qu'on  y  relè- 
vera jamais  d'opposition  :  nous  avons  conscience  d'y  avoir 
été,  pour  notre  part,  obstinément  fidèles.  M.  Varenne,  — 
dont  l'influence  dans  le  parti  socialiste  a  grandi  en  ces 
derniers  temps  et  qui  fut  un  des  quarante  «  majoritaires  » 
à  s'opposer  à  la  reprise  des  relations  avec  l'Internationale, 
ainsi  que  le  déclarait  la  fameuse  adresse  à  la  délégation 
américaine,  — -  demande  donc,  en  ces  termes,  une  nouvelle 
trêve  des  partis  :  «  Qu'on  renonce,  dit-il,  à  cette  polémique 
énervante  dirigée  par  une  partie  de  la  presse  contre  l'ex- 
trême-gauche.  Elle  a  pu  commettre  des  fautes.  Ceux  qui  les 
lui  reprochent  prétendent-ils  ne  s'être  jamais  trompés?  La 
grande  majorité  de  la  Chambre  désire  voir  s'opérer,  entre 
les  partis,  le  rapprochement  que  la  menace  ennemie  rend 
indispensable.  Travaillons-y  donc  de  notre  mieux.  »  D'autant 
plus  volontiers,  dirions-nous,  que  nous  n'avons,  de  noire 
côté,  jamais  cessé  de  le  faire.  Pouvons-nous  seulement 
compler  que  nous  serons,  cette  fois,  traités  à  égalité  k?  Ce  ne 
serait  pas  trop  tôt! 

Plus  tard,  quand  on  pourra  parier  d'évéïements  encore 
trop  rapprochés  de  nous,  il  sera  aussi  permis  d'exposer  en 
détail  ce  que  fut  la  fameuse  offensive  du  16  avril  1917  sur 
Laquelle  risquent  de  s'acclimater  des  jugements  peu  fondés. 
Nous  n'avons  jamais  voulu  y  insister  spontanément;  mais 
nous  ne  saurions  trop  mettre  en  garde  nos  lecteurs  contre 
des  conclusions  en  apparence  exactes  et  qui  ne  le  sont  guère. 
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Il  est  parfaitement  vrai  que  cette  offensive  fut  interrompue 
par  des  interventions  d'hommes  politiques.  Mais  le  naturel 
soupçon  qu'inspirent  de  telles  interventions  ne  doit  pas 
donner  le  change  sur  la  réalité  de  la  situation  à  cette  époque. 
Il  est  malheureusement  certain  qu'on  avait  déjà,  et  peut-être 
volontairement,  oublié  les  leçons  et  les  exemples  de  la  précé- 
dente offensive  de  la  Somme  menée  à  des  résultats  excellents 
avec  le  minimum  de  dépenses.  C'est  en  ce  sens  que  les  Débats 
ont  pu  écrire  que  «  dans  l'ensemble  la  bataille  du  16  avril 
apparut  dans  l'armée  comme  une  régression  ».  L  auteur  de  la 
note  :  «  A  propos  d'une  campagne  »  se  décèle,  par  sa  com- 
pétence, comme  un  de  nos  meilleurs  critiques  militaires. 

Tandis  qu'elle  avait  lieu,  nous  savions  déjà,  et  des  meil- 
leures sources,  ce  qui  manquait  à  cette  offensive.  Nous 
n'avons  jamais  été  ébloui  par  l'institution  des  commissaires 
aux  armées,  et  ce  n'est  pas  sur  leurs  dires  que  l'on  dut  estimer 
l'affaire  manquée,  mais  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  réussir. 
De  cela  les  témoignages  les  plus  nets  abonderont,  quand  on 
les  pourra  publier.  Le  silence  que  nous  gardions  sur  cette  mal- 
heureuse tentative,  parce  qu'elle  était  encore  trop  proche 
de  nous,  ne  doit  pas  nous  empêcher  d'en  parler  discrètement 
aujourd'hui.  Les  mois  qui  la  suivirent  furent  employés  à 
«  refaire  le  moral  des  troupes  »,  par  «  un  homme  que  depuis 
longtemps  l'armée  reconnaissait  comme  un  chef  ».  Et  c'est 
la  vérité  même  qu'expriment  les  Débats,  en  ces  lignes  qui 
condensent  tant  de  considérations  semblables  que  nos  lecteurs 
se  souviendront  peut-être  d'avoir  maintes  fois  trouvées  au 
cours  de  ces  réflexions  de  quinzaine  : 

L'armée  française  reprit  confiance  dans  les  méthodes  ;  elle  comprit 
qu'il  ne  lui  serait  pas  demandé  d'inutiles  sacrifices  et,  retrouvant  son 
ardeur,  elle  fut  de  nouveau  prête  aux  sacrifices.  Si,  après  le 
21  mars  1918,  nous  avons  pu  relever  une  armée  britannique  éprouvée 
et  secourir  encore  après  le  9  avril,  par  une  extension  nouvelle  de  notre 
front,  nos  alliés  menacés  dans  la  région  minière  et  dans  les  Flandres, 
c'est  beaucoup  parce  que  durant  l'été  de  1917,  on  n'avait  eu  qu'une 
préoccupation  :  conserver  les  armées  françaises  et  affermir  leur  âme 
pour  l'avenir.  Car  on  ne  doutait  point  que  l'avenir  ne  devînt  sombre.. 
Telle  fut  la  «  stratégie  de  passivité  expectante  »,  qui  ne  convenait  ni 
à  notre  tempérament  ni  à  la  situation  générale,  ainsi  que  l'écrivent 
certains  critiques  qui  n'ont  pas  cessé  de  se  tromper.  C'est  cette  stra- 
tégie, peut-être,  qui  nous  a  permis  de  conserver  ce  que  nous  avions  de 
plus  précieux  :  des  effectifs  français,  une  armée  française. 

Il  paraît,  décidément,  de  plus  en  plus  difficile  de  consi- 
dérer les  choses  de  sang-froid  !  Ne  voilà-t-il  pas  M.  le  profes- 
seur Mazaryk,  Tchèque  de  renom,  à  qui  l'on  doit  en  partie 
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le  recrutement  des  légions  tchéco-slovaques,  qui  s'ingère,  — 
contre  l'espoir  et  l'attente  de  tous  les  Alliés,  —  de  conseiller 
à  M.  Wilson  de  soutenir  les  bolcheviks?  La  conséquence  de 
cette  conception  serait  que  le  Président  des  Etats-Unis 
s'opposerait  à  l'action  des  Japonais  en  Sibérie...  jusqu'à  ce 
que  les  bolchevicks  la  leur  demandent  !  S'il  fallait  juger  des 
autres  initiatives  de  M.  Mazaryk  par  celle-là,  la  cause  à 
laquelle  tant  de  Français  ont  apporté  leur  aide  risquerait 
d'en  pâtir,  et  il  serait  fâcheux  pour  elie  qu'on  pût  voir,  en 
cette  intervention,  les  prémices  d'une  «  bande  à  part  »  que 
nous  avons  souvent  redoutée.  C'est  vraiment  un  peu  tôt. 

Quant  au  Japon  lui-même,  les  déclarations  fournies  à  un 
journal  anglais  par  le  baron  Goto,  le  nouveau  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  l'Empire  du  Soleil  Levant,  sont  d'un 
empressement  assez  modéré  en  faveur  de  l'intervention. 
Serait-ce  que,  sur  place,  des  difficultés  se  révéleraient  dont 
on  se  rend  peu  ou  mal  compte,  à  la  distance  où  nous  sommes? 
En  tout  cas,  si  les  Alliés  persistent  dans  leur  demande  (et  il 
ne  manque  plus  que  l'adhésion  de  M.  Wilson)  le  Japon  se 
déclare  maintenant  prêt  à  une  intervention,  étant  donné, 
bien  entendu,  que  les  Alliés  en  feront  les  frais  matériels  et 
financiers.  Notre  allié  oriental,  en  effet,  dont  l'évolution 
en  Asie  peut  être  très  coûteuse,  entend  ne  pas  aliéner  les 
ressources  acquises  durant  cette  guerre  (après  les  années 
très  dures  que  lui  valut  la  campagne  contre  les  Russes,  ter- 
minée sans  indemnité)  et  qui  lui  seront  après-demain  indis- 
pensables. Ajoutons  à  cette  naturelle  préoccupation  une 
autre  cause  de  prudence,  c'est  de  n'être  point  inférieur  à  la 
réputation  militaire  conquise  dans  sa  dernière  guerre.  Toute 
hésitation  des  Alliés  ou  d'un  des  principaux  d'entre  eux 
donne  naturellement  à  ces  sentiments  spontanés  un  coelïi- 
cient  d'une  considérable  gravité.  M.  Wilson  (pour  reprendre 
ma  métaphore),  «  tournera-t-il  la  page  »  et  quand?  Qui  pour- 
rait-on lui  envoyer  pour  contrebalancer  M.  Mazaryk?  A 
l'ancien  professeur  de  Princeton,  si  Ton  envoyait  un  profes- 
seur de  la  Sorbonne,  ou  du  Collège  de  France?  Pourquoi  pas? 
Simple  question  d'érudition  européenne  à  compléter,  ce  qui 
peut  se  faire  avec  philosophie. 

El  pendanl  ce  temps  In  Russie  se  désagrège  de  plus  en  plus, 
Le  pari  i  anarchiste  s*y  taille  sa  place  à  gauche  du  bolchevisme  : 
drapeau  noir  contre  drapeau  rouge.  Au  train  donl  vonl  les 
choses  là-bas,  dans  six  mois  les  bolcheviks  seront  tenus  pour 
des  conservateurs.  Juste  ciel,  pourvu  qu'ils  n'exploitent  pas 
celte  idée  jusqu'à  porter  ombrage  nu  sens  démocratique! 
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Le  Suisse,  heureusement,  nous  réconcilierait  au  besoin 
avec  la  saine  démocratie.  Un  référendum  vient  d'y  repousser 
par  33  000  voix  de  majorité  le  projet  d'impôt  direct  fédéral 
demandé  par  les  socialistes  et  qui,  en  somme,  aurait  dégrevé 
95  pour  100  des  contribuables  pour  charger  une  petite  mino- 
rité. Malgré  cet  appel  alléchant,  le  bon  sens  de  nos  voisins 
a  eu  raison  de  cette  tentative  de  centralisation  étatiste,  et 
nous  nous  en  réjouissons  pour  eux  d'abord  et  ensuite  pour  le 
bon  exemple  donné  à  tous.  Les  grands  cantons  industriels 
alémaniques  où  domine  le  socialisme  ont  été  imités  par 
quelques  cantons  radicaux,  malgré  la  proportion  de  la  popu- 
lation agricole  qui  habite  une  partie  de  ces  derniers.  La 
preuve  en  ressort  du  danger  de  l'idée  étatiste  dont  le  parti 
radical  s'est  fait  gloire  jusqu'à  ces  derniers  temps.  Le->  troupes 
ont  été  plus  logiques  que  leurs  chefs  et  ont  voté  avec  les 
socialistes  :  c'est  un  avis  cruel,  mais  pas  immérité.  Nous  avons 
grand  plaisir  à  trouver  au  contraire  sous  la  plume  de 
M.  Horace  Micheli,  les  constatations  qui  suivent  :  «  Tl  est 
particulièrement  réconfortant  de  relever  la  ferme  et  vigou- 
reuse attitude  des  cantons  romands  et  du  Tessin,  des  can- 
tons catholiques  unanimes  et  de  trois  cantons  de  la  Suisse 
orientale,  Saint-Gall,  les  Grisons  et  Thurgovie,  où  l'élément 
catholique  fortement  représenté  a  sans  doute  été  le  facteur 
décisif  de  la  victoire.  Une  fois  de  plus,  comme  en  1872,  la 
Suisse  romande  et  la  Suisse  catholique  se  sont  donné  la  main 
pour  repousser  victorieusement  l'assaut  donné  à  nos  institu- 
tions fédératives.  Il  y  a  là  une  indication  précieuse  pour 
l'avenir.  »  Ces  derniers  mots  du  Directeur  du  Journal  de 
Genève  sont  particulièrement  importants  ;  ils  ne  nous  étonnent 
pas,  du  reste,  de  la  part  d'un  esprit  aussi  sincèrement  libéral 
et  loyal.  Pas  plus  que  ne  nous  étonne  l'hommage  qu'il  rend 
à  M.  le  Conseiller  fédéral  Motta,  une  des  plus  grandes  valeurs 
du  gouvernement  helvétique,  représentant  catholique  du 
Tessin,  et  qui  a  mené  personnellement  campagne  en  plusieurs 
cantons  où  son  intervention  a  été  décisive.  Le  centralisme 
étatiste  est  menaçant  ailleurs  qu'en  Suisse.  Souhaitons  que, 
dans  la  lutte  qu'il  faudra  soutenir  quelque  jour,  contre  ses 
envahissantes  prétentions,  il  trouve  unis,  comme  en  Suisse, 
catholiques  et  libéraux.  Pour  reprendre  le  mot  de  M.  Micheli, 
«  il  y  a  là  une  indication  précieuse  pour  l'avenir  ». 


5  juin  1918. 
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Guerre  et  patriotisme,  par  Mgr  Sa- 

sot  du  Vauroux.  1  vol.  in-12.  (Bloud 

et  Gay). 

Série  de  conférences,  —  légèrement 
et  adroitement  adaptées  aux  exigences 
du  livre,  —  que  réminent  évêque  d'Agen 
a  prononcées  dans  son  diocèse  avec  un 
succès  qui  Ta  décidé  à  les  présenter  à 
un  plus  vaste  public.  Il  en  ressort  une 
doctrine  catholique  de  la  guerre  et  du 
patriotisme  très  claire,  très  haute  et 
toujours  très  heureusement  exposée; 
on  y  remarquera  notamment  les  pages 
sur  les  conditions  d'une  guerre  juste  et 
sur  la  conciliation  du  mal  physique 
avec  l'idée  de  Provideoce,  qui  répon- 
dent à  des  préoccupations  très  actuelles  ; 
est-il  besoin  d'ajouter  qu'à  côté  de  l'écri- 
vain et  de  1  orateur  se  retrouve  ici  le 
philosophe  très  compétent  et  très  dis- 
tingué ? 

L'âme  de  la  liturgie,  par  l'abbé  Si- 

card.  1  broch.  in-12.  ^Gabalda). 
'  Pages  excellentes,  très  évocatrices  et 
pleines  de  suggestions  précieuses,  dont 
les  paroissiens  de  Chaillot  ont  eu  la 
primeur  sous  forme  d'instructions  do- 
minicales et  qui  n'auront  pas  moins  de 
succès  devant  le  grand  public.  Sans 
entrer  dans  de  minutieux  détails,  en 
donnant  pourtant  certains,  qui  sont 
caractéristiques,  sur  les  paroles,  les  at- 
titudes, les  éléments  liturgiques,  sur 
la  journée  chrétienne  et  le  cycle  de 
l'année  ecclésiastique,  sur  la  prière  et 
les  sacrements,  ce  précieux  travail  s'ap- 
plique surtout  à  dégager  le  sens  de  la 
liturgie  catholique,  à  en  faire  goûter 
l'art  admirable  et  prépare  à  mieux  com- 
prendre les  cérémonies  de  l'Eglise 
comme  il  donne  le  désir  de  les  étudier 
davantage. 

A  travers  les  continents  pendant 
la  guerre,  par  Joseph  Joubert.  1  vol. 
in-12.  ^Jouve). 

L'auteur  réunit  ici  un  bon  nombre 
d'articles  sur  des  questions  d'économie 
politique  étrangère  et  coloniale  ainsi 
que  plusieurs  portraits  de  grands  sol- 
dats et  de  grands  coloniaux,  qui  méri- 
tent d  ètre  remarqués.  Très  divers  et 
montrant  les  contre  coups  de  la  guerre 
actuelle  sur  le  monde  entier,  ils  sont 
liés  cependant  par  quelques  idées  maî- 
tresses, par  des  vues  larges  et  en  par- 
ticulier par  une  conception  intéressante 
et  féconde  de  l'imponance  primordiale 
de  la  géographie  dans  les  grands  événe- 
ments de  l'histoire. 


Manuel    des   études   grecques  et 

latines,  par  L.  Laurand.  Fasc.  IV, 

Géographie,    histoire,  institutions 

romaines;    V,    Littérature  latine; 

VI,  Grammaire  latine  In-8«.  (Picard). 

Aucun  ouvrage  de  ce  genre^  n'avait 
encore  été  publié  en  France  ;  l'initia- 
tive ent  heureuse  et  mérite  d'être  d'au- 
tant mieux  accueillie  que,  due  à  la 
fois  à  un  savant  et  à  un  professeur 
habilè,  elle  se  recommande  autant  par 
la  compétence  et  la  sûreté  de  l'infor- 
mation (les  bibliographies  en  particulier 
bont  précieuses  et  certains  renseigne- 
ments se  trouvent  ici  qu'on  chercherait 
en  vain  dans  des  manuels  plus  volumi- 
neux; que  par  la  clarté  de  l'exposition 
et  la  lumineuse  disposition  des  matières. 

La  guerre  totale,  par  Léon  Daudet. 
t  vol.  in-12.  (Nouv.  libr.  nat.). 
Ouvrage  essentiellement  d'actualité, 
puisqu'il  se  rapporte  à  ce  que  l'auteur 
appelle,  en  des  formules  ramassées, 
«  la  dissociation  intérieure  »  et  «  l'as- 
saut au  moral  français  »,  —  c'est- à  dire 
les  divers  mouvements  tout  récents 
dont  a  profité  l'ennemi.  Sans  parler 
des  idées  générales  qui  s'y  trouvent 
développées,  le  livre  est  surtout  con- 
sacré à  l'importante  et  complexe  affaire 
du  Bonnet  rouge  et  à  ses  alentours.  On 
yretrouve  toute  la  vigueur  et  tous  les 
dons  savoureux  du  brillant  polémiste. 

Les  chairs  meurtries,  par  André  de 
Wissant.  1  broch.  in-16.  (Grès). 
Très  élégant  petit  recueil,  —  élégant 
par  sa  présentation  et  par  la  qualité  des 
vers  qu'il  contient,  — -  ces  poèmes  d'un 
combattant,  écrits  sur  le  front,  nous 
apportent  tantôt  un  écho  puissant  et 
dramatique  de  la  grande  lutte,  de  ses 
douleurs,  de  son  héroïsme,  tantôt  une 
légèjre  musique  d'autretois,  aimable  et 
spirituelle,  un  air  charmant  du  dix- 
huitième  siècle  modulé  aux  heuies  de 
repos.  Et  c'est  d'une  émouvante  et  très 
française  variété. 

Au  ciel  de  Verdun,  par  Bernard  La- 
font.  1  vol.  in-12.  (Berger-Levrault). 
Ges  notes  valent  par  leur  sincérité, 
par  leur  observation  exacte  et  leur  rendu 
«  direct  »;  nul  bavardage,  habitué  aux 
courses  vertigineuses  et  aux  décisions 
rapides,  le  narrateur  entre  volontiers 
«  in  médias  res  »  avec  une  allure  im- 
pressionnante; et  cela  compose  un  livre 
vif,  sobre  et  pittoresque,  et  parfois 
d'une  noble  et  sobre  émotion. 


Tout  ce  qui  concerne  la  Rédaction  de  la  Revue  doit  être  adressé 
à  M.  Edouard  Trogan,  Directeur  du  Correspondant,  31,  rue  Saint- 
Guillaum^,  à  Paris,  VIIe. 

L'un  des  Gérants  :  JULES  GERVAIS. 


PAJt.lt.  —  L.  DU  SOYH,  IMPR.,  l8,  R.  DES  FOSSÉS-** '-JACQUES. 
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La  Chambre  des  députés  a  commencé,  le  16  mai  dernier, 
à  discuter  le  projet  de  Convention  portant  sur  le  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  de  France.  Les  débats,  qui 
ne  sont  pas  terminés  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  ont  pris 
une  certaine  ampleur  et  ils  méritent  de  retenir  l'attention. 
L'objet  de  la  discussion  est  capital  en  lui-même  pour  l'orga- 
nisation économique  du  pays,  pour  la  préparation  de  sa 
renaissance  et,  d'autre  part,  il  prend  un  intérêt  plus  grand 
encore  parce  que  la  question  se  pose  dan*  les  circonstances 
les  plus  tragiques  de  notre  existence  nationale,  à  un  moment 
où  la  Banque  vient  de  jouer,  dans  la  vie  de  la  patrie  en 
guerre,  un  rôle  dont  l'importance  a  surpassé  toutes  les 
prévisions  qu'on  avait  pu  faire. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  bail  qui  a  lié  la  Banque  de  France  à 
la  vie  de  la  nation  et  grâce  auquel  elle  a  pu  lui  rendre  tant 
d'éminents  services  pendant  les  années  de  paix  et  pendant  les 
années  de  guerre  va  être  renouvelé,  et  surtout  dans  quelles 
conditions  il  le  sera.  Cela  soulève  des  problèmes  qu'il  faut 
connaître  et  dont  je  voudrais,  dans  ces  pages,  présenter 
sommairement  les  données. 


Indiquons  tout  d'abord  quelle  est  la  situation  de  la  Banque 
de  France  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  en  quoi  consiste  son  privilège. 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France  réside  essentiellement 
dans  le  droit  exclusif  qu'elle  possède  d'émettre  des  billets. 
Il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  cette  faculté  d'émission 
6e  livraison.  —  25  juin  1918.  61 
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constitue  un  privilège.'  Il  suffit,  pour  cela,  de  comparer  la 
situation  d'une  banque  d'émission  et  celle  d'une  banque 
ordinaire  au  point  de  vue  de  la  manière  dont  elles  font  face 
à  leurs  opérations.  Le  commerce  de  banque  se  ramène  en 
somme  à  prêter  de  l'argent  /  moyennant  intérêt.  Mais  cet 
argent  qu'elles  prêtent  à  leurs  clients,  le^  banques  se  le  pro- 
curent en  l'empruntant  elles-mêmes  :  elles  sollicitent  des 
dépôts  pour  lesquels  elles  paient  un  intérêt,  d'ailleurs  assez 
faible,  et  leurs  bénéfices  résultent  de  la  marge  qui  existe 
entre  l'intérêt  qu'elles  paient  à  leurs  créanciers  et  celui 
qu'elles  exigent  de  leurs  débiteurs. 

Les  banques  d'émission,  au  contraire,  n'ont  pas  besoin 
d'emprunter  pour  se  procurer  des  fonds.  Elles  créent  leurs 
ressources  elles-mêmes  en  émettant  leurs  billets  qui,  en 
principe,  abstraction  faite  des  frais  de  fabrication  assez 
minimes,  ne  leur  coûtent  rien  et  qui  circulent  comme  de  la 
monnaie.  Le  public,  qui  accepte  les  billets,  fait  un  crédit 
gratuit  à  la  Banque  d'émission.  Cela  est  vrai  tout  au 
moins  pour  les  billets  qui  ne  sont  pas  représentés  par  une 
encaisse  métallique  équivalente.  Lorsque  la  banque  délivre 
des  billets  en  échange  d'espèces  métalliques  qu'elle  garde  dans 
ses  caves,  cette  émission  de  billets  ne  lui  procure  aucun  avan- 
tage, parce  qu'elle  ne  recouvre,  pour  elle,  aucune  opération 
productive.  C'est  un  simple  échange  de  papier  qu'elle  donne 
contre  de  l'or  dont  on  lui  confie  la  garde.  Non  seulement  cela 
ne  rapporte  rien  à  la  Banque,  mais  cela  lui  coûte  même  les 
frais  de  garde  de  l'or  et  les  frais  d'émission  des  billets.  Mais 
il  y  a  une  partie  plus  ou  moins  grande  des  billets  émis  qui 
dépasse  la  valeur  de  l'encaisse,, et  c'est  pour  cette  partie  delà 
circulation,  qui  est  émise  non  pas  à  titre  de  simple  échange 
improductif  de  papier  contre  espèces,  mais  à  l'occasion 
d'opérations  productives  d'escompte  ou  d'avances  qu'a  faites 
la  Banque,  qu'on  voit  apparaître  nettement  le  privilège. 

Ce  privilège  peut  même  être  évalué  à  peu  près  exactement 
d'après  le  ehifîre  des  capitaux  qu'il  procure  ainsi  gratuite- 
ment à  la  Banque.  Voici,  par  exemple,  le  calcul  que  fait 
M.  Louis  Pommier  dans  son  livre  sur  la  Banque  [de  France 
et  VEtat  depuis  sa  création  jusqu'à  nos  jours  :  ce  calcul  se 
rapporte  à  l'année  1896.  Cette  année-là,  d'après  cet  auteur, 
l'écart  entre  la  circulation  et  l'encaisse  de  la  Banque,  qui 
représente  vraiment  le  privilège,  s'est  élevé,  en  moyenne,  à 
385  millions.  C'est  donc  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
de  385  millions  que  ln  Banque  n  en  l'avantage  de  pouvoir  se 
procurer  des  capitaux  sons  la  forme  de  billets  de  banque  pour 
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lesquels  elle  n'a  pas  payé  d'intérêts.  Comme  d'autre  part, 
grâce  à  son  privilège,  la  Banque  de  France  ne  sollicite  pas 
de  dépôts  et  que,  pour  ceux  qu'elle  reçoit,  elle  ne  paie  aucun 
intérêt,  il  faut  compter  comme  une  conséquence  du  privilège 
l'avautage  de  ces  dépôts  gratuits  qui,  pour  cette  même 
année  1896,  s'élevèrent  à  663  millions.  Grâce  au  privilège,  la 
Banque  a  donc  eu  l'usage,  cette  année-là  de  1048000000  fr. 
sans  intérêts.  Si  elle  avait  fonctionné  comme  une  banque 
ordinaire,  elle  aurait  pu  se  procurer  cette  somme  moyen- 
nant un  intérêt  de  1  /2  pour  100  payé  à  ses  déposants,  ce  qui 
aurait  fait  une  dépense  de  5  240  000  francs. 

Le  profit  que  la  Banque  a  retiré  de  son  privilège  d'émission 
en  1896  est  donc  égal  à  la  somme  d'intérêts  qu'elle  a  pu 
ainsi  épargner.  Mais  il  faut  cependant  encore  tenir  compte 
des  charges  qu'entraîne  pour  elle  la  jouissance  du  privilège. 
Il  faut  en  déduire  le  montant  de  l'impôt  sur  les  billets,  — 
1  040  000  francs  en  1896,  —  et  les  frais  de  fabrication  des 
billets  qui  ont  été  de  1  184  000  francs.  Déduction  faite  de 
ces  2  224  000  francs  de  frais,  la  valeur  du  privilège  se  trou- 
verait donc  ramenée,  pour  1896,  à  3  016  000  francs 

Ce  calcul  est  d'ailleurs,  je  m'empresse  de  le  dire,  extrême- 
ment contestable,  et  je  ne  l'ai  reproduit  que  pour  faire  saisir, 
d'une  façon  plus  frappante,  ce  en  quoi  consiste  exactement 
ce  fameux  privilège  dont  le  renouvellement  est  aujourd'hui 
en  question.  En  réalité,  l'appréciation  de  sa  valeur  chiffrée 
est  chose  tout  à  fait  compliquée  et  à  peu  près  impossible. 
D'une  part,  pour  apprécier  les  charges  qui  viennent  en 
déduction  de  l'économie  d'intérêt  que  la  Banque  réalise  au 
moyen  des  billets,  il  faudrait  pouvoir  chiffrer  les  frais  qui 
incombent  à  l'Institut  d'émission  pour  une  foule  de  services 
qu'il  rend  à  l'Etat  gratuitement  comme  contre-partie  du 
privilège  (trébuchage  des  monnaies,  service  de  trésorerie, 
service  de  la  Dette  publique).  D'autre  part,  et  en  revanche, 
il  faudrait  aussi  tenir  compte  du  prestige  que  donne  le  privi- 
lège à  la  Banque  nationale  et  de  la  masse  des  opérations  pro- 
ductives que  lui  vaut  son  rôle  de  Banque  centrale  d'émission. 
C'est  dire  que  le  problème  d'une  exacte  évaluation  du  privi- 
lège est  insoluble. 

On  peut  cependant  reconnaître,  d'une  façon  générale,  que, 
à  mesure  que  se  développait  l'importance  de  la  circulation 
des  billets  dans  la  vie  économique  nationale  et  que  grandis- 
sait corrélativement  l'action  de  la  Banque  d'émission,  les 

*  L.  Pommier,  la  Banque  de  France  Jet!/ Etat,  depuisjsa  création 
jusqu'à  nos  jours.  -  Paris,  Rousseau,  1904,  ppl  389-390. 
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avantages  globaux  qu'elle  retirait  du  privilège  ne  cessaient 
aussi  de  se  développer.  Et  l'idée  qui  domine  l'histoire  des 
renouvellements  successifs  du  privilège  initial  de  la  Banque 
de  France  est  la  suivante  :  plus  le  droit  d'émission  est  apparu 
comme  conférant  à  la  Banque  de  France  un  rôle  éminent 
dans  la  vie  économique  du  pays  et  lui  donnant  en  même 
temps  des  occasions  d'opérations  productives,  et  plus  l'Etat 
s'est  attaché  à  accentuer  son  contrôle  sur  les  opérations  de 
la  Banque  et  surtout  à  exiger  d'elle  des  contre-parties  à  cette 
faveur  qu'est  la  concession  du  privilège. 

Lorsque  la  Banque  de  France  fut  créée,  le  28  pluviôse 
an  VIII,  son  droit  d'émission  n'était  pas  exclusif.  Elle  le  par- 
tageait avec  plusieurs  autres  établissements  de  crédit  tels 
que  la  Caisse  d'Escompte  du  Commerce,  le  Comptoir  Com- 
mercial, la  Caisse  Jaback,  etc.  C'est  la  loi  du  24  germinal 
an  XI  (14  avril  1803)  qui  commença  à  conférer  à  la  Banque 
de  France  un  privilège  d'émission,  d'ailleurs  limité  à  Paris. 
Des  banques  départementales  d'émission  subsistaient  à 
Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Lyon,  Lille,  Marseille,  Le  Havre, 
Toulouse  et  Orléans.  Elles  ne  furent  supprimées  que  pendant 
la  révolution  de  1848,  par  les  décrets-lois  du  27  avril  et 
du  2  mai  1848.  Il  avait  fallu  donc  près  d'un  demi-siècle  pour 
que  la  Banque  de  France  fût  mise  en  possession  du  monopole 
de  l'émission  des  billets  et  pour  qu'elle  prît  le  caractère  de 
Banque  centrale  de  la  nation. 

Aussi  pendant  toute  cette  première  partie  de  l'histoire  de 
la  Banque  de  France,  les  renouvellements  successifs  d'un 
privilège  qui  n'était  pas  encore  complet  et  qui  n'avait  pas 
encore  conféré  une  situation  hors  de  pair  à  l'établissement 
qui  en  bénéficiait  furent-ils  faits,  sans  grandes  exigences  de 
la  part  de  l'Etat,  par  les  lois  de  1806  et  de  1840.  A  cette 
dernière  date,  le  privilège  fut  prorogé  jusqu'en  ,  1867.  Mais 
dès  1857,  le  gouvernement  impérial  crut  devoir,  pour  des 
raisons  financières  particulières,  signer  avec  la  Banque  une 
nouvelle  convention  qui  lui  assurait  le  monopole  de  l'émission 
jusqu'en  1897. 

On  peut  dire  que  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  cette  période 
que,  pour  la  première  fois,  la  question  du  renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  de  France  se  posa  dans  toute  son 
ampleur.  Pendant  ces  quarante  années,  bien  des  transfor- 
mations s'étaient  accomplies  dans  les  choses  et  dans  les 
esprits  :  l'accélération  de  la  vie  économique,  l'accroissement 
du  volume  des  affaires  et  la  diffusion  des  pratiques  du  crédit, 
avaient  don  né  à  la  circulation  des  billets  de  banque  une 
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importance  immense.  Réservés  jadis  à  des  transactions 
limitées  dans  les  milieux  .d'affaires,  ces  billets,  dont  les 
coupures  de  1000  francs  et  de  500  francs  avaient  été,  à  l'ori- 
gine, seules  autorisées,  s'étaient  répandus  dans  le  grand 
public  grâce  aux  types  de  100  et  de  oO  francs.  Les  billets  qui, 
à  deux  reprises,  avaient  été  imposés  comme  monnaie  obliga- 
toire par  le  cours  forcé,  en  1848  et  en  1870,  étaient  un  élé- 
ment de  plus  en  plus  essentiel  de  la  circulation  courante. 
Leur  émission  cessait  d'être  surtout  l'affaire  de  la  Banque 
pour  prendre  un  intérêt  plus  nettement  national.  La  Banque 
de  France  avait  vu  grandir  son  rôle.  Elle  était  maintenant 
la  régulatrice  du  système  monétaire  du  pays,  la  gardienne 
de  son  trésor  métallique,  le  clef  de  voûte  de  tout  l'édifice 
du  crédit  ;  et  cette  évolution  vers  un  rôle  national  incon- 
testable faisait  poser  alors  par  ceux  qui  inclinaient  vers  les 
idées  de  socialisation  et  d'étatisation  des  grands'  services 
publics,  la  question  de  savoir  si  un  établissement  comme  la 
Banque  de  France  ne  devait  pas  être  associé  davantage  à  la 
vie  de  l'Etat,  et  si  même  la  Banque  d'émission  ne  devait 
pas  devenir  une  institution  d'Etat.  En  dehors  même  de  cette 
idée  extrême,  on  était  amené  à  penser  généralement  que 
l'Etat  ne  pouvait  plus  renouveler  le  privilège  sans  poser  des 
conditions  susceptibles  d'améliorer,  dans  l'intérêt  collectif, 
les  services  de  la  Banque. 

La  discussion  commença  cinq  ans  avant  l'expiration  de  la 
Convention  de  1857.  Dès  1891,  le  ministre  des  finances  avait 
déposé  un  projet  qui  proposait  de  renouveler  le  privilège 
jusqu'au  31  décembre  1920  moyennant  toute  une  série 
d'avantages  consentis  par  la  Banque  en  faveur  de  l'Etat 
et  du  public.  Les  propositions  du  gouvernement  donnèrent 
lieu  à  un  débat  qui  s'ouvrit  en  juin  1892  et  qui  mit  tout  de 
suite  aux  prises  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  Banque 
d'Etat.  Il  y  eut  une  très  brillante  joute  oratoire  entre  Léon 
Say  et  Burdeau,  d'une  part,  qui  s'attachèrent  à  montrer 
qu'il  serait  dangereux  de  vouloir  transformer  la  Banque  en 
un  établissement  d'Etat,  toute  Banque  d'Etat  risquant 
d'amener  aux  excès  d'émission  du  papier- monnaie,  et  Camille 
Pelletan  et  M.  Millerand,  d'autre  part,  qui  cherchèrent,  avec 
éloquence,  à  faire  prévaloir  cette  solution  *, 

Mais  ces  débats  n'aboutirent  pas,  et  toute  la  législature 
suivante  s'écoula  sans  que  fût  reprise  cette  question  qu'on 
avait  voulu  cependant  discuter  à  loisir  et  sans  hâte  en  l'abor- 

'  V.  Discussions  de  la  Chambre  des  députés  des  21,  27,  28,  29  iuin, 
5  et  6  juillet  1892. 


366 


LE  PRIVILÈGE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 


dant  dès  1892.  Il  fallut  attendre  jusqu'au  31  octobre  1896 
pour  voir  déposer  un  nouveau  projet  par  M.  Cochery,  ministre 
des  Finances,  qui  reproduisait  à  peu  près  le  projet  de  1891, 
en  accentuant  un  peu  seulement  les  améliorations  de  services 
demandées  à  la  Banque  et  les  avantages  consentis  à  l'Etat. 
Mais  les  principes  statutaires  de  la  Banque  de  France  étaient 
nettement  conservés,  et  le  préambule  de  l'exposé  des  motifs 
s'exprimait  ainsi  : 

Entre  le  système  actuel  perfectionné  et  complété,  et  celui  d'une 
banque  d'Etat,  notre  choix  ne  pouvait  être  douteux.  Il  nous  a  paru 
que  ce  serait  une  grave  imprudence  de  renoncer  à  la  double  garantie 
qu'offre  un  établissement  autonome,  placé  sous  la  surveillance  de 
FEtat,  pour  attribuer  à  l'Etat  lui-même,  avec  toutes  les  responsabi- 
lités qui  en  résultent,  le  privilège  d'émission  et  la  dispensation  du 
crédit. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'une  administration  d'Etat  n'aurait 
pas  la  souplesse  nécessaire  pour  apprécier  des  solvabilités  commer- 
ciales et  pour  adapter  les  conditions  du  crédit  à  la  situation  du  marché, 
c'est  surtout  parce  qu'elle  se  verrait  assaillie  de  demandes  et  de  pro- 
positions de  toutes  sortes  tendant  à  la  faire  sortir  des  règles  de  pru- 
dence que  doit  observer  une  banque  d'émission.  Sollicité  d'accorder  le 
concours  de  son  crédit  aux  entreprises  privées,  exposé  à  la  tentation 
permanente  de  couvrir  les  déficits  budgétaires  par  des  suppléments 
d'émission,  l'Etat  courrait  le  risque  de  transformer  peu  à  peu  le 
billet  de  banque  en  papier-monnaie. 

Malgré  les  assurances  qui  pourraient  être  données  qu'en  fait  l'Etat 
ne  serait  pas  conduit  à  ces  extrémités,  le  danger  n'en  existe  pas 
moins.  Nous  ne  pouvions  mettre  en  balance  un  système  comportant 
de  pareilles  éventualités  avec  une  organisation  éprouvée  par  près 
d'un  siècle  de  gestion  prudente  à  laquelle  n'ont  pas  manqué  les  plus 
graves  et  les  plus  difficiles  épreuves. 

En  dépit  de  cette  attitude  catégorique  du  gouvernement, 
les  débats,  qui  s'ouvrirent  le  25  mai  1897,  portèrent  surtout 
sur  la  question  de  la  transformation  plus  ou  moins  complète 
de  la  Banque  de  France  en  Banque  d'Etat.  La  thèse  étatiste, 
combattue  par  M.  Bibot,  fut  soutenue  encore  par  Camille 
Pelletan  appuyé  par  M.  Viviani,  et  la  discussion  fut  l'une 
des  plus  remarquables  que  la  Chambre  ait  entendues.  Le 
système  de  la  Banque  d'Etat  fut  repoussé,  et  le  projet  gou- 
vernemental, très  faiblement  amendé,  fut  voté  le  1er  juillet 
par  419  voix  contre  97.  Après  des  débats  rapides  au  Sénat, 
la  loi  fut  promulguée  le  17  novembre  1897.  Elle  disposait 
que  le  privilège,  prorogé  pour  vingt -Irois  ans,  prendrait  fin 
le  'M  décembre  1920,  à  moins  qu'une  loi  votée  par  les  deux 
Chambres  dans  le  cours  de  l'année  1911  décidât  de  faire 
cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1912.  Ce  vote 
n'étant  pas  intervenu,  le  privilège  court  jusqu'à  la  lin  de  1920, 
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et  c'est  donc  son  renouvellement  pour  cette  date  qui  est 
maintenant  en  question. 

Mais,  avant  d'en  venir  au  débat  actuel,  il  nous  faut  indiquer 
quelle  est  la  situation  de  la  Banque  de  France  vis-à-vis  de 
l'Etat  et  quelles  sont,  en  ce  moment,  les  principales  caracté- 
ristiques de  son  organisation. 

La  Banque  de  France, a  conservé,  en  principe,  les  traits 
essentiels  que  Napoléon  lui  a  donnés  en  la  créant,  ou  plutôt 
en  la  remaniant  en  1806  :  c'est  une  société  commerciale 
privée,  en  ce  sens  que  son  fonds  social  appartient  à  ses  action- 
naires et  que  l'Etat  n'a  pas  de  droits  sur  lui.  Elle  est  gérée 
par  un  Conseil  général,  qui  est  lui-même  nommé  par  l'assem- 
blée générale  que  constituent  seuls  les  deux  cents  plus  forts 
actionnaires.  Le  Conseil  général  est  composé  de  quinze  régents 
et  de  trois  censeurs  et  il  délibère  sur  toutes  les  opérations  de 
la  banque.  Pour  exercer  leur  surveillance  d'une  manière  plus 
précise  et  plus  parfaite,  les  membres  du  Conseil  sont  répartis 
en  cinq  comités  :  le  comité  d'escompte,  le  comité  des  billets, 
le  comité  des  livres  et  portefeuilles,  le  comité  des  caisses 
et  le  comité  des  relations  avec  le  Trésor  public  et  avec  les 
receveurs  généraux  des  contributions  publiques.  L'action  du 
Conseil  est  rendue  d'ailleurs  effective  par  des  réunions  très 
fréquentes,  qui  doivent  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Mais  la  Banque  n'agit  cependant  pas  en  toute  liberté, 
comme  une  société  commerciale  ordinaire,  parce  que,  en 
vue  de  défendre  l'intérêt  public  contre  un  exercice  arbitraire 
du  privilège,  l'Etat  a  pris  des  garanties.  Celles-ci  résultent 
de  l'intervention  de  la  loi  et  de  celle  du  gouvernement  dans 
le  fonctionnement  de  la  Banque  de  France. 

La  loi  intervient  en  imposant  certaines  règles  statutaires  : 
elle  limite  l'activité  de  la  Banque  à  certaines  opérations,  elle 
détermine  les  conditions  dans  lesquelles  ces  opérations 
seront  faites.  Ce  sont  ces  statuts  légaux,  par  exemple,  qui 
astreignent  la  Banque  à  n'escompter  que  certains  effets  de 
commerce  et  à  ne  consentir  d'avances  que  sur  certains  titres. 
La  loi  intervient  aussi  en  fixant  une  limite  à  l'émission  des 
billets,  restriction  d'ailleurs  inconnue  à  l'origine  et  qui  n'est 
apparue  qu'en  1870  comme  contre-partie  du  cours  forcé. 

Quant  à  l'action  du  gouvernement,  elle  s'exerce  dans  le 
Conseil  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  et  des  deux  sous- 
gouverneurs  de  la  Banque,  dont  il  s'est  réservé  la  nomination. 
L'action  du  gouverneur  se  prolonge  dans  les  succursales  par 
les  directeurs,  qui  le  représentent,  et  qui  sont  aussi  nommés 
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par  décret.  Enfin  le  gouvernement  possède  en  outre  une 
certaine  action  sur  le  Conseil  général  dont  trois  régents 
doivent  être  obligatoirement  pris,  par  l'assemblée  des  action- 
naires, parmi  les  trésoriers-payeurs  généraux.  L'influence 
de  l'Etat  s'exprime  donc  par  six  membres  seulement  dans 
un  conseil  de  vingt  et  un  membres.  Il  ne  peut  rien  imposer, 
mais  il  peut  s'opposer  à  certaines  mesures  ou  à  certains  actes 
de  ce  Conseil,  le  gouverneur  étant  investi  du  droit  de  veto. 

La  Banque  de  France  est  donc,  par  suite  de  son  privilège, 
engagée  dans  un  système  de  dépendance  mitigée  vis-à-vis 
de  l'Etat  ,  qui,  dans  des  limites  statutairement  définies,  lui 
laisse  la  liberté  de  son  action  commerciale  tout  en  mainte- 
nant au  gouvernement  un  droit  de  contrôle  que  justifie 
pleinement  le  rôle  national  d'une  banque  d'émission  et  la 
prérogative  régalienne  que  sa  fonction  monétaire  lui  confère. 

Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  les  rapports  de  l'Etat  et  de  la 
Banque  sont  loin  de  se  borner  à  cette  participation  directe 
à  1  administration  de  l'institut  d'émission.  La  liaison  résulte 
encore  des  services  et  des  avantages  que  l'Etat  a  exigés  sur- 
tout depuis  1897,  en  échange  de  la  concession  du  privilège. 

Les  plus  grands  et  les  plus  nombreux  de  ces  services  que  la 
Banque  de  France  rend  à  l'Etat  sont  des  services  de  trésorerie 
qui  consistent  dans,  une  foule  d'opérations  par  lesquelles  elle 
aide  l'Etat  à  remplir  ses  fonctions  financières.  C'est  ainsi 
que,  d'une  façon  normale  et  constante,  elle  joue  le  rôle  de 
caissier  du  Trésor.  Celui-ci  possède  à  la  Banque  de  France  un 
compte-courant  ouvert  à  Paris  et  dans  les  succursales.  Les 
agents  du  Trésor  versent  leurs  recettes  à  ce  compte  ou  bien 
au  contraire  y  font  des  prélèvements  pour  exécuter  les  paie- 
ments qui  leur  sont  ordonnés  ;  et  comme  lés  versements  des 
agents  du  Trésor  dans  un  département  sont  loin  de  corres- 
pondre toujours  exactement  aux  prélèvements,  la  Banque 
est  obligée  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
face  partout  aux  besoins  et  pour  transporter  les  fonds  là  où 
ils  doivent  être  à  point  nommé.  Ainsi  l'Etat  se  décharge  sur 
la  Banque  de  tout  le  grand  service  du  mouvement  des  fonds 
du  Trésor,  qui  serait  très  onéreux  et  que  la  Banque  assume 
g]  atuitement.  De  même  encore,  depuis  1897,  la  Banque 
donne  gratuitement  son  concours  au  service  de  la  dette 
publique  :  elle  paie  les  coupons  au  porteur  des  rentes  fran- 
çaises e1  des  valeurs  du  Trésor  français,  qui  sont  présentes  à 
ses  guichets  et  elle  reçoit  les  souscriptions  à  ces  mêmes 
renies  et  vaieurs,sans  toucher  pour  cela  aucune  rémunération. 

A  côté  de  ces  services  de  trésorerie  normaux  et  courants, 
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il  en  est  d'autres  plus  exceptionnels  que  la  Banque  est 
appelée  à  rendre  aussi  à  l'Etat.  Ce  sont  ceux  qui  consistent 
à  faire  des  avances  au  Trésor.  C'est  là  une  fonction  qui  doit 
être  contenue  et  qui  est  contenue  en  fait  dans  des  limites 
très  strictes.  L'Etat  ne  doit  pas  pouvoir  compter  sur  la  Banque 
pour  parer  au  déficit  de  son  Trésor.  C'est  à  ce  point  de  vue 
surtout  qu'il  faut  que  l'indépendance  et  que  la  faculté  de 
résistance  de  la  Banque  soient  complètes.  Si  la  Banque  d'émis- 
sion n'est  pas  armée  pour  résister  aux  demandes  que  l'Etat 
peut  être  trop  aisément  tenté  de  lui  adresser,  on  retombe 
dans  les  inconvénients  de  la  Banque  d'Etat  dont  la  planche 
à  billets  risque  de  devenir  un  élément  trop  fréquent  de  l'équi- 
libre du  budget.  C'est  ce  qu'on  a  vu,  par  exemple,  en  Espagne, 
où  la  Banque  nationale,  bien  qu'elle  fût  en  principe  indé- 
pendante de  l'Etat,  s'est  montrée  trop  asservie  aux  exigences 
financières  d'un  gouvernement  gêné  et  a  compromis  ainsi 
à  la  fois  son  crédit  et  celui  de  l'Etat.  Chez  nous,  au  contraire, 
il  faut  reconnaître  que  la  Banque  n'a  jamais  prêté  légèrement 
ce  concours  financier  dangereux  au  Trésor.  Les  seules  avances 
qu'elle  lui  a:t  faites,  ont  été  stipulées  formellement  et  solen- 
nellement par  les  diverses  lois  de  renouvellement  du  privilège  ; 
elles  ont  eu  en  général  pour  objet  la  dotation  de  certains 
services  nouveaux  que  l'Etat  voulait  créer  sans  demander 
des  ressources  au  budget,  comme  il  est  arrivé,  par  exemple, 
pour  l'organisation  du  crédit  agricole;  elles  n'atteignent 
qu'une  somme  peu  élevée  de  200  millions  de  francs.  Ces 
avances*  que  la  Banque  consent  d'une  manière  permanente 
à  l'Etat  et  sans  intérêt,  se  justifient  d'ailleurs  parce  que  la 
Banque  de  France  détient  à  tout  moment,  grâce  au  compte 
courant  du  Trésor,  des  sommes  pour  lesquelles  elle  ne  sert 
elle-même  aucun  intérêt  ;  et  ces  avances  de  200  millions 
sont  justement  égales  au  solde  moyen  du  compte  du  Trésor 
à  la  Banque;  grâce  à  elles  l'Etat  établit  donc  une  stricte 
compensation  entre  les  avantages  qu'elles  lui  procurent  et 
ceux  que  la  Banque  retire  de  ce  solde  moyen  du  compte 
courant  du  Trésor. 

En  réalité,  on  peut  dire  qu'en  temps  normal,  la  Banque  ne 
fait  pas  de  véritables  avances  à  l'Etat.  Cela  change  il  est 
vrai  en  temps  de  guerre.  La  Banque  détend  alors  toute  la 
puissance  de  son  crédit  en  faveur  de  la  nation.  Elle  devient 
le  grand  pourvoyeur  du  Trésor  :  elle  est  chargée  de  combler, 
au  moyen  de  ses  avances,  les  lacunes  financières  que  peuvent 
laisser  subsister  les  recettes  fiscales  et  les  emprunts,  et 
nous  verrons  plus  loin  comment  ce  rôle  s'est  développé,  au 
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cours  de  la  guerre  actuelle,  au  delà  de  toutes  les  prévisions. 

Enfin,  outre  ces  services  principaux  qu'il  a  exigés  de  la 
Banque  de  France,  l'Etat  participe  directement  à  l'avantage 
qu'elle  retire  du  privilège  en  .percevant,  depuis  1897,  une 
redevance  dont  le  calcul  est  assez  compliqué,  et  dont  il  suffit 
de  dire  qu'elle  est  en  rapport  à  la  fois  avec  le  montant  des 
billets  émis  par  delà  le  chiffre  de  l'encaisse  et  avec  le  taux  de 
l'escompte.  Cette  redevance,  qui  était,  en  1897,  de  2  742  314  fr. 
s'était  élevée,  en  1913,  à  13  625  484  francs. 

Telle  est  la  physionomie  sous  laquelle  se  présente  à  nous 
notre  grand  institut  national  d'émission,  au  moment  où  le 
Parlement  aborde  une  fois  de  plus  le  problème  du  renouvel- 
lement de  son  privilège.  Nous  pouvons  maintenant  examiner 
comment  la  question  se  pose  et  comment  le  gouvernement, 
d'accord  avec  la  Banque,  propose  de  la  résoudre. 

*  * 

Nul  doute,  tout  d'abord,  que  la  question  soit  de  celles  qui 
ne  peuvent  pas  être  éludées.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'as- 
surer la  continuité  dans  le  fonctionnement  de  notre  banque 
d'émission,  —  chose  bien  évidemment  indispensable  dans 
un  système  économique  où  l'émission  a  pris  une  place  si 
essentielle,  —  mais  il  faut  encore  donner  au  plus  vite  à  la 
Banque,  au  pays,  à  l'étranger  même,  et  pour  une  longue 
durée,  la  certitude  de  cette  continuité.  Trois  années  nous 
séparent  encore  de  l'expiration  de  la  convention  en  vigueur 
entre  l'Etat  et  la  Banque.  Il  n'est  cependant  pas  permis 
d'attendre  plus  longtemps.  Jamais  le  renouvellement  anticipé 
du  privilège  ne  s'est  imposé  pour  des  raisons  plus  essentielles. 

Ces  raisons  sont  de  deux  ordres  :  les  unes  se  rattachent 
à  la  solution  du  problème  monétaire  qui  est  résulté  de  l'im- 
mense émission  de  billets  provoquée  par  les  besoins  finan- 
ciers de  la  guerre  ;  les  autres  ont  trait  à  la  nécessité  d'assurer 
à  la  Banque  l'autorité  et  le  crédit  dont  elle  a  besoin  pour 
tenir  après  la  guerre  le  grand  rôle  qu'elle  a  joué  avant,  el  qui 
sera  plus  nécessaire  encore  à  notre  vie  économique  renaissante. 

A  lui  seul,  le  problème  monétaire  su  (lirait  à  imposer  l'ur- 
gence du  renouvellement.  La  guerre  a  provoqué  le  dévelop- 
pement de  l'émission  des  billets  de  la  banque  jusqu'à  des 
sommes  gigantesques  et  sans  cesse  grandissantes.  Le  maxi- 
mum <le  l'émission,  qui  étnil  de  6  800  000  000  au  moment  où 
la  guerre  a  éclaté,  vient  d'être  porté  à  30  milliards,  et,  si  la 
guerre  se  prolonge,  il  sera  certainement  reculé  encore.  Cette 
extension  démesurée  de  la  circulation  du  papier  a  pour  cause 
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principale  les  avances  de  la  Banque  à  l'Etat  qui  dépassent  à 
l'heure  actuelle  20  milliards  de  francs.  La  Banque  a  donc 
engagé  son  crédit  à  fond  pour  faire  face  aux  besoins  du  Trésor 
et  il  est  bien  certain  que  de  telles  émissions  de  papier  n'ont 
pu  lui  être  demandées,  que  de  nouvelles  ne  pourront  lui  être 
proposées,  sans  qu'on  lui  garantisse,  en  échange,  une  prorogation 
du  privilège  d'une  durée  suffisante  pour  liquider  l'immense  passif 
de  papier-monnaie  dont  la  guerre  l'aura  chargée.  La  Banque 
pour  préparer  cette  liquidation,  le  public,  pour  faire  crédit 
à  la  Banque,  ont  également  besoin  d'être  assurés  le  plus  tôt 
possible  d'un  nouveau  bail  qui  donne  une  base  solide  à  des 
opérations  qui  ne  peuvent  être  entreprises  qu'à  très  longue 
échéance.  Le  but  qu'il  faudra  poursuivre,  aussitôt  après  la  fin 
de  la  guerre,  sera  l'abolition  du  cours  forcé  et  la  reprise  des 
paiements  en  or.  Cela  exigera  de  longs  et  de  laborieux  efforts 
conjugués  de  la  part  de  ^'Etat  et  de  la  Banque.  Après  la 
guerre  de  1870,  où  cependant  la  circulation  des  billets  ne 
s'était  élevée  qu'à  trois  milliards  de  francs  environ,  la  sup- 
pression du  cours  forcé  a  exigé  huit  années  de  préparation. 
Il  est  certain  qu'il  faut  envisager  un  délai  beaucoup  plus 
long  pour  ramener  l'émission  actuelle  au  régime  du  rembour- 
sement à  vue.  Le  nouveau  terme  de  vingt-cinq  années  que  le 
projet  en  discussion  assigne  à  la  Banque  paraît  être  sagement 
adapté  à  la  grandeur  des  difficultés  à  résoudre;  mais  encore 
convient-il  que  cet  avenir  soit  assuré  à  la  Banque  sans  laisser 
s'épuiser  et  mourir  sa  volonté  de  réorganisation  jusqu'aux 
bords  extrêmes  d'une  existence  aux  lendemains  incertains. 

L'intérêt  du  renouvellement  immédiat  du  privilège  apparaît 
aussi  si  l'on  envisage  les  autres  devoirs  qui  s'imposeront  à 
la  Banque  de  France.  Dans  cette  vaste  reconstruction  écono- 
mique qui  suivra  la  guerre  et  dont  chacun  comprend  la  néces- 
sité, le  rôle  du  crédit  sera  immense.  Pour  répondre  aux  de- 
mandes de  toutes  les  volontés  de  production,  il  faudra  que  les 
banques  soient  prêtes  à  faire  des  avances  de  toutes  sortes. 
Il  y  aura,  dans  notre  pays,  un  énorme  appel  au  crédit,  et  la 
Banque  de  France  doit  être  prête  à  y  répondre.  ïl  faut  donc 
qu'elle  se  prépare  à  développer  ses  services  anciens,  à  créer 
des  services  nouveaux,  à  agrandir  ses  installations  matérielles 
en  commençant  par  son  siège  central  dont  un  grand  projet 
d'extension  n'attend,  pour  être  entrepris,  que  la  certitude 
du  lendemain.  Il  faut  enfin  aussi  que  la  Banque  de  France 
puisse  préparer,  sans  en  être  détournée  par  la  préoccupation 
du  terme  prochain  de  son  privilège,  une  politique  financière 
de  renforcement  de  ses  réserves  qui  la  mette  en  mesure 
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d'affronter  les  difficultés  auxquelles,  de  par  sa  situation  même, 
elle  se  trouvera  en  butte.  Son  titre  de  banque  centrale  ou  de 
banque  nationale  n'est  pas  un  vain  mot.  Chaque  fois  qu'une 
tension  se  produit  sur  le  marché  financier,  on  sait  que  les 
autres  banques  se  tournent  vers  la  Banque  de  France  et  que, 
par  le  mécanisme  du  réescompte,  elles  ont  recours  à  son 
propre  crédit  pour  se  procurer  les  disponibilités  nécessaires. 
Toutes  les  secousses,  tous,  les  à-coups,  toutes  les  crises  qui 
sont  à  prévoir  pendant  l'effort  prochain  de  réorganisation 
viendront  donc  se  répercuter  sur  la  Banque  de  France  qui 
devra  être  prête  à  supporter  le  choc.  Pour  faire  face  à  tant 
de  devoirs,  pour  organiser  toutes  ses  forces  en  vue  d'y 
répondre,  la  Banque  doit  être  assurée,  tout  de  suite,  d'un 
avenir  incontesté.  Pour  cet  élément  essentiel  de  l'effort  de 
reconstruction  économique,  il  n'était  pas  possible  d'attendre 
la  fin  de  la  guerre.  C'est  pourquoi,  dès  le  26  octobre  1917,  le 
ministre  des  Finances  et  le  gouverneur  de  la  Banque  signaient 
le  projet  de  Convention  qui  est  maintenant  soumis  à  la 
Chambre,  et  dont  nous  analyserons  les  éléments  principaux. 

* 

La  Convention  du  26  octobre  1917  est  un  acte  qui  peut 
paraître  assez  sommaire.  Son  texte  est  bref  et  il  se  ramène  à 
neuf  articles.  La  matière  en  est  cependant  complexe,  "et  les 
mesures  que  cette  Convention  prévoit  peuvent  être  classées 
en  plusieurs  catégories  distinctes  dont  chacune  répond  à 
l'un  des  problèmes  que  l'Etat  et  la  Banque  avaient  à  résoudre. 

Quels  étaient  ces  problèmes? 

Le  premier  consistait  à  préparer  l'assainissement  de  la 
circulation  fiduciaire  et,  d'une  façon  générale,  de  toute  la 
situation  financière  de  la  Banque  de  France,  de  manière  à  lui 
donner,  le  plus  vite  possible,  la  liberté  d'action  dont  elle  a 
besoin  pour  rendre  tous  les  services  qu'on  attend  d'elle. 

Il  fallait  ensuite  se  préoccuper  de  l'amélioration  positive 
des  services  de  la  Banque  en  prévoyant  de  nouveaux  progrès 
dans  ses  méthodes  de  crédit  et  en  en  étendant  le  bénéfice 
à  un  cercle  de  clientèle  de  plus  en  plus  étendu.  On  verra  que, 
sur  ce  point,  la  Convention  nouvelle  consacre  des  progrès 
tout  à  fait  importants. 

Enfin,  il  y  avait  à  envisager,  comme  on  l'avait  fait  déjà 
eu  1897,  la  question  de  la  participation  de  l'Etat  aux  avan- 
tages que  la  Banque  retire  de  la  jouissance  de  son  privilège. 
Cette  questioïl  se  compliquait  seulement  de  celle  des  bénéfices 
de  guerre,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  la  Banque  pouvait, 
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à  raison  de  son  statut  spécial,  échapper  sans  contre-partie  à 
l'impôt  sur  ces  bénéfices. 

Voyons  quelles  sont,  à  l'égard  de  ces  diverses  questions, 
les  dispositions  envisagées  par  le  projet  de  Convention. 

Le  problème  de  l'assainissement  de  la  circulation  fidu- 
ciaire de  la  Banque  ne  pouvait  évidemment  pas  être  résolu 
par  la  Convention  puisqu'il  dépend  en  majeure  partie  de  la 
situation  financière  de  l'Etat  et  de  la  possibilité  où  il  sera  de 
demander  à  de  grands  emprunts  publics  les  moyens  d'acquitter 
sa  dette  vis-à-vis  de  la  Banque.  Mais,  cependant,  des  résultats 
importants  peuvent  être  obtenus  par  des  mesures  d'ordre 
proprement  bancaire  ayant  pour  but  d'aboutir  à  la  com- 
pression de  la  circulation  des  billets;  et  c'est  ce  que  l'on  a 
essayé  de  préparer  et  d'obtenir  par  une  série  de  mesures 
prévues  par  le  projet  de  Convention  entre  l'Etat  et  la  Banque 
et  qui  tendent  à  vulgariser  les  méthodes  de  règlement  par 
écritures.  On  sait  que  nous  sommes,  en  France,  très  arriérés 
à  ce  point  de  vue.  Au  lieu  de  nous  servir  des  chèques  pour 
payer  nos  dettes,  comme  c'est  depuis  longtemps  l'usage, 
dans  les  pays  anglo-saxons,  nous  persistons  à  nous  servir 
du  numéraire,  ce  qui  oblige  à  maintenir  en  circulation  un 
stock  monétaire  excessif.  Si  la  pratique  des  paiements  par 
chèques  arrivait  à  se  répandre  rapidement,  il  n'est  pas  dou- 
têux  qu'elle  contribuerait  puissamment  à  diminuer  la  masse 
des  billets  que  notre  circulation  réclame  et  par  là  même  à 
alléger  la  charge  que  cette  masse  de  papier  fait  peser  sur  le 
crédit  de  la  Banque  et  sur  celui  de  la  nation  tout  entière. 

Il  faut  reconnaître  que  le  législateur  français  s'est  préoc- 
cupé depuis  quelques  années,  de  permettre  la  diffusion  des 
paiements  par  simples  virements  en  banque  ou  par  compen- 
sation, en  comblant  les  lacunes  que  présentait  notre  législa- 
tion des  chèques.  La  France  connaissait  bien  le  chèque  depuis 
la  loi  de  1865  qui  l'avait  institué  chez  nous.  Mais  les  avan- 
tages que  les  Anglo-Saxons  retiraient  de  son  usage  nous 
étaient  interdits  parce  que  nous  avions  négligé  d'introduire, 
dans  notre  législation  du  chèque,  les  règles  qui  en  rendent 
l'usage  pratique  et  qui  permettent  d'aboutir  au  paiement 
par  compensation,  sans  intervention  du  numéraire. 

Ainsi,  nous  ne  connaissons  pas  le  chèque  barré,  qui  est 
d'un  emploi  général  en  Angleterre  depuis  fort  longtemps,  et 
qui,  ne  pouvant  être  payé  en  argent  et  donnant  lieu  seule- 
ment à  un  virement  ou  à  une  compensation  en  banque, 
présente  à  la  fois  l'avantage  d'éviter  absolument  le  recours 
aux  espèces  et  celui  d'être  l'instrument  de  libération  le  plus 
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commode  et  le  plus  sûr,  puisque,  en  cas  de  perte  ou  de  vol, 
il  est  inutilisable  pour  celui  qui  le  trouve,  puisqu'il  peut  être 
envoyé  sans  risque  sous  pli  ordinaire  et  puisqu'il  peut  se  trans- 
mettre de  la  main  à  la  main  sans  décharge.  Ce  n'est  que  par  la 
loi  du  30  décembre  1911  que  le  chèque  barré  fut  consacré 
en  France.  Mais  c'était  une  création  qui  devait  rester  sans 
grands  résultats  pratiques,  parce  qu'on  avait  négligé  de  faire 
disparaître  une  entrave  légale  qui  avait  pour  effet,  ainsi  que 
l'a  nettement  expliqué  M.  Landry,  de  stériliser  l'emploi  du 
chèque  barré  en  l'empêchant  d'aboutir  à  sa  conclusion  nor- 
male qui  doit  être  la  compensation.  Il  était  impossible  dans 
notre  pays,  par  suite  des  exigences  du  fisc,  de  procéder 
comme  en  Angleterre  où  le  chèque,  présenté  au  tiré,  peut 
être  renvoyé  par  lui  pour  paiement  chez  un  banquier  membre 
de  la  Chambre  de  compensation,  au  moyen  de  la  simple 
formule  :  «  Accepté  payable  à  la  Banque  X...  »  qui  constitue 
ce  qu'on  nomme  une  «  domiciliation  »  et  dont  l'emploi  permet 
ainsi  d'aboutir  toujours  à  la  compensation.  Or,  en  France, 
l'apposition  sur  un  chèque  de  la  formule  de  domiciliation 
«  accepté  payable  dans  telle  banque  »  était  considérée  comme 
un  second  acte  se  superposant  à  l'acte  initial  de  création  du 
chèque  et,  par  conséquent,  interdit  en  vertu  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII,  aux  termes  de  laquelle  «  il  ne  pourra 
être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré  4  Le  fisc  français  estimait, 
au  surplus,  que  le  chèque  domicilié  ne  répondait  plus  à 
la  définition  stricte  que  la  loi  de  1865  en  donne,  que,  par 
suite,  il  ne  pouvait  plus  bénéficier  du  régime  fiscal  de  faveur 
que  cette  loi  lui  assure  en  ne  l'assujettissant  qu'à  un  timbre 
fixe  de  0  fr.  10  ou  de  0  fr.  20,  et  que,  dès  lors,  il  devenait 
passible  du  droit  proportionnel  de  0  fr,  50  pour  mille  '. 

Pour  briser  cette  interprétation  stérilisante,  il  a  fallu  l'in- 
tervention d'une  loi  qui  a  été  votée  en  pleine  guerre,  le 
26  janvier  1917,  et  qui  est  venue  affirmer  la  volonté  du  gou- 
vernement et  du  Parlement  de  persévérer  dans  la  voie  du 
rajeunissement  de  nos  méthodes  monétaires.  Cette  loi  a 
décidé  que  la  domiciliation.  d'un  chèque  pour  paiement 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  dans  une  banque  ayant 
un  compte  à  la  Banque  *  de  France,  ne  donnerait  lieu  à  la 
perception  d'aucun  droit  de  timbre  'supplémentaire.  Il  en 

H  V.  Landry,  Rapport  faii  au  nom  des  Commissions  de  Commerce 
et  de  V  Industrie  et  du  Jiubgetsur  le  projet  de  loi  portant  renouvellement 
du  Vrwil'i  ge  de  laBanque  de  France.  Doc.  parlera,  (Chambre.  n'°  !  V2\), 
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résulte  donc  que  le  règlement  d'un  chèque  peut  être  mainte- 
nant toujours  opéré  dans  le  système  des  virements  intérieurs 
de  la  Banque  dé  France  ou  dans  celui  des  compensations  de 
notre  Chambre  de  compensation. 

Une  troisième  intervention  du  législateur  est  venue,  par 
la  loi  du  2  août  1917,  s'efforcer  de  rendre  plus  sûre  l'accepta- 
tion  des  chèques  en  paiement,  en  édictant  des  pénalités 
sévères  contre  ceux  qui  tirent  des  chèques  sans  provision. 

Enfin,  il  faut  mentionner  comme  tendant  toujours  aux 
mêmes  fins  la  loi  du  7  janvier  1918,  qui  a  institué  le  service 
des  comptes-courants  et  des  chèques  postaux  et  qui  prévoit 
des  virements  de  compte  à  compte  grâce  auxquels  le  sys- 
tème des  règlements  sans  numéraire  pourra  se  répandre 
jusque  dans  les  plus  petites  localités. 

Toute  cette  série  de  lois  a  donc  pour  objet  de  nous  orienter 
vers  des  habitudes  de  paiement  plus  perfectionné  et  il  con- 
vient de  voir  maintenant  comment  la  nouvelle  Convention 
avec  la  Banque  de  France  prévoit,  de  la  part  de  celle-ci,  des 
pratiques  et  des  facilités  qui  ne  peuvent  manquer  d'entraîner 
un  très  grand  développement  de  l'usage  des  règlements  par 
chèques  avec  virements  et  compensations  :  la  Banque  de 
France  consent,  en  effet,  d'abord  à  exonérer  de  toute  commis- 
sion l'encaissement  pour  le  compte  des  titulaires  de  compte- 
courant,  de  tout  chèque  barré  même  tiré  sur  une  place  non 
bancable,  si  bien  que,  grâce  à  ce  Système,  tout  banquier, 
même  établi  dans  la  plus  petite  agglomération,  pourra  rendre 
gratuit,  dans  la  France  entière,  l'encaissement  des  chèques 
assignés  sur  ses  guichets.  Une  autre  innovation  consiste  en 
ce  que  la  Banque  accepte  d'étendre  la  faculté  de  domiciliation 
gratuite  des  effets  de  commerce  à  tous  ses  titulaires  de 
comptes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Il  suffira  donc  à 
un  déposant  quelconque  à  la  Banque  de  France  de  stipuler 
que  les  traites  tirées  sur  lui  ou  les  bijlets  souscrits  par  lui 
seront  payés  par  la  Banque  de  France,  dont  il  est  le  client, 
pour  que  celle-ci  devienne  son  caissier,  règle  pour  lui  ses  effets 
par  le  débit  de  son  compte,  lui  épargne  toute  manipulation  de 
fonds,  toute  erreur,  tout  risque  inhérent  à  la  conservation 
d'une  encaisse  chez  soi.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  déve- 
loppement de  la  domiciliation  des  effets  joint  à  celui  de  l'em- 
ploi des  chèques,  entraînera  le  progrès  des  paiements  par 
compensation.  La  Banque  de  France,  qui  jouait  déjà,  au 
regard  de  tous  ses  comptes,  le  rôle  d'une  véritable  Chambre 
de  compensation,  et  qui,  en  outre,  depuis  1911,  avait  com- 
mencé à  organiser  successivement,  sur  certaines  places  de 
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province,  des  règlements  par  compensation  entre  les  diverses 
banques  de  ces  places,  va  pouvoir  maintenant  donner  leur  plein 
rendement  à  ces  services. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Pour  achever  d'esquisser  le  vaste 
système  de  paiements  perfectionnés  qui  s'organise,  il  faut  men- 
tionner un  dernier  engagement  que  la  Banque  de  France  a  pris 
depuis  la  signature  du  projet  de  Convention.  Il  s'agit  de  la 
liaison  de  la  Banque  avec  le  service  des  comptes  courants  et 
des  chèques  postaux  dont  nous  venons  de  mentionner  la  créa- 
tion. Ce  service  comporte,  comme  on  l'a  dit,  la  possibilité  de 
faire  des  virements  de  compte  à  compte,  et  ces  virements  pos- 
taux se  relient  tout  naturellement  au  mécanisme  des  virements 
en  banque,  puisque  les  banquiers  auront  vraisemblablement 
chacun  un  compte  courant  postal.  Mais,  pour  que  le  système 
soit  complet,  et  pour  que  les  comptes  courants  postaux  soient 
reliés  sans  aucun  mouvement  d'espèces  à  l'ensemble  de  la  cir- 
culation du  pays,  il  faut  qu'une  communication  soit  établie 
avec  la  Banque  de  France  qui  est  la  Chambre  de  compensa- 
tion nationale  où  se  font  tous  les  règlements  de  comptes.  Il  ne 
suffit  donc  pas  que  les  comptes  courants  postaux  des  parti- 
culiers puissent  être  reliés  par  des  virements  au  compte 
courant  postal  de  leur  banquier,  il  faut  encore  que  les  comptes 
courants  postaux  des  banquiers  puissent  être  reliés  aux 
comptes  courants  de  ceux-ci  à  la  Banque  de  France,  et  que, 
par  suite,  la  Banque  de  France  ait  un  compte  courant  postal l. 

La  Convention  passée  entre  le  Ministre  des  Finances  et  la 
Banque  de  France  le  26  octobre  1917  ne  contient  aucune 
disposition  à  cet  égard,  parce  que  la  loi  sur  le  chèque  postal 
n'existait  pas  encore  à  cette  époque.  Mais  il  convient  de 
mentionner  que,  par  une  lettre  au  Ministre  des  Finances, 
en  date  du  26  février  1918,  le  gouverneur  de  la  Banque  a 
fait  savoir  que  celle-ci  s'engage  à  demander  l'ouverture  à 
son  nom  de  comptes  gourants  de  chèques  postaux  dans  tous 
les  bureaux  régionaux  qui  seront  ouverts  en  exécution  de 
la  loi  du  7  janvier  1918. 

Ces  divers  engagements  de  la  Banque,  stipulés  à  l'occasion 
du  renouvellement  du  privilège  et  appuyés  sur  les  diverses 
innovations  législatives  récentes  dont  nous  avons  rappelé 
l'existence,  sont  tous  tournés  vers  un  but  commun,  qui  est 
l'économie  du  numéraire;  et,  cpmme  le.  numéraire,  pour  nous, 
est  et  restera  pendant  longtemps  encore  le  billet  de  banque, 
il  eu  résulte  qu'on  devra  aboutir  ainsi  à  rendre  inutile  une 

*  Landry,  Rapport  ciLé,  p.  p.  11G-117. 
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masse  considérable  de  billets  qui  rentrerait  à  la  Banque  sous 
forme  de  dépôts.  En  diminuant  d'autant  la  circulation  du 
papier,  on  contribuera  à  la  ramener  à  un  niveau  raisonnable  et 
compatible  avec  un  système  monétaire  régulier. 

Ainsi  s'affirme  déjà  dans  la  Convention  nouvelle,  à  travers 
ces  mesures  dont  on  escompte  aussi,  bien  évidemment,  les 
avantages  immédiats  et  permanents  pour  V économie  natio- 
nale, la  préoccupation  de  favoriser  le  retour  de  la  Banque  de 
France  à  une  situation  saine  et  normale.  Mais  cette  volonté 
se  manifeste  encore  par  d'autres  dispositions  qui  ont  pour 
but  de  rendre  à  la  Banque  la  liquidité  de  son  actif  en  procé- 
dant à  un  amortissement  énergique  des  immobilisations  et 
des  risques.  Le  projet  de  Convention  prévoit,  en  effet,  la 
constitution  d'un  compte  spécial  de  réserve  et  d'amortisse- 
ment qui  doit  être  alimenté  par  un  supplément  d'intérêt  de 
2  pour  100  que  l'Etat  aura  à  payer,  un  an  après  la  cessation 
des  hostilités,  sur  le  montant  des  avances  que  la  Banque  lui 
aura  consenties,  par  les  200  millions  que  l'Etat  prélèvera  à 
forfait  sur  les  bénéfices  de  guerre  de  la  Banque  comme  je 
l'expliquerai  plus  loin  et  enfin  par  les  prélèvements  institués 
au  profit  de  l'Etat  sur  les  produits  exceptionnels,  ainsi  qu'il 
sera  également  dit  plus  bas.  Toutes  ces  sommes  perçues 
soit  par  l'Etat,  soit  par  la  Banque,  à  l'occasion  des  opérations 
de  la  Banque,  sont  donc  également  abandonnées  par  celle-ci 
et  par  celui-là  pour  être  uniformément  consacrées  'à  apurer 
la  situation  financière  de  notre  Institut  central  d'émission. 
Les  premières  applications  du  fonds  ainsi  constitué  seront 
consacrées  à  couvrir  la  Banque  des  pertes  dues  au  portefeuille 
moratorié  ou  à  une  créance  sur  la  Banque  de  l'Etat  russe; 
l'excédent,  dès  qu'il  y  en  aura  un,  devra  être  appliqué  au 
remboursement  de  la  dette  de  l'Etat,  et,  par  conséquent, 
au  retrait  des  billets. 

On  voit  donc  quel  est  l'objet  commun  de  cette  première 
catégorie  des  dispositions  du  projet  de  Convention  avec  la 
Banque  de  France  :  par  les  facilités  données  à  l'emploi  des 
chèques  et  des  virements,  par  la  création  d'un  fonds  spécial 
destiné  à  couvrir  les  risques  issus  de  la  guerre  et  à  pratiquer 
un  certain  amortissement  automatique  de  la  dette  de  l'Etat 
vis-à-vis  de  la  Banque,  la  Convention  marque  un  premier  pas 
vers  l'assainissement  monétaire  et  le  renforcement  du  crédit 
de  la  Banque  de  France.  Elje  tend  par  là  à  rendre  à  la  Banque 
la  liberté  de  ses  mouvements,  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  agir 
ensuite  avec  plus  d'énergie  comme  distributrice  de  crédit  en 
fournissant  aux  producteurs  toutes  les  facilités  dont  ils  auront 
25  juin  I9I8.  62 
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besoin.  C'est  en  ce  sens,  alors,  qu'on  peut  discerner,  dans  le 
projet  que  le  Parlement  examine,  les  obligations  nouvelles 
positives  et  actives  que  la  Banque  de  France  se  déclare  prête 
à  assumer  pour  améliorer  ses  méthodes  de  crédit  et  pour  en 
faire  bénéficier  une  clientèle  de  plus  en  plus  vaste. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a  trois  grandes  innovations  à 
relever  : 

En  premier  lieu,  on  achève  de  construire  l'édifice  de 
notre  organisation  du  crédit  à  court  terme  auquel  manquait 
encore  la  partie  relative  au  petit  crédit  industriel.  Depuis  le 
renouvellement  de  1897,  la  Banque  de  France  avait  admis 
à  son  escompte  le  papier  des  Caisses  de  crédit  agricole.  Mais 
le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  attendaient  encore 
des  facilités  analogues.  Cette  lacune  regrettable  sera  mainte- 
nant comblée.  Le  13  mars  dernier,  le  Parlement  a  voté  une 
loi  qui  prévoit  la  création  d'organismes  de  crédit  mutuel  cons- 
titués par  des  commerçants,  des  industriels,  des  artisans, 
des  sociétés  commerciales.  Or,  la  Convention  en  projet 
décide  que  les  effets  souscrits  par  les  membres  de  ses  associa- 
tions de  caution  mutuelle  et  endossés  par  leur  caisse  béné- 
ficient des  mêmes  facilités  d'escompte  que  le  papier  des 
caisses  rurales.  C'est  dire  que  l'escompte  de  la  Banque  de 
France  sera  désormais  accessible  aux  effets  munis  des  plus 
modestes  signatures. 

En  second  lieu,  la  Convention  du  26  octobre  ne  vise  pas 
seulement  à  faire  pénétrer  ainsi  l'escompte  de  la  Banque  de 
France  jusqu'aux  couches  les  plus  profondes  e+  les  plus 
humbles  des  petits  producteurs  de  toute  espèce,  mais  elle 
s'efforce  aussi  d'étendre  géographiquement  son  action  le 
plus  loin  possible.  En  d'autres  termes,  on  poursuit  jencore 
la  politique  d'augmentation  du  nombre  des  places  bancables, 
qui  avait  été  déjà  très  accentuée  lors  du  dernier  renouvelle- 
ment du  privilège.  La  Banque  de  France  avait  cependant 
spontanément  dépassé  les  obligations  contractuelles  que  lui 
imposait  la  Convention  de  1897,  en  effectuant,  depuis  cette 
date,  443  créations  ou  transformations  de  places  bancables. 

On  pousse  maintenant  plus  avant  dans  cette  voie  :  dans  un 
délai  de  dix  années,  le  réseau  de  la  Banque  devra  s'accroître 
de  12  succursales,  de  25  bureaux  auxiliaires  et  de  50  villes 
rattachées,  celles-ci  devant  comprendre  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  canton  de  plus  de  6000  habitants 

1  Les  trois  catégories  de  places  sur  lesquelles  opère  la  Banque  de 
France  se  distinguent  par  les  traits  suivants  :  les  succursales  font 
toutesf  les  opérations  auxquelles  la  banque  se  livre  ;  les  bureaux 
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Après  ces  créations,  il  y  aura  en  France  près  de  650  places 
bancables  et  Ton  peut  dire  que  l'action  de  la  Banque  se  fera 
sentir  vraiment  sur  toute  la  surface  du  territoire. 

En  troisième  lieu,  enfin,  il  est  prévu  dans  la  Convention 
projetée  une  autre  remarquable  amélioration  de  notre 
système  d'escompte,  relative  à  la  négociation  du  papier 
déplacé.  Il  s'agit  ici  d'une  réforme  de  première  importance, 
et  qui  peut  avoir  les  répercussions  les  plus  heureuses  sur  la 
distribution  du  crédit.  Ce  papier  dit  déplacé  est  celui  qui 
est  tiré  sur  des  débiteurs  de  centres  ruraux  où  la  Banque 
n'a  pas  de  guichets.  Jusqu'à  présent,  la  Banque  de  France 
ne  l'admet  donc  pas  dans  son  portefeuille,  et  cela  entraîne 
des  conséquences  très  fâcheuses.  L'encaissement  de  ces 
effets  est  très  difficile;  on  doit  souvent  le  confier  à  des  huis- 
siers, qui  le  grèvent  de  frais,  et  qui  d'ailleurs,  professionnel- 
lement, sont  intéressés  à  ce  que  l'argent  ne  rentre  pas.  Il 
en  résulte  que  les  maisons  de  banque  qui  se  chargent  de  ce 
papier  le  considèrent  comme  une  immobilisation  et  le  frap- 
pent, comme  tel,  d'un  taux  d'escompte  surélevé  et  de  com- 
missions très  lourdes.  Tous  les  détaillants  des  centres  ruraux, 
les  petits  industriel^  des  villages  et  les  agriculteurs  sont  donc 
ainsi  surchargés  quand  ils  ont  recours  au  crédit  à  court 
terme.  En  admettant  à  son  escompte  le  papier  déplacé,  la 
Banque  de  France  fera  cesser  cette  inégalité  déplorable  qui 
pesait  sur  les  campagnes  et  elle  complétera  ainsi  d'une 
manière  qui  s'imposait  l'organisation  démocratique  et  natio- 
nale de  notre  crédit  à  court  terme. 

Telle  est  la  partie  positive  de  la  Convention  que  l'on  pro- 
pose à  la  ratification  du  Parlement.  Mais  il  reste  encore  à 
examiner  les  dispositions  qui  ont  été  prévues  pour  organiser 
la  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  réalisés  par  la  Banque. 
Le  principe  de  cette  participation  avait  été  déjà  nettement 
établi  lors  du  dernier  renouvellement  qui  avait  prévu,  outre 
l'ancien  droit  de  timbre  sur  les  billets,  un  système  de  rede- 
vance sur  la  circulation  productive,  et  il  était  bien  certain 
que,  dans  la  nouvelle  Convention,  on  ne  pouvait  qu'être 
amené  à  développer  ce  système,  tant  à  raison  du  progrès 
dans  l'opinion  de  l'idée  d'association  de  la  collectivité  aux 
bénéfices  des  grands  monopoles  publics,  que  par  suite  des 

auxiliaires  font  également  toutes  lesTopérations,  mais  ils  ne  peuvent 
accorder  l'escompte  aux  clients  qu'après  en  avoir  référé  au  siège 
central  ou  à  la  succursale  dont  ils  dépendent.  Les  villes  rattachées 
enfin  sont  des  localités  où  un  centre  d'encaissement  a  été  organisé 
par  la  Banque  «  qui  fait  que  le  papier^payable  dans  ces  villes  peut 
être  escompté  ». 
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immenses  profits  que  les  vastes  opérations  financières  de  la 
guerre  devaient  procurer  à  la  Banque  de  France. 

La  première  question  qui  allait  se  poser  était  celle  de  savoir 
s'il  n'y  avait  pas  lieu,  tout  simplement,  de  soumettre  la 
Banque  de  France  à  la  législation  sur  les  bénéfices  de  guerre 
qui  prplève,  comme  on  le  sait,  sur  ces  bénéfices,  une  contribu- 
tion extraordinaire  qui,  au  delà  d'un  certain  chiffre,  va  jus- 
qu'à 80  pour  100  de  ces  bénéfices. 

Or  la  Convention  du  26  octobre  1917  résout  cette  ques- 
tion par  la  négative  et  elle  établit,  dans  son  article  2,  un 
régimejtout  à  fait  spécial  et  très  différent  de  celui  qui  régit 
les  autres  établissements  commerciaux  :  pour  le  passé, 
c'est-à-dire  pour  la  période  comprise  entre  le  1er  août  1914 
et  le  31  décembre  1917,  le  montant  de  la  contribution  de  la 
banque,  du  chef  de  ses  bénéfices,  est  fixé  à  un  forfait  de 
200  millions.  Et,  quant  à  l'avenir,  un  régime  spécial  de  pré- 
lèvements est  organisé  :  la  Banque,  qui  touche  1  pour  100 
d'intérêts  sur  les  avances  qu'elle  consent  à  l'Etat  français, 
abandonnera  0  fr.  50  pour  100  de  cet  intérêt,  et  quant  aux 
avances  aux  gouvernements  étrangers  qui  donnent  lieu  de 
sa  part  à  un  escompte  de  5  pour  100,  l'Etat  français  prélè- 
vera 85  pour  100  du  produit  de  cet  escompte. 

Pourquoi  a-t-on  adopté  ce  régime  particulier  au  lieu  de 
soumettre  la  Banque  de  France  à  la  législation  fiscale  de 
guerre  qui  atteint  les  autres  entreprises?  C'est  ce  qu'il  im- 
porte d'expliquer  nettement,  parce  qu'on  a  très  injustement 
reproché  à  la  Banque  d'avoir  voulu  se  soustraire  à  une  obli- 
gation qu'elle  jugeait  trop  onéreuse,  et  de  s'être  ainsi  ménagé 
un  régime  de  faveur.  Or  rien  n'est  moins  exact. 

Il  est  tout  d'abord  essentiel  de  dire  que  la  somme  de 
200  millions  que  la  Banque  s'engage  à  payer  pour  la  période 
comprise  entre  le  1er  août  1914  et  le  31  décembre  1917  est 
très  supérieure  à  l'impôt  qu'elle  aurait  eu  à  verser,  dans  cette 
même  période,  si  on  lui  avait  appliqué  la  loi  du  1er  juillet  1916. 
D'après  le  calcul  qui  a  été  fait  au  Ministère  des  Finances  à 
la  requête  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  renouvellement  du  privilège,  le  montant  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  qui  aurait  frappé  la  Banque  de  France 
pour  les  trois  années  et  demie  de  guerre  écoulées  au  31  dé- 
cembre 1917  aurait  été  seulement  de  72  163  800  francs. 
En  dépit  de  certains  éléments  aléatoires  qui  interviennent 
dans  ce  calcul,  et  de  la  possibilité  de  sa  revisidn  à  laquelle 
aurail  pu  conduire  l'application  de  l'alinéa  3  de  l'article  15 
de  la  loi  de  1916,  il  est  donc  bien  certain  que  le  versement 
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forfaitaire  accepté  par  la  Banque  est  très  loin  de  constituer 
pour  elle  un  avantage. 

D'autre  part,  il  y  avait  d'autres  raisons  qui  devaient 
détourner  absolument  d'appliquer  la  législation  sur  les  béné- 
fices de  guerre  aux  opérations  de  la  Banque  de  France. 

Si  on  avait  soumis  la  Banque  au  droit  commun,  en  effet, 
le  règlement  définitif  avec  le  fisc  devrait  intervenir,  aux 
termes  de  la  loi,  avant  l'expiration  de  l'année  qui  suivra 
celle  de  la  cessation  des  hostilités.  Il  en  résulterait  donc  que 
la  Banque  de  France  se  verrait  obligée  de  liquider  avant  ce 
terme  son  portefeuille  d'effets  prorogés  et  les  opérations 
d'avances  sur  titres  faites  par  elle  avant  la  guerre.  Et  l'on 
peut  juger  de  l'effrayante  perturbation  économique,  sociale 
et  financière  qui  se  produirait  à  la  suite  des  exécutions 
simultanées  que  la  Banque  devrait  faire  de  ses  débiteurs 
défaillants.  Il  y  avait  là  une  éventualité  qui,  à  elle  seule, 
rendait  l'application  de  la  loi  impossible. 

Enfin,  une  autre  considération  devait  amener  aussi  forcé- 
ment à  instituer  un  régime  fiscal  spécial  pour  la  Banque  de 
France  :  c'est  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  se 
prolongeront,  pour  la  Banque,  les  bénéfices  exceptionnels 
nés  de  la  guerre.  L'impôt  prévu  par  la  loi  de  1916  doit  s'ap- 
pliquer seulement  aux  bénéfices  réalisés  depuis  le  1er  août  1914 
jusqu'à  l'expiration  du  douzième  mois  qui  suivra  la  cessation 
des  hostilités.  Or,  la  Banque  de  France  jouira  de  produits 
exceptionnels  pendant  une  période  certainement  beaucoup 
plus  longue.  La  source  par  excellence  de  ces  profits  con- 
siste dans  les  intérêts  qu'elle  perçoit  du  fait  de  ses  avances  à 
l'Etat  français  et  aux  Etats  alliés,  et  il  n'est  que  trop  certain 
que  ces  intérêts  continueront  à  courir  bien  au-delà  de  l'année 
suivant  la  cessation  des  hostilités.  C'est  pourquoi  on  devait, 
comme  on  l'a  fait,  prolonger  pour  la  Banque  le  régime  des 
prélèvements,  sans  prévoir  d'autre  terme  que  la  disparition 
totale  des  avances  productrices  de  bénéfices  exceptionnels. 

Toutes  ces  raisons  ont  donc  conduit  la  Banque  et  l'Etat  à 
organiser  dans  le  projet  de  Convention  ce  double  système 
du  forfait  de  100  millions  pour  le  passé  et  des  prélèvements 
continus  pour  l'avenir  sur  les  intérêts  des  avances  tant  que 
celles-ci  dureront.  On  sait  d'ailleurs  que  l'ensemble  de  ces 
versements  forme  une  masse  qui  doit  être  appliquée  à  la 
garantie  des  risques  courus  par  la  Banque  et  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  de  l'Etat.  Mais  on  ne  peut  considérer  que 
cette  application  soit  au  bénéfice  de  la  Banque.  Elle  est  au 
bénéfice  de  l'Etat  qui  se  libère  ainsi  automatiquement  d'une 
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portion  de  sa  dette  et  qui,  en  dégageant  la  Banque,  conLribue 
par  là  à  rétablir  la  situation  économique  nationale. 

La  question  des  bénéfices  de  guerre  étant  ainsi  réglée, 
il  restait  à  réorganiser  le  régime  des  redevances  sur  les  pro- 
duits normaux  que  la  Banque  est  astreinte  à  payer  à  l'Etat 
depuis  la  loi  de  1897. 

La  Convention  de  1897,  complétée  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1911,  avait  organisé  un  prélèvement  au  profit  de 
l'Etat  égal  à  une  fraction  de  la  somme  obtenue  en  multi- 
pliant le  solde  moyen  de  la  circulation  productive  par  le 
taux  de  l'escompte,  fraction  d'autant  plus  forte  que  le  taux 
de  l'escompte  est  plus  élevé  l.  En  d'autres  termes,  ceci  reve- 
nait à  décider  que  les  produits  de  la  Banque  devraient  faire 
retour  à  la  collectivité  dans  une  mesure  d'autant  plus  forte 
qu'ils  seraient  dus  à  une  hausse  plus  accentuée  du  loyer 
de  l'argent;  ce  phénomène  étant  collectif  dans  ses  origines, 
il  a  paru  juste  que  les  résultats  n'en  soient  pas  absorbés 
uniquement  par  la  Banque,  mais  soient  partagés  avec  l'Etal. 

Dans  la  nouvelle  Convention,  cette  tendance  se  rouve 
très  fortement  accentuée.  Non  seulement  on  a  complété  la 
série  des  proportions  du  prélèvement  qui  demeurait  cons- 
tant à  partir  du  taux  de  5  pour  100,  mais  de  plus,  on  a  super- 
posé à  ce  prélèvement  une  nouvelle  redevance  sur  la  masse 
annuelle  des  bénéfices,  qui  en  frappé  les  tranches  successives 
d'une  contribution  de  5  à  20  pour  100.  L'exposé  des  motifs  le 
dit  :  ce  système  n'est  qu'une  application  de  l'idée  fiscale 
moderne  en  vertu  de  laquelle,  après  avoir  frappé  une  pre- 
mière fois  certaines  sources  de  revenu,  on  en  fait  ensuite 
une  masse  unique  pour  les  imposer  à  nouveau  globalement. 

Quels  pourront  être  les  résultats  de  l'application  de  ce 
nouveau  système?  Du  fait  de  ces  redevances,  la  Banque  de 
France  aura-t-elle  à  payer  à  l'Etat  plus  ou  moins  que  par 
le  passé,  et  quel  sera  le  montant  approximatif  de  «a  contri- 
bution normale?  C'est  un  calcul  qu'.a  essayé  de  faire  M.  Landry 
dans  son  rapport,  à  la  précision  et  à  la  haute  valeur  duquel 
il  faut  rendre  hommage  :  aujourd'hui,  le  produit  de  la  circu- 
lation productive  par  le  taux  de  l'escompte  supporte  un,  pré- 
lèvement allant  de  12,50  pour  100  à  1-6,66  pour  100.  Dans 
le  nouveau  système,  le  prélèvement  minimum  sera  de  10 
pour  100,  mais  on  tendra  vers  un  prélèvement  maximum 
de  32,50  pour  100.  Le  rendement  pourra  donc  être  inférieur 

/  La  circulation  productive  est  représentée  par  le  montant  du 'por- 
tefeuille eoinmereial  de  la  Banque,  plus  les  avances  sur  titres  elles 
avances  sur  lingots  et  sur  niomiiaies. 
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à  ce  qu'il  était;  cela  ne  se  produirait  que  dans  le  cas  d'une 
circulation  productive  faible,  ce  qui  est  assez  improbable  : 
mais  il  a  paru  que,  si  cette  hypothèse  devait  se  réaliser,  la 
Banque  de  France  aurait  supporté  malaisément  le  poids  de 
sa  redevance  actuelle,  ses  charges  devant  être  désormais 
beaucoup  plus  lourdes  qu'avant  la  guerre,  à  cause  de  la  hausse 
des  traitements  et  des  salaires,  du  coût  accru  du  matériel 
que  la  Banque  emploie,  et  aussi  à  cause  des  obligations  oné- 
reuses que  la  convention  nouvelle  ajoute  à  ses  obligations 
antérieures.  En  revanche,  le  rendement  des  redevances 
pourra  s'élever  à  un  chiffre  beaucoup  plus  haut  qu'aujour- 
d'hui. Pour  un  taux  d'intérêt  de  5  pour  100,  et  avec  une  cir- 
culation productive  de  5  milliards,  dont  on  peut  très  bien 
envisager  la  possibilité,  la  redevance  totale  s'élèverait  à 
58  125  000  francs,  alors  qu'en  1913  elles  n'avait  atteint  que 
13  625  000  francs  K 

Telle  est  l'économie  générale  du  projet  de  Convention 
signé  entre  l'Etat  et  la  Banque  et  soumis  en  ce  moment  même 
à  la  discussion  de  la  Chambre.  Ce  projet,  après  un  long 
examen  qui  a  abouti  à  certaines  modifications  ou  à  certaines 
précisions  de  détail,  a  été  adopté  à  l'unanimité  par  les  Com- 
missions du  commerce  et  du  budget  qui  avaient  été  excep- 
tionnellement autorisées  à  se  réunir  pour  l'étudier  en  commun. 
Mais  l'unanimité  qui  s'est  faite  au  sein  des  commissions  n'est 
pas  acquise  à  la  Chambre  des  députés.  La  discussion,  qui 
a  déjà  occupé  six  séances  au  moment  où  j'écris  ces  lignes, 
est  appelée  sans  doute  à  se  prolonger  encore.  De  nombreuses 
critiques,  qui,  pour  la  plupart,  viennent  du  parti  socialiste, 
sont  adressées  soit  au  projet,  soit  à  la  Banque  de  France  elle- 
même,  et  ces  critiques  il  nous  faut  maintenant  les  envisager. 

*  * 

Le  réquisitoire  prononcé  contre  la  Banque  de  France  par 
les  orateur;  socialistes  n'a  pas  beaucoup  changé  depuis 
les  débats  provoqués  par  le  renouvellement  précédent. 
Aujourd'hui,  comme  en  1892  et  comme  en  1897,  on  dénonce 
l'attitude  égoïste  de  la  Banque  pendant  les  périodes  de 
grande  crise  nationale  :  l'énormité  des  dividendes,  l'antiquité 
et  l'étroitesse  des  statuts,  l'influence  de  l'internationalisme 
capitaliste  dans  la  gestion  de  l'établissement  d'émission; 
on  prétend  démontrer  que  la  Banque  joue  abusivement 
d'un  crédit  qui  en  réalité  n'est  autre  que  celui  de  l'Etat; 

*  V.  Landry.  Rapport  cité,  p.  80  et  s. 
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on  insiste  pur  la  nécessité  d'élargir  les  bases  de  l'institution 
pour  en  faire  un  véritable  organisme  national  orienté  vers 
une  conception  démocratique  du  crédit.  Bien  souvent,  en 
lisant  le  compte-rendu  de  la  discussion,  on  a  l'impression 
de  relire  les  discours  déjà  entendus,  il  y  a  vingt-deux  et  vingt- 
six  ans,  dans  la  même  enceinte.  Cependant  l'idée  de  la  trans- 
formation radicale  de  l'organisation  de  la  Banque  de  France 
y  tient  moins  de  place,  spécialement  la  doctrine  de  la  Banque 
d'Etat  n'est  pas  nettement  [soutenue.  On  se  rend  compte  que 
le  moment  est  peu  favorable  pour  défendre  cette  thèse,  et 
le  procès  fait  à  l'institution  actuelle  vise  plutôt  à  mettre  en 
lumière  les  vices  et  les  abus  de  son  fonctionnement  pour 
faire  modifier  les  conditions  du  renouvellement  et  surtout 
pour  en  limiter  beaucoup  plus  étroitement  la  durée  de  ma- 
nière à  pouvoir,  en  un  moment  plus  favorable,  proposer  une 
transformation  plus  profonde  de  la  Banque. 

Les  multiples  attaques  qui  se  produisent  à  la  Chambre 
depuis  que  la  discussion  est  ouverte,  ou  qui  se  sont  produites 
auparavant  dans  la  presse,  portent  en  somme  sur  trois  points 
principaux  :  on  reproche  à  la  Banque  de  faire,  grâce  à  la 
guerre,  des  bénéfices  excessifs.  On  l'accuse,  en  second]  lieu, 
de  n'avoir  pas  fait  son  devoir  pendant  la  guerre,  d'avoir 
eu,  notamment,  une  politique  de  l'or  insuffisamment  pré- 
voyante, et  d'avoir  surtout  beaucoup  trop  facilement  cédé 
aux  demandes  de  billets  que  l'Etat  lui  a  adressées.  Enfin, 
on  soutient  que  la  Banque  de  France  ne  rend  pas  au  com- 
merce et  au  pays  tous  les  services  qu'ils  seraient  en  droit 
d'attendre  d'elle. 

La  question  des  bénéfices  est  celle  qui  a  été  discutée  avec 
le  plus  de  passion  et  qui  a  donné  lieu  souvent  aux  allégations 
les  plus  inexactes  et  même  les  plus  extraordinaires. 

L'une  des  théories  les  plus  fantaisistes  qui  ait  été  produite 
aboutit  à  démontrer  que  les  bénéfices  de  la  Banque  de  France 
s'élèvent  déjà  à  3  ou  4  milliards!  Comment  cela?  Voici  :  la 
Banque  exige  un  intérêt  moratoire  de  5  pour  100  pour  tous  les 
effets  de  commerce  impayés  qu'elle  a  dans  son  portefeuille; 
par  contre  elle  ne  paye  aucun  intérêt  pour  ses  propres  billets 
qui,  depuis  qu'ils  circulent  à  cours  forcé,  sont  de  véritables 
effets  moratoires  que  la  Banque  est  dispensée  de  rembourser. 
De  ce  fait  la  Banque  réalise  un  énorme  bénéfice  que  Ton 
peul  évaluer  largement  à  ee  jour  à  3  milliards.  Si  l'on  y 
ajoute  l'intérêt  que  l'Etat  paie  sur  ses  avances  et  les  autres 
sources  de  profit,  on  arrive  à  un  total  d'environ  4  milliards 
de  bénéfices!  Parmi  ces  autres  sources  de  profit,  il  en  est  une 
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qui  mérite  d'être  relevée  parce  que  d'autres  critiques  de  la 
Banque  ont  cru  devoir  la  dénoncer  :  c'est  celle  que  l'on  reproche 
à  la  Banque  de  s'être  ménagée  en  drainant  l'or  dans  le  pays 
et  en  donnant  ses  billets  en  échange.  Le  raisonnement  est 
très  simple  et,  en  apparence,  très  impressionnant  :  la  Banque 
de  France,  dit-on,  reçoit  l'or  que  lui  apportent  les  particuliers 
et  elle  leur  remet  en  échange  ses  billets.  Mais  ceux-ci  sont 
dépréciés,  de  telle  sorte  que  .contre  un  billet  de  100  francs, 
la  Banque  a  encaissé  cinq  pièces  d'or  qui,  en  réalité,  valent 
120  ou  130  francs.  Cela  est  si  vrai  que  si,  par  exemple,  un 
individu  qui  a  versé  100  000  francs  d'or  à  la  Banque,  et  qui  a 
reçu  en  échange  100  000  francs  en  billets  se  trouve  avoir 
à  payer  le  lendemain,  en  Suisse,  une  somme  de  100  000  francs, 
il  devra,  pour  obtenir  les  moyens  de  change  nécessaires  à 
l'acquittement  de  sa  dette,  verser  130  000  francs  en  billets, 
cependant  que  la  Banque  de  France,  qui  se  charge  du  paie- 
ment en  Sui  se,  n'aura  qu'à  y  envoyer  les  100  000  francs  d'or 
qu'elle  a  reçus  la  veille  de  son  même  client.  Mais  le  raisonne- 
ment ne  vaut  rien  parce  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  fût  valable, 
que  la  Banque  de  France  vendît  à  l'étranger  l'or  qu'elle  a 
reçu  des  versements  patriotiques  qu'on  a  faits  à  ses  caisses. 
Et  ce  n'est  pas  le  cas.  Au  début  de  la  guerre,  la  Banque  a 
aliéné  quelques  centaines  de  millions  d'or,  bien  avant  qu'aient 
commencé  les  appels  pour  la  collecte  de  l'or,  et  à  ce  moment- 
là  l'or  ne  faisait  qu'une  prime  insignifiante.  Depuis  que 
nos  changes  se  sont  dépréciés,  la  Banque  ne  vend  plus  d'or 
à  l'étranger.  Celui  qu'elle  a  exporté,  notamment  en  Angle- 
terre, n'est  que  temporairement  déposé  à  l'étranger,  à  titre 
de  prêt  ou  comme  garantie  des  crédits  qui  nous  sont  ouverts. 
Il  n'y  a  donc  là  aucune  matière  à  bénéfices;  et,  d'ailleurs,  le 
Ministre  des  Finances  a  publiquement  rendu  hommage,  à  la 
tribune  de  la  Chambre,  au  désintéressement  de  la  Banque  qui 
procède  gratuitement,  depuis  le  début  de  la  guerre,  à  toutes 
les  vastes  opérations  de  change  qu'elle  a  prises  en  mains. 

Ni  dans  les  échanges  de  l'or  contre  des  billets,  ni  dans  la 
soi-disant  économie  d'intérêts  que  la  Banque  serait  censé 
réaliser  sur  le  montant  de  ses  émissions  de  papier  soustrait 
au  remboursement,  —  sophisme  flagrant  qui  consiste  à 
compter  comme  bénéfices  l'économie  d'une  dépense  hypo- 
thétique, —  il  n'y  a  donc  lieu  de  reconnaître  l'existence 
de  scandaleux  bénéfices  qui  n'ont  aucune  réalité. 

Mais  si  l'on  ne  se  laisse  pas  aller  à  ces  fantaisies  insoute- 
nables, et  si  l'on  considère  la  somme  des  bénéfices  réellement 
réalisés  par  la  Banque  de  France  pendant  la  guerre  ou  ceux 
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qu'elle  sera  appelée  à  réaliser  après,  grâce  aux  opérations 
financières  de  la  guerre,  n'y  a-t-il  pas  des  réserves  à  faire 
sur  le  niveau  de  ces  profits? 

Quels  sont  les  bénéfices  que  la  Banque  de  France  a  vrai- 
ment réalisés  depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  dernière? 

D'après  les  bilans  et  les  comptes-rendus  de  la  Banque 
elle-même,  qui  sont  incontestables,  on  arrive,  pour  ces 
quarante  et  un  premiers  mois  de  la  guerre,  à  un  chiffre  de 
904  millions  de  produits  bruts.  Il  faut  en  défalquer  300  mil- 
lions pour  les  dépenses  ordinaires  augmentées  des  impôts 
et  des  redevances  payés  à  l'Etat,  ce  qui  donne,  pour  le 
produit  net,  la  somme  de  604  millions. 

Ces  604  millions  ont  été  employés  jusqu'à  concurrence 
de  138  millions  pour  le  paiement  des  dividendes.  Ces  divi- 
dendes, ainsi  distribués,  représentent,  pour  l'année  1916  et 
pour  l'année  1917,  une  somme  de  240  francs  par  action.  On 
a  protesté  contre  ce  chiffre  en  le  déclarant  excessif  puisqu'il 
représente  une  rémunération  de  24  pour  100  par  rapport  au 
capital  primitif.  Mais  c'est  là  une  manière  de  raisonner  tout 
à  fait  inadmissible.  Le  dividende  actuel  ne  doit  pas  être 
apprécié  d'après  la  valeur  originaire  de  l'action,  mais  d'après 
sa  valeur  actuelle.  L'action  de  la  Banque  de  France  valait 
1000  francs  en  1803,  mais  elle  vaut  5200  francs  environ 
aujourd'hui,  et  le  rendement  net  du  capital  effectif  n'est 
guère  plus  que  de  4,60  pour  100  au  lieu  de  24  pour  100.  Pour 
reprocher  -aux  actionnaires  de  la  Banque  de  toucher  de  gros 
dividendes,  il  faudrait  qu'ils  fussent  propriétaires  de  leurs 
actions  depuis  l'origine.  Or  ce,  n'est  pas  le  cas.  Les  actions, 
depuis  un  siècle,  ont>  changé  plusieurs  fois  de  mains;  bien 
rares  sont  les  familles,  si  même  il  y  en  a,  qui  aient  eu  la  pos- 
session continue  de  ces  actions  à'  partir  de  la  fondation.de  la 
Banque.  Et  l'accroissement  de  valeur  et  de  rendement  dont 
en  fait  la  plupart  des  porteurs  ont  pu  bénéficier  est  en 
somme  très  modéré.  Au  moment  du  dernier  renouvellement 
du  privilège,  en  1897,  la  valeur  de  l'action  était  déjà  de 
4000  francs.  Le  dividende  que  l'on  distribue  maintenant 
ne  représente  encore  que  6  pour  100  par  rapport  à  cette 
valeur,  ce  qui  est  extrêmement  modéré. 

Mais  la  question  peut  être  plus  légitimement  portée  sur 
un  autre  terrain.  Tous  les  produits  nets  de  la  Banque  de 
France,  réalisés  depuis  la  guerre,  n'ont  pas  été  distribués, 
puisque  les  dividendes  n'ont  absorbé  que  138  millions  sur 
604'  millions;  et  il  s'agit  alors  de  savoir  si  l'excédent  n'est 
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pas  mis  de  côté  en  vue  de  distributions  ultérieures  aux 
actionnaires,  ce  qui  pourrait,  dans  ce  cas,  venir  modifier  le 
jugement  que  l'on  doit  porter  sur  la  grandeur  des  profits  que 
la  guerre  a  procurés  à  la  Banque.  La  question  est,  en  d'autres 
termes,  de  savoir  si  la  somme  qui  a  été  mise  en  réserve,  après 
répartition  aux  actionnaires,  représente  un  bénéfice  net 
supplémentaire  dont  l'attribution  à  ces  derniers  est  seule- 
ment différée.  Cette  somme  s'élève,  en  chiffre  rond,  à  466  mil- 
lions de  francs.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  sur  elle 
que  devra  être  imputée  tout  d'abord  la  somme  de  200  mil- 
lions que  la  Banque,  d'après  la  Convention  discutée,  s'en- 
gage à  verser  à  titre  de  contribution  sur  ses  bénéfices  de 
guerre.  Les  produits  nets  réservés  tombent  donc  de  ce  chef 
à  266  millions.  Or  de  sérieux  déchets  sont  encore  à  prévoir 
sur  cette  somme  qui  doit  être  conservée  par  la  Banque  pour 
faire  face  à  de  gros  risques  dont  la  couverture  reste  en  dehors 
des  prévisions  du  compte  spécial  de  garantie  et  d'amortis- 
sement dont  il  a  été  question  plus  haut.  Ces  risques  de  pertes 
que  la  Banque  doit  se  préparer  à  couvrir  ainsi  par  ses  propres 
moyens  sont  nombreux  et  ils  peuvent  s'élever  à  de  très  grosses 
sommes  :  la  Banque  possédait  en  Russie  de  l'or  «  libre  »  pour 
une  valeur  élevée  dont  le  recouvrement  doit  être  regardé 
comme  très  sérieusement  compromis.  D'autres  pertes  impor- 
tantes sont  à  envisager  du  fait  d'un  gros  portefeuille  de 
change  sur  la  Russie  et  par"  suite  de  la  diminution  de  la 
valeur  des  titres  qui  servent  de  gage  aux  avances  consenties 
avant  la  guerre.  Enfin  le  portefeuille  des  effets  de  commerce 
moratoriôs  laissera  aussi  au  compte  personnel  de  la  Banque, 
non  pas  la  valeur  en  principal  des  effets  impayés  qui  est 
couverte  par  le  fonds  de  garantie,  mais  bien  la  valeur  des 
intérêts  non  payés  des  effets  défaillants  qui,  accumulés  plu- 
sieurs années  au  taux  de  5  pour  100,  ne  seront  pas  négligeables. 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  la  somme  des  bénéfices  dis- 
tribués, même  accrue  de  ce  qui  pourra  subsister  des  produits 
mis  en  réserve,  ne  peut  guère  être  considérée  comme  étant 
excessive,  du  moins  pour  le  moment.  Mais  c'est  plutôt  la 
source  d'où  proviennent  ces  bénéfices  qui  permet  de  com- 
prendre la  force  des  protestations  qui  se  sont  produites  et 
qui  explique  aussi  pour  l'avenir,  il  faut  le  reconnaître,  cer- 
taines réserves  au  sujet  de  l'opinion  qu'on  peut  avoir  sur 
ces  bénéfices.  Quelques  explications  complémentaires  sont,  à 
ce  point  de  vue,  indispensables. 

D'où  proviennent  les  bénéfices  que  fait  la  Banque?  En 
temps  normal,  en  temps  de  paix,  les  bénéfices  ne  résultaient 
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que  de  deux  grandes  catégories  d'opérations  :  l'escompte  et  les 
avances  sur  titres.  Mais,  depuis  la  guerre,  trois  autres  sources 
de  profits  se  sont  ajoutées  à  celles-ci  :  les  intérêts  du  porte- 
feuilte  moratorié,  les  avances  aux  gouvernements  alliés  et 
les  avances  à  l'Etat  français.  Or  ce  sont  ces  deux  dernières 
catégories  d'opérations  qui  sont  les  plus  productives,  et  ce 
sont  celles,  la  troisième  surtout,  pour  lesquelles  la  perception 
d'un  bénéfice  par  la  Banque  semble  être  le  moins  légitime. 
En  effet,  dit-on,  l'Etat,  en  édictant  le  cours  forcé,  a  dispensé 
la  Banque  de  rembourser  son  billet  en  or.  Il  a  donc  concédé  à 
la  Banque  son  droit  régalien  de  battre  monnaie.  La  Banque 
de  France  crée  du  papier-monnaie  de  par  la  puissance  légis- 
lative de  l'Etat,  mais  quand  celui-ci  demande  une  part  de 
ce  papier-monnaie  à  la  Banque,  celle-ci  lui  fait  payer  un  intérêt. 
On  a  même  fait  valoir  que  la  situation  est,  en  droit,  tout  à 
fait  paradoxale,  car  les  billets  constituent  une  dette  de  la 
Banque  à  l'égard  de  ceux  qui  les  détiennent,  et  il  se  trouve 
ainsi  que  c'est  le  débiteur  qui  exige  un  intérêt.  Ce  raisonne- 
ment, à  allure  juridique,  est,  il  est  vrai,  de  peu  de  poids,  puisque 
par  le  cours  forcé  la  nature  du  billet  est  transformée  et  puisque 
la  Banque  n'est  précisément  plus  débitrice  de  sa  valeur  en  mon- 
naie métallique  ;  mais  il  reste  simplement  qu'on  peut  paraître 
fondé  à  trouver  exorbitant  que,  dans  une  période  d'effroyable 
crise  nationale,  la  Banque  d'émission  puisse  tirer  profit  à 
l'égard  de  l'Etat  de  ce  monopole-  d'impression  des  vignettes 
auxquelles  c'est  précisément  l'Etat  lui-même  qui  confère 
la  puissance  monétaire.  La  disproportion  apparaît  énorme, 
entre  les  mérites  de  la  Banque,  quant  à  cette  fonction  d'émettre 
du  papier,  et  les  avantages  qu'elle  en  retire. 

Sans  aller  jusqu'à  contester  le  fondement  même  de  la 
rémunération  perçue  par  la  Banque  à  cette  occasion,  cette 
rémunération  étant  la  sanction  de  la  séparation  du  crédit 
de  la  Banque  et  de  l'Etat  et  la  compensation  du  risque  que  « 
court  la  Banque  en  développant  son  émission  au  profit  de 
l'Etal,  je  dois  reconnaître  que,  dans  .le  cas  actuel,  et  étant 
donné  l'ampleur  gigantesque  qu'ont  prise  ces  opérations 
d'avances  productives  à  l'Etat,  des  réserves  sont  assez  naturelles 
au  sujet  des  bénéfices  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  Banque. 
Les  avances  à  l'Etal  français  s'élèvent  aujourd'hui  à  plus  de 
18  milliards, et  elles  grandiront  certainement  encore  beaucoup; 
il  y  a  quelques  jours  à  peine,  une  loi  a  porté  le  chiffre  autorisé 
de  ces  avances,  à  21  milliards.  On  doit  s'attendre  à  voir 
reculer  cette  limite  qui  pourra  parfaitement,  pour  peu  que  la 
guerre  se  prolonge,  atteindre  30  milliards.  Sur  une  telle 
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somme,  et  au  taux  de  1  pour  100  qui  est  actuellement  en 
vigueur,  cela  ménagerait  300  millions  de  francs  d'intérêt  au 
profit  de  la  Banque;  et  ce  prélèvement  formidable  est  des- 
tiné à  durer  d'autant  plus  longtemps  que  la  dette  de  l'Etat 
s'accroît  et  qu'il  lui  faudra  un  plus  grand  nombre  d'années 
pour  s'en  dégager. 

Les  signataires  de  la  Convention  ont  bien  compris  qu'il 
y  avait  là  quelque  chose  d'excessif  et  ils  ont  décidé  de 
réduire  à  0  fr.  50  pour  100  le  taux  des  intérêts  produits  par 
ces  avances  au  profit  de  la  Banque,  tout  en  maintenant  à 
1  pour  100  la  somme  payée  par  l'Etat,  mais  étant  entendu 
que  l'autre  moitié  de  cette  somme  irait  au  compte  d'amor- 
tissement et  serait  consacrée  au  remboursement  de  ces 
avances.  Il  y  avait  là  l'esquisse  d'un  système  intéressant  et 
ingénieux,  et  j'estime  qu'on  aurait  sans  doute  pu  le  pousser 
encore  plus  loin.  Le  principe  de  l'amortissement  automa- 
tique était  excellent.  Il  aurait  été  bon  seulement,  semble-t-il, 
de  décider  que,  au-delà  d'un  certain  quantum  d'intérêts 
annuels  perçus  par  la  Banque,  la  totalité  des  intérêts  payés 
par  l'Etat  serait  versée  au  compte  d'amortissement.  La 
Banque  de  France  aurait  pu  ainsi  calmer  certaines  appréhen- 
sions que  peut  faire  naître,  même  chez  des  esprits  qui  ne  lui 
sont  pas  hostiles,  la  perspective  d'un  développement  exagéré 
de  cette  source  de  profits. 

Le  second  groupe  des  critiques  adressées  à  la  Banque  de 
France  à  l'occasion  du  renouvellement  de  son  privilège 
porte  sur  la  politique  financière  générale  qu'elle  a  suivie 
pendant  la  guerre.  On  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  fait  son 
devoir,  et  cela  à  deux  points  de  vue  :  au  point  de  vue  de  la 
politique  de  l'or  et  au  point  de  vue  de  la  politique  de  l'émission. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  de  l'or,  les  critiques  que 
l'on  adresse  à  notre  grand  institut  d'émission  sont  particuliè- 
rement injustes  et  faciles  à  réfuter.  Il  est  un  point,  tout 
d'abord,  qui  est  hors  de  toute  contestation  :  c'est  que  la 
Banque  de  France  a  eu  avant  la  guerre,  et  en  vue  de  la 
guerre,  une  politique  de  l'or  remarquablement  prévoyante 
et  qui  devrait  suffire  à  lui  assurer  la  gratitude  de  la  nation. 
Tout  le  monde  sait  comment,  et  en  dépit  même  des  reproches 
de  ceux  qui,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  lui  avaient  fait  grief, 
en  1897,  d'enfouir  de  trop  vastes  sommes  dans  le  «  cimetière  » 
de  ses  caveaux,  la  Banque  de  France  a  poursuivi  avec  une 
inlassable  ténacité  une  politique  de  renforcement  de  cette 
encaisse  métallique  qui  nous  a  rendu  de  si  énormes  services 
pendant  la  guerre  et  sur  laquelle  s'appuieront,  après  la  guerre, 


990 


LE  PRIVILÈGE  DE  LA  B\NQUË  DE  FRANC-: 


nos  efforts  en  vue  du  retour  à  la  circulation  monétaire 
normale.  A  partir  de  1913,  spécialement,  la  Banque  a  redoublé 
d'efforts  pour  augmenter  son  encaisse  d'or.  Du  début  de  1913 
au  23  juillet  1914,  soit  en  dix-neuf  mois,  elle  a  grossi  cette 
encaisse  de  plus  de  900  millions,  alors  que,  dans  le  même 
espace  de  temps,  la  Reichsbank,  qui  pourtant  était  mieux 
placée  que  la  Banque  de  France  pour  savoir  en  vue  de  quelle 
échéance  il  convenait  de  se  tenir  prêts,  n'a  augmenté  sa  réserve 
métallique  que  de  675  millions.  La  Banque  de  France  avait 
vraiment  préparé  la  mobilisation  financière  et  monétaire,  et 
l'on  sait  aussi,  par  exemple,  comment  c'est  de  sa  propre 
initiative  qu'elle  avait  procédé  à  l'impression  de  1  milliard  et 
demi  de  ces  petites  coupures  de  20  francs  et  de  5  francs, 
qui  sont  venues  si  opportunément  parer  au  resserrement 
monétaire  qui  s'est  produit  dès  le  début  de  la  guerre. 

Tout  ceci  est  reconnu  à  peu  près  par  tout  le  monde  en  dépit 
de  quelques  réserves  de  détail.  Mais  la  critique  reprend  ses 
droits  pour  ce  qui  est  de  la  politique  de  l'or  suivie  par  la 
Banque  pendant  la  guerre.  On  lui  reproche  de  ne  s'être  pas 
opposée  au  drainage  de  l'or  qui  s'est  produit  à  notre  détri- 
ment avant  le  décret  du  3  juillet  1915  qui  est  venu  prohiber 
l'exportation  de  l'or,  et  on  lui  reproche  aussi  de  ne  pas  s'être 
préoccupée  assez  tôt  de  procéder  à  l'intérieur  du  pays  à  la 
collecte  de  l'or  en  vue  de  renforcer  encore  ses  réserves  métal- 
liques. Mais  le,  rapporteur  de  la  loi  a  pu  faire  aisément  justice 
de  ces  allégations  à  la  tribune  de  la  Chambre1.  En  réalité, 
et  comme  le  prouve  toute  une  série  de  demandes-faites  par 
la  Banque  auprès  du  gouvernement,  c'est  la  Banque  qui  s'est 
préoccupée  la  première  de  s'opposer  au  drainage  de  l'or  à 
l'extérieur,  et  c'est  à  son  instigation  que  le  décret  du  3  juil- 
let 1915  a  été  pris.  Quant  à  la  campagne  pour  la  collecte  de 
l'or,  elle  a  été,  dit-on,  entreprise  trop  tardivement.  La  Banque 
de  France  aurait  ainsi  négligé  d'augmenter  son  encaisse 
pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre  alors  que  lés  encaisses 
de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  la  Banque  d'Allemagne 
s'accroissaient  dans  de  notables  proportions. 

Le  fait  est  exact,  mais  la  situation  n'était  pas  la  même 
dans  ces  deux  pays  et  chez  nous.  L'encaisse  de  la  Banque 
d'Angleterre  a  pu  grossir  aisément  parce  que  l'Angleterre 
avait  des  créances  qu'elle  a  pu  faire  rentrer  et  parce  qu'elle 
a  pu  absorber  la  production  des  mines  d'or  de  l'Empire 
britannique  qui  représentent  les  deux  tiers  de  la  production 

1  V.  séance  du  30  mai  1918,  Journal  officiel  du  31  mai.  Débats 
parlementaires,  Chambre,  pp.  1598-1599. 
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mondiale.  Quant  à  l'Allemagne  elle  a  pu,  dès  le  début  de  la 
guerre,  faire  une  campagne  pour  la  collecte  de  l'or,  alors  que 
cela  n'était  pas  possible  chez  nous.  En  Allemagne,  en  effet, 
la  dépréciation  du  change,  qui  a  été  la  raison  d'être  de  la 
collecte  de  l'or,  s'est  produite  de  très  bonne  heure.  En  France, 
au  contraire,  les  changes  sont  restés  pendant  quelque  temps 
favorables  et,  pendant  de  longs  mois  ensuite,  leur  dépré- 
ciât on  a  été  insignifiante.  Or,  tant  que  cette  situation  s'est 
maintenue,  il  n'était  guère  possible  d'inviter  le  public  à 
apporter  son  or  à  la  Banque.  On  risquait  de  lui  donner  des 
doutes  sur  la  garantie  du  billet  et  cela  pouvait  produire  des 
conséquences  qui  n'étaient  pas  désirables.  Il  a  donc  fallu 
attendre  que  la  dépréciation  de  nos  changes,  survenue  vers 
le  mois  de  juin  1915,  fournît  une  raison  valable  de  faire  appel 
aux  détenteurs  d'or,  et,  à  ce  moment-là,  la  Banque  s'est 
employée  à  assurer  le  succès  de  cette  campagne  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

Ainsi,  il  est  certain  que  la  Banque  de  France  n'a  pas  failli 
à  sa  mission  en  ce  qui  concerne  la  politique  de  l'encaisse 
métallique.  Elle  a  parfaitement  eu  et  manifesté  par  des  actes 
suivis  d'effets  la  conscience  qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'avoir 
de  son  grand  rôle  de  gardienne  des  suprêmes  réserves  moné- 
taires du  pays. 

A-t-elle  failli,  en  revanche,  comme  on  le  lui  a  reproché  aussi, 
au  rôle  de  modératrice  prudente  qu'elle  aurait  dù  avoir  au 
point  de  vue  de  l'émission  des  billets  de  banque  à  cours  forcé 
pendant  la  crise  que  nous  traversons?  Ceci  demande  examen, 
le  grief  étant  d'une  extrême  gravité,  car  il  met  en  question  la 
valeur  et  le  principe  même  du  système  actuel  d'émission. 

Il  est  certain  que  l'émission  des  billets,  qui  s'est  faite  sur- 
tout par  la  voie  des  avances  à  l'Etat,  soit  sous  la  forme 
d'avances  directes,  soit  par  le  moyen  des  bons  du  Trésor 
escomptés,  a  marché  à  pas  de  géants  :  de  5900  millions  au 
23  juillet  1914,  elle  est  passée  à  10  063  millions  au  31  dé- 
cembre 1914,  à  13201  millions  le  31  décembre  1915,  à 
16  501  millions  le  31  décembre  1916  et  à  22354  millions  le 
31  décembre  1917.  Depuis,  le  rythme  de  cette  progression 
s'est  accéléré  encore  puisque,  en  cinq  mois,  la  circulation  des 
billets  s'est  accrue  de  près  de  5  milliards,  passant  du  dernier 
chiffre  que  nous  avons  indiqué  à  celui  de  28023  millions  au 
6  juin  dernier. 

En  présence  de  cet  accroissement  vertigineux,  on  dit  main- 
tenant :  «  Pourquoi  la  Banque  de  France  n' a-t-elle  pas  résisté 
aux  demandes  d'avances  que  l'Etat  lui  a  adressées?  Il  fallait 
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qu'elle  résistât  et  qu'elle  forçât  le  gouvernement  a  faire  des 
efforts  pour  trouver  dans  les  impôts  ou  dans  les  emprunts 
publics  d'autres  ressources,  moins  faciles  à  obtenir  certes, 
mais  moins  dangereuses  pour  la  vie  financière  de  la  nation.  » 
Voilà  ce  qui  a  été  dit  ces  jours  derniers  à  la  Chambre  des 
députés  et  voilà  aussi  ce  qu'a  écrit  mon  excellent  collègue, 
le  professeur  Gaston  Jèze,  dans  un  intéressant  article  consacré 
à  une  sévère  critique  de  la  politique  d'émission  de  la  Banque 
pendant  la  guerre1. 

Remarquons  en  passant  combien  le  rôle  de  la  Banque  de 
France  est  vraiment  difficile  :  lors  de  la  discussion  du  privilège 
en  1897,  on  lui  a  reproché  avec  véhémence  l'attitude  qu'elle 
eut  en  1871  où  elle  essaya  de  résister  aux  demandes  d'avances 
répétées  que  lui  adressait  Gambetta;  les  adversaires  de  la 
Banque  lui  ont  reproché  son  égoïsme  et  son  indifférence  en 
face  des  besoins  urgents  de  la  Patrie,  et  aujourd'hui,  des 
mêmes  bancs  du  Parlement,  s'élève  le  reproche  inverse  d'avoir 
trop  aisément  consenti  à  donner  les  secours  que  le  Trésor 
lui  demandait!  Mais  n'insistons  pas  sur  cette  contradiction. 

Pourquoi  donc  la  Banque  n'a-t-elle  pas  résisté  aux  demandes 
d'avances  de  l'Etat? 

Ce  n'est  certainement  pas,  comme  l'ont  insinué  certains 
orateurs. socialistes  en  prêtant  à  la  Banque  un  calcul  odieux, 
en  considération  des  profits  que  ces  avances  lui  procurent, 
et  c'est  avec  raison,  et  soutenu  par  les  applaudissements 
de  la  Chambre,  que  le  rapporteur  de  la  loi  a  relevé  une 
aussi  injuste  conjecture.  Mais  ce  n'est  pas  non  plus  dans  les 
motifs  que  s'évertue  à  discerner  et  à  énumérer  M.  G.  Jèze 
que  l'on  peut  trouver  l'explication  de  l'attitude  de  la  Banque. 
Ce  n'est  pas*,  comme  il  croit  pouvoir  le  supposer,  parce  qu'une 
attitude  de  résistance  était  difficile  à  la  Banque  à  la  veille  du 
renouvellement  de  son  privilège,  ou  parce  qu'il  y  a  eu  la  pres- 
sion des  six  fonctionnaires  de  la  Banque  (gouverneur,  sous- 
gouverneurs  et  trésoriers  payeurs  généraux),  ni  même  parce 
que  le  Conseil  de  régence  était  systématiquement  favorable  à 
un  programme  d'abstention  fiscale.  Non.  En  réalité,  si  la 
Banque  a  cédé  aux  demandes  d'avances  du  gouvernement, 
c'est  tout  simplement  parce  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
faire  autrement. 

Peut-être  aurait-on  pu  arriver  à  comprimer  un  peu, —  pas 
énormément,  —  l'émission  de  notre  papier-monnaie  si  le 
gouvernement  français  avait  eu  une  politique  fiscale  moins 

1  Gaston  Jèze,  «  le  Renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  »,  V  Europe  nouvelle  du  15  mai  1918. 
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hésitante.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  trop  d'illusions  sur  ce 
qu'elle  aurait  pu  donner.  Il  ne  faut  pas  surtout  se  laisser 
abuser  par  l'exemple  de  l'Angleterre  que  M.  G.  Jèze  est  tou- 
jours prêt  à  nous  opposer.  L'Angleterre  a  su  développer  au 
cours  de  cette  guerre  une  énergique  et  prodigieuse  fiscalité. 
C'est  incontestable,  et  elle  a  eu  raison.  Mais  il  ne  faut  tout 
de  même  pas  songer  à  comparer,  à  ce  point  de  vue,  nos 
possibilités  à  celles  qui  existaient  en  Angleterre.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  guerre  nous  a  meurtris  atrocement,  que 
nos  hommes  ont  été  fauchés  dès  le  début,  que  notre  terri- 
toire a  été  envahi  dans  ses  parties  les  plus  riches,  et  que 
notre  vie  économique  diminuée  a  dû  se  replier  sur  elle-même 
pour  faire  face  à  la  guerre  et  pour  forger  les  instruments  de 
la  résistance  au  lieu  de  pouvoir,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
les  Iles  Britanniques,  continuer  à  produire  largement  et  à 
exporter  avec  profit.  En  possession  de  toute  sa  puissance 
économique,  et  même  d'une  puissance  accrue,  la  Grande- 
Bretagne  était  dans  une  situation  extrêmement  différente  de 
la  nôtre.  Alors  que  nous  ne  pouvions  pas  songer  à  trouver, 
dans  un  large  accroissement  des  impôts,  de  très  notables 
moyens  de  faire  face  aux  énormes  dépenses  qui  s'imposaient, 
l'Angleterre  pouvait  légitimement  avoir  recours  à  la  machine 
fiscale  pour  financer  la  guerre.  Et  cependant  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'elle  n'a  pas  pu  échapper  au  papier-monnaie,  elle 
non  plus,  et  que  si  la  circulation  des  billets  de  la  Banque 
d'Angleterre  n'a  été  que  très  faiblement  accrue,  passant  de 
27  millions  de  livres  sterling  environ  avant  la  guerre  à 
45  millions  environ  aujourd'hui,  le  gouvernement  britannique 
a  du  en  revanche  émettre  du  papier-monnaie  d'Etat,  —  les 
Currency  Notes,  —  dont  l'émission  dépasse  en  ce  moment 
6  milliards  de  francs  et  grandit  très  rapidement. 

Mais  si,  au  lieu  de  considérer  l'Angleterre,  placée  dans 
une  position  économique  très  différente  de  la  nôtre,  nous 
nous  tournons  vers  l'Allemagne,  qui  n'a  pas  été  cependant 
éprouvée  comme  nous  par  les  dévastations  de  la  guerre, 
mais  dont  la  puissance  de  production  a  été  gênée,  comme 
la  nôtre,  pour  d'autres  raisons  et  notamment  par  le  blocus, 
nous  voyons  qu'elle  a  dû,  elle  aussi,  avoir  recours  aux  émis- 
sions de  billets  ou  de  cet  autre  papier-monnaie  dissimulé 
que  sont  les  bons  des  caisses  de  prêts  ou  les  bons  de  la  caisse 
de  l'Empire.  Si  l'on  compare  la  circulation  fiduciaire  alle- 
mande et  la  nôtre,  au  31  décembre  1917,  on  voit  qu'elles 
sont  presque  exactement  égales  :  il  y  avait  en  Allemagne 
pour  14  335  millions  de  francs  de  billets  de  la  Reichsbank, 
25  juin  1918.  63 
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plus  8269  millions  de  francs  de  bons  des  caisses,  soit  au 
total  pour  22  604  millions  de  francs  de  papier-monnaie. 
A  la  même  date,  l'émission  de  la  Banque  de  France 
atteignait  22  354  millions  de  francs.  Celle-ci  était  donc 
largement  inférieure  à  celle  des  papiers-monnaie  allemands; 
et  il  faut  remarquer  en  outre  que,  la  circulation  des  billets 
français  étant  déjà  de  6  milliards  au  début  de  la  guerre, 
alors  que  la  circulation  de  la  Reichsbank  n'était  que  de 
2363  millions  de  francs,  l'accroissement  de  celle-ci  a  été 
beaucoup  plus  rapide  que  la  nôtre,  puisqu'elle  représentait, 
au  31  décembre  dernier,  une  augmentation  de  791  pour  100 
contre  278  pour  100  en  ce  qui  nous  concerne. 

Ceci  permet  donc  de  voir  que,  chez  nos  ennemis  comme 
chez  nous,  l'inflation  fiduciaire  a  été  l'inévitable  résultat 
des  formidables  exigences  financières  du  conflit.  Si  donc 
la  Banque  de  France  a  cédé  aux  demandes  du  gouver- 
nement, —  tout  en  ne  cessant  de  protester,  comme  l'ont 
démontré  les  documents  probants  lus  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  —  c'est  bien  uniquement,  il  faut  le  répéter, 
parce  que  l'immensité  des  besoins  et  la  situation  tragique 
de  la  Patrie  lui  imposaient  de  s'incliner  sans  hésiter. 

Voilà  un  premier  point. 

Mais  il  y  en  a  un  second  et  qu'il  est  essentiel,  me 
semble-t-il,  de  mettre  en  lumière. 

De  ce  que  la  Banque  de  France,  pour  les  raisons  que 
nous  venons  d'expliquer,  a  dû  céder  aux  instances  du  gou- 
vernement, cela  veut-il  dire,  comme  l'a  écrit  le  professeur 
Jèze,  qu'elle  s'est  comportée  comme  une  Banque  d'Etat? 
Je  crois  que  c'est  là  une  assimilation  très  erronée  et  une 
parole  très  imprudente.  Rien  ne  permet  d'avancer  cette 
affirmation,  car,  si  Ton  a  bien  compris  ce  que  je  viens  de 
dire,  aucune  banque  d'émission,  quelque  indépendante  qu'elle 
eût  été  de  l'Etat  n'aurait  pu  lui  refuser  des  avances,  ou,  si 
elle  l'avait  fait,  elle  l'aurait  tout  simp  ement  acculé  à  la 
nécessité  de  créer  des  billets  d'Etat,  ce  qui  aurait  été  bien 
pis!  Et  d'autre  part,  je  crois  qu'il  est  extrêmement  dangereux 
de  laisser  s'accréditer  l'idée  que,  puisque  la  Banque  de 
France  n'a  pas  réussi  à  s'opposer  à  l'émission  de  25  milliards 
de  papier-monnaie,  il  n'y  a  plus  de  différence  entre  elle  et 
une  Banque  d'Etat.  Il  importe,  au  contraire,  de  bien  accuser 
la  distinction  et  de  montrer  que  la  situation  est  tout  autre 
de  ce  qu'elle  serait  si  notre  banque  nationale  était  une 
Banque  d'Etat  :  d'abord,  il  est  très  probable  que  la  seule 
possibilité  de  la  résistance  de  la  banque  aux  demandes  du 
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gouvernement  a  joué  comme  un  frein  relatif.  Si  la  banque, 
et,  par  conséquent,  le  pouvoir  d'émission,  avaient  été  com- 
plètement entre  les  mains  du  gouvernement,  il  est  possible 
que  la  planche  aux  billets  eût  fonctionné  avec  une  activité  plus 
redoutableencore.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
grâce  à  a  distinction  très  nette  qu'il  y  a  entre  l'organisation 
de  la  Banque  et  l'Administration  de  l'Etat,  la  Banque  con- 
serve un  crédit  propre,  qui  tend  à  soutenir  utilement  la 
valeur  du  billet  et  qui  facilitera  l'assainissement  de  la  circu- 
lation. Enfin  et  surtout,  c'est  au  lendemain  de  la  guerre  que 
se  fera  sentir  la  différence  énorme,  essentielle,  capitale  qu'il 
y  a  entre  une  Banque  d'Etat  et  une  banque  organisée 
comme  l'est  notre  Banque  de  France.  A  ce  moment-là,  les 
avances  à  l'Etat  s'arrêteront  aussitôt.  Les  raisons  majeures, 
irrésistibles,  qui  pendant  la  guerre,  faisaient  un  devoir 
absolu  à  la  Banque  de  fournir  des  billets  à  l'Etat,  n'existeront 
p  us.  Quels  que  soient  les  embarras  du  gouvernement,  on  peut 
être  sûr  que  la  presse  à  billets  ne  fonctionnera  pas  pour  les 
résoudre,  tandis  qu'avec  une  Banque  d'Etat  toutes  les 
inquiétudes  seraient  permises. 

Voilà  la  considération  essentielle  qui  permet  de  dire  que, 
en  dépit  des  concessions  que  la  Banque  de  France  a  dû  faire 
aux  exigences  financières  du  gouvernement,  elle  n'a  pas 
failli  à  sa  mission  et  qu'elle  n'a  pas  mis  en  question  l'excel- 
lence de  la  conception  sur  laquelle  elle  repose. 

Reste  enfin  un  troisième  ordre  de  critiques.  Elles  consistent 
à  dénoncer  l'insuffisance  d'un  organisme  qui  ne  serait  pas  assez 
libéralement  prêt  à  rendre  au  commerce  et  au  pays  tous  les 
services  qu'ils  en  attendent. 

Il  est  assez  difficile  d'exposer  les  idées  un  peu  confuses  qui 
se  sont  exprimées  à  cet  égard  et,  par  suite,  de  défendre  métho- 
diquement la  Banque  de  France  sur  ce  terrain-là.  En  général, 
on  lui  reproche  de  ne  pas  se  mêler  assez  à  la  vie  écono- 
mique du  pays,  de  ne  pas  participer  assez  au  mouvement  des 
affaires,  de  ne 'pas  s'ouvrir  à  la  grande  masse  du  public.  On 
la  représente  comme  isolée  dans  une  attitude  un  peu  hautaine 
et  comme  figée  dans  une  immobilité  dédaigneuse.  Cependant 
les  chiffres  répondent  d'eux-mêmes  et  démentent  cette  asser- 
tion :  en  1897,  la  Banque  avait  par  exemple  27  304  comptes; 
elle  en  avait  147  800  en  1914.  L'escompte,  qui  était  de 
10  300  millions  en  1897,  passe  à  20  006  millions  en  1913;  les 
avances,  de  358  à  729  millions;  les  dépôts  de  titres,  de 
8  116  000  titres  à  13  462  000  titres;  enfin,  le  mouvement  com- 
mercial et  industriel  des  caisses,  qui  était  de  89  409  millions 
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en  1897,  s'est  élevé  en  1913  au  chiffre  de  320  milliards!  Une 
telle  progression  démontre  avec  netteté  combien  il  est  faux  de 
prétendre  que  la  Banque  de  France  se  tient  à  l'écart  du  cou- 
rant des  affaires.  Le  développement  de  toutes  ses  opérations 
prouve  au  contraire  qu'elles  sont  adaptées  aux  besoins  d'une 
clientèle  qui  s'empresse  de  plus  en  plus  à  ses  guichets. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  un  autre  point  de  vue  dans  cette  caté- 
gorie de  critiques  exprimées  par  les  adversaires  de  l'organi- 
sation actuelle  de  la  Banque  de  France.  On  ne  lui  reproche 
pas  seulement  de  ne  pas  faire  rendre  à  ses  services  actuels 
tout  ce  qu'ils  pourraient  rendre;  on  voudrait  encore  qu'elle 
organisât  d'autres  services,  qu'elle  étendît  également  sa  solli- 
citude à  toutes  les  formes  de  l'activité  économique,  qu'elle 
fût  prête  à  répandre  partout  le  crédit  et,  pour  tout  dire, 
qu'elle  jouât  tous  les  rôles  à  la  fois  :  banque  de  l'industrie  et 
du  commerce,  banque  de  l'agriculture,  banque  d'exportation, 
banque  coloniale,  il  faudrait  qu'elle  soit  tout  cela,  dans  la 
pensée  de  certaines  gens,  pour  mériter  enfin  son  titre  de 
Banque  nationale.  Mais  s'il  est  aisé  de  tracer  à  larges  traits, 
comme  l'a  fait  par  exemple  M.  Bedouce,  le  dessin  d'un  aussi 
vaste  édifice  et  s'il  est  possible  de  frapper,  par  la  séduisante 
grandeur  d'un  tel  plan,  l'imagination  de  personnes  mal  aver- 
ties, les  hommes  de  finance  conserveront  probablement  des 
doutes  sur  la  valeur  d'un  tel  programme.  Ce  n'est  pas  en 
voulant  donner  la  compétence  universelle  à  une  vaste  banque 
centrale  que  l'on  résoudra  les  problèmes  du  crédit  qui  vont 
se  poser  pour  nous  dans  l'avenir  immédiat.  La  solution  est 
bien  plutôt  du  côté  des  banques  spécialisées  qui  se  relieront 
et  qui  s'appuieront  tout  naturellement  à  la  Banque  centrale 
par  le  mécanisme  classique  du  réescompte.  Mais  de  la  Banque 
de  France  il  ne  faut  pas  vouloir  faire  une  banque  universelle. 
Son  rôle  est  déjà  assez  grand  et  assez  absorbant  sans  qu'on 
veuille  l'étendre  encore. 


Tels  sont  les  principaux  éléments  de  l'opposition  qui  est 
faite  soit  au  renouvellement  du  privilège,  soit  à  l'organisation 
actuelle  de  la  banque  qui  le  sollicite.  On  doit  constater  en 
effet  que  ce  qui  Jest  en  question  cette  fois  c'est  moins  le 
privilège  lui-même  que  les  conditions  auxquelles  il  doit  être 
renouvelé.  Jusqu'ici  même,  on  peut  dire  qu'on  n'a  pas  vu 
apparaître,  au  cours  de  la  discussion,  la  thèse  socialiste 
positive.  Personne  ne  propose  catégoriquement  de  trans- 
former la  Banque  de  France  en  banque  d'Etat.  La  dureté 
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des  temps  ne  permet  pas  de  songer  même  à  une  telle  expé- 
rience. Il  convient,  en  tout  cas,  d'enregistrer  comme  un  sym- 
tôme  de  sagesse  cette  reconnaissance  implicite  de  la  valeur 
du  système  harmonieusement  équilibré  de  notre  banque 
d'émission.  En  dépit  de  certaines  critiques,  dont  beaucoup 
sont  inspirées  d'ailleurs  surtout  par  un  souci  d'opposition 
traditionnelle  à  une  institution  que  l'on  juge  très  représen- 
tative de  la  société  capitaliste,  rares  sont  ceux  qui  ne  sont 
pas  convaincus  des  mérites  de  notre  banque  nationale. 

Comment  ne  les  reconnaîtrions-nous  pas  d'ailleurs,  alors 
que  la  Banque  a  réussi  à  forcer  l'admiration  de  nos  ennemis 
eux-mêmes?  Voici,  en  effet,  ce  que  l'on  trouve  dans  un 
article  de  la  Gazette  de  Francfort  du  4  février  1916  :  (Le 
rapport  annuel  lu  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  Banque  de  France  a  produit  une  impression  profonde  dans 
les  milieux  industriels  et  financiers,  bien  au-delà  du  cercle 
restreint  des  spécialistes...  Si  peu  accessible  aux  questions 
financières  que  soit  la  grande  masse  du  public  français,  le 
simple  bon  sens  l'a  déjà  convaincu  que  ce  ne  sont  pas  les 
ministres  et  les  parlementaires,  mais  bien  la  Banque  de 
France  qui  a  préservé  !e  pays  de  la  ruine  financière.  »  Et, 
dans  le  numéro  du  1er  janvier  1918  du  même  journal,  on  lit 
ceci  :  «  Le  ministre  des  finances  a  présenté  à  la  Chambre  le 
projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France.  La  parole  de  Thiers  en  1871  :  «  La  Banque 
«  s'est  couverte  de  gloire  »,  a  été  dépassée  au  cours  de  la  guerre 
universelle;  la  Banque  est  devenue  la  pierre  angulaire  du 
crédit  de  l'Etat  français1.  »  De  tels  hommages  honorent  l'ins- 
titution qui  en  est  l'objet  et  ils  sont  de  nature  à  nous  encou- 
rager dans  l'opinion  que  nous  avons  de  son  excellence. 

Il  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que  cette  opinion  est  celle 
de  la  plupart  des  membres  du  Parlement.  Le  privilège  sera 
renouvelé  à  une  très  forte  majorité;  et  nous  pouvons  tenir 
pour  certain  que  la  Banque  de  France  en  fera  usage  de 
telle  sorte  que  toute  sa  puissance  sera  consacrée  au  grand 
labeur  de  reconstruction  nationale  dont  elle  sait  qu'elle  doit 
être  un  des  facteurs  les  plus  essentiels. 

Léon  Polier, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 

1  Ces  extraits  ont  été  lus  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Landry, 
rapporteur  du  projet  de  loi.  Voir  Journal  officiel,  31  mai  1918,  p.  1602. 
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Mme  de  Sévigné,  dans  une  de  ses  lettres,  parle  avec  une 
admiration  familière  de  ces  âmes  toutes  droites,  «  comme 
naturellement  les  bons  chevaux  trottent  ».  Fayolle  est  de 
ces  âmes-là;  car  la  droiture  est  le  trait  qui  s'est  inscrit  le  plus 
nettement  sur  ce  visage  large  et  solide,  aux  yeux  restés  si 
jeunes,  presque  ingénus,  comme  dans  cette  vie  limpide,  sans 
intrigues  ni  complications.  Les  événements  ont  mis  le  général 
Fayolle  au  premier  plan  :  il  ne  s'était  jamais  soucié  des 
événements  et  il  eût  accepté  d'un  cœur  égal  l'obscurité  et  la 
renommée,  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Il  sera  bien  sur- 
pris, si  jamais  il  lit  ces  notes  arrachées  peu  à  peu  aux  divers 
témoins  de  sa  vie  militaire.  Il  touchait  au  repos  quand  la 
guerre  mondiale  éclata.  Il  avait  mené  jusque-là  une  existence 
utile,  laborieuse,  sans  bruit,  et  il  s'en  était  fort  bien  contenté. 
Mais  il  faisait  partie  de  cette  réserve  des  forces  françaises  où 
l'on  est  trop  heureux  de  puiser  quand  les  circonstances  graves 
remettent  chacun  à  sa  place  et  qu'il  faut  combler  les  vides 
laissés  par  les  trop  nombreux  hâbleurs.  Tour  à  tour  appelé  à 
commander  une  division,  un  corps  d'armée,  une  armée, . un 
groupe  d'armées,  à  chaque  échelon  qu'il  gravissait,  il  a  montré 
la  même  aisance,  la  même  simplicité  brusque  et  bienveillante 
ensemble,  le  môme  parfait  équilibre.  C'est  tout  à  fait  un  homme 
de  chez  nous,  du  temps  que  l'on  n'y  marchait  pas  sur  la  tète  : 
un  de  ces  hommes  dont  les  anciens  livres  de  raison  nous  révè- 
lent l'action  efïicace  à  la  tête  d'une  propriété  ou  d'une  industrie, 
comme  à  la  tête  d'une  famille,  comme  à  la  tête  de  la  cité  :  bons 
administrateurs  de  la  maison,  bons  administrateurs  des  deniers 
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publics  quand  on  les  leur  confiait,  économes,  prudents,  pon- 
dérés, de  jugement  sain,  jamais  troublés  par  les  idéologies, 
portés  d'instinct  aux  réalités,  un  peu  méfiants  des  innova- 
tions et  méprisant  les  songe-creux,  mais  préservés  des 
aventures.  Entre  ces  hommes-là  et  un  Sully  ou  un  Colbert, 
la  différence  n'est  que  des  limites,  et  la  race  est  la  même. 

❖ 

Le  général  Fayolle  (Marie-Emile)  est  né  au  Puy,  la  ville 
des  églises  et  des  pèlerinages,  le  11  mai  1852,  d'un  père  du 
Velay  et  d'une  mère  cévenole.  Son  père  était  dentellier. 
Deux  de  ses  oncles  exerçaient  le  ministère  sacerdotal.  Il 
vécut  une  enfance  pieuse  dans  un  milieu  de  scrupuleuse 
honnêteté  et  de  vertus  familiales.  Elevé  au  petit  séminaire, 
—  où  il  apprit  fort  bien  le  latin,  —  il  était  de  ces  élèves  qui, 
réussissant  également  dans  toutes  les  branches,  n'affirment 
pas  dès  l'adolescence  une  vocation  déterminée.  Ce  fut  la 
guerre  de  1870  qui  lui  donna  la  vocation  militaire,  comme 
elle  l'inspira  à  nombre  de  jeunes  gens  au  cœur  généreux 
touchés  de  l'infortune  de  la  patrie  et  désireux  de  se  consa- 
crer à  son  relèvement.  Encore  cette  vocation  n'était-elle 
pas  très  éprouvée.  Emile  Fayolle,  envoyé  par  ses  parents  à 
la  rue  des  Postes,  se  prépara  à  l'Ecole  polytechnique  où  il 
entra  en  1873,  deux  ans  après  Foch,  et  d'où  il  sortit  dans  un 
très  bon  rang.  Si  le  rang  eût  été  meilleur  encore,  il  en  fût 
sorti  ingénieur  et  se  fût  accommodé  d'une  carrière  civile. 
Il  eût  bâti  des  ponts  ou  creusé  des  mines,  facilité  les  commu- 
nications ou  fourni  la  houille  aux  usines  avec  cette  supé- 
riorité dans  le  métier,  qui  lui  vient  de  l'examen  attentif 
des  faits  et  de  l'absence  de  tout  système  préconçu. 

Au  sortir  de  Fontainebleau  (1875),  le  régiment  (16e  régi- 
ment d'artillerie)  apparut  aux  yeux  de  ce  grand  garçon 
studieux  qui  avait  toujours  été  à  l'école,  comme  une  école 
de  plein  air  où  l'on  respire  plus  librement.  Il  fut,  sans  le 
moindre  effort,  un  excellent  officier.  Comment  ne  l'eût-il 
pas  été?  Il  acceptait  la  discipline  avec  une  bonne  humeur  qui 
lui  ôtait  toute  contrainte.  Et,  —  comble  de  chance,  —  voici 
que  son  régiment  était  désigné  pour  faire  campagne  :  une 
bonne  petite  campagne  de  neuf  mois  en  Tunisie,  juste  de 
quoi  prendre,  en  pleine  jeunesse,  un  bain  de  lumière  afri- 
caine et  de  quoi  montrer  comment  on  supporte  allègrement 
la  fatigue  physique.  Cette  gentille  campagne  est,  avant  la 
grande  tragédie,  presque  le  seul  épisode  d'une  carrière  tout 
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unie.  Le  lieutenant  Fayolle  est  nommé  capitaine  en  1882. 
Pendant  six  ans,  il  est  instructeur  d'équitation  au  36e  régi- 
ment d'artillerie,  puis  il  commande  une  batterie  pendant 
deux  ans.  A  ces  carrières  tout  unies,  menées  par  des  géné- 
rations d'officiers  qui,  pour  la  plupart,  faute  des  circons- 
tances, n'eurent  jamais  l'occasion  de  faire  reconnaître  leur 
pleine  valeur,  nous  devons  le  maintien  dans  notre  pays  de 
l'organisation  militaire,  cette  conservation  latente  de  l'esprit 
guerrier  qui,  avec  les  vertus  de  la  race,  nous  a  permis  de 
«  tenir  le  coup  »  dans  les  plus  redoutables  périls  qu'une 
nation  puisse  traverser.  Ces  éducateurs  modestes  et  obscurs 
ont  eu,  même  absents  par  la  mort  ou  la  retraite,  leur  part 
dans  la  grande  guerre. 

Le  capitaine  Fayolle  entre  à  l'Ecole  de  guerre  en  no- 
vembre 1889.  Elle  était  alors  très  brillante  :  les  Maillard,  les 
Bonnal  y  enseignaient  avec  éclat.  Le  capitaine  Fayolle  ne 
prévoyait  pas  qu'il  y  enseignerait  à  son  tour  :  il  n'a  jamais 
fait  un  pas  pour  se  mettre  en  évidence  et  n'a  jamais  sollicité 
un  seul  des  postes  où  il  devait  paraître  à  son  avantage. 
A  la  sortie,  il  est  nommé  stagiaire  à  l' état-major  de  l'armée 
et  après  deux  ans  de  stage  il  est  appelé  à  l'artillerie  de  Paris. 
Entre  temps,  il  avait  été  promu  [chef  d'escadron  (1894). 
Quand  il  prend  le  commandement  d'un  groupe  (1895),  il 
revient  à  ce  16e  régiment  d'artillerie  où  il  avait  débuté 
comme  lieutenant.  Toute  sa  carrière  dans  la  troupe  oscillera 
entre  deux  régiments  :  le  16e  et  le  36e.  Cependant,  il  était 
guetté.  Le  général  Renouard,  qui  commandait  alors  l'Ecole 
de  guerre,  l'avait  étudié  au  cours  de  ces  voyages  d'état- 
major  qui  complètent  à  l'air  libre  les  cours  trop  enfermés. 
Il  lui  proposa  de  le  prendre  comme  professeur-adjoint  au 
cours  d'artillerie  que  professait  le  colonel  Rufîey.  Ainsi  le 
commandant  Fayolle  rentra-t-il  à  l'Ecole  de  guerre  (no- 
vembre 1897)  ;  il  y  trouva  ou  il  y  retrouva  le  lieutenant- 
colonel  Foch  qui  enseignait  la  tactique  générale,  le  comman- 
dant de  Maud'huy  et  le  commandant  Pétain  qui  étaient 
chargés  de  l'infanterie.  Au  bout  de  quatre  ans,  il  remplaçait 
le  colonel  Rufîey  et  devenait  professeur  titulaire  (1900)  : 
il  le  devait  rester  sept  ans.  Son  cours  d'artillerie  montrait  en 
lui  un  de  ces  novateurs  tranquilles  qui  affirment  leurs  convic- 
tions sans  aucun  souci  de  déranger  les  modes,  de  bouleverser 
les  préjugés,  de  froisser  les  gens  en  place.  Il  osait  proclamer 
l'importance  de  la  concentration  des  feux  et  l'obstacle  qu'ils 
dressent  devant  une  progression.  Si  cette  importance  n'était 
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pas  niée,  elle  r-tait  discutée  et  réduite,  car  elle  gênait  la 
théorie  d'offensive  à  outrance  qui  commençait  de  se  faire  jour. 
Réaliste,  ennemi  des  systèmes,  le  commandant  Fayolle 
traitait  la  guerre  comme  un  problème  dont  il  faut  rassembler 
toutes  les  données  avant  d'en  chercher  la  solution. 

Plus  tard,  à  la  veille  de  la  guerre,  en  1913,  le  général 
Fayolle  a  publié  chez  Lavauzelle  un  petit  livre,  Concentration 
des  feux  et  concentration  des  moyens,  où  il  a  repris  ses  thèmes 
favoris  et  leur  a  donné  un  tour  si  vif  et  clair  que  la  lecture 
en  est  extrêmement  plaisante.  On  l'y  retrouve  tout  entier, 
avec  sa  bonne  humeur,  la  solidité  de  son  jugement  et  ce  don 
de  faire  triompher  les  vérités  élémentaires  trop  oubliées. 
Pour  en  donner  une  idée,  j'y  puiserai  quelques  exemples. 
Longtemps,  l'artillerie  de  campagne  allemande  avait  été  fort 
inférieure  à  la  nôtre  :  pendant  dix  ans  (de  1897  à  1907), 
tandis  que  l'artillerie  française  était  armée  d'un  canon  à  tir 
rapide,  à  bouclier,  pourvu  d'un  appareil  de  pointage  permet- 
tant de  se  couvrir  du  terrain,  l'Allemagne  ne  pouvait  lui 
opposer  qu'un  canon  à  tir  lent,  sans  protection  aucune  et 
obligé  de  combattre  à  découvert.  On  ne  dira  jamais  assez 
ce  tjue  nous  devons  aux  inventeurs  de  notre  matériel  d'artil- 
lerie de  1897  :  sûrement  d'avoir  reculé  la  guerre  —  que  nous 
eussions  peut-être  mieux  fait  d'entreprendre  pendant  qu'exis- 
tait cette  disproportion.  Notre  méthode  de  combat  put  donc, 
pendant  un  certain  temps,  être  fondée  sur  l'infériorité  du  maté- 
riel allemand.  Mais  cette  infériorité,  à  partir  de  1907,  alla  en  di- 
minuant, tandis  que  pour  l'artillerie  lourde  elle  croissait  en  sens 
inverse.  Or  il  se  trouvait  déjà  des  amateurs  de  duperies  qui,  sous 
le  prétexte  d'entretenir  notre  moral,  préconisaient  la  politique 
de  l'autruche  :  gardons,  disaient-ils,  la  conviction  de  notue  supé- 
riorité, cela  nous  donnera  confiance,  a  Ce  serait  une  erreur  grave, 
répond  le  général  Fayolle,  que  d'entretenir  des  illusions  dans  les 
esprits  en  dépréciant  un  adversaire  dont  il  importe,  au  contraire, 
que  nous  sachions  très  exactement,  jour  par  jour,  ce  qu'il  est,  ce 
qu'il  vaut,  ce  qu'il  fait.  »  Un  Fayolle  est  toujours  pour  la  vérité  : 
de  là,  la  netteté  de  son  caractère  et  la  rectitude  de  ses  opinions. 

Il  préconisait  encore  la  méthode  de  concentration  des  feux 
qui  rencontrait  de  grands  adversaires.  Pour  se  rendre  compte 
de  sa  manière,  il  faut  voir  comme  il  replace  les  théories  dans 
la  réalité.  Lisez  ce  passage  plein  d'humour.  Ainsi  Molière 
traitait-il  les  philosophes,  —  à  coups  de  bâton  : 

L'hiver  dernier,  dans  un  exercice  sur  la  carte  auquel  assistaient 
le  commandant   du  corps  d'armée  et  le  général  de  division,  le 
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parti  rouge  (1  brigade,  6  batteries),  chargé  d'agir  dans  le  flanc  d'une 
colonne  du  parti  bleu,  s'était  heurté  à  une  flanc-garde  (4  bataillons, 
2  batteries)  dont  la  mission  était  précisément  de  couvrir  la  marche 
de  ladite  colonne. 

Le  parti  rouge  attaque  et  le  combat  d'artillerie  se  développe  sui- 
vant le  rite  habituel  :  les  deux  batteries  du  parti  bleu  sont  contre- 
attaquées,  et  comme,  d'autre  part,  deux  batteries  paraissent  suffire 
à  appuyer  l'attaque  de  l'infanterie,  il  reste  au  parti  rouge  deux  bat- 
teries inoccupées. 

Je  demande  quels  ordres  on  leur  donne  ;  on  me  répond  : 

«  Aucun,  elles  sont  disponibles,  » 

Encore  un  peu,  s'il  l'eût  osé,  le  commandant  de  l'artillerie  rouge 
eût  plutôt  retiré  une  contre -batterie  du  feu,  au  nom  de  la  prétendue 
économie  des  forces,  dans  le  but  d'avoir  tout  un  groupe  disponible, 
quand  soudain  intervint  le  commandant  du  corps  d'armée. 

—  Enfin,  voyons,  mon  ami,  vos  batteries  ne  sont  donc  pas  faites 
pour  combattre? 

—  Si,  mon  général,  mais  je  n'en  ai  pas  besoin  pour  le  moment. 

—  Comment \  vous  n'en  avez  pas  besoin?  Alors  vous  admettez 
que,  dès  que  vous  avez  opposé  une  batterie  à  une  batterie  ennemie, 
c'est  vous  qui  devez  l'emporter? 

—  Pas  forcément.  Si  une  de  mes  deux  contre-batteries  a  le  dessous, 
l'une  de  celles  qui  sont  disponibles  prendra  sa  place. 

—  Ainsi,  vous  attendez  qu'une  de  vos  batteries  soit  mise  à  mal 
pour  la  dégager  ?  Voilà  qui  est  extraordinaire.  Vous  avez  sous  la 
main  quatre  batteries  en  face  de  deux  et  vous  acceptez  de  parti  pris 
la  possibilité  de  faire  écraser  une  ou  plusieurs  de  vos  batteries,  de 
vous  f  aire  manger  par  morceaux,  alors  qu'il  vous  serait  si  facile  d'af- 
firmer tout  de  suite  votre  supériorité  et  de  l'exploiter! 

—  Mais,  mon  général,  si  l'ennemi  montre  de  nouvelles  batteries, 
il  faut  bien  que  je  puisse  les  contre-attaquer. 

—  Et  s'il  n'en  montre  pas?...  Voulez-vous  me  dire  combien  de 
temps  vos  deux  batteries  disponibles  resteront  spectatrices  inutiles 
du  combat?  Allez-vous  les  réserver  pour  le  lendemain...  pour  le  pro- 
chain combat  ? 

 ?  ?  ? 

—  Ecoutez,  mon  jeune  camarade,  je  connais  depuis  longtemps 
votre  procédé,  —  j'étais  sous-lieutenant  en  1870,  —  et  il  nous  a  trop 
mal  réussi  pour  que  je  sois  tenté  de  le  reprendre.  En  ce  temps-là, 
deux  batteries  étaient  plus  fortes  qu'une  seule  ;  bien  que  le  canon 
soit  devenu  à  tir  rapide,  cela  doit  être  encore  vrai,  je  pense.  Et  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  pourquoi  aurait-on  tout  récemment  augmenté  le 
nombre  de  nos  batteries?...  Faites-moi,  je  vous  prie,  le  plaisir  d'en- 
gager vos  deux  dernières  batteries. 

Il  fallut  bien  obéir  et  la  leçon  fut  bonne,  venant  de  haut. 
Encore  ne  suis-je  pas  sûr  que  mon  artilleur  ne  soit  rentré  chez  Lui 
en  grommelant  : 

«  Encore  un  qui  veut  tuer  un  homme  avec  dix  balles  I  II  n'entend 
rien  à  la  philosophie  du  canon  à  tir  rapide;  il  ignore  l'économie  des 
forces,  la  densité-limite...  Il  en  est  resté  à  1870  et  n'a  pas  su  évoluer  » 

'  Concentration  des  jeux  cl  concentration  des  moyens,  par  le  général 
le,  p.  69.  (Lavauze  lie.) 
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Ainsi  l'auteur  excelle-t-il  à  montrer  ce  que  cachent  les 
subtilités  d'esprit  et  les  jongleries  de  mots,  et  à  rétablir  dans 
leur  neuve  importance  les  nécessités  éternelles  de  la  guerre. 
«  Au  lieu,  dit-il  ailleurs,  d'accepter  des  controverses  stériles 
sur  le  papier  ou  clans  le  vide  des  mots,  il  faut  les  amener  sur 
le  terrain  et  les  placer  dans  une  situation  de  guerre  bien 
nette...  »  Il  faut  voir  tout  le  sens  précis  qu'il  sait  donner  aux 
vérités.  Le  règlement  de  l'artillerie  dans  le  combat  (titre  V, 
par.  2)  dit  :  «  Dans  les  situations  critiques,  on  pourra  même 
réaliser  la  concentration  des  jeux  brutale  et  d'ailleurs  instinctive 
sur  un  ennemi  particulièrement  menaçant.  »  Mais  le  règle- 
ment gagne  à  être  interprété  par  Fayolle  qui  ajoute  :  «  Pour 
moi  je  considère  que,  dans  les  prochaines  batailles  entre 
Français  et  Allemands,  l'ennemi  sera  toujours  particulière- 
ment menaçant,  et  que  les  attaques,  quelles  qu'elles  soient, 
petites  ou  grandes,  représenteront  toujours  des  situations 
critiques-,  j'en  conclus  que  la  concentration  des  feux  doit  être 
admise  comme  normale  et  courante.  »  Voilà  de  quelle  encre 
il  écrit.  Avec  lui,  on  sait  à  quoi  s'en  tenir,  il  n'y  a  pas  d'hési- 
tation possible,  on  est  fixé  :  c'est  un  excellent  écrivain. 

■Revenons  au  commandant  Fayolle  que  nous  avons  laissé 
professeur  à  l'Ecole  de  guerre  en  1900.  L'avancement  venait 
lentement.  Le  commandant  Fayolle,  nommé  lieutenant- 
colonel  en  1902,  devenait  colonel  en  1907.  On  l'estimait, 
on  le  cotait  très  haut,  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  célé- 
brer sa  valeur  exceptionnelle,  mais  on  le  faisait  attendre. 
Indifférent,  il  n'avait  fait  sa  cour  à  personne.  Il  suivait 
son  chemin  tout  droit  «  comme  les  bons  chevaux  trottent.  » 
Il  n'encensait  ni  à  droite  ni  à  gauche.  Sa  franchise  ne  le 
servait  pas.  Elle  ne  sert  guère  et  c'est  grand  dommage. 
Et  même  n'y  a-t-il  pas  régression  sur  ce  point?  Napoléon 
supportait  qu'on  lui  parlât  avec  rudesse,  pourvu  qu'on  en 
donnât  des  raisons.  Ne  pas  écouter  les  objections,  n'attendre 
que  des  approbations,  voilà  qui  ne  fut  jamais  signe  d'intelli- 
gence. Le  colonel  Fayolle  ne  se  souciait  point  de  plaire  ou  de 
déplaire.  —  Quand  on  a  eu  l'honneur  de  commander  un  régi- 
ment, a-t-il  dit  un  jour,  j'estime  qu'on  est  bien  payé  de  toute 
une  vie  militaire...  Il  avait  pris  le  commandement  du  36e  régi- 
ment d'artillerie  en  novembre  1908  :  il  était  payé,  il  était  con- 
tent. Cependant  il  fut  nommé  général  de  brigade  en  dé- 
cembre 1910  et  commanda  l'artillerie  du  12e  corps  à  Angou- 
lême  pendant  deux  ans.  De  là  il  passa  au  commandement  de 
la  19e  brigade  à  Vincennes.  C'est  un  poste  de  choix,  auquel  on 
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appelle  d'habitude  de  futurs  divisionnaires.  —  On  ne  peut 
pas  ne  pas  nommer  Fayolle,  disaient  ses  camarades.  L'âge  de 
la  retraite  vint  :  il  ne  fut  pas  nommé  et  le  14  mai  1914  le 
général  de  brigade  Fayolle  passa  au  cadre  de  réserve. 

Celui  qui  sent  son  mérite  et  n'a  pas  èu  l'occasion  de  le 
manifester  tout  entier,  la  plupart  du  temps  garde  de  cette 
élimination  par  le  sort  ou  par  les  hommes  un  peu  d'amertume. 
Il  se  découvre  lésé,  il  se  déclare  victime  d'une  injustice. 
Ce  furent  les  camarades  de  Fayolle  qui  se  déclarèrent  lésés  : 
on  privait  l'artillerie  d'un  de  ses  meilleurs  chefs.  Quant 
au  général  Fayolle,  il  s'était  retiré  à  Clermont,  qui  était  le 
pays  de  sa  femme.  Loin  de  se  plaindre,  il  montrait  cette 
belle  humeur  qui  est  une  de  ses  meilleures  qualités  et  qui 
atteste  un  constant  équilibre  :  —  Je  vais  regarder  la  vie, 
avait-il  déclaré  en  s'en  allant.  Et  ses  yeux  clairs  brillaient  de 
plaisir.  Ils  s'étaient  trop  penchés  sur  les  livres,  ils  avaient  trop 
mesuré  les  angles  de  tir.  Le  grand  travailleur  allait  jouir  du 
repos.  Fruor  oîïo,  lui  avait  appris  la  grammaire  latine  au 
petit  séminaire  du  Puy.  Et  le  voilà  cultivant  les  roses. 
Ayant  marié  selon  leurs  goûts  et  selon  ses  .vœux  paternels 
son  fils  et  sa  fille,  il  trouvait  sa  récompense  à  respirer  les 
fleur?.  Et  avant  de  s'acheminer,  comme  un  sage,  vers  le  soir 
de  I  la  vie,  il  préparait,  en  lisant  saint  Paul,  un  voyage  en 
Orient  dont  il  avait  toujours  rêvé  et  qu'il  voulait  accomplir, 
et  qui  demeurerait  étranger  à  toutes  préoccupations  d'ordre 
militaire,  quand  la  guerre  survint... 

*  * 

N'allez  pas  croire  que  sans  la  guerre  la  vie  sans  éclat  de 
Fayolle  eût  été  une  vie  médiocre  :  son  enseignement, 
son  autorité,  son  exemple  avaient  contribué  à  former  les 
nouvelles  générations  d'officiers  d'artillerie.  Il  leur  avait 
transmis  sa  méthode  basée  sur  l'expérience,  sa  lucide  raison 
et,  ce  qui  n'est  pas  négligeable,  son  acceptation  des  circons- 
tances et  son  esprit  de  sacrifice.  De  l'enchaînement  et  de  la 
suite  de  ces  vies  probes  et  laborieuses  est  faite  la  force  durable 
d'une  nation.  Mais  la  guerre  allait  le  tirer  de  l'ombre. 

Sa  lettre  de  service  l'affectait  au  commandement  de 
la  139°  brigade  qui  faisait  partie  de  la  70e  division  dé  réserve. 
Dès  le  13  août,  il  était  pincé  à  la  tête  de  La  division.  Composée 
de  Lorrains  et  de  Parisiens,  excellent  mélange  de  gravité 
solide  et  de  sérieuse  activité,  —  cette  division  de  réserve 
valait,  —  elle  l'a  bien  montré,  —  les  meilleures  divisions  de 
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l'active.  Elle  eut,  dès  l'entrée  en  campagne,  de  belles  pages 
d'histoire.  Longtemps,  même  après  que  son  chef  l'eut  quittée 
pour  exercer  un  commandement  supérieur,  on  l'appela  k 
division  Fayolle  comme  on  appelait  la  77e  la  division  Barbot. 
Elle  n'a  pas  cessé  de  s'illustrer  :  hier  encore,  à  la  fin  de 
ce  tragique  dernier  mois  de  mars,  elle  arrêtait  la  progression 

ennemie  Demain,  on  la  retrouvera  sur  quelque  autre  point, 

toujours  acharnée  à  défendre  le  sol  de  France.  Plus  tard,  elle 
méritera  d'avoir  un  historien  ou  plutôt  un  biographe,  car  elle 
a  vécu  d'une  vie  personnelle.  On  lui  avait  donné,  au  mois 
d'août  1914,  une  artillerie  exceptionnelle,  celle  du  cours  de  tir 
de  Mailly  qui  n'était  pas  affectée  à  un  corps  d'armée.  Vous 
pensez  si  le  général  Fayolle  fut  satisfait  quand  il  inspecta  ses 
canons  et  ses  artilleurs.  Vous  allez  voir  quel  usage  il  en  fit. 

La  70e  division  faisait  partie  de  la  IIe  armée  (armée  de 
Castelnau)  qui  fut  chargée  avec  la  Ire  armée  (armée  Dubail),  de 
l'offensive  en  Lorraine.  Cet  offensive,  commencée  le  14  août, 
nous  amenait  le  19  dans  la  région  de  Sarrebourg  et  des  Etangs. 
On  sait  comment  elle  fut  arrêtée  à  Morhrange  par  la  forte 
organisation  de  la  région  et  la  puissance  de  l'artillerie  lourde 
ennemie  opérant  sur  un  terrain  minutieusement  repéré. 

Le  général  de  Castelnau  eut  le  coup  d'œil  et  la  sagesse  de 
donner  l'ordre  de  retraite.  La  70e  division  devait  couvrir  la 
gauche  du  20e  corps  d'armée.  Un  trou  s'étant  creusé  entre 
sa  droite  et  la  39e  division  de  ce  corps,  le  général  Fayolle, 
sans  perdre  de  temps,  avec  une  audace  incroyable,  fit  passer 
ses  canons  en  avant  de  l'infanterie  qui  n'eût  pas  été  en  état 
de  le  boucher  et  arrêta  la  progression  ennemie.  Lui-même 
s'était  porté  de  sa  personne  auprès  de  ses  artilleurs.  Ainsi  la 
39e  division  put-elle  battre  en  retraite  sans  être  inquiétée. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  fois  qu'il  mit  ses  canons  en  avant.  Il 
fallait,  après  la  retraite  de  Mohrange,  couvrir  Nancy.  Ce  fut 
l'œuvre  de  Castelnau  et  sa  victoire  du  Grand  Couronné.  La 
70e  division  tenait  le  front  au  nord-ouest  de  la  forêt  de 
Parroy,  en  avant  de  Courbessaux.  Une  de  ses  brigades,  engagée 
sans  avant-garde  suffisante  et  sans  échelonnement  en  profon- 
deur, fut  refoulée.  Le  général  Fayolle  l'arrêta  sur  la  ligne  des 
artilleurs  et  ne  recula  pas  ses  batteries.  C'était  le  24  août  :  la 
journée  avait  été  dure,  les  pertes  nombreuses.  Visitant  le 
champ  de  bataille,  le  général  Fayolle  pleura,  Mais  c'était 
là  une  de  ces  émotions  viriles  qui  fortifient  les  résolutions. 
Le  lendemain  25,  tenant  le  front  à  gauche  du  bois  de  Crévic, 
sur  la  ligne  Réméréville-Courbessaux,  en  avant  de  Gellenon- 
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court,  il  prit  sa  revanche.  A  sa  droite,  la  division  voisine 
fléchit.  Le  général,  ne  laissant  qu'un  de  ses  groupes  face  en 
avant,  tourne  toutes  ses  batteries  à  droite.  Les  Allemands,  à 
2500  mètres,  franchissaient  une  petite  crête  et  déferlaient  par 
vagues  successives.  C'était  une  admirable  cible  :  il  en  fit  une 
terrible  hécatombe.  Si  l'on  évoque  ce  souvenir  devant  lui,  cet 
homme  qui  a  pleuré  sur  nos  morts  à  Courbessaux,  remarque  : 
—  Autant  il  en  passait,  autant  il  en  tombait.  Ce  fut  une 
belle  affaire... 

La  70e  division  s'était  montrée  digne  du  20e  corps  auquel 
elle  avait  été  rattachée.  Elle  avait  eu  sa  part  dans  la  défense 
glorieuse  de  Nancy.  Mise  au  repos  pour  quelques  jours  à 
Varange ville,  près  de  Saint-Nicolas  du  Port,  elle  fut,  à  son 
départ  de  la  IIe  armée,  saluée  par  cet  ordre  du  jour  daté  de 
Neuves-Maisons,  le  14  septembre  1914  : 

Ordre  particulier  à  la  70e  division  de  réserve.  —  Au  moment  où  la 
70e  division  de  réserve  cesse,  à  titre  "temporaire,  de  faire  partie  de  la 
IIe  armée,  îe  général  adresse  à  son  chef,  à  ses  officiers  et  à  ses 
troupes  l'expression  des  regrets  qu'il  éprouve  à  se  séparer  d'eux. 
Depuis  le  20  août,  au  cours  de  combats  incessants,  la  70e  D.  R.  a, 
chaque  jour,  affirmé  davantage  sa  valeur;  ses  régiments,  bataillons, 
escadrons  et  batteries  ont  montré  les  belles  qualités  des  unités  actives 
qui  les  avaient  formées,  et  la  division  a  été  digne  en  toute  occasion 
du  corps  d'élite  aux  côtés  duquel  elle  a  livré  les  plus  rudes  combats. 
Elle  peut  être  justement  fîère  de  l'ardeur,  de  l'énergie  et  de  l'opiniâ- 
treté dont  elle  a  fait  preuve  dans  ces  luttes  qui  viennent  d'aboutir  à 
la  défaite  et  à  la  retraite  précipitée  de  l'ennemi.  A  tous,  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  le  général  tient  à  exprimer  sa  pro- 
fonde satisfaction  ;  il  salue  respectueusement  tous  ceux  d'entre  eux 
qui  sont  tombés  pour  la  défense  de  la  patrie  dans  les  champs  de 
Lorraine. 

Le  Général  Commandant  la  IIe  armée,  de  Castelnau. 

Pendant  toute  la  bataille  de  Lorraine,  le  général  Fayolle 
s'était  prodigué.  Vivant  de  conserves,  dormant  peu,  toujours 
présent  aux  points  menacés,  il  avait  contracté  une  fatigue 
d'estomac  qui  eût  nécessité  un  long  repos.  Mais  le  repos 
n'était  permis  à  personne  et  il  n'en  voulait  point  prendre. 

Après  la  victoire  de  la  Marne,  l'armée  française  avait  dû 
s'arrêter  devant  les  falaises  de  l'Aisne  où  l'ennemi  en  retraite 
s'était  retranché.  Après  avoir  tenté  de  les  aborder  de  face, 
le  général  en  chef  décidait  de  manœuvrer  pour  les  tourner. 
Dans  le  même  temps,  l'armée  allemande  entreprenait  de 
nous  déborder  sur  notre  gauche.  Ces  deux  mouvements 
parallèles  étaient  devenus  la  course  à  la  mer.  Les  deux  adver- 
saires s'efforçaient  de  se  gagner  de  vitesse.  La  guerre  se 
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faisait  par  la. rapidité  des  transports  et  l'engagement  immédiat 
des  unités  amenées  sur  un  nouveau  front.  La  VIe  armée 
(Maunoury),  arrêtée  devant  Carlepont  et  Ribécourt,  avait 
appuyé  sur  Lassigny.  La  IIe  armée  (Castelnau)  amenée  de 
Lorraine  livrait  une  série  de  combats  aux  abords  de  Las- 
signy, de  Roye,  de  Chaulnes,  de  Péronne.  Un  groupement  de 
divisions  territoriales,  sous  le  commandement  du  général 
Brugère  qui  tâchait  de  lui  insufflerson  ardeur  toujours  jeune, 
opérait  vers  Bapaurne.  Il  fallait  monter  toujours  vers  Arras, 
au  nord  d'Arras  où  débarquaient  dès  le  début  d'octobre 
la  77e  division  (division  Barbot)  et  la  70e  (Fayolle).  Le 
21e  corps  d'armée  (général  Maistre)  arrivait.  Toutes  ces 
unités  allaient  former  la  Xe  armée  (armée  de  Maud'huy). 
Elles  eurent  à  livrer,  les  premiers  jours  d'octobre,  de  terribles 
combats  dont  l'ensemble  peut  prendre  le  nom  de  bataille 
d'Arras,  qui  sont  trop  peu  connus  et  qui  sont  des  abîmes 
trop  perdus  d'héroïsme,  d'endurance,  de  surhumaine  énergie. 
Maud'huy,  Maistre,  Fayolle,  Barbot  et  d'autres  chefs  moins 
élevés  en  grade,  le  colonel  Stirn,  tué  le  jour  de  sa  nomination 
de  général,  le  colonel  Mordacq,  le  colonel  Bordeaux,  tous 
deux  grièvement  blessés,  tous  deux  généraux  aujourd'hui,  et 
tant  d'officiers,  de  sous-officiers  et  de  soldats  ont  déployé  là 
une  vertu  digne  d'être  donnée  en  exemple  et  qui,  dans  cette 
guerre  même  constellée  de  tant  de  beaux  faits  d'armes  comme 
une  nuit  que  les  étoiles  font  lumineuse,  doit  briller  d'un 
spécial  éclat 

Fayolle  arrive  donc  avec  sa  division.  Tandis  qu'à  sa  droite 
Barbot,  à  cheval  sur  la  route  d'Arras  à  Cambrai,  se  bat 
superbement  à  Monchy-le-Preux,  devant  Arras,  —  lui-même, 
un  peu  plus  au  nord,  entre  Arras  et  Lens,  tient  la  route  de 
Douai  et  la  ligne  de  Lens.  A  sa  gauche,  il  a  la  lre  division  de 
cavalerie.  Dès  son  arrivée,  le  2  octobre,  il  s'en  faut  de  bien 
peu  qu'il  ne  soit  tué  ou  fait  prisonnier.  Mais  sa  chance  le 
protège  :  il  est  déjà  marqué  pour  l'avenir.  Il  avait  donné  à 
sa  division  l'ordre  de  se  rassembler,  à  9  heures  du  matin, 
entre  Gavrelle  à  gauche  (sur  la  route  d'Arras  à  Douai)  et 
Bailleul  à  droite.  Il  s'y  porte  à  10  heures  de  sa  personne,  -en 
automobile,  accompagné  du  capitaine  Herscher  (aujourd'hui 
lieutenant-colonel),  chef  de  son  3e  bureau.  A  200  ou  300  mè- 
tres de  Gavrelle,  le  général,  souffrant  toujours  de  l'estomac, 
fait  arrêter  sa  voiture  pour  boire  un  peu  de  lait.  Il  ne  veut 
pas  donner  aux  troupes  l'impression  qu'il  est  fatigué.  La  route, 
à  cet  endroit,  est  encaissée  et  ne  permet  de  voir  ni  à  droite 
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ni  à  gauche.  Par  la  portière  qu'il  a  ouverte  un  instant,  il 
aperçoit  des  éclatements.  Il  escalade  le  talus  avec  son  com- 
pagnon. Dans  les  champs  de  choux,  tous  deux  distinguent 
des  costumes  terreux  avançant,  se  couchant,  se  cachant,  toute 
une  avant-garde  allemande  se  déployant  selon  les  règles  de 
l'art.  Derrière  eux,  à  peu  de  distance  de  la  route,  se  dres- 
saient des  meules  :  elles  abritaient  ces  mêmes  uniformes.  Ils 
étaient  tormbés  en  plein  chez  l'ennemi;  mais  où  donc  avait 
passé  la  division?  Ils  tiennent  un  rapide  conseil  de  guerre, 
décident  d'abandonner  leur  automobile  et  de  prendre  à  gauche 
où  ils  avaient  remarqué  moins  de  densité  de  troupes.  Ils 
avaient  à  traverser  un  espace  de  1500  à  1800  mètres  à  dé- 
couvert. Les  voilà  partis,  encadrés  par  les  deux  chauffeurs 
armés  de  leurs  mousquetons.  Eux-mêmes  n'avaient  pas  em- 
porté leurs  revolvers.  Ils  n'avaient  pas  parcouru  50  mètres 
qu'ils  étaient  repérés  et  tirés.  Impossible  de  continuer  en 
pleine  vue  une  course  aussi  longue  :  autant  vaut  essayer  de 
la  vitesse.  Ils  reviennent  vers  l'automobile.  La  route  est  large, 
mais  les  talus  gênants.  Le  chauffeur  habile  parvient  à  tourner 
et  les  voilà  repartis.  Quand  ils  arrivent  à  la  hauteur  des 
meules,  ils  sont  salués  par  des  salves.  Le  capitaine  Herscher 
est  gravement  blessé  à  la  hanche,  une  balle  passe  au-dessus 
du  général,  traverse  la  voiture.  Les  chauffeurs  sont  indemnes. 
On  accélère  l'allure.  Les  coups  de  feu  diminuent.  Pendant 
que  les  balles  sifflaient,  le  général  pensait  :  —  Nous  allons  être 
blessés  et  faits  prisonniers.  Quelle  guigne!...  Mais  voici,  enfin! 
des  pantalons  rouges.  Un  retard  dans  la  transmission  des 
ordres,  dont  le  général  n'avait  pu  être  prévenu,  n'avait  pas 
permis  à  l'heure  prescrite  la  mise  en  marche  des  colonnes.  Le 
général  ayant  servi  d'éclaireur,  les  avant-gardes  s'engagent 
avec  précaution  et  habileté  et  surprennent  l'ennemi.  Au  début 
de  la  guerre,  il  ne  fut  pas  rare  de  s'en  aller  ainsi  en  automo- 
bile au-delà  des  lignes.  Le  général  Bridoux  fut  Lué  dans  une 
aventure  analogue.  Et  la  guerre  actuelle,  depuis  les  offen- 
sives allemandes  du  21  mars  sur  la  Somme,  du  9  avril  sur 
Armentières,  du  27  mai  sur  l'Aisne  et  du  9  juin  entre  le 
Frétoy  sous  Montid  dier  et  le  mont  Renaud  sous  Noyon, 
a  rendu  à  la  route  et  à  l'automobile  leur  insécurité. 

L'avant-garde  ennemie  n'avait  pas  insisté.  Elle  ne  tardait 
pas  à  reprendre  sa  marche  en  avant,  car  tout  un  corps 
d'armée  débouchait  de  Douai.  Le  général  Fayolle,  ne  pouvant 
suffire  à  le  contenir  avec  sa  seule  division,  fit  pivoter  celle-c 
autour  de  sa  droite  et  manœuvra  en  retraite  les  jours  sui- 


LE  GÉNÉRAL  FAYOLLE 


1009 


vants.  Il  ne  perdit,  au  cours  de  cette  retraite,  qu'un  unique 
canon.  Comme  il  en  avait  pris  deux  en  Lorraine,  il  conser- 
vait une  petite  avance. 

Dans  la  soirée  du  4  octobre,  il  atteignait  les  falaises  de 
Vimy.  C'est  une  position  naturelle  formidable.  De  la  crête,  on 
domine  toute  la  plaine  de  Lens  et  la  vue  s'étend  à  plus  de 
20  kilomètres.  Il  disposa  sur  cette  crête  son  artillerie  qu'il 
masqua,  tint  les  pentes  avec  son  infanterie,  dissimula  ses 
réserves  en  arrière.  Satisfait  de  sa  manœuvre  qui  lui  avait 
permis  et  lui  permettrait  de  tenir  tête  à  des  forces  très  supé- 
rieures en  nombre,  confiant  dans  la  solidité  de  la  position  où 
il  s'était  si  bien  installé,  il  s'en  fui  coucher  à  la  Targette,  petit 
village  propret  sur  la  route  d'Arras  à  Béthune,  se  frottant  les 
mains  et  se  disant  :  —  Maintenant,  je  me  moque  du  Boche. 
Jamais  il  ne  nous  délogera  de  là.  Quelle  bonne  nuit  je  vais 
enfin  passer!...  Il  avait  tout  prévu,  sauf  la  lune.  Il  était  en 
règle  pour  sa  division,  mais  il  n'y  avait  pas  que  sa  division. 
A  sa  droite,  il  avait  donc  la  division  Barbot  qui  tenait  ferme; 
à  sa  gauche,  la  lre  division  de  cavalerie.  Ou  plutôt  les  cava- 
liers n'étaient  pas  immédiatement  à  sa  gauche  :  les  territo- 
riaux de  Douai  reliaient  les  deux  divisions  et  tenaient  gar- 
nison à  Givenchy  Comme  il  dormait,  —  délicieusement,  car 
il  n'avait  point  dormi  de  plusieurs  nuits,  —  un  officier  de 
l'état-major  de  la  division,  le  capitaine  Boris,  vient  à 
11  heures  du  soir,  et  non  sans  peine,  le  réveiller  : 

—  Mon  général,  les  Boches  arrivent. 

—  Laissez-moi  donc  tranquille.  Vous  voyez  les  Boches 
partout.  Ce  n'est  pas  possible.  Il  y  a  les  falaises  de  Vimy. 

L'officier,  mal  reçu,  s'en  va,  un  peu  penaud.  Puisque  le 
général  affirme...  Et  il  retourne  à  son  téléphone,  à  ses  agents 
de  liaison  pour  vérifier  ses  renseignements.  Quelques  minutes 
plus  tard,  il  revient  : 

—  Mon  général,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Il  faut  vous  lever  au 
plus  vite.  Les  Boches  vont  vous  cueillir  dans  votre  lit. 

—  Vous  êtes  fou. 

—  Ils  arrivent. 

—  Mais  par  où? 

—  Par  la  route  de  Givenchy. 

Givenchy-en-Gohelle  est  sur  la  gauche  des  falaises  de  Vimy, 
relié,  en  avant  des  falaises,  par  une  petite  route  à  Neuville- 
Saint-Vaast  et  à  la  Targette.  L'ennemi,  profitant  de  la  lune, 
avait  mené  une  attaque  de  nuit  sur  tout  le  front.  Arrêté 
devant  les  falaises  de  Vimy,  il  n'avait  pas  insisté  en  face  de 
'  25  juin  1918.  64 
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la  70e  division,  mais  il  avait  exécuté  un  mouvement  d'ailes, 
pour  contourner  la  position  et  la  prendre  à  revers,  à  sa  gauche 
sur  Bailleul,  à  sa  droite  sur  Givenchy.  Bailleul,  tenu  par  un 
chef  de  bataillon  énergique  qui,  ayant  reçu  l'ordre  de  tenir 
jusqu'au  bout,  remplit  sa  mission  à  la  lettre,  résista  à  tous 
les  assauts.  Ce  commandant,  blessé,  se  fit  appuyer  à  une  meule, 
et  de  là  commanda  et  enflamma  ses  hommes.  Mais  Givenchy 
avait  cédé.  S'infiltrant  par  Givenchy,  les  Allemands  menaçaient 
de  tourner  les  crêtes  de  Vimy.  Il  fallait,  sans  perdre  une 
minute,  si  Ton  ne  voulait  avoir  l'ennemi  à  dos,  évacuer  une 
position  aussi  avantageuse  et  se  replier.  Le  général,  jugeant  de 
la  situation  avec  sa  netteté  accoutumée,  donna  l'ordre  de  repli. 

Le  lendemain,  la  brigade  Quiquandon  était  mise  à  sa  dis- 
position. Le  général  lui  fit  attaquer  Farbus  dont  la  prise  lui 
aurait  permis  de  réoccuper  les  crêtes.  Après  une  belle  prépa- 
ration d'artillerie,  —  une  de  ces  préparations  à  la  Fayoll^,  — 
les  zouaves  et  les  légionnaires  de  Quiquandon  montèrent  à 
l'assaut.  Malheureusement  ils  furent  arrêtés  par  les  fiîs  de  fer 
des  pacages.  L'ennemi  bénéficiait  d'une  organisation  faite  en 
temps  de  paix  pour  les  troupeaux.  Il  fallut  battre  en  retraite 
jusqu'aux  hauteurs  suivantes,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  ligne  de 
Villers-au-Bois-Mont-Saint-Eloy.  Les  Allemands  en  forces  nous 
débordaient  par  la  gauche.  Nos  débarquements  ne  nous  per- 
mettaient pas  encore  de  prolonger  notre  ligne.  Il  fallait  résister 
avec  les  ressources  dont  nous  disposions,  nous  allonger,  nous 
étirer  sans  casser  le  fil  trop  tendu.  Cependant  le  général  con- 
tinuait de  s'exposer  au  feu,  avec  cette  sorte  de  tranquillité 
intérieure  qu'il  apporte  dans  l'exécut  on  -  de  son  devoir.  Le 
bois  de  Berthonval,  sur  sa  gauche,  lui  donnant  de  l'inquiétude, 
il  résolut  d'aller  jusqu'au  bois  de  Berthonval  afin  de  se  rendre 
un  compte  plus  exact  des  lieux. 

—  Mon  général,  lui  objecte  son  chef  d'état-major,  le  com- 
mandant Bonet,  n'allez  pas  au  bois  de  Berthonval. 

—  Et  pourquoi  n'irais-je  pas,  je  vous  prie? 

—  Parce  que  les  Boches  y  sont. 

—  vS'ils  y  sont,  je  le  verrai  bien. 

Et  le  général  veut  se  mettre  en  route.  Le  commandant,  qui 
est  sûr  de  son  fait,  se  place  devant  lui  : 

—  Mon  général,  vous  n'irez  pas,  ou  bien  vous  me  pas- 
serez dessus. 

-  Allons!  dit  Fayolle  après  un  instant  d'hésitation  entre  la 
colère  et  le  sourire,  ce  sont  les  chefs  d'état-major  qui  com- 
mandent. 
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Le  général  inquiet  s'en  fut  à  Mareuil  trouver  son  chef  immé- 
diat qui  était  le  général  d'Urbal,  commandant  le  33e  corps. 
Avec  sa  franchise  accoutumée  il  lui  fit  un  tableau  assez  vif  de  la 
situation  et,  pour  finir,  annonça  la  perte  du  bois  deBerthonval. 

—  F  !  déclara  d'Urbal. 

Cette  interjection  qui  ne  figure  pas  dans  le  dictionnaire  pre- 
nait dans  la  bouche  du  majestueux  et  correct  d'Urbal,  — impo- 
sant jusque  dans  son  sommeil  et  ses  ronflements,  magnifique 
type  de  grand  seigneur  soldat,  —  une  importance  formidable. 

—  Mais  je  le  reprendrai,  ajouta  posément  Fayolle. 

—  Vous  en  êtes  sûr  ? 

—  Absolument. 

—  Alors  il  fallait  le  dire  tout  de  suite. 

Et  le  général  d'Urbal  se  rasséréna.  Le  lendemain,  les  chas- 
seurs à  pied  reprenaient  le  bois  de  Berthonval,  et  les  têtes 
du  21e  corps  arrivaient.  Arras  bombardé  serait  sauvé.  Barbot 
et  Fayolle  avaient  opéré  ce  miracle.  Du  2  au  6  octobre,  la 
division  Fayolle  avait  contenu  tout  un  corps  d'armée  en- 
nemi. Si  elle  avait  perdu  Vimy  elle  s'était  retranchée  sur  la 
ligne  de  Villers-au-Bois-Mont-Saint-Eloy,  les  fonds  de  la 
Targette  n'étant  pas  tenables.  L'ennemi,  ne  pouvant  forcer 
notre  front,  se  fortifiait  sur  place,  et  la  situation  se  rétablis- 
sait. Le  11  octobre,  le  général  Fayolle  était  nommé  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur  «  pour  sa  belle  attitude  au  feu 
et  les  brillantes  qualités  de  commandement  qu'il  a  déployées 
pendant  la  période  du  1er  au  6  octobre  ».  Quand  il  reçut  la 
cravate,  il  était  persuadé  qu'il  la  devait  aux  opérations  de 
Lorraine.  En  Lorraine  et  en  Picardie,  il  s'était  montré  lui- 
même,  sans  effort  et  naturellement. 

La  70e  division  devait  rester  quinze  mois  dans  ce  même 
secteur.  En  ce  temps-là  les  relèves  étaient  rares.  Il  fallait  aux 
troupes  une  endurance  invraisemblable.  Dans  ce  même  sec- 
teur elle  livra  deux  batailles  et  d'innombrables  combats.  Des 
changements  s'étaient  produits  dans  le  commandement  :  le 
général  de  Maud'huy,  admirable  conducteur  d'hommes,  le  chef 
le  plus  aimé  de  la  troupe  avec  Gouraud,  avait  quitté  la 
Xe  armée  pour  aller  prendre  dans  les  Vosges  le  commande- 
ment du  D.  A.  V.  (détachement  d'armée  des  Vosges);  il  avait 
été  remplacé  par  le  général  d'Urbal  qui  lui-même  avait 
transmis,  le  commandement  du  33e  corps  au  général  Pétain 
venu  de  la  6e  division.  Le  33e  corps  fut  un  corps  modèle. 
Sous  l'impulsion  de  son  chef  qui  lui  donnait  une  doctrine  et 
une  méthode,  il  perfectionnait  les  travaux  de  défense  et  pré- 
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parait  les  opérations  selon  un  plan  réaliste,  non  selon  cette 
méthode  de  kriegspiel  qui  ne  tient  pas  compte  des  circons- 
tances sans  cesse  changeantes  causées  par  les  dispositions  de 
l'ennemi.  Des  secteurs  voisins  on  venait  visiter  les  travaux 
du  33e  corps  et  s'en  inspirer.  Il  est  vrai  que  les  deux  divi- 
sionnaires, Fayolle  etBarbot  entrant  dans  les  vues  du  général 
Pétain,  se  multipliaient. 

—  Barbot,  déclare  volontiers  le  général  Fayolle,  un  des  plus 
beaux  types  d'humanité  que  j'ai  rencontrés!... 

Barbot  avait  été  l'âme  de  la  défense  d'Arras.  Peu  de 
chefs  ont  à  ce  point  porté  leur  troupe,  lui  ont  passé  leur  cœur, 
leur  ardeur,  leur  volonté.  Barbot  :  nul  de  ceux  qui  l'ont 
connu  ne  prononce  son  nom  sans  s'émouvoir,  et  une  sorte  de 
halo  légendaire  entoure  déjà  sa  mémoire.  Car  il  fut  tué  le 
9  mai  1915,  premier  jour  de  l'offensive  d'Artois,  comme  il 
venait  d'apprendre  le  succès  triomphal  de  sa  division. 

La  division  Fayolle,  une  fois  de  plus,  avait  rivalisé  avec 
la  division  Barbot  dans  cette  journée  du  9  mai  1915  qui 
donna  de  si  belles  espérances.  Journée  qui  ne  fut  pas  unique  : 
les  suivantes  marquèrent  une  progression  continue.  Carency, 
Ablain-Saint-Nazaire  tombaient  entre  nos  mains.  Chaque 
jour  c'était  un  gain  de  terrain,  trois  ou  quatre  cents  pri- 
sonniers, des  mitrailleuses,  des  engins  de  tranchées,  des 
canons  conquis.  Toutes  les  attaques  du  33e  corps  réussissaient. 
Elles  se  contentaient  d'un  objectif  limité,  mais  elles  l'attei- 
gnaient. On  n'avalait  pas  tout  à  la  fois,  —  les  moyens  ne  le 
permettant  pas,  —  mais  on  obtenait  des  résultats  précis  et 
l'on  continuait.  L'artillerie  avançait,  on  creusait  de  nouvelles 
lignes.  Cette  offensive  de  Picardie  fut  une  des  mieux  com- 
binées. Elle  aurait  pu  nous  éviter  quelques-unes  des  expé- 
riences trop  coûteuses  de  l'année  1915  où  l'on  multiplia  les 
attaques  sur,  tout  le  front  au  lieu  de  rassembler  et  con- 
denser l'effort  sur  un  ou  deux  points  sensibles. 

Le  2  juin,  le  général  commandant  la  Xe  armée  citait  à 
l'ordre  de  l'armée  la  70e  division  : 

La  70e  division  d'infanterie.  — Sous  l'habile  et  énergique  direction 
de  son  chef,  le  général  Fayolle,  a,  du  9  au  31  mai,  enlevé  deux  villages 
transformés  par  Pennemi  en  véritables  places  fortes,  conquis  de  nom- 
breux points  d'appui,  solidement  organisés,  repoussé  toutes  les  contre- 
attaques  ennemies  et  pris  64  officiers  et  2979  hommes  de  troupe,  plu- 
sieurs canons,  un  grand  nombre  de  mitrailleuses  et  du  matériel  de 
guerre  de  toute  sorte. 
Au  P.  C,  le  2  juin  1915. 

Le  Général  Commandant  la  Xe  année,  V.  d'Urbal. 
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Dès  le  13  mai,  le  général  Fayolle  avait  été  nommé  général 
de  division  à  titre  temporaire.  Cette  nomination,  —  qui  l'eût 
cru  !  —  rencontra  quelque  résistance,  de  la  part  des  bureaux 
naturellement.  Car  le  général  Fayolle  appartenait  au  cadre 
de  réserve.  Le  règlement  n'avait  pas  prévu  en  pareil  cas 
l'avancement!  Après  quelques  hésitations,  les  bureaux  dai- 
gnèrent consentir. 

Le  21  juin  suivant  (1915),  le  général  Pétain  appelé  au  com- 
mandement de  la  IIe  armée,  adressait  au  33e  corps  cet  ordre 
du  jour  qui  groupait  dans  un  même  éloge,  qui  liait  entre 
elles  les  différentes  armes  et  qui  désignait  son  successeur  : 

Ordre  général.  —  Placé  à  la  tête  d'une  armée,  je  quitte  non  sans 
regret  le  commandement  du  33e  C.  A. 

Depuis  huit  mois,  nous  avons  repoussé  ensemble  toutes  les  attaques. 
Passant  à  l'offensive  dans  les  journées  des  9,  10,  11  et  12  mai  et  du 
16  juin,  nous  avons  percé  les  lignes  allemandes,  pris  deux  villages 
puissamment  fortifiés,  fait  plusieurs  milliers  de  prisonniers,  enlevé 
un  nombreux  matériel.  Ces  succès  sont  dus  à  la  vaillance,  à  l'esprit 
de  discipline,  à  l'union  intime  des  différentes  armes.  En  toutes  cir- 
constances, l'artillerie  lourde  a  su  détruire  les  fortifications  de  l'en- 
n  emi  et  l'artillerie  de  campagne  frayer  la  route  à  notre  infanterie. 
Celle-ci  n'a  jamais  hésité  à  suivre  ses  chefs  dans  les  attaques  les  plus 
périlleuses.  Le  génie,  dans  le  secteur  d'Ecurie  d'abord,  devant 
Carency  eusuite,  a  réduit  en  peu  de  temps  ses  adversaires  à  la  défen- 
sive ;  la  prise  de  Carency  a  été  largement  favorisée  par  les  travaux 
de  sape  et  de  mine.  Les  différents  services,  enfin,  n'ont  point  cessé 
d'apporter  leur  collaboration  efficace  au  commandement. 

Né  au  cours  de  la  guerre,  le  33e  C.  A.  s'est  ainsi  acquis  la  réputation 
d'un  corps  d'éîite. 

Cette  réputation,  il  la  conservera  et  la  grandira  sous  le  comman- 
d  ement  du  général  Fayolle,  le  vainqueur  de  Carency  et  d'Ablain- 
Saint-Nazaire,  mon  successeur. 

En  toute  confiance,  je  remets  le  33e  C.  A.  entre  ses  mains. 

Le  Général  Commandant  le  33e  Corps,  Pétain. 

Tel  Fayolle  avait  été  à  la  tête  de  la  70e  division,  tel  il 
fut  à  la  tête  du  33e  corps.  Les  changements  de  fortune  ne 
l'éprouvent  pas.  Il  fait  bien  ce  qu'il  fait  partout  où  on 
l'appelle.  Il  ne  demande  aucun  avantage,  mais  il  se  trouve 
qu'il  est  de  plain-pied  avec  les  plus  hautes  situations. 

Il  ne  restera  d'ailleurs  point  longtemps  commandant  de 
corps  d'armée.  Les  preuves  qu'il  a  données  de  son  mérite 
l'appellent  dès  lors  à  une  autre  destinée.  En  septembre  1915, 
il  prépare  et  il  exécute  une  opération  sur  Souchez  et  les 
crêtes  de  Vimy.  Lû  26  février  suivant,  il  est  nommé  au  com- 
mandement de  la  VIe  armée.  Un  mois  plus  tard,  le  25  mars, 
il  est  enfin  promu  général  de  division  à  titre  définitif. 
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Son  plus  grand  titre  de  gloire,  il  l'a  obtenu  dans  le  com- 
mandement de  cette  VIe  armée  qui  fut  l'armée  de  la  Somme, 
comme  la  IIe  fut  l'armée  de  Verdun.  Mais  il  convenait  d'in- 
sister sur  ses  commandements  précédents,  car  un  chef  ne 
pousse  pas  en  un  instant,  il  se  forme,  et  le  premier  intérêt 
de  cet  essai  de  biographie  était  de  faire  assister  le  lecteur  à 
cette  ascension  régîière. 

Le  public  français  a  trop  pris  l'habitude  d'opposer  l'une  à 
l'autre  la  bataille  de  Verdun  et  la  bataille  de  la  Somme, 
En  réalité,  Verdun  et  la  Somme  ne  sont  qu'une  seule  et 
même  bataille  :  bataille  gigantesque  à  l'échelle  de  la  guerre 
mondiale.  En  décembre  1915,  il  y  eut  à  Chantilly,  au  grand 
quartier  général  français,  et  sous  la  présidence  du  général 
Jofîre,  un  premier  essai  pour  unifier  le  commandement  et 
ordonner  les  opérations  des  Alliés.  Une  offensive  commune 
fut  décidée,  à  laquelle  prendraient  part  les  Russes,  les 
Anglais,  les  Italiens  et  les  Français.  La  date  n'en  fut  pas 
fixée  avec  précision  :  elle  était  approximativement  reportée 
au  mois  de  juin,  déjà  favorable  aux  opérations  dans  les 
Alpes  et  en  Galicie.  Ainsi  permettrait-elle  avant  l'hiver 
l'exploitation  du  succès.  L'ennemi  prévoyait  bien  que 
l'année  1916  lui  apporterait  le  poids  des  offensives  alliées  et 
il  résolut  de  les  briser  à  l'avance.  Son  but  a  toujours  été  de 
nou<  imposer  sa  manœuvre  et  de  garder  l'initiative  des 
opérations.  Aussi  bien  un  chef  unique  a-t-il  sur  une  coalition 
un  avantage  considérable.  L'Allemagne  attaquerait  donc  la 
France  la  première  et  l'Autriche  l'Italie  dès  que  la  saison 
s'y  prêterait. 

Le  21  lévrier,  en  plein  hiver,  un  déluge  de  fer  tombai 
sur  le  saillant  de  Verdun  :  la  lutte  commençait.  Ce  que  fut 
Verdun,  on  se  le  rappelle  :  une  tempête  sur  les  deux  rives  de 
la  Meuse.  Comment  Verdun  résista,  c'est  le  miracle  de  la 
ténacité  française,  c'est  le  mérite  de  Pétain  et  de  Nivelle. 
Cependant  le  commandement  français,  et  c'est  pour  lui  un 
titre  de  gloire,  malgré  les  assauts  effroyables  et  réitérés 
qui  faisaient  trembler  les  collines,  ne  voulut  pas  renoncer 
à  son  plan  d'offensive  générale.  Il  refusa  l'aide  que  lui  olfrait 
le  maréchal  Haig.  Il  se  contenta  de  presser  un  peu  les 
prépnralils  anglais.  Le  23  juin,  une  nouvelle  et  furieuse 
attaque  venait  battre  les  pentes  de  Souville,  l'un  des  der- 
niers remparts  de  Verdun.  Souville,  menacé   d'être  sub- 
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mergé,  tenait  tête.  Et  le  1er  juillet,  les  troupes  franco-bri- 
tanniques attaquaient  sur  un  front  de  40  kilomètres,  au 
nord  de  la  Somme.  La  première  offensive  russe  au  sud  du 
Pripet  s'était  déelanchée  dès  le  4  juin  et  avait  contraint 
l'Autriche  à  abandonner  sa  propre  offensive  contre  le  Trentin. 
Les  Italiens,  dégagés,  attaquaient  à  leur  tour  le  25  juin. 
Enfin  l'offensive  russe  centrale  commençait  le  2  juillet.  Ainsi 
le  plan  général  de  Chantilly  recevait-il  son  exécution  malgré 
Verdun.  Son  premier  résultat  était  de  dégager  Verdun. 

Le  choix  du  terrain  correspondait  à  un  but  stratégique  de 
premier  ordre.  Le  front  allemand  dessinait  en  France  un 
saillant  dont  Ribécourt  et  Lassigny  formaient  la  courbe  en 
avant  de  Noyon.  Attaquer  sur  la  partie  nord  de  ce  saillant, 
c'était  atteindre  aisément  les  communications  de  l'ennemi. 
Si  l'on  pouvait  couper  la  ligne  Lilie-Douai-Cambrai,  on  con- 
traignait l'ennemi  au  recul  général.  La  bataille  devait 
s'étendre  de  Gommécourt  au  nord  de  la  Somme  à  Verman- 
dovillers  au  sud,  parallèlement  au  fleuve,  sur  un  front  de 
40  kilomètres.  Entre  la  Somme  et  l'Avre,  le  terrain  forme  un 
large  plateau  aux  longues  ondulations.  C'était  là  que  devait 
opérer  l'armée  du  général  Fayolle.  Il  n'avait  à  sa  disposition 
que  trois  corps  d'armée,  le  20e,  le  1er  corps  colonial  et  le 
35e  corps  dont  il  n'engagea  tout  d'abord  qu'une  division. 
Pour  mener  la  bataille  à  l'économie  des  effectifs,  il  avait 
poussé  à  l'extrême  la  préparation.  Jamais  ce  travail  d'orga- 
nisation n'avait  été  conduit  encore  aussi  loin.  Les  arrières 
étaient  un  immense  chantier  :  on  y  créait  des  voies  d'accès, 
des  voies  ferrées,  des  gares,  des  dépôts,  des  hôpitaux,  on  y 
exploitait  des  carrières,  on  y  creusait  des  abris.  Une  bataille 
demande  tout  un  aménagement  du  terrain,  tout  un  équipe- 
ment du  front.  Pendant  que  les  collines  de  Verdun  s'ébran- 
laient au  choc  des  artilleries,  la  bataille  de  la  Somme  se 
construisait  d'avance.  Pour  le  seconder,  le  général  Fayolle 
avait  trouvé  un  chef  d'état-major  de  premier  ordre,  le 
colonel  Duval,  intelligence  lucide  et  rapide  à  qui  rien  des 
problèmes  compliqués  de  la  guerre  moderne  n'est  étranger, 
autorité  qui  s'impose  par  la  supériorité  même  dont  elle 
n'est  que  le  témoignage,  un  animateur  qui  excite  les  énergies, 
secoue  les  routines,  galvanise  les  trop  nombreuses  apathies 
intellectuelles.  Le  colonel,  aujourd'hui  général  Duval,  a  depuis 
lors  donné  sa  mesure  à  la  tête  de  l'aviation.  Il  apportait  sa 
dévorante  activité  et  sa  foudroyante  vision  des  choses  au  gé- 
néral Fayolle  dont  le  sage  équilibre  et  la  claire  raison  s' accom- 
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modaient  à  merveille  d'une  collaboration  aussi  prestigieuse. 

La  VIe  armée  que  commandait  le  général  Fayolle  devait 
opérer  en  liaision  à  sa  gauche  avec  la  IVe  armée  anglaise 
(général  Rawlinson),  à  sa  droite  avec  la  Xe  armée  française 
(général  Micheler),  qui  ne  devait  s'engager  qu'un  peu  plus  tard. 

Une  relation  assez  complète,  publiée  par  le  Bulletin  des 
Armées  dont  il  faut  regretter  la  disparition,  car  on  y  trouvait, 

—  à  défaut  de  ces  rapports  officiels  sur  les  opérations  que 
publie  le  commandement  britannique  à  intervalles  quasi 
réguliers  et  que  notre  commandement  n'a  jamais  jugé  à 
propos  de  donner  à  la  nation  française,  pourtant  si  patiente 
dans  cette  longue  guerre  et  si  digne  de  connaître  la  vérité, 

—  des  comptes-rendus  et  des  récits  de  nos  principales  actions 
rédigés  avec  beaucoup  de  précision,  de  mesure  et  de  tact, 
une  relation  du  Bulletin  des  Armées,  dis-je,  évoque  assez 
fidèlement  la  physionomie  de  la  première  journée  de 
la  Somme  (1er  juillet  1916)  : 

A  7  h.  30  du  matin,  le  1er  juillet,  le  corps  français  chargé  d'opérer 
au  nord  de  la  Somme,  en  liaison  avec  F  armée  britannique,  partit  à 
F  attaque.  Il  avait  à  conquérir  sur  un  front  de  5  kilomètres  environ 
les  premières  positions  allemandes  faites  de  trois  et  quatre  lignes  de 
tranchées  reliées  par  des  boyaux  nombreux  avec  des  boqueteaux 
organisés  et  le  village  fortifié  de  Gurlu.  L'élan  fut  ce  qu'on  pouvait 
attendre  de  ces  troupes  d'élite  à  qui  cinq  jours  d'une  préparation 
d'artillerie  intense  avaient  donné  une  extraordinaire  confiance.  D'un 
bond,  les  ouvrages  allemands  furent  emportés.  En  escaladant,  à  l'est 
du  village  de  Gurlu,  les  pentes  d'une  falaise  crayeuse  baptisée  le 
«  chapeau  de  gendarme  »,  les  soldats  de  la  classe  16,  qui  voyaient 
le  feu  pour  la  première  fois,  agitaient  leurs  mouchoirs  et  criaient  : 
«  Vive  la  France!  »  On  arriva  aux  premières  maisons  de  Gurlu  et 
comme  on  pénétrait  dans  le  village,  des  mitrailleuses  installées  aux 
abords  de  l'église  se  dévoilèrent.  Selon  les  ordres  du  commandement, 
on  stoppa  aussitôt  pour  reprendre  la  préparation.  Une  demi-heure 
durant,  de  18  heures  à  18  h.  30,  l'artillerie  de  destruction  fut  mise 
sur  le  village.  A  la  nuit,  l'infanterie  française  était  complètement 
maîtresse  de  la  place  et  y  repoussait  trois  contre-attaques  parties  de 
la  direction  d'Hardécourt  et  fauchées  par  nos  barrages.  —  Les  trois 
journées  suivantes  furent  d'installation  et  d'organisation.  Le  5  juillet, 
à  7  heures  du  matin,  les  fantassins  du  20e  corps  attaquaient  de  nou- 
veau, afin  de  conquérir  le  village  de  Hem  et  le  plateau  au  nord.  A 
8  h.  30,  les  tranchées  allemandes  jusqu'aux  abords  de  la  route  de 
Péronne  étaient  occupées.  A  10  h.  55,  nous  étions  en  possession  de 
la  plus  grande  partie  de  Hem;  à  19  heures,  les  dernières  maisons  où 
quelques  troupes  avaient  essayé  de  résister  étaient  libres  d'ennemis. 
Nous  occupions  également,  en  dépit  des  efforts  des  Allemands,  les 
petits  bois  du  mouvement  de  terrain  au  nord  de  Gurlu.  — Durant 
ce  temps  nos  vaillants  alliés  britanniques  soutenaient  à  notre  gauche 
(le  très  durs  combats.  Ils  avaient  successivement  emporté  Mamctz 
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Montauban  et  le  bois  de  Bernafay.  Le  7  juillet  au  matin,  ils  annon- 
cèrent qu'ils  attaqueraient  le  lendemain  le  bois  des  Trônes,  voisin 
de  nos  lignes.  Le  général  commandant  la  division  française  qui  opé- 
rait à  côté  d'eux  jugea  que  c'était  un  acte  de  camaraderie  militaire 
de  marcher  à  la  bataille  avec  nos  Alliés  et  il  marcha.  Le  8  juillet,  à 
10  h.  10,  ses  fantassins  sortis  de  leurs  tranchées  à  9  h.  30  avaient 
occupé  et  dépassé  Hardécourt-au-Bois  et  y  rejetaient  deux  contre- 
attaques  débouchant  de  Maurepas.  A  14  h.  30,  les  Anglais  qui  s'étaient 
élancés  pour  la  seconde  fois  avec  un  superbe  courage  sur  les  ouvrages 
allemands  prenaient  les  deux  tiers  du  bois  des  Trônes.  Ils  avaient 
été  appuyés  dans  leur  mouvement  par  le  feu  de  notre  artillerie  et  la 
journée  méritait  de  demeurer  comme  le  témoignage  d'une  fraternité 
d'armes  resserrée  chaque  jour  devant  l'ennemi  commun. 

Cette  relation  nous  révèle,  sans  l'avoir  cherché,  ce  qu'on  a 
appelé  la  méthode  de  la  Somme.  L'artillerie  prépare,  V infan- 
terie occupe  :  c'était  déjà  la  formule  préconisée  au  33e  corps 
par  le  général  Pétain.  Formule  beaucoup  trop  rigoureuse  et 
qui  n'a  jamais  été  prononcée  sous  cette  forme  tranchante, 
mais  d'une  signification  claire  :  le  travail  de  l'infanterie, 
devant  les  organisations  ennemies,  doit  être  facilité  par  la 
destruction  totale  ou  partielle  de  l'obstacle  matériel.  Les 
Allemands  renverseront  le  problème  :  ils  s'efforceront  d'an- 
nihiler les  obstacles  en  mettant  les  effectifs  hors  de  combat 
par  le  moyen  de  leurs  nappes  de  gaz,  comme  à  Ypres,  de 
leurs  obus  toxiques  à  l'hypérite  comme  dans  les  dernières 
offensives.  Les  fils  de  fer  et  les  redoutes  ne  sont  plus  rien  si 
le  mitrailleur  qui  est  derrière  ou  dedans  ne  peut  plus  servir  sa 
mitrailleuse.  Notre  égalitarisme  n'a  peut-être  pas  permis  dans 
cette  guerre  d'attacher  suffisamment  d'importance  à  l'intel- 
ligence :  qu'est-ce  qu'un  chimiste?  avait  déjà  dit  le  révolu- 
tionnaire qui  arrêta  Lavoisier.  Les  chimistes  aux  tranchées, 
exigeait  l'égalité,  comme  tout  le  monde.  Outre  que  ce  tout  le 
monde  est  bien  sujet  à  caution,  une  guerre  comme  celle-ci, 
qui  dressait  les  nations  les  unes  contre  les  autres  en  utilisant 
toutes  leurs  ressources,  réclamait  un  dénombrement  et  une 
utilisation  judicieuse  de  ces  ressources  aussi  bien  intellec- 
tuelles que  matérielles.  On  peut  se  demander  si,  à  l'arrière 
comme  à  l'avant,  cet  emploi  judicieux  a  bien  été  fait.  La 
diplomatie  est  une  de  ces  ressources,  comme  la  conduite  de 
l'opinion,  comme  la  propagande,  comme  les  inventions  méca- 
niques, physiques,  chimiques,  sans  compter  les  inventions 
tactiques  et  stratégiques  qui  n'ont  pas  abondé.  Les  principes 
de  la  guerre  sont  toujours  les  mêmes  :  mais  l'application 
varie  selon  les  moyens  dont  on  dispose,  et  l'on  peut  regretter 
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notre  manque  d'imagination  militaire.  Pour  en  revenir  à  la 
méthode  de  la  Somme,  elle  a  consisté  tout  simplement  à 
appliquer  un  axiome  de  bon  sens  :  proportionner  le  but 
aux  moyens.  L'action  fut  conduite  d'effort  en  effort,  d'objectif 
en  objectif,  avec  une  préparation  pour  l'enlèvement  de  chaque 
objectif  :  ainsi,  dès  le  premier  jour,  le  village  de  Gurlu  con- 
tinuant de  résister,  on  reprend  la  destruction  du  village  de 
Curlu.  A  chaque  nouvel  objectif  atteint,  l'artillerie  était 
rapprochée,  l'ordre  était  remis  dans  les  unités,  après  quoi  on 
recommençait.  La  bataille  se  déroulait  comme  un  drame 
coupé  en  plusieurs  actes,  et  chaque  acte  découpé  en  plusieurs 
scènes.  C'était  la  bataille  classique,  non  le  drame  romantique 
avec  effets  de  mise  en  scène  et  changements  de  décors,  de 
lieux,  de  temps. 

L'histoire  du  général  Fayolle  se  confond  avec  l'histoire  de  la 
bataille  de  la  Somme.  Quelques  pièces  officielles  permettront  de 
lui  adresser  cet  hommage.  A  la  date  du  29  septembre  1916,  cet 
ordre  du  jour  est  envoyé  par  le  général  en  chef  au  général  com- 
mandant la  VIe  armée  pour  être  transmis  aux  troupes  : 

Le  Général  commandant  en  chef  adresse  l'expression  de  sa  profonde 
satisfaction  aux  troupes  qui  combattent  sans  relâche  sur  la  somme 
depuis  bientôt  trois  mois. 

Par  leur  vaillance  et  leur  persévérance,  elles  ont  porté  à  1  ennemi 
des  coups  dont  iï  a  peine  à  se  relever. 

Verdun  dégagé,  25  villages  reconquis,  plus  de  35  000  prisonniers, 
150  canons  pris,  les  lignes  successives  ennemies  enfoncées  sur  10  kilo- 
mètres de  profondeur,  tels  sont  les  résultats  déjà  obtenus. 

En  continuant  la  lutte  avec  la  même  volonté  tenace,  en  redoublant 
d'ardeur  en  union  avec  nos  valeureux  alliés,  les  vaillantes  armées  de 
la  Somme  s'assureront  une  part  glorieuse  dans  la  victoire  définitive, 

Signé  :  J.  Joffre. 

Le  8  octobre  suivant,  le  général  Fayolle  est  élevé  à  la 
dignité  de  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  avec  cette 
glorieuse  citation,  honneur  de  toute  une  vie  : 

Fayolle,  Marie-Émilc,  général  cie  division  commandant  une  armée  : 
«  Commandant  d'armée  dans  un  secteur  d'attaque,  a  fait  preuve, 
dans  la  préparation  et  l'exécution  des  opérations  offensives,  des  plus 
belles  qualités  militaires.  Joignant  à  la  ténacité  dans  l'effort  une  com- 
préhension exacte  des  nécessités  de  la  guerre  actuelle,  a  obtenu  sur 
l'ennemi  de  remarquables  succès,  par  la  mise  en  œuvre  méthodique 
d'une  supériorité  technique  en  plein  développement.  »  (Croix  de  guerre) . 

En  quatre  mois,  de  juillet  à  novembre  1916,  la  bataille  de 
la  Somme  nous  avait  valu,  outre  le  gain  du  terrain  qui  nous 
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amenait  aux  portes  de  Péronne  et  menaçait  les  communica- 
tions allemandes  de  Cambrai  à  Saint-Quentin,  un  chiffre 
important  de  prisonniers  et  un/ butin  considérable. 

Somme  toute,  l'année  1916,  après  l'infructueuse  année  1915, 
trop  coûteuse  en  effectifs  par  la  faute  de  trop  nombreuses 
expériences  d'offensives  insuffisamment  préparées,  avait  été 
une  année  féconde  et  glorieuse.  Verdun  avait  commencé  par 
être  un  échec  sanglant  pour  l'orgueil  allemand,  puis  s'était 
transformé  en  victoire  par  la  reprise  de  la  ligne  des  forts 
(24  octobre  1916)  et  par  celle  du  massif  de  Louvemont  et 
d'Hardaumont  (15  décembre  1916).  La  bataille  de  la  Somme, 
surtout  pendant  les  trois  premiers  mois,  avait  été  une  lente 
mais  continuelle  victoire  française,  épuisante  et  démoralisante 
pour  l'ennemi,  ainsi  qu'on  a  pu  s'en  rendre  mieux  compte 
par  le  document  officiel  du  général  von  Beiow  qui  en  tirait  les 
enseignements.  La  Russie  tenait  encore  :  on  pouvait  bien 
augurer  de  l'année  1917  et  en  attendre  logiquement  la  vic- 
toire et  la  fin  si  désirée  de  la  guerre.  La  révolution  russe  s'est 
chargée  de  reculer  ces  belles  espérances.  Encore  n'a-t-on  pu 
vérifier  qu'en  mars  1917  les  résultats  de  la  bataille  de  la 
Somme.  Le  retrait  de  nos  ennemis  sur  la  ligne  Siegfried 
(appelée  par  nous  la  ligne  Hindenburg)  en  était  la  consé- 
quence. Il  nous  restituait  un  vaste  territoire  :  Noyon,  Guiscard, 
Ham,  Péronne,  Tergnier,  il  nous  amenait  devant  Saint- 
Quentin.  Il  est  vrai  qu'il  répondait  à  une  prévision  stratégique 
où  l'on  a  pu  reconnaître  la  marque  dangereuse  de  Ludendorff. 

A  la  fin  de  décembre  1916,  Joffre  fut  remplacé  par  Nivelle 
à  la  tête  des  armées  françaises.  Le  général  Nivelle  prenait  le 
commandement  à  la  suite  de  ses  deux  victoires  de  Verdun. 
Il  arrivait  avec  la  résolution  de  brusquer  la  victoire. 

Les  succès  de  l'année  1916  nous  autorisaient  à  faire  de 
l'année  1917  l'année  de  l'offensive  alliée.  Peut-être  voulut-il 
aller  trop  vite.  Peut-être  les  circonstances  lui  furent-elles 
défavorables  D'une  conception  juste  et  grandiose  il  tira  des 
applications  incomplètes.  Il  voulait,  par  une  attaque  sur  le 
saillant  de  Noyon,  fixer  les  réserves  allemandes;  puis,  portant 
subitement  la  lutte  aux  deux  ailes,  s'emparer  avec  sa  droite 
des  plateaux  de  l'Aisne  tandis  que  les  Anglais,  à  gauche, 
déboucheraient  par  la  Somme.  C'était  un  plan  magnifique. 
Seulement,  à  la  guerre,  on  est  à  deux  de  jeu.  Les  plans  les 
meilleurs  peuvent  cesser  brusquement  d'être  pratiques.  Il 
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y  a  toute  une  part  changeante  qui  doit  laisser  à  la  décision 
la  faculté  de  changer  elle-même.  Le  retrait  des  Allemands  sur 
la  ligne  Hindenburg  coupait  en  deux  la  future  bataille.  Le 
gain  de  terrain,,  sans  coup  férir,  n'était  rien  auprès  de  ce 
résultat.  On  avait  beau  talonner  l'ennemi,  garder  le  contact 
avec  lui  :  tous  les  préparatifs  tombaient.  Cependant  le  général 
Nivelle  ne  modifia  pas  son  plan.  La  plus  dangereuse  consé- 
quence de  notre  offensive  du  16  avril,  —  d'ailleurs  annoncée 
avec  trop  de  bruit  quand  la  surprise  est  une  nécessité  du 
succès,  —  fut  de  nous  faire  douter  de  notre  capacité  offensive, 
quand  notre  demi-échec  provenait  d'une  erreur  initiale.  De 
temps  à  autre,  on  entreprend  de  revenir  sur  cette  bataille  du 
16  avril  et  l'on  attribue  son  insuccès  à  des  causes  extérieures 
et  politiques  :  c'est  n'en  pas  connaître  les  raisons  militaires.  Le 

16  avril  au  soir,  la  bataille  n'était  pas  gagnée,  ne  pouvait 
plus  être  gagnée  dans  le  sens  où  elle  avait  été  engagée,  c'est-à- 
dire  pour  substituer  le  terrain  libre  au  terrain  organisé.  Les 
mauvaises  journées  des  21  mars  et  27  mai  1918  permettent, 
hélas î  de  s'en  rendre  mieux  compte  aujourd'hui.  A  partir  de 

17  avril,  la  bataille  fut  ralentie,  non  pour  des  causes  exté- 
rieures, mais  par  ses  possibilités  mêmes.  Nous  retombions  dans 
une  bataille  de  la  Somme  à  objectifs  limités.  Tel  n'était  point 
le  plan.  L'exemple  des  Allemands  à  Verdun  montrait  le 
danger  de  l'obstination.  Mais  d'autre  part  il  ne  faut  nier  ni 
la  grandeur  du  plan  du  16  avril,  ni  les  succès  partiels  obtenus 
par  nos  troupes. 

Le  général  Fayolle,  en  décembre  1916,  avait  été  changé 
d'armée.  Le  général  Mangin  avait  pris  le  commandement  de 
la  VIe  qui  devait  avoir  dans  la  bataille  de  l'Aisne  un  rôle 
prépondérant;  il  y  apportait  sa  jeunesse,  son  élan,  son  rayon- 
nement, son  esprit  d'entreprise.  Le  général  Fayolle  prenait  le 
commandement  de  la  Ire  :  son  rôle  devait  être  précisément 
d'engager  devant  Noyon  la  première  phase  de  la  bataille.  Le 
10  mars,  l'ennemi  commençait  d'exécuter  son  recul.  Peut-être 
eût-il  été  possible  de  le  bousculer.  Peut-être  le  général  Fayolle 
en  fut-il  partisan.  Le  18  mars,  la  Ire  armée  entrait  dans 
Noyon  et  les  jours  suivants  dans  Chauny  et  Tergnier  :  elle 
connaissait  la  joie  de  délivrer  des  populations  françaises  sous 
le  joug  depuis  plus  de  trente  mois.  Puis  elle  était  remplacée 
parla  IIIe  (armée  Humbert)  et  revenait  elle-même  se  placer 
en  réserve  de  l'armée  Mangin  pour  exploiter  immédiatement 
un  succès  qui  ne  nous  fut  pas  suffisamment  accordé. 

Comme  il  avait  remplacé  le  général  Pétain  au  commande- 
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ment  du  33e  corps,  le  général  Fayolle  le  remplaça,  au  com- 
mencement de  mai  1917,  au  commandement  du  groupe 
d'armées  du  centre.  Le  général  Pétain  était  devenu  général 
en  chef. 

Le  général  Pétain  lui  laissait  le  soin  d'achever  la  conquête 
du  massif  de  Moronvillers  entreprise  le  17  avril  (1917)  avec  la 
IVe  armée  (armée  Anthoine,  puis  Gouraud). 

Un  journal  anglais,  dit  Y  Illustration  dans  un  historique  très  complet 
de  l'affaire  de  Moronvillers,  commentant  la  dernière  offensive  anglo- 
française  (celle  des  16-17  avril  1917),  rappelait  qu'après  la  Marne  la 
ligne  occupée  par  les  Allemands  sur  le  front  occidental  présentait 
une  ligne  ininterrompue  d'observatoires  commençant  à  Notre-Dame 
de  Lorette  et  s'étendant  par  Vimy,  le  Chemin  des  Dames,  Moron- 
villers et  les  Eparges  jusqu'à  l'Hartmanswillerkopf,  et  que  deux 
tiers  au  moins  des  batailles  livrées  depuis  septembre  1914  ont  eu 
pour  objet  l'occupation  de  ces  points  d'observation  qui  sont  mainte- 
nant presque  tous  entre  les  mains  des  Français  et  des  Anglais.  La 
bataille  de  Moronvillers  est  une  de  ces  batailles  d'observation.  Avant 
qu'elle  fût  gagnée,  aucun  mouvement,  aucun  travail  ne  pouvaient 
s'accomplir  dans  la  plaine  de  Mourmelon  et  du  camp  de  Châlons 
sans  risquer  d'être  surpris  par  les  Allemands.  Toute  cette  vaste  région 
était  pour  ainsi  dire  sous  leur  dépendance,  soumise  à  la  servitude  de 
leurs  vues.  On  peut  imaginer  aisément  la  gêne,  la  contrainte  imposées 
à  toutes  nos  organisations  et  préparations.  De  plus,  la  position  du 
massif  de  Moronvillers  et  de  toutes  ses  pentes  sud  fournissait  à  l'en- 
nemi une  excellente  base  de  départ  pour  le  cas  où  il  tenterait  de 
reprendre  un  jour  sur  Châlons  la  marche  interrompue  si  heureu- 
sement en  septembre  1914  par  la  victoire  de  la  Marne.  Enfin  elle 
semblait  lui  garantir  la  sécurité  et  couvrait  la  vallée  de  la  Suippe. 
Comment  oserait-on  se  porter  contre  une  telle  muraille?  Il  ne  pou- 
vait guère  imaginer  manœuvre  d'une  telle  hardiesse.  Cette  manœuvre, 
nous  l'avons  tentée  et  réussie... 

La  journée  du  17  avril  avait  été  heureuse  et  nous  avait 
donné  une  bonne  part  du  Cornillet  et  du  Mont-Haut.  Mais 
pendant  tout  un  mois,  l'ennemi  renforcé  lutta  pied  à  pied 
pour  nous  disputer  ou  nous  reprendre  le  terrain  qu'il  avait 
perdu.  Il  fallait  achever  notre  succès.  Ce  fut  l'opération  du 
20  mai,  menée  par  trois  divisions  pour  la  conquête  du 
Cornillet  et  l'assainissement  de  notre  situation  au  Mont 
Blond,  au  Mont-Haut,  au  Casque  et  au  Téton.  Le  Cornillet 
avait  été  enlevé  brillamment  le  17  avril  par  la  division  de 
Lobit,  mais  nous  n'avions  pu  garder  le  sommet.  On  se 
souvient  du  beau  fait  d'armes  du  1er  régiment  de  zouaves 
ui  s'en  empara  et  descendit  la  contre-pente  de  façon*  "à 
épasser  les  ouvertures  du  tunnel  où  se  tenaient  à  l'abri  les 
réserves  allemandes.  Dans  le  tunnel  crevé  par  un  obus  de 
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400,  il  y  avait  plus  de  500  cadavres.  Entre  le  17  avril  et 
le  20  mai,  le  nombre  des  prisonniers  faits  en  Champagne 
fut  de  120  officiers  et  dépassa  6000  hommes  de  troupes. 

Moronvillers  est  l'œuvre  de  la  IVe  armée.  Une  autre 
armée  du  groupe  du  centre  va  à  son  tour  entreprendre  une 
opération  importante  sous  la  direction  du  général  Fayolle 
et  le  contrôle  du  général  en  chef,  toujours  attentif  aux  évé- 
nements de  Verdun  :  c'est  la  IIe  armée,  commandée  par  le 
général  Guillaumat  qui  a  succédé  aux  deux  vainqueurs  de 
Verdun,  Pétain  et  Nivelle,  et  qui  aura  aussi  sa  part  de 
gloire.  La  victoire  du  24  octobre  1916  nous  avait  rendu, 
avec  la  reprise  de  Douaumont  et  de  Vaux,  la  ligne  des  forts; 
celle  du  11  décembre  1916  nous  avait  restitué  les  défenses 
naturelles  des  massifs  de Louvemont  et  d'Hardaumont  jusqu'à 
Bezonvaux.  Mais  l'ennemi  gardait  sur  la  rive  gauche  des 
positions  toujours  menaçantes.  Après  des  combats  sans 
nombre  il  avait  fini  par  s'installer  au  Mort-Homme  et  sur 
la  cote  304.  Une  attaque  violente  par  la  rive  gauche  pou- 
vait même  provoquer  des  conséquences  plus  redoutables 
qu  une  avance  sur  la  rive  droite,  et  il  semble  bien  que  la 
principale  faute  commise  par  l'adversaire  en  1916  fut  de 
s'acharner  sur  la  rive  droite  au  lieu  de  manœuvrer.  Dans 
ce  sens,  la  chute,  trop  rapide  et  peu  explicable,  du  fort  de 
Douaumont  avait  eu  un  résultat  presque  heureux  :  elle  avait 
fixé  l'ennemi  sur  la  rive  droite  par  l'avantage  même  qu'elle 
lui  procurait.  Le  général  Pétain  n'avait  jamais  eu  dans  l'idée 
de  s'en  tenir  aux  gains  de  1916.  Il  fallait  achever  la  victoire. 
Sur  la  rive  droite  même,  la  possession  de  la  cote  du  Talou 
et  de  la  cote  344  donnait  à  l'ennemi  des  vues  et  des  points 
d'appui.  De  là  l'opération  du  20  août  1917.  Elle  fut  préparée 
avec  un  soin  extrême  :  le  général  en  chef  voulait  que  sur 
ces  lieux  dont  la  perte  avait  jeté  l'angoisse  dans  tout  le 
pays  à  la  fin  de  février  1916,  que  sur  cette  terre  bouleversée 
et  rompue,  des  lauriers  fleurissent  en  un  jour.  Ils  y  fleurirent 
le  20  août  1917  qui  nous  rendit,  sur  la  rive  gauche,  le 
Mort-Homme  et  sur  la  rive  droite  la  cote  du  Talou  et  la 
cote  344.  S.eule,  la  cote  304  résista  quelques  jours  encore. 
Les  résultats  tactiques  obtenus  étaient  :  l'achèvement  du 
dégagement  de  Verdun,  nos  premières  lignes  étant  portées 
à  11  kilomètres  au  nord  de  la  ville;  la  conquête  d'observatoires 
importants  sur  les  deux  rives;  la  stabilisation  sur  la  rive 
gauche  plaçant  désormais  l'ennemi  dans  une  situation  défa- 
vorable pour  toute  action  nouvelle  dans  cette  région.  Du 
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20  août  au  8  septembre,  nous  avions  fait  10  300  prisonniers 
et  pris  30  canons  et  300  mitrailleuses. 

Le  général  Fayolle  était  l'homme  de  la  Somme.  Voici 
qu'il  prenait  part  à  son  tour  à  l'incommensurable  bataille 
de  Verdun.  Quelques  mois  plus  tard,  le  18  novembre  1917, 
il  partait  pour  l'Italie.  Une  offensive  austro-allemande  fou- 
droyante avait  rejeté  les  Italiens  sur  la  Piave.  Les  Alliés, 
pour  leur  porter  secours,  envoyaient  une  armée  anglaise  et 
une  armée  française. 

■  .  "  sjs 

La  mission  confiée  au  général  Fayolle  en  Italie  était  de 
première  importance.  Il  devait  trouver  un  auxiliaire  pré- 
cieux dans  la  personne  du  général  Maistre,  le  vainqueur  de  la 
Malmaison.  Après  le  désastre  de  l'Isonzo,  l'Italie  meurtrie, 
humiliée,  mais  nullement  abattue,  avait  besoin  de  reprendre 
confiance  en  elle-même.  Peut-être  le  fléchissement  de  la  guerre 
sur  son  front,  pendant  la  longue  période  de  calme  qui  avait 
précédé  l'offensive  austro-allemande,  l'avait-il  perfidement 
incitée  à  ne  pas  se  plier  assez  strictement  aux  nouvelles 
méthodes  de  guerre.  Enfin  l'entente  qui  avait  accordé  les 
opérations  des  Alliés  au  cours  de  l'année  1916  à  la  suite 
du  pacte  de  Chantilly  ne  semblait  plus  exister  dans  l'ordre 
militaire  que  pour  mémoire.  La  Russie  achevait  de  se  désa- 
gréger. L'Angleterre,  dans  sa  longue  et  trop  coûteuse  bataille 
des  Flandres,  faisait  cavalier  seul.  La  France  préparait  des 
actions  locales  comme  celle  du  20  août  à  Verdun,  comme 
celle  du  23  octobre  à  la  Malmaison,  parfaites  mais  bornées. 
L'Amérique  levait  son  armée  et  organisait  ses  usines  mal 
préparées  au  fini  dans  l'exécution  qu'exige  le  jeu  de  la  mort. 
Il  manquait  à  la  coalition  un  ordonnateur.  L'ennemi  en  pro- 
fitait tout  à  loisir  :  il  se  remettait  des  chaudes  alertes  qu'il 
avait  subies  en  1916  où  il  avait  été  si  près  de  la  défaite  définitive. 

La  disgrâce  italienne  fit  poser  le  problème  du  commande- 
ment. Le  général  Fayolle  se  trouva  tout  de  suite  aux  prises 
avec  les  difficultés  qui  naissent  du  conflit  des  pouvoirs.  Il 
avait  été  choisi  exclusivement  pour  des  raisons  militaires, 
et  voici  qu'il  réussissait  tout  aussi  bien  dans  une  carrière  à 
quoi  il  ne  se  serait  pas  cru  destiné.  Un  honnête  homme  peut 
faire  un  excellent  diplomate.  Sa  franchise  coutumière  s'impose 
et  il  inspire  confiance.  Le  général  Fayolle  avait  eu,  pendant 
la  bataille  de  la  Somme,  l'occasion  de  fréquenter  et  de  connaître 
ses  voisins,  les  Anglais,  >t  il  s'était  entendu  à  merveille  avec 
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eux.  De  cette  fréquentation,  il  retrouva  le^bénéfice  en  Italie  : 
il  n'eut  pas  de  peine  à  s'entendre  avec  le  général  Plumer 
qui  commandait  au  delà  des  Alpes  l'armée  anglaise  et  qui 
est  un  homme  de  guerre  tout  de  loyauté  et  de  droiture 
militaire.  Le  général  Diaz,  qui  avait  remplacé  le  général 
Cadorna  dans  le  commandement  suprême,  exigeait  plus  de 
soin,  car  il  représentait  une  armée  qui  avait  le  cœur  à  vif  ét 
qui  a  néanmoins  confiance  dans  ses  destinées.  Le  général 
Fayolle,  avec  sa  belle  simplicité,  sa  franchise,  sa  gravité 
et  sa  noblesse,  naturelles,  fit  tomber  toutes  les  préventions. 
Plus  tard,  il  sera  curieux  de  connaître  dans  leurs  détails  le 
voyage  du  général  Foch  en  Italie,  et  les  entrevues  des  généraux 
Diaz,  Fayolle  et  Plumer.  L'Italie  a  toujours  été  la  terre  des 
enchantements  comme  aussi  des  combinaisons.  On  échangea 
des  officiers  aux  écoles  d'instruction  qu'on  multiplia;  on 
divisa  d'un  commun  accord  les  secteurs  du  front,  et  d'un 
commun  accord  on  prépara  les  opérations. 

De  ces  opérations  nos  troupes  n'ont  eu  à  leur  actif,  pen- 
dant le  commandement  du  général  Fayolle,  que  celle  du 
Monte  Tomba.  Elle  réussit.  Notre  prestige  y  était  engagé.  La 
grande  offensive  austro-allemande  s'était  arrêtée  sur  laPiave, 
mais  elle  reprenait  dans  la  montagne,  pour  atteindre  les  der- 
niers contreforts  des  Alpes,  gagner  la  plaine,  et  prendre  de 
flanc  toute  la  Vénétie.  Le  6  décembre,  les  Italiens  avaient  dû 
abandonner  le  massif  de  la  Meletta,  et  les  Autrichiens  s'empa- 
raient du  mont  Sisemol.  La  situation  s'aggravait  :  un  nouveau 
recul  pouvait  être  envisagé.  Le  14,  nouvelles  attaques  sur  le 
col  Caprile;  le  18,  le  mont  Asolone  est  occupé;  le  23,  les  Ita- 
liens sont  rejetés  sur  la  ligne  Costalunga,  sud  du  mont  Me- 
lago,  val  Frenzela.  Il  est  vrai  que  le  24  une  contre- attaque 
italienne  reprend  le  mont  Melago  qui  est  reperdu  le  25. 
Cette  pression  continue  et  menaçante  demandait  à  être  nette- 
ment arrêtée.  Le  général  Maistre,  qui  commandait  l'armée 
française,  sous  la  direction  du  général  Fayolle,  prépara  et 
exécuta  l'affaire  du  Monte  Tomba  le  30  décembre. 

Le  Monte  Tomba  est  une  petite  montagne  qui  se  dresse 
d'une  hauteur  de  800  mètres  sur  la  plaine  comme  une  falaise 
sur  la  mer.  La  plaine,  à  ses  pieds,  semble  écumer  dans  des  bou- 
leversements de  moraines.  Les  positions  autrichiennes  consis- 
taient en  deux  lignes  de  tranchées,  l'une  sur  la  pente,  l'autre 
sur  la  contre-pente,  fortifiées  par  quelques  ouvrages  dont 
l'un  était  installé  à  la  cote  868.  La  préparation  d'artillerie 
commença  le  29,  fut  intensifiée  dans  la  matinée  du  30,  et 
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l'attaque  se  déclencha  à  quatre  heures  de"  Y  après-midi.  A 
quatre  heures  et  demie  les  objectifs  étaient  atteints  et  même 
dépassés  par  les  chasseurs  de  la  47 ec  division  (général  Dille- 
mann).  Le  barrage  autrichien  avait  bien  joué,  mais  avec  un 
léger  retard  dû  à  notre  marche  foudroyante.  L'opération  nous 
avait  coûté  34  tués  et  180  blessés  :  elle  nous  rapportait 
1500  prisonniers  dont  44  officiers,  7  canons,  plus  de  60  mitrail- 
leuses et  quelques  canons-revolvers» 

C'était  bien  finir  l'année.  Il  fallait  en  outre  faire  accepter 
ces  belles  étrennes  à  nos  alliés  d'outre-monts.  Ils  firent  mieux 
que  les  accueillir,  ils  nous  en  rendirent  de  pareilles.  Le 
28  janvier  l'armée  italienne  attaquait  et  enlevait  le  col  del 
Rosso  et  le  col  Echele  avec  le  concours  de  notre  artillerie  en 
contre-batterie  et  en  interdiction.  La  liaison  des  armes  lui 
était  moins  familière  qu'à  nous-mêmes,  mais  ses  officiers 
l'avaient  immédiatement  compris  et  ne  demandaient  qu'à 
la  mieux  étudier  et  pratiquer. 

Tous  ces  contacts  avec  nos  alliés  d'outre-mer  et  d'outre- 
monts  qui  avaient  abouti  à  une  entente,  à  une  camaraderie 
d'armes,  à  une  pénétration  réciproque,  prouvent  à  quel 
point  il  eût  été  facile  et  précieux  de  le*  établir  dès  le  début 
sous  le  comandement  intelligent  et  courtois  de  la  nation  la 
plus  ancienne  dans  l'art  de  la  guerre  et  la  plus  éprouvée  dans 
sa  race  et  dans  son  territoire.  A  l'origine  de  toutes  les  erreurs 
qui  ont  prolongé  indéfiniment  une  épreuve  aussi  douloureuse, 
on  trouvera  des  fautes  de  direction. 

Au  milieu  de  février,  le  général  Fayolle  était  rappelé  en 
France. 

***J 

Le  commandement,  dès  le  début  de  la  nouvelle  année, 
prévoyait  bien  que  la  tactique  ;de  l'ennemi  serait  de  brusquer 
les  hostilités.  Autant  nous  avions  intérêt  à  attendre  une 
supériorité  en  matériel  et  en  effectifs  que  le  concours  améri- 
cain nous  garantissait,  autant  l'Allemagne  avait  intérêt  à 
devancer  le  temps  de  ces  avantages  et  à  profiter  immédiatement 
de  ceux  que  lui  valait  la  défection  russe.  Seuls,  quelques 
nouvellistes  peu  clairvoyants,  fermant  les  yeux  et  se  cachant 
la  tête  comme  l'autruche,  en  détournant  de  leurs  pensées 
l'orage  le  croyaient  conjurer. 

La  menace  ne  suffit  pas  à  nous  valoir  l'unité  de  comman- 
dement. Il  y  avait  donc  en  France,  à  la  date  du  20  mars  1918, 
un  front  anglais  de  la  mer  à  l'Oise,  et  un  front  français  de  l'Oise 
252juin  1918.  65 
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à  la  frontière  suisse.  Le  général  Pétain,  qui  avait  la  charge  du 
front  français,  avait  prévu,  par  une  entente  avec  le  maréchal 
Haig,  une  aide  à  fournir  à  nos  alliés  au  cas  où  ils  subiraient  les 
premiers  le  choc  redoutable  et  auraient  besoin  d'être  étayés.  Le 
délai  imparti  par  le  maréchal  pour  amener  cette  aide  à  pied- 
d'œuvre  fut  même  réduit  dans  les  prévisions  et  le  plan.  Enfin 
comme  le  général  en  chef  des  forces  françaises  estimait  que 
le  point  de  jonction  de  deux  armées,  que  la  charnière  qui  les 
relie  est  toujours  un  point  délicat,  il  avait  installé  dans  la  zone 
d'arrière  de  cette  charnière  la  IIIe  armée  (Humbert),  ou  du 
moins  quelques-unes  de  ses  divisions.  Le  général  Fayolle, 
en  réserve  de  commandement,  s'était  à  dessein  cantonné  dans 
le  voisinage  des  Anglais  avec  lesquels  il  s'était  si  bien  entendu 
sur  la  Somme  et  en  Italie. 

Le  21  mars,  les  Allemands,  renouvelant  la  manœuvre  de 
Riga,  et  confiant  au  général  von  Hutier  et  aux  divisions 
qu'il  a  préparées  à  sa  manœuvre  le  soin  de  réaliser  la  surprise 
qui  est  la  condition  essentielle,  à  la  guerre,  du  succès  et  que 
nous  n'avons  peut-être  pas  assez  recherchée,  —  qui  est  peut- 
être  aussi  plus  difficile  à  réaliser  dans  les  pays  où  l'opinion 
interdit  le  secret,  —  attaquaient  de  l'Oise  à  la  Somme  sur  un 
front  de  80  kilomètres.  Le  soir  même,  notre  IIIe  armée  était 
alertée,  et  nos  premières  divisions  mises  en  marche.  Dès  le 
23  mars,  dans  la  soirée,  le  général  Fayolle  prenait  le  comman- 
dement de  toutes  les  forces  françaises  et  britanniques  enga- 
gées entre  Barisis  et  Péronne. 

Cependant  les  événements  se  précipitaient.  La  ligne  Péronne- 
Ham-Chauny  ne  pouvait  être  tenue.  Les  Allemands  avaient 
passé  le  canal  Crozat  et  marchaient  vers  l'Oise.  Noyon  était 
menacée,  et  la  route  de  Compiègne  et  de  Paris.  Le  5e  corps 
(général  Pellé)  défendait  piçd,  à  pied  les  abords  de  Noyon, 
donnant  le  temps  à  nos  troupes  de  débarquer.  Le  grand  rôle 
de  la  IIIe  armée  fut  de  couvrir  les  voies  d'accès  de  Paris  et  de 
rejeter  la  bataille  à  l'ouest  sur  Montdidie  et  Amiens.  Cepen- 
dant, notre  Ire  armée  (général  Débeney),  amenée  de  Lorraine, 
débarquait  en  hâte  en  arrière  de  Montdidier.  Le  25  mars,  les 
Allemands  passaient  la.  Somme  entre  Béthencourt  et  Saint- 
Christ  :  le  soir,  ils  jalonnaient  la  ligne  Bray-Chaulnes-Rethon- 
villers-Noyon.  La  rapidité  de  nos  transports,  la  parfaite  exé- 
cution des  ordres  par  nos  états-majors,  l'élan  et  l'ardeur  de  nos 
fantassins,  de  nos  artilleurs,  de  nos  escadrilles  permirent  de 
«tenir  le  coup  ».  Plus  tard  on  connaîtra  mieux  les  admirables 
détails  de  la  manœuvre  qui  nous  permit  de  sauver  à  la  fois 
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Paris  et  Amiens  et  d'étendre  en  quelques  jours  notre  front  de 
60  kilomètres.  Si  l'offensive  allemande  du  27  mai  sur  le  front  de 
l'Aisne  a  obtenu  des  résultats  inattendus,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  celle  du  21  mars  a  été  paralysée  par  notre  commandement 
et  nos  troupes  avec  une  maîtrise  exceptionnelle  dans  la  con- 
ception et  l'exécution.  Sous  la  direction  du  général  Fayolle, 
l'armée  Humbert  avait  couvert  Paris  et  l'armée  Eébeney 
avait  sauvé  Amiens.  Douze  jours  après  l'entrée  en  scène  du 
groupe  d'armées  Fayolle,  la  trouée  de  plus  de  60  kilomètres 
qui  s'étendait  de  l'Oise  à  la  Somme  était  bouchée.  Arrêtons 
à  cette  date.  —  avril  1918,  —  une  biographie  que  la  guerre 
met  chaque  jour  davantage  en  lumière  et  dont  les  événements 
accusent  et  ennoblissent  tous  les  traits. 

*  * 

Le  peintre  anglais  Lawrence  avait  accoutumé  de  dire  que 
pour  réussir  un  portrait  le  procédé  était  très  simple  :  il  suffi- 
sait de  découvrir  sur  un  visage  le  trait  essentiel  et  d'en  trans- 
poser sur  la  toile  la  ressemblance;  le  reste  pouvait  être  inégal 
ou  même  faux,  le  modèle  était  saisi  et  fixé*  Il  oubliait 
d'ajouter  que  saisir  et  fixer  ce  trait  essentiel,  c'est  précisément 
tout  l'art  du  peintre. 

Le  trait  essentiel  d'un  Fayolle  n'est  pourtant  pas  malaisé  à 
découvrir  :  relisez  ces  quelques  notes  et  tout  de  suite  il  vous 
apparaîtra.  Le  général  Fayolle  est  un  homme  heureux  et  qui 
mérite  de  l'être.  Dès  qu'il  arrive,  dès  qu'il  est  là,  les  choses 
s'arrangent,  même  les  plus  mauvaises,  même  les  plus  tra- 
giques. S'il  s'agit  de  tenir,  on  tiendra;  d'avancer,  on  avancera. 
A  la  retraite  de  Morhange,  une  division  du  20e  corps  est  en 
mauvaise  posture  :  les  batteries  de  Fayolle  vont  la  soulager 
immédiatement.  A  la  bataille  du  Grand-Couronné,  il  foudroie 
l'ennemi  devant  le  bois  de  Crévic.  Arras  est  menacé,  Arras 
ne  sera  pas. pris,  Fayolle  et  Barbot,  sous  le  commandement 
de  Maud'huy,  sauveront  Arras.  A  l'offensive  d'Artois,  la 
division  Fayolle  atteindra  tous  ses  objectifs.  La  bataille  de 
la  Somme  est  confiée  à  Fayolle,  elle  est  une  victoire  lente  et 
continue.  11  commande  un  groupe  d'armées  :  ses  armées  réus- 
sissent au  Moronvillers  et  sur  les  dçux  rives  de  la  Meuse.  Il 
est  envoyé  en  Italie  :  l'offensive  austro- allemande  se  fixe  et 
nous  reprenons  le  Monte  Tomba.  Il  revient  en  France  :  ses 
IIIe  et  Ire  armées  suspendent  la  marche  ennemie  vers  Paris  et 
vers  Amiens.  La  IIIe  armée  (Humbert)  supporte  le  choc  du 
9  juin.  Jusque  dans  ses  aventures  personnelles  le  général  Fayolle 
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semble  être  protégé  :  sur  le  chemin  de  Gavrelle  (2  octobre  1914) 
l'officier  qui  l'accompagne  est  gravement  blessé,  la  voiture  est 
criblée  de  balles,  lui-même  revient  indemne.  En  Italie,  le 
26  janvier,  sur  la  route  de  Conco,  il  est  victime  d'un  accident 
d'automobile  :  sa  voiture  reste  suspendue  sur  un  rocher,  le 
général  Barthélémy,  son  chef  d'état-major,  se  casse  le  bras 
droit,  lui-même  n'a  pas  une  égratignure.  Celui  qui  l'accom- 
pagne doit  s'attendre  à  prendre  pour  lui  tous  les  risques. 

Par  surcroît  la  chance  d'un  Fayolle  est  méritée  :  au  point  que, 
si  elle  faiblissait,  le  sort  deviendrait  injuste.  Elle  est  le  résultat 
normal  d'un  bel  équilibre,  fait  de  claire  raison,  de  probité 
intellectuelle  et  morale,  de  juste  appréciation  du  réel  et  du 
possible.  Au  fond,  tout  cela  s'appelle  le  bon  sens.  Mais  le 
bon  sens  est  devenu  si  rare  en  France  que  la  foule  de  ceux 
qui  en  manquent  a  résolu  de  le  discréditer  :  en  art  il  est  le 
goût,  au  gouvernement  il  est  l'ordre,  à  la  guerre  il  est  la 
simplification  de  la  manœuvre.  Un  Fayolle  ne  complique  pas. 
Il  connaît  ses  ressources.  Il  a  été,  quand  il  le  fallait,  un  spé- 
cialiste :  en  artillerie  il  est  passé  maître,  et  c'est  lui  qui,  sur 
la  Somme,  a  perfectionné  la  contre-batterie.  Mais  les  spécia- 
listes sont  des  subalternes  qui  fournissent  les  moyens.  Le  chef 
est  celui  qui  groupe  les  moyens  au  bon  endroit  et  qui  en  tire 
au  moment  voulu  le  maximum  de  rendement. 

La  certitude  qu'il  remplit  son  devoir  de  son  mieux  com- 
munique au  général  Fayolle  une  imperturbable  sérénité.  Ni 
les  événements  ni  les  hommes  ne  peuvent  rien  contre  une 
telle  conviction.  Son  grand  corps,  sa  rudesse  paternelle,  son 
large  visage  au  front  élevé  que  îa  calvitie  prolonge,  tou- 
jours bienveillant  et  jusque  dans  la  gravité,  ses  yeux  char- 
mants de  jeune  fille,  sa  voix  chaude  et  brusque,  —  il  faut  lui 
entendre  dire  ce  mot  :  le  Boche,  —  tout  cet  ensemble  pacifique 
d'un  grand  homme  de  guerre  inspire,  impose,  propage  la  sym- 
pathie et  la  confiance.  Nul  ne  s'est  jamais  repenti  de  lui  avoir 
donné  d'instinct  l'une  et  l'autre.  Et  le  pays  moins  encore. 

Quand  à  lui-même,  étonné  des  honneurs  et  cherchant  l'ori- 
gine de  son  mérite,  il  en  fait  hommage  à  ceux  dont  il  reçut  le 
jour,  jet  il  répéterait  volontiers  l'exclamation  de  Pasteur  par- 
venu au  sommet  de  la  gloire  et  revoyant  à  Arbois  la  maison 
paternelle  :  «  0  mon  père  et  ma  mère,  c'est  à  vous  que  je  dois 
tout,..  » 

\  Miles. 
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NOTES  DE  VOYAGE1 


Helsingfors,  1 er  mars  1918. —  Une  bourgeoisie  qui  se  défend. — 
Le  parti  bolchevik  finnois,  poussé  par  les  maximalistes  de 
Pétrograd,  s'est  emparé  du  pouvoir  à  Helsingfors  le  27  jan- 
vier. Mais,  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  en  Russie,  la 
bourgeoisie  finlandaise  ne  s'est  pas  docilement  laissé  faire.  Il 
faut  dire  qu'elle  a  été  admirablement  secondée  dans  son 
effort  par  les  paysans  et  notamment  par  la  population  des 
provinces  d' Austro-Bothnie  et  de  Carélie.  Tandis  que  le  Sénat, 
et  la  partie  bourgeoise  de  la  diète  se  transportaient  en  toute 
hâte  à  Vasa  au  moment  du  coup  d'état  ouvrier  et  commen- 
çaient à  organiser  un  premier  rudiment  de  résistance,  tout  le 
long  de  la  côte,  de  Ghristinestadt  à  Torneo,  et  d'une  manière 
générale  dans  toute  la  partie  nord-ouest  de  la  Finlande,  les 
paysans  se  dressaient  d'un  mouvement  unanime  contre  la 
tyrannie  bolchevique  et  désarmaient  les  soldats  russes  qui,  à 
ce  moment-là,  tenaient  garnison  dans  la  plupart  de  leurs  vil- 
lages. En  moins  d'une  semaine,  5000  Russes  furent  ainsi 
dépouillés  de  leurs  munitions  et  de  leurs  fusils.  Du  coup,  le 
parti  «  blanc  »  se  trouvait  créé  en  même  temps  qu'il  se  procu- 
rait ses  premiers  moyens  d'action. 

Au  même  moment,  dans  le  sud-est  et  dans  l'est  de  la  Fin- 
lande, les  paysans  caréliens  se  soulevaient  d'une  manière 
analogue  contre  le  gouvernement  d'Helsingf  ors  ;  au  nord-est 
de  Vyborg  à  Saint-Michel,  à  Sortavala,  les  Russes  étaient 

1  Voir  le  Correspondant  des  25  mai  et  10  juin  1918. 
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désarmés  et  chassés  par  la  population  des  campagnes;  la  bour- 
geoisie n'avait  qu'à  prendre  la  tête  de  l'insurrection  pour  la 
coordonner  et  en  faire  un  mouvement  organisé.  C'est  ce  qu'elle 
a  fait  avec  beaucoup  de  décision  et  d'intelligence,  en  payant 
d'ailleurs  largement  de  sa  personne. 

Le  plus  grand  nombre  des  bourgeois  valides,  de  dix-huit  à 
quarante  ans,  se  sont  enrôlés.  Avocats,  médecins,  notaires, 
ingénieurs,  commerçants  sans  distinction  de  profession  ni 
d'opinions  ont  pris  les  armes. 

Ces  armes,  qu'ils  n'avaient  d'abord  qu'en  très  faible  quan- 
tité (quelques  milliers  de  fusils  pris  aux  Russes),  il  a  fallu 
qu'ils  se  les  procurent.  Ils  se  sont  adressés  pour  cela  à  l'ancien 
Etat^  souverain  demeuré  l'ami  fidèle  des  mauvais  jours,  à  la 
Suède.  Pour  des  raisons  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  juger, 
la  Suède  n'a  pas  cru  devoir  répondre  à  l'appel  qui  lui  était 
adressé  et  a  refusé  son  appui  officiel.  C'est  alors  que  le  gou- 
vernement de  Vasa  a  tourné  ses  regards  vers  l'Allemagne. 
Loin  de  moi  la  pensée  d'excuser  une  pareille  politique  qui, 
d'ailleurs,  apparaît  dès  maintenant  pour  l'avenir  de  la  Finlande 
comme  une  très  lourde  faute.  L'Allemagne  a  déjà  fait  payer 
cher  l'appui  qui  lui  était  demandé  et  qu'elle  a  d'ailleurs 
accordé  avec  parcimonie.  Ne  soyons  pas  cependant  trop 
sévères.  N'oublions  pas  que  la  Finlande,  bien  que  faisant 
partie  de  la  Russie  depuis  1809,  n'a  jamais  accepté  le  fait 
accompli  et  se  trouvait,  à  peu  de  chose  près,  vis-à-vis  du 
grand  empire,  dans  la  situation  où  se  trouve  depuis  quarante- 
huit  ans  l'Alsace-Lorraine  vis-à-vis  de  l'Allemagne;  que  les 
Finlandais  ont  toujours  détesté  les  Russes  et  que,  n'étant 
pas  astreints  au  service  militaire  obligatoire,  ils  n'ont  pas 
participé  à  la  grande  guerre  :  n'oublions  pas  surtout  que  le 
bolchevisme  est  un  épouvantable  fléau  qui  peut  excuser 
chez  ses  victimes  certains  appels  désespérés  de  détresse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  prétendre  porter  un  jugement 
définitif  sur  les  raisons  qui  ont  déterm  né  la  nouvelle  alliance 
germano-finlandaise,  contentons-nous  d'en  constater  les  résul- 
tats. Des  caisses  de  fusils,  des  cartouches,  des  mitrailleuses, 
vo're  des  batteries  de  campagne  et  des  obusiers,  n'ont  pas 
tardé  à  arriver  par  Tornéo,  La  Suède,  bien  qu'ayant  refusé 
son  concours  officiel,  a  fourni  rapidement  un  très  grand 
nombre  d'of  ficiers  et  de  soldats  volontaires.  La  garde  blanche 
s'est  trouvée  très  vite  en  état,  non  seulement  de  résister  d'une 
fafon  honorable,  mais  encore  de  prendre  victorieusement 
l'offensive.  Désorientée  pendant  les  deux  premières  semaines 
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et  obligée  de  se  réfugier  pour  opérer  sa  concentration  dans  le 
centre  et  le  nord  du  pays,  elle  gagne  peu  à  peu  du  terrain 
vers  le  sud  et  déjà  menace  Bjoernborg  et  Tammerfors,  ainsi  que 
la  grande  ligne  de  chemin  de  fer  de  Tammerfors  à  Pétrograd. 

Le  général  Mannerheim  qui  commande  en  chef  l'armée 
blanche  est  un  officier  de  valeur  et  dont  tout  le  monde  ici 
s'accorde  à  dire  le  plus  grand  bien  au  point  de  vue  militaire. 
Finlandais  d'origine,  il  a  fait  une  brillante  carrière  au  serv  ce 
de  la  Russie.  Après  s'être  distingué  dans  la  guerre  russo- 
japonaise  et  avoiir  accompli  pour  le  gouvernement  russe  une 
mission  remarquée  en  Mongolie,  il  a  pris  part  à  la  grande 
guerre  commandant  successivement  une  division,  puis  un 
corps  de  cavalerie.  Il  n'a  pas  tout  à  fait  cinquante  ans,  passe 
pour  intelligent,  prudent  et  énergique.  Il  a  sous  ses  ordres 
toute  une  pléiade  d'officiers  finlandais  et  suédois  remarqua- 
blement entraînés  et  aussi,  mais  en  très  petit  nombre,  des 
officiers  allemands.  Ses  troupes  sont  évaluées  à  70  000  hommes 
environ;  on  les  dit  disciplinées,  courageuses  et  endurantes. 

L'armée  rouge,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  un  adver- 
saire négligeable.  Elle  est  formée  par  les  contingents  ouvriers. 
Un  assez  grand  nombre  de  soldats  et  de  marins  russes  sont 
venus  grossir  ses  rangs,  lui  apportant  des  armes,  des  muni- 
tions et  de  l'artillerie  en  abondance.  Elle  comprend  aussi  un 
élément  paysan  enrôlé  par  force  dans  les  régions  occupées. 

Mais  elle  a  un  mauvais  commandement,  c'est  là  sa  princi- 
pale faiblesse.  Le  général  en  chef  des  Rouges  est  un  ancien 
ouvrier  dont  on  sait  peu  de  chose,  sinon  que  lui-même  ne 
sait  rien,  ce  qui  est  insuffisant  pour  diriger  les  opérations 
d'une  armée  de  70  à  80  000  hommes.  Et,  sans  doute,  il  a 
auprès  de  lui  un  état-major  qui  comprend  un  certain  nombre 
d'officiers  russes;  cela  ne  compense  pas  la  profonde  incom- 
pétence du  chef.  Ajoutez  à  cela  que  les  officiers  sont  élus 
par  lès  soldats,  suivant  la  méthode  chère  aux  maximalistes 
et  vous  aurez  une  idée  de  ce  que  peut  être  le  commande- 
ment de  cette  armée  prolétarienne  du  haut  en  bas  de  l'échelle. 

Il  est  d'ailleurs  visible,  à  l'heure  actuelle,  que  l'armée 
blanche  prend  le  dessus  et  que  sa  victoire  n'est  plus  qu'une 
question  de  quelques  mois,  —  peut-être  même  de  quelques 
semaines.  On  s'en  rend  compte  ici,  et  d'après  tout  ce  que 
j'entends  dire,  les  «  commissaires  »  d'Helsingfors  sont  eux- 
mêmes  découragés.  Le  parti  socialiste  finnois  comprend 
maintenant  la  faute  qu'il  a  commise  en  adhérant  au  mou- 
vement maximaliste,  qui  a  fait  la  révolution  de  janvier.  Ce 
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parti  représentait  naguère  dans  le  pays  une  force  considé- 
rable. Il  avait,  sinon  la  majorité  absolue,  du  moins  la  majo- 
rité relative  au  Parlement  (80  voix  sur  200  à  la  Diète).  Le 
triomphe  désormais  inévitable  des  Blancs,  c'est-à-dire  de  la 
bourgeoisie  et  des  agrariens,  leur  sera  funeste.  Tout  porte  à 
croire,  au  surplus,  que  les  représailles  seront  sévères.  Seul 
un  compromis  pourrait  arriver  à  les  sauver,  mais  la  garde 
blanche,  sûre  du  succès,  ne  paraît  pas  disposée  à  sacrifier 
une  partie  dé  sa  victoire1. 

f 

1  er  mars,  10  heures  du  soir.  —  Le  train  spécial  amenant  les 
ambassades  de  France,  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  Serbie,  de 
Grèce  et  de  Portugal  est  arrivé  il  y  a  une  heure.  J'ai  été  avec 
notre  consul  et  l'attaché  militaire  français  attendre  M.  Nou- 
lens  et  sa  suite  sur  le  quai.  Les  malheureux  ont  fait  un  voyage 
plein  d'incidents  et  d'imprévu.  D'abord,  leur  train  qui  devait 
quitter  Pétrograd  hier  à  4  heures  du  soir  n'est  parti  qu'à 
8  heures  par  suite  d'une  visite  de  bagages  interminable  et  de 
difficultés  pour  les  passeports. 

Il  paraît  que  l'ambassade  d'Italie  devait  prendre  le  même 
train  que  les  ambassades  française  et  anglaise,  mais  au  der- 
nier moment,  les  bolcheviks  l'auraient  empêchée  de  partir. 
Ces  gens-là  ont  décidément  les  idées  plus  rouges  que  les  talons! 

2  mars.  —  Ce  matin,  entre  10  heures  et  midi,  il  y  avait  foule 
devant  l'hôtel  Kampf  pour  assister  à  l'emménagement  de 
MM.  les  Ambassadeurs  et  de  leur  suite.  Imaginez  une  cen- 
taine de  personnes,  la  mine  défaite  par  un  voyage  de 
près  de  deux  jours,  arrivant  dans  un  caravansérail  à  peu 
près  dépourvu  de  personnel,  escortés  de  deux  à  trois  cents 
caisses  et  malles.  Tout  le  monde  s'agite.  On  s'explique 
dans  toutes  les  langues,  excepté  dans  la  seule  qu'il  faudrait 
parler  et  que  personne  ne  parle  :  le  finnois.  Peu  à  peu 
cependant  la  cohue  s'ordonne,  chacun  se  case  et  les  malles 
suivent  leurs  propriétaires  comme  par  enchantement.  L'hôtel 
est  vaste  et  il  y  a  de  la  place  pour  tous.  Je  crois  d'ail- 
leurs que  le  directeur  qui  craignait  une  réquisition  de  la 

'  La  bourgeoisie  finlandaise  se  défend  avec  une  énergie  farouche. 
La  mort  du  baron  Silveryen  en  est  un  magnifique  exemple.  Ce  vieil- 
lard de  soixante-seize  ans,  poursuivi  à  Helsingfors  pour  relations 
clandestines  avec  les  Blancs,  s'enferme  chez  lui  et  abat  à  coups  de 
fusil  cinq  gardes  rouges  envoyés  pour  l'arrêter.  Il  a  fallu,  pour  avoir 
mison  de  sa  résistance,  faire  entrer  en  action  une  mitrailleuse;  les 
bolcheviks  ne  l'ont  pas  eu  vivant.  Un  bourgeois  russe,  dans  un  cas 
semblable,  se  serait  tout  au  plus  suicidé. 


QUATRE  MOIS  DE  BOLCHEVISME  1033 

garde  rouge  n'est  pas  fâché  de  mettre  son  immeuble  à  la 
disposition  des  corps  diplomatiques  étrangers,  dans  l'espoir 
que  ces  hôtes  de  marque  sauvegarderont  son  bien  du  pillage. 

4  mars.  —  La  Finlande  est  un  pays  charmant  et  qui  mène 
#  à  tout,  à  la  condition  d'en  sortir.  Mais  en  sortir  n'est  pré- 
cisément pas  une  mince  affaire! 

Une  seule  ligne  de  chemin  de  fer  pourrait  nous  permettre 
d'atteindre  la  Suède  :  c'est  la  grande  voie  qui  relie  Pétro- 
grad  à  Tornéo.  Malheureusement,  les  combats  acharnés  qui 
se  livrent  entre  Blancs  et  Rouges,  à  quelques  kilomètres  au 
nord  de  Tammerfors,  rendent  le  passage  impraticable.  Il  faut 
trouver  autre  chose  et  l'on  n'a  pas  grand  choix.  Comme  toute 
la  partie  nord  du  golfe  de  Bothnie  est  sous  les  glacés,  il  ne 
reste  que  deux  moyens  de  gagner  Stockholm  par  mer  :  par 
Bjoernborg  ou  par  Abo.  Le  voyage  par  Abo  comporterait 
une  première  étape  en  traîneau  jusqu'à  Marienham,  dans  les 
îles  Aland,  car  le  détroit  qui  sépare  l'archipel  de  la  côte  fin- 
landaise est  encore  gelé.  De  Marienham  à  la  côte  suédoise  la 
mer  est  libre  et  pour  faire  la  traversée  nous  trouverions 
paraît-il  des  bateaux.  Par  malheur,  cette  solution  qui  hier 
encore  eût  été  acceptable  ne  l'est  plus  aujourd'hui.  Les 
Allemands  viennent  de  débarquer  aux  îles  Aland.  Il  ne  serait 
pas  précisément  indiqué  d'aller  les  y  joindre... 

Pour  ce  qui  est  de  Bjoernborg,  tout  trafic  est  suspendu 
dans  ce  port  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  il  en  est  ainsi  depuis 
quinze  jours.  Serai-je  donc  bloqué  ici  sans  espoir  de  fuite? 
Tout  n'est  peut-être  pas  perdu  encore.  Heureusement  pour 
moi,  les  ambassades,  à  qui  décidément  un  séjour  prolongé  en 
Finlande  ne  sourit  guère,  ont  décidé  de  rentrer  chez  elles,  et 
cette  décision  providentielle  va  me  sauver...  Pour  un  ambas- 
sadeur et  son  escorte,  on  peut  risquer  des  moyens  anormaux', 
voire  tout  à  fait  invraisemblables. 

On  peut,  en  premier  lieu,  entrer  en  négociation  avec  les 
généraux  de  l'armée  blanche  et  de  l'armée  rouge  pour  obtenir 
le  libre  passage  à  travers  leurs  lignes,  vers  Tornéo.  Autre 
procédé  :  une  démarche  pourrait  être  tentée  auprès  du  gou- 
vernement suédois  afin  d'obtenir  l'envoi  d'un  bateau  spécial 
à  Bjoernberg,  qui  rapatrierait  notre  personnel  diplomatique. 
Si  ce  grand  moyen  échoue  encore,  alors,  mais  seulement  alors, 
nous  pourrons  commencer  à  désespérer. 

Il  serait  pourtant  désirable  que  notre  séjour  ici  ne  se  pro- 
longeât pas  plus  d'une  semaine.  Le  débarquement  des  Aile- 
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mands  aux  îles  Aland  laisse  entrevoir  leurs  intentions  de 
venir  prochainement  en  Finlande  pour  rétablir  l'ordre  et 
prêter  main-forte  aux  gardes  blancs.  Je  sais  bien  que  nous 
sommes  ici  dans  un  pays  neutre  et  que  la  législation  inter- 
nationale nous  protège,  mais  c'est  une  protection  qui,  par  le 
temps  qui  court,  ne  vaut  pas  celle  d'un  corps  d'armée. 

5  mars.  —  Le  départ.  —  Dans  la  matinée,  le  départ  se 
décide  brusquement.  Les  ambassades  vont  tenter  le  passage 
vers  Tornéo,  à  travers  les  lignes  rouges  et  blanches.  On  n'a 
pas  encore  la  réponse  des  belligérants.  Mais  il  est  vraisemblable 
qu'elle  sera  favorable  :  d'autre  part,  le  gouvernement  maxi- 
maliste  d'Helsingfors  ne  dissimule  pas  son  désir  de  voir  les 
corps  diplomatiques  étrangers  quitter  la  ville  dans  le  plus 
bref  délai.  Nous  aurons  donc  ce  soir  un  train  spécial  qui 
nous  conduira  à  Tammerfors  et  même  un  peu  plus  au  nord 
jusqu'aux  arrière-lignes  de  l'armée  rouge.  De  là,  nous  ferons 
en  traîneau  les  quelques  kilomètres  de  voie  coupée  et  nous 
reprendrons  le  train,  une  fois  franchies  les  iignes  blanches. 

Le  départ  était  fixé  à  7 heures  du  soir.  Mais  il  fâllait  plus  de 
wagons  qu'on  ne  l'avait  d'abord  prévu.  Outre  le  personne 
déjà  nombreux  des  légations  française,  belge,  serbe  et  rou- 
maine, chaque  ambassade  emmène  avec  elle  un  certain 
nombre  de  ses  nationaux,  de  sorte  qu'au  total  nous  sommes 
115,  traînant  derrière  nous  15  tonnes  de  bagages.  Quant  à 
^'ambassade  anglaise,  elle  est  partie  hier  soir  en  reconnais- 
sance L'embarquerm  nt,  bien  que  long  et  difficile,  s'effectue 

sans  incdent.  Il  est  10  heures  quand  nous  démarrons. 

6  mars.  —  6'  heures  du  matin.  —  Tammerfors!  Gomme 
nous  entrons  en  gare,  une  musique  de  la  garde  rouge  joue 
sur  le  quai  l'hymne  finlandais,  puis  aussitôt  la  Marseillaise, 
MM.  les  Ambassadeurs,  très  flattés  de  cette  réception  nat- 
tendue,  s'apprêtent  à  descendre  pour  remercier.  Ils  s'aper- 
çoivent à  temps  que  ces  honneurs  ne  sont  pas  pour  eux, 
mais  pour  un  détachement  qui  vient  de  s'embarquer  à  des- 
tination «  du  front  ».  Cette  petite  déception  est  bien  peu  de 
chose  à  côté  d'une  beaucoup  plus  sérieuse  qui  nous  attend. 
Nous  sommes  en  effet  avisés  qu'aucune  réponse  de  l'armée 
blanche  n'est  encore  parvenue  au  sujet  de  notre  passage  et 
que  les  Anglais,  — partis  un  jour  avant  nous,  —  sont  encore 
arrêtés  ici.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  envoyé  des  parlementaires 
auprès  des  Blancs.  Ces  parlementaires  ne  sont  pas  encore 
revenus.  On  ne  peut  donc,  pour  le  moment,  songer  à  aller 
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plus  loin.  Il  faut  négocier  et  attendre  ici  jusqu'à  nouvel  ordre... 

Nous  voilà  donc  en  panne  pour  un  temps  indéterminé,  mais 
qui  pourrait  bien  atteindre  plusieurs  jours.  Jusqu'au  départ, 
nous  continuerons  à  habiter  nos  sleepings  où  la  vie  serait 
supportable,  sans  les  punaises...  Jusqu'au  départ,  qui  n'aura 
certainement  pas  lieu  aujour  d'hui,  chacun  est  libre  de  ses 
mouvements.  J'en  profite  pour  aller  visiter  la  ville. 

Tammerfors,  que  les  Finnois  appelent  «  Tampere  »  et 
qu'ils  ont  surnommée  fièrement  la  «  Manchester  du  Nord  1  », 
est  la  grande  cité  industrielle  de  la  Finlande.  Elle  doit  cet 
honneur  à  sa  situation  sur  le  déversoir  de  deux  lacs  (le  Nâaâ- 
jârvi  et  le  Pyhajarvi)  et  aux  privilèges  économiques  qui  lui 
furent  octroyés  par  la  Russie  au  début  du  dernier  siècle. 

Forte  de  ces  avantages,  la  ville  s'est  développée  considé- 
rablement depuis  cinquante  ans.  C'est  aujourd'hui  le  grand 
centre  des  tissages  et  des  filatures  en  Finlande,  et  la  troisième 
ville  du  pays,  après  Helsingfors  et  Abo,  avec  une  population 
de  45  000  habitants.  Les  deux  lacs  qui  font  la  fortune  de 
Tammerfors  et  qui  l'enserrent  au  nord  et  au  sud  ont  entre  eux 
une  dénivellation  de  18  mètres.  Les  usines  sont  établies  sur 
le  rapide  qui  fait  déversoir,  situation  comparable  à  celle  de 
la  ville  de  Thiers  en  France. 

■La  ville  est  gentille  et  propre,  tirée  au  cordeau,  comme 
toutes  les  villes  de  Finlande  qui,  bâties  jadis  entièrement  en 
bois,  ont  été  détruites  à  maintes  reprises  par  l'incendie  et 
réédifiées  à  la  moderne  au  cours  du  dernier  siècle. 

Dans  les  rues,  nous  croisons  fréquemment  des  détache- 
ments de  gardes  rouges.  Et  ceux-là  donnent  l'impression 
qu'ils  sont  de  véritables  guerriers.  Ce  sont  de  grands  gaillards 
aux  larges  épaules,  à  la  démarche  lente  et  pesante.  Ils  sont 
tous  en  habits  de  [travail  et  ne  se  distinguent  des  simples 
civils  que  par  un  bout  de  ruban  rouge  qu'ils  épinglent  en 
général  au  bonnet  ou  au  bras  gauche.  Ils  défilent  en  colonne, 
d'un  pas  lourd  mais  bien  cadencé,  en  chantant  des  chansons 

x  L'industrie  textile  en  Finlande  est  représentée  par  les  fabriques 
de  coton,  filatures  et  tissages  à  la  fois,„  La  première,  et  de  beaucoup 
la  plus  importante,  est  celle  de  Finîazson  et  C°,  à  Tammerfors,  fondée 
en  1821.  Elle  occupe  2400  ouvriers  et  produit  pour  10  à  12  millions 
de  francs  par  an.  La  valeur  de  la  production  annuelle  finlandaise  est 
de  36  millions  environ. 

Il  y  a  dans  le  pays  et  à  Tammerfors  un  seul  établissement  de  fila- 
ture et  tissage  du  lin.  La  matière  première  est  fournie  pour  1/3  par 
du  lin  récolté  en  Finlande  et  pour  2/3  par  du  lin  importé  de  Russie. 
La  production  atteint  3  à  4  millions.  Les  fabrications  de  drap  et  de 
tricots  produisent  pour  environ  20  millions  de  francs. 
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de  route  qui  sont  de  vieux  airs  finnois,  tristes  et  graves. 
La  discipline  dans  leurs  rangs  paraît  bonne.  On  dit  qu'ils 
Se  battent  avec  beaucoup  de  courage.  Ce  sont,  pour  les  Blancs, 
des  adversaires  redoutables  et  terriblement  résolus. 

7  mars.  —  Deux  des  parlementaires  que  les  Anglais  avaient 
députés  auprès  du  général  Mannerheim  sont  revenus  cette 
nuit  (le  troisième  est  resté  chez  les  Blancs).  Ils  ont  négocié 
le  passage  pour  leur  légation  qui  est  partie  ce  matin 
vers  les  lignes,  accompagnée  de  trois  parlementaires  à  nous 
(prince  Karageorgevich,  frère  du  roi  de  Serbie;  M.  P...,  attaché 
de  l'ambassade  française,  et  un  interprète).  L'Hon.  Francis 
Oswald  Lindley  a  promis  à  M.  Noulens  d'aider  de  tout  son 
pouvoir  nos  négociateurs  et  de  faciliter  leur  tâche  auprès  de 
l'armée  blanche.  Peut-être  aurons-nous  des  nouvelles  inté- 
ressantes ce  soir.  Jusque-là,  il  faut  nous  armer  de  patience. 

7  heures  du  soir.  —  Nos  parlementaires  sont  revenus  sans 
avoir  tenté  de  franchir  «  le  front  ».  Le  train  qui  les  emme- 
nait s'est  arrêté  à  quelques  kilomètres  des  avant-postes,  au 
milieu  d'une  forêt.  «  Nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  loin,  ont 
déclaré  les  gardes  rouges  qui  accompagnaient  le  convoi. 
Vous  pouvez,  si  vous  le  désirez,  essayer  de  passer,  mais 
vous  avez  peu  de  chance  d'y  parvenir,  car  les  Blancs  ont  pris 
l'offensive  hier  dans  tout  ce  secteur.  Quant  à  nous,  nous  ren- 
trons à  Tammerfors  avec  le  train. 

Le  parlementaire  anglais,  resté  auprès  de  l'armée  blanche 
et  qui  se  trouvait  là  pour  guider  sa  légation,  a  également 
déconseillé  à  nos  représentants  de  continuer  leur  route.  «  Les 
Blancs  ne  sont  pas  très  bien  disposés  pour  nous,  aurait-il 
déclaré,  j'ai  l'autorisation  de  conduire  les  trente  membres 
de  l'ambassade  anglaise,  mais  pas  un  de  plus.  Je  ne  pourrai 
pas  vous  faire  passer.  »  L'Hon.  F.  0.  Lindley  a  insisté  dans 
le  même  sens  auprès  de  nos  parlementaires  qui  ont  pris  le 
parti  de  rentrer  sans  poursuivre  plus  loin  leur  mission.  Voilà 
une  histoire  bien  étrange  et  de  mauvais  augure  pour  nous. 

iO  heures  du  soir.  —  Les  choses  se  gâtent,  puis,  de  nou- 
veau, s'arrangent.  Deux  délégués  du  Soviet  de  Tammerfors 
sont  venus  trouver  à  huit  heures  M.  Noulens  ;  l'entrevue 
vient  de  prendre  fin  à  l'instant.  «  Votre  présence  ici,  ont 
déclaré  les  commissaires  à  l'ambassadeur,  commence  à  être 
mal  vue  par  nos  hommes,  qui  craignent  l'espionnage.  Ils 
redoutent,  si  vous  franchissez  les  lignes,  les  renseignements 
que  certains  d'entre  vous  pourront  donner  aux  Blancs  sur 
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nos  organisations  et  nos  préparatifs.  Il  faut  que  vous  retour- 
niez à  Helsingfors  ou  à  Pétrograd.  Nous  savons  par  un  télé- 
gramme reçu  ce  matin  qu'en  Russie  l'avance  allemande 
est  arrêtée  ;  rien  ne  vous  empêche  donc  d'y  retourner.  D'ail- 
leurs, les  Blancs  prennent  en  ce  moment  l'offensive  contre 
nous  au  nord  de  Tammerfors  et  avancent.  Rien  ne  dit  que 
d'ici  à  quelques  jours  la  ville  ne  sera  pas  menacée,  nous  ne 
pourrions  répondre  de  votre  sécurité,  si  vous  restiez.  » 

Le  coup  est  rude  et  M.  Noulens  déploie,  pour  le  parer, 
toutes  les  ressources  de  son  habileté  diplomatique.  Les  com- 
missaires, peu  à  peu,  reviennent  à  de  meilleurs  sentiments, 
et  tout  finit  beaucoup  mieux  qu'on  n'aurait  pu  le  penser. 
Trois  jours  de  délai  sont  accordés  pour  nous  permettre  de 
négocier,  soit  avec  la  Suède,  pour  un  bateau  à  Bjoernborg, 
soit  avec  les  Blancs  pour  le  passage  du  train.  Du  reste, 
nous  saurons  demain  si  les  Anglais  ont  passé,  ce  qui  sera 
pour  nous  une  indication  précieuse. 

S  mars.  —  Il  nous  faut  renoncer  à  l'espoir  d'un  bateau  sué- 
dois. Une  dépêche  de  Stockholm  arrivée  ce  matin  nous 
informe  qu'étant  donné  l'état  des  glaces  dans  le  golfe  de 
Bothnie,  il  est  impossible  de  venir  nous  chercher  à  Bjoern- 
borg. Par  contre,  le  même  télégramme  signale  les  excellentes 
dispositions  du  général  Mannerheim  à  notre  égard,  il  faut 
seulement  ^'envoyer  chez  les  Blancs  qui  consentent  des  par- 
lementaires qui  parviennent  à  passer  les  lignes.  J'espère  de 
toute  mon  âme  que  ce  sera  demain  chose  faite,  car  vraiment 
le  séjour  de  Tammerfors  commence  à  manquer  de  charme. 
A  la  suite  de  l'incident  d'hier,  nous  ne  pouvons  plus  quitter 
la  gare  que  munis  d'une  carte  qui  porte  le  timbre  du  Soviet 
et  la  signature  de  M.  Noulens.  Ces  cartes  nous  donnent  le 
droit  de  nous  promener  dans  un  rectangle  extrêmement  étroit, 
ayant  pour  axe  la  Grande-Rue. 

Je  termine  la  soirée  dans  un  restaurant  de  cette  Grande- 
Rue,  fréquenté  par  la  garde  rouge.  Les  soldats  entrent  et 
sortent  dans  des  accoutrements  qui  font  ma  joie.  Les  uns, 
sur  leurs  manteaux  de  civils,  portent  un  grand  sabre  courbe, 
à  la  turque,  décroché  sans  doute  d'une  panoplie  de  leur 
grand-père;  d'autres  sont  armés  d'un  couteau  de  chasse 
enfoncé  dans  la  ceinture,  à  la  mode  cosaqne.  La  plupart  ont 
simplement  le  fusil  prolongé  de  la  baïonnette.  L'arme  est 
toujours  chargée,  et  ils  ne  s'en  séparent  même  pas  pendant 
qu'ils  mangent.  On  frémit  à  la  pensée  qu'un  faux  mouve- 
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ment,  un  choc  involontaire,  suffirait  à  déterminer  un  acci- 
dent grave!... 

9  mars.  —  Les  Anglais  ont  passé  les  lignes  sans  encombre.  Il 

paraît  même  qu'à  l'heure  actuelle,  ils  sont  arrivés  à  Tornéo  

Et  voilà  que  la  situation,  pour  la  deuxième  fois,  se  complique. 
Car  les  Rouges,  pris  d'une  nouvelle  crise  de  méfiance,  émettent 
de  nouveau  la  prétention  de  nous  empêcher  d'aller  plus  loin. 

Ils  redoutent  que  des  indiscrétions  soient  commises  invo- 
lontairement par  nous  dans  les  lignes  blanches  et  que  ïe 
général  Mannerheim  ne  trouve  ainsi  une  occasion  indirecte 
d'avoir,  sur  la  défense  de  Tammerfors,  sur  les  réserves  que 
contient  la  ville,  etc.,  des  renseignements  précieux  (quelle 
aubaine  pour  l'ennemi...,  (c'est  à  peu  près  comme  si  on  lui 
livrait  le  fameux  plan  du  général  Bçum  !) 

L'armée,  ajoutent-ils,  voit  d'un  mauvais  œil  la  présence, 
dans  le  voisinage  du  front,  des  légations  étrangères.  Or,  dans 
une  armée  prolétarienne,  le  commandement  est  obligé  de 
tenir  très  largement  compte  de  l'opinion  des  soldats.  Si  notre 
séjour  devait  se  prolonger  ici  encore  longtemps,  le  quartier 
général  et  le  soviet  de  Tammerfors  ne  pourraient  plus 
répondre  de  notre  sécurité. 

Les  ambassadeurs  sont  entrés  en  conférence  à  deux  heures, 
avec  quatre  représentants  de  l' état-major  rouge,  dans  le 
wagon-restaurant  du  train.  En  fin  de  compte,  ceux-ci  ont 
tout  de  même  consenti  à  formuler  une  proposition  :  «  Que  les 
légations  alliées  négocient  avec  le  général  Mannerheim  un 
armistice  s'étendant  à  un  front  delOO  kilomètres  pendant  es 
vingt-quatre  heures  que  doit  durer  le  voyage  en  traîneau  à  tra- 
vers les  lignes.  »  Si  l'armistice  est  accepté,  nous  serons  libres  de 
continuer  notre  route  et  on  nous  en  fournira  les  moyens. 
En  attendant,  et  pour  éviter  toute  manifestation  hostile  de 
la  part  de  la  population  et  des  soldats,  on  nous  conduira 
demain  matin  à  une  petite  station  située  à  40  kilomètres 
au  sud  de  Tammerfors! 

10  mars.  —  Notre  excellent  ambassadeur  achevait  à  peine 
ses  ablutions  matinales,  qu'un  commissaire  du  Soviet  fait 
brusquement  irruption  dans  son  wagon,  sort  de  sa  poche  une 
photographie,  et  la  présentant  en  roulant  des  yeux  terribles  : 
«  Reconnaissez-vous  cet  homme?  »  interrogea- t-il.  M.  Nou- 
lens,  à  qui  la  physionomie  en  question  ne  semble  pas  absolu- 
ment étrangère,  fait  appeler  les  ministres  des  légations 
alliées;  le  consul  général  de  Roumanie  reconnaît  immédiate- 
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ment  un  des  siens,  M.  X,  qui  fait  partie  de  son  escorte 
depuis  Odessa.  Alors  le  commissaire,  esquissant  un  affreux 
sourire,  expose  la  série  des  faits  étranges  qui  motive  sa  nou- 
velle intervention.  Hier,  à  une  heure  avancée  de  la  soirée,  les 
gardes  rouges  ont  procédé  à  l'arrestation  d'une  infirmière 
aux  allures  suspectes,  qu'ils  surveillaient  depuis  quelque 
temps.  Cette  infirmière,  dûment  examinée  et  déshabillée  au 
commissariat,  a  été  reconnue  appartenir  à  un  «  sexe  différent 
du  sien  ».  Pressé  de  questions»  l'imposteur  a  avoué  faire  partie 
du  service  d'espionnage  autrichien  et  exercer  son  métier  en 
Finlande  depuis  plusieurs  mois.  Dans  une  des  poches  de  sa 
robe,  une  photographie  a  été  trouvée,  celle  de  notre  Roumain 
portant  au  verso  cette  dédicace  troublante  :  «  En  souvenir 
d'une  charmante  soirée  à  Tammerfors.  »  Pour  élucider  cette 
affaire,  M.  X  est  immédiatement  appelé  à  comparoir.  Le 
malheureux  reconnaît  son  imprudence.  Il  a,  déclare- t-il,  ren- 
contré il  y  deux  jours  cette  infirmière  en  sortant  de  la  gare, 
il  l'a  conduite  au  cinéma  et  a  dîné  avec  elle,  rien  de  plus... 
«  Mais,  demande  l'ambassadeur,  comment  expliquer  la  photo- 
graphie et  sa  légende  suggestive?  —  J'ai  l'habitude  de  distri- 
buer facilement  mon  portrait.  »  La  réponse  paraît  faible.  Le 
commissaire  ne  s'y  laisse  pas  prendre  et  déclare  son  intention 
d'arrêter  M.  X.  On  abandonne  le  coupable  aux  rigueurs  du 
bras  séculier;  advienne  que  pourra!  Du  reste,  dans  une  heure, 
on  va  nous  conduire  à  Toiola,  où  nous  attendrons  les  évé- 
nements, loin  du  tumulte  et  de  la  fièvre,  à  l'abri  d'une  popu- 
lation que  notre  présence  commençait  à  énerver  et  que  des 
incidents  de  cette  nature  auraient  fini  par  exaspérer. 

5  heures  du  soir.  — •  Nous  sommes  garés  à  Toiola  depuis 
midi,  en  pleine  campagne,  au  milieu  de.;  bois  de  sapins,  tout 
près  d'un  grand  lac.  Le  village  est  gentil,  avec  ses  petites 
maisons  de  bc  is  peintes  en  vert  et  en  rouge.  Quant  à  la 
station,  elle  n'a  d'importance  que  comme  tête  d'embran- 
chement de  la  ligne  qui  va  sur  Abo.  Mais,  hélas!  un  seul  res- 
taurant désormais,  et  de  quel  ordre!  Le  buffet  de  la  gare!  On 
y  trouve  du  lait,  du  gruau  d'avoine  et  des  pommes  de  terre. 
En  dehors  de  cela,  à  peu  près  rien. 

i$  mars.  —  Les  jours  se  suivent  sans  apporter  aucune 
amélioration  à  notre  sort.  Les  Blancs  n'ont  pas  encore 
répondu  à  la  proposition  d'armistice  des  ambassadeurs. 
Et  cependant  il  serait  urgent  pour  nous  d'aboutir.  Les 
Allemands  ont  débarqué,  il  y  a  quelques  jours,  aux  îles 
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Aland  et  peuvent  atteindre  rapidement  Abo.  D'autre  part, 
l'armée  rouge  a  déclaré  qu'elle  ne  tenterait  aucune  résistance, 
se  contentant  de  multiplier,  à  l'adresse  de  l'armée  allemande 
(la  naïveté  bolchevike  est  décidément  incurable),  les  appels  à 
la  fraternisation!  Dès  maintenant,  nous  sommes  donc  à  la 
merci  d'un  coup  de  main  et  il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire 
à  ce  que,  d'ici  deux  jours,  nous  voyions  débarquer  sous  nos 
yeux  un  détachement  de  casques  à  pointe!... 

Tout  le  monde  ici  sent  le  danger  et  cela  ne  contribue 
pas  peu  à  accroître  l'énervement.  Et  puis  on  commence  à 
avoir  par  dessus  la  tête  de  cette  existence  de  nomade. 
L'ambassadeur  de  France  et  le  ministre  de  Belgique,  en 
dehors  de  leurs  sleepings,  jouissent  de  l'exclusivité  du  wagon- 
restaurant  :  ce  qui  apporte  à  leur  souffrance  l'adoucissement 
d'un  confort  relatif.  Mais  les  autres  ministres  des  légations 
alliées,  —  Grèce,  Portugal,  Serbie,  Italie,  Roumanie,  —  sont 
sur  le  même  pied  que  tout  le  monde.  Comme  nous,  il  faut 
qu'ils  aillent  prendre  leurs  repas  (et  quels  repas!)  au  buffet 
de  la  gare,  qu'ils  se  présentent  eux-mêmes  au  comptoir, 
munis  de  leur  assiette  afin  d'y  chercher  leur  portion  et  qu'ils 
mangent  debout  dans  un  coin  quand  toutes  les  chaises  sont 
occupées,  ce  qui  est  le  cas  général,  car  il  y  a  vingt  chaises 
pour  cent  personnes.  Aussi,  je  laisse  à  pensar  s'ils  répandent 
entre  eux  des  torrents  de  bile!  L'assiette  à  la  main,  sales 
et  poussiéreux,  le  visage  fatigué  et  vieilli  par  une  barbe 
de  plusieurs  jours,  ils  clament  leur  fureur  chacun  dans  sa 
langue  :  soudain,  le  geste  se  joignant  à  la  parole,  voilà  que 
l'assiette  s'incline,  déversant  sur  les  pelisses  et  sur  le  sol 
des  traînées  de  sauce  graisseuse  et  noire,  véritable  brouet 
à  dégoûter  un  Spartiate.  Ces  diplomates  de  la  vieille  école, 
habitués  à  voyager  par  tous  pays  luxueusement,  environnés 
d'honneurs  et  d'égards,  n'en  reviennent  pas  de  se  voir  traités 
de  la  sorte. 

40  heures  du  soir.  —  Aucune  réponse  des  Blancs,  Cependant 
comme  notre  ambassadeur  est  parvenu  aujourd'hui  à  obtenir 
des  Rouges  une  amélioration  aux  conditions  de  l'armistice 
(ils  se  contenteraient  maintenant  d'une  trêve  de  24  heures 
sur  un  front  de  20  kilomètres)  il  enverra  demain  un  parlemen- 
taire auprès  du  général  Mannerheim,  qui,  d'après  des  rensei- 
gnements sûrs,  serait  tout  disposé  à  le  recevoir.  Il  a  choisi 
celle  lois,  pour  parler  en  notre  nom,  le  commandant  A..., 
attaché  militaire  français  à  Ilelsingf ors  qui  connaît  personnel- 
lement le  grand  chef  des  Blancs. 
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15  Mars.  —  Tout  va  bien,  le  commandant  A...  est  parti 
à  midi  pour  Tammerfors,  accompagné  d'un  interprète.  Là, 
il  devra  se  faire  donner  les  autorisations  nécessaires  pour 
traverser  les  lignes  et  aller  négocier  avec  Mannerheim  les 
conditions  de  notre  passage.  Les  Rouges  ont  donné  à  M.  Nou- 
lens  les  meilleures  assurances.  Reste  à  savoir  quelle  confiance 
on  peut  accorder  à  leurs  promesses.  «  Un  Russe,  disait  Pierre 
le  Grand,  vaut  trois  Juifs  !  »  Je  commence  à  croire  qu'un 
Finlandais  vaut  trois  Russes  !... 

S  heures  du  soir,  —  Les  choses  vont  de  mal  en  pis.  Nous  ne  pou- 
vons plus  conserver  aucun  espoir  de  nous  évader  de  cette  prison 
qui  s'appelle  la  Finlande.  Je  commence  à  me  demander  si  Rouges 
et  Blancs  ne  s'entendent  pas  pour  s'opposer  à  notre  départ. 

M.  Noulens  a  reçu  cet  après-midi,  via  Stockholm,  un  télé- 
gramme de  Mannerheim,  qui  se  déclare  prêt  à  faire  l'impos- 
sible pour  favoriser  notre  passage  :  mais  il  refuse  l'armistice 
demandé,  qui  en  était  l'indispensable  condition.  D'autre  part, 
les  Rouges  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  ont,  une  fois  de 
plus,  manqué  à  leur  parole.  A  Tammerfors,  le  commandant 
A...  n'a  pu  obtenir  l'autorisation  d'aller  sur  les  lignes  et  il 
vient  de  rentrer  sans  avoir  rempli  sa  mission.  Indigné,  notre 
ambassadeur,  que  ces  déconvenues  successives  n'arrivent 
pas  à  abattre,  est  entré  en  conférence,  en  compagnie  des 
ministres  de  Belgique,  d'Italie  et  de  Serbie,  avec  le  commis- 
saire du  Soviet.  L'entrevue  a  eu  lieu  dans  la  salle  d'attente 
de  la  gare.  Du  quai,  où  je  faisais  les  cent  pas,  je  suivais  des 
yeux,  par  la  fenêtre,  toute  la  scène,  et  la  mimique  expressive 
des  acteurs  me  permettait  de  comprendre  sans  entendre,  les 
paroles.  Le  dos  appuyé  au  grand  poêle  de  faïence,  le  «  Tava- 
rich  »  subissait,  résigné  et  indifférent,  les  assauts  répétés  de 
la  diplomatie  bourgeoise.  Des  cheveux  crépus,  un  regard 
éteint  par  de  larges  lunettes,  la  cigarette  pendante  aux  lèvres, 
toute  l'attitude  trahissant  la  grossièreté  et  le  mépris,  type 
vraiment  représentatif  du  régime  nouveau. 

L'homme  paraît  buté.  Les  arguments  les  mieux  fondés, 
les  plus  menaçants  comme  les  plus  insinuants,  glissent  sur 
lui  comme  l'eau  sur  le  verre.  Il  a  son  idée.  Il  n'en  démord  pas. 
Et  ce  n'est  pas  un  ambassadeur  capitaliste  qui  lui  en  impose. 
Négligemment,  il  envoie  des  bouffées  de  sa  cigarette  dans  le 
visage  des  diplomates  que  tant  d'impolitesse  ébahit.  Il 
répond  par  oui  ou  par  non  aux  questions  posées,  avec  une 
mauvaise  volonté  évidente  et  l'apparence  lasse  d'un  homme 
qui  trouve  que  la  dis'*-    ion  a  assez  duré. 

25  juin  1918.      v  66 
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Comme  toujours,  cependant,  et  pour  en  finir,  il  accepte  un 
délai  et  remet  à  deux  jours  sa  réponse  définitive.  Après- 
demain  matin,  —  17  mars,  à  9  heures,  —  nous  saurons  pour 
tout  de  bon  si  notre  parlementaire  peut,  oui  ou  non,  franchir 
les  lignes  rouges  et  s'aboucher  avec  Mannerheim.  Dès  mainte- 
nant cette  réponse  n'est  pas  douteuse.  Pour  ne  rien  négliger, 
cependant,  les  ministres  se  réunissent  au  wagon-restaurant 
à  10  heures  du  soir  et  en  commun  rédigent  une  longue  note 
de  protestation  qui,  demain  matin,  sera  portée  par  le  com- 
mandant A...  à  Helsingfors  et  remise  à  Sirola,  le  commis- 
saire bolchevik  aux  Affaires  étrangères.  îl  n'y  a  malheu- 
sement  rien  à  attendre  de  ce  dernier  moyen  d'intimidation. 
Dans  deux  jours,  il  va  falloir  songer  à  la  retraite!... 

/  6  marfr  —  C'est  le  désarroi!  Notre  petite  colonie  res- 
semble à  une  fourmilière  qu'un  pied  audacieux  vient  de 
bouleverser^  La  réponse  attendue  pour  demain  ne  lais- 
sant plus  subsister  d'espoir,  il  s'agit  de  prendre  un  parti  ec 
d'élaborer  un  plan  de  conduite.  Mais  quel  parti  prendre?... 
Là  est  la  question.  «  Je  ne  sais  pas  ce  que  je  veux,  dit  quelque 
par4-  un  héros  de  Labiche,  mais  je  le  veux  énergiquement!  » 
En  fait,  chacun  a  son  idée,  mais  personne  n'a  la  même,  ce 
ce  qui  n'est  pas  pour  simplifier  les  choses .  Tandis  que  l'un 
déclare  avec  autorité  qu'il  est  indispensable  de  rester  sur 
place  et  d'attendre  dans  le  train  les  événements,  un  amateur 
de  longs  voyages  préconise  le  retour  à  la  frontière  russe  et 
la  rentrée  en  Russie  qui  permettrait  d'emprunter  pour 
revenir  en  France  la  voie  du  Sibérien.  Un  troisième,  visi- 
blement malade  de  la  poitrine,  propose  timidement  une  vil- 
légiature dans  un  sanatorium  de  la  côte,  en  attendant  que 
Rouges  et  Blancs  cessent  de  se  battre.  Pour  échapper  à  ces 
discussions,  qui  m'exaspèrent,  je  m'enfuis  à  travers  le  vil- 
lage et  m'évade  vers  la  forêt.  Il  fait  un  temps  admirable, 
une  de  ces  journées  de  printemps  comme  on  en  voit  en 
France  au  mois  de  mai.  Le  thermomètre  marque  à  l'ombre 
10  degrés  au-dessus.  Je  ne  puis  exprimer  le  charme  qui  se 
dégage  de  la  campagne  finlandaise  par  cet  après-midi  de 
soleil.  Pas  un  souffle  de  vent  :  sous  les  grands  sapins  qui 
m'abritent,  je  ne  perçois  que  le  craquement  de  la  neige  sous 
mon  pas.  Je  m'arrête  :  c'est  le  silence  absolu,  ni  bruit,  ni 
mouvement,  pas  un  chant  d'oiseau,  pas  un  crissement  d'in- 
secte; dans  ces  pays  de  glace  qui  dorment  depuis  six  mois, 
la  vie  ne  s'éveille  que  lentement  à  la  lumière  et  à  la  chaleur. 
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Aucun  bruit!  Je  me  trompe.  Dans  ce  grand  silence  de  la 
nature,  j'entends  soudain  le  claquement  sec  d'un  coup  de 
fusil.  Ce  sont  les  gardes  rouges,  non  loin  de  là,  qui  s'exercent 
au  tir  à  la  cible.  Le  charme  est  rompu,  mélancoliquement 
je  reprends  de  chemin  de  Toiola,  dont  j'aperçois  au  loin  les 
petites  maisons  de  bois,  peintes  en  rouge,  pareilles  à  des 
taches  de  sang  sur  la  neige. 

17-18  mars.  —  La  réponse  a  été  donnée  et  c'est  toujours 
la  même  :  «  Nous  ne  pouvons  vous  laisser  passer  en  ce 
moment.  Des  considérations  stratégiques  s'y  opposent.  Mais 
patientez  encore  quelque  temps.  Dès  que  les  circonstances  le 
permettront,  nous  vous  laisserons  continuer  votre  route.  »  Les 
diplomates  viennent  de  tenir  conseil  une  fois  de  plus.  Ayant 
déjà  attendu,  que  risquent-ils  à  attendre  davantage?  Ils  res- 
teront à  Toiola  tant  que  les  Rouges  consentiront  à  les  y  laisser. 

19  mars.  —  D'après  les  renseignements  qui  circulent,  les 
Blancs  auraient  déclanché,  il  y  a  quelques  jours,  une  offensive 
de  grand  style  dans  la  rég'.on  de  Vilpula  et  progresseraient 
rapidement.  Tammerfors  se  trouve  -dès  maintenant  à  l'inté- 
rieur d'un  saillant  «  rouge  »  sur  les  bases  duquel  les  Blancs 
exercent  une  pression  en  tenaille.  Sa  situation  peut  devenir 
critique  d'un  instant  à  l'autre. 

W  mars.  — -  Les  progrès  de  l'armée  Mannerheim  s'ac- 
centuent. Si  les  Rouges  voulaient  consentir  à  ramener  notre 
train  à  Tammerfors,  dans  quelques  jours,  nous  nous  trouve- 
rions probablement  chez  les  Blancs.  Pour  sonder  le  terrain 
et  amorcer  les  négociations  avec  l'état-major.  M.  Noulens 
me  demande  d'aller  réinstaller  à  Tammerfors  en  compagnie 
de  l'ingénieur  belge  G...,  qui  me  servira  d'interprète.  De  là, 
je  pourrai  le  renseigner  matin  et  soir  par  téléphone,  et,  le 
cas  échéant,  mettre  à  profit  sur  l'heure  les  événements. 

J'ai  tout  juste  le  temps  de  boucler  mes  valises,  de  prendre 
mon  billet  et  d'aller  demander  au  commissaire  qui  siège  en 
permanence  près  de  la  gare  l'autorisation  écrite  d'effectuer 
un  aussi  important  déplacement.  Car  nous  en  sommes  là. 
Munis  de  passeports  et  de  permis  de  séjour  en  règle  pour  la 
Finlande,  nous  ne  pourrons  faire  un  p^as  dans  notre  prison 
sans  un  visa  supplémentaire  du  Soviet  local.  La  mesure  ne 
s'applique  d'ailleurs  pas  qu'aux  étrangers.  Elle  est  générale 
et  s'étend  également  aux  indigènes. 

J'ajoute  que  c'est  une  simple  formalité  uniquement  établie 
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pour  procurer  des  ressources  au  gouvernement»  car  il  suffit, 
pour  obtenir  le  précieux  papier,  de  remettre  un  mark  entre 
les  mains  du  commissaire.  Je  me  présente  au  bureau  de  ce 
personnage  un  quart  d'heure  avant  le  départ  du  train;  c'est 
tout  juste  si  ce  temps  lui  suffit  pour  remplir  la  feuille  qu'il  va 
me  remettre.  Il  n'a  que  trois  mots  à  ajouter  au  texte  imprimé  : 
mon  nom,  la  destination,  le  temps  de  séjour.  Mais  le  malheu- 
reux sait  à  peine  écrire,  il  tient  sa  plume  à  pleine  main  et 
s'applique  comme  un  enfant  condamné  à  faire  une  page  de 
«  bûches  ».  Enfin,  il  sort  victorieux  de  l'épreuve.  Je  paie  et  file 
rapidement  vers  Tammerfors,  muni  de  l'indispensable  talisman. 

L'aspect  de  la  ville  a  considérablement  changé  depuis  huit 
jours.  Sur  les  quais  et  à  l'intérieur  de  la  gare,  c'est  une  cohue 
de  gardes  rouges  qui  débarquent.  Nous  nous  frayons  un  pas- 
sage à  travers  cette  foule.  La  grande-rue  est  noire  de  monde. 
Une  imposante  manifestation  s'y  déroule,  en  l'honneur  de 
25  soldats  tués  au  front  qu'on  a  pu  ramener  et  enterrer.  Des 
bannières  rouges  flottent  au-dessus  de  cet  océan  humain  : 
bannières  corporatives  qui  portent,  peints  ou  brochés  sur 
l'étoffe  les  insignes  propres  à  la  profession.  J'attends,  pour 
passer,  que  le  défilé  prenne  fin  et  il  dure  une  heure. 

A  grand  peine,  j'arrive  à  trouver  une  chambre  à  l'hôtel 
et  me  rends  aussitôt  chez  le  consul,  de  France,  M.  Mechelin, 
que  l'ambassadeur  a  pris  sur  lui  de  nommer,  il  y  a  huit 
jours!  (Jusqu'ici,  la  France  n'avait  pas  de  consul  à  Tammert- 
fors).  Il  me  confirme  les  nouvelles  de  l'avance  blanche. 
L'armée  rouge,  me  dit-il,  a  essuyé  une  défaite  sérieuse  au 
sud  de  Vilpula;  on  parle  de  3000  hommes  qui  seraient  cernés 
dans  un  bois  sans  espoir  d'échapper,  et  de  vingt  canons  cap- 
turés. L'état-major  maximaliste  est  en  plein  désarroi. 
Sirola,  le  commissaire  aux  Affaires  Etrangères  d'Helsingfors, 
vient  d'arriver  ici  par  train  spécial,  afin  d'étudier  sur  place 
la  situation  qui  paraît  grave.  Tout  porte  à  croire  que  la  chute 
de  la  ville  n'est  plus  qu'une  question  de  jours. 

10  heures  du  soir.  —  Sirola.  —  Je  viens  de  passer  une 
demi-heure  avec  le  «  Trotzki  finlandais  ».  Cet  homme  est 
petit,  a  la  moustache  en  brosse  à  dents,  les  cheveux  longs  et 
roux  et  qui  ignorent  le  peigne.  L'œil  fin,  mais  qui  jamais 
ne  regarde  en  face.  L'air  d'un  paysan  roublard  et  madré. 
Je  l'observe  avec  attention  pendant  que  M.  Mechelin  lui 
demande  en  finnois  l'autorisation  de  ramener  le  train  diplo- 
matique. II  écoute  sans  interrompre,  mais  la  bouche  sourit 
d'un  mauvais  sourire. 
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On  sent  qu'il  est  heureux  de  tenir  les  ambassadeurs  à  sa 
merci.  Enfin,  à  son  tour,  il  prend  la  parole  :  «  Ce  qu'on  lui 
demande  est  très  délicat,  en  raison  de  la  situation  straté- 
gique, qui  est  grave.  Tammerfors  est  menacé  :  les  diplomates 
n'y  seraient  pas  en  sécurité  et  le  train  gênerait  les  opérations 
dans  la  gare,  etc.,  etc.  Cependant,  il  va  en  parler  à  l'état- 
major  et  téléphonera  sa  décision  au  consul,  d'ici  une  heure.  » 

Là-dessus,  il  se  lève,  et  sans  détacher  les  yeux  du  sol,  il 
nous  tend  une  main  molle  et  flasque  qui  n'est  pas  celle  d'un 
ouvrier.  En  réalité,  Sirola,  fils  d'un  pasteur  protestant,  est 
un  intellectuel  qui  a  surtout  fait  du  journalisme.  Il  a  été,  à 
plusieurs  reprises,  député,  voire  vice-président  de  la  Diète; 
avant  la  guerre,  il  représentait  le  parti  socialiste  finlandais  à 
Stockholm.  La  Révolution  du  27  janvier,  très  pauvre  en 
hommes,  a  fait  de  lui  un  de  ses  chefs.  Il  y  a  fort  à  parier 
qu'il    ne  la  conduira  pas  à  la  victoire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  camarade  Sirola  n'a  pas 
donné  la  réponse  qu'il  avait  promise,  M.  Mechelin  a  vaine- 
ment attendu  son  coup  de  téléphone.  Pour  qui  condaît  la 
mauvaise  foi  de  ces  gens-là,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris. 

2/  mars.  —  Les  choses  doivent  se  gâter,  à  voir  les  mesures 
que  prend  l'état-major  de  l'armée  rouge.  Des  affiches  appo- 
sées hier  soir  sur  tous  les  murs  convoquaient  pour  ce  matin 
à  9  heures,  sur  la  grande  place  du  marché,  tous  les  hommes 
valides  de  dix-huit  à  cinquante  ans;  j'ai  pu  constater  de  mes 
yeux  que  personne  ne  s'est  présenté  et  cela  n'est  pas  de  très 
bon  augure.  Autre  proclamation  murale  :  «  A  dater  d'aujour- 
d'hui, interdiction  absolue,  à  qui  que  ce  soit,  de  circuler 
dans  les  rues  à  partir  de  5  heures  du  soir.  »  Un  Comité  de 
guerre  est  constitué  pour  la  défense  de  Tammerfors.  A  l'état- 
major  où  je  me  suis  rendu  ce  matin  pour  tâcher  de  joindre 
Sirola,  l'affolement  est  extrême.  Soldats  et  officiers  se  bous- 
culent pêle-mêle  dans  les  bureaux.  Il  est  vrai  qu'on  ne  dis- 
tingue guère  les  uns  des  autres,  tous  portant  uniformément, 
si  j'ose  dire,  le  costume  civil. 

Dans  les  rues,  grande  afïluence  de  troupes.  Des  hommes 
à  cheval  galopent  en  tous  sens,  portant  des  ordres;  des  auto- 
mobiles à  fanion  rouge  traversent  la  ville  à  toute  allure, 
véhiculant  les  hauts  dignitaires  du  régime,  simples  ouvriers 
en  costume  de  travail. 

On  dit  que  les  Blancs  continuent  d'avancer,  mais  les 
renseignements  que  je  recueille  sont  contradictoires.  D'après 
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les  uns,  ils  ne  seraient  plus  qu'à  6  kilomètres  de  la  ville; 
pour  d'autres,  ils  seraient  encore  à  5  lieues;  je  crois  bien, 
cependant,  avoir  entendu  ce  soir,  dans  la  direction  du  Nord, 
le  bruit  du  canon.  Imposible  de  téléphoner  à  Toiola.  Les 
communications  sont  été  supprimées  avec  l'extérieur.  Demain, 
si  les  événements  me  le  permettent,  j'irai,  entre  deux  trains, 
exposer  la  situation  à  l'ambassadeur. 

55  mars.  —  Les  Rouges  paraissent  se  ressaisir  quelque  peu. 
Pendant  la  nuit  sont  arrivés  du  Sud  de  nombreux  renforts 
destinés  au  front.  On  ne  signale  aucune  nouvelle  avance  des 
Blancs,  bien  que  le  bruit  de  la  canonnade  devienne  plus  dis- 
tinct. Je  me  rends  à  Toiola  dans  l'après-midi  et  n'en  repar- 
tirai que  demain. 

23  mars.  —  Je  reprends  le  train  pour  Tammerfors  à  midi. 
L'ambassadeur  désire  que  je  me  rende  demain  à  Bjoernborg, 
afin  de  voir  sur  place  si  l'on  pourrait  y  tenter  le  passage  des 
lignes.  La  bataille  est  moins  violente  là-bas,  et  peut-être 
l'état-major  qui  refuse  d'amener  le  train  diplomatique  à 
Tammerfors  accepterait-il  de  lui  laisser  traverser  la  ville, 
s'il  ne  devait  pas  y  séjourner. 

Mais  voilà  que  l'avance  trop  rapide  des  Blancs  risque  de 
constituer  pour  nous  un  nouveau  danger.  A  la  station  de 
Lampela,  le  train  qui  me  ramène  à  Tammerfors  stoppe  et 
ne  repart  plus.  Je  descends  sur  le  quai  et  vais  aux  nouvelles, 
j'entends  une  fusillade  nourrie  et  le  crépitement  des  mitrail- 
leuses à  quelques  kilomètres  plus  au  nord  sur  la  ligne.  C'est 
un  détachement  de  Blancs  qui  s'est  emparé  de  la  voie  ferrée 
et  que  les  Rouges,  accourus  en  hâte,  tentent  de  repousser. 
Nous  ne  pourrons  continuer  notre  route  que  si  le  terrain 
est  déblayé.  Deux  heures  se  passent  dans  l'attente.  Enfin, 
la  fusillade  s'arrête,  l'attaque  est  enrayée.  Notre  train  se 
remet  en  marche,  traversant  èu  grande  vitesse  la  zone  dange- 
reuse. Nous  en  sommes  quittes  pour  quelques  balles  qui 
brisent  plusieurs  vitres  dans  notre  compartiment  et  dans  les 
deux  compartiments  voisins.  Un  peu  d'émoi  seulement, 
mais  aucun  accident  de  personne.  En  somme,  fausse  alerte 
mais  il  est  désormais  certain  que  la  tenaille  de  Mannerheim 
se  referme  autour  de  Tammerfors  avec  vigueur,  et  que  les 
avant-gardes  blanches  ont  atteint  la  voie  ferrée,  au  sud  de 
la  ville;  Demain,  les  communications  peuvent  être  coupées 
entre  Tammersfors  et  Toïola.  Il  faudrait  arracher  dès  ce 
soir  a  Triai-major  rouge  l'autorisation  de  faire  avancer  Le 
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train  des  diplomates  jusqu'à  Bjoernborg.  C'est  ce  que  je  vais 
expliquer  sur  l'heure  à  M.  Mechelin,  qui,  avec  moi,  se  met 
en  campagne. 

Le  «  Q.  G.  »  rouge  tient  ses  ^assises  dans  les  bâtiments 
d'une  école  sur  l'esplanade  Gatan;  pour  arriver  au  bureau 
du  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  nous  traversons  une 
vaste  galerie  transformée  en  corps  de  garde,  véritable  tabagie 
dont  la  fumée  prend  à  la  gorge  et  pique  les  yeux.  Des  gardes 
rouges,  des  femmes-soldats,  des  agents  de  liaison  de  toute 
espèce  discutent  entre  eux  dans  un  brouhaha  indescriptible. 
De  vieux  ouvriers,  le  poil  en  bataille,  le  fusil  chargé  à  la 
main,  sont  postés  à  l'entrée  éconduisant  brutalement  les 
importuns.  Ils  nous  laissent  passer  sur  un  mot  du  Consul, 
et  l'un  d'eux  va  prévenir  le  général  de  notre  présence.  Nous 
sommes  admis  assez  promptement  dans  un  grand  bureau 
où  une  dizaine  d'individus,  moitié  civils,  moitié  soldats, 
pérorent  fiévreusement  autour  d'une  table  chargée  de  cartes 
et  de  papiers  en  désordre.  Dans  un  coin,  deux  dactylographes 
tapent  sur  leur  machine  avec  frénésie,  arrivant  à  peine  à 
dominer  le  tumulte.  Plusieurs  minutes  s'écoulent  avant 
qu'on  fasse  attention  à  nous.  Pendant  ce  temps,  je  cherche  des 
yeux  le  généralissime.  Mais  il  me  faudrait  la  miraculeuse 
intuition  de  Jeanne  d'Arc  pour  le  distinguer  dans  cette 
assemblée  de  gens  à  peu  près  semblables,  tous  mal  vêtus, 
tous  également  «  forts  en  gueule  »,  rappelant  bien  plutôt 
une  réunion  d'électeurs  qu'un  état-major  d'armée  en  cam- 
pagne. Enfin,  l'un  d'eux  nous  prie  d'avancer,  et  s'adressant 
en  finnois  à  M.  Mechelin  lui  demande  l'objet  de  notre  visite. 
C'est  un  grand  et  solide  gaillard  d'une  quarantaine  d'années. 
Habitué  sans  doute  pour  travailler  à  se  mettre  à  l'aise,  il  a 
retiré  cravate  et  faux-col.  A  cette  liberté  négligente  et  dédai- 
gneuse qui  trahit  le  pouvoir  souverain,  je  reconnais  le  nou- 
veau commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord  :  le  camarade 
Salméla.  Il  a  été  désigné  avant-hier  par  la  garde  rouge,  un 
peu  comme  les  empereurs  romains  de  la  décadence  étaient 
élus  par  les  prétoriens,  pour  succéder  au  camarade  Vasteen 
que  les  derniers  succès  blancs  ont  précipité  du  haut  de  la 
roche  tarpéienne.  Pourquoi  Salméla  a-t-il  été  porté  au  Capi- 
tole?  C'est  ce  qu'il  aurait  sans  doute  lui-même  beaucoup  de 
mal  à  expliquer.  Rien,  en  tous  cas,  ne  le  rendait  digne  d'un 
tel  honneur.  Simple  ouvrier  avant  la  Révolution,  il  ignore 
tout  de  l'art  militaire,  mais  il  a  plu  aux  soldats,  comme  Fritz 
à  la  grande-duchesse  de  Gérolstein,  par  sa  carrure  qui  est  large 
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et  sa  taille  qui  est  haute,  et  le  voilà  promu,  dans  des  circons- 
tances critiques,  qui  exigeraient  de  grandes  qualités  de 
science,  de  coup  d'œil  et  de  décision,  au  commandement  des 
troupes  maximalistes.  Comment  douter,  après  cela,  que 
l'armée  rouge  ne  soit  inéluctablement  condamnée  à  la  défaite? 
Elle  a  cependant  la  supériorité  numérique  (il  y  a,  me  dit-on, 
80  000  Rouges  contre  70  000  Blancs).  Elle  détient  les  voies 
ferrées,  dispose  d'une  importante  artillerie  et  d'innombrables 
mitrailleuses  fournies  par  les  Russes.  Ajoutez  à  cela  que 
l'ouvrier  finlandais  est  un  soldat  excellent,  robuste,  résistant 
et  courageux.  Mais  là  où  il  n'y  a  pas  de  chefs,  comment 
espérer  la  victoire? 

Salméla,  qui  paraît  extrêmement  nerveux,  a  écouté  les 
propositions  du  consul  de  France  en  donnant  les  marques 
d'une  impatience  visible.  Maintenant,  il  consulte  son  entou- 
ragejet  la  discussion  est  extrêmement  animée.  A  tout  moment, 
depuis  que  nous  sommes  en  sa  présence,  des  soldats  entrent 
librement,  le  chapeau  sur  la  tête  et  la  cigarette  à  la  bouche 
et  soumettent  au  général  des  papiers  qu'il  examine  et  signe 
distraitement.  Ce  sont  des  passeports,  des  permis  de  circula- 
tion, qu'il  veut  voir  par  lui-même  et  que  du  matin  au  soir 
on  lui  fait  passer  sous  les  yeux.  Rien  ne  dépeint  mieux 
l'inaptitude  au  commandement  de  ces  grands  dignitaires 
prolétariens,  hier  encore  ouvriers,  aujourd'hui  portés  au  pou- 
voir suprême,  que  ce  souci  du  détail  incompatible  avec  le 
vraijtravail  de  direction.  Et  peut-être  est-ce  là  le  véritable 
secret  de  leur  faiblesse,  l'explication  de  la  stérilité  profonde 
de  leurs  efforts. 

Mais  tout  a  une  fin,  même  les  discussions  d'un  état-major 
bolchevique...  Au  bout  de  dix  minutes,  le  généralissime 
nous  apporte  sa  décision.  Dans  la  nuit  de  dimanche  à  lundi, 
à  trois  heures  du  matin,  le  train  des  diplomates  sera  conduit 
à  Bjoernborg  où  il  demeurera  jusqu'à  nouvel  ordre.  Qu'on 
n'en  demande  pas  davantage  à  l'armée  rouge,  c'est  le  maxi- 
mum de  ce  qu'elle  peut  accorder. 

Hélas!  avant  lundi  matin,  il  y  a  trente-six  heures;  d'ici 
là,  Tammerfors  a  les  plus  grandes  chances  d'être  coupé  de 
Toiola  et  je  me  demande  si  cette  probabilité  n'est  pas  lt 
raisonne  cette  générosité  inattendue  du  généralissime... 

Henry  Laporte. 

La  fin  prochainement. 


L'OFFICIER, 
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Quand  éclata  la  guerre  mondiale,  la  majorité  de  la  nation 
française  et  le  plus  grand  nombre  de  ses  dirigeants  eurent  un 
désagréable  réveil.  «  La  meilleure  preuve  de  nos  intentions 
pacifiques,  affîrme-t-on  depuis  le  début  des  hostilités,  est 
donnée  par  notre  insuffisante  préparation.  »  Ainsi,  le  «  nous 
n'étions  pas  prêts  »  de  1914,  et  «  le  dernier  bouton  de  guêtre  » 
de  1870  traduisent  un  sentiment  commun  de  confiance,  paci- 
fique naguère,  belliqueuse  jadis. 

Quelques  observateurs  perspicaces,  militaires  et  civils  dis- 
séminés sur  la  vaste  terre  par  les  hasards  d'une  existence 
errante,  y  avaient  cependant  noté  les  signes  précurseurs  de  la 
mêlée.  Ils  avaient  rapporté  de  leurs  voyages  des  impressions 
vues  et  vécues.  Mais  leurs  livres  étaient  considérés  comme 
,  d'agréables  divertissements  littéraires,  leurs  conversations 
comme  d'ingénieux  paradoxes  de  fumoir.  Les  économistes 
jonglant  avec  les  statistiques,  les  politiciens  férus  de  fraternité 
universelle,  les  locataires  du  Quai  d'Orsay  étaient  d'accord 
pour  propager  en  France  la  foi  dans  la  paix  perpétuelle  par 
l'évidence  de  l'impossibilité  des  conflits  guerriers,  A  ceux  que 
rebutaient  les  théories  sur  le  crédit,  les  échanges,  la  main- 
d'œuvre,  on  donnait  comme  arguments  le  nombre  et  la 
variété  des  traités,  accords,  arrangements,  ententes  élabo- 
rées dans  te  secret  des  chancelleries.  Peut-être  oubliait-on 
qu'un  pays  doit  avoir  la  marine  et  l'armée  de  sa  politique  et 
que  le  mustang  sauvage  ne  se  laisse  pas  sans  résistance  «  en- 
cercler »  dans  le  corral.  N'est  pas  Richelieu  ou  gaucho  qui  veut. 

Il  y  avait  bien  aussi  quelques  Cassandres  qui  prophétisaient  à 
la  France  les  pires  destins.  Mais  on  les  blâmait  sans  réserve.  La 
mentalité  de  l'armée  se  ressentait  déjà  du  scepticisme  ambiant. 
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A  beaucoup  de  bons  esprits,  en  effet,  l'âge  d'or  des  «  luttes 
pacifiques  de  la  science  et  du  travail  »  paraissait  sortir  peu  à 
peu  des  nuages  de  l'utopie.  Le  tsar  Nicolas  II  inventait  le  tri- 
bunal de  la  Haye,  ce  qui  signifiait  la  renonciation  progressive 
de  la  Russie  démocratisée  à  ses  ambitions  séculaires  ;  en  Angle- 
terre les  libéraux  l'emportaient  sur  les  unionistes  et  ils  se  mon- 
traient plus  soucieux  de  politique  intérieure  que  d'impérialisme 
envahissant  ;  les  dupeurs  et  les  dupés  de  l'Internationale  et 
de  la  Sozialdemocratie  en  Allemagne  et  en  France  s'efforçaient 
de  rendre  acceptable,  dans  le  sonore  axiome  de  Gambetta,  une 
variante  qui  supprimerait  toutes  les  causes  de  conflit  :  «  Par- 
lons-en quelquefois,  mais  n'y  pensons  jamais.  »  Quant  aux  phé- 
nomènes d'outre-mer,  ,tels  que  péril  jaune,  hégémonie  des 
Etats-Unis  sur  les  Amériques,  antagonisme  des  races  entre  le 
Japon  et  les  communautés  anglo-saxonnes  de  l'Australasie  et 
des  rives  orientales  du  Pacifique,  ils  étaient  jugés  de  peu 
d'importance  et  trop  lointains  pour  intéresser  la  vieille  Eu- 
rope. On  pouvait  donc  préparer  à  loisir  le  statut  de  la  société 
future,  où  la  fraternité  consciente  des  peuples  ne  serait  plus 
troublée  par  les  caprices  des  gouvernants. 

Aussi  les  réformateurs  avaient-ils  beau  jeu.  Puisque  l'armée 
était  une  institution  désuète,  coûteuse,  et  d'ailleurs  dange-. 
gereuse  par  les  tentations  qu'elle  offrait  de  s'en  servir,  il  con- 
venait de  l'adapter  aux  réalités  du  présent  et  surtout  d'un 
prochain  avenir.  Les  projets  éclosaient  comme  des  fleurs  à 
l'aurore  des  temps  nouveaux  ;  des  politiciens  rompus  à  la 
pratique  des  surenchères,  secondés  par  des  officiers  habiles  à 
découvrir  la  direction  des  vents,  en  étaient  les  diligents  jar- 
diniers. Un  «  pouvoir  militaire  »  impuissant  sur  les  ruines  du  ' 
«  militarisme  »  et  transformé  en  serviteur  sourd  et  muet  du 
«  pouvoir  civil  »  ;  une  petite  armée  permanente  de  profes- 
sionnels indispensables  pour  garder  les  colonies,  accroître  la 
splendeur  des  fêtes  officielles  et  défendre  la  Constitution  ; 
une  milice  innombrable'  de  citoyens  qui  perfectionneraient, 
dans  de  brefs  séjours  à  la  caserne,  l'apprentissage  ébauché 
dans  les  Sociétés  de  préparation  militaire,  tels  étaient  les 
caractères  principaux  du  traitement  imaginé  par  l'école  de 
Jaurès  pour  calmer  la  fièvre  des  armements  dans  la  future 
Société  des  Nations. 

En  France,  où  l'on  prend  volontiers  l'effet  pour  la  cause, 
ces  idées  faisaient  leur  chemin.  Des  lois  consacraient  leurs 
progrès,  et  ces  lois  étaient  critiquées  par  tous  ceux  dont  elles 
inquiétaient  l'intelligence,  bouleversaient  les  habitudes  ou 
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contrariaient  les  préjugés.  Patriotes  avertis,  de  toute  opinion 
politique,  ils  voyaient  dans  les  lois  et  règlements  promulgués 
depuis  1900  la  fin  de  la  puissance  guerrière  du  pays.  La 
réaction  qui  consacrait  le  «  retour  au  service  de  trois  ans  » 
ne  calmait  pas  leurs  angoisses  ou  leurs  regfets.  Ils  devinaient 
que  ce  succès  serait  passager,  et  ils  accusaient  les  réforma- 
teurs de  conduire  la  France  à  l'abîme.  Ils  se  trompaient,  eux 
aussi,  sur  la  nature  des  rapports  entre  les  lois  et  les  mœurs  : 
les  lois  procèdent  des  mœurs  et  ne  les  régentent  pas. 

Or,  pour  des  causes  diverses,  la  mentalité  nationale  évo- 
luait peu  à  peu.  L'esprit  belliqueux  de  la  race  apparaissait 
encore  chatouilleux  sur  le  point  d'honneur  ;  mais  il  n'avait 
plus  les  allures  turbulentes  qui  inquiétèrent  si  longtemps 
le  monde.  Les  chevauchées  à  travers  l'Europe  ne  s'exécu- 
taient plus  qu'avec  de  petits  bâtons  rouges  ou  bleus  sur  des 
cartes  de  «  kriegspiel  »  ;  la  réduction  des  dernières  tribus 
marocaines  par  la  force  était  l'épilogue  d'une  épopée  colo- 
niale où  la  France  avait  gagné  d'immenses  domaines  qu'elle 
ne  pourrait  plus  agrandir.  Les  Gouraud,  les  Mangin,  les  Mar- 
chand, les  Gallieni,  les  Largeau  semblaient  être  les  derniers 
représentants  de  la  gloire  militaire,  et  les  glaneurs  qui  pas- 

*  saient  après  eux  ne  récoltaient  que  des  explorations  secon- 
daires, des  escarmouches  sans  lustre,  et  parfois  une  fugitive 
notoriété.  Ainsi,  la  «  noble  profession  des  armes  »  se  trans- 
formait dans  la  métropole  en  carrière  bureaucratique  où, 

b  selon  le  mot  d'un  désabusé,  le  savoir-faire  était  plus  utile 
que  le  savoir  ;  outre-mer  elle  se  dépouillait  du  prestige  des 
aventures  qui  ne  voilait  plus  les  exils  périodiques  et  variés, 
les  maladies  insidieuses  et  tenaces,  la  vieillesse  prématurée, 
la  laine  accrochée  à  toutes  les  ronces  des  chemins. 

L'activité,  l'ambition  des  jeunes  hommes  se  détournaient 
donc  d'un  état  où  la  gloire  et  le  profit  étaient  minces  et  où 
il  y  avait  plus  de  servitude  que  de  grandeur.  A  ceux  que  tour- 
mentait le  désir  de  puissance,  la  mêlée  des  partis  offrait  des 
occasions  de  manœuvres,  de  surprises,  d'ascensions  rapides 
vers  le  firmament  du  grand  journalisme,  clés  commissions 
parlementaires  et  des  portefeuilles  ministériels.  A  ceux  qui 
cherchaient  l'indépendance,  la  fortune  acquise  par  l'intelli- 
gence, l'ordre  et  le  travail,  s'ouvraient  les  portes  des  usines, 
des  exploitations,  des  comptoirs  où  ils  apportaient  l'expé- 
rience obtenue  dans  les  écoles  professionnelles  que  la  renais- 
sance à  la  vie  économique  selon  les  formules  du  progrès 
multipliait  enfin  sur  notre  territoire.  A  ceux  qui  se  conten- 
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taient  d'une  médiocrité  sans  aléas  avec  le  congé  annuel  et  la 
retraite  pour  les  vieux  jours,  les  fonctions  publiques  donnaient 
leurs  innombrables  débouchés.  On  pouvait,  avant  la  guerre, 
classer  dans  cette  catégorie  un  grand  nombre  d'officiers. 

Certes,  ceux  qui  voyaient  dans  la  profession  militaire 
autre  chose  qu'une  carrière  paisible  de  fonctionnaires  galonnés 
formaient  une  minorité  imposante.  Il  y  avait  ceux  qui  en- 
traient et  restaient  dans  l'armée  par  tradition  :  rejetons' de  la 
noblesse  ancienne  et  de  la  noblesse  moderne  qui  étaient  des- 
tinés à  l'épée  dès  leur  enfance  ;  fils  d'officiers  qui  se  trouvaient 
en  famille  parmi  les  anciens  camarades  ou  subordonnés  de 
leurs  pères.  On  y  comptait  aussi  des  héritiers  de  la  grande 
et  de  la  moyenne  bourgeoisie  qui  avaient  jugé  le  dressage 
des  hommes  ou  des  chevaux,  le  jeu  des  canons,  le  tracé  des 
plans  ou  le  sport  de  l'aéroplane  plus  intéressants  que  la 
pratique  des  affaires  et  plus  honorables  que  l'oisiveté.  On  y 
rencontrait  enfin  des  «  prolétaires  »  issus  de  petits  bourgeois, 
d'humbles  fonctionnaires,  de  modestes  cultivateurs,  et  qui 
devaient  à  leur  intelligence  ou  à  leur  persévérance  l'estam- 
pille des  grandes  Ecoles  ou  des  Ecoles  de  sous-officiers.  Ils 
formaient  l'ossature  de  l'armée.  Les  uns  exerçaient  leurs 
fonctions  comme  un  sacerdoce  ;  les  autres  comme  un  passe- 
temps,  ou  s'évertuaient  à  franchir  rapidement  par  tous  les 
moyens  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Ceux-ci  d'ailleurs  faisaient 
tort  à  ceux-là  dans  l'opinion  de  leurs  contemporains. 

Mais  chaque  année,  cette  minorité  s'effritait  de  plus  en  ^ 
plus.  Les  statistiques  démontraient  la  rareté  croissante  des 
candidats  aux  Ecoles  militaires  et  la  faiblesse  chaque 
année  plus  accusée,  qui  en  était  la  conséquence,  de  leur 
instruction  générale.  La  loi  des  rapports  de  l'offre  et  de  la 
demande  était  ainsi  vérifiée  dans  un  domaine,  que  les  écono- 
mistes n'avaient  pas  exploré.  Les  amphithéâtres  de  Saint- 
Maixent,  Versailles,  Saumur  et  Fontainebleau,  de  Saint-Cyr 
et  de  Polytechnique  même,  devenaient  trop  vastes  malgré 
la  bénignité  imposée  par  les  circonstances  aux  examinateurs. 
Comme  au  festin  de  noces  dont  parle  l'Evangile,  l'Etat 
devait  se  mettre  en  quête  des  invités  récalcitrants  et  les 
remplacer  par  des  convives  improvisés.  Il  ne  pouvait'  même 
plus  exiger  de  ceux-ci  la  robe  nuptiale,  c'est-à-dire  les  garan- 
ties de  valeur  intellectuelle  consacrée  par  un  simulacre  de 
concours.  Ce  furent  d'abord  les  officiers  de  réserve  après  un 
stage  au  Maroc,  ensuite  les  sous-olïiciers  de  carrière  qui  re- 
çurent, de  plus  en  iplus  nombreux,  sans  autre  condition 
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qu'une  moralité  irréprochable,  le  galon  de  sous-lieutenant. 
Ces  sous-lieutenants  étaient  vieux  ;  leurs  ambitions  ne  pou- 
vaient être  que  modestes,  et  cependant  ils  se  faisaient  prier. 
Au  marché  qu'on  les  sollicitait  de  souscrire  ils  avaient  beau- 
coup à  gagner  et  peu  à  perdre.  En  échange  des  situations 
civiles  sans  avenir,  ou  de  la  «  pension  proportionnelle  »  après 
quinze  ans  de  service  et  d'un  emploi  officiel  mal  rétribué 
auxquels  les  uns  ou  les  autres  renonçaient,  ils  étaient  sûrs 
d'obtenir  une  retraite  de  capitaine  ou  de  chef  de  bataillon, 
et  le  ruban  rouge  consécration  automatique  de  l'état  d'officier. 

D'ailleurs,  l'évolution  des  mœurs  qui  provoquait  dans  le 
personnel  de  «  l'active  »  une  crise  aussi  regrettable,  causait 
des  effets  analogues  dans  le  personnel  dit  «  de  complément  ». 
Il  n'y  avait  plus  que  quelques  enthousiastes  qui  prenaient 
leur  rôle  au  sérieux  et  jouaient  avec  conviction  à  l'officier 
pendant  les  grandes  manœuvres  ou  les  périodes  annuelles 
d'instruction  ;  d'autres  guettaient  les  occasions  de  cérémonies 
officielles  ou  de  fêtes  de  famille  pour  endosser  un  uniforme 
qui  flattait  leur  vanité.  Presque  tous  ceux  que  leur  situation 
sociale,  leur  expérience  des  homme3,  leur  caractère  auraient 
rendus  aptes  aux  initiatives  ce  aux  responsabilités  de  chefs 
en  campagne  dédaignaient  de  plus  en  plus  le  titre  et  les  charges 
d'officier  de  réserve,  parce  qu'il  en  résultait  une  gêne  légère 
et  périodique  dans  les  affaires  ou  les  plaisirs.  Pour  conjurer 
cet  «  absentéisme  »  dangereux,  pour  maintenir  à  leur  débit 
minimum  les  sources  du  recrutement,  les  pouvoirs  publics 
promettaient  quelques  faveurs  matérielles  telles  que  «  le 
quart  de  place  en  chemin  de  fer  »  ;  l'autorité  militaire  accor- 
dait quelques  décorations  et  se  montrait  débonnaire  dans 
l'octroi  des  «  sursis  »  ou  les  dates  des  «  périodes  »  au  détri- 
ment de  l'entraînement  professionnel.  Mais  on  pouvait  prévoir 
pour  un  avenir  prochain  l'insuffisance  de  ces  palliatifs. 

Puisque  l'état  d'officier  n'excitait  plus  les  convoitises  des 
générations  nouvelles,  il*  n'était  plus  nécessaire  de  lui  con- 
server les  privilèges  que  les  traditions  séculaires  attribuaient 
aux  gens  d'épée.  Indispensables  et  justes  quand  les  mœurs 
faisaient  adopter  la  carrière  militaire  par  l'élite  intellectuelle 
et  sociale  du  pays,  ces  privilèges  étaient  anachroniques  dans 
une  armée  dite  «  démocratique  et  républicaine  ».  Avec  des 
considérations  philosophiques  sur  le  droit  à  l'amour,  on 
supprima  la  dot  obligatoire  qui  donnait  en  principe  aux 
ménages  militaires  une  réputation  d'aisance  sinon  de  richesse 
et  garantissait  femmes  et  enfants  contre  les  risques  brutaux 
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du  métier.  Les  alliances  désormais  se  firent  rares  entre  les 
classes  aisées  et  les  «  officiers  de  fortune  »,  puisque  ces 
alliances  ne  signifiaient  plus  rien  de  ce  qu'elles  représentaient 
autrefois.  Dépouillé  des  prestiges  de  la  naissance,  de  la 
science  et  de  l'argent,  l'officier  devenait  un  modeste  fonction- 
naire, moins  intéressant  que  les  agents  civils  du  pouvoir  puis- 
qu'il ne  votait  pas.  Alors  un  décret  le  reléguant  au  dernier 
rang  de  la  hiérarchie  officielle  sanctionna  sa  déchéance  sociale. 

Elle  ne  fut  pas  acceptée  sans  murmures.  En  ouvrant  tôutes 
grandes  et  à  tout  venant  les  portes  de  la  carrière  militaire 
pour  la  démocratiser,  l'Etat  y  avait  fait  pénétrer  l'esprit 
démocratique,  tel  qu'on  le  comprend  chez  nous,  c'est-à-dire 
l'esprit  de  discussion  et  d'envie.  La  «  jeune  armée  »,  dans  son 
évolution  vers  le  fonctionnarisme,  pensait  beaucoup  plus 
que  l'ancienne  à  ses  droits.  Elle  comparait  les  traitements  et 
les  retraites  et,  en  échange  des  privilèges  moraux  qu'on 
lui  avait  enlevés,  elle  réclamait  avec  insistance  des  faveurs 
matérielles  dont  le  budget  devait  faire  les  frais.  Ses  avocats, 
dans  la  presse  et  au  Parlement,  détaillaient  les  carnets  de 
blanchisseuses,  les  quittances  de  propriétaires,  les  comptes 
de  bouchers  et  d'épiciers,  les  mémoires  de  tailleurs.  Mais 
déjà  leur  éloquence  démonstrative  était  jugée  insuffisante 
dans  ses  résultats.  Au  bulletin  de  vote  qu'on  espérait  obtenir 
puisque  la  démocratie  n'aurait  plus  à  redouter  un  «  mili- 
tarisme »  bientôt  défunt,  il  fallait  ajouter  la  force  persuasive 
de  l'association.  Des  projets  «  d'amicales  »  s'élaboraient, 
où  se  manifestaient  des  tendances  qui  effaraient  les  «  vieux 
pompons  »  et  aussi  "tous  ceux  qui  flairaient  le  péril  dans  une 
armée  que'  sa  masse  électorale  désignerait  aux  surenchères 
des  partis.  La  caste  militaire  était  presque  supprimée;  mais  elle 
allait  être  remplacée  par  les  syndicats  d'officiers  et,  dévelop- 
pement logique,  par  les  syndicats  de  sous-officiers  et  de  soldats. 

Cette  évolution  aurait  été  fatale  à  la  vie  même  du  pays 
si  une  longue  période  pacifique  lui  avait  permis  de  s'accom- 
plir sans  guide  et  sans  frein.  Mais,  lors  de  la  déclaration  de 
guerre,  le  mal  n'était  encore  qu'en  germe  et  perceptible 
qu'aux  observateurs  clairvoyants.  L'appel  aux  armes  dissipa 
soudain  le  voile  de  brumes  qui  descendait  sur  la  voie  de  l'hon- 
neur, de  la  discipline  et  du  sacrifice  que,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  de  notre  Histoire,  nos  ancêtres,  qu'ils  fussent 
nobles  ou  vilains,  ont  tracée  pour  leurs  descendants.  Sur 
cette  voie,  la  «  vieille  armée  »  qu'on  accusait  de  mentalité 
rétrograde,  la  «  jeune  armée  démocratique  et  républicaine  » 
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s'élancèrent  à  fond  de  train.  Dès  le  départ,  selon  un  terme 
d'hippodrome,  elles  furent  et  restent  dead-head.  C'est  le  génie 
même  de  la  race  qui  les  entraîne  vers  la  victoire  libératrice, 
comme  à  Bouvines,  comme  à  Denain,  comme  à  Valmy. 

* 
*  * 

Chacun  sait  que  les  premiers  mois  de  la  guerre  furent 
marqués  par  des  hécatombes  d'officiers.  Les  critiques  sont 
nombreux  qui  affirment  que  les  victimes  furent  les  artisans 
de  leur  propre  sort  :  par  leurs  uniformes  éclatants  et  par 
leur  témérité  elles  offraient  des  cibles  aux  «  tireurs  spéciaux  » 
de  l'ennemi. 

Peut-être  eût-il  mieux  valu  prévoir  qu'expliquer.  Or  nos 
règlements  du  temps  de  oaix  fixaient  impérativement  les 
places  des  chefs  au  combat  Ces  places  étaient  d'ailleurs 
Indiquées  par  notre  mentalité  atavique  :  en  avant,  parce 
que  «  noblesse  oblige  »  et  parce  que  les  officiers  représentaient 
les  chevaliers  d'autrefois.  Il  y  avait  aussi  le  désir  et  la  néces- 
sité de  s'affirmer,  d'en  imposer  à  une  troupe  rendue  hétéro- 
clite par  l'afflux  de  réservistes  dont  on  redoutait  le  jugement 
ironique  ou  sévère,  les  défaillances  subites  ou  calculées. 
Que  savait-on  des  sentiments  intimes  de  ces  foules  sur  qui 
avait  soufflé  pendant  des  années  le  vent  du  pacifisme,  de 
l'antimilitarisme,  de  toutes  les  utopies  et  de  toutes  les 
haines?  Dès  la  mobilisation  les  mauvais  théoriciens  s'étaient 
tus.  Par  intérêt  ou  par  remords,  ils  avaient  adhéré  au  pacte 
de  l'union  sacrée  ;  mais  leurs  disciples  les  suivraient-ils 
jusqu'au  bout  sur  le  chemin  de  Damas?  Ne  seraient-ils  pas 
semeurs  de  paniques  et  fauteurs  de  défaites  aux  moments 
précis  où  la  moindre  secousse  fait  franchir  à  la  raison  des  col- 
lectivités la  barrière  infinitésimale  qui  la  sépare  des  pires 
instincts?  Dans  le  doute,  contre  ces  influences  qu'ils  suppo- 
saient à  tort  redoutables,  les  officiers  n'avaient  qu'un  remède 
préventif  :  l'exemple.  Ils  en  usèrent  largement.  Chez  ceux-là 
mêmes  qui  n'avaient  pas  inné  le  mépris  du  danger,  la  course 
à  la  mort  avait  pour  aiguillon  la  peur  de  paraître  avoir  peur. 

En  ce  temps-là  le  principe  «  je  suis  leur  chef,  il  faut  que 
je  les  suive  »  était  inconnu.  Les  galons  et  les  boutons  d'or, 
les  tuniques  bien  coupées,  les  gants  blancs,  les  gestes  et  les 
attitudes  désignaient  les  officiers  et  aussi  les  sous-officiers 
aux  coups  d'un  ennemi  qui  avait  appris,  mieux  que  nous- 
mêmes,  nos  règlements  et  procédés  de  combat  pour  s'en  servir 
contre  nous;  sans  doute,  au  temps  de  paix,  les  magasins 
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d'habillement  conservaient  dans  leurs  stocks  de  mobilisation 
capotes  et  manteaux  de  troupe  à  l'usage  des  officiers.  Mais 
qui  donc  aurait  osé  s'affubler,  pour  un  combat,  de  ces 
vêtements  dont  le  contraste  avec  les  uniformes  de  garnison 
aurait  accusé  le  souci  de  la  sécurité  personnelle  et  la  crainte 
des  coups?  Ils  étaient  vraiment  de  médiocres  psychologues 
ceux  qui  avaient  ainsi  résolu  le  problème  de  la  «  tenue  de 
guerre  »  sans  tenir  compte  de  l'esprit  gouailleur  de  la  race 
et  des  traditions  de  gens  d'épée.  En  ne  se  décidant  pas, 
depuis  la  campagne  sud-africaine  ou  même  celle  de  Mand- 
chourie,  à  l'adoption  d'un  uniforme  d'exercice  ou  de  manœu- 
vre différent  de  l'uniforme  de  parade,  l'autorité  militaire 
n'avait  su  ni  diminuer  pour  les  officiers  les  risques  du  métier, 
ni  préserver  les  troupes  du  danger  d'être  prématurément 
privées  de  chefs. 

D'ailleurs,  les  témérités  individuelles  ou  les  uniformes 
voyants  eurent  en  réalité  une  influence  moindre  que  celle 
qu'on  leur  attribue  C'est  pour  d'autres  causes  que  l'on  a 
pu  craindre  dans  les  «  armes  combattantes  »,  surtout  dans 
l'infanterie,  après  quelques  semaines  de  lutte,  une  nouvelle 
crise  d'officiers. 

D'abord,  le  front  de  bataille  s'est  stabilisé  plus  vite  et  autre- 
ment qu'on  ne  le  supposait.  On  a  cru  que  l'ennemi,  déçu  dans 
ses  espérances,  ne  supporterait  pas  des  chocs  nombreux  et 
répétés.  Il  y  eut  ainsi  pendant  plusieurs  mois,  de  la  mer  du 
Nord  aux  Vosges,  des  luttes  locales  et  violentes,  où  les 
initiatives  d'attaque  étaient  souvent  laissées  aux  chefs 
grands  et  petits,  réputés  comme  les  plus  entreprenants.  Mais 
tandis  que  les  classes  14  et  15,  les  récupérés  de  tout  âge, 
maintenaient  les  effectifs  des  troupes  à  un  niveau  à  peu  près 
constant,  les  officiers  de  l'active  et  de  la  réserve  s'usaient 
dans  ces  efforts  continus.  Les  écoles  militaires,  les  «  centres 
d'instruction  »  expédiaient  sans  relâche  des  «  aspirants  »  et 
des  sous-lieutenants  hâtivement  dressés  et  qui  fondaient 
à  leur  tour  dans  la  fournaise,  ou  franchissaient  en  météores 
les  premiers  degrés  de  la  hiérarchie.  Les  places  vides  étaient 
nombreuses  dans  les  grades  subalternes,  mais  elles  n'étaient 
pas  toutes  imputables  aux  pertes  par  le  feu. 

La  guerre  de  tranchées  ressemblait  si  peu  à  la  guerre  de 
mouvements  que  des  organismes,  secondaires  dans  celle-ci, 
devenaient  prépondérants  dans  celle-là.  Ils  s'enflaient,  s'éten- 
daient, réclamant  sans  cesse  du  personnel  et  des  officiers*  La 
fonction  créait  l'organe,  et  l'organe  développait  la  fonction. 
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C'étaient  l'automobilisme,  la  cartographie,  l'aviation,  les 
diverses  artilleries  lourdes,  les  états-majors  submergés  par 
flot  montant  du  papier,  les  missions  de  liaison  et  les  inter 
prêtes,  les  commissions  d'achat,  les  innombrables  services 
de  l'avant  et  de  l'arrière,  ceux  de  la  zone  des  armées  et  ceux 
de  l'intérieur,  les  censures  et  les  dépôts  divisionnaires,  tout 
ce  qui  produit,  surveille,  contrôle,  transporte,  distribue, 
remplace,  organise,  complique,  et  parfois  commande.  Partout 
il  fallait,  et  d'urgence,  des  officiers  de  choix.  Où  les  prendre, 
sinon  dans  les  corps  de  troupe,  «  armes  combattantes  », 
qu'une  tradition  vénérée  dans  l'armée  française  met  au  ser- 
vice des  services? 

J'entends  bien  :  combattants,  chacun  et  tous  prétendent 
l'être.  Mais,  sans  froisser  personne,  on  concédera  qu'il  y  a 
quelque  différence  entre  le  fantassin,  l'artilleur  de  tranchée 
ou  de  campagne,  ou  le  génie  des  mines  et  des  abris,  ou  le 
service  sanitaire  de  troupe,  ou  le  cavalier  à  pied  par  exemple, 
et  les  innombrables  militaires  qui  n'ont  avec  la  bataille 
continue  du  Iront  que  de  lointains  et  passagers  contacts. 
Tel  est  du  moins,  à  tort  ou  à  raison,  le  sentiment  de  ceux  qui 
vivent  une  vie  précaire  dans  les  premières  lignes.  Beaucoup 
s'en  allèrent,  non  sans  quelque  regret,  vers  les  places  ou  em- 
plois que  l'adaptation  de  l'armée  aux  circonstances  leur 
offrait.  Ils  y  pouvaient  utiliser  leurs  facultés,  leurs  aptitudes 
selon  les  nouvelles  exigences  de  l'intérêt  général.  Mais  l'avant 
perdait  en  eux  des  hommes  qui,  par  leur  intelligence,  leur 
situation  sociale,  leur  instruction,  leur  caractère,  auraient 
formé  une  belle  pépinière  de  chefs.  C'étaient,  avec  quelques 
officiers  de  l'active  et  beaucoup  d'officiers  de  complément, 
un  grand  nombre  de  soldats  et  de  sous-officiers  dont  on  savait 
qu'ils  seraient  tôt  ou  tard  d'excellents  officiers. 

L'écluse  ouverte  ne  devait  pas  être  refermée  de  longtemps. 
Tandis  que  l'armée  s'organisait  pour  une  longue  campagne 
d'un  type  imprévu,  les  pouvoirs  publics  improvisaient  à 
travers  le  pays  le  système  de  marchés,  de  fournisseurs  et 
d'usines  que  les  Centraux  clairvoyants  avaient  préparé  chez 
eux  avec  soin  pendant  la  paix.  On  n'avait  pas  voulu,  chez 
nous,  de  ces  «  affectations  spéciales  »  et  on  devait  malgré 
^invasion,  comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  ranimer, 
ou  créer  des  fonderies,  des  ateliers  mécaniques,  des  mines 
des  laboratoires  [et  [des  fabriques  de  tissus.  Métallurgistes, 
chimistes,  mineurs,  bateliers,  patrons,  contre-maîtres, ouvriers, 
tout  ce  qui  touchait  de  prèsî;  et  de  loin  à  l'industrie  de  guerre 
25  juin  1918.  67 
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fut  réclamé  aux  corps  de  troupe,  et  même  aux  services,  au 
profit  de  l'arrière  qu'il  n'aurait  jamais  dû  quitter.  Mais 
l'avant  perdait  encore  des  hommes  actifs,  entreprenants  et 
instruits,  dont  beaucoup  occupaient  des  places  d'officiers. 

Cependant  il  fallait  conjurer  le  danger  que  représentait 
dans  nos  troupes  combattantes  l'usure  ou  l'anémie  de  leurs 
cadres.  Puisque  le  temps  manquait  pour  recruter  par  examens 
et  former  dans  les  écoles  militaires  assez  d'officiers  en  échange 
de  ceux  qui  disparaissaient  chaque  jour,  on  chercha  un  remède 
efficace  et  rapide  à  la  crise  du  déficit.  On  le  trouva  dans  les 
«  nominations  à  titre  temporaire  »,  réservées  à  l'aptitude 
au  commandement.  La  science  livresque,  les  relations,  l'an- 
cienneté n'y  avaient  point  de  part. 

Tout  d'abord  l'autorité  militaire  n'eut  que  l'embarras  du 
choix.  Cette  révolution  dans  les  usages  consacrés  par  les  lois 
sur  le  recrutement  des  officiers  faisait  sortir  des  rangs  de  la 
troupe,  sans  formalisme  et  sans  lenteurs  bureaucratiques, 
tous  ceux  qui  étaient  dignes  de  la  commander.  Gradés  et 
soldats  obéissaient  avec  complaisance  aux  camarades  ou 
subordonnés  d'hier,  qu'ils  avaient  vus  à  l'œuvre,  et  dont  ils 
avaient  déjà  reconnu  la  supériorité.  Les  officiers  accueillaient 
avec  joie  les  nouveaux  promus  dont  ils  appréciaient  l'instruc- 
tion générale,  l'éducation,  le  caractère  et  la  bravoure.  C'étaient 
le  plus  souvent  des  représentants  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  bourgeoisie,  que  la  guerre  avait  surpris  dans  leurs 
fonctions  publiques,  dans  leur  négoce,  dans  leurs  ateliers  ou 
sur  leurs  champs,  dans  leurs  chaires  de  professeurs  ou  d'insti- 
tuteurs, dans  leurs  paroisses  ou  couvents  d'écclésiastiques. 
Ils  étaient  comme  une  aristocratie  dans  la  masse  des  petites 
gens  et  des  paysans  qui,  selon  le  partage  des  rôles,  devaient 
garder  le  front  pour,  donner  à  l'arrière  le  temps  d'organiser 
la  victoire.  Grâce  à  leur  intelligence  cultivée  ils  suppléaient 
par  la  réflexion  aux  connaissances  techniques  des  profes- 
sionnels. D'ailleurs  ils  étaient  avides  d'apprendre,  et  les 
brochures  spéciales  que  le  G.  Q.  G.  faisait  distribuer  à  pro- 
fusion n'avaient  bientôt  plus  de  secrets  pour  eux.  Beaucoup 
se  révélaient  comme  de  vrais  conducteurs  d'hommes,  et 
l'exemple  n'est  pas  très  rare  du  sergent  réserviste  devenu 
en  une  année  capitaine,  décoré,  avec  plusieurs  palmes  à  sa 
croix  de  guerre. 

Mais  aux  corps  combattants  du  début  des  hostilités  s'ajou- 
taient peu  à  peu  des  batteries,  des  bataillons,  des  régiments, 
par  l'utilisation  intensive  de  toutes  les  ressources  guerrières 
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de  la  France  et  de  ses  colonies.  Ces  troupes  nouvelles  exi- 
geaient des  cadres.  La  violence  et  la  fréquence  des  combats 
sur  les  fronts  d'Occident  et  d'Orient  rendaient  impossibles 
des  prélèvements  dans  les  anciens  corps  déjà  fort  anémiés. 
Il  fallait  sans  cesse  augmenter  le  nombre  des  officiers  à  titre 
temporaire,  et  on  ne  pouvait  plus  en  trouver  dans  les  .  classes 
sociales  qui  avaient  donné  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonna- 
blement leur  demander.  Alors  on  fit  appel  à  tous  les  guerriers 
de  bonne  volonté.  Les  sous-officiers  rengagés  qui  avaient 
déjà  dépassé  l'âge  de  la  retraite,  comme  ceux  qui,  dédai- 
gneux des  écoles,  avaient  arrangé  dès  le  temps  de  paix  leur 
vie  sur  les  bases  de  cette  retraite  ou  de  l'emploi  civil  ;  les 
jeunes  que  la  guerre  avait  surpris  dans  les  casernes  où  ils 
réclamaient  chaque  jour  «  la  classe  »  et  que  la  guerre  déra- 
cinait un  peu  plus  chaque  jour  de  leur  champ  ou  de  leur 
atelier  ;  ceux  qui  se  souvenaient  encore  des  merveilleuses 
histoires  apprises  à  l'école  et  qui  croyaient  que  tout  soldat 
a  dans  sa  giberne  le  bâton  de  maréchal  ;  tous  ceux  que  la 
promiscuité  des  tranchées  invitait  aux  calculs  intéressés, 
aux  comparaisons  vaniteuses,  aux  espoirs  illimités,  virent 
leurs  rêves  ou  leurs  désirs  se  préciser,  se  matérialiser  sous 
l'aspect  du  galon  de  sous-lieutenant. 

Il  y  eut  autant  d'élus  que  d'appelés.  La  bravoure  prouvée 
en  maints  assauts,  une  morale  solide  étaient  d'ailleurs  les 
seules  qualités  exigées.  Elles  ne  sont  pas  rares  chez  nous. 
L'instruction  générale,  les  bonnes  manières  étaient  acces- 
soires et  même  superflues.  Les  «  centres  de  résistance  »  et 
les  «  parallèles  de  départ  »  ne  sont  pas  des  salons  et  l'on  ne 
fait  plus  la  guerre  en  dentelles.  Mais  à  quelques  kilomètres 
des  premières  lignes,  des  professeurs  choisis  donnaient  en 
trois  ou  quatre  semaines  une  teinture  de  la  doctrine  et  des 
connaissances  spéciales  qui  distinguent  «  l'homme  de  troupe  » 
de  l'officier.  Faut-il  dire  que,  sauf  chez  quelques  sujets  d'élite, 
cet  enseignement  n'excitait  guère  la  curiosité;  car  la  science 
apprise  dans  les  grimoires  est  inutile  pour  lancer  au  loin  la 
grenade,  pour  franchir  en  vitesse  un  tir  de  barrage,  pour 
planter  un  solide  réseau. 

Ainsi  les  «  nominations  à  titre  temporaire  »  semblaient 
mettre  en  formule  élégante  et  pratique  la  solution  du  problème 
des  cadres  qu'on  avait  cru  longtemps  insoluble.  Mais  on  avait 
compté  sans  la  durée  de  la  guerre.  A  la  longue,  cette  formule 
apparut  imparfaite.  D'une  part,  dans  les  grades  moyens  et 
supérieurs,  son  application  révélait  l'influence  de  coefficients, 
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les  uns  permanents  comme  l'intrigue  ouïes  relations,  les  autres 
occasionnels,  tels  que  le  mérite  ou  les  circonstances.  D'autre 
part,  dans  les  grades  subalternes,  elle  était  modifiée  par  un 
paramètre  variable  dénommé  sentiment  ;  c'est-à-dire  que 
l'admission  au  rang  d'officier  était  souvent  considérée  comme  la 
récompense  des  longs  services,  et  l'avancement  ultérieur  deve- 
nait une  prime  à  l'ancienneté.  L'établissement  de  «  tableaux 
d'aptitude  »  diminua  les  chances  d'erreur  dans  le  premier  cas  ; 
on  ne  put  les  supprimer  dans  le  second,  la  République  des 
camarades  étant  la  terre  d'élection  de  la  sentimentalité 

Cependant,  la  guerre  durait  toujours.  La  maxime  bien 
connue  sur  la  relativité  du  provisoire  se'trouvait  de  nouveau 
vérifiée.  Le  «  temporaire  »  s'établissait  définitif  et,  par  une 
évolution  logique,  l'adage  «  possession  vaut  titre  »  reçut 
enfin  force  de  loi.  En  principe  c'était  justice.  Quoique  la 
titularisation  dans  le  grade  ne  dût  pas  être  considérée  comme 
un  droit,  elle  fut  accordée,  sous  quelques  restrictions  d'âge 
2t  de  moralité,  à  presque  tous  ceux  qui  la  demandèrent, 
dans  l'active  ou  la  réserve,  après  un  stage  suffisant.  Les  jcan- 
^didats  furent  nombreux.  Durant  leur  stage  de  temporaires 
ils  avaient  justifié  les  espérances  que  donnaient  leur  vigueur 
leur  bravoure  et  leur  entrain.  Naguère,  en  Chine,  il  n'en  fallait 
pas  plus  pour  prétendre  aux  dignités  du  mandarinat  militaire, 
et  on  ne  pouvait,  chez  nous,  exiger  davantage. 

Le  «  titre  définitif  »,  dans  l'armée  active,  donnait  en  effet 
une  excellente  hypothèque  sur  l'avenir.  En  escomptant  la 
complaisance  des  trajectoires,  on  trouvait  au  bout  d'une 
limite  d'âge  relativement  proche  la  retraite  du  capitaine  et 
le  ruban  du  chevalier.  C'était  plus  avantageux  que  la  médaille 
militaire  et  la  retraite  d'adjudant.  Le  calcul,  plus  que  l'am- 
bition, inspira  les  vocations  nouvelles.  11  faudrait  une  forte 
dose  de  naïveté  ou  de  mauvaise  foi  pour  s'en  étonner. 

Par  sa  durée,  la  guerre  bouleversait  tous  les  projets  du 
temps  de  paix.  Pendant  les  longues  heures  des  quarts  aux 
tranchées,  dans  l'obscurité  humide  des  abris,  sous  les  bombar- 
dements de  préparation  ou  de  représailles,  entre  deux  assauts, 
les  «  poilus  du  front  »  avaient  eu  le  loisir  de  réfléchir,  de 
comparer,  de  chercher  à  tirer,  eux  aussi,  comme  tant  d'autres, 
mais  avec  plus  de  risques,  quelques  profits  matériels  et  mo- 
raux de  la  tourmente.  Ils  avaient  misé  leur  [existence  sur 
t_le  titre  temporaire  »,  ils  faisaient  paroti  sur  <  le  titre  défi- 
nitif »  pour  gagner  les  prérogatives  de  Vêtat  d'officier.  Quels 
que  fussent  les  mobiles  de  leur  conduite,  ils  les  poussaient 
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aux  actes  toujours  courageux,  souvent  héroïques,  entraînants 
exemples  pour  nos  troupes  et  qui  maintenaient  vivace,  malgré 
toutes  les  vicissitudes,  la  foi  dans  le  succès  final. 

* 

Quand  la  paix  sera  signée,  le  monde,  nous  dit-on,  entrera 
dans  l'âge  d'or.  Ainsi  s'accomplira  la  promesse  évangélique, 
puisque  la  Société  des  Nations  rassemblera  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté.  Les  mobilisés  rentreront  chez  eux,  les 
armées  permanentes  seront  licenciées,  une  petite  gendarmerie 
internationale  mettra  les  fauteurs  de  désordre  à  la  raison. 
Mais,  sans  être  un  sceptique,  on  peut  considérer  de  tels 
pronostics  comme  des  utopies. 

Le  régime  démocratique  offert  aux  peuples  n'est  pas  un 
infaillible  orviétan.  Les  républiques  sont  aussi  belliqueuses 
que  les  monarchies  lorsque  les  intérêts  d'une  collectivité 
influente  l'exigent.  L'histoire  des  trente  dernières  années 
nous  montre  les  Etats-Unis  attaquant  l'Espagne,  l'empire 
britannique  offrant  à  Guillaume  II  l'occasion  incroyable  de 
se  poser  à  propos  des  Boers  en  champion  des  petites  nationa- 
lités ;  les  querelles  violentes  furent  nombreuses  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  ;  les  relations  entre  Washington  et  Mexico 
étaient,  avant  la  guerre,  bien  près  de  tourner  à  l'aigre  ;  la 
France  a  conquis  Madagascar  et  pacifié  le  Maroc. 

Où  Confucius  et  Bouddha  qui  prêchèrent  le  mépris  de  la 
guerre  et  qui  ont  pour  disciples  en  Asie  des  centaines  de 
millions  d'êtres  humains  ;  où  l'Eglise  catholique  qui  est  la 
plus  grande  autorité  morale  du  monde  civilisé;  où  les  Richelieu 
par  la  force,  les  philosophes  par  la  persuasion,  échouent 
depuis  des  siècles,  il  est  douteux  que  nos  faiseurs  de  systèmes 
réussissent,  même  en  établissant  leur  Société  sur  les  bases 
du  souvenir  terrifiant,  ou  de  la  raison,  ou  de  l'intérêt.  Que  la 
fréquence  et  la  brutalité  des  conflits  entre  les  peuples  soient 
diminuées,  que  les  luttes  de  la  politique  intérieure  ou  le  bien- 
être  grandissant  émoussent  les  instincts  guerriers  des  races, 
c  est  possible.  Mais,  dans  le  creuset  de  l'humanité,  des  nationa- 
lités nouvelles,  jaunes  ou  noires,  se  préparent.  Elles  évolueront 
selon  leur  mentalité  propre,  elles  passeront  par  les  mêmes 
phases  que  les  peuples  du  vieux  monde  assagi,  elles  seront 
à  leur  tour  combatives,  envahissantes,  prospères  et  décadentes. 
Que  vaudront  nos  accords  diplomatiques,  nos  gendarmeries 
internationales  contre  la  ruée  inévitable  des  nouveaux 
venus  qui  voudront  prendre  ce  qu'on  ne  voudra  pas.  leur 
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céder.  Ainsi,  soit  par  défiance  réciproque  des  actionnaires  de 
la  Société,  soit  par  prudence  à  l'égard  de  collectivités  rivales, 
il  faudra  se  garder  de  reléguer  Vultima  ratio  région  aux 
vieilles  ferrailles,  et  de  traiter  de  radoteurs  ceux  qui  s'en 
iront  répétant  :  Si  vis  pacem  para  bellum. 

De  quelque  manière  qu'on  organise  contre  les  dissidents 
ou  contre  les  adversaires  extérieurs  les  forces  collectives  de 
la  Société  des  Nations,  le  contingent  de  chacun  des  peuples 
de  la  Société  devra  donc  être  toujours  prêt  à  intervenir. 
Qu'on  l'appelle  comme  on  voudra,,  il  sera  une  armée  perma- 
nente. Son  effectif,  dans  chaque  pays,  sera  certainement 
inférieur  à  celui  qu'il  était  pendant  la  course  aux  armements 
qui  précéda  la  grande  guerre.  Son  recrutement,  son  organi- 
sation, son  rôle  seront  probablement  modifiés.  Mais  son 
existence  est  indispensable  pour  garantir  l'honneur  et  la 
sûreté  de  l'Etat. 

L'armée  ne  saurait  être  remplacée  par  les  «  groupements  de 
préparation  militaire  »,  car  le  système  des  francs-archers  a 
déjà  fait  ses  preuves  dans  notre  pays;  mais  elle  sera  leur 
école  pratique  d'application.  Elle  ne  sera  pas  davantage 
composée  seulement  de  volontaires  :  c'est  à  grand  peine  que 
l'on  trouvait  avant  la  guerre  les  quelques  milliers  d'engagés 
et  de  rengagés  dont  nos  troupes  coloniales  avaient  besoin. 
Et  cependant,  outre  le  «rôle  de  coercition  qui  peut  lui  être 
réservé  hors  de  nos  frontières  terrestres,  elle  sera  la  meilleure 
sauvegarde  pour  l'ordre  public  quand  les  partis  tenteront  de  le 
troubler.  Elle  augmentera  l'éclat  des  fêtes-  officielles;  elle  con- 
servera, mieux  que  les  livres,  les  traditions  sur  l'esprit  de  sacri- 
fice sans  lequel  un  peuple  est  condamné  à  une  fin  prématurée. 

A  garantir  la  paix  extérieure  et  la  tranquillité  à  l'intérieur 
ne  s'arrête  pas  la  tâche  de  l'armée  future.  Tant  que  les  pos- 
sessions d'outre-mer  ne  sont  pas  capables  de  se  gouverner 
elles-mêmes,  de  former  avec  la  métropole  une  confédération 
cimentée  par  les  souvenirs,  la  communauté  d'intérêts  ou  la 
fusion  des  ni  ces,  il  faudra  les  préserver  contre  les  accès  intem- 
pestifs d'un  patriotisme  aveugle  et  contre  les  convoitises  de 
voisins  ou  de  rivaux.  Colonies  et  protectorats  ont  encore  une 
vitalité  trop  préçaire  e1  un  loyalisme  trop  fragile  pour  que 
nous  comptions  sans  réserves  sur  la  bonne  foi  de  sujets,  de 
protégés,  d'associés  même,  exposés  à  toutes  les  tentations. 

Ainsi,  comme  avant  la  guerre,  nos  officiers  auront  à  choisir 
entre  les  deux  grandes  missions  qui  resteront  confiées  à 
l'armée  nationale.  Mais  combien  plus  difficiles  1  Que  de  con- 
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naissances  générales  ne  devront-ils  pas  posséder,  de  que! 
esprit  scientifique  et  philosophique  ne  devront-ils  pas  être 
animés  pour  que  l'expérience  si  chèrement  acquise  pendant 
la  conflagration  mondiale  ne  soit  pas  perdue. 

D'abord  l'instruction  professionnelle.  La  technique  mili- 
taire a  autant  évolué  en  trois  ans  que  la  physique,  la  chimie 
ou  la  mécanique  pendant  le  dernier  demi-siècle.  Elle  exige, 
même  dans  les  grades  inférieurs,  une  intelligence  curieuse, 
une  mémoire  et  un  jugement  sûrs,  une  activité  inlassable, 
la  haine  des  routines,  la  recherche  constante  du  nouveau. 
Elle  s'appuie  sur  toutes  les  sciences,  elle  emploie  toutes  les 
inventions.  Le  plus  modeste  des  sous-lieutenants  d'infanterie 
doit  être  topographe,  électricien,  géologue,  ingénieur  ;i  il 
doit  avoir  le  coup  d'œil  juste  et  la  décision  prompte;  il  doit 
être  capable  d'utiliser  à  propos  les  arrnes  nouvelles  de  sa 
troupe,  ensemble  ou  séparément,  comme  l'homme-orchestre 
joue  du  chapeau  chinois  ;  il  doit  comprendre  sans  retard  le 
terrain,-  soit  pour  le  conquérir,  soit  pour  l'organiser.  Mais  ce 
bagage  strictement  professionnel  s'alourdit  encore  par  ce 
qu'y  ajoute  la  psychologie  dont  nos  anciens  n'avaient  qu'une 
idée  rudimentaire.  Le  contact  permanent  des  tranchées  a 
modifié  en  effet  les  relations  entre  les  chefs  et  les  subordonnés. 
Il  les  a  rendues  plus  étroites,  il  a  fait  naître  des  tradition^, 
mis  en  valeur  des  influences  dont  on  soupçonnait  à  peine 
la  force.  Désormais,  bien  moins  encore  qu'autrefois,  les 
hommes  de  troupe  ne  seront  des  numéros  dans  le  rang.  Leurs 
chefs  devront  jouer  des  qualités  et  des  défauts,  des  intérêts 
et  des  affections,  de  l'éducation  et  des  penchants,  comme  les 
organistes  de  leurs  claviers.  Si  l'armée  française  a  «  tenu  le 
coup  »  c'est  sans  doute  aux  mérites  des  gouvernants,  aux 
qualités  des  généraux,  mais  c'est  aussi  grâce  à  l'adaptation 
progressive  des  pratiques  de  l'autorité  à  la  mentalité  chan- 
geante des  exécutants.  La  discipline  a  évolué  parce  que  la 
guerre  a  supprimé  dans  la  troupe  les  différences  entre  les 
réservistes  ou  territoriaux  et  les  militaires  de  «  l'active  »; 
la  jeunesse  de  ceux-ci  a  profité  des  égards  qu'on  avait  pour 
ceux-là,  égards  dus  à  leur  constance,  à  leur  bravoure  sans 
phrases,  à  leur  abnégation.  La  formule  de  «  la  discipline 
librement  consentie  »  n'est  plus  tout  à  fait  une  formule 
vaine,  à  condition  d'être  suggérée  par  l'exem/'e,  par  la  solli- 
citude et  par  la  fermeté.  Commander  est  donc  devenu  un 
art  plus  difficile  qu'autrefois,  car  le  galon  suffit  moins  qu'au- 
trefois à  distinguer  le  chef.  Faut-il  ajouter  que  la  culture 
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générale  est  indispensable  parce  qu'elle  facilite  l'exercice 
de  l'autorité  selon  les  caractères  individuels,  affermit  le  pres- 
tige en  supprimant  le  discrédit  qui  menaçait  de  confondre, 
en  les  mêlant,  tous  les  officiers  sous  les  rubriques  de  «  ron- 
chonots,  galonnards  et  culottes  de  peau  »? 

Les  officiers  qui  encadreront  l'armée  coloniale  devront  en 
outre  se  familiariser  sans  retard  avec  les  conditions  nouvelles 
du  commandement  dans  nos  possessions.  L'aide  obligatoire 
ou  volontaire  que  nos  sujets  et  protégés  nous  ont  donnée 
pendant  la  guerre  ne  sera  pas  sans  influence  sur  les  rapports 
administratifs  et  sociaux  dans  nos  domaines  d'outre-mer. 
Cette  influence,  les  fonctionnaires  que  le  devoir  a  maintenus 
à  leurs  postes  lointains  pourront  la  méconnaître  ou  la  déplorer. 
Elle  sera  cependant  durable  et  puissante.  A  vivre  pendant 
des  mois  ou  des  années  dans  nos  cités  industrielles,  au  milieu 
d'une  population  dont  les  sentiments  à  l'égard  des  exotiques 
n'ont  pas  changé  depuis  Montesquieu,  à  prendre  dans  la 
zone  du  front  leur  part  des  joies  et  des  périls  de  nos  combat- 
tants, les  auxiliaires  jaunes  et  noirs  ont  acquis  des  notions 
bizarres  sur  notre  race,  sur  leur  rôle  et  sur  leurs  droits.  Dans 
le  cerveau  fruste  des  uns,  dans  l'intelligence  éveillée  des 
autres,  des  idées  ont  germé  qui  se  propageront  en  se  défor- 
mant, à  travers  les  immensités  africaines,  parmi  les  foules 
grouillantes  des  pays  indo-chinois.  Entre  ce  qu'ils  ont  laissé 
chez  nous  et  ce  qu'ils  retrouveront  chez  eux,  le  contraste 
apparaîtra  injuste  aussi  bien  qu'insupportable,  si  des  réformes 
opportunes  et  adroites  ne  l'atténuent  pas  aussitôt.  L'évolution 
des  mœurs  sera  surtout  perceptible  dans  les  troupes  indigènes 
où  les  Français  ont  avec  les  natifs  des  relations  plus  perma- 
nentes, plus  étroites  que  les  fonctionnaires  planant  au-dessus 
et  loin  des  populations.  Il  faudra  donc  voiravec  d'autres  yeux 
que  les  anciens,  parler  une  autre  langue,  Bgir  selon  d'autres 
formules  pour  que  les  institutions  militaires  s'adaptent  sans 
sacousse  aux  sentiments  nouveauxde  nos  sujets  et  de  nos  pro- 
tégés. Avec  l'esprit  d'observation,  l'oubli  des  préjugés,  la  con- 
naissance de  l'histoire  et  des  mœurslocales,  les  officiers  seront 
donc  des  collaborateurs  précieux  dans  la  transformation  pro- 
gressiste du  régime  politique  des  colonies  et  des  protectorats. 

Ainsi,  l'armée  de  demain  sera  différente  de  celle  d'aujour- 
d'hui et  surtout  de  celle  d'hier.  Mais,  comme  toujours,  elle 
vaudra  par  son  corps  d'officiers.  Dès  maintenant  on  peut 
faire  des  remarques  et  des  hypothèses,  puisque  les  éléments 
d'analyse  ne  manquent  pa«. 
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Sans  froisser  le  patriotisme  le  plus  chatouilleux,  il  est  permis 
d'affirmer  que  «  le  monde  fera  ouf  »,  comme  après  la  mort 
de  Napoléon  Ier,  quand  la  paix  sera  signée.  Les  combattants 
de  l'avant,  aussi  bien  que  ceux  de  l'arrière,  partageront 
l'allégresse  générale.  Chacun  d'eux  s'efforcera  de  «  réaliser  » 
ce  que  lui  laissera  la  fin  du  cauchemar.  Nier  ce  postulat  c'est 
nier  une  affirmation  déduite  de  la  psychologie  élémentaire 
en  attendant  qu'elle  soit  démontrée  par  l'évidence  des  faits. 

Pour  encadrer  l'armée,  dans  les  grades  supérieurs  on 
n'aura  que  l'embarras  du  choix.  Les  chefs  suprêmes  n'auront 
plus  qu'à  recevoir,  dans  la  retraite  où  ils  vieilliront  chargés 
de  gloire,  les  témoignages  de  l'admiration  et  de  la  reconnais- 
sance universelles.  De  chacun  d'eux  on  pourra  dire,  avec  le 
poète  :  «  Rien  ne  trouble  sa  fin,  c'est  le  soir  d'un  beau  jour.  » 
Parmi  les  généraux  formés  à  l'école  de  la  guerre,  ceux  qui 
sont  arrivés  aux  étoiles,  avec  une  rapidité  de  comètes,  par 
leurs  exploits  et  par  leurs  qualités  de  chefs,  comme  ceux  qui 
ont  franchi  avec  moins  d'éclat  la  tourmente  en  préparant 
la  victoire  dans  le  calme  relatif  des  services  et  des  états- 
majors,  la  plupart  s'en  iront,  satisfaits  de  leur  brillante  et 
utile  carrière.  En  joueurs  heureux  ils  ne  s'attarderont  pas 
dans  l'attente  d'une  nouvelle  partie.  Les  autres  resteront, 
par  goût  d'organiser,  de  commander,  et,  grâce  à  leur  jeunesse 
relative,  ils  sauront  préserver  l'armée  des  fléaux  qui  menacent 
toujours  les  institutions  d'un  Etat  :  les  routiniers  grincheux 
et  les  novateurs  pressés. 

Dans  les  grades  moyens,  du  colonel  au  chef  de  bataillon  ou 
d'escadrons,  la  réduction  des  effectifs  empêchera  pendant 
longtemps  une  crise  du  personnel.  Les  officiers  de  complément 
s'empresseront  de  rentrer  chez  eux.  Ils  auront  hâte  de  repren- 
dre la  direction  de  leurs  affaires,  de  se  remettre  dans  le  genre 
d'existence  qu'ils  avaient  choisi  ou  hérité.  Ils  seront  imités 
par  une  grande  partie  des  professionnels,  trop  vieux  pour 
avoir  encore  de  l'ambition,  assez  âgés  pour  prétendre  à  leur 
pension  de  retraite.  Heureux  d'être  sortis  indemnes  de  la 
fournaise,  en  chefs  de  famille  sages  ou  en  célibataires  endurcis, 
ils  voudront  goûter  sans  mélange  «  la  douceur  de  vivre  ». 
Mais,  malgré  cet  exode,  le  nombre  sera  grand  de  ceux  que  la 
nécessité,  la  vocation,  le  goût  des  voyages,  un  heureux  début 
dans  la  carrière  retiendront  sous  le  harnais.  Trop  jeunes  pour 
se  transformer  en  retraités,  pas  assez  pour  commencer  en 
démissionnaires  une  vie  nouvelle,  connaissant  par  expérience 
l'instabilité  des  formules  militaires,  ils  s'adapteront  sans 
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peine  aux  conditions  changeantes  de  l'armée.  Issus  presque 
tous  des  écoles  d'avant-guerre  ils  ont  une  suffisante  culture 
générale,  des  états  de  service  honorables  et  même  brillants, 
et  ils  sauront  unir  avec  adresse  la  tradition  et  l'esprit  nouveau. 

Tout  autres  seront  les  conséquences  de  la  paix  sur  le  per- 
sonnel des  grades  inférieurs.  C'est  là  que,  du  sous-lieutenant 
au  capitaine,  se  trouve  la  plus  forte  proportion  d'officiers 
de  complément,  soit  vétérans  du  début  des  hostilités,  soit 
promus  pendant  la  guerre.  La  guerre  ne  les  a  pas  assez  déra- 
cinés pour  qu'ils  ne  se  hâtent  pas  de  quitter  avec  joie  l'uni- 
iorme  pour  aller  où  leur  vocation  les  appelait  :  membres  de 
l'enseignement,  ecclésiastiques,  artistes,  candidats  aux  pro- 
fessions libérales,  pour  aller  réparer  les  ravages  de  l'absence 
dans  leurs  magasins,  leurs  usines,  leurs  terres  ou  leurs  bureaux. 
Mais  la  reprise  des  affaires,  les  émotions  de  la  lutte  économique, 
ne  manqueront  pas,  en  outre,  d'attirer  vers  l'industrie,  le 
commerce,  l'agriculture  ou  même  «  la  politique  »  tous  les 
a  temporaires  »  et  tous  les  «  titularisés  »  qui  se  sentiront 
assez  armés  pour  affronter  les  risques  de  l'effort  intense  et 
des  gros  profits.  A  tous  ces  hommes  d'esprit  positif  et  auda- 
cieux la  carrière  militaire  apparaîtra  désormais  comme  sans 
but.  On  peut  déjà  deviner  qui  seront  ceux  qu'elle  retiendra. 

Ce  seront  les  officiers  d'activé  dont  la  guerre  n'aura  pas 
sensiblement  modifié  la  situation.  L'occasion  leur  aura 
manqué.  Ils  resteront  militaires  parce  qu'ils  ne  pourront 
faire  autrement.  Quoique  satisfaits  «  d'avoir  vécu  »,  ils 
s'aigriront  en  méditant  sur  les  pages  de  l'annuaire.  *A  côté 
d'eux,  au-dessus  d'eux  peut-être,  il  y  aura  «  les  jeunes  »  qui 
auront  été  formés  hâtivement  dans  les  écoles  et  dans  les 
centres  d'instruction,  et  que  les  péripéties  de  la  guerre  auront 
favorisés.  Ils  auront  vu  et  fait  beaucoup  ;  ils  auront  récolté 
des  récompenses.  Ils  seront  enthousiasmés  par  un  état  dont 
les  débuts  furent  brillants,  et  dont  les  promesses  de  carrière 
rapide  ou  même  de  beaux  voyages  aux  colonies  seront  sédui- 
santes. La  jeunesse  et  l'ambition  de  ceux-ci  s'accommoderont 
assez  mal  avec  l'esprit  critique  et  les  regrets  de  ceux-là  si, 
pendant  une  période  transitoire,  l'ancienneté  n'avait  pas 
pour  l'avancement  un  coefficient  plus  fort  qu'autrefois. 

D'ailleurs  ces  deux  catégories  seront  numériquement 
étouffées  par  une  troisième  qui  réunira  presque  tous  les 
officiers  subalternes  de  l'armée  de  demain.  Nous  y  verrons 
tous  les  sous-officiers  qui  auront  été  déclassés  par  la  guerre, 
les  «  vieux  serviteurs  »,  braves  gens  et  gens  braves,  que  la 
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paix  aurait  transformés  en  modestes  serviteurs  civils  de 
l'Etat  ;  les  sergents  et  les  adjudants  des  «  jeunes  classes  » 
enrôlées  pendant  les  hostilités  et  chez  qui  la  bravoure  et  la 
vigueur  auront  remplacé  tous  les  diplômes  ;  les  sous-officiers 
réservistes  qui  auront  obtenu  leur  nomination  d'officiers 
dans  «  l'active  »  après  avoir  mûrement  comparé  les  avantages 
de  la  situation  qui  les  attendait  et  de  celle  qu'ils  ont.  A 
l'usage  on  verra  que  la  bravoure  et  la  ponctualité  sont  des 
qualités  nécessaires  sans  doute  mais  insuffisantes,  même 
dans  les  cadres  subalternes  d'une  armée.  En  outre,  dans  cette 
catégorie  de  chefs  issus  du  rang  il  y  aura  de  telles  différences 
d'âges,  de  sentiments,  que  la  cohésion  ou  l'harmonie  morales 
ne  se  maintiendront  pas  sans  difficultés. 

Ce  n'est  pas  la  revision  des  grades  qui  remettra  chacun  à 
sa  place.  Même  temporaires,  ils  seront  acquis  par  le  temps. 
En  1 871  on  put  recourir  à  cet  expédient,  mais  la  guerre  avait 
duré  six  mois.  Les  réformateurs  les  plus  énergiques  ne  se 
risqueront  pas,  sauf  en  des  cas  exceptionnels,  à  modifier 
une  possession  d'état  que  les  années  auront  consacrée.  Un 
séjour  de  quelques  semaines  dans  des  écoles  ne  donnera  pas  la 
culture  générale,  la  mentalité  d'officiers  à  des  hommes  dont 
la  vocation  tardive  eut  le  calcul  pour  cause  déterminante, 
et  dont  le  certificat  d'études  primaires  est  bien  oublié. 

Même  si  on  peut  opérer  une  rigoureuse  sélection,  le  pro- 
blème ne  sera  pas  résolu.  Chaque  année  l'armée  nouvelle 
réclamera  son  contingent  de  sous-lieutenants.  Chaque  année 
l'intérêt  du  pays  exigera  qu'une  partie  de  l'élite  de  la  jeunesse 
choisisse  par  goût  la  carrière  militaire.  Il  faut  donc  que  la 
carrière  militaire  ne  cesse  pas  d'être  honorable  et  honorée. 
Cette  condition  sera  satisfaite  si  nous  savons  nous  tenir  en 
garde  contre  les  conséquences  d'une  phraséologie  à 'la  mode 
où  s'affirme  le  goût  français  pour  les  formules  simples.  Nous 
voulons  détruire  «  le  militarisme  prussien  ».  Soit.  Mais 
l'esprit  public  distinguera-t-il  entre  «  le  militarisme  prus- 
sien »  et  les  autres  genres  de  militarisme  ?  Ne  les  confondra- 
t-il  pas  tous  dans  la  même  réprobation?  Comprendra-t-il 
que  le  «  militarisme  »  de  nos  voisins  n'est  autre  que  le  senti- 
ment de  la  cohésion,  de  la  discipline,  de  l'effort  collectif? 
Ce  sentiment  déplaît  à  notre  mentalité  d'individualistes, 
mais  bien  dirigé  il  peut  faire  accomplir  de  grandes  choses  à 
une  nation,  non  pas  seulement  dans  le  domaine  de  la  guerre, 
mais  surtout  dans  les  domaines  de  l'influence  politique  et 
du  travail.  Or,  encourager  la  haine  du  «  militarisme  »  avec 
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ou  sans  étiquette  c'est,  chez  nous,  prêcher  la  haine  des  mili- 
taires. Et  la  jeune  élite  de  l'avenir  n'ira  pas  volontiers  vers 
une  profession  décriée.  Il  serait  donc  opportun  de  renoncer, 
chez  nous  où  l'on  se  paie  trop  aisément  de  mots,  à  des  effets 
de  plume  ou  de  tribune,  et  de  trouver  ailleurs  que  dans  le 
seul  militarisme  les  responsabilités  de  la  guerre  actuelle  et 
des  conflits  futurs. 

De  même,  sont  maladroites  toutes  les  manifestations  qui 
glorifient  le  «  poilu  »  sans  tenir  compte  de  ses  chefs.  L'invio- 
labilité du  front  occidental  prouve  la  justesse  du  vieil^axiome 
«  tant  valent  les  cadres,  tant  vaut  la  troupe  ».  Il  ne  faudrait 
donc  pas  que  l'officier,  quels  que  soient  les  attributs  de  son 
collet  ou  les  insignes  de  ses  manches,  apparaisse  comme  le 
frelon  de  la  ruche,  le  «  profiteur  »  de  la  guerre,  celui  pour 
qui  se  bat  le  soldat.  Et  cependant,  si  on  observe  les  menus 
incidents  de  la  rue  on  voit  que  l'officier  est  placé  dans  les 
sympathies  populaires  à  peu  près  au  même  niveau  que  le 
gendarme  ou  «  le  sergot  ».  Influence  persistante  des  penchants 
qui  nous  firent  applaudir  sur  les  bancs  des  guignols  aux  mésa- 
ventures du  commissaire  représentant  l'autorité,  ou  froisse- 
ment d'idéalistes  abusés,  le  symptôme  n'en  serait  pas  moins 
inquiétant  s'il  était  le  présage  d'un  antimilitarisme  encore 
confus,  mais  sans  nuances  et  sans  réflexion. 

Dans  la  difficile  période  qui  nous  sépare  de  la  victoire,  les 
écrivains,  les  orateurs,  les  officiers  eux-mêmes  doivent  donc 
se  montrer  plus  que  jamais  clairvoyants  et  circonspects. 
Ils  peuvent  diriger  vers  l'un  ou  l'autre  sens  le  courant  des 
idées  d'après  guerre,  selon  qu'ils  confondront  le  pacifisme 
des  idéologues  avec  l'esprit  pacifique  d'un  Etat  qui  ne  re- 
cherche pas  les  querelles,  mais  qui  ne  veut  pas  périr.  Notre 
France  a  suffisamment  souffert  du  premier  pour  mériter  que 
le  second  anime  son  peuple  et  ses  dirigeants.  Aussi  tous 
ceux  qui  assument  ou  revendiquent  l'honneur  de  penser  et 
d'agir  pour  elle  doivent-ils  faire  comprendre  aux  masses 
ignorantes,  comme  aux  élites  intellectuelles,  qu'une  armée 
alerte  sera  toujours,  malgré  les  métamorphoses  du  vieux 
monde,  aussi  nécessaire  qu'une  magistrature  intègre,  une 
administration  prévoyante,  un  clergé  vertueux  et  actif,  un 
gouvernement  habile  et  respecté. 

Nul  ae  saurait  donner  aujourd'hui  une  solution  du  problème 
militaire  d'àprès  guerre.  Les  événements  n'ont  pas  encore 
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éliminé  toutes  les  inconnues  qui  le  rendent  insoluble  avant 
le  traité  de  paix.  Mais  il  convient  dès  maintenant  de  rechercher 
si  une  solution  élégante  ne  sera  pas  obtenue  par  l'emploi 
de  quelques  formules  que  l'expérience  a  consacrées.  Penser 
à  l'avenir,  pour  adapter  sans  à  coups  et  sans  désordre  l'Etat 
aux  conditions  nouvelles  de  l'humanité,  serait  sagesse  chez 
les  dirigeants.  Demain,  comme  aujourd'hui,  comme  dans  les 
temps  passés,  la  France  aura  besoin  de  défenseurs. 

Pour  garantir  la  tranquillité  publique,  une  «  armée  de  l'in- 
térieur »,  composée  de  volontaires,  deviendra  indispensable. 
Instrument  de  construction  difficile  et  d'emploi  délicat;  aussi 
n'y  admettra-t-on  que  des  hommes  pondérés  commandés 
par  des  chefs  connaissant  à  fond  la  psychologie  des  foules. 

Tout  autres  seraient  les  troupes  de  «  l'armée  de  campagne  » 
gardienne  de  l'honneur  et  de  l'indépendance  de  la  patrie, 
dernier  argument  de  notre  politique  étrangère,  rempart  de 
l'évolution  pacifique  de  nos  colonies  et  protectorats.  Ainsi, 
par  une  rencontre  imprévue,  se  trouverait  réalisée  chez  nous 
la  distinction  que  les  anciennes  lois  annamites  établissaient 
entre  les  diverses  forces  militaires  de  l'Etat.  Peut-être  même 
paraîtra-t-il  ingénieux  de  faire  d'autres  emprunts/ aux  cou- 
tumes de  l'Annam  où  le  service  militaire  était  une  variété 
d'impôt  qui  ne  pesait  pas  sur  le  prolétariat1.  Mais  dans 
«  l'armée  de  campagne  »  la  vieille  différence  entre  les  troupes 
métropolitaines  et  les  troupes  coloniales  ne  cessera  pas  de 
subsister,  celles-ci  comprenant  tous  les  éléments  employés 
hors  de  la  métropole  et  qui  d'ailleurs  viendraient  renforcer 
celles-là,  s'il  en  était  besoin. 

Cette  armée  de  campagne  vaudra  ce  que  vaudront  ses  offi» 
ciers.  Dans  un  précédent  chapitre  j'ai  tenté  le  croquis  d'en- 
semble de  ceux  que  la  guerre  laissera  vivants.  Il  est  certain 
que  la  plupart  ne  paraîtront  pas  aptes  aux  rôles  nouveaux 
qui  leur  sont  réservés.  Il  est  non  moins  certain  que  si  l'Etat 
persiste  dans  ses  errements  d'avant-guerre  il  aura,  comme 
l'ancienne  Chine,  un  mandarinat  militaire  incapable  et  dis- 
crédité. De  ces  remarques  résultent  deux  devoirs  :  éliminer 
les  officiers  qui,  nés  de  la  guerre,  peuvent  disparaître  avec 
elle  sans  inconvénients  pour  la  solidité  de  l'armée  ;  profiter 

1  En  fait,  la  plupart  des  contribuables  aisés'*  se  dérobaient  aux 
obligations  militaires  grâce  aux   complaisances  des   Conseils  de 
notables.  Le  remplacement  était  toléré,  mais  aux  frais  des  com- 
munes qui  assuraient  réellement  aux  familles  des  soldats  une  aisance 
suffisante  pendant  toute  la  durée  du  service. 
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de  la  vogue  fugitive  que  les  souvenirs  récents  de  la  lutte 
donneront  aux  gens  d'épée  pour  rendre  leur  état  désirable 
à  l'élite  des  adolescents. 

L'élimination  sera  facile.  En  combinant  les  stages  obli- 
gatoires dans,  les  écoles  militaires  pour  les  jeunes  officiers, 
les  congés  avec  demi-solde  à  ceux  qui  sont  assez  âgés  pour 
attendre  ainsi  leur  pension  de  retraite,  avec  les  indemnités 
de  licenciement1  payées  à  ceux  qui  sont  assez  jeunes  pour 
employer  leur  vigueur  et  leur  activité  dans  les  professions 
civiles,  on  aura  vite  débarrassé  les  cadres  de  tous  les  éléments 
qui  les  vieilliraient  ou  qui  gêneraient  leur  évolution. 

Ayant  ainsi  résolu  la  première  partie  du  problème  on  trou- 
verait pour  la  seconde  une  solution  moins  onéreuse.  En  effet, 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  susciter  à  coups  de  millions  des 
vocations  vénales,  car  les  bonnes  volontés  seront  encouragées 
à  peu  de  frais. 

Tout  en  tenant  compte  des  transformations  économiques 
du  pays  et  du  renchérissement  de  l'existence,  la  question 
des  soldes  ne  serait  pas  posée  avec  l'âpreté  d'avant-guerre. 
Les  ménages  pauvres  avaient  alors  agité  l'opinion  publique 
en  réclamant,  justement  d'ailleurs,  leur  droit  à  un  genre 
de  vie  honorable;  si  l'on  n'y  prend  garde,  les  prochaines  géné- 
rations d'officiers  seront  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés, 
qu'elles  tenteront  de  réduire  de  la  même  façon.  Ainsi  l'expé- 
rience sentimentale  qui  dura  une  dizaine  d'années  est  con- 
cluante. Nos  mœurs  sont  hostiles  aux  innovations  trop 
démocratiques  dans  la  vie  privée  des  ménages  d'officiers. 
Puisqu'ils  imposent  socialement  des  devoirs  exceptionnels, 
les  mariages  de  militaires  doivent  être  soumis  à  des  règlements 
d'exception.  C'est  donc  le  principe  de  la  dot  réglementaire 
qu'il  faudra  rétablir.  Les  considérations  morales  et  sociales 
qui  le  rendaient  juste  autrefois  ne  diminueront  pas  de 
valeur  demain.  Mais,  dira-t-on,  la  profession  des  armes  perdra 
vite  le  prestige  que  lui  aura  donné  la  guerre,  et  l'officier  trans- 
formé en  coureur  de  dot  fera  très  souvent  buisson  creux. 
A  celte  objection  spécieuse  la  vanité  humaine  répondra, 
sinon  le  sentiment. 

Des  juges  austères  s'offusqueront  peut-être  de  l'influence 
de  l'argent  dans  le  domaine  inviolable  du  cœur.  Mais  les  mili- 
taires à  la  recherche  du  bonheur  conjugal  peuvent  le  rencon- 
trer chez  les  privilégiés  de  la  richesse  aussi  bien  que  dans  les 

L'indemnité  de  licenciement  pourrait  être  payée  par  annuités 
pendant  quelques  années  et  s'élèvera  la  moitié  de  la  solde. 
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classes  modestes  qui  n'ont  pas,  je  pense,  le  monopole  des 
affections  durables  et  des  sentiments  délicats.  Et  la  nation  y 
gagnera,  avec  la  fin  de  revendications  hargneuses  et  pitoya- 
bles, un  corps  d'officiers  homogène  parce  qu'ils  seront  tous 
libérés  des  soucis  matériels.  Osera-t-on  prétendre,  après  la 
guerre  actuelle,  qu'ils  vaudront  moins  aux  heures  du  péril, 
parce  qu'ils  sauront  que  leur  mort  ne  condamnera  pas  femmes 
et  enfants  aux  sollicitations  et  à  la  faim? 

Seuls  des  polémistes  myopes  s'effraieraient  d'une  réforme 
qui  fleure  une  vague  odeur  de  réaction.  A  des  officiers  «  capi- 
talistes i  ils  préféreraient  des  prolétaires  inconscients  et 
désorganisés.  Mais  les  tentations  qui  rôdent  autour  de  la 
pauvreté  sont  plus  nombreuses  et  plus  puissantes  que  celles 
qui  peuvent  influencer  la  richesse.  Le  loyalisme  de  l'armée 
n'a  jamais  été  plus  immuable  qu'à  l'époque  où  elle  n'avait 
pas  besoin  de  tendre  la  main. 

Après  avoir  rendu  à  la  carrière  des  armes  son  ancien  prestige 
mondain  et  social,  il  faudrait  lui  restituer  la  preuve  officielle 
des  sympathies  du  gouvernement.  La  classification  établie 
en  1907  entre  les  serviteurs  civils  et  militaires  de  l'Etat  fut 
le  résultat, d'une  erreur.  Elle  ne  correspondait  pas  plus  à  la 
réalité  des  faits  qu'à  l'atavisme  des  mœurs.  Si  les  représen- 
tants des  ordres  administratif  et  judiciaire  assurent  le  fonc- 
tionnement régulier  de  ses  organes,  les  chefs  de  l'armée,  à 
tous  les  grades,  assurent  son  existence.  En  évaluant,  après 
la  guerre,  les  importances  officielles  d'après  les  principes 
qui  ont  inspiré  les  auteurs  du  décret  de  1907  on  subordonnerait 
encore  une  fois  la  cause  aux  effets.  La  Chine  d'avant  la 
Révolution  était  le  seul  Etat  où  les  militaires  se  trouvaient, 
comme  naguère  en  France,  rélégués  au  dernier  rang.  Je  ne 
pense  pas  que  nous  devions  chercher  si  loin  le  modèle  de  nos 
protocoles  officiels. 

Quand  une  prudence  clairvoyante  aura  ainsi  réparé  les 
erreurs  d'un  passé  récent,  quand  les  officiers  ne  pourront 
plus  être  classés  parmi  les  pauvres  honteux,  quand  leur  situa- 
tion sociale  en  fera  des  hommes  enviés,  les  candidats  se 
présenteront  en  foule  aux  écoles  militaires  qui  s'ouvriront 
seulement  pour  l'élite  des  jeunes  gens.  La  culture  générale 
des  officiers  s'élèvera  au  même  niveau  qu'autrefois.  Elle 
fera  cesser  le  dédain  silencieux  ou  bruyant  professé  par  les 
«  primaires  »  et  les  «  intellectuels  »  à  l'égard  des  hommes 
de  guerre,  avant  les  rudes  années  où  tant  de  «  primaires  » 
et  d'«  intellectuels  »  se  révélèrent  solides  et  braves  guerriers. 
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Elle  paraîtra  peut-être,  pour  le  maniement  des  hommes, 
comme  plus  indispensable  que  la  connaissance  parfaite  des 
sciences  professionnelles  et  des  règlements.  Les  officiers 
devront  donc  sortir  des  grandes  écoles  militaires  dont  les 
programmes  seront  rajeunis.  Aux  candidats  qui  n'auront 
pas  trouvé  place  dans  un  Saint-Cyr  transformé,  agrandi  et 
complété  par  des  écoles  d'application,  les  écoles  de  sous- 
officiers  donneront  les  moyens  de  pallier  les  effets  d'études 
incomplètes,  ou  de  tardives  vocations.  Si  Versailles,  Saumur 
ou  Saint-Maixent  n'existaient  pas  il  faudrait  les  inventer. 
On  n'y  saurait  suppléer  par  les  stages  de  probation  pour 
officiers  de  réserve  désabusés,  ou  par  les  nominations  directes 
de  «  vieux  serviteurs  ». 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  l'officier  de  réserve,  après  la  guerre, 
soit  superflu.  Au  contraire.  L'idylle  de  la  Société  des  Nations 
peut  prendre  fin  dès  le  prologue.  C'est  pourquoi  le  rôle  d'offi- 
cier de  complément  devra  plaire,  par  le  prestige  du  titre,  à 
tous  peux  que  leur  caractère,  leurs  fonctions,  leur  état  rendent 
capables  de  commander.  Même  dans  l'hypothèse  de  guerres 
courtes,  faites  par  de  petites  armées,  selon  une  révolution 
probable  de  l'art  militaire,  les  places  laissées  vides  par  les 
professionnels  ne  sauraient  être  toutes  données  sans  danger 
à  des  officiers  improvisés.  Donc  les  périodes  d'instruction  ne 
seront  plus  considérées  comme  autrefois  ainsi  que  des  bri- 
mades ou  des  passe-temps.  Les  officiers  de  complément 
tiennent  assez  bien  leur  place  dans  la  bataille  qui  dure  depuis 
près  de  quatre  ans  pour  avoir  le  droit,  pendant  le  paix, 
d'être  pris  au  sérieux. 

En  résumé,  l'armée  française  avait  fait  avant  1914,  peut- 
être  malgré  elle,  un  voyage  au  pays  d'Utopie.  Au  cours  de 
la  guerre  mondiale  ses  chefs  de  tout  grade,  des  plus  illustres 
jusqu'aux  plus  obscurs,  ont  été  les  artisans  de  la  patience 
et  de  la  confiance  en  lesquelles  la  patrie  trouvera  son  salut. 
Dès  la  fin  des  hostilités  il  sera  donc  équitable  et  opportun 
de  rendre  à  la  profession  militaire  tout  son  éclat  d'autrefois. 
La  sécurité  de  la  France,  sa  grandeur  outre-mer,  sa  tranquil- 
lité intérieure  même  exigent  que  la  crise  du  recrutement  des 
officiers  soit  conjurée  avant  qu'elle  se  manifeste  de  nouveau 
inquiétante  Elle  disparaîtra  d'elle-même  si  leur  prestige 
intellectuel  et  social  est  rétabli  dans  les  mœurs  et  maintenu 
par  les  lois. 

Pierre  K  ho  rat. 


LES  SOURCES  DE  VICTOR  HUGO 


ET  LE  ZEPPELIN  HUMANITAIRE 

a  l'occasion  de  la  prochaine  édition 
de  «  la  légende  des  siècles  »  1 


On  sait  quel  est  le  rôle  primordial  de  l'imitation  dans  toutes 
les  manifestations  de  la  vie  de  société,  et  en  premier  lieu  dans 
la  littérature.  Il  n'est  point  de  littérature  même  originale 
sans  emprunts.  Les  grands  écrivains  classiques,  depuis  Ron- 
sard jusqu'à  André  Chénier,  en  passant  par  La  Fontaine  et 
Racine,  nous  l'ont  bien  prouvé  2;  seulement  comme  dans 
leur  culte  superstitieux  des  anciens,  ils  se  recommandaient 
d'eux  auprès  du  public,  ils  ont  étalé  et  souvent  exagéré  leurs 
emprunts  par  une  sorte  de  vanité  devant  les  contemporains 
qui  s'est  tournée  en  un  brevet  de  modestie  singulière  aux 
yeux  de  la  postérité. 

Les  romantiques,  dont  la  principale  raison  d'être  fut  sans 
doute  de  prendre  en  tout  le  contrepied  des  classiques,  leur 
ont  encore  sur  ce  point  délibérément  tourné  le  dos.  Semblant 
donner  un  démenti  à  la  loi  littéraire  de  l'imitation,  ils  décla- 
raient que  l'unique  matière  pour  l'écrivain  était  ses  propres 
sentiments  et  professaient  la  souveraineté  absolue  de  «  l'ins- 
piration ».  Il  s'agissait  donc  de  tout  «  créer  »,  au  sens  absolu 
du  terme,  c'est-à-dire  tout  tirer  de  soi-même,  y  compris 
cette  brillante  «  couleur  locale  »  faite  surtout  d'intrigues,  de 
tableaux  et  de  noms  propres,  qui  donnait  tant  d'éclat  à  leurs 

1  Par  M.  Paul  Berret,  docteur  ès-lettres,  à  la  librairie  Hachette. 

2  Nous  avons  essayé  de  le  faire  voir  ici  même  pour  André 
Chénier  (25  octobre  »t  10  novembre  1901,  étude  recueillie  dans 
Quelques  Poètes). 

25  juin  :91S.  68 
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complaisantes  évocations  d'histoire  et  jetaient  leurs  lecteurs, 
et,  au  premier  rang,  «  le  bourgeois  »,  dans  la  plus  naïve  des 
admirations.  Pour  des  novateurs  il  ne  peut  être  question 
de  modèles.  Aussi,  repoussant,  indignés,  tout  soupçon  d'imi- 
tation, devenaient-ils  des  manières  de  magiciens  qui  faisaient 
éclore  à  volonté  toutes  fleurs  sous  leurs  pas  :  l'on  devine  si 
une  pareille  théorie  faisait  bien  le  compte  de  leur  amour- 
propre,  qui  était  double,  puisque  c'était  celui  d'un  littérateur 
accru  de  celui  d'un  romantique. 

Dans  la  réalité,  tout  comme  les  prédécesseurs,  ils  imitaient; 
mais,  pour  ne  point  rabaisser  leurs  prétentions  et  rien  perdre 
de  leur  prestige,  tout  le  soin  que  mettaient  les  classiques  à  faire 
voir  leurs  emprunts,  ils  l'ont  mis,  eux,  à  dissimuler  les  leurs. 

Victor  Hugo  en  donne,  toute  sa  vie,  l'exemple,  même  dans 
sa  grande  épopée  historique  qu'est  la  Légende  des  Siècles.  Ne 
pouvant  cependant  faire  croire  là  qu'il  ne  devait  absolument 
rien  à  personne,  il  insiste  dans  sa  Préface  de  1859  sur  l'exi- 
guïté des  points  de  départ  qui  lui  ont  servi  :  nombre  de  ses 
longs  poèmes  sont  sortis  de  «  quelques  lignes  »,  un  rudiment 
imperceptible  perdu  dans  la  chronique  ou  dans  la  tradition, 
à  peine  visible  à  l'œil  nu,  lui  a  souvent  suffi  »,  et  se  compa- 
rant à  Cuvier,il  prononce  :  «  Il  n'est  pas  défendu  au  poète  et 
au  philosophe  d'essayer  sur  les  faits  sociaux  ce  que  le  natu- 
raliste essaie  sur  les  faits  zoologiques  :  la  reconstruction  du 
monstre  d'après  l'empreinte  de  l'ongle  ou  l'alvéole  de  la  dent.  » 

En  somme,  Hugo  nie  ses  sources  ou  les  prétend  insigni- 
fiantes. En  réalité,  il  les  cache.  Mais  pour  maintenir  à  jamais 
la  vaniteuse  erreur  qu'il  a  tenté  d'accréditer,  il  a  conservé 
trop  de  brouillons  et  de  notes  de  compilation,  malgré  tout 
ce  qu'il  en  a  détruit;  l'on  a  gardé  à  Guernesey  sa  bibliothèque 
où  bien  des  marques  et  des  annotations  furent  révélatrices, 
et  il  a  compté  sans  le  mouvement  d'érudition  minutieuse 
qui  avait  largement  commencé  de  son  temps  et  auquel  il 
semble  être  demeuré  bien  étranger. 

Depuis  une  vingtaine  d'années  sont  venus  MM.  Edmond 
Biré,  Eugène  Rigal,  Joseph  Vianey,  M.  Rosier  et  surtout 
M.  Paul  Berret  qui  a  consacré  sa  v'e  avec  une  consciencieuse 
patience  à  dénicher,  si  j'ose  dire,  les  Sources  de  la  Légende 
des  Siècles  et  qui  prépare  une  édition  de  la  Légende  où  se 
trouvent  consignés  les  résultats  de  ses  vingt  années  de  re- 
cherches 1. 

*  1894,  Edmond  Biré,  Victor  Hugo  après  1852,  p.  120,  n.  2  reprodui- 
sant M.*L.J]\Ial)il!eau  et  sa  référence  erronée  du  Magasin  pittoresque 
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M' étant  trouvé  moi-même  étudier,  d'abord  en  même  temps 
que  lui  cette  question,  puis  après  lui  et  d'après  lui,  je  vou- 
drais rassembler  pour  les  lecteurs  du  Correspondant  les  résul- 
tats acquis,  en  essayer  une  sorte  de  synthèse,  qui,  je  crois, 
n'a  pas  encore  été  tentée,  en  fournissant,  à  la  fin,  en  manière 
d'exemple,  des  détails  curieux  sur  les  sources  de  Plein  Ciel, 
le  principal  poème  de  conclusion  de  la  Légende  des  Siècles. 
Nous  aboutirons  peut-être  ainsi  à  jeter  quelque  lumière 
sur  le  mode  de  travail  et  par  suite  sur  l'esprit  et  les  idées, 
même  sur  le  caractère  du  grand  poète. 

* 

*  * 

Considérés  du  point  de  vue  des  sources,  les  poèmes  de  la 
Légende  des  Siècles  se  partagent,  à  mon  avis,  en  deux  classes 
fort  distinctes  et  très  inégales.  Quelques-uns  sont,  pour  ainsi 
dire,  de  simples  transcriptions  d'auteurs  précédents  :  le  type 
s'en  trouve  d'abord  dans  ces  pièces  du  moyen  âge,  Ayme- 
rillot, le  Mariage  de  Roland,  l'Aigle  du  Casque.  Notre  poète 
les  a  presque  copiées  toutes  trois  dans  les  trouvères  du  trei- 
zième et  du  dixième  siècles,  Bertrand  de  Bar-sur-Aube  et 
Bertolai  de  Laon  *;  ceux-ci  lui  arrivèrent  par  la  vulgarisation, 
assez  fautive  dans  le  détail,  que  son  ami  Achille  Jubinal 
donna  à  un  brillant  périodique  éphémère,  le  Journal  du 
Dimanche,  numéro  du  1er  novembre  1846.  L'article  intitulé  : 
Quelques  romans  chez  nos  aïeux,  fut  d'ailleurs  laissé  par  le 
poète,  joint  au  manuscrit  de  son  volume,  où  on  Ta  retrouvé 

de  1841  au  lieu  du  Journal  du  Dimanche  de  1816  et  p.  123,  n.  1. 
—  1898,  Paul  Berret,  Les  «  Pauvres  Gens  »  de  Victor  Hugo  et  les 
«  Enfants  de  la  Morte  »  de  Charles  Lafont,  dans  la  Revue  d'Histoire 
littéraire  de  la  France,  du  15  juillet.  —  1900,  Eugène  Rigal,  Comment 
ont  été  composés  «  Aymerillot  »  et  le  «  Mariage  de  Roland  »  (Extrait  de  la 
môme  Revue,  n°  du  15  janvier.)  —  1901,  Joseph  Vianey,  Victor  Hugo 
et  ses  Sources.  —  Aymerillot,  le  Mariage  de  Roland,  les  Pauvres 
Gens  (Extrait  de  la  Revue -des  Langues  romanes).  —  1908,  M.  Rosier, 
Sur  les  sources  des  «  Trônes  d'Orient  »,  dans  la  Revue  d'Histoire  littéraire 
de  la  France,  n°  d'avril-juin.  —  1910,  Paul  Berret,  la  Philosophie 
de  Victor  Hugo  (t85û-t859)  et  Deux,  mythes  de  la  «  Légende  des  Siècles  »  : 
«  Le  Satyre.  —  Pleine  Mer- Plein-Ciel  »,  Paris,  H.  Paulin,  148  p.  —1911, 
Paul  Berret,  le  Moyen  Age  dans  la  Légende  des  Siècles  et  les  Sources 
de  Victor  Hugo,  Paris,.  H.  Paulin,  445  p.  —  1913,  Alfred  Duret, 
professeur  de  première  nu  Petit  Séminaire  de  Mirville,  La  Roche- 
sur- Yon,  Essai  sur  les  a  Pauvres  Gens»  de  Victor  Hugo  (Extrait  de  la 
Revue  des  Facultés  catholiques  d'Angers).  —  1916,  Paul  Berret,  les 
«  Pauvres  Gens  »  de  Victor  Hugo  et  les  «  Enfants  de  la  Morte  »  de  Charles 
Lafont,  dans  la  Revue  Universitaire,  n°  d'avril. 

Le  texte  dont  se  servit  Hugo  est  un  remaniement  de  Bertolai,. 
daté  du  douzième  siècle. 
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tout  récemment.  Seulement  il  a  transcrit  à  sa  façon,  en 
repensant  ou  plutôt  revoyant  et  resentant  les  scènes,  et  par- 
tout la  simplicité  savoureuse  du  «  primitif  »  s'est  trouvée 
remplacée  par  F  ergie  du  pittoresque  et  de  l'éclat  modernes. 
Un  seul  exemple  ffira  à  donner  une  idée  de  la  proximité 
si  fréquente  des  deux  textes  dans  ce  genre  de  pièces;  dans  le 
Mariage  de  Roland  la  feinte  du  neveu  de  Charlemagne  : 

Jubinal  : 

...  Lé  jour  tout  entier  se  passe  ainsi.  Enfin  le  soleil  baisse  à  l'ho- 
rizon et  la  nuit  arrive.  «  Olivier,  dit  Roland,  je  me  sens  malade.  Je 
voudrais  me  reposer,  car  je  ne  puis  plus  me  soutenir.  —  Soit,  dit 
Olivier,  je  veux  vous  vaincre  avec  mon  glaive,  et  non  avec  la  maladie. 
Dormez  sur  l'herbe  verte,  je  vous  éventerai  de  mon  casque,  afin  de 
vous  donner  de  l'air.  » 

Victor  Hugo  : 

/  k 

Le  jour  entier  se  passe  ainsi.  Mais  le  soleil 
Baisse  vers  l'horizon.  La  nuit  vient.  —  Camarade, 
Dit  Roland,  je  ne  sais,  mais  je  me  sens  malade. 
Je  ne  me  soutiens  plus,  et  je  voudrais  un  peu 
De  repos.  —  Je  prétends,  avec  l'aide  de  Dieu, 
Dit  le  bel  Olivier,  le  sourire  à  la  lèvre, 
Vous  vaincre  par  l'épée  et  non  pas  par  la  fièvre. 
Dormez  sur  l'herbe  verte  ;  et,  cette  nuit,  Roland, 
Je  vous  éventerai  de  mon  panache  blanc. 

Est-ce  un  fragment  d'aveu  de  ce  procédé  ingénu  et  comme 
une  «  assurance  »  prise  contre  le  risque  de  la  découverte 
toujours  possible  du  modèle,  que  nous  trouvons  dans  ces 
lignes  sibyllines  de  la  préface  : 

Deux  poèmes  (le  Mariage  de  Roland,  Aymerillot)  sont  des  feuillets 
détachés  de  la  colossale  épopée  du  moyen  âge  ( Charlemagne,  emperor 
à  la  barbe  florie).  Ces  deux  poèmes  jaillissent  directement  des  livres 
de  gestes  de  la  chevalerie.  C'est  de  l'histoire  écoutée  aux  portes  de 
la  légende. 

Dans  cette  première  classe  des  poèmes  de  la  Légende,  nous 
devons  encore  compter  les  admirables  Pauvres  Gens,  ce 
chef-d'œuvre  authentique,  dont  la  lecture  ne  lasse  jamais 
et  que  j'ai  eu  l'intime  joie  de  faire  applaudir  à  Boston,  à 
Montréal  et  dans  tant  de  villes  et  de  villages  de  l'ouest  de  la 
France.  C'est  tout  bonnement  la  réécriture,  si  je  puis  dire, 
du  poème  d'un  honnête  employé  de  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  (es  Enfants  de  la  Morte,  de  Charles  Lafont,  qui 
a  pu  passer  trop  longtemps  pour  être  venu  le  second  et  a  été 
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faussement  accusé  d'indélicatesse  et  de  plagiat,  tant  Victor 
Hugo  et  son  entourage  ont  apporté  de  soins  à  cacher  la 
source  de  la  pièce  et  même  à  faire  égarer  les  soupçons  sur  la 
tête  de  l'infortuné  bibliothécaire. 

L'on  ne  peut  imaginer  une  leçon  de  goût  plus  pénétrante 
que  la  lecture  successive  et  immédiate  des  Enfants  de  la 
\lorle  et  des  Pauvres  Gens  \  rien  qui  justifie  mieux  la  spi- 
rituelle boutade  de  Sainte-Beuve  :  «  En  littérature,  il  est 
permis  de  voler  les  gens,  à  condition  qu'on  les  assassine.  » 
Hugo  a  bien  fait  les  choses  et  a  dûment  «  assassiné  »  Lafont; 
pourquoi  ne  s'en  est-il  pas  contenté  et  a-t-il  en  plus  laissé 
déshonorer  sa  victime  2  ? 

Entre  autres  éléments  fort  nombreux,  il  lui  doit  pour  beau- 
coup le  dernier  vers  si  heureux  de  sa  pièce.  Lafont  avait 
ainsi  terminé  le  dialogue  entre  le  mari  et  la  femme  : 

Va  chercher  les  enfants.  —  Tiens,  dit-elle,  ils  sont  là. 

Hugo  copie,  toujours  sur  un  mode  plus  pittoresque  : 

C'est  dit.  Va  les  chercher  

l  iens,  dit-elle,  en  ouvrant  les  rideaux  :  les  voilà. 

Un  seul  point  suffira  à  faire  mesurer  l'incroyable  distance 
qui  sépare  malgré  tout  les  deux  œuvres.  Lafont  avait  pré- 
senté le  brave  homme  qui  adopte,  dans  ce  lamentable  vers  : 

Son  mari,  travailleur  actif,  intelligent. 

On  sait  ce  que  Victor  Hugo  en  fait,  quel  portrait  il  nous 
a  peint  de  ces  pêcheurs  des  côtes,  de  ces  «  travailleurs  de  la 
mer  »  au  milieu  de  qui  il  vivait  à  Jersey  et  à  Guernesey, 
quel  tableau  de  leur  existence  d'aventure  et  de  courage 
il  a  brossé,  avec  une  si  vivante  précision  que  nous  partons 
vraiment  avec  lui  sur  «  sa  barque  à  quatre  voiles  »,  comme 
nous  veillons  avec -Jeanine  sa  veillée  anxieuse  par  la  tempête 
et  l'inquiétude,  et  grâce  à  cette  «  correction  »  apportée  par 
le  poète  et  à  bien  d'autres,  le  simple  «  fait  divers  »  rimé  par 
Lafont  est  devenu  tout  le  poème  de  la  Nuit,  de  la  Mer,  du 
Peuple  travailleur  et  bon,  d'une  bonté  qui  s'appuie  sur  la 
Providence  divine. 

Charles  Lafont  est-il  assez  loin?  bien  qu'il  lui  reste  l'indé- 

'  Le  premier  texte  a  été  publié  par  M.  P.  Berret  dans  la  Revue 
universitaire  d'avril  1916. 

2  Voir  le  secrétaire  du  poète,  M.  Richard  Lesclide,  Propos  de  Table 
(Dentu,  1885). 
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niable  mérite  du  choix  de  ce  touchant  sujet  qui  le  fit  cou- 
ronner par  les   Jeux  floraux  et  par  l'Académie  française. 

Ajoutons  qu'après  la  première  publication  des  Enfants 
de  la  Morte,  dans  le  Recueil  des  Jeux  Floraux  de  1851,  un 
journal  de  Metz  s'empara  du  récit  et,  le  refaisant  en  prose, 
le  donna  «  en  fait-divers  »,  lui  restituant  ce  qui  avait  été 
sans  doute  sa  première  nature.  Cette  variante  en  prose 
arriva  sous  les  yeux  de  Hugo  dans  son  journal  la  Presse 
(10  décembre  1852),  et  il  ne  dédaigna  point  de  l'utiliser  aussi 
pour  son  œuvre,  on  vient  de  le  découvrir  tout  récemment. 
Tirons-en  deux  constatations  confirmées  par  d'autres  faits 
analogues  :  le  poète  s'inspirait  volontiers  de  diverses  variantes 
d'un  même  récit,  ainsi  pour  V Aigle  du  Casque,  et  son  atten- 
tive lecture  des  journaux,  dont  il  aimait  à  faire  des  «  cou- 
pures »,  lui  pèrmit  bien  des  fois  de  rencontrer  -dans  leurs 
colonnes  des  thèmes  ou  des  idées  de  développement,  comme 
dans  la  Presse  et  le  Journal  du  Dimanche. 

Aymerillot,  le  Mariage  de  Roland,  V Aigle  du  Casque,  les 
Pauvres  Gens,  il  suffit  de  rappeler  les  titres  de  cette  première 
série  de  poèmes  pour  se  rendre  compte  que  l'on  se  trouve  ici 
en  présence  de  quelques-unes  des  plus  belles  pièces  de  la 
Légende  des  Siècles.  Il  paraît  donc  bien  que  Hugo  réussit 
avec  un  particulier  bonheur  lorsqu'il  se  contenta,  pour  ainsi 
dire,  de  repenser  d'un  seul  jet,  avec  verve  et  couleur,  ce  que 
d'autres  avant  lui  avaient  faiblement  et  pâlement  conçu. 
Cette  méthode  très  simple  (où  l'on  ne  manquerait  point  de 
parler  de  plagiat  s'il  eût  été  inférieur)  ne  lui  a  guère  donné 
que  des  chefs-d'œuvre. 

* 

rte  *  * 

Tous  les  autres  poèmes  de  la  Légende,  dont  on  a  découvert 
les  origines,  sont  des  assemblages  de  beaucoup  de  pièces 
rapportées,  qui  proviennent  ou  des  emprunts  de  lectures  ou 
des  préoccupations  d'événements  contemporains  ou  des  sou- 
venirs de  voyages. 

Victor  Hugo  s'est  adressé  à  des  poètes  de  toute  époque  et 
de  toute  taille,  Bertrand  de  Bar-sur-Aube  et  Charles  Lafont, 
l'Arioste  dans  le  Roland  furieux  et  l'auteur  du  Romancero 
espagnol,  Lamartine  dans  la  Chule  d'un  Ange  pour  Eviradnus 
et  pour  Plein  Ciel,  comme  à  de  petits  contemporains  qui 
avaienl  célébré  !;i  vapeur  ou  les  huilons,  Lesgijillon  et  Barillot. 

Quanl  ;iux  romanciers  il  reste  fidèle  à  Walter  Scott  qu'il  a 
utilisé  pour  ses  premiers  romans  comme  pour  les  Butgraues 
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dans  le  personnage  de  Guanhumara,  et  il  apparente  son 
Tiphaine  de  V Aigle  du  Casque  au  «  Sanglier  des  Ardennes  » 
de  Quentin  Durward,  qu'il  a  salué  le  premier  avec  enthou- 
siasme, trente-cinq  ans  auparavant,  dans  un  article  de  la  Muse 
française  de  1823.  Ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  pour  ses  Lettres 
du  Rhin,  il  puise  largement  dans  les  Contes  d'Hoffmann  et 
dans  les  Traditions  du  Rhin,  de  Schreiber. 

Pour  sa  grande  histoire  en  vers  de  l'humanité,  le  poète 
fouille  nécessairement  dans  les  historiens  ;  il  est  remarquable 
que  la  plupart  de  ceux  qu'il  consulte  ne  sont  ni  modernes 
ni  souvent  impartiaux.  L'on  a  décerné,  concurremment,  au 
dix-neuvième  siècle  le  nom  de  Victor  Hugo  et  celui  de  l'His- 
toire :  l'un  et  l'autre  ne  se  sont  pas  réellement  rencontrés,  et 
l'éloge  peu  clair  que  le  poète  donne,  dans  sa  préface,  à  la 
grande  puissance  intellectuelle  de  son  temps  ne  laisse  pas 
que  d'être  inquiétant  : 

Le  genre  humain  ...  a  deux  aspects,  l'aspect  historique  et  l'aspect 
légendaire.  Le  second  n'est  pas  moins  vrai  que  le  premier  ;  le  premier 
n'est  pas  moins  conjectural  que  le  second.  Qu'on  ne  conclue  pas  de 
cette  dernière  ligne,  —  disons-le  en  passant,  —  qu'il  puisse  entrer 
dans  la  pensée  de  l'auteur  d'amoindrir  la  haute  valeur  de  l'enseigne- 
ment historique.  Pas  une  gloire,  parmi  les  splendeurs  du  génie  humain, 
ne  dépasse  celle  du  grand  historien  philosophe.  L'auteur,  seulement, 
sans  diminuer  la  portée  de  l'histoire,  veut  constater  la  portée  de  la 
légende.  Hérodote  fait  l'histoire,  Homère  fait  la  légende.  Tous  ces 
poèmes,  ceux  du  moins  qui  résument  le  passé,  sont  de  la  réalité  histo- 
rique condensée  ou  de  la  réalité  historique  devinée.  La  fiction  parfois, 
la  falsification  jamais... 

Et  il  ose  ajouter,  comme  il  l'avait  fait  dans  ses  «  Notes  » 
de  1838  sur  Ruy-Blas,  qu'il  ne  donne  pas  «  un  détail  qui  ne 
soit  rigoureusement  exact  ». 

Hugo  a  évidemment  consulté  des  recueils  historiques,  mais 
c'est  la  Grande  Encyclopédie  du  dix-huitième  siècle  qu'il 
tient  à  portée  de  la  main  sur  le  divan  de  son  cabinet  vitré  de 
Guernesey,  YEssai  sur  les  Mœurs  et  le  Dictionnaire  philo- 
sophique  de  Voltaire,  les  Antiquités  de  Paris,  par  Sauvai,  qui 
datent  de  1724.  Il  a  beaucoup  pris  dans  Pfefîel,  Nouvel 
Abrégé  chronologique  de  l'histoire  et  du  droit  public  d'AUe- 
magne,  de  1787,  et  encore  plus  dans  La  Vicomterie  de  Saint- 
Sanson,  un  conventionnel  pamphlétaire  qui  a  voulu  faire 
oublier  la  triple  malchance  de  son  nom  à  la  fois  aristocra- 
tique, clérical  et  biblique  en  publiant  en  1792  et  1793  les 
Crimes  des  Papes  et  les  Crimes  des  Empereurs,  illustrés  de 
rontispices  pornographiques.  Il  a  adopté  une  anecdote  sensa- 
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tionnelle,  dont  on  avait  déjà  prouvé  la  fausseté  de  son  temps, 
la  rencontre  secrète  du  roi  Philippe-le-Bel  avec  le  pape 
Clément  V,  qui  forme  le  fond  de  l'intrigue  de  son  poème  de 
Montfaucon.  Dans  la  longue  liste  qui  a  été  dressée  des  ou- 
vrages consultés  par  lui,  je  n'aperçois  guère  comme  livre 
récent  qu'une  Histoire  de  la  Turquie,  de  Mathieu,  qui  est 
de  1857,  avec  quelques  articles  de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

Mais  l'ouvrage  de  chevet  du  poète  pendant  l'exil,  son  per- 
pétuel pourvoyeur  d'histoire,  que  le  meilleur  des  juges  a  pu 
appeler  «  la  source  constante  et  presque  unique  de  l'érudi- 
tion de  Victor  Hugo  1  »,  c'est  avant  tout  le  Grand  Diction- 
naire historique  de  Moreri,  en  quatre  volumes  in-folio,  édition 
de  Lyon,  de  1683  :  il  le  consulte,  il  en  dépouille  des  articles 
à  peu  près  pour  chacune  de  ses  pièces,  il  en  résume  pour  lui 
les  substantielles  colonnes,  s'appliquant  surtout  à  collec- 
tionner les  traits  de  mœurs  piquants  ou  barbares  et  les 
noms  propres  curieux  et  étranges  dont  il  bourrera  littérale- 
ment les  vers  de  ses  pièces,  au  point  d'en  entasser  par  exemple 
48  en  45  vers  2,  parce  qu'il  attache  visiblement  la  plus  haute 
importance  à  produire  cette  couleur  locale  éclatante  et  vague, 
qui  résulte,  dans  la  description  de  chaque  pays,  d'un  fracas 
de  sonorités  nouvelles  pour  l'oreille  du  lecteur.  Entre  cent 
témoignages,  qu'il  nous  suffise  de  mettre  en  parallèle  quelques 
phrases  d'un  article  de  Moreri  et  les  vers  qui  en  sont  sortis 
pour  Welf,  castellan  d'Osbor  : 


Moreri  Article  «  Arlsib  >«. 

Arles  sar  \»  BAône,  a  pour  t-uffragans 
Marseille,  Toulon,  Saint-Paul  Trois  Châ- 
teaux et  Orange 

Aprè  i  Bosoa,  Louis  Bozon  et  Hugues  (904). 

Ceux  qui  aiment  l°s  fibles.  lui  ont  cher- 
ché des  fondateurs  illustres  dans  les  débris 
de  T  oie  et  ont  cru  qu'Arulxs,  neveu  de 
Priam,  l'avait  f*it  bâtir.  Strabon  crut 
qu'Anes  était  un  ouvrage  des  Phocéens. 

Isidore  la  nomme  une  ville  très  noble. 

Théodoric,  roi  tien  Ourogoth»,  aim*  Arles 
et  y  fit  diverses  réparât  ons. 


HCG  PARLANT  A  WELF. 

..  Je  suis  roi  d'Arle  aux  vers  coteaux. 
Et  j'ai  pour  fief  Orange  et  St-Paul-Trois-Châtesux; 
A  quiconque  nn  brave  on  sait  ce  qu'il  en  coûte, 
Et  je  m'appelle  Hag,  fils  de  Bozon.  Ecoute... 
Tu  n'es  pas  sanp  avoir  entendu  parler  d'Arle, 
Dont  l'aïîul  est  Prhm,  car  sur  nos  monts  chenus 
Avant  les  phocéens,  lis  troyers  sont  venus. 
Arle  est  h. le  de  Troie  et  mère  de  Grenoble; 

Isidore  la  nomme  une  ville  très  noble 

Et  Théodoric,  comte  et  roi  des  Goths,  l'aima3 


* 
*  * 

Le  souci  des  événements  contemporains  est  une  des 
sources  quasi-perpétuelles  de  la  Légende  des  siècles,  et  l'au- 

M.  P.  Bcrrct,  Le  Moyen- Age  dans  la  Légende  des  Siècles  cl  les 
Sources  de  Victor-Hugo,  p.  72,  n.  2. 
?  Les  quatre  jours  aElciis,  commencement  du  2e  jour. 
1  Omis  P.  Berret,  ibid.,  j>.  300. 
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teur  aime  à  projeter,  par  exemple,  sur  l'histoire  du  Moyen- 
Age,  la  politique  française  et  européenne  du  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle.  La  France,  avec  ses  différentes  classes  de 
citoyens,  se  ralliait  alors  peu  à  peu  au  gouvernement  de 
Napoléon  III,  de  là  visiblement  la  satire,  si  rare  chez  ce 
démocrate  convaincu,  de  la  lâcheté  de  la  foule  pleine  d'ado- 
ration pour  les  vainqueurs  et  de  mépris  pour  les  vaincus, 
dans  ce  poème  de  Welf,  dont  nous  venons  de  parler;  de  là, 
en  face  du  ralliement  du  clergé  au  nouveau  règne,  cet 
anticléricalisme  fervent,  qui  éclate  dans  les  Quatrt  jours 
d'Elciis  et  en  tant  d'autres  pièces.  Les  fiers  réf.  s  opposés 
à  l'amnistie  impériale  par  l'exilé  de  Guernesey,  et  sa  réponse, 
émue  comme  celle  d'un  page,  aux  offres  séduisantes  de  la 
princesse  Ratazzi  se  trouvent  reproduits  dans  leur  esprit  et 
même  dans  leurs  termes,  par  le  Cid  exilé  et  par  la  Défiance 
d'Onfroy.  Au  moment  de  la  composition  du  livre,  l'Italie 
s'agite,  comme  l'on  sait,  pour  réaliser  son  unité  politique  en 
s'appuyant  sur  l'empereur  des  Français  :  alors  Hugo  seconde 
son  compagnon  d'exil,  Mazzini,  en  adressant  aux  Italiens  un 
manifeste  en  prose  en  même  temps  que  la  sinistre  trilogie  : 
Vltalie-Ratbert,  destinée  tout  entière  à  faire  éclater  les  fléaux 
déchaînés  par  les  empereurs  qui  passent  hypocritement  les 
Alpes.  Ces  indignations  contemporaines  donnent  à  toute  une 
partie  de  la  Légende  des  siècles  l'allure  des  Châtiments,  et  je 
n'oserais  pas  affirmer  que  le  livre  y  ait  gagné,  car  si  cet  élé- 
ment a  pu  accroître  la  vie  de  certaines  de  ses  pages,  il  y  a 
déposé  de  la  haine,  il  a  trop  souvent  faussé  l'histoire  et  il  a 
fait  dériver  la  poésie  vers  l'éloquence,  qui  est  si  fréquemment 
le  défaut  de  la  poésie  française,  d'autant  plus  que  l'éloquence 
en  vers  devient,  nous  le  savons,  très  vite  de  la  déclamation. 

Le  poète  est  encore  très  occupé  par  les  inventions  contem- 
poraines, qui  lui  fournissent  plus  ou  moins  heureusement  des 
mythes  pittoresques,  dans  ses  deux  pièces  de  conclusion. 
Dans  son  chant  du  Vingtième  siècle,  il  entendit  d'abord,  par 
e  moyen  de  Pleine  mer,  montrer  le  passé  humain  qui  est, 
d'après  lui,  la  synthèse,  parfois  grandiose,  de  tous  les  maux  : 
«  Grandeur,  horreur  »,  résume-t-il,  et  il  ne  trouva  rien  de 
mieux  que  de  l'incarner  dans  le  Léviathan,  ce  véritable 
steamer  colossal  à  7  mâts  et  5  cheminées,  qu'avait  construit, 
en  1853,  l'ingénieur  français  Brunei  pour  l'Angleterre  et  qui, 
après  plusieurs  tentatives  malheureuses  de  grandes  traver- 
sées, finit  par  être  relégué  dans  un  bassin  de  l'estuaire  de  la 
Tamise,  où  il  prit  le  nom,  célèbre  à  l'époque,  de  Great  Eastern. 
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Que  Ton  ne  dise  pas  que  l'identification  du  Léviathan ^d'Hugo 
avec  celui  de  Brunei  résulte  d'une  simple  Induction  de  phi- 
lologue :  cette  fois,  par  un  cas  extraordinaire,  le  poète  a 
déclaré  lui-même  son  modèle,  qu'il  décrit  avec  son  habituelle 
et  abondante  virtuosité  : 

Le  dernier  siècle  a  vu  sur  la  Tamise 
Croître  un  monstre  à  qui  l'eau  sans  bornes  fut  promise, 
Et  qui  longtemps,  Babel  des  mers,  eut  Londre  entier 
Levant  les  yeux  dans  Fombre  au  pied  de  son  chantier. 
Effroyable,  à  sept  mâts  mêlant  cinq  cheminées 
Qui  hennissaient  au  choc  des  vagues  effrénées... 

Emporté  par  l'actualité,  Hugo  n'a  pas  vu  la  bizarrerie  et 
comme  la  contradiction  intrinsèque  de  son  choix  :  qu'il  ait 
pris,  pour  symboliser  la  vieille  machine  du  passé,  un  carrosse 
démodé,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  une  fois,  le  pinceau,  à  la  main, 
pour  signifier  la  royauté  déchue,  —  ou  encore  un  bateau  en 
bois,  quelque  vieille  frégate  vénérable  et  surannée,  notre 
esprit  en  serait  satisfait:  mais  nous  résistons  à  voir  l'image 
du  passé  criminel  et  ignorant  dans  un  de  ces  navires  à 
vapeur  tout  récemment  inventés,  —  dans  ce  hardi  Lévia- 
than, image  anticipée  de  l'avenir,  et  qui  n'avait  que  le 
tort  de  venir  au  monde  trop  tôt,  sorte  de  transatlantique 
Provence  ou  France,  dessiné  cinquante  ans  en  avance.  L'idée 
ne  serait  expl  cable  que  si  l'auteur  voulait  nous  faire  entendre 
par  là  que  les  efforts  malheureux  des  grands  penseurs  sont 
incompris  parce  qu'ils  surgissent  prématurément,  mais  rien 
dans  la  pièce  non  plus  que  dans  le  livre  n'autorise  une  telle 
interprétation.  Il  y  a  décidément  beaucoup  de  journalisme 
dans  la  Légende  des  Siècles. 

L'on  s'en  aperçoit  encore  en  étudiant  la  source  de  la  pièce 
qui  est  conjuguée  avec  Pleine  Mer,  —  Plein  Ciel.  Nous 
demandons  au  lecteur  la  permission  d'y  insister  un  peu  plus, 
car  la  question,  amplement  éclairée  maintenant  par  les  docu- 
ments de  M.  P.  Berret1,  n'intéresse  pas  seulement  le  goût, 
mais  les  idées  essentielles  de  Hugo  dans  la  Légende  des 
Sti'des,  c'est-à-dire  tout  l'humanitarisme  français  de  1860. 

La  Révolution  de  1848  s'était  faite,  on  le  sait,  au  milieu 
d'un  singulier  mysticisme  humanitaire  :  partout  l'on  avait 
naïvement  planté,  arrosé,  harangué,  béni  des  arbres  de  la 

,  1  La  Philosophie  dt  V (cLor-fFur/o  (  185  1-1 859)  et  Deux  mythes  de  la 
Légende  des  Sifclesf*t9lOt  p.  106:133*  avec  les  curieuses  illustrations. 
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Liberté,  comme  si  la  liberté,  une  fois  Louis-Philippe  détrôné, 
allait  automatiquement  germer  en  France  à  mesure  que  croî- 
traient les  peuplier:,  symboliques  :  sur  celui  qui  venait  d'être 
érigé  sous  ses  anciennes  fenêtres  de  la  place  Royale,  Victor 
Hugo,  monté  sur  une  chaise,  avait  versé  une  déclamation 
publique  attendrie,  après  que  son  ami,  le  curé  de  l'église 
Saint-Paul-Saint-Louis  l'eut  aspergé  d'eau  bénite. 

Toute  une  vague  et  puissante  aspiration  à  un  état  de  liberté 
politique  intérieure  et  de  fraternité  universelle  passionna 
l'opinion  française  pendant  les  années  qui  suivirent  et, 
chose  curieuse,  en  même  temps  que  Ton  poursuivait  ce  rêve 
humanitaire,  on  poursuivait,  les  mêlant  l'un  dans  l'autre,  le 
rêve  aéronautique.  __ 

On  crut  alors  en  effet  découvrir  le  ballon  dirigeable,  qui 
ne  devait  être  trouvé  que  trente  ans  plus  tard1,  et  alors  on 
s'écria  :  «  Voilà  l'humanité  de  l'avenir,  plus  intelligente,  plus 
scientifique,  plus  heureuse,  qui  proscrit  les  égoïsmes  étales 
particularismes,  qui  abolit  les  frontières  en  passant  par 
dessus.  »  C'est  surtout  ce  dernier  point  qui  [impressionna 
les  âmes  sensibles,  l'impossibilité  naturelle  de  fixer  des  bornes 
dans  l'azur,  et  il  leur  apparut  que  l'indivision  forcée  de  l'air, 
destiné  à  devenir  la  grande  route  humaine  (cette  indivision 
qui  posa,  il  y  a  quelques  années,  nombre  de  délicats  problèmes 
de  droit  international)  contenait  la  promesse  de  la  parfaite 
félicité  du  genre  humain. 

En 1 1850-1 851  les  esprits  étaient  tournés  vers  cette  décou- 
verte, une  fièvre  d'invention  possédait  toutes  les  classes  de 
la  société,  lorsque  le  bonnetier  Pétin  invente  un  dirigeable, 
et  du  coup  son  nom  éclipse  la  célébrité  de  l'ingénieur  Gifîard 
qui  travaillait  dans  le  même  sens.  Faisant  un  amalgamé  de 
toutes  les  inventions  précédentes,  Pétin  combine  une  énorme 
machine  aérienne  de  54  mètres  de  long  sur  27  de  large  et  36  de 
haut,  avec  des  ballons  accouplés  qui  portent,  fixés  par  des 
réseaux  de  cordages,  une  série  de  vastes  ponts  aériens.  L'in- 
venteur en  d'ardentes  conférences  expose  son  système  au 
public  dans  ses  ateliers  de  la  rue  Marbeuf  :  il  y  reçoit  la 
visite  du  président  de  la  République,  le  prince  Louis  Bona- 
parte, qui  se  fait  le  premier  souscripteur  de  son  œuvre.  Un 
vent  d'émotion  et  de  folie  admirative  emporte  la  foule  pan- 
sienne,  et  l'Argus  du  14  septembre  s'écrie  : 


1  On  sait  que  le  premier  voyage  heureux  en  aérostat  dirigeable  fut 
efïectuépar  Renard  et  Krebs,  à  Chalais-Meudon,  le  9  avril  1884. 
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Dans  le  cas  de  succès  complet,  aux  termes  du  rapport  de  M.  Rever- 
chon,  membre  defl' Académie  nationale,  la  locomotive  aérienne  Pétin 
pourrait  arriver  à  parcourir  quelque  chose  comme  huit  cents  kilo- 
mètres "à  Fheure.  Pauvres  chemins  de  fer  !  qui  parcourez  à  peine 
quarante  kilomètres  dans  le  même  espace  de  temps,  l'invention  de 
Pétin  menace  de  vous  réduire  à  l'état  *de  tortue. 

Où  allons-nous,  grand  Dieu,  où  s'arrêtera-t-on? 

Victor  Hugo  quitta  Paris  deux  mois  après, lorsdu  coup  d'état, 
quand  des  difficultés  étaient  suscitées  à  l'inventeur  et  qu'on 
lui  refusait  le  Champ-de-Mars  pour  ses  expériences,  «  mais  le 
poète  emportait  avec  lui  ;  comme  dit  M.  P.  Berret,  la  foi 
première  de  la  foule  parisienne  ».  Dès  1852,  à  Bruxelles,  dans 
Napoléon-le-Petit,  il  décrivait  avec  une  véritable  candeur 
d'enthousiasme  toutes  les  conséquences  de  l'invention  des 
ballons  dirigeables  : 

Ce  problème,  l'homme  le  résoudra...  et  savez-vous  ce  qui  arrivera 
alors?  A  l'instant  même  les  frontières  s'évanouissent,  les  barrières 
s'effacent,  tout  ce  qui  est  muraille  de  la  Chine  autour  de  la  pensée, 
autour  du  commerce,  autour  de  l'industrie,  autour  des  nationalités, 
autour  du  progrès  s'écroule  ;  en  dépit  des  censures,  en  dépit  des 
index,  il  pleut  des  livres  et  des  journaux  :  Voltaire,  Diderot,  Rousseau 
tombent  en  grêle  sur  Rome,  sur  Naples,  sur  Vienne,  sur  Pétersbouru  ; 
le  Verbe  est  manne  et  le  serf  le  ramasse  dans  le  sillon  ;  les  fanatismes 
meurent,  l'oppression  est  impossible  ;  l'homme  se  traînait  à  terre,  il 
échappe...  PlusJde  haines,  plus  d'intérêts  s' entre-dévorant,  plus  de 
guerres  ;  une  sorte  de  vie  nouvelle,  faite  deTconcorde  et  de  lumière, 
emporte  et  apaise  le  monde,  la  fraternité  des  peuples  traverse  les 
espaces  et  communie  dans  l'éternel  azur,  les  hommes  se  mêlent  dans 
les  deux  . 

Jules  Verne,  qui  faisait  ses  premières  armes  dans  le  Musée 
des  Familles,  inaugure  sa  littérature  scientifique  en  célébrant 
cette  invention  qui  va  faire  «  le  bonheur  de  l'humanité  », 
et  Théophile  Gautier,  dans  la  Presse,  auquel  est  abonné 
son  ami  Hugo,  retrouve  pour  célébrer  le  dirigeable  Pétin, 
son  enthousiasme  romantique  de  «  la  première  »  d'Hernani  : 

Les  contes  de  fées  sont  dépassés...  Cette  invention  est  [nécessaire, 
attendue,  indispensable,  fatale  dans  le  bon  sens  du  mot... 

L'humanité  prend  .vraiment  possession  de  son  globe...  Quand  les 
ballons  seront  passésràr l'état  usuel,  que  deviendront  les  frontières, 
1rs  domines,  les  passeports  cl  loulesccs  vieilles  formes  de  l'ancienne 
barbarie  que  nous  appelons  civilisation?  Quelles  guerres  seront 
possibles  lorsque  les  peuples  se  visiteront  toujours  comme  des  amis 
(pii  demeurent  dans  la  même  rue?  (4  juillet  1850).  ' 


1  Conclusion  II.  Deuil  cl  Foi. 
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La  poésie  s'en  mêla.  Aux  ateliers  Pétin  se  vendait,  au  prix 
de  0  fr.  25,  une  brochure  en  vers  portant  le  savoureux  titre  : 
Icare  vengé  par  Pélin,  signé  de  F.  Barrillot,  que  Victor  Hugo 
devait  manifestement  utiliser  : 

Voyez,  sur  ce  vieux  monde  un  jour  nouveau  se  lève": 

Tout  sourit,  tout  fleurit  à  sa  pure  clarté  1 

La  tyrannie  en  pleurs  laisse  tomber  son]glaive, 

Où  la  rouille  a  gravé  ces  mots  :  Fraternité, 

Et  la  superstition,  sœur  de  la  barbarie, 

Devant  cette  clarté  met  la  main  sur  ses  yeux... 

...  Char  d'ébène^attelé  de  blanches^tourterelles, 
Où  Vénus  souriait^àTamour  enchanté, 
Place  à'.l'esquif  céleste,  armé  de  grandes  ailes, 
Qui  transporte  la  paix  et  la  fraternité  ! 

Mystique  chariot,  tout  rayonnant  de  flammes, 
Où  disparaît  Elie  aux  regards  d'Israël, 
Le  vaisseau^de  Pétin  lève  sesâgrandes  rames, 
Et  va  plus  haut  que  toi  battre  les  flots  du  ciel  1 . . . 

...gVoyez  comme  il  est  beau  le^navire  Pétin 
Avec  ses  grands  pavois,  ses  globes  de  satin  !... 

Il  va,  semant  la  paix,  l'amour,  la  liberté, 
Des  peuples  désunis  renouer  l'unité. 
Plus  de  pays  lointains,  de  terres  inconnues  I 
Il  découvrira  tout,  en  franchissant  les  nues. 

Tous  les  peuples  entre  eux  se  communiqueront 
Leurs  sciences,  leurs  arts,  leurs  riches  industries, 
Puis,  au  même  banquet,  ils  fraterniseront  i 

Donc,  la  génération  de  1850  caressant  le  rêve  humanitaire, 
en  crut  la  réalisation  arrivée  avec  le  ballon  dirigeable.  Lors- 
qu'en  1859,  Victor  Hugo  voulant  conclure  son  humanitaire 
Légende  des  Siècles,  chercha  à.]  rendre  en  un  mythe  son 
aspiration  au  Progrès,  il  rencont  ra  le  dirigeable,  que  ses  contem- 
porains avaient  intimement  associé  au  rêve  séduisant  par- 
tagé par  lui,  et  il  l'adopta,  ou  plutôt  le  conserva  tout  naturel- 
lement :  voilà  pourquoi  le  sujet  de  Plein  Ciel  est  le  voyage  de 
l'aéroscaphe,  appelé  Délivrance. 

_Pour  le  peindre  Hugo  n'a  pas  quitté  des  yeux  le  système 
Pétin  avec  ses  quatre  ballons  supportant  différents  ponts  : 

Un  large  et  blanc  hunier  horizontal,  que  percent 
Des  trappes  se  fermant,  s' ouvrant  au  gré  du  frein, 
Fait  un  grand  diaphragme  à  ce  poumon  d'airain  ; 
II  s'Impose  à  la  nue  ainsi  qu'à  l'onde  un  liège  ; 
La  toile  d'araignée  humaine,  un  vaste  piège 
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De  cordes  et  de  nœuds,  un  enchevêtrement 
De  soupapes  que  meut  unfcâble  où  court  l'aimant,* 
Une  embûche  de  treuils,  de  cabestans,  de  moufles, 
Prend  au  passage  et  fait  travailler  tous  les  souffles. 

Le  poète  a  encore  emprunté  «  une  sphère  de  cuivre  énorme  » 
au  système  de  Dupuy-Delcourt,  des  promenoirs  circulaires 
avec  des  maisons  à  la  spirituelle  caricature  de  Pithon  qui  lui 
a  inspiré  ce  vers  : 

Le  navire  est  un  Louvre  errant  avec  son  faste.  . 

Enfin  au  dirigeable  Gifîard,  lyriquement  célébré  par  Emile 
deGirarclin  dans  le  journal  laPresse,  il  a  demandé  la  fumée  et 
l'hélice,  car  Victor  Hugo,  qui  avait  spécialement  étudié  la 
question  des  ballons  et  possédait,  à  Guernesey,  tout  un  dossier 
sur  l'aéronautique,  croyait  en  l'hélice,  dès  1852,  ce  qui  fait 
grand  honneur  à  sa  divination  scientifique,  et,  après  avoir 
emprunté  quelques  derniers  traits  au  dirigeable  préhisto- 
rique de  la  Chute  d'un  Ange  de  Lamartine,  il  lance  son  léger 
monstre  aérien  dans  l'espace  pour  lui  faire  annoncer  l'avè- 
nement de  l'âge  d'or  au  Vingtième  Siècle  i. 

La  doctiine  de  cette  pièce  comme  de  tout  le  volume  est 
d'une  simplicité  accessible  à  un  enfant  :  l'homme,  par  nature 
et  par  instinct,  parfait,  n'est  mauvais  et. malheureux  qu'en 
raison  de  tous  les  jougs  qui  l'oppriment,  il  l'est  en  fonction 
de  l'autorité  ;  par  conséquent  supprimez  les  dieux*  «  après 
les  dieux  les  rois  »,  abolissez  les  conquérants,  les  magistrats, 
les  prêtres,  et  du  coup  l'homme  retrouve  sagesse  et  bonheur, 
et  tout  le  genre  humain,  fraternellement  mêlé,  ne  forme  plus 
qu'une  seule  nation,  dont  tous  les  citoyens  respirent  pour 
toujours  la  plus  pure  tendresse  les  uns  pour  les  autres. 

De  ces  niais  anarchismes  si  follement  contraires  et  à  la 
psychologie  et  à  l'histoire,  il  n'est  pas  très  difficile  de  trouver 
les  diverses  origines,  dans  le  rousseauisme  et  sa  théorie  de 
la  perfection  originelle,  dans  la  Grande  Encyclopédie  et  i'âcreté 
de  sa  satire  politique,  dans  l'école  libérale  des  premiers  hommes 
de  la  Révolution  qui  se  figuraient  naïvement  que  la  liberté 
allait  surgir  d'elle-même  tout  équipée  des  ruines  lumantes 
de  là  Bastille..»,  comme  si  la  liberté  pouvait  aller  sans  1  auto- 

•  Le  poète  croyail  si  bien  à  son  invention  combinée  qu'il  ncÇcrai- 
gnail  pas,  cinq  ans  .-près,  d'écrbe  à  l'aéronsute  Nndnr  :  «  ...  Il  n'est  f 
pas-  impossible  qu'on  \(  ieun  jovrpeur  1<  s  çrîmds  voyages  océaniques, 
se  réaliser  à  peu  près  la  machine  eu  si  l'on  veut  la  vision  que  les 
Iech  m  s  onl  peut-être  rencontrée  quelque  part  dans  des  vers  intitulés 
Vingtième  Siècle,  (Lettre  publiée  dans  l&Jîevuede  Paris9\5  janvier  191H). 
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rité  et  comme  si  elle  n'était  pas  une  organisation  infiniment 
délicate  à  combiner  peu  à  peu,  en  équilibrant  tant  de  forces 
adverses,  tradition  et  progrès,  individus  et  associations, 
product  on  et  consommation,  Nord  et  Midi,  réalisme  et 
idéal,  etc., etc..  :  les  cent  trente  ans  qui  se  soht  écoulés  depuis 
1789  nous  l'ont  assez  appris,  à  nos  dépens.  Mais  la  sociologie 
de  Hugo,  elle,  tout  comme  son  histoire,  en  était  restée  au 
dix-huitième  siècle,  et  les  doctrines  si  «  jeunes  »  de  son  temps 
étaient  encore  exagéréers  en  lui  par  le  verre  grossissant  de 
son  infinie  pitié  sociale. 

Telles  sont  les  idées  ressortant  des  tirades  harmon  euses 
et  vagues  qui,  après  les  belles  descriptions  du  voyage  aérien, 
contiennent  l'application  du  symbole,  par  exemple  : 

Oui,  Faube  s'est  levée. 

Oh  I  ce  fut  tout-à-coup 
Comme  une  éruption  de  folie  et  de  joie, 
Quand,  après  six  mille  ans  dans  la  fatale  voie, 
Défaite  brusquement  par  l'invisible  main, 
La  pesanteur,  liée  nu  pied  du  genre  humain 
Se  brisa  ;  cette  chaîne  était  toutes  les  chaînes  < 
Tout  s'envola  dans  l'homme,  et  les  fureurs,  les  haines, 
Les  chimères,  la  force  évanouie  enfin, 
L'ignorance  et  l'erreur,  la  misère  et  la  faim, 
Le  droit  divin  des  rois,  les  faux  dieux  juifs  ou  guèbres, 
Le  mensonge,  le  dol,  les  brumes,  les  ténèbres, 
Tombèrent  das  la  poudre  avec  l'antique  sort, 
Comme  le  vêtement  du  bagne  dont  on  sort... 

Où  va-t-il,  ce  navire  Y  il  va,  de  jour  vêtu, 
A  l'avenir  divin  et  pur,  à  la  vertu, 

A  la  science  qu'on  voit  luire, 
A  la  mort  des  fléaux,  à  l'oubli  généreux, 
A  l'abondance,  au  calme,  au  rire,  à  l'homme  heureux... 
Nef  magique  et  suprême  I  elle  a,  rien  qu'en  marchant, 
Changé  le  cri  terrestre  en  pur  et  joyeux  chant, 

Rajeuni  les  races  flétries, 
Etabli  l'ordre  vrai,  montré  le  chemin  sûr, 
Dieu  juste  !  et  fait  entrer  dans  l'homme  tant  d'azur 

Qu'elle  a  supprimé  les  patries. 

...  Elle  a  cette  divine  et  chaste  fonction 
De  composer  là-haut  l'unique  nation, 

A  la  fois  dernière  et  première, 
De  promener  l'essor  dans  le  rayonnement, 
Et  de  faire  planer,  ivre  de  firmament, 

La  liberté  dans  la  lumière. 

Telle  fut,  à  cette  époque,  l'envolée  des  imaginations  par 
l'idéologie  et  le  ballon  dans  «  les  nuées  »  que,  dans  leur  fol 
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optimisme,  elles  saluèrent  le  dirigeable  comme  l'instrument 
de  la  concorde  universelle.  Prédictions  de  la  poésie  et  du  rêve. 

On  sait  la  réponse  des  faits  au  «  vingtième  siècle  »  :  le 
zeppelin  souillé  de  sang  «  supprimant  les  patries  »  en  effet, 
mais  en  vue  de  les  tuer,  survolant  les  villes  ouvertes  pour 
y  déverser  des  tonnes  d'explosifs,  arrivant  à  exterminer  des 
femmes  et  des  enfants  et  portant  à  son  arrière,  au  lieu  du 
nom  de  «  Délivrance  »,  le  mot  «  Assassinat  ». 

Il  ne  nous  paraît  pas  tout  à  fait  inutile  d'éclairer  ainsi  les 
idées  de  1859  par  les  faits  actuels  et  de  surprendre  sur  un 
point  très  précis  la  honteuse  faillite  du  rêve  humanitaire, 
car  ce  rêve  est  chez  nous  endémique  et  le  restera,  soyons-en 
sûrs  :  beaucoup  de  bonnes  âmes  en  étant  toujours  sincère- 
ment férues.  Aujourd'hui  même,  bien  que  broyés  depuis 
bientôt  quatre  ans  par  les  plus  brutales  réalités,  nous  enten- 
dons nombre  de  gens  proclamer  que  nous  faisons  «  la  der- 
nière de  toutes  les  guerres  »,  que  nous  allons  établir  défini- 
tivement, tout  comme  le  voulait,  il  y  a  deux  siècles  déjà,  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  «  la  paix  perpétuelle  »! 

Que  l'on  songe  donc  pour  se  guérir  de  ces  utopies  qui  se 
paient  par  tant  de  sang,  au  Plein  Ciel,  de  Victor  Hugo,  poème 
si  exactement  représentatif  de  son  époque.  Je  proposerai  même, 
pour  en  mieux  assurer  la  vertu  curative,  qu'onlui  cloue  un  sous- 
titre  à  l'adresse  des  gens  dépourvus  de  réflexion  [naturelle  et 
d'expérience  historique  -.Plein  Ciel  ou  le  Zeppelin  humanit  ai  re. . . 

* 
*  * 

Préoccupations  contemporaines  [et  [emprunts  [aux  livres 
ne  sont  sans  doute  pas,  malgré  tout,  les  sources  les  plus 
importantes  de  la  Légende  des  Siècles  :  il  faut  compter  au 
premier  rang  les  souvenirs  de  voyages,  qui  manifestement 
fournirent  à  notre  poète  l'acuité  de  la  vision  de  ses  décors 
pour  un  grand  nombre  de  ses  pièces. 

Il  s'agit  d'abord  du  voyage  du  jeune  enfant  en  Italie, 
en  1807-1808.  Je  crois  que  M.  P.  Berret  eût  pu  en  tirer  parti, 
en  relisant  dans  Victor  Hugo  raconté  par  un  témoin  de  sa  vie 
les  impressions  du  petit  voyageur  : 

On  avait  repris  les  diligences,  Emprisonnés^dansT*' l'intérieur,  les 
enfants  se  désennuyaient  en  faisant,  avec  les  brins  de£la  paille  qu'ils 
avaient  sous  les  pieds5^def  petites^  croix  qu'ils  collaient  aux  vitres. 
En  les  collant,  ils  voyaient,  de  distance  en  distance,  des*  tronçons 
humains  aux  arbnïs  de  la  route.  C'étaient  des  banditsSfqu'on  pendait 
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pour  intimider  les  autres.  Les  trois  enfants  ne  se  rendaient  pas  compte 
de  l'objection  qu'ils  faisaient  à  la  peine  de  mort  en  collant  devant 
tous  ces  gibets  le  gibet  du  Christ....  Cette  file  de  spectres  préoccu- 
pait beaucoup  le  petit  Victor  et  l'effrayait... 

L'Italie  apparaissait  donc  à  l'enfant  apeuré  comme  une 
terre  de  supplices,  de  suppliciés  et  de  bourreaux,  beaucoup 
plus  que  le  comme  le  sol  de  beauté  et  d'amour  qu'il  est  pour 
la  jeunesse  de  Lamartine  et  pour  la  plupart  des  hommes, 
et  je  pense  que  ces  premières  impressions  indélébiles,  surtout 
dans  une  pareille  nature,  ont  contribué  plus  tard  aussi  bien 
que  les  hantises  de  politique  contemporaine  à  empourprer 
de  sang  son  épopée  italienne  de  Ratbert. 

En  1811,  l'enfant  rejoignait  son  père,  le  général  Hugo,  à 
Madrid  avec  sa  mère  et  son  jeune  frère, — escorté  dans  un  pays 
en  pleine  révolte  par  2000  hommes  et  4  canons,  et  surtout, 
en  traversant  les  montagnes  de  la  Biscaye  et  les  gorges  de 
Pancorbo,  il  emplissait  sa  précoce  imagination  de  récits  ter- 
ribles et  de  sonorités  étranges.  Nul  enfant  ne  fut  plus  tôt 
ni  autant  que  lui,  grâce  à  ces  deux  voyages,  nourri  sur 
place  d'  «  histoires  de  brigands  »  que  le  génie  de  l'homme 
mûr  transformera  naturellement  en  impressionnants  thèmes 
dramatiques  et  épiques. 

Ces  vifs  souvenirs  d'enfance  Hugo  alla  les*  rafraîchir,  après 
l'échec  des  Burgraves,  pendant  l'été  de  1843,  à  cet  âge  de  la 
quarantaine  que  la  jeunesse*finissante  unie  à  l'expérience 
déjà  acquise  rend  sans  doute  le  plus  apte  à  profiter  des 
voyages  :  nous  possédons  tous  les  détails  de  ce  deuxième  tour 
en  Espagne,  grâce  au  spirituel  récit  posthume  du  voyageur, 
publié  dans  Alpes  et  Pyrénées,  grâce  à  ses  albums  couverts 
de  silhouettes  et  de  notes.  Il  se  confina  dans  l'extrême  nord 
de  la  péninsule,  séjourna  à  Pasages,  près  de  Saint-Sébastien, 
parcourant  le  mont  Jaïzquivel  qui  domine  la  mer,  poussa  à 
Ernani  et  à  Tolosa  où  était  passé  le  carrosse  de  1811, 
visita  avec  soin  Pampelune  et  rabattit  sur  les  Pyrénées 
françaises  par  Gavarnie  et  le  pic  du  Midi. 

Cette  modeste  tournée,  qui  avait  duré  six  semaines,  lui 
avait  remis  dans  l'âme  l'Espagne  du  Nord,  si  profondément 
différente  de  cette  Espagne  romantique  de  Grenade,  de 
Cor  doue  et  de  Séville,  où  Théophile  Gautier  et  ses.  autres 
amis  avaient  été  faire  comme  un  pèlerinage  obligatoire.  Lui 
il  savait  à  présent  l'Espagne  travailleuse  et  montagneuse, 
sauvage  et  abrupte,  pittoresque  par  ses  montagnes  dérivées 
des  Pyrénées  et  déjà  pleine Jd'une  couleur  locale  que  l'on 
25  juin  1918.  69 
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n'avait  pas  encore  rendue  banale.  Aussi  placera- t-il  sa  dizaine 
de  poèmes  espagnols  dans  le  Nord  de  l'Espagne,  comme  il 
a  mis  ses  trois  pièces  de  Ratbert  dans  le  Nord  de  l'Italie 
(depuis  les  Orientales,  son  premier  volume,  Victor  Hugo  n'a 
presque  plus  chanté  le  vrai  Midi),  et  nous  aurons  les  décors 
si  exactement  vus  du  Petit  Roi  de  Galice,  du  Romancero  du 
Cid  et  du  Cid  exilé,  «  le  Cycle  pyrénéen  »,  avec  G dif fer- Jorge, 
Masferrer  et  Paternité,  auxquels  il  faut  joindre  le  Jour  des 
Rois,  en  attendant  la  belle  description,  préparée  pour  le 
poème  de  Dieu,  du  forage  par  la  goutte  d'eau  du  cirque  de 
Gavarnie.  Une  seule  pièce  fait  exception,  c'est  la  ravissante 
Rose  de  l'Infante,  sur  «  le  sombre  Escurial  »  qui  avait  si  fort 
frappé  «  les  enfants  »,  Victor  et  ses  frères  aînés,  à  un  détour  du 
chemin  du  voyage  de  1811.,  En  revanche,  si  nous  songeons 
encore  à  la  pièce  d'Aymerillot,  nous  nous  rendrons  compte 
qu'une  partie  importante  de  la  Légende  des  Siècles  est,  en 
raison  des  deux  voyages  de  1811  et  de  1843,  une  épopée- nord- 
espagnole  ou  plus  exactement  pyrénéenne. 

Il  reste  à  mettre  en  ligne  de  compte  le  voyage  du  Rhin, 
le  grand  voyage  de  l'automne  de  1840,  dont  le  poète  ira  de 
Fexil  rafraîchir  les  souvenirs  en  1862,  1863  et  1865  :  on 
sait  avec  quelle  consciencieuse  ardeur  éclairée  par  des 
recueils  d'histoire  et  de  légendes  "Hugo  visita,  avec  le  moins 
de  cicérones  qu  il  put,  les  vieilles  villes,  les  châteaux,  les 
salles  d'armures  (les  «  Rittersaale  »)  et  vit  une  à  une,  la  plume 
à  la  main  pour  les  décrire  et  dessiner,  les  ruines  des  «  burgs  » 
qui  dominent  le  grand  fleuve,  tout  ce  théâtre  où  le  touriste 
romantique  se  plaisait  à  ressusciter  tout  le  moyen-âge  alle- 
mand :  il  en  rapporta  sans  doute  les  Lettres  du  Rhin  et  les 
Burgraves,  mais  aussi  de  nombreux  décors  pour  la  Légende 
des  Siècles,  allemande  et  même  italienne  :  ainsi  ses  châteaux- 
forts  d'Italie  sont  traités  de  «  burgs  »,  les  Conseillers  probes  et 
libres  se  réunissent  en  plein  air  comme  les  antiques  électeurs 
sur  le  Kœnigstuhl,  évoqués  dans  la  quatorzième  Lettre  du 
Rhin  et 

J  derrière  eux,  sur  la  pierre  auguste  d'un  portail, 

Est  seulpté  Satan.. , 

Ayant  sa  hotte  au  dos  pleine  d'âmes... 

tout  comme  sur  le  portail  de  Cologne,  par  lui  décrit  dans 
la  Légende  du  beau  Pécopin  du  premier  volume  de  Rhin,  Welf, 
dans  son  burg  d'Osbor,  dont  le  précipice  est  la  douve,  est 
J  ai  I  des  traits  empruntée!  au  sire  de  Hœhenkrsehen  et  àBligger- 
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le-Fléau  dont  Hugo  avait  lu,  en  allemand,  les  légendes  dans 
Schreiber.  Quant  au  puissant  poème  d'Eviradnus,  il  sort 
tout  entier  de  ce  voyage,  avec  le  manoir  de  Gorbus  peint 
sur  le  Neckarsteinach  et  les  ruines  de  Velmich,  avec  sa 
salle  d'armes  reproduction  des  «  Rittersaale  »  du  Rhin,  où  le 
voyageur  avait  sûrement  rêvé  de  drames  terribles  et  char- 
mants tels  que  l'histoire  du  grand  Joss,  du  petit  Zéno  et  de 
l'étourdie  margrave  de  Lusace. 

L'on  voit  donc  que  toute  une  partie  de  la  Légende  encore 
est  une  épopée  allemande,  ou,  plus  précisément  rhénane; 
c'est  la  suite  de  l'inspiration  des  Bur graves  èt  lorsque 
l'exilé  s'amuse  pour  lui  ou  pour  ses  amis  à  dessiner  un 
frontispice  pour  sa  Légende  des  Siècles,  ce  qui  vient  natu- 
rellement sous  ses  doigts,  c'est  la  silhouette  d'un  burg,  tout 
comme  dans  les  lettres  illustrées  qu'il  envoyait,  des  bords 
du  Rhin,  à  ses  jeunes  enfants. 

Il  est  bien  permis  de  noter  en  passant  de  quelle  façon  Hugo 
voyageait  :  il  fut  sans  doute,  et  il  s'en  rendit  compte,  l'un 
des  derniers  voyageurs  intelligents  parce  qu'il  eut  la  chance 
d'arriver  encore,  mais  très  juste,  avant  les  chemins  de  fer.  Il 
cheminait  un  peu  en  diligence  et  beaucoup  à  pied.  Il  ne 
fit  pas  le  tour  du  monde,  ni  même  de  l'Europe,  ce  qui 
n'offre  pas  pour  l'esprit  une  grande  utilité.  Les  deux  voyages 
de  choix  faits  par  l'homme  mûr  se  contentèrent  de  côtoyer 
la  France  en  délimitant  une  bande  étroite  à  bien  explorer;  de 
«  grands  voyages  à  petites  journées  »,  aimait-il  à  dire  :  deux 
mois  sur  les  bords  du  Rhin,  et  autant  dans  les  provinces 
basques  de  l'Espagne.  Le  moins  de  cicérones  possible  :  des 
visites  de  monuments  et  des  excursions  solitaires,  en  inter- 
rogeant et  examinant  les  gens  du  pays,  en  regardant,  en 
rêvant,  en  s'imprégnant  des  sites,  sol,  nuages  et  eau,  en  revi- 
vant l'histoire  qui  s'est  passée  là  ou  a  pu  s'y  passer,  grâce  à 
des  guides  imprimés,  à  des  livres  historiques,  à  des  recueils 
de  traditions  sur  le  pays  :  des  dessins  pris  partout  pour 
fixer  les  fortes  impressions,  avec  des  notes  autour,  des 
lettres  de  description  envoyées  aussitôt  à  la  famille  ou  aux 
amis  qui  les  rendront.  On  juge  que  ces  voyages  de  plaisir  et 
de  -repos  sont  de  vrais  voyages  d'étude  qui  ont  puissamment 
servi  à  Hugo,  surtout  dans  son  dernier  drame,  dans  ses 
«  petites  épopées  »,  à  préciser  ses  paysages  et  à  leur  donner 
cette  intense  impression  de  réalité  qu'ils  nous  laissent  :  la 
plupart,  les  plus  frappants,  comme  la  montagne  de  Frédéric 
Barberousse  ou  la  clairière  pierreuse  du  Petit  roi  de  Galice, 
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sont  sortis  de  son  ardente  imagination  sans  doute,  mais  celle- 
ci  précisée  et  aiguisée  par  les  souvenirs  oculaires.  Depuis 
longtemps  on  a  dit  que  Victor  Hugo  était  un  visuel  avant 
tout  :  la  trace  profonde  laissée  dans  son  œuvre  par  ses 
voyages  confirme  cette  sommaire  et  exacte  définition. 

Tous  ces  éléments,  laborieusement  tirés  de  partout,  de  ses 
souvenirs,  de  la  politique,  des  livres  et  des  dictionnaires, 
Victor  Hugo  les  réchauffe  dans  son  imagination  de  feu,  il  les 
anime  de  sa  sensibilité  faite  surtout  de  pitié  sociale,  haineuse 
de  toute  autorité,  et  de  passion  pour  les  enfants;  il  leur  fait 
plus  ou  moins  directement  plaider  la  cause  de  sa  philosophie 
du  Progrès,  fille  de  cette  sensibilité  et  de  cette  imagination 
mêmes;  très  souvent, par  instinct,  il  les  combine  en  antithèses 
(Aymerillot  en  face  des  douze  pairs,  Roland  contre  les  cin- 
quante infants,  Onfroy  et  Fabrice,  Fabrice  et  Isola,  Josse  et 
Zéno,  l'aïeul  et  le  petit  Paul,  etc.,  etc.),  et  il  lance  sur  le  tout 
sa  trop  éminente  virtuosité  verbale  qui  presque  toujours  le 
grise  lui-même  et  lui  fait  développer  sans  fin  un  aspect  des 
choses  dans  la  totale  inconscience  du  sentiment  de  longueur 
que  ne  manque  pas  de  produire  une  telle  surabondance  : 
les  quelques  jours  où  il  la  retient  et  la  modère,  et  ceux  où 
l'intrigue  du  poème  est  assez  forte  pour  la  supporter,  il 
aboutit  au  chef-d'œuvre. 

En  résumé,  Victor  Hugo  eut  la  grande  faiblesse  de  vou- 
loir cacher  ses  sources  :  elles  coulent  maintenant  à  ciel  ouvert. 
Il  tenta  de  faire  croire  que  le  feu  d'artifice  qu'il  servait  au 
monde  sortait  tout  entier  de  son  inspiration,  comme  sur  un 
coup  de  baguette  magique.  Dans  la  réalité,  il  a  vécu  d'emprunts; 
non  moins  que  tous  les  écrivains,  il  a  obéi  à  la  «  sainte  loi 
du  monde  »,  et,  comme  tous  les  grands  poètes  (à  l'exception 
peut-être  de  Lamartine),  comme  Corneille,  Molière,  La  Fon- 
taine et...  «  cette  vieille  perruque  de  Racine  »,  ce  grand  poète 
fut  un  grand  travailleur. 

Louis  Arnould. 
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LES  ÉLECTIONS  ET  LE  NOUVEAU  PARLEMENT  LA  NEUTRALITÉ 

ET  LE  RAVITAILLEMENT           L'iSLANDE           LE  SLESVIG 

Depuis  bien  longtemps  les  élections  danoises  étaient  ajour- 
nées sous  prétexte  qu'une  campagne  électorale  ferait  courir 
de  graves  dangers  au  pays  en  compromettant  sa  neu- 
tralité. On  traitait  communément  les  deux  Chambres  de 
cadavres  vivants  et  les  adversaires  du  ministère  l'accusaient 
de  repousser  la  consultation  nationale  dans  le  but  de  con- 
server plus  sûrement  le  pouvoir.  Les  élections  ont  eu  lieu 
sans  dommage  pour  la  neutralité  danoise  et  même,  quoique 
la  situation  du  gouvernement  soit  devenue  très  précaire, 
il  n'a  pas  été  renversé;  il  ne  semble  même  pas  devoir  l'être, 
pour  le  moment. 

La  constitution  de  juin  1915,  qui  était  mise  en  vigueur 
pour  la  première  fois,  .apportait  plusieurs  changements. 
Elle  donnait  le  droit  de  vote  à  tous  les  Danois  (autrefois  les 
domestiques  en  étaient  privés)  et  à  toutes  les  Danoises  à 
partir  de  vingt-cinq  ans.  Comme  transition,  la  limite  d'âge 
a  été  fixée  à  vingt-neuf  ans  pour  la  première  fois. 

Le  20  mars,  le  Folketing  (seconde  Chambre)  s'était  séparé 
après  avoir  voté  le  budget  et  le  Landsting  (Chambre  haute) 
après  avoir  par  un  ordre  du  jour,  infligé  un  blâme  à  M.  Zahle, 
le  premier  ministre.  Les  élections,  pendant  lesquelles  tout  le 
monde  s'était  engagé  à  conserver  le  plus  grand  calme  et  à 
ne  pas  aborder  les  questions  épineuses,  ne  se  sont  pas  faites  sur  la 
neutralité  ou  la  non-neutralité;  il  n'est  personne  qui  ne  com- 
prenne que  le  Danemark  ne  peut  adopter  d'autre  politique 
que  celle  qu'il  a  suivie  jusqu'à  présent.  Mais  il  s'agissait  de 

!  Voir  le  Correspondant  des  10  juin  1915,  25  avril  et  25  septembre 
1917. 
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savoir  si  le  ministère  Zahle-Brancles-Scavenius  était  le  seul 
qui  pût  maintenir  cette  neutralité  et  si  ses  complaisances 
vis-à-vis  de  l'Allemagne  étaient  nécessaires  et  justifiées. 
C'était  donc  finalement  un  débat  entre  les  sympathies  pour 
l'Entente  et  les  concessions  à  l'égard  de  l'Allemagne  inspirées 
par  la  peur,  peut-être  aussi  chez  quelques  ministres  par  des 
sentiments  germanophiles. 

M.  Alex.  Foss,  grand  industriel  danois,  membre  de  la  droite, 
a  montré,  dans  un  discours  qui  a  eu  beaucoup  de  reten- 
tissement, qu'il  n'y  avait  pas  que  les  radicaux  qui  fussent 
capables  de  conserver  l'équilibre  nécessaire  pour  rester  en 
dehors  du  conflit.  M.  Jcergen  Pedersen,  sénateur  de  droite,  a 
déclaré  que  depuis  quatre  ans  il  avait  assisté  à  tous  les  comités 
secrets,  et  aucun  des  belligérants  n'avait  fait  de  pression  sur 
le  pays  pour  le  faire  entrer  dans  la  guerre.  On.  a  aussi  rappelé 
que  chaque  fois  que  le  gouvernement  avait  eu  à  régler 
les  questions  de  ravitaillement  et  d'exportation  si  pleines 
de  périls,  il  avait  trouvé  un  appui  sans  réserve  chez  les  «  re- 
présentants de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  » 
qui  appartiennent  presque  tous  à  l'opposition,  mais  qui 
étaient  alors  inspirés  surtout  par  leur  patriotisme.  M.  Alex. 
Foss,  qui  est  un  de  ces  représentants  les  plus  influents,  a  été 
chargé  plusieurs  fois  par  le  gouvernement  de  négocier  les 
accords  avec  les  puissances  étrangères. 

Lé  ministère  radical,-  qui  gouvernait  malgré  l'infériorité 
numérique  du  radicalisme  parce  que  les  socialistes  qui  avaient 
la  supériorité  du  nombre  avaient  refusé  de  prendre  le 
pouvoir,  s'était  adjoint  en  septembre  1916,  au  moment 
de  la  vente  des  Antilles  danoises,  des  ministres  sans  porte- 
feuille, appartenant  aux  trois  autres  partis  danois,  qu'on  a 
appelés  ministres  de  contrôle.  M.  J.  C.  Christensen,  leader 
de  la  gauche  démocratique  et  M.  Rœttbol,  qui  représentait 
la  droite,  avaient  donné  leur  démission  au  mois  de  janvier 
dernier  afin  de  prendre  part  avec  plus  de  liberté  à  ta  lutte 
électorale.  Par  contre,  M.  Stauning,  le  leader  socialiste, 
resta  dans  le  ministère,  marquant  ainsi  par  là  l'alliance  des 
deux  partis  socialiste  et  radical,  «  l'alliance  rouge  »  ;  ils 
ont  fait  cause  commune  et,  dans  certaines  circonscriptions, 
voté  pour  les  mêmes  candidats. 


Cotte  attitude  du  gouvernement  avait  été  très  nette  et 
s'était  manifestée  à  quelque  temps  de  là  dans  l'affaire  du 
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charbon  à  laquelle  fut- mêlé  M.  Stauning.  Les  ministres,  en 
le  couvrant,  prirent  volontairement  leur  part  de  responsa- 
bilité dans  sa  conduite. 

Une  suite  d'articles  du  journal  Kôbenhavn  a  montré  les 
dessous  d'une  grande  entreprise  par  laquelle  les  socialistes 
allemands,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  Berlin,  se  sont 
assuré  le  dévouement  des  chefs  du  socialisme  danois  *. 

En  1915  vint  s'établir  à  Copenhague  le  docteur  Alexander 
Helphand,  dit  Parvus,  connu  avant  la  guerre  comme  un  écri- 
vain sans  ressources,  appartenant  à  l'aile  gauche  antirévision- 
niste du  socialisme  allemand.  Né  à  Odessa,  il  était  sujet  russe; 
il  avait  pris  part  à  la  révolution  de  1905  du  côté  des  bolcheviks, 
non  sans  être  soupçonné  par  ceux-ci  de  servir  une  autre  cause 
que  celle  qu'il  paraissait  défendre.  Au  commencement  de  la 
guerre,  il  avait  été  l'agent  du  gouvernement  allemand  à 
Constantinople  et  à  Sofia. 

Lorsqu'il  arriva  à  Copenhague,  il  se  dit  sujet  turc  et  pré- 
tendit avoir  gagné  une  fortune  dans  des  spéculations  de 
blé  en  Turquie.  En  effet,  ayant  une  automobile,  installé 
dans  une  élégante  villa,  il  faisait  figure  d'homme  riche.  Il 
tâtonna  un  peu,  essaya  de  plusieurs  choses;  il  fonda  une 
«  Société  pour  l'étude  sociale  des  conséquences  de  la  guerre  » 
et  fit  paraître  des  documents  dont  le  choix  était  tendan- 
cieux, on  peut  le  croire.  *Une  édition  française  de  cette  publi- 
cation fut  envoyée  à  quelques  journaux  de  Paris. Il  ne  trouva 
pas  d'adhérents  parmi  les  Danois;  il  n'en  recueillit  que  parmi 
les  Russes  fixés  en  Danemark. 

IL  organisa  aussi  avec  Ftirstenberg,  dit  Ganetsky,  une 
entreprise  de  contrebande  qui  fut  découverte.  Fiirstenberg 
dut  être  expulsé.  On  fit  intervenir  M.  Stauning  pour  qu'il 
pût  rester  en  Danemark,  mais  ce  fut  sans  succès.  Il  ne  faut 
jamais  désespérer;  il  vient  de  rentrer  à  Copenhague  comme 
sous-directeur  de  la  Banque  nationale  de  Russie. 

Au  début  de  la  guerre  s'était  fondée  dans  cette  ville  une  • 
Société  de  combustible  socialiste.  Elle  rentrait,  comme  toutes 
les  associations  socialistes  de  consommation,  de  sport,  d'édu-  * 
cation,  dans  «l'Organisation  commune  »  qui  existe  dans  toutes 
les  villes  danoises.  Cette  société,  qui  avait  commencé  très 
petitement,  entra  en  relation  avec  les  Allemands  à  la  fin 
de  1915  ou  au  commencement  de  1916,  évidemment  par  le 

1  un  trouve  beaucoup  de  précisions  sur  cettejhistoire  dans  la  bro- 
chure de  M.  P.  G.  La  Chesnais  :  Parvus  et  le  parti  socialiste  danois 
(Comité  socialiste  pour  la  paix  du  droit). 
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truchement  de  Parvus  ;  le  charbon  anglais  étant  venu  à 
manquer  par  suite  du  renforcement  du  blocus,  elle  importa 
du  charbon  allemand  et  le  vendit,  d'abord  par  la  voie  des 
associations  ouvrières,  plus  tard  par  l'intermédiaire  des 
communes  contraintes,  à  cause  des  conditions  auxquelles 
elle  offrait  le  charbon,  de  s'adresser  à  elle.  Ce  qu'il  y  avait  de 
singulier,  c'est  qu'elle  en  distribuait  dans  des  proportions 
considérables  et  que  cette  marchandise  n'était  pas  comptée 
par  l'Allemagne  comme  objet  de  compensation.  Les  techni- 
ciens de  la  société,  l'affréteur  et  le  directeur  commercial, 
étaient  Allemands.  Il  avait  fallu,  pour  emmagasiner  et 
vendre  ce  charbon,  construire  des  quais,  établir  des  grues,  etc., 
bref  dépenser  500  000  couronnes,  900  000  francs  environ, 
alors  que  le  capital  de  l'entreprise  n'était  que  de  25  000  cou- 
ronnes. Parvus,  de  l'aveu  du  Social-Démocrat,  s'était  porté 
garant  de  la  somme  nécessaire.  Le  gouvernement  danois  dit 
aujourd'hui  que,  d'accord  avec  la  municipalité  de  Copenhague, 
il  aurait  été  le  prêteur  ou  le  premier  acheteur,  si  l'on  aime 
mieux,  afin  de  pouvoir  constituer  une  réserve  de  100  000  ton- 
nes de  charbon  dont  on  devait  avoir  si  bon  emploi. 

En  un  an,  la  société  vendit  pour  60  millions  de  combustible; 
le  bénéfice  qu'elle  a  réalisé  s'élèverait  à  1  million  et  demi  de 
couronnes,  c'est-à-dire  à  2  millions  et  demi  de  francs  ;  ce 
serait  du  3000  pour  100.  Parvus  aurait  non  seulement  retrouvé 
ce  qu'il  avait  déboursé,  mais  il  aurait  gagné  de  quoi  suffire  à 
sa  propagande  en  Danemark. 

Le  charbon  anglais  revint  en  septembre  1917;  le  charbon 
allemand  fut  de  nouveau  un  objet  de  compensation;  l'Etat 
fixa  le  prix  de  vente.  «  La  Société  de  combustible  »  ne  fut  désor- 
mais qu'un  gros  exportateur. 

L'opération  avait  été  d'autant  plus  fructueuse  que  le  premier 
approvisionnement  de  charbon,  70  000  tonnes,  avait  été  fait 
avant  le  renforcement  de  la  guerre  sous-marine;  les  inspirateurs 
de  l'affaire  étaient  donc  au  courant  des  projets  allemands. 

Ce  qui  prouve  irréfutablement  qu'il  y  avait  eu  marché 
où  l'on  avait  vendu  d'un  côté  du  charbon,  de  l'autre, 
l'influence  du  parti  socialiste,  ce  sont  les  offres  parallèles 
que  firent  les  socialistes  allemands  à  leurs  camarades  nor- 
végiens. Le  Social-Demokral  de  Christiania  devait  avoir 
une  attitude  favorable  à  l'Allemagne  et  les  députés  socialistes 
devaient  s'efforcer  de  faire  annuler  ou  modifier  les  conven- 
tions conclues  entre  la  Norvège  et  l'Angleterre  pour  la  vente 
dn   poisson.  Les  Allemands,  éconduits  une  première  fois, 
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revinrent  avec  des  exigences  moins  précises;  on  les  renvoya 
pourtant  et  ils  proposèrent  enfin  leur  charbon  sans  compen- 
sation d' aucune  sorte.  Les  socialistes  norvégiens  savaient  bien 
ce  que  signifiaient  de  pareilles  concessions  et  ils  restèrent 
inflexibles  dans  leur  volonté  de  n'accepter  aucun  service. 

On  pouvait  pendant  ce  même  temps  observer  les  signes 
de  la  dépendance  morale  où  se  trouvaient  les  leaders  du 
socialisme  danois  à  l'égard  de  l'Allemagne.  Ils  lui  avaient 
d'ailleurs  toujours  été  favorables;  ayant  abandonné  le  point 
de  vue  national,  ils  devenaient  par  là  les  partisans  des 
ennemis  du  Danemark;  mais  leur  germanophilie  prit  des 
formes  de  plus  en  plus  révoltantes.  Le  Social-Demokrat 
défendit  la  guerre  sous-marine  à  outrance  contre  laquelle 
ont  protesté  à  plusieurs  reprises  les  syndicats  de  marins  et 
de  chauffeurs  danois  qui  menacent  de  boycotter,  après  la 
guerre  actuelle,  les  gens  de  mer  allemands.  En  avril  1915, 
M.  Stauning  qui,  l'année  précédente  avant  la  guerre,  avait 
été  brusquement  expulsé  du  Slesvig,  se  rendait  à  Berlin. 
D'autres  socialistes  danois  faisaient  un  voyage  à  Strasbourg 
et  en  Belgique  au  mois  de  juillet  1916.  Enfin  les  chefs,  y  com- 
pris M.  Stauning,  d'ailleurs  membre  du  comité  de  direction 
de  la  Société  de  combustible,  allaient  se  compromettre  plus 
ouvertement.  Borgbjerg,  directeur  du  Social-Demokrat,  dans 
les  premiers  jours  de  la  révolution  russe,  portait  à  Pétro- 
grad  les  conditions  de  paix  des  majoritaires  allemands  et 
M.  Stauning,  après  la  révolution  bolchevik  de  novembre, 
adressait  aux  socialistes  du  monde  entier  un  appel  pour  une 
nouvelle  conférence  de  Stockholm  qui  se  serait  tenue  même 
si  les  socialistes  occidentaux  avaient  refusé  d'y  venir.  On  ne 
reproche  pas  au  gouvernement  danois  d'avoir  acheté  du  charbon 
à  «  la  Société  de  combustible  »;  on  lui  reproche,  lui  qui  se 
prétend  la  sentinelle  de  la  neutralité  danoise,  d'avoir  laissé 
un  ministre  se  faire  l'instrument  des  manœuvres  allemandes. 

Une  brochure  parue  récemment  en  Danemark  a  dénoncé 
le .  travail  souterrain  auquel  se  livreraient  Stauning  et 
Borgbjerg  pour  recruter  des  ouvriers  que  l'on  envoie  en  Alle- 
magne. On  trouverait,  par  contre,  leur  main,  assure-t-on, 
dans  les  petites  émeutes  qui  ont  eu  lieu  à  la  porté  du  bureau 
d'enrôlement  d'ouvriers  pour  l'Angleterre. 

La  Norddeutsches-  Allgemeine  Zeitung  à  été  la  seule  à 
s'étonner  qu'on  ait  pu  soupçonner  le  socialisme  danois  de 
ne  pas  être  parfaitement  neutre.  Même  dans  le  parti,  on  a 
jugé  très  fâcheuses  la  politique  des  chefs  et  peut-être  aussi 
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leurs  sympathies;  deux  groupes  se  sont  détachés,  les  syndi- 
calistes opposés  aux  socialistes  parlementaires,  et  les  socia- 
listes indépendants  qui  ont  fondé  un  journal,  Dagens  Ekko. 
Ces  deux  partis,  dont  les  diverses  tendances  sont  d'ailleurs 
très  ambiguës,  n'ont  pas  eu  assez  de  voix  pour  envoyer  le 
député  au  Rigsdag. 

Des  syndicalistes  ont  voulu  assommer  Borgbjerg  pendant 
la  campagne  électorale.  Accompagné  de  deux  autres  socia- 
listes, Fris  Skotte  et  Mme  Nina  Bang,  il  devait  faire  un 
discours.  Un  moment  avant  l'heure  fixée  pour  la  réunion, 
la  salle  avait  été  envahie  par  les  syndicalistes  qui  repous- 
saient sur  les  bancs  du  fond  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  le 
mot  d'ordre;  l'un  d'eux  prit  de  force  la  présidence,  d'autres 
vinrent  déclarer  que  Borgbjerg,  arrivé  pendant  ce  temps-7à, 
était  un  voyou  et  une  canaille;  quand  le  président  donna 
enfin  la  parole  à  celui-ci,  la  foule  se  précipita  sur  lui  le  poing 
levé;  il  réussit  à  s'échapper,  laissant  derrière  lui  le  reporter 
du  Social- Demokrat  sur  lequel  les  furieux  se  jetèrent  et 
qu'on  emporta  presque  mort. 

* 

*  * 

Le  ministère  se  présentait  donc  devant  les  électeurs  avec 
toutes  ces  causes  d'affaiblissement,  avec  le  souvenir  de  l'af- 
faire des  Antilles  danoises  qui  lui  donnait  peu  de  lustre,  et 
lié,  comme  nous  venons  de  le  voir,  avec  les  socialistes;  mais 
il  avait  en  face  de  lui  une  droite,  elle-même  divisée,  et  une 
gauche  démocratique  qui  n'avaient  pas  voulu  faire  alliance 
pour  se  présenter  devant  les  électeurs. 

Les  élections  au  Folketing  se  font  d'après  un  système 
proportionnel  mitigé.  La  province  est  divisée  en  93  cir- 
conscriptions où  l'on  a  adopté  le  scrutin  majoritaire. 
Copenhague  et  Frederiksberg,  grosse  agglomération  voisine 
delà  capitale,  ne  forment  qu'une  seule  circonscription  où 
l'on  élit  24  députés  avec  le  vote  proportionnel.  Il  reste 
23  sièges  pour  lesquels  on  fait  la  somme  des  voix  qui,  vu 
leur  nombre,  n'ont  pas  eu  assez  de  députés,  et  on  désigne 
selon  leur  proportion  des  candidats  présentés  par  les  partis 
et  qui  n'ont  pas  été  é'us.  Ces  dispositions  assez  compliquées 
n'ont  satisfait  personne  et  on  est  décidé  à  y  apporter  des 
changements.  Pour  qu'un  parti  puisse  faire  admettre  ses 
listes,  il  faut  qu'il  produise  au  moins  10  000  signatures.  Il  y 
en  avait  neuf  :  les  conservateurs  nationaux,  la  nouvelle  droite 
qui  a  pour  organe  le  journal  Vort  Land  «  le  parti  de  métier  », 
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qui  tous  deux  se  rattachent  à  la  droite,  la  gauche  démo- 
cratique, la  gauche  radicale,  les  socialistes,  les  jeunes  socia- 
listes, les  syndicalistes  indépendants  et  enfin  «  l'union  des 
électeurs  indépendants  ». 

Les  élections  ont  eu  lieu  le  22  avril.  Les  socialistes 
obtinrent  7  nouveaux  mandats;  ils  sont  39  au  lieu  de  32 
dans  la  dernière  Chambre;  les  radicaux  parvinrent  juste  à 
maintenir  leur  nombre  de  32  ;  la  gauche  arriva  au  nombre 
de  45  au  lieu  de  42  et,  grâce  à  la  représentation  proportion- 
nelle, les  conservateurs  élurent  22  députés;  ils  n'avaient  eu 
que  7  députés  en  1913.  En  dehors  des  grands  partis, 
seule  «  la  liste  de  métiers  »  envoya  un  candidat.  Le  ministère 
n'aurait  donc  qu'une  majorité  de  2  voix.  Si  l'on  compte 
d'après  les  voix  d'électeurs,  il  a  seulement  20  000  voix  de 
majorité  et  si  l'on  met  au  nombre  de  ses  adversaires  les  listes 
dissidentes,  il  n'en  aurait  même  que  81  ;  la  représentation 
proportionnelle  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  les  conser- 
vateurs auraient  eu  26  sièges  et  non  pas  22  seulement,  les 
socialistes  41  et  non  pas  39. 

Au  Landsting,  le  Sénat,  la  situation  du  ministère  est  encore 
plus  précaire.  Avant  de  se  séparer,  la  Chambre  haute 
désigne  18  de  ses  membres  pour  faire  partie  du  futur  Lands- 
ting; citadelle  de  la  droite,  elle  avait  élu  8  conservateurs, 
7  membres  de  la  gauche,  2  radicaux  et  1  socialiste.  Les 
autres  sénateurs  sont  élus  d'après  le  système  proportionnel  et 
au  second  degré.  Tous  les  électeurs  de  la  première  Chambre, 
âgés  d'au  moins  trente-cinq  ans,  sont  appelés  à  voter  pour  un 
représentant;  il  y  en  a  un  pour  1000  électeurs.  Les  2976  man- 
dataires élisent  à  leur  .tour  54  sénateurs.  En  comptant  les 
sénateurs  désignés  par  le  Landsting  sortant,  le  nouveau  com- 
prendra 13  radicaux,  15  socialistes,  26  membres  de  la  gauche, 
18  conservateurs.  Le  ministère  a  donc  là  une  majorité  de 
16  voix  contre  lui. 

Ce  qui  donne  à  ces  élections  leur  vraie  signification,  ce 
sont  les  sympathies  très  marquées  de  la  droite  et  de  la  gauche 
démocratique  pour  l'Entente.  Le  programme  du  parti  con- 
servateur commence  par  ces  mots  :  «  Affirmation  du  droit 
national  des  peuples  à  décider  de  leur  sort  »,  ce  qui  est  une 
allusion  transparente  au  Slesvig  et  à  l'espoir  que  l'on  nourrit 
de  le  voir  revenir  au  royaume  dont  il  a  fait  partie  jusqu'à 
1864.  Le  second  point  du  programme  a  trait  à  la  nécessité 
d'organiser  la  défense  et.  de  rendre  effective  la  conscription 
militaire.  Le  peuple  danois  montrait  un  certain  courage  quand 
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au  moment  même  où  les  puissances  centrales  devenaient 
maîtresses  de  la  Baltique,  il  cherchait  à  s'émanciper  ainsi  de 
la  tutelle  des  radicaux  et  des  socialistes,  alors  qu'il  est  plus 
ou  moins  convaincu  que  leurs  bonnes  relations  avec  l'Alle- 
magne le  préservent  d'une  attaque  de  sa  part. 

L'entrée  des  femmes  dans  la  politique  était  une  demi-nou- 
veauté puisque,  depuis  plusieurs  années  déjà,  elles  prennent 
part  aux  élections  municipales.  Cependant  les  partis  se 
demandaient  avec  effroi  quel  allait  être  le  résultat  de  cette 
innovation.  Ils  adressaient  des  appels  pathétiques  à  leurs 
électrices,  s'efforçant  à  faire  vibrer  en  elles  les  cordes  les 
plus  sensibles.  Ce  n'étaient  pas  les  sentiments  que  Ton  pouvait 
toucher  chez  les  ménagères;  elles  n'ont  montré  de  souci  que 
pour  les  questions  de  ravitaillement.  Un  candidat  socialiste 
promettait,  dans  une  réunion  électorale,  de  rendre  l'appro- 
visionnement plus  facile.  Une  femme  lui  cria  :  «  Est-ce  que 
vous  nous  procurerez  du  café?  —  Ce  n'est  pas  ma  partie, 
répondit  l'orateur.  —  Alors,  votre  partie,  c'est  le  macaroni 
pour  les  élections.  Il  ne.  sert  à  rien  devenir  ici  le  bec  enfariné.  » 

L'expérience  semble  démontrer  que  les  femmes  votent 
comme  leurs  maris,  à  moins  qu'autrefois  les  hommes  n'aient 
suivi  les  conseils  de  leurs  femmes.  Au  Folketing  siègent 
Mme  Elna  Munch,  femme  du  ministre  de  la  guerre,  radi- 
cale; Mlle  Karen  Ankersted,  ancienne  institutrice,  membre 
du  Conseil  municipal  de  Frederiksberg  depuis  1909,  et 
Mme  Malling-Hauschultz,  conservatrices,  et  Mme  Helga 
Larsen,  socialiste.  Il  y  a  cinq  sénateurs  du  sexe  féminin. 

Le  mardi  23  mai,  le  roi  Christian  X  a  ouvert  le  nouveau 
Rigsdag  dans  le  palais  de  Christiansborg,  détruit  par  un 
incendie  en  1884  et  reconstruit  depuis  avec  beaucoup  de  goût 
et  de  magnificence.  M.  J.-C.  Christensen  a  proposé,  comme 
il  pouvait  sembler  juste,  la  formation  d'un  cabinet  de  con- 
centration ou,  pour  se  servir  de  ses  propres  termes,  d'union 
nationale.  Les  partis  au  pouvoir  repoussent  cette  proposition; 
ils  se  sentent  d'autant  plus  forts  maintenant  que  leur 
réponse  au  discours  du  trône  a  été  votée  par  70  voix  contre  62. 
Ils  ont  en  M.  Scavenius,  le  minisire  des  affaires  étrangères, 
leur  principal  atout.  On  lui  attribue  le  mérite  d  être  sorti 
de  toutes  les  passes  difficiles  à  travers  lesquelles  il  a  fallu 
naviguer  depuis  la  guerre.  C'est  un  diplomate  de  carrière,  et 
on  doit  reconnaître  que  lorsque  les  Allemands  ont  voulu 
faire  un  emprunt  en  Danemark,  il  a  refusé  avec  assez  de  fer- 
meté de  les  y  autoriser.  Il  n'y  a  pas  de  combinaison  minis- 
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térielle  possible  sans  M.  Scavenius,  dit-on,  et,  d'autre  part,  il 
refuse  de  se  séparer  de  ses  collègues  radicaux. 

*  * 

Le  gouvernement  a  récolté  aussi  les  bénéfices  d'une 
situât  on  financière  satisfaisante.  Le  budget  de  1918-1919  pré- 
sente un  surplus  de  47  millions  et  demi  de  couronnes.  Il  y  a 
beaucoup  d'argent  dans  le  pays,  encore  qu'il  soit  un  peu  trop 
dans  les  mains  de  quelques  profiteurs  de  guerre,  ou  barons  de 
la  Gulash  comme  on  les  appelle.  On  annonce  tous  les  jours  la 
création  de  sociétés  financières,  celle  d'une  banque  de  crédit 
pour  les  petits  commerçants»  ou  industrielles,  par  exemple 
celle  d'une  compagnie  pour  Ja  construction  des  instruments 
techniques  employés  dans  la  marine  ou  encore  l'installa- 
tion d'usines  dans  lesquelles,  on  appliquera  une  invention 
récente  qui  permet  d'utiliser  les  restes  de  charbon.  Malheu- 
reusement cette  activité  n'empêche  pas  un  chômage  qui  a 
provoqué  en  janvier  dernier  quelques  émeutes  à  Copenhague. 

Le  ravitaillement  s'est  fait  de  mieux  en  mieux.  La  vie  n'a 
pas  autant  augmenté  que  dans  les  autres  pays  Scandinaves; 
en  Norvège  elle  a  augmenté  de  137  pour  100,  mais  on  y  a  de 
tout,  en  Suède,  de  92  pour  100,  mais  on  manque  de  presque 
tout.  En  Danemark  elle  n'a  augmenté  que  de  66  pour  100.  Il 
y  a  quelques  restrictions  draconiennes,  surtout  celles  qui 
regardent  lé  vêtement. 

Les  trois  peuples  ont  conclu  plus  d'une  fois  des  marchés  les 
uns  avec  les  autres.  Le  15  septembre,  il  y  a  eu  une  conférence 
économique  entre  des  délégués  suédois,  danois  et  norvégiens; 
ils  ont  tait  des  vœux  pour  que  les  entreprises  qu  se  fondent 
en  Scandinavie  y  pussent  trouver  désormais  les  capitaux 
dont  elles  ont  besoin.  En  janvier  la  conférence  s'est  tenue  à 
Christiania  et  le  6  juin  à  Lund.  Le  Danemark  a  vendu  du 
blé  à  la  Suède;  il  s'est  aussi  engagé  à  fournir  à  la  Norvège 
200000  tonnes  de  grain  à  raison  de  30  couronnes  les  100  kilos, 
dont  la  première  partie  a  été  livrée  en  mars,  la  seconde  devra 
l'être  en  août.  Le  4  mai  les  paysans  danois  ne  s'étaient  ins- 
crits que  pour  30  000  tonnes,  le  reste  avait  dû  être  pris  sur  les 
réserves  de  l'Etat.  Aussi  avait-il  fallu  diminuer  la  ration 
journalière  de  la  population  qui,  affirment  les  journaux  Scan- 
dinaves, ont  vraiment  sauvé  les  peupJ  ;s  frères  de  la  famine. 
Hélas!  la  moisson  ne  s'annonce  p;  s  comme  devant  être 
belle  en  Danemark. 

En  réalité  l'existence  des  Scandinaves  dépend  des  accords 
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avec  les  belligérants  et  surtout  avec  les  puissances  occiden- 
tales. Le  traité  de  commerce  anglo-danois  est  arrivé  à  son 
terme;  les  Danois  espèrent  que,  lorsqu'il  sera  discuté,  leur  pays, 
à  cause  des  services  qu'il  a  rendus  à  l'Entente,  sera  mis  au 
nombre  des  nations  les  plus  favorisées.  Pour  ce  qui  est  des 
conventions  temporaires  pour  la  durée  de  la  guerre,  les  «  négo- 
ciants danois  en  gros  »  viennent  d'annoncer  que  les  gouverne- 
ments alliés  ont  décidé  de  consentir  des  licences  d'exportations 
en  faveur  du  Danemark  pour  les  marchandises  non  prohibées, 
vin,  confitures,  chapeaux,  parfumerie  et  autres  articles  de  luxe 
venant  de  France,  pour  les  médicaments,  les  montres,  les  porce- 
laines, les  pianos,  etc.,  venant  d'Angleterre.  On  souhaite  que  les 
licences  s'étendent  à  d'autres  marchandises  que  les  objets  de 
luxe  et.  aux  matières  brutes  nécessaires  pour  mettre  un  terme 
au  chômage. 

Pour  nous,  Français,  et  évidemment  aussi  pour  les  Anglais, 
l'exportation  des  objets  de  luxe  en  Scandinavie  a  une  grande 
importance.  Ces  trois  pays  ont  été  transformés  depuis  quel- 
ques années;  les  gens  sont  mieux  payés,  des  fortunes  consi- 
dérables se  sont  faites.  Les  nouveaux  riches  de  Copenhague 
construisent  un  théâtre,  c'est-à-dire  qu'on  y  peut  mettre  de 
l'argent  au  superflu;  il  y  a  des  habitudes  de  dépense  qu'on 
n'avait  pas  autrefois.  Les  chapeaux  à  40  francs  sont  bien 
loin.  Les  robes  de  Redfern  et  de  Paquin  ne  sont  plus  des 
raretés  à  Copenhagne  et  à  Christiania;  un  représentant  d'objets 
de  confection,  qui  en  revenait  récemment,  avait  fait  dans  ces 
villes  pour  plusieurs  centaines  de  milliers  de  francs  d'affaires. 
Les  empires  centraux,  et  en  particulier  l'Autriche,  ont  cherché 
à  profiter  de  ces  circonstances  pour  se  créer  une  nouvelle 
clientèle.  Les  couturiers  de  Vienne  ont  organisé  à  Stockholm 
des  thés-expositions  avec  mannequin  où  tout  était  disposé 
pour  attirer  les  hommes  et  les  femmes  élégantes  qui  venaient 
d'autant  plus  qu'ils  étaient  depuis  la  guerre  presque  complè- 
tement privés  de  vie  mondaine. 

La  difficulté  qui  arrête  les  efforts  que  nous  pourrions 
faire  dans  le  même  sens  est  le  manque  de  transport.  Les 
nécessités  de  la  guerre  priment  tout  et  réclament  nos  bâti- 
ments. Du  côté  danois,  la  demande  de  tonnage  surpasse  celui 
dont  disposent  les  armateurs,  d'autant  plus  qu'ils  en  ont  prêté 
une  partie  à  l'Entente.  Et  pourtant  la  flotle  marchande 
danoise  a  beaucoup  augmenté;  dans  les  années  qui  ont  immé- 
diatement précédé  la  guerre,  elle  était  en  diminution,  mais, 
depuis,  les  Danois  ont  acheté  à  l'étranger  plus  de  bateaux 
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que  pendant  ?es  dix  années  précédentes;  la  valeur  du  tonnage 
danois  qui  avait  augmenté  seulement  de  53  millions  de  cou- 
ronnes de  1911  à  1915  a  monté,  dans  les  trois  dernières  années, 
de  238  millions  de  couronnes,  malgré  les  pertes  causées  par 
la  guerre  sous-marine. 

Les  bâtiment  danois,  comme  les  norvégiens,  dont  beaucoup 
sont  revenus  des  mers  lointaines  où  ils  naviguaient  depuis  des 
années,  ont  remplacé  les  bâtiments  étrangers  dans  la  mer  du 
Nord,' les  bateaux  allemands  ne  se  montrant  plus  que  clans 
la  Baltique,  et  ils  assurent  le  service  entre  les  côtes  Scandi- 
naves, ainsi  que  les  transports  avec  l'Angleterre  et  l'Amérique. 
Le  trafic  avec  la  Belgique  a  cessé,  le  trafic  avec  la  Hollande 
est  réduit  presqu'à  rien. 

L'Allemagne,  comme  elle  Ta  montré  dans  les  affaires  de 
Hollande,  a  vu  avec  beaucoup  d'irritation  les  neutres  du  Nord 
faire  de  leur  marine  un  objet  d'échange  pour  l'avantage  de 
l'Entente;  aussi  a-t-on  publié  1  en  Allemagne  ùn  arrêté  d'après 
lequel  désormais  seraient  considérés  comme  «  naviguant  pour 
l'intérêt  de  l'ennemi,  si  les  circonstances  ne  prouvent  pas  le 
contraire,  les  bâtiments  portant  le  pavillon  d'un  Etat  neutre 
dont  la  flotte  de  commerce,  pour  la  plus  grande  partie,  est  au 
service  de  l'ennemi  ». 

On  ne  sait  pas  si  l'Allemagne  mettra  sa  menace  à  exécution; 
elle  ne  change  d'ailleurs  pas  grand  chose  à  ce  qui  avait  déjà 
lieu.  Toutes  les  mers  du  monde  sont  zone  dangereuse  pour  les 
neutre  et  tous  les  navires  Scandinaves  sont  traités  en  ennemis; 
ils  courent  même  plus  de  dangers  que  les  nôtres  puisqu'ils  ne 
peuvent  se  défendre. 

*** 

Les  affaires  des  Féroés  et  de  l' Islande  se  rattachent  aux 
questions  de  ravitaillement  et  se  sont  aggravées  par  suite  des 
difficultés  de  communications  entre  les  îles  et  la  métropole. 

Il  y  a  chez  les  Foeringer,  les  habitants  des  Féroés,  qui 
sont  environ  au  nombre  de  15  000,  des  menées,  non  pas 
séparatistes,  mais  du  moins  autonomistes,  comme  il  arrive 
fatalement  dans  tout  groupement  Scandinave  que  les  cir- 
constances ont  obligé  de  mener  une  vie  à  part;  c'est  là  un 
des  effets  de  l'esprit  individualiste,  caractère  dominant  de 
la  race.  Le  mouvement  a  commencé  par  la  langue  :  on 
enseigne  le  danois  à  l'école  et  on  Je  parle  à  l'église;  entre 
eux,  les  Foeringer  se  servent  d'une  langue,  rameau  de  l'ancien 

1  Neue  Rcichsgesetzblati  du  27  avril. 
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nordique,  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  des  campagnes  nor- 
végiennes; quelques-uns  voudraient  qu'elle  devînt  la  langue 
officielle.  Politiquement,  ils  demandent  seulement  que  les 
hauts  fonctionnaires  ne  fassent  plus,  de  droit,  partie  du  Lag- 
ting,  sorte  d'assemblée  consultative  des  îles. 

Le  député  des  Féroés,  M.  Mortensen,  radical,  agitateur 
séparatiste,  était,  cela  va  de  soi,  en  désaccord  continuel  avec 
le  préfet;  il  proposa  au  Lagting  d'envoyer  une  adresse  au 
gouvernement  britannique,  à  l'insu  du  gouvernement  danois, 
afin  d'obtenir  des  facilités  pour  le  ravitaillement  de  l'île;  son 
projet  fut  repoussé;  il  tâcha  néanmoins  de  faire  passer  sa 
supplique  en  Angleterre  et  fut  dénoncé  par  le  préfet.  Inter- 
rogé à  ce  sujet  au  Landsting,  M.  Zahle  répondit  que  le 
député  n'était  pas  coupable  de  ce  dont  on  l'accusait;  puis  il 
expédia  au  préfet  une  dépêche  dans  laquelle  il  l'assurait  de 
sa  pleine  satisfaction,  en  exprimant  néanmoins  le  désir  que 
M.  Mortensen  fût  réélu.  Les  trois  premiers  fonctionnaires  des 
îles,  le  préfet,  le  juge  et  le  greffier  envoyèrent  alors  leur  démis- 
sion au  président  du  Conseil  qui,  lorsque  tout  fut  connu,  se 
trouva  dans  une  posture  fort  ridicule;  les  Foeringer,  après 
avoir  protesté  contre  sa  conduite,  élurent  à  la  Chambre 
un  député  de  l'opposition. 

Les  visées  séparatistes  de  l'Islande  sont  par  contre  tout  à 
fait  avouées  Cette  île,  qui  est  habitée  par  80  à  90000  âmes,  a 
de  grandes  richesses  industrielles;  la  force  de  ses  chutes  d'eau 
peut  être  évaluée  à  un  milliard  de  chevaux.  C'est  l'avenir.  Elle 
a  aussi  un  glorieux  passé  dont  elle  se  montre  très  fière;  la  répu- 
blique islandaise  a  été  peut-être  le  centre  le  plus  brillant  de  la 
civilisation  Scandinave  au  moyen  âge;  la  population  a  con- 
servé sa  langue,  celui  de  tous  les  idiomes  Scandinaves  qui  se  rap- 
proche le  plus  du  nordique.  Pendant  les  guerres  de  l'Empire, 
l'Islande  eut  avec  l'Angleterre  de  libres  relations  commerciales, 
ce  qui  n'a  pas  été  le  cas  pour  la  Norvège  dont  elle  dépendait 
alors.  Depuis  1906,  un  câble  la  relie  directement  à  l'Ecosse.  Le 
Danemark  sépara  ses  finances  des  siennes  en  1871  en  lui 
versant  une  somme  en  compensation  des  biens  d'ég  ise  pris 
et  vendus  par  la  couronne  à  l'époque  de  la  Réforme.  En  1903, 
les  Islandais  obtinrent  du  gouvernement  danois,  sans  que  le 
Rigsdag  eût  été  consulté,  leur  parlement  et  leur  propre 
ministre  qui  désormais  fut  seul  à  les  administrer.  Le  préfet 
fut  rappelé  et  la  métropole  n'eut  plus  de  représentant  à 
Reykiavik.  Ils  demandaient  ensuite  à  avoir  leur  propre 
drapeau,  la  croix  rouge  bordée  de  blanc  sur  un  fond  bleu;  le 
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drapeau  norvégien  porte  une  croix  bleue  bordée  de  blanc  sur 
un  fond  rouge,  toutes  ces  nations  du  Nord  ont  une  croix  sur 
leur  drapeau.  Ils  étaient  autorisés  à  arborer  leur  pavillon  chez 
eux  et  sur  les  côtes.  Aujourd'hui  ils  veulent  avoir  le  droit 
de  s'en  servir  dans  toutes  les  mers  où  naviguent  les  bâti- 
ments islandais.  Il  a  déjà  fait  son  apparition  dans  le  port  de 
Christiania  à  côté  du  pavillon  danois  hissé  au  mât;  le  drapeau 
suppose  un  Etat  souverain.  Il  y  a  eu  en  1909  un  projet  de 
loi  tendant  à  réduire  le  lien  avec  l'Islande  à  une  union  per- 
sonnelle qui  pourrait  être  rompue  après  vingt-cinq  ans.  Der- 
nièrement on  a  remis  en  avant  cette  proposition;  le  roi  de 
Danemark  a  répondu  qu'il  ne  l'examinerait  que  lorsqu'elle 
aurait  été  discutée  par  le  Rigsdag. 

En  même  temps  qu'elle  émettait  ce  vœu,  l'Islande  faisait  un 
acte  qui  semblait  devancer  les  décisions  légales,  mais  qui  en 
réalité  était  imposé  par  la  situation  où  elle  se  trouvait  par 
suite  de  son  éloignement  du  Danemark.  Lorsqu'il  s'est  agi  de 
renouveler  la  convention  de  1916  avec  l'Angleterre,  elle  a 
envoyé  à  Londres^une  mission  accompagnée  du  consul  de 
Grande-Bretagne  à  Reykiavik  et,  en  présence  des  représen- 
tants de  la  France,  des  États-Unis  et  de  l'Italie,  elle  a  conclu 
un  accord  par  lequel  les  Islandais,  rationnés,  mais  plus  abon- 
damment fournis  qu'auparavant,  se  sont  engagés  à  vendre 
aux  Anglais  certains  de  leurs  produits. 

*  La  presse  allemande  s'est  efforcée  de  peindre  le  séparatisme 
islandais  sous  les  couleurs  les  plus  noires;  elle  le  représente 
comme  parallèle  au  mouvement  irlandais,  l'Angleterre  jouant 
ici  le  rôle  de  l'Allemagne  en  Irlande.  Elle  annonce  que  l'An- 
gleterre veut  établir  une  route  maritime  passant  par  l'Islande, 
le  Spitzberg  et  la  presqu'île  de  Kola  pour  aboutir  en  Asie,  ce 
qui  serait  d'ailleurs  plutôt  un  avantage  pour  les  Islandais. 
C  est  aux  insinuations  de  l'Allemagne  que  M.  Magnusson, 
ministre  de  l'Islande,  a  voulu  répondre  il  y  a  quelques  jours 
lorsque,  dans  un  discours  prononcé  à  Reykiavik,  il  a  remercié 
le  Danemark  de  l'aide  que  sans  espoir  de  réciprocité  il  a 
donnée  à  l'île  pendant  la  guerre;  l'Islande,  a-t-il  dit,  en  a 
reçu  des  bâtiments,  du  sucre  et  du  seigle  et  a  même  pu  faire 
des  emprunts  dans  les  banques  danoises  à  d'excellentes  con- 
ditions. 

"  On  publiait  dernièrement  un  projet  de  la  compagnie 
danoise  Œstasiatisk  qui  chercherait  à  utiliser  la  position  de 
l'Islande  qui  deviendrait  le  «  silo  »  de  l'Europe.  Elle  créerait 
une  ligne  de  navigation  entre  Reykiavik  et  Port-Nelson  sur 
25  juin  1918.  70 
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la  baie  d  Hudson,  dont  on  ferait  un  port  d'exportation  pour 
le  blé  canadien,  principalement  celui  du  Manitoba  que  l'on 
expédie  d'ordinaire  à  New-York  pour  le  charger  sur  des 
bâtiments  à  destination  de  l'Europe.  On  réaliserait  ainsi  urne 
grande  économie.  De  là  on  ^transporterait  le  blé  en  Islande 
où  il  serait  entreposé;  au  moyen  de  îa  force  hydraulique 
dont  dispose  l'île  on  le  réduirait  en  farine,  puis  on  le  rechar- 
gerait pour  l'envoyer  dans  les  différents  ports  d'Europe. 
Ce  sont  des  plans  qu'on  a  l'intention  de  réaliser  avant  la  fin 
de  la  guerre. 

* 
*  * 

La  vie  politique  danoise  donne  une  idée  bien  imparfaite 
de  l'état  des  esprits  et  des  préoccupations  du  Danemark. 
Nous  savons  trop  que,  sauf  en  ces  grands  moments  histo- 
riques où,  soit  le  danger,  soit  un  grand  enthousiasme  national 
unissent  absolument  tous  les  citoyens  dans  un  même  élan,  les 
parlementaires,  à  quelque  pays  qu'ils  appartiennent,  offrent 
une  image  peu  fidèle  de  l'âme  d'une  nation  pour  que  nous  la 
jugions  d'après  eux;  et  trop  souvent  nous  avons  mesuré  la 
différence  qu'il  y  a  entre  le  député  isolé  et  celui  qui,  dans 
l'assemblée,  est  l'instigateur  ou  l'instrument  des  manœuvres 
de  son  groupe  pour  croire  qu'il  exprime  exactement  les  sen- 
timents de  ses  électeurs. 

Les  chefs  du  socialisme  danois,  clans  lequel  règne  pourtant 
la  discipline  habituelle  au  parti,  ne  sont  pas  suivis  par  les. 
masses  comme  l'ont  déjà  montré  les  scissions  arrivées  parmi 
leurs  adhérents  et  les  violences  dont  ils  ont  failli  être  vic- 
times. Nous  trouvons  dans  le  Journal  des  Typographes  ces 
lignes  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  reproduire 
tant  sous  leur  forme  naïve,  presque  enfantine,  elles  rendent 
bien  les  pensées  du  peuple  danois. 

L'auteur  est  étonné  que  le  Social-Demokrat  cherche 
vraiment  à  répandre  la  haine  contre  l'Angleterre.  Il  a  cru 
jusque-là  que  son  attitude  n'était  inspirée  que  par  le  souci 
de  maintenir  une  j,uste  balance  entre  les  belligérants,  mais 
il  s'aperçoit  que  c'est  sérieux  et  qu'il  se  range  parmi  les. 
ennemis  de  l'Angleterre  : 

On  était  donc  et  on  est  partisan  de  la  culture  allemande,  de 
l'esprit  prussien  et  on  désire  sa  victoire  sur  Tes  libres  puissances 
occidentales... 

Je  ne  hais  pas  les  Allemands,  au  contraire.  Je  ne  souhaite  que 
du  bien  au  pauvre  peuple   allemand    maltraité  par  ceux  qui  le 


LE  DANEMARK  ET  LA  GUERRE 


1107 


conduisent;  mais  je  hais  le  militarisme  allemand  qui  a  pour  devise  : 
la  force  prime  le  droit. 

Que  serait  l'Europe  si  l'Angleterre  ne  s'était  pas  précipitée  au 
secours  de  la  France?  Est-ce  que  nous  tous,  ici  même,  nous 
n'aurions  pas  alors  senti  ce  qu'était  le  militarisme  prussien?  Ne  se 
serait-il  pas  étendu  sur  toute  l'Europe  et  n'aurait-il  pas  imposé 
une  culture  que  nous  repoussons  et  où  il  y  a  peu  de  place  pour  la 
liberté  personnelle? 

Pourquoi  haïrions-nous  ceux  qui  ont  empêché  une  chose  pareille 
ceux  qui  ont  élevé  une  digue  contre  ce  danger,  ceux  qui  ont  arrêté 
le  monstre  du  militarisme.  Il  est  dompté  et  même  s'il  ne  l'est  pas 
encore  tout  à  fait,  le  peuple,  allemand  achèvera  de  le  rendre 
inoffensif... 

N'est-ce  peut  être  pas  la  France,  en  union  avec  l'Angleterre  que 
nous  devons  remercier  pour  la  liberté  politique  dont  nous  jouissons 
chez  nous?  N'est-ce  pas  de  chez  elles  que  sont  venues  les  idées  de 
liberté?  Et  n'est-ce  pas  l'Angleterre  qui,  jusqu'à  ce  que  la  guerre 
l'y  obligeât,  a  refusé  de  se  soumettre  au  service  obligatoire  qui  est 
la  cause  de  la  guerre  mondiale?...  Mais  soyez  sûrs  que  si,  nous, 
ouvriers  danois,  avions  à  choisir  entre  la  culture  allemande  avec  sa 
discipline  et  son  obéissance  aveugle  et  la  fière  liberté  anglaise,  nous 
choisirions  la  dernière,  car  nous  aimons  la  liberté  personnelle. 

Le  Social-Dernokrat  prend  soin  de  désigner  tous  les 
journaux  danois  qui  sont  partisans  trop  ardents  de  l'Entente, 
dénonciation  bien  singulière  de  la  part  de  gens  qui  mettent 
toujours  en  avant  la  nécessité  de  ne  pas  compromettre  la 
neutralité  du  Danemark  :  c'est  la  Jijllands-Post  qui  «  sou- 
tient depuis  quatre  ans  que  l'Allemagne  doit  être  détruite  et 
qu'il  faut  que  l'Entente  vainque  »  ;  le  Vort  Land,  le  Kolding 
Avis,  le  Kœbenhavn,  etc.  Il  relève  même  la  tactique  de  ces 
journaux  qui,  sous  couleur  d'attaquer  les  pangermanistes,  en 
réalité  attaquent  l'Allemagne  entière. 

Il  y  a  des  journaux  où  les  sympathies  pour  l'Entente  ne 
sont  pas  ouvertement  affichées,  mais  qui  les  laissent  deviner 
de  mille  façons.  Une  certaine  réserve  leur  est  d'autant  plus 
obligatoire  qu'ils  pénètrent  en  Slesvig.  Néanmoins  ils  entre- 
tiennent leurs  lecteurs  des  dispositions  des  nationalités 
opprimées  par  l'Autriche  ;  il  est  souvent  question  dans  leurs 
articles  du  mouvement  tchéco-slovaque  et  de  l'activité  de 
M.  Benès.  Ils  ont  reproduit  et  commenté  des  déclarations 
récentes  du  ministre  de  Serbie  en  Danemark.  M.  Iovanovitch 
avait  affirmé  qu'il  fallait  faire  remonter  à  la  Révolution 
française  le  réveil  du  sentiment  national  chez  les  Yougo- 
slaves et  à  Napoléon  l'idée  de  leur  unité,  au  moins  partielle. 
Aujourd'hui,  disait-il,  ils  appellent  de  tous  leurs  vœux  leur 
réunion  à  la  Serbie  et  au  Monténégro,  se  réclamant  du  droit, 


1108 


LE  DANEMARK  ET  LA  GUERRE 


proclamé  par  le  président  Wilson,  qu'ont  les  peuples  à  disposer 
de  leur  sort.  Dans  la  guerre  actuelle,  ajoutait-il,  l'Autriche  a 
placé  dans  les  postes  les  plus  exposés  les  soldats  yougoslaves 
et  fait  souffrir  toutes  les  persécutions  à  la  population  civile 
de  la  Yougoslavie  et  de  la  Serbie. 

On  pense  quel  écho  trouvent  ces  appels  dans  le  cœur  des 
Danois.  Ils  rapprochent  naturellement  le  sort  des  Slesvigois 
incorporés  dans  l'armée  allemande  et  toujours  mis  au  pre- 
mier rang  de  celui  des  Croates  et  des  Serbes  dans  l'armée 
autrichienne. 

L'Alsace-Lorraine  excite  un  intérêt  encore  plus  grand  ; 
à  notre  connaissance  il  y  a  présentement  en  préparation 
quatre  ouvrages  sur  la  question.  Récemment  paraissait  sur 
ce  sujet  un  article  très  curieux,  d'autant  plus  qu'il  était 
publié  dans  Politiken,  journal  semi-germanophile.  L'auteur, 
M.  Axel  Lindvald,  expliquait  comment  le  mouvement  auto- 
nomiste en  Alsace-Lorraine  n'était  que  la  forme  prise  par 
une  défense  qui  s'était  fixée  et  déterminée  à  accepter  le  seul 
point  de  vue  que  l'on  pût  adopter.  Il  marquait  la  différence 
qu'il  y  avait  eue  entre  la  résistance  de  l'Alsace-Lorraine  et 
celle  du  Slesvig  en  rappelant  que  la  germanisation  de  l'école 
en  terre  d'Empire  n'avait  pas  soulevé  la  même  émotion 
qu'ailleurs  (en  Slesvig.)  C'étaient  par  contre  la  dictature, 
les  ordonnances  sur  les  passeports,  les  procès  Hansi  et  Wet- 
terlé  qui  avaient,  été  les  étapes  de  l'histoire  alsacienne  dans 
ces  dernières  années.  La  lecture  de  cette  étude  faisait  donc 
comprendre  qu'une  assimilation  trop  complète  entre  le 
Slesvig  et  l'Alsace-Lorraine  faussait  nécessairement  l'idée  que 
l'on  doit  avoir  de  la  situation  des  deux  pays  annexés  qui 
n'ont  de  commun  que  d'être  sous  le  même  joug  et  de  ne 
s'être  jamais  assimilés  à  la  nation  à  laquelle  ils  ont  été  attachés 
de  force. 

Les  publications  sur  le  Slesvig  ont  été  nombreuses  depuis  la 
guerre1.  Dernièrement  encore  Mme  Ottosen,  la  fille  de  Gus- 
tave Johannsen,  un  ancien  ^député  du  Slesvig  au  Reichstag, 
après  avoir  édité  un  volume  de  lettres  de  soldats  slesvigois, 
écrivait  un  beau  livre  sur  Flensborg,  frontière  méridionale. 

'  On  en  trouvera  l'indication  dans  la  bibliographie  qui  accom- 
pagne le  petit  volume,  la  Question  du  Slesvig  par  P.-H.  Hansen  et 
j.-C.  Mœller,  traduction  et  introduction  par  Jacques  de  Cous- 
sange  (Chapelot.)  J'ai  publié  ce  livre  qui  reproduit  deux  études 
danoises  parues  sur  le  Slesvig  pendant  la  guerre,  pour  répondre  à 
l'opinion  erronée  qu'on  songe  peu  en  Danemark  à  la  province 
perdue. 
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La  vie  du  Slesvig  est  presque  une  mort.  Le  silence  règne 
dans  le  pays.  On  a  en  Danemark  quelques  nouvelles  qui 
passent  à  travers  une  frontière  impitoyablement  fermée  et 
gardée,  mais  que  les  déserteurs  franchissent  pourtant  ;  de 
ceux-ci,  ni  l'Allemagne  ni  le  Danemark  n'ont  intérêt  à  parler. 
Cependant  des  germanophiles,  ou  même  des  Allemands  dont 
les  manœuvres  venaient  d'être  dévoilées,  ont  ces  temps-ci 
dénoncé  des  personnes  qui,  dans  les  villes  frontières,  auraient 
accueilli  les  déserteurs  Slesvigois,  ce  qu'elles  ont  avoué 
publiquement  et  les  auraient  envoyés,  ce  qu'elles  ont  nié, 
à  des  agents  français  et  anglais.  De  l'autre  côté,  il  y  a  de 
nombreuses  accusations  intentées  contre  ceux  qui  les  ont 
aidés  à  passer  la  Kongeaa.  C'était  dernièrement  toute  la 
famille  Vind,  père,  mère  et  fille,  à  qui  un  jugement  infligeait, 
après  un  procès  à  huis  clos,  neuf  mois  de  prison,  pour  avoir,  dans 
des  circonstances  ignorées,  donné  à  un  déserteur  les  moyens 
de  franchir  lafrontière.  Unjourune  femme  était  également  con- 
damnée pour  avoir  posé  sur  le  lit  de  sa  chambre,  sans  avoir 
prononcé  un  mot,  les  habits  civils  qui  permirent  à  un  de  ses 
parents  de  s'enfuir. 

Le  Slesvig  du  Nord  a  perdu  5144  de  ses  fils  sur  les  champs 
de  bataille.  Il  y  a  quelque  chose  de  bien  triste  aujourd'hui 
dans  le  retour  en  Allemagne  des  Slesvigois  qui  étaient  pri- 
sonniers en  Russie;  naturellement  ils  rentrent  dans  leurs 
corps  et  sont  ainsi  rendus  à  la  guerre. 

Le  député  danois  au  Reichstag  et  les  deux  députés  danois 
au  Landtag  de  Prusse,  fidèles  au  système  qu'ils  ont  toujours 
pratiqué  de  ne  jamais  cesser  de  proclamer  leurs  droits  et  de 
toujours  réclamer  contre  les  injustices  dont  ils  souffraient, 
se  sont  plaints  du  régime  d'exception  que  subissait  le  Slesvig. 
«  Les  promesses,  a  dit  M.  Klappenborg-Skrumsager  au  Landtag 
le  21  janvier,  qui  ont  été  faites  au  commencement  de  la 
guerre  de  traiter  de  la  même  manière  tous  les  citoyens,  de 
faire  régner  la  paix  intérieure  n'ont  pas  été  tenues.  Le  régime 
d'exception  continue  et  on  peut  constater  que  l'esprit  poli- 
cier de  la  Prusse  qui  est  redouté  du  monde  entier  vit  encore.  » 
Parlant  ensuite  du  fonds  de  2  250  000  marks  qui  ont  été 
employés  à  germaniser  la  province  de  Posen,  la  Prusse  orien- 
tale et  méridionale,  il  rappelle  qu'on  avait  assuré  que  cet 
argent  ne  serait  pas  consacré  à  combattre  les  Danois  et  le 
danisme.  Il  peut  aujourd'hui  donner  les  preuves  que,  contrai 
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rement  aux  engagements  pris,  il  sert  bien  à  opprimer  la 

nationalité  danoise. 

Au  commencement  de  la  guerre,  dit-il,  on  arrêta  300  personnes  en 
Slesvig.  Après  des  semaines  et  des  mois,  elles  furent  libérées,  mais 
avec  cette  restriction  qu'elles  ne  pouvaient  sortir  de  leur  commune 
qu'avec  une  autorisation  spéciale  de  la  police. 

Quant  à  la  presse,  sa  situation  est  pire  que  dans  aucun  autre  pays 
de  l'Empire.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  elle  est  soumise 
à  la  censure  préventive.  Toute  la  disposition  des  matières  est  déter- 
minée par  le  censeur.  Tandis  qu'il  est  permis  à  tous  les  journaux 
d'Allemagne  de  reproduire  les  télégrammes  Wolfï  et  les  articles  des 
journaux  berlinois,  ce  n'est  permis  à  la  presse  danoise  qu'avec  l'auto- 
risation du  censeur. 

Malgré  tant  de  belles~paroles  et  tant  de  promesses,  nous  sommes 
donc  soumis  de  nouveau  à  un  régime  d'exception. 
,  Les  persécutions  et  Foppression  de  la  langue  danoise  ont  continué. 
Les  plaintes  qui  viennent  du  front  et  des  garnisons  montrent  qu'on 
interdit  à  nos  compartiotes,  et  dans  leurs  relations  de  camaraderie  et 
dans  leur  correspondance,  de  se'servir  de  la  langue  maternelle.  Nous 
nous  réjouissons  beaucoup  que,  depuis  la  guerre,  on  ait  fait  à  la 
langue  polonaise  différentes .  concessions.  Mais  nous  nous  plaignons 
que  l'emploi  de  la  langue  danoise  continue  à  être  défendu  à  l'école, 
dans  les  administrations  et  dans  les  tribunaux. 

Nous  accueillons  avec  joie  la  nouvelle  que  le  droit  des  peuples  de 
décider  de  leur  sort  a  été  proclamé  à  Brest-Litovsk...  Nous  avons  tou- 
jours été  partisans  du  droit  des  peuples  et  nous  espérons  que  lorsque 
ce  droit  sera  reconnu  par  l'Empire  allemand  notre  souhait  le  plus 
ardent  sera  exaucé. 

Quelques  jours  avant,  le  9  janvier,  le  député  du  Slesvig 
au  Reichstag,  M.  Hanssen-NôrremOlle,  avait  fait  au  sujet  de 
la  presse  danoise  et  des  conditions  exceptionnelles  où  elle  se 
trouvait  les  mêmes  plaintes  que  son  collègue  au  Landtag. 

Le  19  mars,  à  son  tour,  il  abordait  la  question  du  droit  des 
peuples  à  propos  de  la  population  des  îles  d'Aaland. 

Comme  appartenant,  dit  il,  à  une  branche  de  la  souche  nordique 
et  comme  partisan  du  principe  du  droit  des  peuples,  je  me  crois 
obligé  de  saisir  cette  occasion  pour  dire  un  mot  en  faveur  delà  popu- 
lation des  îles  d'Aaland.  Cette  population  suédoise  a  adressé  un  appel 
à  la  Suède,  à  l'Allemagne  et  à  la  Finlande  pour  qu'elle  puisse  revenir 
à  la  patrie  à  laquelle  elle  a  été  arrachée  en  1809. 

Pour  donner  plus  de  force  à  son  intervention  il  cite  les 
paroles  de  M.  de  Kuhlmann  à  Brest-Litovsk  par  lesquelles  il 
avait  reconnu  le  droit  des  peuples  et  le  droit  des  parties  de 
peuples  à  se  séparer  des  Etats  auxquels  ils  ont  été  réunis  par 
force  pour  revenir  à  ceux  auquels  ils  considèrent  qu'ils 
appartiennent.  Il  se  garde  pourtant  de  citer  Bismarck  que 
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M.  de  Kulhmann  avait  invoqué  ce  jour-là  comme  un  par- 
tisan du  droit  des  peuples;  le  secrétaire  d'Etat  avait  même 
eu  l'impudence  de  donner  comme  une  preuve  des  idées  libé- 
rales du  chancelier  de  fer  à  l'égard  des  nationalités,  le  para- 
graphe V  du  traité  de  Prague,  par  lequel  le  droit  de  retourner 
au  Danemark  était  accordé  aux  Slesvigois  s'il  l'exprimaient 
par  un  vote,  dont  ils  ont  toujours  demandé  la  réalisation 
et  qui  leur  a  toujours  été  refusée. 

Tandis  que  M.  de  Kuhlmann  parlait  ainsi  à  Brest-Litovsk, 
on  expulsait  du  Slesvig,  après  lui  avoir  fait  subir  trois  jours 
de  prison,  un  Danois  qui  avait  dit  que  le  Slesvig  retournerait 
au  Danemark.  On  traçait  entre  les  communes-frontières  et  le 
reste  du  Slesvig  une  ligne  que  personne  ne  pouvait  franchir 
sans  un  sauf-conduit  particulier. 

Les  Allemands  utilisent  du  mieux  qu'ils  peuvent  cette 
conquête  qui  leur  a  été  si  précieuse  pour  la  fondation  de 
leur  marine.  La  Deutsche  Tageszeilung  publiait  dernièrement 
un  plan  pour  la  création  d'un  nouveau  port  qui  faciliterait 
l'embarquement  des  marchandises  destinées  à  la  Baltique. 
Hambourg  où  on  les  amenait  d'ordinaire  était  trop  encom- 
bré et  occasionnait  un  détour,  donc  un  retard;  il  en  est  de 
même  pour  Copenhague  qui,  de  plus  en  plus,  étant  un  port 
étranger,  présenterait  beaucoup  d'inconvénients  dans  le  cas 
où  la  guerre  économique  continuerait  la  guerre  actuelle.  La 
rade  de  Kiel  n'a  déjà  pas  assez  de  place  pour  la  flotte  mili- 
taire; il  faudrait  donc  agrandir  et  améliorer  le  port  d'Eckern- 
fôrde,  situé  au  nord  de  Kiel,  qui  Offre  tous  les  avantages 
cherchés  surtout  si  on  le  reliait  par  un  canal  à  celui  de  Kiel. 

La  pensée  du  Slesvig  n'occupe  pas  seulement  les  Danois, 
elle  s'impose  à  tous  les  Scandinaves.  Le  maire  de  Stockholm, 
M.  Lindhagen,  ce  socialiste  généreux,  bon  et  naïf,  est  parti 
un  jour  pour  Pétrograd  afin  de  convertir  Trotski  à  cette 
cause;  il  serait  intéressant  aujourd'hui  de  connaître  ses  im- 
pressions. Avant  son  voyage  il  y  avait  eu  à  Stockholm  un 
meeting  où,  après  lui,  avait  parlé  Ellen  Key  pour  la  libéra- 
tion du  Slesvig.  Il  faut  reconnaître  que  la  généreuse  révolu- 
tionnaire n'a  jamais  cessé  de  s'en  occuper  depuis  qu'elle 
tient  une  plume;  elle  s'adressait  autrefois,  peut-être  le  fait- 
elle  encore,  à  la  bonne  Allemagne,  à  celle  de  Weimar,  pour 
qu'elle  délivrât  cette  poignée  de  Scandinaves  qui  sont  parmi  les 
plus  courageux  et  ceux  qui  font  le  plus  d'honneur  à  leur  race. 

Ce  n'est  pas  qu'aujourd'hui  on  n'en  parle  pas  en  Allemagne 
contrairement  à  ce  qu'écrivait  récemment  M.  L.  Raeppel 
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Schiltighelm  dans  la  Tàgliche  Rundschau  pour  démontrer 
que  l'incorporation  du  Slesvig  à  la  Prusse  avait  donné  les 
meilleur  résultats,  tandis  que  si  l'Alsace  est  encore  une  ques- 
tion, cela  vient  de  ce  qu'on  en  a  fait  une  terre  d'empire. 

Un  écrivain  danois  a  exposé  les  idées  d'un  professeur  de 
droit  international  à  l'Université  de  Berlin,  M.  Josef  Kohler,  à 
ce  sujet. «  C'est  une  chose  antiallemande,  assure  le  savant  juriste, 
de  laisser  aux  peuples  la  liberté  de  disposer  d'eux-mêmes;  c'est 
un  principe  du  droit  international  français,  la  pensée  favorite 
de  Cavour  et  de  Napoléon  III,  qui  a  été  appliquée  pour 
Nice  et  la  Savoie,  pour  les  conquêtes  de  l'Italie  entre  1860 
et  1870,  pour  l'incorporation  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce. 
Contre  cette  pratique  il  faut  faire  l'objection  suivante  qu'un 
gouvernement  qui  lient  un  pays  peut  l'obliger  à  voter  comme 
il  le  veut  et  que  même  si  ce  pays  était  libre,  un  tel  vote 
mettrait  la  volonté  de  la  population  au  dessus  de  la  volonté 
de  l'Etat,  ce  qui  amènerait  une  pure  anarchie  et  par  consé- 
quent ne  s'accorderait  pas  avec  le  véritable  intérêt  de  la 
volonté  nationale.  »  Le  professeur  berlinois  explique  comment 
un  groupement  dû  au  hasard,  s'il  lui  advenait  d'avoir  la 
majorité,  en  arriverait  à  gouverner  l'Etat,  et  comment  ainsi 
les  intérêts  humains  les  plus  élevés  seraient  soumis  à  ses 
caprices. 

Il  ne  faut  jamais  que  PEtat  auquel  certains  éléments  de  la  popu- 
lation doivent  appartenir  soit  désigné  par  cette  population  elle-même, 
mais  par  la  destinée  du  monde  qui  est  le  facteur  de  puissance, 
fondement  de  la  vie  de  l'Etat;  or  les  facteurs  de  puissance  de  la 
destinée  du  monde  sont  liés  à  tous  les  éléments  politiques  et  éco- 
nomiques qui  ont  donné  à  la  vie  de  l'Etat  sa  direction.  La  souve- 
raineté de  FEtat  exige  la  concentration  de  la  plénitude  de  puissance 
qui  peut  dépendre  de  certaines  circonstances,  par  exemple  du 
besoin  qu'a  FEtat  de  posséder  tels  districts  d'où  il  peut  tirer  des 
matières  brutes  qui  ont  de  l'importance  pour  son  industrie,  tel 
bassin  minier,  etc. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  tant  de  phrases  ni  si  compliquées. 
Bismarck  avait  dit  du  Slesvig  Holstein  :  «  Cela,  il  faut  que  nous 
l'ayons.  »  Un  peu  embarrassé  des  déclarations  de  principes 
faites  par  M.  de  Kûhlmann  à  BrestTLitovsk,  M.  Josef  Kohler 
affirme  que  le  gouvernement  satisfait  à  ses  promesses  d'avoir 
égard  au  droit  des  peuples  lorsqu'il  prend  les  dispositions 
qui  satisfont  la  partie  raisonnable  de  la  population. 

D'antre  part  la  Weser  Zeitung,  journal  libéral,  s'étonne 
que  les  Suédois  fassent  des  vœux  pour  le  retour  du  Slesvig 
au  Danemark.  «  Cela  semble  incroyable,  dit-il,  mais  c'est  pour- 
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tant  vrai!  Le  paragraphe  V  est  mort  sans  appel  et  les  Danois 
n'ont  aucun  sujet  de  se  plaindre  puisque  ce  paragraphe 
n'était  qu'une  affaire  austro-allemande  qui  ne  donnait  aucun 
droit  au  Slesvig  du  nord  ni  au  Danemark.  C'est  une  imper- 
tinence de  vouloir  faire  revivre  ce  paragraphe.  Quel  intérêt 
peut  donc  avoir  la  Suède  à  voir  le  Slesvig  du  nord  détaché 
de  l'Allemagne?  Evidemment  les  Scandinaves  ont  un  goût 
singulier  pour  les  utopies.^  » 

Revenant  au  Danemark,  M.  Aasche,  l'auteur  de  l'article 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  montrer  la  façon  dont 
l'Allemagne  envisageait  la  question  du -Slesvig,  faisait  voir 
comment  cette  pensée  avait  vécu  d'une  feiçon  latente  dans 
l'âme  danoise  et  comment,  au  milieu  de  la  fermentation  géné- 
rale des  peuples  et  des  nationalités,  elle  s'était  ravivée  et 
s'épanouissait  en  plein  jour  chez  tous  les  Scandinaves. 


Les  Danois  attendent  donc  avec  la  plus  grande  confiance 
la  victoire  de  l'Entente  avec  d'autant  plus  de  confiance 
qu'ils  regardent  l'intervention  américaine  comme  décisive. 
Ils  ont  beaucoup  de  rapports  avec  les  Etats-Unis,  tant  par 
les  émigrés  du  royaume  que  par  les  émigrés  du  Slesvig,  et  ils 
estiment  à  sa  juste  valeur  la  puissance  américaine.  Il  y  a 
dans  l'armée  canadienne  15  000  combattants  nés  Danois  et 
dans  les  armées  britanniques  et  françaises  à  peu  près 
5000  Danois  naturalisés  ou  volontaires. 

Les  Danois  qui  se  battent,  au  milieu  de  nos  soldats  ont 
fait  preuve  de  toutes  les  qualités  militaires  qu'a  montrées 
l'armée  danoise  en  1864  et  qui  étonnent  un  peu  quand  on 
connaît  le  Danemark  d'aujourd'hui  si  pacifique  et  si  paci- 
fiste. Un  des  derniers  Danois  tombés  au  service  de  la  France 
est  ce  capitaine  Otto  Lund,  fils  d'un  pasteur,  qui  avait  fait 
les  campagnes  d' Indo-Chine,  du  Congo  et  du  Maroc  et  qui  est 
mort  le  25  novembre  dernier  à  Besançon  après  avoir  été 
blessé  au  Chemin  des  Dames. 


Une  lettre  récente,  venue  de  Danemark,  il  y  a  à  peu  près 
deux  mois,  laisse  voir  quelles  sont  les  dispositions  à  notre 
égard  dans  de  nombreux  cercles  de  la  population. 

Je  suis  ici  et  j'éprouve  le  besoin  de  vous  envoyer  un  salut  et  de 
vous  dire  comme  nous  partageons  l'attente  qui  étreint  le  pays  pen- 
dant ces  jours.  Il  faut  que  vous  m'excusiez  si  ma  lettre  est  un  peu 
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décousue,  car  je  n'ai  rien  de  positif  à  vous  dire.  Vous  auriez  été  heu- 
reux si  vous  aviez  été  là  en  ce  moment  et  si  vous  aviez  pu  sentir 
comme  le  cœur  du  peuple  danois  jusqu'à  présent  est  avec  la  France. 
Quand  on  se  rencontre,  on  se  demande  des  nouvelles  du  front;  à  tout 
instant  on  me  téléphone;  ce  sont  des  gens  qui  me  demandent  si  j'ai 
quelque  chose  à  leur  apprendre,  quelque  chose  à  leur  annoncer  qui 
calme  leur  profonde  angoisse  tandis  que  se  livre  le  combat  le  plus 
dur.  Je  reçois  des  lettres  de  province  qui  contiennent  les  mêmes 
questions.  Je  leur  réponds  à  tous  que  je  ne  doute  pas  un  instant  de 
la  victoire  finale,  décisive,  que  mes  amis  qui  sont  des  spécialistes 
n'en  doutent  pas  non  plus  et  que  nous  n'avons  pas  de  raison  de  nous 
laisser  ébranler  dans  notre  foi  en  la  bonne  cause.  Us  me  remercient, 
puis  reviennent  encore,  car  les  graves  nouvelles  que  chaque  jour, 
presque  chaque  heure  nous  apporte,  ne  nous  laissent  pas  de  repos. 
Tout  le  peuple  danois  est  avec  tout  son  cœur  dans  la  lutte,  mais  on 
éprouve  un  sentiment  effrayant  d'impuissance  à  rester  là  sans  pou- 
voir y  prendre  part  vraiment,  sans  pouvoir  aider  lé  pays  qui  pour 
nous  tous  représente  la  chevalerie  et  la  fierté  et  en  même  temps  l'in- 
telligence la  plus  claire  et  la  plus  brillante.  La  France  est  à  la  fois  le 
cœur  et  le  cerveau  du  monde.  Les  autres  pays  sont  des  mains,  des 
mains  qui  peuvent  être  remarquables,  mais  sans  l'étincelle  brillante 
qui  illumine  tout  ce  que  fait  la  France.  Et  tandis  que  je  suis  là,  les 
troupes  de  bandits  se  jettent  sur  la  France...  Mais  il  faut  que  ce  soit 
le  commencement  de  la  fin  de  FEtat-bandît.  Ce  matin  nous  appre- 
nons que  les  Allemands  ont  commencé  à  bombarder  Paris  avec 
leurs  canons  à  120  kilomètres  de  distance.  Gela  leur  ressemble,  les 
barbares,  seulement  détruire  et  semer  l' effroi;  c'est  leur  but,  car 
militairement  ils  ne  gagnent  rien  par  là.  Mais  cela  vous  aurait  aussi 
réjoui  d'entendre  comment  partout  les  gens  éclataient  en  malédictions 
et  exprimaient  leur  certitude  que  ce  n'était  pas  ainsi  que  la  France 
serait  battue.  S'il  y  avait  dans  Paris  des  partisans  de  la  paix,  le 
bombardement  serait  bien  la  meilleure  arme  contre  eux. 

  C'est  aujourd'hui  dimanche,  de  sorte  que  les  journaux  ne 

paraîtront  pas  cet  après-midi;  mais  à  10  heures  on  peut  téléphoner 
à  Berlingske  Tidende  (un  des  journaux  de  Copenhague)  et  je  me  ferai 
lire  les  télégrammes.  Depuis  les  jours  de  la  Marne,  jamais  on  ne  les  a 
attendus  avec  une  pareille  impatience  

Une  telle  lettre  n'a  pas  besoin  d'être  commentée.  Elle  nous 
fait  mesurer  l'affection  qu'on  nous  porte  et  l'espoir  que  l'on 
met  en  nous.  A  l'heure  où  nos  soldats  résistent  au  choc  for- 
midable de  l'ennemi,  ils  doivent  trouver  une  nouvelle  force 
dans  la  pensée  que  tant  de  peuples  sont  suspendus  aux 
diverses  alternatives  de  cette  lutte  et  qu'ils  se  battent  non 
seulement  pour  la  défense  de  leurs  foyers,  mais  aussi  pour  la 
liberté  du  monde. 


Jacques  de  Coussange. 
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NOTES  ET  IMPRESSIONS  D'UN  OFFICIER 1 


V.  —  La  guerre  de  mouvement. 
En  colonne  du  Krusa  Balkan  a  la  plaine  de  Monastir 

{Septembre  et  octobre  1916). 
Le  départ.  —  Verrta 

4  septembre.  —  Nous  voilà  partis  pour  la  Macédoine  occi- 
dentale. Le  général  C...,  qui  arrive  de  France  pour  com- 
mander l'armée  française  d'Orient,  nous  attribue  un  rôle 
très  important  dans  le  mouvement  offensif  qu'il  va  faire 
exécuter  à  toute  l'armée. 

Nous  l'avons  retrouvé  tel  que  nous  l'avions  connu  en 
Alsace,  débordant  d'ardeur  et  de  confiance,  le  verbe  chaud, 
l'esprit  toujours  en  éveil,  le  corps  infatigable,  magnifique 
entraîneur  d'hommes.  Debout  devant  une  grande  carte  qui 
couvre  le  mur  de  son  cabinet,  il  nous  expose  sa  manœuvre  : 
pendant  que  les  Serbes  pousseront  î'ennemi  -dans  les  mon- 
tagnes, —  ils  sont  mieux  faits  pour  cette  rude  guerre  que 
pour  les  opérations  en  rase  campagne,  —  l'armée  franco- 
russe  l'attaquera  dans  la  plaine.  Notre  brigade,  renforcée  de 
deux  groupes  d'artillerie  et  d'un  régiment  de  cavalerie, 
appuiera  à  gauche  le  plus  possible  pour  trouver  la  droite 
ennemie  et  la  déborder.  Et  suivant  sur  la  carte  notre  itiné- 
raire par  Verria,  Kastoria,  Pisoderi,  il  s'anime  et  nous  voit 
tombant  à  Florina  dans  le  flanc,  peut-être  sur  les  derrières 

'  Voirie  Correspondant  des  10  septembre,  25  octobre,  25  décembre  1917, 
et  10  mars  1918. 
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des  Bulgares  et  entraînant  ainsi  le  succès  de  l'attaque  de  front. 

Belle  manœuvre,  mais  qui  ne  peut  réussir  que  si  nous 
avons  une  route  praticable  à  l'artillerie  et  aux  convois  de 
ravitaillement.  La  chose  paraît  ne  pas  faire  de  doute.  On 
semble  aussi  assuré  que  les  positions  de  l'ennemi  ne  s'éten- 
dent pas  jusqu'au  lac  de  Prespa  et  que  nous  pourrons  les 
tourner  par  là. 

Nous  avons  donc  quitté  Snevce  après  un  séjour  de  près  de 
trois  mois.  Deux  jours  de  halte  à  Kukus,  chez  les  Sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul;  leur  hospitalité  est  exquise;  c'est  un 
coin  de  France  retrouvé.  Puis,  en  route  pour  Verria.  Je  revois 
le  camp  retranché;  le  sol  grillé,  pelé,  couleur  de  poussière  y 
donne  l'image  d'une  affreuse  désolation.  Dans  l'étouffement 
de  cette  atmosphère  embrasée,  où  l'air  dont  nous  fouette  la 
course  de  l'automobile  brûle  comme  s'il  sortait  d'une 
gueule  de  four,  il  paraît  plus  hostile  encore  que  cet  hiver 
quand,  sous  les  rafales  glacées  du  vent  du  Vardar,  nous  le 
creusions  de  tranchées  et  le  hérissions  de  fils  de  fer.  Ceux-ci 
sont  recouverts  par  les  ronces;  c'est  l'abandon,  la  solitude. 

Mais  un  mouvement  prodigieux  anime  les  abords  de  Salo- 
nique.  Les  Anglais,  qui  voient  toujours  grand  et  loin,  —  ils 
ont  raison,  —  ont  créé  une  ville  véritable  :  docks,  magasins, 
parcs  d'arti-lerie  et  du  génie  couvrent  de  vastes  espaces  où 
sont  amoncelées  les  caisses  de  conserves,  les  munitions,  le 
matériel  de  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  d'énormes  provisions 
de  bois  de. chauffage.  Spectacle  admirable,  comme  témoignage 
d'un  immense  labeur,  mais  d'où  résulte  une  impression  assez 
pénible,  parce  que  cette  accumulation  de  moyens  semble  dire 
que  la  guerre  ne  finira  jamais.  Ce  qui  frappe  aussi  c'est  de 
voir  employés  comme  travailleurs  et  muletiers  tous  ces 
hommes  de  couleur  amenés  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  :  Hindous, 
Nègres,  Malgaches,  Annamites,  Arabes.  En  attendant  qu'on 
en  vienne  tout  à  fait  aux  armées  de  mercenaires  de  l'antiquité, 
voilà  déjà  les  valets  d'armée,  presque  aussi  nombreux  que 
les  combattants. 

La  route  de  Verria  s'embranche  sur  celle  de  Monastir  après 
le  pont  du  Vardar.  Elle  s'allonge  à  travers  les  prairies  maré- 
cageuses de  la  Kampania.  Eparses  dans  l'étendue,  quelques 
hautes  meules  de  foin  font  penser  qu'il  y  a  pourtant  des 
hommes  dans  cette  solitude.  Çà  et  là  un  héron  dans  un  fossé; 
des  vols  de  canards  en  triangle,  des  oiseaux  de  proie.  Mais  S... 
n'est  plus  là  pour  les  nommer  d'après  leur  manière  de  planer 
ou  de  fondre  sur  le  gibier. 
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S...  est  l'officier  britannique  qui,  cet  hiver,  faisait  la  liaison 
à  l'état-major  de  la  division,  le  plus  charmant  des  camarades 
et  le  type  d'homme  accompli  que  réalise  l'Anglais  de  bon 
sang,  quand  à  ses  qualités  de  race  il  joint  la  culture  générale 
et  une  instruction  raffinée.  S...  porte  un  nom  illustre  dans 
la  littérature  britannique;  il  lit  Platon  dans  le  texte;  il 
entretient  en  Ecosse  un  équipage  de  vol  au  faucon.  Passionné 
pour  ce  sport  noble  entre  tous  et  fervent  d'ornithologie,  il 
note  chaque  jour  les  oiseaux  de  proie  aperçus;  la  Macédoine 
en  est  riche  et  il  y  a  observé  les  sept  espèces  de  faucons  de  haute 
et  basse  volerie  qui  existent  dans  l'Europe  centrale  et  méri- 
dionale :  le  sacre,  le  pèlerin,  le  hobereau,  l'émerillon,  la  cres- 
serelle,  l'autour  et  l'épervier. 

Le  chemin  de  Verria,  qui  passe  pour  un  des  meilleurs  de  la 
Macédoine,  est  bien  mauvais  et  impraticable  aux  convois  de 
ravitaillement  sans  de  sérieuses  réparations.  Aux  deux  extré- 
mités de  chacun  des  petits  ponts  sur  lesquels  il  franchit  les 
ruisseaux  s'est  formé  un  ressaut  profond  dissimulé  par  la 
poussière;  l'automobile  y  retombe  lourdement  et  à  deux 
reprises  le  moteur  s'arrête.  Un  peu  d'inquiétude  :  qu'allons- 
nous  devenir,  immobilisés  dans  ce  désert,  sous  un  soleil  brû- 
lant ?  Heureusement  une  réparation  sommaire  a  raison  de  la 
panne  et  nous  finissons  par  découvrir  Verria,  au  milieu  de 
grands  arbres,  sur  les  premières  pentes  du  Kara  Tas. 

C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  en  Macédoine,  en 
dehors  de  Salonique,  une  ville  avec  des  rues,  des  magasins, 
des  restaurants.  Grande  circulation  de  Russes,  de  Serbes,  de 
Français.  Il  y  a  même  des  soldats  et  des  gendarmes  grecs. 
Sont-ils  pour  nous,  ou  contre  nous?  Révolutionnaires  ou 
royalistes?  Car  une  révolution  vient  de  se  faire  à  Salonique, 
sans  incidents  tragiques  :  une  dizaine  de  morts  et  de  blessés 
en  tout.  Les  troupes  françaises  sont  intervenues  pour  désarmer 
les  officiers  et  les  soldats  fidèles  au  gouvernement.  Peu  sou- 
cieux de  capituler  aux  mains  des  gendarmes  crétois  qui 
s'étaient  faits  pour  la  circonstance  les  interprètes  de  la  volonté 
nationale,  ils  s'étaient  enfermés  dans  leur  caserne;  ils  se  sont 
rendus  sans  difficulté  aux  Français.  Ce  que  voyant,  un  de 
nos  soldats  a  eu  ce  joli  mot  :  «  Alors  ce  n'est  pas  plus  diffi- 
cile que  ça  de  faire  une  révolution  ?  » 

Depuis  longtemps,  elle  était  dans  l'air.  On  ne  voit  pas 
encore  ce  qu'elle  peut  donner.  A  Salonique  même,  elle  a 
réuni  les  éléments  sur  lesquels  nous  permettaient  de  compter 
l'excellente  organisation  que  nous  avions  faite  de  la  police 
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secrète  et  l'argent  largement  et  intelligemment  dépensé. 
Une  fois  n'est  pas  coutume. 

Dans  l'intérieur  de  la  Macédoine  et  en  Chalcidique,  l'en- 
thousiasme sera  faible,  les  gens  n'ayant  aucune  envie  de  faire 
la  guerre.  M.  Venizelos  ralliera  la  Crète;  les  autres  îles  sui- 
vront la  Crète  par  sympathie  insulaire.  La  vieille  Grèce  sera 
réfractaire.  Ce  n'est  pas  encore  un  mouvement  national. 
Qu'on  prenne  garde  aussi  que  M.  Venizelos  n'aura  plus, 
comme  chef  d'un  parti  révolutionnaire,  la  grande  autorité 
qu'il  eut,  dans  le  royaume  et  à  l'extérieur,  comme  chef  du 
gouvernement  hellénique  et  premier  ministre  du  roi  de  Grèce. 
En  tout  cas,  nos  relations  avec  Athènes  n'en  seront  ni  amé- 
liorées ni  facilitées.  C'est  fâcheux,  au  moment  où  notre  effort 
porté  en  Macédoine  occidentale  nous  fait  prêter  le  flanc  à  la 
Thessalie  et  où  nous  avons  un  si  grand  besoin  des  ports  et 
des  chemins  de  fer  grecs  pour  raccourcir  notre  ligne  de 
communication. 

Les  autorités  de  Verria  ne  savent  pas  encore  de  quel  côté 
tournera  le  vent;  leur  accueil  est  plein  d'hésitations  et  de 
réticences.  Les  officiers  de  gendarmerie  restent  introuvables; 
le  maire  se  fait  attendre;  il  faut  parlementer  longuement 
avec  lui  pour  qu'il  veuille  bien  s'occuper  de  notre  logement. 

Naturellement,  il  nous  envoie  chez  un  Turc.  On  nous  con- 
duit à  une  grande  maison  bleu  de  ciel,  aux  fenêtres  munies  de 
grillages  de  bois  en  petits  losanges.  Le  propriétaire  est  un 
jeune  homme,  qui  possède  dans  la  plaine  un  vaste  domaine. 
Avec  les  plus  jolies  phrases  et  des  formules  d'une  courtoisie 
exquise  il  met  toute  sa  maison  à  notre  disposition  :  c'est 
un  honneur  que  nous  lui  faisons  de  venir  loger  chez  lui.  Au 
fond,  il  en  est  désespéré.  Pendant  une  longue  heure,  il  faut 
débattre  pied  à  pied  les  conditions  dans  lesquelles  nous  occu- 
perons la  maison.  La  discussion  porte  sur  le  nombre  de 
pièces  que  nous  lui  laisserons  pour  sa  famille  et  sur  l'usage 
des  escaliers,  où  nous  pourrions  rencontrer  les  femmes.  Tout 
paraît  réglé,  maïs  il  revient  à  la  charge  avec  tant  de  bonne 
grâce  et  une  politesse  si  rafhnée  qu'il  faut  bien  l'entendre. 
Impossible  de  ne  pas  admirer  cette  ténacité  douce  et  ces  res- 
sources dans  la  dialectique.  L'accord  s'établit  enfin,  après 
que  nous  avons  mis  en  avant  l'argument  décisif  :  s'il  ne  cède 
pas  de  bon  gré,  nous  prendrons  de  force  possession  des  locaux. 

Une  seule  chambre  est  meublée  à  l'européenne,  les  autres 
n'ont  que  des  divans.  Les  murs  sont  passés  à  la  chaux  colorée 
en  bleu  pâle;  il  lait  frais,  et  les  grillages  de  bois  qui  gar- 
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nissent  les  hautes  et  larges  fenêtres  tamisent  la  lumière  qui 
flamboie  au  dehors.  Partout  des  tapis  couvrent  les  planchers; 
nous  les  foulons  avec  nos  souliers  ferrés.  Combien  les  Turcs 
doivent  nous  trouver  grossiers,  eux  qui  laissent  leurs  chaus- 
sures à  la  porte  pour  ne  pas  apporter  chez  eux  la  boue  et  la 
poussière  de  la  rue. 

Dès  le  lendemain  de  notre  arrivée,  les  femmes  vaquaient, 
dans  la  maison,  à  leurs  occupations  accoutumées.  Et  le  bey 
s'ingéniait  à  prévenir  nos  besoins.  Le  fonctionnement  fiévreux 
du  bureau  l'intéressait  particulièrement,  et  l'invraisemblable 
quantité  de  papiers  de  tout  format  qu'il  voyait  passer,  du 
matin  au  soir,  entre  les  mains  des  secrétaires  le  jetait  dans 
un  profond  étonnement.  Il  était  au  mieux  avec  ces  derniers 
et  fut  photographié  attablé  au  milieu  d'eux,  le  fez  sur  ia  tête, 
correct  et  grave.  Nous  causâmes.  Il  désespère  de  l'avenir  de 
la  Macédoine.  Au  régime  vieux  turc  a  succédé  le  jeune  turc, 
pire  encore  comme  arbitraire  et  anarchie.  Puis,  les  Grecs 
sont  venus,  qui  n'ont  apporté  aucune  réforme.  Il  serait  heu- 
reux d'habiter  Constantinople,  au  milieu  des  Turcs,  à  la  con- 
dition que  ceux-ci  n'y  fussent  plus  les  maîtres,  parce  qu'il  est 
convaincu  qu'ils  sont  incapables  de  bien  gouverner.  Son  rêve 
serait  de  demeurer  en  un  pays  musulman,  administré  par  les 
Français,  où  il  pourrait  vivre  tranquille  en  pratiquant  sa 
religion,  comme  font  les  Arabes  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

Il  devrait  pourtant  lui  en  coûter  de  quitter  Vêrria.  Le 
quartier  turc  est  délicieux,  avec  ses  rues  sinueuses  où  pousse 
l'herbe,  resserrées  entre  les  maisons  à  moucharabiehs,  roses, 
bleues,  lilas.  De  beaux  arbres  pointent  au-dessus  des  murs. 
Les  eaux,  descendues  de  la  montagne,  courent  en  chantant 
dans  des  rigoles.  Des  bains  très  anciens,  en  briques  d'un  rose- 
fané,  décorent  une  petite  place  paisible;  sur  le  seuil,  un  Turc 
affable  invite  le  passant  avec  un  sourire  engageant.  Ils  voisi- 
nent avec  une  mosquée  aux  coupoles  verdies. 

L'animation  et  la  vulgarité  du  quartier  grec  jurent  avec  ce 
calme.  Les  rues  sont  commerçantes,  bordées  de  boutiques,  de 
cafés,  d'ateliers.  Dans  la  principale,  de  larges  surfaces  étaient 
ombragées  par  des  berceaux  de  vignes  qui  s'étendaient  d'une 
maison  a  l'autre;  il  a  fallu  les  couper  pour  permettre  le  pas- 
sage des  camions  automobiles.  Trois  énormes  platanes,  dont 
six  hommes  ne  peuvent  pas  embrasser  le  tronc,  se  dressent  au 
milieu  de  la  rue  et  élèvent  la  masse  de  leurs  branches  et  de 
leur  feuillage  bien  au-dessus  des  maisons  basses,  jusqu'à  la 
hauteur  d'un  minaret  voisin. 
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Il  y  a  un  quartier  juif;  des  femmes  et  des  enfants  circulent 
dans  les  ruelles  étroites.  Sont-ce  les  lointains  descendants  de 
ceux  que  prêcha  saint  Paul?  Dès  le  temps  de  l'apôtre,  la  pros- 
périté commerciale  de  Bérée  était  grande,  car  les  Juifs,  qui 
n'affluaient  qu'aux  centres  de  richesses,  s'y  trouvaient  assez 
nombreux  pour  y  avoir  une  synagogue.  Ces  ruelles  descendent 
sur  un  ravin  au  fond  duquel  court  un  torrent  glacé.  Sur  les 
pentes  foisonne  une  végétation  d'une  incroyable  vigueur  : 
figuiers  trapus  jaillis  des  rochers,  platanes  et  ormes  enguir- 
landés de  vigne.  L'originalité  et  le  charme  de  Verria  viennent 
du  contraste  qu'elle  offre  avec  le  désert  brûlant  de  la  Kam- 
pania  :  la  ville  apparaît  noyée  dans  la  verdure,  toute  baignée 
d'eaux  courantes,  entourée  de  vallons  et  de  ravins  où  ruissel- 
lent les  cascades-  Elle  est  bâtie  sur  les  premières  pentes  d'un 
massif  de  montagnes  boisées  où  les  vents  de  la  mer  Egée  con- 
densent en  pluie  les  vapeurs  dont  ils  sont  chargés. 

Il  ferait  bon  prolonger  ici  notre  séjour.  Mais  les  troupes 
débarquent  sans  arrêt;  les  régiments  ont  traversé  la  ville, 
musique  en  tête,  et  bivouaquent  sur  les  flancs  de  la  montagne 
qu'il  va  falloir  gravir.  La  colonne  part  dans  deux  jours. 

Le  général  C...  est  arrivé  de  Salonique  en  avion.  Il  nous 
explique  de  nouveau  ce  qu'il  attend  de  nous  :  déborder  par  la 
gauche  l'armée  bulgare  deBaniça,  en  même  temps  qu'elle  sera 
attaquée  de  front.  Nous  irons  pour  cela  jusqu'en  Albanie,  si 
c'est  nécessaire  :  «  Il  faut  marcher  vite;  je  ferai  la  guerre  avec 
vos  jambes  et  votre  graisse;  la  victoire  s'achètera  par  des 
fatigues  ou  par  du  sang.  » 

Mais  il  y  aune  ombre  au  tableau.  A  l' état-major  de  l'armée,  on 
paraît  déjà  moins  certain  de  l'existence  d'une  route  praticable 
aux  canons  de  75.  Autant  que  nous  pouvons  le  savoir,  les 
reconnaissances  préliminaires  n'ont  pas  été  poussées  jusqu'au 
bout.  En  tout  cas,  aucun  dépôt  de  vivres  n'a  été  formé.  C'est 
grave.  Mais  pourquoi  ne  fait-on  pas  le  nécessaire?  Il  faudrait 
du  temps  pour  cela  et  on  est  très  pressé  d'agir.  Une  fois  de 
plus,  la  stratégie  est  subordonnée  à  la  diplomatie.  Puisse  le 
succès  de  l'opération  ne  pas  souffrir  de  cette  hâte. 

De  Verria  a  Kastoria. 

10  septembre.  —  Quatre  jours  dé  marche  depuis  Verria, 
et  de  marches  très  dures,  la  première  surtout,  qui  nous  a  fait 
franchir  la  chaîne  du  Kara  Tas  à  1600  mètres  d'altitude, 
en  partant  de  80  pour  redescendre  à  600.  La  route  esca- 
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lade  des  pentes  couvertes  de  bois  où  domine  le  hêtre;  l'autre 
versant  est  entièrement  dénudé.  Elle  a  été  bien  construite 
par  une  entreprise  française.  Mais,  comme  toujours  en  ce 
pays,  elle  n'a  pas  été  entretenue.  Les  lacets  tournent  à  angles 
aigus;  en  plusieurs  coudes,  le  mur  de  soutènement  s'est 
effondré.  Dans  l'obscurité,  des  camions  automobiles  et  des 
voitures  à  bagages,  entraînés  par  la  pente,  manquent  le  tour- 
nant et  sont  précipités  au  fond  du  ravin.  Tel  est  le  malheu- 
reux sort  de  l'araba  qui  porte  le  matériel  de  la  popote.  Quelle 
casse!  Quant  au  cheval,  il  se  retrouve  sans  rien  de  brisé, 
mais  comme  on  ne  peut  pas  lui  faire  remonter  les  parois  à 
pic,  on  l'abandonne  dans  le  lit  du  torrent,  aux  bons  soins 
d'un  détachement  de  zouaves  cantonniers  qui  réparent  la 
route.  C'est  une  situation  qu'il  sera  impossible  de  régulariser 
au  point  de  vue  administratif. 

Les  difficultés  de  toute  sorte  et  la  fatigue  sont  accrues 
d'une  manière  démesurée  par  l'ordre  que  nous  avons  de  ne 
marcher  que  la  nuit  et  d'être  installés  au  bivouac  avant 
cinq  heures  du  matin,  pour  que  la  colonne  ne  soit  pas  vue 
par  les  avions  ennemis.  Précaution  dérisoire,  car  ils  nous  sui- 
vent d'étape  en  étape  à  nos  bivouacs,  étalés  dans  une  vallée 
nue  comme  la  main.  Pendant  le  jour,  les  hommes  épuisés 
essaient  en  vain  de  se  reposer  sous  la  petite  tente  où  ils  cui- 
sent et  sont  tourmentés  par  les  mouches;  le  soir  venu,  la 
marche  reprend  à  l'heure  où  il  ferait  si  bon  dormir. 

Nous  avançons  au  fond  d'une  vallée  sèche,  ancien  fond 
lacustre,  vraie  cuvette  sur  les  bords  de  laquelle  les  montagnes 
s'abaissent  brusquement  sans  contreforts.  Le  sol  est  fait  d'une 
terre  noire  et  grasse  qui  paraît  d'une  fertilité  merveilleuse. 
C'est  ici  le  temps  de  la  récolte  du  maïs.  Hommes,  femmes, 
enfants,  bourricots,  toute  la  population  est  aux  champs  et 
travaille  courageusement  sous  l'ardent  soleil.  Les  sentiers  qui 
montent  au  village  sont  parcourus  par  un  va-et-vient  de  Turcs 
poussant  de  petits  ânes  chargés  de  deux  couffins  que  rem- 
plissent jusqu'au  bord  les  lourds  épis  jaunes.  Pour  récolter 
la  paille»  la  tige  du  maïs  a  déjà  été  coupée  au-dessus  de  l'épi; 
il  s'y  accole  presque  au  ras  de  terre.  Les  blanches  moisson- 
neuses, enveloppées  de  la  tête  aux  pieds  dans  leur  voile,  le 
détachent  d'un  vigoureux  coup  de  faucille  et  le  jettent  sur  un 
tas.  Les  hommes  les  ramassent  et  les  chargent  dans  les  paniers. 

Dans  la  plaine,  ni  arbres  ni  maisons.  Les  villages  sont 
rangés  au  pied  des  pentes;  ils  se  suivent  sur  le  même  aligne- 
ment, déterminé  par  l'affleurement  des  sources.  Les  minarets 
25  juin  1918*  71 


1122 


A  L'ARMÉE  D'ORIENT 


émergent  de  la  verdure.  AD.,  nous  logeons  chez  un  bey, 
auquel  nous  a  adressés  notre  hôte  de  Verria.  C'est  un  homme 
d'une  soixante  d'années,  la  moustache  blanche,  le  teint  frais, 
l'œil  vif,  plein  d'aisance  et  de  distinction.  Il  est  habillé  à 
l'européenne  avec  une  sobre  élégance  et,  n'étaU  son  fez,  on 
le  prendrait  pour  un  châtelain  de  chez  nous.  Il  nous  aban- 
donne une  des  deux  maisons  contiguès  qu'il  habite  en  com- 
pagnie de  ses  fils  mariés.  Ceux-ci  ne  s'assoient  pas  en  sa 
présence  et  lui  parlent  les  yeux  baissés;  on  sent,  à  les  voir, 
la  force  que  garde  encore  chez  les  Turcs  l'autorité  paternelle. 
Il  s'exprime  sur  la  domination  hellénique  à  peu  près  comme 
son  ami  de  Verria;  il  l'aurait  volontiers  acceptée  si  la  Grèce 
avait  montré  qu'elle  était  un  pays  mieux  administré  que  la 
Turquie.  Mais  comme  il  ne  lui  reconnaît  aucune  supériorité, 
il  penche  à  se  retirer  à  Constantinople  pour  être  en  pays 
musulman  et  se  trouver  au  moins  au  milieu  des  siens. 

Ces  Turcs  pratiquent  naturellement  l'hospitalité  et  la  cour- 
toisie les  plus  raffinées.  Nous  commencions  à  déjeuner  dans 
la  galerie  quand  nous  vîmes  arriver  en  procession  les  deux 
fils  de  la  maison,  suivis  de  deux  domestiques,  portant  chacun 
un  plat  :  pilaf,  canards  rôtis  farcis  d'amandes  grillées,  pâtes 
frites  accompagnées  d'une  sauce  blanche,  et  un  immense 
gâteau  feuilleté.  L'aîné  des  fils  adressa  au  «  Pacha  »  un  com- 
pliment fort  bien  tourné,  disant  que  leur  père  lui  envoyait 
ce  présent  pour  le  remercier  de  l'honneur  qu'un  général  fran- 
çais lui  faisait  en  ayant  choisi  sa  maison  pour  y  descendre. 

Elle  n'est  pas  si  belle  que  celle  de  Verria  et  n'a  de  turc 
que  les  divans.  De  la  galerie  et  des  fenêtres,  la  vue  embrasse 
l'immense  domaine  :  des  bâtiments  de  ferme,  avec  leurs  cours 
qu'enclosent  de  hauts  et  solides  murs  en  pierres  rouges  et 
blanches;  derrière,  des  champs  J  dépouillés  de  leurs  récoltes; 
des  haies  les  entourent,  où  pointent  des  ormes  tordus,  de 
ceux  que  nous  appelons  «  tortillards  »,  au  tronc  hérissé  de 
menues  branches.  Une  chaîne  de  montagnes  embrumées 
ferme  l'horizon.  Il  fait  un  joli  temps  de  septembre.  Ce  serait 
un  paysage  de  France  si,  au  fond  de  la  plaine,  des  taches  de 
verdure  et  le  miroitement  de  l'eau  ne  révélaient  pas  la  pré- 
sence d'un  immense  marais  comme  nous  n'en  avons  plus  guère. 

/  /  septembre.  —  Nous  logeons  aujourd'hui  au  monastère  de 
Caroceno.  Il  est  bâti  sur  une  hauteur,  au-dessus  d'un  ravin 
profondément  entaillé,  où  la  Vistrica  serpente  capricieusement. 
Les  fleuves  de  Macédoine  ne  sont  pas  comme  les  nôtres  des 
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cours  (Teau  à  la  pente  régulière  dont  les  larges  vallées,  façonnées 
au  cours  des  âges  géologiques,  ouvrent  des  voies  de  commu- 
nication faciles.  Eux  n'ont  pas  terminé  leur  travail  d'érosion 
et  de  modelage  ;  au  gré  des  couches  de  terrain  plus  ou  moins 
dures,  ils  passent  par  d'étroits  défilés  d'un  bassin  fermé  dans 
un  autre,  tantôt  étalés  dans  une  vallée  plate,  tantôt  res- 
serrés dans  des  gorges  où  ils  se  brisent  contre  des  murailles  de 
rochers  dressées  en  travers  de  leur  cours.  Aussi  les  routes  ne 
suivent-elles  presque  jamais  les  fleuves  ni  les  rivières.  ^11  en 
est  uinsi  pour  cette  Vistrica  qui  se  jette  dans  le  golfe  de 
Salonique  à  côté  du  Vardar,  et  que,  depuis  notre  départ, 
nous  n'avons  aperçue  qu'une  fois,  de  la  crête  du  Kara  Tas, 
à  1200  mètres  au-dessous  de  nous,  aussi  verte  que  la  mer 
sur  la  côte  bretonne.  • 

Le  monastère  fait  l'effet  de  n'être  guère  qu'une  hôtellerie. 
Une  grande  cour,  fermée  par  un  portail  que  surmonte  une 
croix.  A  gauche,  le  bâtiment  réservé  aux  voyageurs  :  des 
écuries  souterraines,  au-dessus  desquelles  douze  cellules, 
ouvrant  sur  la  galerie;  dans  chacune,  une  estrade  en  plan- 
ches sert  de  lit;  on  couche  sur  des  nattes.  A  droite,  un 
autre  bâtiment  où  se  trouvent  une  grande  salle  à  manger, 
quelques  chambres  garnies  de  divans,  destinées  à  l'évêque 
orthodoxe  ou  aux  personnages  officiels  en  tournée,  et  la 
chapelle.  Celle-ci  est  richement  ornée  :  les  murs  en  sont  cou- 
verts de  peintures  plus  sobres  comme  couleurs  et  d'un  art 
plus  raffiné  que  celles  vues  jusqu'ici  dans  les  églises  et  les 
monastères. 

A  l'entrée  de  la  cour  est  une  petite  maison  où  habite  avec 
sa  famille  le  pope  hôtelier  qui,  si  je  comprends  bien,  est  aussi 
curé  du  village.  Il  revient  de  la  chasse  et  rapporte  un  beau 
lièvre.  C'est  un  robuste  gaillard,  qui  ressemble  à  tous  les 
popes  avec  une  grande  barbe  et  de  longs  cheveux  châtain 
clair  dont  les  boucles  sont  relevées  sous  son  bonnet  cylin- 
drique. Mais  il  s'en  distingue  par  une  tenue  plus  propre  et 
soignée  que  d'habitude  celle  de  ses  collègues.  Il  n'est  ici 
que  depuis  quelques  mois,  venant  du  fameux  couvent  des 
,  Météores  où  il  s'est  imprégné  du  nationalisme  hellénique  le 
plus  pur  et  le  plus  ardent.  Il  trouve  que  les  temps  sont  durs, 
car  la  guerre  a  presque  complètement  supprimé  la  circulation 
des  voyageurs  dont  vivait  l'hôtellerie. 

Comme  il  paraît  intelligent,  je  le  mets  sur  la  question  de 
la  Macédoine.  Nous  causons  amicalement,  tout  en  buvant 
un  raki  parfumé.  La  population,  dit-il,  a  été  heureuse  d'être 
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soustraite  aux  Turcs  qui  la  molestaient,  et  incorporée  à  la 
Grèce,  sa  patrie.  —  Il  est  exact  que  les  Grecs  sont  en  grande 
majorité  dans  cette  région  qui  touche  à  la  Thessalie. 

—  Mais  que  comptez-vous  faire  des  Turcs  et  des  Bulgares 
qui  peuplent  entièrement  certains  villages?  Espérez-vous 
réussir  à  les  transformer  en  Hellènes  heureux  et  fidèles  ? 

—  Il  est  impossible  d'assimiler  les  Turcs  et  même  les 
Bulgares. 

—  Alors,  quelle  solution  voyez-vous  ? 

—  Un  seul  moyen  à  employer  avec  eux  :  le  couteau.  Il 
faut  les  supprimer. 

Il  souriait  sur  des  dents  très  blanches,  tandis  que  ses  yeux 
sombres  trahissaient  Une  cruauté  froide  qui  me  fit  horreur, 
car  je  le  voyais  très  capable  de  procéder  lui-mêmes  à  ces 
exécutions. 

Mais  je  suis  content  d'avoir  entendu  exprimer  avec  tant 
d'ingénuité  un  état  d'esprit  qui  est  général  chez  les  Balka- 
niques. Chacune  des  races  veut  être  maîtresse  sur  les  terri- 
toires qu'elle  revendique  comme  siens;  c'est  ce  qui  explique 
les  massacres  systématiques  et  les  expulsions  en  masse. 
Comme  nous  parlions  de  la  présente  guerre,  il  dit  aussi  ,que 
les  Grecs  du  pays  avaient  craint  à  un  certain  moment  de  la 
voir  tourner  en  faveur  des  Turcs,  parce  qu'ils  redoutaient 
leurs  représailles  pour  les  massacres  qu'eux-mêmes  avaient 
faits  de  la  population  musulmane  en  1912  et  1913. 

}  septembre.  —  Longue  et  dure  étape  par  un  sentier  à 
peine  tracé,  que  la  pluie  rend  plus  difficile  encore;  il  faut 
réparer  les  mauvais  passages  à  mesure  qu'on  avance.  Impos- 
sible de  suivre  la  route  qui  franchit  deux  fois  la  Vistrica  : 
le  premier  pont  est  rompu  et  le  second  en  si  mauvais  état 
que  l'artillerie  et  les  voitures  ne  peuvent  pas  y  passer.  Le 
ravitaillement  de  la  colonne  ne  peut  donc  plus  se  faire 
qu'avec  des  mulets. 

Cette  constatation  désespère  le  général  C...  Comment 
n'avait-on  pas  de  renseignements  sur  cette  route, puisqu'elle 
est  en  Grèce  jusqu'à  Florina  et  que  nos  agents  et  même  nos 
officiers  d'état-major  pouvaient  la  parcourir  librement?  Le 
général  songe  un  moment  à  faire  réparer  le  pont;  il  y 
renonce,  à  cause  du  temps  que  demanderait  ce  travail  pour 
lequel  rien  n'a  été  préparé.  Il  faut  marcher  à  tout  prix,  mais 
la  manœuvre  ne  s'exécutera  pas  telle  qu'elle  avait  été  pro- 
jetée, La  colonne  qui  va  continuer  sur  KastoriaJ[et  Florina 
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est  réduite  au  tiers  de  sa  composition  primitive;  elle  n'aura 
plus  comme  artillerie  qu'un  groupe  de  montagne;  elle  sera 
donc  très  faible  et  risque  d'être  arrêtée  par  la  moindre 
résistance.  Le  reste  est  dirigé  sur  Kajalar  et  prendra  part  à 
l'attaque  de  front.  Une  fois  de  plus,  l'expérience  montre  que 
la  guerre  ne  se  fait  pas  en  Macédoine  comme  en  France,  et  qu'il 
faut  y  compter  avec  la  rareté  et  le  mauvais  état  des  chemins. 

Nous  couchons  à  Bogacko,  gros  village  grec.  Le  ravitail- 
lement n'arrivant  pas,  on  achète  de  la  viande  sur  pied. 
Après  une  négociation  laborieuse,  —  les  troupeaux  sont, 
paraît-il,  dans  la  montagne,  —  le  maire  s'engage  à  nous  la 
procurer.  Mais  c'est  à  qui  se  défilera;  chacun  dénonce  le 
voisin  comme  plus  riche.  Il  faut  en  finir.  Le  maire  et  deux 
notables,  pris  parmi  les  plus  âgés,  sont  retenus  comme 
otages,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  satisfaction.  Cette  mesure 
de  rigueur  laisse  les  gens  indifférents  :  nous  sommes  ici  dans 
Un  pays  de  clans,  loin  de  la  solidarité  turque  qui,  dans  un 
cas  pareil,  aurait  soulevé  tout  le  village  pour  éviter  à  son 
mouktar  le  moindre  ennui.  Finalement,  l'impuissance  du 
maire  bien  constatée,  nous  nous  substituons  à  lui  ;  nous 
procédons  nous-mêmes,  sur  les  listes  de  recensement,  à  la 
répartition  entre  les  propriétaires  des  animaux  à  fournir,  et 
euvoyons  des  soldats  les  chercher  dans  chaque  troupeau.  C'est 
la  première  fois  que  nous  nous  heurtons  à  une  pareille  anarchie. 

13  septembre.  —  Scènes  de  guerre  ou  de  grandes  manœu- 
vres? L'ordre  d'opération  est  un  ordre  d'attaque.  Mais  les 
très  aibles  détachements  que  l'ennemi  a  dans  le  pays  se 
retirent  sans  combattre.  A  peine  montrent-ils  quelques  éclai- 
reurs  sur  les  crêtes,  et  ils  s'en  vont  si  vite  que  nous  ne  pou- 
vons même  pas  leur  envoyer  un  coup  de  canon. 

Fractionnée  en  un  centre  et  deux  ailes,  la  colonne  avance  à 
travers  un  pays  dénudé  :  terrain  rocailleux  aux  formes 
heurtées,  entaillé  de  profonds  ravins.  Nous  faisons  de  grands 
détours  pour  tâcher  de  nous  défiler  des  hauteurs  d'où  l'ennemi 
pourrait  nous  voir.  La  piste  traverse  la  Vistrica  sur  un  vieux 
pont,  de  construction  peut-être  byzantine,  dont  l'arche 
unique,  en  ogive  pointue,  s'élance  hardiment  au-dessus  de 
la  rivière.  Le  parapet  est  à  demi  démoli  et  le  dos  d'âne  sst  à 
pentes  si  raides,  les  dalles  sont  si  glissantes  que  l'on  passe  à 
gué  pour  ne  pas  s'y  risquer. 

Vers  midi,  nous  atteignons  Krupista,  bourg  mi-agricole, 
mi-commerçant,  peuplé  de^Grecs  et  de  Turcs.  Le  gros  s'ar- 


1  1  26 


A  L'ARMÉE  D'ORIENT 


rête  pendant  que  les  avant-gardes  cheminent  pour  aller  s'éta- 
blir sur  les  crêtes  dominant  Kastoria.  Elles  y  trouvent  des 
traces  toutes  fraîches  des  Bulgares.  En  effet  des  habitants  et 
des  gendarmes  ont  signalé  la  présence  d'un  petit  détachement 
qui  a  creusé  des  tranchées;  il  aurait  même  un  canon.  Un 
officier  allemand  était  hier  à  Kastoria.  Quelques  coups  de 
fusil  Sont  échangés  aux  avaîit-postes. 

A  Krupista,  l'impression  de  grandes  manœuvres  s'accentue. 
Les  officiers,  formés  en  groupes,  scrutent  avec  leurs  jumelles 
la  crête  dans  l'espoir  d'y  découvrir  quelque  chose.  Toute  la 
population  s'est  portée  à  la  sortie  du  village  où  nous  sommes 
et  se  presse  curieusement  autour  des  soldats  qui  font  le  café. 
Les  cuisines  roulantes  ont  un  grand  succès. 

Notre  force  paraît  redoutable,  car  les  habitants  de  Kastoria 
envoient  aux  avant-postes  une  délégation,  avec  un  drapeau 
blanc,  pour  dire  que  nous  pouvons  avancer  sans  crainte  :  les 
Bulgares  ont  quitté  la  ville;  «  le  canon  »  et  «  l'officier  allemand  » 
aussi. 

14  septembre.  —  Au  jour,  la  marche  reprend.  Nous  esca- 
ladons les  hauteurs  où  les  avant-postes  ont  passé  la  nuit. 
Quelle  surprise  et  quel  enchantement  :  sous  les  feux  du 
matin,  dans  un  cadre  de  montagnes  pelées,  au  flanc  desquelles 
traînent  des  nuages,  une  ville  blanche  apparaît  au  milieu 
d'un  lac.  C'est  Kastoria.  De  la  rive  ouest,  un  isthme  étroit 
se  détache,  couvert  de  maisons;  il  s'épanouit  et  s'enfle  en  un 
large  pédoncule,  que  termine  une  montagne  pointue,  dont  les 
pentes  retombent  brusquement  dans  l'eau.  La  ville  est  bâtie 
sur  le  col  de  la  presqu'île  et  grimpe  un  peu  sur  la  montagne, 
entassant  en  désordre  ses  maisons,  que  dominent  un  clocher 
et  trois  minarets. 

Le  charme  cesse  dès  qu'on  est  à  l'intérieur;  elle  n'a  rien 
du  pittoresque  de  Verria.  Par  les  rues  étroites,  nous  gagnons 
l'hôtel  de  ville.  Le  maire  et  les  notables  nous  offrent  un  vin 
d'honneur,  dont  ils  ont  soin  de  vanter  la  qualité  :  on  n'en 
boit  pas  de  pareil  en  France.  Ils  nous  adressent  des  paroles 
de  bienvenue,  fleuries  des  lieux  communs  que  la  presse 
alliée  a  vulgarisés  depuis  deux  ans  de  guerre.  Nous  buvons 
le  vin,  l'apprécions  comme  il  sied;  le  colonel  répond  aux 
harangues  par  la  glorification  de  notre  rôle  et  l'assurance  de 
nos  bonnes  intentions  à  l'égard  de  la  (irèce,  qui  doit  se  ranger 
à  nos  côtés  pour  défendre  la  cause  de  la  civilisation  et  de 
\a  liberté  des  peuples. 
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Les  effusions  de  nos  hôtes  paraissent  si  cordiales  que  nous 
n'avons  pas  le  courage  de  leur  dire  que  nous  ne  sommes 
pas  dupes  de  la  mise  en  scène  :  nous  savons  que  le  mê  ri 
accueil  a  été  fait,  dans  la  même  salle,  quelques  jours  aupa- 
ravant, à  des  officiers  bulgares  et  allemands.  Plus  favorisés 
que  nous,  ils  ont  même  été  honorés  d'un  banquet.  Après 
tout,  les  figurants  n'étaient  peut-être  pas  les  mêmes.  Et  par 
le  temps  qui  court,  n'est-il  pas  de  bonne  politique  d'avoir 
deux  équipes  pour  recevoir  les  intrus  de  parti  opposé  qui  se 
présentent  alternativement?  Il  semble  que  ce  soit  assez  la 
coutume,  dans  ces  pays,  de  se  ménager  ainsi  un  pied  dans 
les  deux  camps. 

Jouissons  donc,  sans  penser  à  mal,  d'un  accueil  aussi  par- 
fait. Tous  s'empressent  pour  nous  offrir  leurs  services,  jus- 
qu'au directeur  de  la  prison.  Nous  sommes  étonnés  d'entendre 
plusieurs  de  ces  notables  parler  le  français  correctement  :  ils 
ont  été  à  Paris  et  en  ont  gardé  de  bons  souvenirs  Le 
maire  met  à  notre  disposition  tous  les  boulangers  et  toute 
la  farine  de  la  ville,  pour  faire  du  pain  pour  les  troupes,  qui 
n'en  ont  pas  touché  depuis  deux  jours.  On  nous  offre,  au 
prix  de  20  francs  la  bouteille,  le  vin  qu'on  nous  a  fait 
déguster  à  l'hôtel  de  ville,  «  tel  que  nous  n'en  avons  pas  de 
si  bon  en  France  ».  C'est  une  sorte  de  vin  cuit,  célèbre  de 
tout  temps  en  Macédoine.  Au  commencement  du  siècle  der- 
nier, les  musulmans  les  plus  scrupuleux  en  usaient  à  titre  de 
médicament,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  compris  dans  la 
classe  des  boissons  défendues  par  le  prophète.  Un  cadi,  qui 
en  était  grand  amateur,  disait  même  à  Pouqueville  que  si 
Mahomet  avait  connu  ce  vin,  il  aurait  fait  un  verset  exprès 
pour  en  prescrire  F  usage,  le  Créateur  n'ayant  pas  donné  une 
pareille  boisson  pour  le  seul  plaisir  des  chrétiens. 

Toute  la  journée,  c'est  un  défilé  de  délégations  :  la  muni- 
cipalité; le  métropolite  et  son  clergé;  plus  distingué  et  plus 
fin  que  tous,  le  chef  de  la  communauté  mulsulmane 
entouré  de  hodjas,  avec  un  pèlerin  de  la  Mecque  au  turban 
vert.  Ils  viennent  saluer  le  colonel,  représentant  de  la  France, 
et  l'assurer  de  leur  dévouement.  Mais  ils  se  plaignent  amè- 
rement des  méfaits  commis  par  une  bande  de  volontaires 
hellènes  qui  pillent,  brûlent  et  assassinent,  en  se  disant  au 
service  des  Français.  Cela  nous  fait  beaucoup  de  tort. 

Le  chef  de  bande,  mandé  par  le  colonel,  lui  exhibe  une 
lettre  de  service  et  lui  répond  assez  insolemment  que  c'est 
par  ordre  que  ses  hommes  mettent  le  feu  aux  villages  et 
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tuent  les  habitants;  il  montre  sur  la  carte  d'autres  villages 
qui  seront  exécutés  comme  favorables  aux  Bulgares,  natu- 
rellement en  arrière  du  front.  Impossible  de  faire  aller  ces 
braves  du  côté  de  l'ennemi.  Gomme  le  Représentant  du 
peuple  dont  parlait  Kléber,  ils  tuent  après  la  bataille  1  Ils  se 
croient  revenus  au  bon  temps  où  les  bandes  grecques,  avec 
la  complicité  des  autorités  ottomanes,  terrorisaient  la  Macé- 
doine sous  le  prétexte  de  ramener  dans  le  giron  du  Patriarcat 
les  brebis  égarées  par  l'Exarchisme  2. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  nos  étonnements.  Le 
comble,  c'est  de  voir  uA  sous- officier  grec,  un  grand  gaillard 
blond,  la  moustache  en  crocs  sur  une  mâchoire  de  lauve,  qui 
vient  à  deux  reprises  différentes  supplier  le  colonel  de  l'auto- 
riser à  former  une  bande  avec  vingt-cinq  de  ses  soldats.  Il 
voudrait  aller  se  battre  pour  son  compte,  —  c'est-à-dire  piller 
et  assassiner.  Il  prendrait  comme  otages  et  emmènerait  dans 
la  montagne  quinze  des  notables  de  la  ville  :  il  les  hait  d'une 
haine  féroce,  parce  que,  à  la  suite  de  je  ne  sais  quel  change- 
ment de  ministère,  ils  l'ont  fait  relever  de  ses  fonctions  et 
expulser  pour  des  motifs  politiques.  Il  dit  «  exiler  »  :  quel 
écho  de  luttes  intestines  des  cités  de  l'antiquité!  «  Quand  les 
Bulgares  étaient  à  Kastoria,  continue-t-ii*  je  passais  mes 
soirées  à  circuler  dans  ^es  rues  pour  noter  sur  mon  carnet 
ceux  des  habitants  qui  les  recevaient  et  leur  faisaient  fête.  » 
Il  précise  les  propos  insultants  que  les  notables  ont  tenus 
sur  la  France  en  recevant  les  officiers  allemands.  Il  brûle 
du  désir  de  se  venger. 

Cet  homme  respire  \ine  énergie  brutale  qui  eût  fait  le 
bonheur  de  Stendhal.  Il  nous  ramène  à  bien  des  siècles  en 
arrière,  en  pleine  féodalité.  Dans  notre  Europe  occidentale, 
nous  ne  voyons  plus  guère  de  pareilles  passions.  Chez  nous, 
elles  sont  apaisées  par  la  civilisation  héréditaire,  contenues 
par  la  discipline  sociale  et  la  crainte  du  gendarme.  Ici  la 

.  1  A  la  bataille  de  Cholet,  au  moment  ourles  Bleus  étaient 
serrés  de  près  par  les  Vendéens,  un  Représentant  du  peuple  bouscu- 
lait les  r  :ldats  pour  fuir  plus  vite.  Les  Mayençais  ne  montraient 
pas  beau  ,jup  d'empressement  à  ouvrir  un  passage  à  l'homme  empa- 
naché. Kléber  leur  cria,  de  sa  voix  gouailleuse  :  «  Laissez  passer  le 
citoyen,  il  tuera  après  la  bataille.  »  Kléber  n'aimait  pas  les  repré- 
sentants et  pour  cause  :  après  Mayencc,  la  guillotine  l'avait  frisé  de  près. 

a  C'est  en  effet  dans  les  cazas  (arrondissements)  de  Kastoria  et  de 
Florina  qu'en  1904  et  1905  des  bandes  grecques,  quelquefois  ren- 
forcées par  des  soldats  turcs,  ont  commis  le  plus  de  massacres  sur 
la  population  bulgare.  Les  noms  et  les  détails  de  la  mort  de  451  vic- 
times ont  été  relevés  pour  les  onze  premiers  mois  de  1905.  (Draganof, 
la  Macédoine  et  les  ré/ormes,  Paris,  Pion,  1905.) 
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violence  individuelle  règne  en  maîtresse,  l'action  du  pouvoir 
central  ne  se  fait  pas  sentir. 

La  vallée  de  la  Zelova.  —  Pisoderi. 

16  septembre.  —  Après  les  marches  si  dures  des  jours  pré- 
cédents, nous  espérions  hier  pouvoir  souffler  un  peu  et 
prendre  une  journée  de  repos,  bien  utile  pour  recompléter 
les  vivres  et  ferrer  les  chevaux.  Ail  heures,  un  avion  vient 
bourdonner  au-dessus  de  Kastoria;  il  laisse  tomber  un  sac 
lesté.  Des  soldats  se  précipitent  pour  le  ramasser  et  nous 
apportent  le  pli  qu'il  contient  :  c'est  l'ordre  de  repartir  sur  le 
champ  pour  Florina  où  nous  devons  arriver  le  16,  sans 
qu'aucune  raison  de  fatigue,  de  subsistance,  de  crainte  pour 
les  communications  puisse  ralentir  le  mouvement.  Si  nous 
sommes  compromis,  nous  nous  jetterons  dans  les  montagnes 
à  droite  pour  y  trouver  l'appui  des  Russes.  Les  Serbes  ont 
pris  hier  vingt-cinq  canons;  l'armée  bulgare  est  très  éprouvée; 
nous  pouvons  tout  risquer. 

Trois  heures  après,  la  colonne  est  en  marche.  Comme  il 
n'y  a  plus  de  route,  toutes  les  voitures  sont  laissées  à  Kas- 
toria, et  les  bagages  chargés  sur  des  petits  chevaux  du 
pays,  réquisitionnés  dans  les  villages  voisins.  Le  départ  est 
pénible  :  soleil  brûlant,  chaleur  lourde.  Pour  sortir  de  la 
cuvette  du  lac,  la  piste  grimpe  par  des  lacets  aigus  sur  des 
pentes  très  raides;  elle  traverse  Aposkepe  où  les  maisons 
incendiées  la  veille  par  les  volontaires  grecs  brûlent  encore; 
une  partie  de  la  population  s'est  enfuie  dans  la  montagne. 

La  nuit  venue,  la  colonne  s'arrête;  les  hommes  n'en  peuvent 
plus.  On  se  couche  sur  le  sol  caillouteux  sans  dresser  les  tentes 
ni  même  choisir  sa  place,  tant  l'obscurité  est  profonde.  De 
hautes  montagnes  dominent  et  enserrent  la  vallée  étroite; 
sur  l'une  d'elles,  près  de  nous,  luit  le  feu  saccadé  d'un  appa- 
reil optique.  L'ennemi  est  donc  là  qui  nous  guette.  Il  tient 
les  crêtes.  Nos  mesures  de  sécurité  sont  dérisoires  :  quelques 
faibles  postes  poussés  sur  les  pentes,  pas  bien  loin  :  la  fatigue 
estsigrande!  Trois  Bulgares  ramassés  par  une  de  nos  patrouilles 
confirment  la  présence  de  petits  détachements  qui  battent  en 
retraite.  Ils  ne  sont  pas  entreprenants  :  la  nuit  se  passe  sans 
un  coup  de  fusil. 

A  l'aube,  la  marche  reprend.  Au  carrefour  de  la  route  venant 
d'Albanie  par  Koritza  et  Biklista,  nous  trouvons  les  chasseurs 
d'Afrique  qui  nous  couvraient  dans  cette  direction;  ils  ont  été 
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arrêtés  par  de  l'infanterie  ennemie.  Des  habitants  déclarent 
que  les  Bulgares  qui  étaient  dans  la  vallée  se  replient  rapide- 
ment; leurs  officiers  disent  qu'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour 
tenir  et  se  seraient  retirés  de  leur  propre  initiative,  même  s'ils 
n'en  avaient  pas  reçu  l'ordre. 

Marchons  donc.  Il  faut  arriver  à  Florina  avant  demain  matin. 

A  îl  heures,  grand'halte  au  bord  de  la  Zelova.  Deux 
heures  après,  on  repart.  Le  chemin  passe  d'une  rive  à  l'autre 
du  torrent  qu'il  franchit  par  des  gués  assez  profonds.  La  vallée 
étroite  parait  riche,  elle  est  admirablement  cultivée.  Dans  le 
fond,  des  prés,  verts  malgré  la  saison;  des  champs  où  les 
haricots  s'enroulent  autour  des  maïs;  beaucoup  d'arbres;  des 
noyers  magnifiques.  Les  pentes  sont  couvertes  de  vignes. 

Les  femmes  font  la  vendange;  elles  nous  ofîrert,  dans  des 
corbeilles  plates,  un  beau  raisin  noir.  Leur  costume  est  le  pur 
costume  macédonien  :  sur  la  chemise  blanche  une  longue 
tunique  noire,  bordée  d'orange  ou  de  rouge,  serrée  en  haut 
par  des  cordons,  qui  retombent  dans  le  dos.  Par  dessus,  un 
tablier  rouge  à  franges.  Sur  la  tête  un  voile  blanc,  posé 
comme  celui  des  Napolitaines.  Les  bras,  qui  sortent  des 
manches  de  la  chemise  largement  évasées,  sont  couverts 
par  de  hautes  manchettes,  rouges  et  oranges,  du  même  tissu 
tricoté  que  les  bas;  ceux-ci  laissent  le  pied  nu.  Dans  la 
pure  lumière  de  cette  belle  journée  ces  taches  de  blanc  et 
d'écarlate,  éclatant  au  milieu  des  vignes  dorées,  ou  se  déta- 
chant sur  la  verdure  de  la  vallée  sont  une  joie  pour  les  yeux. 

La  colonne  chemine  pesamment;  il  fait  très  chaud. 
Deux  gros  villages  ont  été  laissés  sur  la  droite.  Un  autre 
apparaît,  plus  important  encore  :  Zelova,  bâti  aussi  sur  le 
versant  oriental  de  la  vallée.  Des  croupes  dénudées  le 
dominent  immédiatement.  Devant  nous  la  vallée  tourne  à 
angle  droit;  elle  est  comme  barrée  par  une  longue  crête 
rocheuse  qui  s'élève  à  1550  mètres.  Des  silhouettes  ont  été 
vues  sur  les  montagnes;  nous  leur  envoyons  quelques  coups 
de  canon. 

En  attendant  le  retour  des  reconnaissances,  l'avant- 
garde  s'est  arrêtée  entre  deux  haies;  les  hommes  dorment, 
écroulés  dans  le  fossé.  Tout  à  coup,  à  15  h.  30,  un  siffle- 
ment d'obus.  Il  passe  très  haut  et  va  .tomber  dans  le  fond 
de  la  vallée,  vers  la  queue  de  la  colonne.  Deux  ou  Mois 
suivent.  Comme  une  volée  de  moineaux,  les  femmes  et  les 
enfants  descendent  à  travers  lesvignes,  traversent  en  courant 
la  route  et  la  rivière  et  se  liaient  vers  le  village,  sans  lâcher 
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leurs  paniers  de  raisin.  C'est,  dans  un  paysage  à  la  Fénelon, 
le  tableau  classique  des  travaux  des  champs  troublés  par  la 
guerre. 

Les  chefs  délibèrent.  Une  fois  de  plus  se  pose  l'éternelle 
question.  Quelle  est  la  force  de  l'adversaire?  Quelles  sont  ses 
intentions?  Vaut-il  mieux  agir  avec  prudence,  sans  rien  ris- 
quer, ou  tenter  un  coup  d'audace?  La  haute  et  longue  crête 
noire  qui  barre  le  ciel  en  avant  de  nous  paraît  bien  mena- 
çante. L'ennemi  l'occupe  :  nous  y  voyons  défiler  une  colonne 
muletière,  compagnie  de  mitrailleuses  ou  batterie  de  mon- 
tagne, hors  de  la  portée  de  nos  canons  de  65.  Un  peu  plus 
loin,  la  route  s'enfonce  dans  des  gorges  boisées,  puis  elle  tra- 
verse le  gros  village  de  Pisoderi,  qui  commande  la  vallée 
comme  une  forteresse.  Le  passage  est  difficile,  et  l'ennemi  va 
probablement  le  défendre  énergiquement,  car  nous  sommes 
en  face  de  la  position  qui  prolonge  par-dessus  les  montagnes, 
jusqu'au  lac  Prespa,  l'organisation  défensive  qu'il  a  établie 
dans  la  plaine  de  Monastir,  et  devant  laquelle  ie  gros  de 
l'armée  est  arrêté  à  hauteur  de  Florina.  Pour  que  la  colonne 
puisse  avancer,  îl  faut  que  ses  flancs  soient  couverts  par  des 
détachements  progressant  sur  les  sommets.  Mais  le  mouve- 
ment ne  peut  pas  s'exécuter  avant  demain  On  décide  donc 
de  reculer  jusqu'à  Rula,  12  kilomètres  en  arrière,  où  s'em- 
branche un  chemin  qui  nous  permettra  de  tourner  la  position 
par  la  droite. 

Cet  ordre  provoque  un  peu  de  déception  :  il  y  a  une  heure, 
on  était  résolu  à  arriver  à  Florina  dans  la  nuit,  la  moitié  de 
la  colonne  dût-elle  rester  en  route... 

Arrivent  des  déserteurs.  Les  régiments  bulgares,  disent-ils, 
ont  été  très  éprouvés  par  les  combats  du  13  et  du  14.  Leurs 
officiers  ne  savent  où  donner  de  la  tête  devant  notre  avance; 
ils  se  replient  sur  la  frontière  grecque. 

Si  ce  qu'ils  racontent  est  vrai, — méfions-nous  toujours  des 
déserteurs,  —  le  moral  de  l'ennemi  n'est  pas  brillant.  Sa 
position  reste  très  forte.  On  observe  pourtant  que  Rula  est 
bien  loin  en  arrière;  le  242e,  qui  y  sera  demain,  pourra  faire  le 
mouvement  par  la  droite.  La  colonne  va  reculer  pour  prendre 
un  peu  d'air,  mais  seulement  jusqu'à  Tirnovo. 

Bivouac  au  moulin^  sous  un  gros  noyer. 

17  septembre.  —  A  5  h.  30,  un  sous-officier  du  peloton  de 
cavalerie  qui  nous  couvre  à  droite  apporte  le  renseignement 
qu'hier  soir  il  a  rencontré  les  Russes  à  Tersje,  où  ils  ont  pillé 
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consciencieusement  «  les  frères  slaves  ».  La  liaison  est  donc 
établie  avec  eux. 

Au  jour,  le  1er  chasseurs  d'Afrique  défile  devant  notre 
bivouac.  Avec  une  compagnie,  il  va  reconnaître  Pisoderi.  La 
reconnaissance  est  vite  faite  :  des  coups  de  fusils  partent  des 
lisières  et  des  croupes  boisées  qui  dominent  le  village. 

La  vallée  est  bien  bouchée.  Le  colonel  envoie  un  demi 
bataillon  du  235e  avec  une  batterie  dans  la  montagne  sur  la 
droite  pour  essayer  de  tourner  les  lignes  bulgares  et  de  re- 
joindre les  Russes. 

Journée  d'attente;  quelques  obus  tombent  autour  de  nous. 
A  la  façon  dont  il  les  ménage,  l'ennemi  ne  doit  pas  en  avoir 
beaucoup. 

Nous  couchons  encore  au  moulin,  mais  cette  fois  à  l'inté- 
rieur, bercés  par  le  fracas  de  la  chute  d'eau. 

1 8 septembre.  —  Aucun  ordre  ni  aucune  nouvelle  de  l'armée. 
Le  colonel  décide  de  reprendre  la  marche.  Il  s'agit  d'abord 
d'occuper  Pisoderi.  Les  maisons  en  pierre,  grandes  et  solide- 
ment bâties,  disposées  en  gradins  sur  des  pentes  raides,  peu- 
vent former  autant  de  fortins.  Il  y  a  quelques  tranchées  sur 
les  croupes  voisines.  Mais  tout  cela  paraît. faiblement  occupé. 
Essayons  d'un  coup  de  main.  L'opération  est  menée  avec 
entrain  et  décision  par  le  capitaine  Hôrler.  Sa  compagnie, 
arrivée  à  travers  bois  au  fond  du  ravin  qui  longe  le  village 
au  sud,  attend  la  nuit  et  le  déborde  par  la  droite,  sans  recevoir 
un  coup  de  fusil.  Les  Bulgares,  bien  novices  ou  trop  peu  nom- 
breux, avaient  orienté  toute  leur  défense  du  côté  de  Zelova 
et  ont  dirigé  un  feu  nourri  sur  la  route,  où  il  n'y  avait  per- 
sonne. Puis  ils  se  sont  retirés  vers  le  nord  quand  ils  se  sont 
sentis  tournés.  Leur  ligne  de  résistance  est  plus  en  arrière.  En 
aurons-nous  raison  aussi  facilement? 

19  septembre.  —  Pisoderi  est  le  dernier  village  de  la  vallée 
de  la  Zelova,  avant  le  col  d'où  l'on  descend  sur  Florina  et  la 
plaine  de  Monastir.  La  route  y  arrive  en  faisant  des  lacets 
sur  des  pentes  boisées,  propices  aux  embuscades.  Quelques 
passages  sont  battus  par  les  balles. 

Du  village  j'aperçois  dans  l'ensellement  du  col.  à  3  kilomè- 
tres environ,  une  chapelle  avec  un  toit  rouge.  Une  patrouille 
russe  en  est  descendue  ce  matin.  Les  Bulgares  n'y  sont  donc 
plus.  Je  vais  voir  ce  qui  se  passe  de  ce  côté  et  tâcher  de 
trouver  le  212"  qui  doit  arriver  au  col  aujourd'hui. 

Pour  éviter  les  détours  de  la  route  dont  les  brusques  chan- 
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geraents  de  direction  peuvent  me  mettre  d'un  instant  à  l'autre 
en  vue  de  l'ennemi,  je  suis  le  fond  de  l'étroite  vallée  à  travers 
des  prairies  toute  ruisselantes  d'eaux  courantes;  il  est  à  peu 
près  défilé  des  crêtes  dangereuses.  Des  Russes  sont  en  effet 
installés  dans  la  chapelle,  de  grands  diables,  les  cheveux  et 
le  teint  couleur  de  blé  mûr,  dont  l'air  jeune,  joyeux,  vigou- 
reux contraste  singulièrement  avec  celui  de  nos  soldats,  usés 
et  résignés.  Ils  me  content  en  riant  que  les  Bulgares,  dès  qu'ils 
les  voient,  mettent  leur  mouchoir  au  bout  du  fusil  pour  faire 
signe  qu'ils  veulent  se  rendre.  Illusions  et  exagérations  slaves 1  ! 

Ils  me  montrent  le  profond  ravin  d'Armensko;  dans  le 
lointain,  Florina,  étalée  à  l'embouchure  de  la  vallée  dans  la 
plaine,  et  la  route  qui  descend  par  de  grandes  courbes.  L'en- 
nemi tient  les  hauteurs  au  flanc  desquelles  elle  serpente  et  la 
bat  par  ses  mitrailleuses.  Il  faudra  l'en  déloger  pour  établir 
par  là  nos  communications  avec  l'armée.  Cette  route,  si  impor- 
tante pour  nous  aujourd'hui,  jouait  un  grand  rôle  sous  la 
domination  ottomane  :  c'était  la  voie  militaire  que  suivaient 
les  troupes  turques  d'Epire  et  de  Thessalie  pour  aller  se  battre 
en  Hongrie  ou  en  Pologne  au  temps  des  grandes  guerres 
contre  la  chrétienté. 

Le  242e  doit  être  arrivé  sur  les  hauteurs  au  sud  du  col.  J'y 
monte  par  une  piste  sous  bois  et  le  trouve  déjà  occupé  à 
creuser  des  tranchées.  Grande  joie  de  revoir  le  lieutenant- 
colonel  B.,  séparé  de  nous  depuis  le  départ  de  Verria.  Quand 
le  260e  nous  rej  oindra- t-il  aussi? 

Je  reviens  à  Zelova  par  la  montagne,  à  travers  une  forêt  de 
hêtres  de  toute  beauté.  Quel  plaisir,  en  Macédoine,  après  l'été 
torride  de  Snevce,  de  sentir  l'odeur  familière  de  nos  sous-bois 
de  France!  D'un  sommet,  avant  de  redescendre  sur  Zelova,  je 
découvre  la  vaste  étendue  d'eau  des  lacs  de  Prespa.  Tout  à 
la  jouissance  de  la  promenade  et  du  paysage,  je  me  sens  bien 
loin  de  la  guerre.  Et  pourtant... 

Jean  Saison. 

La  fin  prochainement. 

A  Quelques  jours  plus  tard,  les  Bulgares,  à  500  mètres  de  là,  leur 
ont  infligé  un  sanglant  échec  et  mis  [de  5  à  600  hommes  hors  de 
combat  sur  deux  bataillons  engagés. 


NOTES  ET  APERÇUS 


LES  LETTRES  DE  M.  LE  CURÉ  DE  SAINT-SULPICE 

A  UN  CONVERTI  DE  LA  GUERRE 


Comment  n'a-t-on  pas  encore  songé  à  écrire  l'histoire  des  Curés 
de  Paris?  Cela  ferait  un  livre  infiniment  curieux,  édifiant,  pitto- 
resque, divertissant  par  endroits,  plein  de  sens  et  de  leçons.  Les 
études  si  remarquables  de  M.  Sîcard  sur  le  Clergé  d'Ancien  Régime 
et  de  M.  Pisani  sur  l'Eglise  de  Paris  pendant  la  Révolution 
donneraient  le  ton  et  indiqueraient  la  marche  à  suivre,  mais  il  y 
faudrait  de  très  nombreux  portraits  et  un  détail  plus  abondant, 
lequel  du  reste  se  découvrirait  sans  peine,  car  les  monographies 
abondent.    Il  y  en  a  plusieurs  centaines.  Dans  ce  majestueux 
cortège,  les  curés    de   Saint-Sulpice,   depuis   M.  Olier  jusqu'à 
M.  Letourneau,  auraient  droit  à  une  place  privilégiée.  Grâce  à  eux, 
le  quartier  le  plus  corrompu  de  Paris  est  devenu,  reste  et  restera 
un  des  lieux  saints  de  la  chrétienté.  Toutes  proportions  gardées, 
Saint-Sulpice  est  un  peu  notre  Latran,  notre  église  mère  et 
maîtresse,  c'est  notre  paroisse  modèle,  toute  romaine,  certes,  mais 
aussi  toute  française  et,  si  j'ose  dire,  le  conservatoire  de  nos  dévo- 
tions nationales.  D'où  l'extrême  intérêt  du  travail  d'ensemble  où 
l'on  suivrait,  d'âge  en  âge,  les  traditions  religieuses  de  cette 
paroisse;  d'où  l'importance  particulière  des  livres  qui  ont  pour 
auteurs  les  curés  de  Saint-Sulpice  et,  par  exemple,  des  Lettres  à 
un  converti  de  la  guerre.  Ce  livre  est,  en  elïet,dans  la  pensée  de 
M.  Letourneau,  une  somme  de  ses  prônes,  de  ses  retraites,  de  ses 
îu  t  jcles  dans  le  BulletinTparoissial,  «  un  petit  mémorial  de  ses  prin- 
cipales recommandations  de  pasteur  ». 

Profitant  de  l'occasion  que  les  circonstances  lui  présentent. 

1  Ci.  Letourneau,  curé  de  Saint-Sulpice,  Pour  le 'temps  d'après 
guerre.  Lettres  à  un  converti  de  la  guerre.  Paris,iGabalda,  1918. 
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M.  Letourneau  dédie  ce  «  programme  de  vie  privée,  domestique, 
sociale,  politique  >>,  à  un  converti,  ou  plutôt  aux  convertis  de 
ia  guerre,  «  principalement  »  aux  «  hommes  qui,  par  leur  situa- 
tion, peuvent  exercer  une  action  féconde  S'ir  la  réforme  de  la 
société  française  »,  et  hâter  la  renaissance  religieuse  que  notre 
optimisme  tâche  d'espérer.  Remarquez  bien  :  Lettres  à  un  converti, 
et  non  pas  d'un  converti,  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  retarde  un 
peu.  Il  ne  semble  pas  admettre  que  la  conversion  soit  une  sorte 
de  charisme  à  la  montaniste,  qui  donne  à  l'enfant  prodigue  le 
droit  de  dogmatiser  dans  l'Eglise.  Non,  une  chaise  au  pied  de  la 
chaire,  comme  tout  le  monde.  Quand  sa  femme  sera  morte,  s'il 
veut  monter  plus  haut,  libre  à  lui  de  prendre  les  Ordres,  après 
cinq  ou  six  ans  d'études  théologiques.  Qu'on  pardonne  aussi  à 
M.  Letourneau  de  montrer  peu  de  goût  pour  le  néoesthétisme  soi- 
disant  religieux,  ou,  comme  il  dit  lui-même,  pour  le  «  christia- 
nisme tout  sentimental  ou  tout  liturgique  »  de  certains  petits 
cénacles.  Ces  deux  adjectifs  en  disent  long.  Telle  est  du  reste  la 
manière  de  l'auteur.  «  Vous  avez,  lui  écrit  le  cardinal  de  Reims 
dans  une  lettre-préface,  le  trait  qui  caractérise  et  qui  stigmatise  au 
besoin.  »  Il  n'appuie;  il  n'amplifie  pas.  Son  converti  doit  savoir 
lire  entre  les  lignes  :  intelligenli  pauca. 

Aucune  étroitesse.  On  n'imagine  pas,  au  contraire,  un  esprit 
plus  large,  plus  générëlix.  Un  noble  éclectisme  a  présidé  au  choix 
des  lectures  que  l'on  ncus  recommande  à  la  fin  de  chaque  lettre. 
Le  P.  Grou,  jésuite,  y  donne  ia  mâin  à  l'abbé  Gayraud;  Mgr  Gibier 
à  Mgr  Gay  ;  Henri  Lavedan  à  Mgr  d'Hulst;  Mgr  Bougaud  à  Pie  X; 
Lysis  à  M.  Hamon.  Quant  aux  directions  essentielles  du  livre, 
elles  se  ramènent  à  deux  principales  :  d'une  part  à  la  spiritualité 
des  maîtres  de  l'Ecole  française,  Bérulle,  Condren,  Olier;  d'autre 
part,  au  catholicisme  social  de  saint  François  d'Assise,  interprété 
et  codifié  par  Léon  XIII.  Le  rare  mérite  de  l 'auteur  est  d'avoir 
.  admirablement  concilié  ces  deux  tendances,  la  haute  piété  dogma- 
tique des  uns  et  le  zèle  apostolique  des  autres,  Marie  et  Marthe. 

Rien  de  vague  non  plus,  ni  dans  les  idées,  ni  dans  les  mots.  Ainsi, 
par  exemple,  à  propos  de  l'observation  du  dimanche,  on  nous 
parle  de«  l'esclavage  déplorable  »  auquel  sont  soumis  les  employés 
de  l'alimentation  dans  les  grandes  villes.  Avec  cela,  beaucoup 
de  sagesse,  un  peu  agacée  parfois,  ce  qui  le  rapproche  de  nous  : 
«  Avant  de  fonder  une  œuvre  nouvelle,  voyez  si  vous  n'avez  pas 
à  utiliser  les  œuvres  existantes...  Il  y  a  souvent  beaucoup  d'illu- 
sion dans  le  désir  de  fonder  des  œuvres  nouvelles.  Au  cours  de  la 
guerre,  n'avons-nous  pas  été  choqués  et  impatientés  par  les 
hommes  et  les  femmes  qui  voulurent  créer  '  une  ambulance  à 
leur  nom...,  un  ouvroir  a  leur  nom...  L'on  aime  tant  à  avoir  sa 
petite  chapelle...  » 

Ou  bien  :  «  N'écoutons  pas  ceux  qui  nous  crient  qu'on  ne  sau- 
vera la  société  française  que  par  une  prédication  intransigeante 


1136 


A  UN  CONVERTI  DE  GUERRE 


et  cassante  des  vérités  nécessaires.  Cela  est  insensé.  Les  ultras 
ont  beau  dire;  l'Eglise  n'est  pas  avec  eux.  » 

Sagesse,  mais  plus  encore  charité,  une  charité  aussi  indulgente, 
aussi  tolérante  qu'il  est  possible  :  «  Ne  heurtons  jamais  nos  con- 
temporains; c'est  déjà  leur  demander  beaucoup  que  de  les  faire 
agenouiller  devant  Jésus..,  que  de  les  inviter  à  se  pénétrer  de  son 
esprit...  t 

Mais  pourquoi  nous  attarder  à  une  analyse  qu'un  plus  autorisé 
que  nous  a  déjà  faite  et  avec  la  plus  vive  justesse?  Laissons  parler 
le  cardinal  Luçon  dans  sa  lettre-préface  :  «  Œuvre  d'un  homme 
qui  connaît  à  fond  la  nature  humaine,  ses  faiblesses,  ses  misères, 
et  qui  sait  y  compatir;  d'un  homme  parfaitement  au  courant  des 
idées,  des  erreurs,  des  défauts  de  ses  contemporains;  d'un  homme 
qui  comprend  les  besoins,  de  son  temps  et  qui  veut  y  satisfaire, 
votre  livre  est  substantiel,  fondé  sur  la  saine  doctrine,  riche  de 
pensées  élevées,  d'aperçus  originaux.  La  piété  l'imprègne  de  son 
onction.  L'humour  n'en  est  point  absent.  Le  style  vif,  alerte, 
sobre,  vigoureux,  en  rend  la  lecture  facile  et  agréable...  Vous  avez 
su  donner  à  l'expression  de  votre  pensée  un  relief  qui  la  rend 
saisissante  et  qui  Ja  grave  profondément  dans  l'esprit  du  lecteur.  » 

Ne  voilà-t-il  pas  de  quoi  rendre  jaloux  un  critique  de  profes- 
sion? Ii  est  vrai,  du  reste,  qu'à  première  vue,  ia  plupart  de  ces 
traits,  —  «  aperçus  originaux  »,  «  humour  »,  «  alerte  »,  «  relief  », 
—  s'accordent  mal  à  l'idée  que  nous  nous  faisons,  ou  faisions,  d'un 
curé  de  Saint -Sulpice.  Ne  croyez"  pas  néanmoins  que  M.  Letour- 
neau  soit  infidèle  à  la  tradition  dont  il  a  la  garde.  Saint-Sulpice 
ne  paraît  immobile  qu'aux  agités.  Il  vit  et  progresse,  mais  sans 
fracas  et  sans  parler  de  progrès.  Une  de  ses  meilleures  gloires, 
M.  Emery,  a  paru  jadis  d'un  modernisme  inquiétant.  Les  ultras 
demandaient  sa  tête.  M.  Letourneau  a  de  qui  tenir.  Que  parmi  les 
successeurs  immédiats  de  M.  Hamon  figure  l'auteur  des  Lettres  à 
un  converti  de  la  guerre,  rien  ne  montre  mieux  la  vitalité  de  l'esprit 
sulpicien  et  sa  providentielle  souplesse. 


Fleuri  Bremond. 


LES  AVENTURIERS 


Plus  lourds  d'espoir  que  de  pécune, 
La  pipe  aux  dents,  le  sac  au  dos, 
Dans  les  lointains  Eldorados 
Nous  traquions  hier  la  fortune. 

A  nous  les  pays  fabuleux 
Qui  valent  que  l'on  s'expatrie! 
A  nous  le  torrent  qui  charrie 
Du  sable  d'or  dans  ses  flots  bleus! 

Mages  aux  visions  profanes, 
A  peine  en  route,  il  nous  semblait: 
Qu'un  astre  neuf  étincelait 
Pour  diriger  nos  caravanes. 

Nous  marchions  inlassablement, 
Toujours  plus  avant  et  plus  vite, 
Vers  ce  soleil  :  une  pépite 
Ou  cette  étoile  :  un  diamant. 

Nous  étions  ceux  dont  l'esprit  brode 
Un  songe  ininterrompu,  tel 
Qu'ils  ne  voient  plus,  les  yeux  au  ciel, 
Que  les  mirages  de  l'exode. 

Si  parfois,  aux  vents  du  désert, 
Se  mêlaient  des  voix  sépulcrales, 
Nous  percevions,  couvrant  ces  râles, 
Le  choc  des  pics  dans  un  placer* 

Même  aux  jours  sans  pain  où  chancelle 
Le  mineur  sur  Toutil  penché, 
Nous  rêvions  au  filon  caché 
D'où  l'or  en  paillettes  ruisselle. 
juin  1918. 
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Sous  la  tente  où,  dans  nos  manteaux 
Nous  grelottions,  brûlés  de  fièvres, 
La  Chance  nous  baisait  aux  lèvres 
Et  nous  bâtissait  des  châteaux. 

Nous  méprisions,  ivres  d'espace, 
Ceux  qui  jamais  n'auront  tenté 
D'ouvrir  sur  quelque  immensité 
Le  fond  de  leur  étroite  impasse. 

Tous,  nous  étions  près  d'oublier, 
Fils  de  Babel,  troupe  meurtrie, 
Qu'on  n'emporte  pas  la  patrie 
A  la  semelle  du  soulier... 

* 

Comme  un  enfant  qui  devient  homme 

Sourit  de  ce  qui  lui  fut  cher, 

De  toutes  nos  erreurs  d'hier 

Nous  faisons  aujourd'hui  la  somme. 

Aux  clartés  d'un  réveil  brutal 
Qui  nous  rallie  à  notre  race, 
Nous  sommes  venus  prendre  place 
Aux  champs  clos  du  pays  natal. 

C'est  en  luttant  près  de  nos  frères 
Que  nous  avons  enfin  compris 
La  force  ignorée  et  le  prix 
Des  vieilles  vertus  casanières. 

Vive  l'âtre  aux  larges  landiers, 
Le  bahut  et  sa  clé  rouillée, 
Et  la  lampe  de  la  veillée 
Dorant  les  chromos  cocardiers! 

Vive  la  salle  où  les  yeux  s'ouvrent 
Sur  d'immuables  horizons 
D'arbres,  de  clochers,  de  maisons! 
Vive  ce  que  nos  cœurs  découvrent  : 

Tout  ce  qui  vaut  qu'on  meure,  tout 
Ce  qu'on  méditait  de  nous  prendre 
El  qui  dressa,  d'Alsace  en  Flandre, 
La  France  armée,  un  matin  d'Août! 
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Comme  nos  efforts  de  naguère 
Nous  semblent  mesquins  à  présent! 
Nous  luttions  pour  l'or...  Paysan, 
Dis-nous  pourquoi  tu  fais  la  guerre  ? 

La  grande  Aventure  n'est  pas 
Là-bas,  où  nous  l'avons  cherchée  : 
Elle  est  ici,  dans  la  tranchée 
Où  la  boue  alourdit  les  pas; 

Dans  cette  terre,  si  féconde 
En  trésors,  dans  ce  sol  où  gît, 
Tout  au  bout  d'un  filon  rougi, 
La  Liberté,  joyau  du  monde; 

Dans  ce  ciel  bourdonnant  d'essors 
Ouvrant,  à  qui  veut  le  défendre, 
Des  sphères  où  n'osait  prétendre 
Le  rêve  des  Conquistadors. 

L'Aventure,  partout  errante, 
Met  une  flamme  au  cœur  des  vieux 
Sans  gîte  et  sans  pain,  comme  aux  yeux 
De  la  veuve  et  de  l'émigrante. 

Les  choses  même  en  ont  leur  part, 
De  la  pierre  effritée  au  marbre 
Mutilé,  de  l'église  à  l'arbre 
Supplicié  par  un  soudard. 

...  0  France  que  tout  transfigure, 
France  plus  jeune  sous  ton  deuil, 
Nous  aurons  peut-être  l'orgueil 
De  mourir  pour  cette  Aventure! 

Charles  Clerc 


CHRONIQUE  POLITIQUE 


Après  une  période  de  tension  nerveuse,  fort  naturelle  au 
milieu  d'événements  militaires  aussi  rapides  qu'imprévus, 
nous  voici,  pour  le  moment,  revenus  à  un  calme  relatif.  Com- 
bien de  temps  durera  ce  «  moment  »?  Nul  ne  le  sait  sans 
doute,  et  peut-être,  à  cet  instant  même,  cette  fugitive  impres- 
sion risque- t-elle  d'être  détruite  par  la  sévère  réalité.  Au  train 
dont  se  succèdent  les  jours  et  même  les  heures,  depuis  la  fin 
de  mars,  jamais  l'image  ne  fut  plus  juste  que  rend  sensible  le 
fameux  mot  du  poète  :  c  Le  moment  où  je  parle  est  déjà  loin 
de  moi!  »  Marquons  du  moins  qu'après  la  fâcheuse  surprise 
qui  nous  coûta  le  chemin  des  Dames  et  ce  qui  s'en  suivit, 
nos  chefs  et  nos  troupes  eurent  rapidement  raison  de  deux  ten- 
tatives nouvelles  des  armées  allemandes.  Et  nous  avons  con- 
fiance que  les  vents  ont  changé. 

Il  eût  été  tout  à  fait  contraire  à  notre  tempérament  qu'on 
n'eût  pas  profité  des  récents  accrocs  pour  discuter  et  dépré- 
cier, çà  et  là,  les  hommes  qu'on  n'aime  pas  et  qui,  du  reste, 
ont  autre  chose  à  faire  que  de  se  défendre.  Ces  hommes 
auxquels  je  pense  et  que  tout  le  monde  connaît  ont  cette 
patriotique  excuse  qu'ils  sacrifient  leur  propre  justification 
à  la  défense  du  pays.  C'est  d'un  bel  exemple  et  qui  devrait 
désarmer  les  hostilités.  Ce  dernier  mot  est,  d'ailleurs,  peut- 
être  un  peu  fort;  je  devrais  plutôt  parler  d'insinuations. 
Quant  à  celles-ci,  elles  foisonnent  et  il  serait  tout  à  fait 
curieux  et,  comme  on  dit,  suggestif,  d'en  dresser  la  statis- 
tique :  rien  ne  serait  alors  plus  facile  que  d'en  découvrir  la 
source,  d'en  suivre  les  cheminements  et  d'en  prévoir  l'abou- 
tissement. Mais  à  chaque  jour  suffit  son  mal  et  ce  mal  dont 
il  y  a  lieu  de  s'occuper  d'urgence  et  sans  distraction,  c'est 
le  mal  de  l'ennemi  bataillant  sur  notre  sol.  Nous  avons  des 
revanches  à  prendre  et  ce  n'est  pas  le  moment  de  déprécier 
ceux  qui  ont  reforgé  l'admirable  instrument  qui  nous  permet 
de  les  préparer  en  les  attendant.  Car  c'est  les  assurer  que 
d'attendre  en  tenant.  Et  je  répéterai,  pour  la  vingtième  fois, 
que  nous  n'avons  pins  le  droit  d'essayer  tant  que  nous  ne 
sommes  pas  sûrs  de  réussir  ou  contraints  de  tenter.  Or  cela, 
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c'est" le  commandement,  seul,  qui  peut  le  savoir  et  doit  le  faire. 

Il  est  assez  pénible  de  voir  nombre  d'experts,  qui  ne 
savent  des  choses  de  l'armée  que  ce  qu'on  veut  bien  leur 
en  dire  et  qui  ont  neuf  chances  sur  dix  d'être  incomplète- 
ment informés,  trancher  doctoralement  ces  questions  fort 
compliquées  avec  une  assurance  effarante.  Replis,  contre- 
attaques,  offensive,  ils  ne  sont  inférieurs  à  aucun  problème. 
Et  il  faut  voir  avec  quel  air  de  doucereuse  compassion  ils 
savent,  dans  une  chute  de  phrase,  insinuer  trois  mots  de 
sournoise  comparaison,  destinés  à  désorienter, —  ou  à  orienter, 
—  l'opinion!  C'est  du  grand  art  pour  une  besogne  douteuse. 

Ah!  l'offensive!  En  avons-nous  eu  des  tirades  à  perte  de 
vue  sur  ce  sujet,  un  de  ceux  où  «  la  lettre  »  tue  davantage  si 
«  l'esprit  »  ne  daigne  pas  condescendre  à  se  faire  conditionner 
par  la  réalité!  Il  faudra  bien,  un  jour,  *qu'on  traite  à  fond 
cette  question  avec  la  simplicité  qui  convient  aux  sujets 
graves.  Car  il  me  semble  que,  le  voulant  ou  non,  nous 
sommes  là  aussi  les  éternelles  victimes  du  verbalisme.  Et 
pour  commencer,  il  est  bien  entendu,  je  pense,  et  désor- 
mais partout,  que  ce  qu'on  a  appelé  l'offensive  à  outrance 
est  abandonnée  au  sort  qu'elle  mérite  et  dont  la  plus 
douce  expression  sera  l'oubli.  Reste  donc  l'esprit  d'offensive. 
Et  il  n'est  entré,  j'imagine,  dans  la  tête  de  personne  que 
l'esprit  d'offensive  ne  soit  pas,  ne  doive  pas  être  le  principal 
moteur  moral  d'une  armée,  à  moins  d'en  faire  une  simple 
garde  nationale.  Donc  que,  dans  l'unité  organique  de  l'armée, 
le  régiment,  cet  esprit  doive  être  cultivé,  choyé,  amélioré, 
entretenu,  accru  sans  défaillance,  qui  n'en  tomberait  d'accord? 
La  question  ne  se  pose  que  pour  la  forme  et  pour  donner  la 
même  réponse.  Mais  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  régiment,  la 
division,  le  corps  d'armée,  l'armée  doivent  être  toujours  prêts 
à  se  jeter  dans  l'offensive,  comme  une  arme  chargée  est  prête 
à  faire  feu?  C'est  là  ce  que  je  nommerai  l'esprit  d'ofîensive- 
instrument  et,  si  j'osais  ce  contraste  de  mots,  l'esprit  d'ofïen- 
sive-matériel. 

Les  innombrables  «  corps»  de  l'armée  étant  donc  «  chargés  », 
qui  doit  presser  la  détente?  Le  haut  commandement  seul. 
Et  qui  ne  voit  l'abîme  qui  sépare,. —  qui  doit  séparer,  — 
l'esprit  d'offensive  de  l'armée  et  l'esprit  d'offensive  du  haut 
commandement?  Ici  ce  n'est  plus  l'esprit  d' offensive-instru- 
ment, c'est  l'esprit  d'ofîensive-décision,  l'esprit  d' offensive- 
moral.  C'est  là  qu'on  me  paraît  quelquefois  juger  du  présent 
par  le  passé.  Or  entre  le  présent  et  le  passé,  - —  tout  le 
passé,  quelque  glorieux,  proche  ou  lointain  qu'il  soit,  — 
on  ne  trouve  pas  de  commune  mesure.  C'est  la  première  fois, 
depuis  que  le  monde  est  monde,  que  les  peuples  se  battent 
contre  les  peuples  et  que  l'industrialisation  de  la  guerre 
risque  à  tout  instant  de  paralyser  la  vaillance  des  hommes. 
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C'est  pourquoi  toute  conclusion,  sur  ce  point,  qui  se  présente 
avec  un  faux  air  de*  .principe  supérieur  à  toutes  les  contin- 
gences, n'est,  au  fond,  qu'une  conclusion  livresque.  Car  le 
principe  supérieur  à  tous  les  principes,  le  principe  souverain, 
le  principe  faute  duquel  certaines  nations  sont  mortes,  et  grâce 
auquel  d'autres  ont  survécu  et  prospéré,  c'est  le  principe 
d'adaptation.  Dans  cette  guerre  même,  nous  en  avons  eu  des 
exemples.  Ne  parlons  plus  de  l'offensive  à  outrance.  Mais  la 
plupart  des  offensives  particulières  de  1915  péchèrent  précisé- 
ment par  le  défaut  d'adaptation.  D'instinct  le  principe  du 
passé  livresque  dominait  les  esprits.  On  n'avait  pas  encore 
mesuré  d'assez  près  les  réalités.  On  l'a  fait  depuis.  On  a  pris 
conscience  des  possibilités  et  des  responsabilités  non  seulement 
à  l'égard  de  l'armée,  mais  à  1  égard  du  pays  dont  l'armée 
est  la  partie  vitale,  et  qui  ne  peut  vivre  si  elle  est  détruite. 

Demander  aujourd'hui  aux  chefs  responsables  de  notre 
salut  national  de  se  conformer  strictement  aux  anciens  prin- 
cipes d'école  serait  une  aberration.  Supposons,  —  hypothèse 
combien  gratuite!  —  que  la  guèrre  finisse  demain,  et  que 
l'Ecole  de  guerre  rouvre  ses  portes.  Pense-t-on  qu'on  y  en- 
seignerait, sans  les  reviser,  sans  les  corriger  à  la  lumière 
sanglante  des  récents  événements,  les  vieux  préceptes,  tels 
quels?  La  supposition  même  serait  injurieuse.  Ne  mesurons 
donc  pas  la  formidable  «  matière  »  d'aujourd'hui  avec  l'étalon 
d'hier.  Autant  il  serait  absurde  de  prétendre  qu'il  faut  renoncer 
totalement  aux  anciens  principes,  autant  il  serait  criminel 
de  ne  pas  comprendre  qu'il  est  indispensable  de  les  déve- 
lopper, de  les  ébrancher  s'il  le  faut,  de  les  conditionner  par 
les  réalités  changeantes  avec  les  jours,  en  un  mot,  de  les 
«  adapter  ».  Des  conditions  de  cette  adaptation,  nul  ne  peut 
se  targuer  de  savoir  la  portée  ni  les  limites,  s'il  ne  connaît 
à  fond...  ce  que,  seul,  le  haut  commandement  peut  et  doit 
connaître.  L'offensive,  aujourd'hui,  est  un  engrenage  auquel 
il  faut  pouvoir,  si  besoin  §st,  ne  pas  mesurer  le  grain.  Le 
haut  commandement  est  seul  à  savoir  les  disponibilités  de 
ses  greniers  et  l'état  de  ses  récoltes.  Faisons-lui  crédit  et  ne 
laissons  pas  exploiter  des  ouragans,  quelque  regrettables  qu'ils 
soient,  par  les  sectateurs  des  beaux  astres  couchés  ou  des 
soleils  levants. 

Je  trouve,  dans  la  Libre  Parole  du  20  juin,  sous  la  plume 
du  général  Humbel,  des  considérations  que  je  m'empresse 
de  donner  kcomme  conclusion  pratique  à  ces  réflexions  : 

Je  m'évertue  à  expliquer  à  ceux  qui  m'interrogent  que  notre  généra- 
lissime f cm  orise  et  que,  pour  le  moment,  je  crois  bien  que  c'est  ce  qu'il 
y  ;i  de  mieux  à  Caire.  Je  n'ignore  pas,  pour  l'éprouver  moi-même,  que 
eei  te  temporisation  nous  lait  passer  par  nue  période  d'énervemenl  el 
d'angoisses  dont  nous  souffrons  :  mais  je  prie  mes  Interlocuteurs  de 
vouloir  bien  croire  d'abord  que  ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  que  le 
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généralissime  nous  laisse  ainsi  dans  Fincertitude  du  lendemain,  dans 
l'appréhension  de  l'avenir;  que  lui-même,  sans  doute,  qui,  autant  que  je 
le  crois  connaître,  est  loin  d'être  un  impassible  et  possède  plutôt  une 
certaine  nervosité,  impose  silence  à  cette  nervosité  et  remporte  sur 
son  tempérament  une  première  victoire  en  attendant  l'autre.  L'hon- 
nête homme  qu'il  est,  soucieux  au  plus  haut  point  de  la  lourde, 
j'allais  dire  écrasante,  responsabilité  qu  il  porte,  se  rend  bien  compte 
de  l'effet  produit  à  l'arrière  par  cette  longue  attente  et  ne  nous 
l'inflige  que  parce  qu'il  y  voit  la  vraie,  la  sûre  solution  du  problème 
qui  le  préoccupe. 

Après  avoir  montré  pour  quels  motifs  importants  et 
nombreux  l'ennemi  est  pressé  d'en  finir,  le  général  Humbel 
termine  ainsi  : 

L'Allemand  est  pressé  de  conclure  et  il  serait  heureux  que  nous 
perdions  patience,  ou  que  seulement  même  nous  semions  inconsidéré- 
ment nos  réserves  au  lieu  de  nous  contenter  d'en  jeter  une  petite 
partie  sur  les  points  où  il  importe  absolument  de  réagir. 

La  guerre  consiste  à  contrecarrer  les  projets  et  les  désirs  de  l'adver- 
saire; à  opposer  à  sa  volonté  une  volonté  contraire  :  or  la  tempo- 
risation, en  ce  moment,  contrecarre  les  projets  de  l'ennemi,  et  si 
Fincertitude  dans  laquelle  nous  vivons  depuis  trois  mois  nous  cause 
des  angoisses,  mettons-nous  bien  dans  la  tête  qu'elle  en  cause  de  bien 
plus  fortes  dans  le  camp  adverse.  Et  cela  seul  doit  suffire  à  calmer  nos 
impatiences  et  à  nous  donner  confiance. 

Que  l'Allemand  soit  pressé  d'en  finir,  cela  paraît  en 
effet  incontestable.  Son  offensive,  telle  qu'il  Fa  conçue  contre 
le  front  occidental,  a  évidemment  des  buts  politiques 
autant  que  militaires.  C'est  un  contrefort  qu'on  a  voulu 
bâtir  pour  soutenir  l'édifice  de  l'opinion  publique,  et  il  faut 
convenir  qu'une  chance  inespérée  aida  le  parti  de  l'état- 
major  à  en  poser  de  larges  assises.  On  peut  penser,  aujour- 
d'hui, que  le  contrefort  ne  s'élèvera  jamais  assez  haut  pour 
équilibrer  la  poussée  des  voûtes.  Or  sous  ces  voûtes  com- 
mencent à  passer  quelques  frémissements  dont  il  faut  bien 
se  garder  d'exagérer  l'importance,  mais  qui  ont  tout  au 
moins  la  nature  des  symptômes.  Il  s'en  faut  encore  de 
beaucoup  que  la  lumière  soit  faite  dans  la  foule.  Mais  le 
trouble,  peut  y  être  d'autant  plus  grand  que  les  souffrances 
y  croîtront  en  même  temps  que  les  déceptions.  Quant 
à  la  classe  «  intellectuelle  »,  elle  sait  depuis  longtemps  la 
vérité,  mais  elle  paraît  être  en  pleine  connivence  avec  son 
Empereur.  Dans  la  majorité  des  cas,  l'Allemand  «  pensant  » 
estime  que  le  succès  abolit  la  perversité  de  l'acte.  C'est 
d'une  morale  de  surhomme  et  ce  dernier  titre  est  pour 
flatter  ses  manies  de  peuple  élu. 

Guillaume  II  pensait  de  toute  évidence  à  cette  partie  de 
ses  sujets  dans  les  déclarations  désormais  fameuses  qu'il  a 
faites  à  son  quartier  général,  en  réponse  au  toast  que  lui 
portait  Hindenburg,  en  l'honneur  du  trentième  anniversaire 
de  l'avènement  du  kaiser  au  trône.  Cette  fois,  du  moins  dans 
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le  texte  transmis  par  les  agences,  il  n'est  question  ni  de  son 
père,  —  on  comprend  que  de  tels  souvenirs  ne  soient  point 
agréables  à  rappeler  pour  le  fils  qui  mérita  d'être,  à  l'époque, 
très  sévèrement  jugé,  —  ni  de  V  «inoubliable  grand-père  ».  Cela 
n'est  point  négligeable.  Guillaume  II  se  juge  évidemment, 
désormais,  supérieur  à  ses  ancêtres  et  au  moins  égal  à  Fré- 
déric le  Grand!  De  fait,  il  perd  toute  prudence.  Il  oublie  le 
mot  d'ordre  donné  depuis  quatre  ans  à  la  presse  sur  les  motifs 
de  guerre  et  la  «  provocation  »  faite  à  l'Allemagne  Ou  plutôt 
il  méprise,  enfin,  cette  comédie  et  dévoile  son  jeu,  le  grand 
jeu  :  «  La  victoire  de  la  conception  allemande  du  monde.  » 
Mais  il  faut  citer  ce  témoignage.  Après  les  prouesses  infinies 
des  ratiocineurs  d'Allemagne,  qui,  quatre  années  durant, 
haletèrent  sur  les  développements  du  thème  du  bon  peuple 
allemand  méchamment  attaqué  par  la  France,  voici  l'empe- 
reur en  personne  qui  jette  au  panier  les  monceaux  de  jour- 
naux, brochures,  discours  et  ouvrages  où  ces  impostures 
furent,  par  ordre  et  savamment,  édifiées  en  bonne  forme.  Il 
en  oublie  même  son  célèbre  :  «  Je  n'ai  pas  voulu  cela.  »  Et 
sincère,  en  cette  fête  de  ce  que  le  Figaro  appelle  joliment  ses 
<r  Trente  ans  de  Théâtre  »,  il  abat  ses  cartes  : 

Le  ciel  a  donné  à  FEmpire  allemand,  à  Y  armée"  allemande  et 
à  notre  état-major  les  hommes  propres,  dans  cette  grande  épreuve,  à 
conduire  le  peuple  allemand  dans  cette  lutte  décisive  pour  l'existence, 
pour  le  droit  à  vivre  et,  avec  son  aide>  à  forcer  la  victoire. 

Le  peuple  allemand  ne  vit  pas  clairement,  quand  la  guerre  éclata, 
quelle  signification  elle  aurait.  Je  le  savais  très  exactement.  Aussi  la 
première  explosion  d'enthousiasme  ne  put  pas  m' aveugler  ni  apporter 
de  changement  à  mes  projets  et  à  mes  calculs.  Je  savais  très  bien  de 
quoi  il  s'agissait,  car  la  participation  de  l'Angleterre  signifiait  la 
guerre  mondiale.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
campagne  stratégique,  mais  d'une  lutte  entre  deux  conceptions  du 
monde  :  ou  bien  la  conception  prussienne,  allemande,  germanique  du 
droit,  de  la  liberté,  de  l'honneur,  de  la  morale,  doit  continuer  à  être 
respectée,  ou  bien  la  conception  anglaise  doit  triompher,  c'est-à-dire 
que  tout  doit  se  ramener  à  l'adoration  de  l'argent,  et  que  les  peuples 
de  Ja  terre  devront  travailler  comme  des  esclaves  pour  la  race  de 
maîtres  des  Anglo-Saxons  qui  les  tient  sous  le  joug. 

Ces  deux  conceptions  luttent  l'une  contre  l'autre.  Il  faut  absolu- 
ment que  l'une  d'elles  soit  vaincue,  et  cela  ne  se  fait  pas  en  quelques 
jours,  en  quelques  semaines,  ni  même  en  une  année.  Cela  m'apparais- 
sait  très  clairement... 

Ce  qui,  s'il  faut  en  croire,  —  tant  la  réserve  s'imposera  de 
plus  en  plus  sur  toutes  assertions  allemandes,  —  la  Gazette 
de  Francfort,  répandrait  tout  de  même  quelque  mauvaise 
humeur  dans  l'Empire  : 

Il  est  heureux  qu'on  n'ait  pas  dit  au  peuple  allemand,  le  4  août  1914, 
qu'il  allait  combattre  l'idéal  anglo-saxon  pour  faire  triompher  le  ger- 
manisme dans  te  mondé.  Si  Ton  avait  osé  ce  jour-là  tenir  pareil  lan- 
gage, la  volonté  de  vaincre  des  Allemands  se  serait  trouvée  ruinée  dès 
les  premiers  instants. 
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L'union  des  Allemands  s'est  faite  dans  l'enthousiasme,  parce  qu'ils 
ont  cru  qu'il  fallait  prendre  les  armes  pour  défendre  leur  pays,  leurs 
foyers  et  leurs  familles.  Le  peup  e  allemand  croit  qu'il  fait  une  guerre 
défensive  :  il  ne  comprendra  pas  qu'on  lui  demande  des  sacrifices 
suprêmes  en  vue  de  la  conquête  religieuse,  politique  et  morale  des 
autres  nations» 

Certes  il  est  dur  pour  les  exégètes  zélés  de  la  précédente 
parole  impériale  de  se  voir  maintenant  bafoués  de  la  sorte, 
et  invités,  par  le  fait  même,  à  changer  leur  thème,  sans  tran- 
sition, et  ni  plus  ni  moins  qu'un  joueur  d'orgue  de  Barbarie 
change  ses  airs  de  musique  en  appuyant  sur  un  ressort. 
Mais  le  dépit  durera- t-il  plus  de  vingt-quatre  heures,  mettons 
quarante-huit  pour  faire  à  un  empereur  plus  large  mesure 
qu'à  un  simple  juge  à  maudire?  J'en  doute  beaucoup. 
C'est  ainsi  qu'on  gouverne  à  Berlin  :  on  a  raison  des  grèves 
par  des  mitrailleuses,  on  a  raison  de  la  presse  et  des  partis 
politiques  par  quelques  volées  de  discours.  Bien  plus  que 
cette  contrariété  passagère,  l'effet  manqué  de  la  grande 
offensive  pourrait  avoir  des  répercussions,  si  le  public  alle- 
mand peut  toujours  sentir  ou  ressentir  quelque  chose. 

Plus  que  tout,  ce  qui  produirait  certes  plus  d'effet,  ce 
serait  la  menace  économique  à  laquelle  nous  avons  demandé 
depuis  des  mois  qu'on  eût  recours.  Sur  ce  point  les  indices 
les  moins  discutables  se  révèlent  sans  cesse.  Ce  serait  encore 
là  «  faire  la  guerre  »  d'une  très  efficace  façon  !  Mais  le  voudra- 
t-on  comprendre?  M.  Clemenceau  qui  se  fatigue,  —  et  si 
inutilement  !  —  à  aller  sans  répit  sur  le  front,  alors  qu'il 
s'y  trouve  déjà  un  commandant  en  chef  et  un  généralissime, 
aurait  bien  mieux  à  faire,  ici,  à  organiser  ce  front  écono- 
mique. Je  crains  fort  que  notre  Premier  se  rende  peu  compte 
de  ce  que  la  formule  dont  il  est  justement  très  fier  a  d'incom- 
plet, telle  qu'il  la  pratique.  Si,  d'aventure,  il  croyait  que,  dans 
les  autres  pays,  le  front  militaire  absorbe  toutes  les  pensées, 
il  se  tromperait  certainement.  Et,  sous  prétexte  de  porter 
à  nos  armées  une  sollicitude  que  tout  le  monde  partage,  s'il 
ne  s'occupe  ou  ne  se  préoccupe  des  autres  buts  concomitants 
à  atteindre,  cela  risque  d'avoir,  sans  beaucoup  tarder,  des 
conséquences  fâcheuses;  car  à  l'arrière,  il  le  sait  mieux  que 
personne  puisqu'il  l'a  ainsi  voulu,  le  commandant  en  chef 
et  le  généralissime  civils  sont  absents  quand  il  n'y  est  pas. 
Il  ne  faudrait  pourtant  pas  que  lorsque,  un  peu  plus  tard,* 
nous  nous  présenterons  pour  réclamer  notre  espoir  ou  notre 
dû,  on  nous  répondît  :  «  Mille  regrets,  Messieurs,  les  jeux  sont 
faits.  »  Et,  par  exemple,  n'a-t-on  pas  entendu  dire  que  le 
sort  des  colonies  allemandes  se  réglait  à  Londres,  en  ce  moment 
même,  sous  l'impulsion  des  ministres  des  Dominions?  Ce 
n'est  pourtant  pas  là  une  affaire  de  famille,  elle  est  interna- 
tionale au  premier  chef. 
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Il  est  vrai  d'ailleurs  que  les  contradictions  les  plus  éton- 
nantes sévissent  ailleurs  que  chez  nous.  Le  dernier  Observer 
contient  un  petit  filet  sur  "certaines  particularités  du  bill 
de  colonisation  actuellement  en  discussion  aux  Communes 
et  d'après  lequel  serait  poursuivi  quiconque  pousserait)  à 
émigrer  aux  colonies,  ne  serait-ce  que  par  l'exposé  de  ce 
qu'on  y  peut  gagner!  De  sorte  que,  fait-on  remarquer,  un 
instituteur  vantant  —  sans  autorisation  préalable  —  l'admi- 
rable développement  colonial  de  l'Empire  britannique,  ou 
M.  Hughes,  le  célèbre  ministre  australien,  exposant,  de 
même,  comment  on  peut  faire  sa  vie  ou  sa  fortune  dans 
le  Commonwealth  seraient  passibles  de  peines  sérieuses... 
Décidément  nous  méconnaissons  notre  Palais  Bourbon  ! 

Il  a  été  quelque  peu  en  rumeur,  ces  temps-ci,  pour  la 
question  des  effectifs.  Certain  discours  du  Premier,  ayant 
parlé  de  nos  soldats  qui  avaient  combattu  un  contre  cinq, 
les  Commissions  de  la  guerre  et  du  budget  ont  voulu  en  avoir 
le  cœur  net.  D'où  quelques  discussions  parlementaires  et 
les  ironies,  habituelles  dans  la  presse,  sur  les  curiosités  indis- 
crètes des  députés.  J'ignore  ce  qu'ont  pu  dire  ministre  et 
sous-secrétaire  d'Etat.  Mais  ce  que  l'on  peut  constater  c'est 
le  changement  à  vue  qui  s'est  opéré  dans  les  «  informations  ». 
Après  avoir  gémi  sur  l'infériorité  numérique,  voilà  qu'on 
célèbre  maintenant  la  supériorité,  comme  ci-devant.  Mettons 
que  nous  sommes  à  égalité  et  n'en  parions  plus.  Vous  me 
direz  sans  doute  que  l'on  comprend  un  peu  moins,  en  ce 
cas,  la  progression  subite  sur  l'Aisne  et  sur  Amiens.  Il  reste 
toujours  la  raison  'des  lignes  intérieures  infiniment  plus 
commodes  comme  rayonnement  et  plus  courtes  à  parcourir 
pour  l'ennemi.  Et  peut-être,  d'un  autre  côté,  en  dehors  de 
la  longueur  de  nos  lignes  extérieures,  développées  par  les  nou- 
velles «  poches  )»,  y  eut-il  une  insuffisance  momentanée  du 
matériel  roulant.  Et  puis,  admettons  que  les  pertes  de 
l'ennemi  sont  formidables.  La  Garde,  pour  son  compte,  a  bien 
été  détruite  pour  la  vingtième  fois.... 

Et  surtout  faisons  foi,  ce  qui  sera  encore  plus  sûr,  aux 
arrivées  considérables  des  Américains.  Ils  ont,  dit-on,  en  ce 
moment,  sur  le  front  occidental,  un  demi-million  de  com- 
battants, soit  directement  sous  les  ordres  du  général  Pershing, 
soit  dans  l'armée  anglaise.  Dans  deux  mois  leur  nombre  aura 
presque  doublé,  et  leur  tenue  au  front  donne  la  plus  sérieuse 
confiance.  On  sait  que  M.  Wilson  a  promis  d'envoyer  sans 
cesse  de  nouvelles  troupes  tant  qu'il  le  faudra.  Le  recrute- 
ment se  Eait  aux  Etats-Unis  très  méthodiquement,  et  quant 
aux  productions  de  guerre,  elles  s'intensifient  de  plus  en  plus, 
à  mesure  que  le  Président  peut  modifier  leur  direction  et  y 
marquer  sou  emprise  personnelle.  A  ce  point  de  vue,  en  par- 
ticulier, l'institution,  à  noire  ministère  de  ta  guerre,  d'un 
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commissariat  général  des  relations  franco-américaines  confié 
à  M.  Tardieu  qui  a  fait  en  Amérique  d'excellente  besogne, 
est  une  heureuse  innovation.  M.  Tardieu  y  fait  certainement 
son  stage  de  ministre. 

En  ce  qui  concerne  l'éternelle  question  du  Japon,  nous 
n'avons  pas  appris  que  des  modifications  notables  se  soient 
produites-  sur  l'échiquier  international.  Mais  M.  Philouze, 
dans  sa  très  vivante  Europe  nouvelle,  a  pu  rappeler  (bien 
qu'il  ait  subi  un  sérieux  pilonage  de  la  censure)  que  le  traité 
anglo-japonais  doit  arriver  à  expiration  juste  au  moment  où 
la  puissance  russe  s'effondre;  or  c'est  une  des  principales 
assises  de  la  convention  qui  disparaît,  puisque  le  traité  avait 
pour  but,  entre  autres,  d  assurer  la  frontière  des  Indes 
contre  la  Russie.  De  quoi  demain  sera-t-il  fait  ?  On  sait, 
dans  ces  tricots  d'alliances,  l'importance  d'une  «  maille 
rongée  »,  comme  dit  La  Fontaine.  Il  s'agira  donc  de  faire  une 
reprise.  Nul  doute  que  l'Angleterre  ne  s'y  prête  :  elle  sait, 
quand  il  le  faut,  et  quand  elle  trouve  un  sérieux  partenaire, 
payer  comptant.  Et  nous  en  revenons  toujours  à  la  situation 
que  j'ai  déjà  exposée  :  le  partage  et  l'assiette  des  influences  en 
Asie.  C'est  par  là  que  regarde  M.  Wilson  avec  quelque  préoccu- 
pation ou  du  moins  avec  beaucoup  de  réflexion.  Et  voilà  encore 
un  exemple  qu'on  peut  «  faire  la  guerre  »  sur  tous  les  fronts. 

Tout  cela  finira  certainement  par  se  tasser  et  il  n'est  pas 
besoin  d'être  prophète  pour  prévoir  l'arrangement  futur  des 
choses.  Ne  parlons  pas  d'hégémonie,  c'est  un  terme  qui  est 
inutilement  pénible  et  le  mot  n'importe  pas  dans  l'affaire. 
Disons  donc  que,  suivant  toutes  probabilités,  les  influences 
principales  seront  dévolues,  dans  un  avenir  prochain,  pour 
l'Amérique  aux  Etats-Unis,  pour  l'Asie  au  Japon  et  pour 
l'Europe  à  la  Grande-Bretagne.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  se 
voit  perdue,  malgré  ses  allures  de  matamore  ;  et  le  sachant, 
elle  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  obtenir  de  ses  pangermanistes 
la  vie  sauve  :  j'entends  une  vie  normale.  Ces  gens-là  tueront 
leur  rêve  jusqu'au  bout;  et  comme  ils  auront  anéanti,  ou  à 
peu  près,  tout  ce  qui  dans  leur  population  leur  était  hostile, 
ils  demeureront  encore  les  maîtres,  déchus  si  l'on  veut,  mais 
les  maîtres  :  le  droit  de  la  force,  même  à  l'intérieur! 

Pour  l'Autriche  qui,  dans  sa  faiblesse,  a  l'instinctive  sensa- 
tion de  l'affaiblissement  futur  du  colosse  voisin,  elle  tire  sur  la 
longe  et  gagne  du  temps,  même  en  se  faisant  battre  par  l'Italie. 
Après  quoi...;  mais  on  ne  me  permettrait  pas  de  le  dire  aujour- 
d'hui. Souvenons-nous  seulement  que  l'Italie  est  la  patrie  de 
Machiavel  qui,  du  reste,  n'avait  pas  plus  d'organe  officiel  ou 
officieux  de  presse  que  M.  Sonnino.  —  Et  nous?  Eh!  bien,  nous 
aurons  rivé  son  clou  à  l'empereur  Charles  :  c'est  toujours  ça! 
Vive  la  démocratie,  Messieurs. 


20  juin  1918. 


Intérim. 
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